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AVERTISSEMENT. 



,S *i ^ ( om [ )ar;, ison fies lois ri un pays avec les lois étrangères est toujours une étude utile et 
profitable, c est surtout en matière de législation commerciale que les travaux de ce genre doi- 
vent produire leurs plus grands résultats: si, d'un côté, ils font faire quelques progrèsà la science, 
d( I autre aussi, entrant dans le domaine de la pratique, ils fournissent aux affaires des moyens 
<1 applications quotidiennes, en offrant des solutions immédiates pour les questions litigieuses, 
qui peuvent s élever avec des habitants d'un pays, dont on ignore souvent les usages, les mœurs, 
et surtout les lois, quoique dans une foule de cas on soit soumis à leur empire (I). 

J ai donc pensé que les commercants, dont les spéculations s’étendent aujourd'hui sur tous 

J ne saurais mieux fairt comprendre r utilité à la pais théorique et pratique, qu'on peut retirer de la connaissance des législa- 
nons étrangères . qu en transcriront P opinion de V. Pardessus : 

, ^JV***^ T flcTCnu °’ deDO *J° ur *’ unesdenco qui ne cerne de s'agrandir, et par ses investigation, dan» le» document. 

. . 1 1 («r | étude comparu? de» lois en rigueur cbd le* différent, peuple*. 

. J **“ Cwlc# f,U Jécouvnr et aide chaque p»y» à corriger le* imperfections et les lacunes de sa propre législation. 

„ d ° dmil “ " droa,C r>x> * ,culcmcnl ,ux écriv » in * poblicwtcs, mai* encore «ux hommes qui sont appelé, k 

. VT *° n UUl '* P ™** 00 ' U ct * Im * >TCC - k* voyages devenus de plu* en plus multiplié* . à mesure que le* distance, 

• ané» Ce* Jt T 01 "T"* O,ùlcuâo * * fr * ocfa,r - rapprochent incessamment de* homme* des pays les plus diver» et les plu, ,-k»- 

, ’ ., "J* <lonnon ‘ '* u ‘ transaction, ; les tribunaux de chaque pays ont à juger de* contentions sur lesquelles il ne leur 

e* pas |>os*il4e de prononcer sans connaiue le* lois étrangères. 

. qV JlïZÆnT >brVUX I ÎÎS T k ‘ CTO ' nUl ““ ?Km *' T ,perÇU - U ° lnbun * 1 P™ 1 ' Vo,r * P rooonivr *ur la capacité de l étrangcr 

• iLsau-iuci aonart SÆT T ‘"S* ^ nal * oos avill * fc * »’»crordcnl à reconnaître que celle capacité se règle f*r U U*du 

. — •£-»£ 

» détennbéïwk W dn^riï a**^ Ï “otraclcr l acu- qui constate- son obligation e*t, pour sa validité, assujetti aux forme, 

. I kms . M!U 00 11 a t,L P**» ^ *t u ' do ' 1 aUM1 ^terminer letenduo et lo sens de l’obligalion. 

• «Jf* !» ZSSTE'jr b ~ i " W. « « importe * 00-10, 

. l*“ «•«« Ime-m 1» ffm- ■«« iran—clw— ——U. ,| j. 

« avec des étranuers ni • irmateur - P° ur P 00 < l 110 •* “flaires aient quelque étendue, qui ne soit en relations d’intérêt 

„ôn» 1S » Zî* \ U T dü r ,,,nakrc ta ,ü “ *• W* ■* P™ y Saoutf des action-, soit pour s’v défendre 
" , ' P° ur ^kint-r I application de ces lois devant les tribunaux de son propre pays. * 

** tnéditenUur la ÏÏrieï ,^îî* Im,uiuj Jans U la %’ ue 10 P ,ua universelle, est un prêtent précieux offert aux homoH-s qui 

. suites ‘^ni!r ctT r.r“ UX , T ; U ” qU \ UOt 13 miwiün dü *”*" le8 lûU v« lu besotn soei.1 , aux jurJn- 

( Extrait d J u d ^lundw dans les procèn, aux magistrats chargé* do les juger. » 

nages 629 et 630. Notants , u et. 1842, sur la collection générale de* Codes de M, C avocat ~ général Coucher,— 
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opération . . 

forme simple et facile, les lois commerciale* 4 


aient donner à leurs opérations des bases plus srtres, en ayant a |,. Ur 

m r.. I « l«a I r k I M I 


les points du globe, pourrait 
disposition un livre qui présentât , sous une 

Tracer le tableau succinct, mais complet, de toutes les législations commercial»-*, et f„j pç 
connaître comment leur application est plus ou moins favorable ou hostile aux étrangers, n’est- 
ce p as fournir en effet au commerce le moyen de savoir si certaines entreprises sont ré*, 
lisables, si certaines associations peuvent se former ou se dissoudre, si certains pr»*»-« s doitent ,q rp 
évités ou soutenus, etc., etc.? 


otés ou soutenus, etc., eic. r 

La facilité des affaires étant la cause première et essentielle de leur prospérité et de leur d»’ve- 
ppement, ces affaires ne deviendront-elles pas plus expéditive» pour ceux qui, désormais, pour- 
mt aussitôt en connaître les conditions légales chez tous les peuples L élude comparative et 


loppement, 

ront aussitôt en connaître les conditions légal.. ... r ._ I , 

théorique, d'un autre côté, en nous faisant faire de salutaires retours sur nous-mém»*, ne »loit- 
elle pas aussi nous révéler les améliorations dont notre (,ode est encore susceptible 

Il n’appartient pas toutefois à un auteur de développer trop complaisamment les atjntagr* 
dont l’espérance la soutenu dans son travail j j’essave seulement de les faire pressentir. 

J’ai voulu surtout être utile à I une des classes les plus éclairée* di* la société, à l'une de 


celle» 


qui exercent la plus salutaire influence sur la civilisation, et qui, par scs travaux et mhi indus- 
trie, féconde les ressources des nations, assure la prospérité des Etat*. 


Le Gouvernement a bien voulu apprécier les motifs qui m ont engagé à entreprendre cette 
publication, en me facilitant les moyens de I exécuter. Déjà, en 1822 , une ordonnance rovalc <v ni 
chargé M. Pardessus <1 une mission à peu près semblable; mais le savant jurisconsulte a cru 
devoir lui-mcme borner ses travaux aux lois et coutumes antérieurs au \WU* siècle, et seulement 
sous le rapport du droit maritime, le projet de M. Pardessus n'avant pa* été de faire un ouvrage 
de jurisprudence actuelle et usuelle, mais un recueil d antiquités et de monument* historique* 
Cestà cette époque «pi il .1 h rit r , .m -1..II.I regret du public, I» magnifique coUectioo 
maritimes dont la science lui est redevable. 

Grâce aux ordres que M. le ministre des Affaire, étrangère, a bien \oulu donner aux agent, 

■ e son départ, me pi„, u m . les due, „ ne, U, le, plu, précis ,u. lélal .le I , 

de ue en Meneur d.m, ,1, u m. de, par , ou la I rance a aocrédh. det agent, iliplmnali.m» 

ou consulaire,, c’est-à-dirc, dans .ouïe, le, conlréea du globe. 

lue ...... .ne qui leur a été tri 1» par le mil.islre, leur a désigné le, |..„. ,, 

Code,, ,1 était necessaire de recueillir, el a signalé le, matière, cormiamdanlea de noire I a M |e de 

rssr; —, ~ - - 

les Codes civils, avec cette différence .^entiell' "" ' |U '' P rt ’ raier "“'«g» 

eelle, non rodi/U-es. de, aie», r e,„. e„ m pr',„'.' " * '** '°“ « 


ne 

m 


. reproduir^dans ^ <•- 

r “ 
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I assistance du Gouvernement, dont l’empresse- 
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ment à me seconder témoignait assez qu'il considérait ce travail comme une oeuvre d'utilité 
générale. 

Je n’entrerai pas ici dans tous les détails des investigations auxquelles il a fallu me livrer, pour 
connaître le degré plus ou moins officiel d'applicabilité de chaque loi; je me réserve, dans la 
deuxième partie, à mesure que je reproduirai chaque texte, de donner les explications préalables 
qui me paraîtront nécessaires. 

Je dirai cependant que, dans la première partie, où sont disposés les neuf Codes les plus im- 
portants et les plus complets, j’ai dû nécessairement ajouter aux matières du ('.ode français des 
dispositions qu'il ne renferme pas, telles que : les facteurs et commis, les assurances tenrstres 
et les oblifyitious commerciales ; ce dernier titre, qui ne comprend dans notre Code qu un seul 
article sur les achats et les ventes, est et a dû être très-longuement développe dans la législation 
commerciale des peuples qui ne possèdent pas un Code civil aussi méthodiquement rédigé que 
Je nùtre. 

J’ai cru aussi qu'il serait utile d’indiquer, à chaque disposition de notre Code, les articles cor- 
respondants entre eux et de désigner exactement les emprunts faits aux belles ordonnances de 
Louis XIV, h savoir : celles de 1 075 sur les sociétés et les lettres de change, et de ICiSI sur le 
commerce maritime. C'est, en effet, la source la plus légitime cl la plus profitable de notre droit 
actuel. 

Parmi les Codes étrangers, il en est quelques-uns dont j'ai trouvé des traductions complètes , 
entre autres celles des Codes néerlandais et espagnol, publiées par M. l'avocat-général Fou cher. 
J'ai encore profité des lois et ordonnances sur les lettres de change comprises dans le traité de 
M. Nouguicr , qui a bien voulu me seconder de sa bienveillante coopération. 

Le Code prussien a été traduit, en 1803, par les ordres du premier Consul, lors de la rédaction 
du Code Napoléon. 11 manque cependant à ce travail un long titre sur les faillites, que l'on 
trouve dans le Code de procédure , dont il n’exislc pas de traduction française. 

Les Codes du Portugal, de la Hongrie, de la Russie, du Wurtemberg, et l’ordonnance de Bilbao, 
qui régit le Mexique et les grandes républiques de l'Amérique du Sud, n'ont jamais été traduits. 

Pour reproduire fidèlement dans notre idiôme les textes des lois étrangères, j'ai dû recourir b 
plusieurs collaborations : il en est une surtout qui m'a offert un concours aussi éclairé qu'as- 
si<lu, c'est celle de M. Lenglet, jeune avocat, qu'un assez long séjour b l'université de 
Heidelberg a familiarisé avec l’élude des législations et des langues étrangères; son zèle empressé 
et ses connaissances, je me fais ici un plaisir et uu devoir de le reconnaître, m'ont été d’un 
puissant et utile secours. 

Dans la reproduction des textes traduits, j’ai quelquefois laissé de côté les développements trop 
étendus ou les détails d’un intérêt trop secondaire, là où j’ai cru que l'exposition du principe, 
nettement tracé, suilisait. Grâce à la précision propre à notre langue, j’espère avoir été toujours 
clair et intelligible, sans m’écarter de la fidélité, premier devoir du traducteur. 

Au reste, j’ai eu constamtnmcnl l’attention d’indiquer avec soin chacun des articles des lois et 
des Codes étrangers; de telle sorte qu’en recourant aux textes, il sera facile de reconnaître si l’a- 
nalyse que j’en ai faite parfois, pour éviter des longueurs inutiles, est conforme à la vérité. 

Ainsi que je 1 ai déjà fait remarquer, le Code de commerce russe n’avait point encore paru dans 
notre langue. La traduction que j’en offre a été faite dans des conditions qui en garantissent 

b. 
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l’exactitude ; car elle a été' contrôlée sur une traduction allemande, préparée par les ordres du 
Gouvernement russe pour les provinces de la Baltique, et dont l’original m a été confié en 

manuscrit. 

Je dois mentionner ici les ouvrages auxquels il m’a fallu recourir et qui, presque tous, font 
partie de la bibliothèque de M.Fœlix, avocat à la Cour royale, directeur de la Revue cleLégislation 
étrangère , dont j’ai si souvent mis à l’épreuve le vrai savoir et l’inaltérable obligeance. 

Au nombre de ces ouvrages, je dois citer le recueil des ordonnances sur les lettres de change de 
Meissner : j’ai trouvé dans cette collection, si bien ordonnée, le texte ou la traduction en langue 
allemande de toutes les dispositions légales actuellement en vigueur sur la matière. J’ai consulté 
aussi avec un grand profit le Manuel du droit allemand de M. Mittermaier, ouvrage précieux 
en indications et en renseignements, dans lequel l’auteur tire toujours un parti si heureux 
de la législation comparée , et où le droit commercial est traité d’une manière aussi sub- 
stantielle que savante. Je dois citer encore le Manuel de droit commercial de Pœhls, auquel j’ai 
eu bien souvent recours, surtout pour ce qui regarde la partie maritime, au courant de laquelle 
il m’a paru s’être toujours parfaitement tenu; le Manuel des Consuls de Miltitz , collection des lois 
et institutions politiques et commerciales des pays étrangers; l’exposé des motifs du Code de 
Wurtemberg, qui est non-seulement un excellent commentaire du Code lui-même, mais aussi un 
examen judicieux des Codes modernes. Je nommerai enfin Ziinmeri pour l’Autriche, Moritz 
pour la Bavière, Einert pour la Saxe, Bender pour Francfort, Edouard Chitty pour l’Angleterre 
Kent pour les Etats-Unis, etc., etc. 

J’ai compris dans la deuxième partie les lois non codifiées , non plus sous la forme de tableaux 
synoptiques, mais à la suite les unes des autres et par ordre alphabétique, c’est-à-dire les ordon- 
nances ou statuts sur les matières correspondantes de notre Code de commerce, et notamment 
sur les lettres de change , qui forment la partie la plus complète de ce recueil, ainsi crue les 
statuts amendes par les précédents, comme en Angleterre et aux Etats-Unis, et enfin les Codes 
mociernes, qui ont puis ou moins littéralement copié notre Code. 

J’ai continué à suivre, pour cette collection, le mode de reproduction des textes étrangers nue 
3 a, adopte dans la Concordance des Codes civils. En prenant pour base la division du Code de 
commerce français, titre par titre, en renvoyant à ses dispositions et même à celles des Codes 
etrangers entre eux , lorsqu’elles étaient identiques ou dérivées l’une de l’autre et enfin en 

être plus développé; mais fai pri^pl^ 

F— 

sources ou elles ont puisé, de faire ressorti w a • ° l n s, de découvrir les 

duites dans ses lois, et de pénétrer ainsi dans 1 iS P OS1 lons 1 erente s que chaque pays a intro- 
, ne penetrer ams. dans la conna.ssance des mœurs et de l’esprit dès nations. 


INTRODUCTION. 


Au milieu des développements divers de la séience du droit, la législation surtout a pris de nos jours des 
accroissements rapides : ce n’est pas seulement dans les pays comme le nôtre, où elle a été le double résultat 
des fortes études et des révolutions sociales , que Ton a senti le besoin de soumettre les lois à une révision 
complète et à une classification régulière, ce mouvement s’est étendu chez tous les peuples et s’est reproduit 
sous toutes les formes. À cet égard, il s’est opéré depuis cinquante ans environ un travail général et constant, 
dont il serait aussi curieux d’étudier les causes que d’apprécier les résultats. Depuis cette époque , en effet , 
non-seulement la plupart des grands Etats de l’Europe , mais les plus petits Etats souverains , ont refait leur 
législation civile : tout a concouru à faciliter ce changement, et les communications intellectuelles, qui se sont 
établies entre les peuples, et les révolutions qui en ont été la suite, et les nouvelles formes de gouvernement 
qui ont été adoptées. Mais ce qui est vrai de la législation en général s’applique peut-être encore avec plus déraison 
à la législation commerciale. Cette partie de la législation surtout a reçu de nouveaux développements et on 
pourrait presque dire une direction entièrement nouvelle. Il ne faut pas s’en étonner : à une époerue où les 
relations commerciales embrassent à la fois les plus grands intérêts publics et privés , où les nationalités tendent 
à se mêler , sinon à se confondre , où le commerce ne se borne plus à quelques échanges limitrophes , mais 
embrasse le monde, de telle sorte que les commerçants de tous les pays sont aujourd’hui moins étrangers les 
uns aux autres que ne l’étaient autrefois les sujets du même Empire, ne devenait -il pas nécessaire de mettre 
ies lois en harmonie avec les nouveaux besoins de l’industrie , et la codification ne devait-elle pas suivre cette 
impulsion, comme étant la forme de législation la plus précise et la plus savante? 

Ces essais et ces tentatives ne sont cependant pas de nouvelle date : déjà la France, sous l’administration 
de Colbert, avait réuni, ou pour mieux dire, codifié sa législation commerciale, et rassemblé dans les deux 
célèbres ordonnances des marchands et de la marine, de 1673 et 1681, les principes, les usages et cou- 
tumes dont 1 ensemble devait servir de modèle et de règle à toutes les nations commerçantes de l’Europe. Un peu 
pms tard , Frédéric avait donné un code général à la Prusse , dans lequel on retrouve des dispositions relatives 
a toutes les branches du droit commercial, et qui sont encore en vigueur aujourd’hui. Joseph U , poursuivant les 
sages réformes de Marie-Thérèse, surtout dans les matières commerciales, introduisait l’unité de législation dans 
son vaste empire. Non -seulement les grands États du Nord, tels que le Danemark et la Suède, avaient révisé 
leurs anciennes lois , mais dans les pays les moins importants , dans les villes surtout, où s’étaient développées 
les relations commerciales, on avait recueilli les anciennes coutumes, rassemblé les anciens usages, rédigé des 
lois ou des ordonnances, des statuts ou des règlements, et l’on consacrait des principes nouveaux qui déro- 
geaient à la loi civile , quand ils ne la complétaient pas , et qui étaient des monuments tellement empreints d’é- 
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quité et de sagesse, que plusieurs, maigre leur forme ancienne, ont continué à avoir force de loi, ou ont 

servi de base a des lois nouvelles. _ , . c 

Mais les °randes réformes opérées dans la législation Européenne sont d une époque plus recente. Sans nous 

laisser égarer par un sentiment d’esprit national, nous devons placer en première ligne nos Codes, autant à 
cause de° leur propre mérite que par Tinfluence qu’ils ont exercée sur la codification moderne. 

11 est inutile de faire ici leur histoire : n’est-elle pas suffisamment connue? Rappeler les noms célèbres des hommes 
qui y prirent part ; nommer les Portalis, les Tronchet, les Maleville, les Treilhard, les Siméon, etc. . . , dii e qu iî$ 
consacrèrent le triomphe de l’égalité civile, que leurs travaux furent tout à la fois le résultat des maximes généreuses 
de la philosophie et du développement scientifique du droit, qui avait commencé avec nos jurisconsultes du xvi' siècle 
et s’était continué jusqu’au xvm', n’est-ce pas, en peu de mots, tracer l’historique de nos Codes? 

Le Code de commerce de 1807, au moment où il parut, avait surtout deux grands besoins à satisfaire: 
corriger les abus qu’un régime d’excessive liberté avait introduits dans les relations commerciales, et surtout 
obéir aux progrès qui s’étaient déjà accomplis dans l’économie publique. L’expérience de plusieurs années ayant dé- 
montré combien les règles d’ordre et de mesure sont nécessaires aux transactions privées, il s’agissait de re- 
médier à l’impéritie, à l’improbité , à l’ignorance , et faire revivre les anciennes maximes d’ordre , de probité , 
d’économie. Mais les rédacteurs du Code de commerce n’avaient point oublié la seconde partie de leur tâche : en 
effet , depuis la publication des deux ordonnances de Louis XIV, la superficie du territoire avait été agrandie , 
des pays nouvellement conquis avaient ajouté à 1 étendue des frontières maritimes , au nombre des fleuves ou 
canaux navigables , a 1 immense variété des produits agricoles , et les progrès des rapports internationaux avaient 
multiplié nos relations et augmenté la diversité toujours croissante de l’industrie nationale ; les mœurs commerciales 
elles-memes s étaient modifiées. U. était donc important de saisir ces changements, de les fixer, de les diriger, et de 
fondre tous les usages dans un système commun; il fallait faire disparaître de l’administration judiciaire toutes 
les attributions politiques , effacer les traces des coutumes locales et municipales, approprier enfin le droit 
commeicicil au dioit civil, dont il devait etre le corollaire, et lui donner le caractère d’universalité qu’il avait 
toujours eu, meme dans l’inépuisable variété des coutumes. «Il est, disait-on dans l’exposé des motifs, d’une 
55 h f te nnportance que le Code de commerce de l’Empire français soit rédigé dans des principes qui soient 
» adoptes par toutes les nations commerçantes, dans des principes qui soient en harmonie avec les grandes 
» Habitudes commerciales qui embrassent et soumettent les deux mondes. » 

Le nouveau Code de commet ce, sans êtie supérieur aux deux célèbres ordonnances qui l’avaient précédé, 
sous le rapport scientifique s’adaptait donc à la véritable situation économique de la France, et devenait 
le digne complément de la loi civile. Entièrement puisé dans ces deux ordonnances, dont il répétait souvent 
textuellement les dispositions, n consacrait la liberté du commerce et de l’industrie, tout en la restreignant dans 
de ttes limites, et reproduisait sous la forme la plus simple l’ancienne coutume commerciale. Aussi, comme 
m * ''f 61 , pr ? P ° S f se5 . ie ‘ iac < ; eu rs, ce Code devait, dès son apparition , conquérir l’influence universelle à laquelle 

il avait prétendu. Applicable à tout l’Empire, il était enrnrp x /• , . mscuediqueue 

l’Italie. D’autres États souverains tels que la Pologne la Holl ^ a Ç^ 11 P a 3 s con q uls ? comme la Belgique et 
à jouir du bienfait de nos Codes 61 demandât 

grtce à leur puissance morale et à la faveur du 'succès de nos ‘no Code "7 ‘ 0 “ .* tf** Aussi ’ 

toute l’Europe. Cette dernière cause ne fut cenendînt n»?l. T ’ 7 liS m,r °‘ lmlS daus 

avec empressement leur supériorité, la sagesse de leur! ‘ ''“'‘f' *' “ etran 8 CTS ™x-mùries reconnurent 

ceux qnf, sans abandonne/l^e 'des ££, "Jj™ 1 ^ Wapiti, ne , leur clarté. Tous 
pratique, saluèrent avec une sorte de reconnaissance une Mu t ?" pieoccupes du mouvement de la 

le sujet de leurs études, parce quelle leur semblait ali* c o ls teton étrangère dont ils firent immédiatement 
modernes. Les écrits et’ L 4 

quête, et qui devait avoir des effets plus durables ? ’ aUt0nté > dépendante de la con- 

La chute du Gouvernement impérial fut pour eux un 


moment de décisive épreuve. Malheureusement alors 
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les préoccupations politiques se mêlèrent aux débats de la science , et la législation française , quelque temps 
auparavant si admirée , fut tout-à-coup l’objet des plus injustes attaques : autant on avait exalte' ses mé- 
rites , autant on multiplia les objections pour lui trouver les défauts contraires. Quelques voix encore pri- 
rent sa défense , mais elles ne furent point écoutées , et ceux que leur amour sincère de la science entraînait à 
soutenir des intérêts qu’ils croyaient compromis par trop d’exagération, durent se taire, sous peine de passer 
pour admirateurs trop exclusifs du système français et de manquer de patriotisme. Ce fut en Allemagne surtout , 
où l'étude théorique du droit avait reçu de brillants développements, que s’opéra la réaction. En général, les 
jurisconsultes de ce pays étaient d’accord pour repousser toute loi étrangère ; mais la lutte devait s’engager entre 
eux sur une autre question , et cette question , la codification la fit naître. Aussi se partagèrent-ils en deux 
écoles, dont l'une, semblant surtout se constituer le champion des idées de nationalité et d’indépendance, 
rejetait toute codification , parce qu’elle lui semblait éteindre tout mouvement intellectuel et progressif du 
droit, et dont l'autre, au contraire, tout en faisant appel au sentiment national et demandant l’abrogation 
des lois étrangères , réclamait des Codes comme le seul moyen de sortir de la diffusion qu’avaient introduite 
dans la pratique le droit romain et le droit canonique , et de doter le pays d’une législation uniforme. Blais 
on l’a souvent dit, le génie de I Allemagne est plus spéculatif que pratique. Si cette querelle de la codification 
donna lieu au débat scientifique le plus intéressant , elle ne produisit que des résultats partiels , et 
n aboutit point au grand projet de ses partisans, à savoir, de donner des Codes généraux à toute 
l’Allemagne. 

Il semblerait que la législation commerciale, dont les principes forment une espèce de droit commun et 


universel, dût rester étrangère à ces discussions, qui, en effet, s’adressaient bien plus à la législation civile, et 
que le rejet de l’une ne dût pas entraîner le rejet de l’autre ; mais indépendamment de la connexité qui 
existait entre les deux Codes , et qui ne permettait guère d’admettre l’un et de repousser l’autre , les ob- 
jections que l’on élevait contre le droit civil pouvaient également être répétées contre le droit commercial. 
D’ailleurs, si l'on consulte les témoignages de cette époque, l’on verra que les Gouvernements se laissèrent 
souvent bien plus entraîner , dans les changements qu’ils apportèrent à la législation de leur pays , par le 
désir de ne laisser rien subsister des institutions et des lois qu’avait apportées avec elle l’invasion étrangère, 
que par le besoin d’opérer de véritables et de salutaires réformes. 

Néanmoins , comme tout perfectionnement tend toujours à s’introduire dans la pratique , le court mais 
profitable essai que I on avait fait de nos Codes avait frappé les esprits sérieux et attentifs ; et si dans quelques 
pays ils furent abrogés, dans d’autres ils furent conservés, ou du moins on ne fit qu’y substituer des lois 
nouvelles qui étaient de pures imitations de la loi française. Comme les autres , le Code de commerce 
fut soumis à ces vicissitudes ; moins que les autres , peut - être , il encourut la défaveur qui pesait sur la 
législation française. C'est ainsi qu’il fut conservé à Gènes, dans la Bavière et la Prusse rhénanes, le duché de 

Lucques , le duché de Luxembourg , les duchés de Parme , de Blodène et de Blassa-Carrara , le royaume de 

Pologne, la ville de Cracovie, le duché de Toscane, et ne reçut dans ces différents États que des modifications 
qui tenaient surtout à des circonstances locales ou qui concernaient l’organisation judiciaire. Il resta également 
en vigueur dans les États de l’Église et dans le royaume des Deux-Siciles. Abrogé d’abord en 1814 dans le 
premier de ces deux pays, il reparut ensuite en 1821 sous le titre de Règlement provisoire et ne devait avoir 
force de loi que jusqu’à la rédaction d’un nouveau Code ; cependant ce Code n’a pas encore paru. Dans le 
royaume de Naples , il fut soumis à des changements importants , qui furent , il faut le dire , de véritables 

améliorations. Il en a été de même en Sardaigne, où un Code de commerce publié le 1 er juillet 1843 et 

dont BI. Barbaroux, ministre de la justice, est l’un des principaux rédacteurs, renferme d’heureuses innovations, 
empruntées la plupart aux nouvelles lois votées par nos Chambres , et aux monuments de notre jurisprudence. 

^ Telle était l’importance du Code de commerce, qu’il devait non- seulement subsister et rester en vigueur là 
ou la conquête l’avait introduit, mais qu’il devait encore servir de point de départ à toute tentative de codi- 
i cation nouvelle. La Hollande fut le premier pays où ce besoin se fit sentir et où l’on essaya de combler 
a lacune que faisait naître la disparition du Code Français ; mais s’il était louable d’accepter notre Code pour 
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in développement considérable; d’un autre côté, la Hollande, cette ancienne nal — ^ ^ ^ x Europe 

ce pouvait oublier ses précédents, elle dont les relations commerciales avaient été si multipliées, les lois si célèbres 
les décisions judiciaires si équitables : sans déranger l’harmc nie du Code Français, sans porter atteinte à son 
ensemble peut-être, était-il possible d’intercaler les dispositions qui lui manquaient et de les compléter an 
moyen de l’ancienne ou de la nouvelle jurisprudence? Tel était le problème à résoudre. Le Code de com- 
merce hollandais devait être soumis à une double épreuve législative, qui ne pouvait que lui être favorable 
Porté d’abord aux Chambres de l’ancien royaume des Pays-Bas, il n’avait pu recevoir son exécution à cause 
de la révolution qui avait séparé les deux Etats: aussi fut-il l’objet d’une révision nouvelle, et ne devint-il 
obligatoire qu’à partir du 1 er octobre 1838, seulement pour la Hollande, la Belgique conservant encore la 
législation française. 

Un autre pays voisin de la France devait songer aussi à réviser sa législation commerciale. L’ordonnance de 
Bilbao, qui avait reçu force de loi dans toute l’étendue du royaume, n’était plus en rapport avec les besoin, 
nouveaux du commerce. Lors de l’établissement des Cortès, on avait présenté plusieurs projets d’un Code «é 

rï 8 7w 1E5PaSne; m “ S CeS . d,ffet T' s P ro i e,s point eu de suite. En 1827 seulement le £ 

Ferdinand VII nomma une commets, on ( 1 ) chargée d’élaborer un Code de commerce, et le 30 mai 1829 „ né 

ordonnanee royale sanctionna le nouveau Code, qui cependant ne dut être obligatoire qu’à partir du I- il 
Vier 1830: quoique le Code français lui ait entièrement servi de base le Tnée « 1 i T , Jn ~ 

qu’il pouvait contenir, en empruntant ses dispositions , soi, 1 l’un Ï L iu“ ^ 

soit à la jurisprudence, soit aux anciennes coutumes commerciales- non ,1,1, . ’ P “ dlstu, ô“ es (-), 

rapport à la codification française , mais il était aussi un bienfait pour i’Espame et ses colonie^ 'ï" ** 

executoire. d I Jd n T1 et ses colonies ou il est egalement 

Il en fût de meme pour le royaume de Portugal : le 18 septembre 183 S i 

Pedro sanctionna un Code de commerce rédigé par un ■ 7 3 ’ une ord °nnance du roi don 

sur les Codes espagnol et hollandais, empruntait leurs dispciidom 1 8 * ** ^ ’ m0(Md en & rande P artie 
notamment sur l’institution du Jury, appliqué aux a «* —elles, 

, MajS de , t0lls \ es essais de codification formés sous l’influence du fné V ’ ■ ° 6 ?‘ , 
cemi qui vient d avoir heu tout récemment dans l’un dp« FW 1 nn lîan fi ais 5 ie plus remarquable est 
le nouveau Code n’existe encore qu’en projet, comme iî est îw e Ï le Wurtemberg : quoique 

parait pas devoir subir de changements importants lors d/ï- d U ° J Uns i consuIte éclairé (4), «t qu’il 
mire figurer ce simple projet au milieu des "autres Codes , f !f euVe Ie o !Slatlve ^ on n’a pas craint de 

tableau le plus intéressant et le plus exact de législation co’rm ” d , pai ’ alt etre Ie résumé , en présentant le 
français , qu'il considère comme la base de tous "les autreT™?^ T’’ • t 1 *** aV ° ir rendu !omma S e su Code 
, aus nou veaux Codes les améliorations que le temps J V T? lateur wurtembergeois a voulu emprun- 
acunes et satisfaire à toutes les exigences nouvelles du ? cnn eX P men< ~ e avaient introduites, combler les 
mienne modification dans les Chambre, q„i a 7„t à ,7 ? * si ce projet ne snbit 

1 t e 7r! 5™ r âW projet de CodcTtl. , L.t U Ï!. BliCil " k Ornement dn 


r7T 6 cuime la ^action d’un projet de Code à , 7 le b0UVera ™ 

de la forme représentative n’a point été chez nos voisins œ» 7 “ perSOnne - D ' a reste, l’établi 
grands travaux de législation : dans la plupart des États de Ville» ^ ° bstacIe à la confection de< 

^ ^ J — It6S ’ * * le pfus souvent ÎTT ^ f ™ * 1W 


conseil de Madrid. ^ ^ ^ ’ eî ’ miD!Sîre ’ Pelle S ri n, conseiller d’État, Ballarino, membre d 

( 2 ) 3VI. Pardessus. 


** conseil des IndeSf et Eaez , pre . s;(lent<!a 

S V l° S j Ferreira Bür S e3 - - La traduction du Code Portugais a 

(4) X, Hofecaer, conseiller à la Cour supérieure. r6VU8 ^heiro Ferreira. 
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digés ; détermination sage et prudente , car , en général , il est à craindre que des changements partiels 
ne détruisent l’ensemble et ne dérangent l’iiarmonie d’une loi, qui n’a souvent de mérite et d’utilité que par 
l’enchaînement de ses dispositions. C’est ainsi que des hommes éminents ont donné la direction la plus favo- 
rable à la législation de leur pays, et qu’ils en ont été les véritables législateurs. 

Le besoin de codification se fait partout sentir ; ici, parce qu’une législation surannée sollicite de nouvelles 
réformes; là parceque la pratique est inhabile à se reconnaître au milieu d’une foule de lois ou d’ordonnances 
qui se modifient les unes les autres ; mais surtout parceque les relations nouvelles ont créé de nouveaux in- 
térêts , et qu’il importe d’y satisfaire. C’est ainsi que le Gouvernement Prussien avait fait préparer der- 
nièrement un projet de loi sur les lettres de change : mais ce projet n’est point arrivé à terme , à 
cause de la diversité d’opinions qui divise les jurisconsultes de la Prusse- Rhénane et des autres Etats Prus- 
siens. L’Autriche est encore placée sous la législation de Marie-Thérèse et de Joseph II ; mais elle aspire à 
sortir du chaos d’ordonnances qui s’abrogent les unes les autres , aujourd’hui que ce grand empire jouit des 
bienfaits d’un Code civil et est arrivé à l’unité de législation. Le Gouvernement autrichien avait préparé deux 
projets de loi, l’un pour le commerce de terre , l’autre pour le commerce maritime ; le dernier cle ces deux 
projets n’a reçu aucune sanction ; quant au premier , s’il n’a point encore été sanctionné en Autriche , il a servi 
de base aux différentes lois qui ont été adoptées , en 1842 , par la diète de Hongrie, et dont l’ensemble forme 
un véritable Code. La législation de la Bavière, qui repose encore sur les anciennes ordonnances d’Augsbourg 
et de Nurenberg , est nécessairement devenue insuffisante. Il en est de meme dans les États du nord de 
l’Europe, en Danemark, où le Code de Chrétien Y est toujours en vigueur, mais modifié par une foule de 
lois et d’ordonnances successives ; en Suède , où il faut également recourir au Code de 1734 , dans lequel on 
ne trouve d’ailleurs qu’un petit nombre de dispositions générales relatives au commerce, et où viennent d’être 
publiées par le gouvernement du roi Charles -Jean XIV, deux lois importantes sur les lettres de change et 
les faillites. Blais le droit maritime , dont l’ordonnance originaire remonte à l’année 1867, appelle une entière 
révision ; tant les lois, les ordonnances, les circulaires, les décisions se contrarient et entraînent un état d’in- 
certitude désespérant pour la pratique. 

Le mouvement législatif le plus important de ces derniers temps est celui qui s’est opéré en Russie. 
Ce ne sont pan seulement des L.octes qu il s agissent de icdigei , mais un coips gsiisi Si as toutes les lois 
russes. 

Pierre-le-Grand avait eu le premier la pense'e, en 1700, de réunir dans une vaste collection tous les ukases 
publiés depuis le Code de 1649 (1) ; mais les travaux, auxquels se livrèrent les diverses commissions qu’il nomma, 
ne répondirent point aux vues que s’était proposées ce grand homme. Il n’avait pas alors, pour le seconder, 
les hautes intelligences qui favorisèrent, si heureusement de nos jours, l’exécution du projet de Napoléon. 

Les divers successeurs du Czar continuèrent l’œuvre qu’il avait commencée, mais n’obtinrent pas plus de 
succès. Dix commissions furent successivement nommées et se livrèrent à des travaux infinis; il appartenait à 
l’empereur Nicolas de terminer une entreprise aussi importante. 

C’est une onzième commission, présidée par le comte Speransky, qui a eu la gloire de mettre la dernière 
mam à cet immense ouvrage , dont la rédaction est peut-être un peu trop prolixe et laisse à désirer sous ce 



Ce qui a été la cause de toutes les difficultés que rencontraient les législateurs à mesure qu’ils se met- 
taient à l’œuvre, provenait de leur hésitation sur le plan qu’ils devaient adopter : la Russie ne pos- 
sédait pas , comme la plupart des autres États , un fond de droit subsidiaire pour remplir les lacunes des lois 
nationales ou des coutumes : ainsi le droit romain n’avait point pénétré dans ce vaste pays , composé de tant 
de nations différentes ; il en était réduit à ses propres lois, qui ne consistaient qu’en des règlements isolés sans 

(ij Lire dans un article de M. Pardessus ( Extrait du Journal des Savants , novemb. 1842, pages 693 et suîv.) des détails historiques far 
le mode de discussion et de publication des Codes russes : 
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nances de Louis XIV ont servi de base à une 

régir d'immenses relations commerciales. * ' 

Chose extraordinaire! le premier peuple commerçant du monde n’a pas de législation commerciale du 
moins de législation codifiée. A part quelques statuts, peu nombreux, l’Angleterre^ est encore placée sous le 
rgime des decisions de. la jurisprudence et des précédents. En effet, la pratique judiciaire a exercé iusaff' 

talent et l'habileté que mettent les praticiens à Insulte i *" *"?" ^ <e 

tion, les esprits les plus éclairés se sont ouvertement pronomé nom l’m ^ 3 -f mV0( ï uer I ' a PP li ca- 
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commercttles. Quelques tentatives de codification, il est vrai e ' îc01e s ’ complet sur toutes les matières 
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a sanctionné purement nos lois ; ainsi le Brésil revise un Code de commerce , et , en attendant , on suit dans 
ce pays les principes du nôtre , comme raison écrite. 

Partout enfin nous retrouvons et nous voyons s’exercer ce mouvement qui a pour but de mettre la science 
au niveau des faits, de régler leur action au moyen des lois, d’en fixer les principes et de leur donner une 
sanction légale. A une époque où les idées de conservation, de travail, d’amélioration et de bien-etre ont remplacé" 
les idées d’agrandissement et de conquête , où le commerce est une puissance qui tend toujours a s accroître , et qui , 
embrassant à la fois les intérêts publics et privés, semble diriger toutes les autres, à une époque enfin où les com- 
munications rapides et nombreuses demandent sûreté et protection , cette révision de lois , de statuts , d usages , de 
coutumes , n’était-elle donc pas impérieusement exigée , et la codification ne doit-elle pas devenir une réglé générale 
et absolue au milieu des relations nombreuses que la civilisation fait éclore? Or , s il est vrai que les nations tendent 
toujours à se rapprocher et à profiter de leur commune expérience, ne convient-il pas de veiller assidûment à 
toutes les tentatives nouvelles et à toutes les innovations, alors que les idées ont créé une espece de réseau intellectuel 
qui les enveloppe , décidées à accepter l’influence de celle qu’elles supposeront la plus digne? Ne faut-il pas chercher 
la raison et le 
pas implicitem 
morale, si honorable pour nos législateurs. 

Des jurisconsultes ont paru s’inquiéter de cette multiplicité de lois, et n apercevant dam leuis pi escriptions 
que les décisions delà jurisprudence ou de la doctrine, ils se sont effrayés de la confusion que menaçait d intro— 





et à laisser envahir le doma 
ils ont vivement regretté de 
assez remarqué que l’ancienne coutume avait elle -même ses variétés et ses différences , et que les d n ers 
Codes avaient aussi leurs points de contact et leur invariable unité. Or , si la fusion des di > erses coutumes 
a été déjà dans l’intérêt de chaque nation un progrès pour parvenir à un droit commun , de meme 1 étuae comparée 
des différents Codes ne serait-elle pas un moyen d’arriver à des principes universels et à une espèce de droit commun 
à toutes les nations? N’est-ce pas, d’ailleurs, en se tenant surtout au courant des améliorations nouvelles , que 


l’on peut espérer de parvenir à de 


saçes et 

O 


utiles réformes ? Si ce sont les tendances de notre temps , ia science 


de la législation ne peut rester en-dehors des autres travaux de l'intelligence. 


Ces considérations préliminaires nous ont paru utiles, pour faire connaître l'importance et la nature des 
efforts que font les Gouvernements des pays qui veulent établir une législation stable , uniforme , eu rem- 
placer des lois anciennes modifiées , ou qui ne sont plus appropriées aux besoins nouveaux ; ces considgrations 
étaient encore destinées à donner des indications sur les moyens employés déjà par les législateurs pour atteindre le 
résultat qu’ils ont obtenu. 

Descendant maintenant dans l’examen des textes , nous les comparerons notamment avec notre Code de 
commerce, afin de montrer qu’il a constamment servi de base aux Codes modernes, et quelquefois nous ferons 
ressortir les similitudes ou les différences qui peuvent exister entre les législations étrangères. Ce travail de 
comparaison, nous ne pouvons le présenter que d’une manière générale , n’ayant ni la prétention ni les moyens de 
1 exécuter avec autant de détails et aussi complètement qu’un sujet aussi vaste peut le comporter. 


(i) É . Fréméry, Études du Droit Commercial, pages 18 et iq. Empressé de faire valoir le mérite de i ouvrage d an jurisconsulte qui s est 
acquis à notre barreau une réputation distinguée, je crois devoir reproduire ici le suffrage honorable de jI. le conseiller Einert, savant 
légiste du royaume de Saxe; il dit dans son Traité des lettres de change , à la préface : «Je considère, sans hesster, 1 ouvrage de VI. Fremerv 
comme le livre de futilité la plus générale et l'œuvre la plus riche en science des auteurs modernes ; d ma en quelque sorte servi ue modèle.» 
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DES COMMERÇANTS. 

Dans les États modernes , le commerce n’est soumis à aucune restriction : chaque individu a le droit de l’exercer 
et de se livrer à toutes les operations qu’il peut avoir conçues. La loi ne limite nullement ses actes, à moins qu’il ne 
e’aoisse d’incapacités naturelles , telles que les mineurs, les interdits, les femmes , ou de certaines incompatibilités, 
comme quelques fonctions publiques ou le sacerdoce, d’après la maxime du droit canon : Nemo militans Deo im- 
'plicet se negotiis secularibus . 

11 n’est qu’un seul État, possédant sous ce rapport une organisation particulière, qui, tout en faisant exception à ce 
grand et généreux principe de la liberté en matière de commerce, établisse des règles restrictives, auxquelles l’on devrait 
applaudir au nom de l’humanité, et comme attestant m soin vigilant du maintien de la fortune privée. 

Ce pays est la Russie : 

D’après l’article 6, du Swod 3 le corps de commerce se divise en trois guildes ou classes. Les sujets russes ou les étran- 
gers assermentés peuvent seuls- en faire partie. Chaque gnilde exige la possession d’un capital plus ou moins éleve', 
entraîne le paiement d’une contribution et donne droit à l’exercice d’un commerce plus ou moins étendu. 

Quant aux étrangers , ils ont la faculté de se livrer au commerce , comme hôtes étrangers ou marchands voyageurs 
(Art. 114, 130, 140) , cependant ils ne peuvent que faire le commerce en gros et n’échanger ou ne vendre leurs 
marchandises qu’aux commerçants russes des deux premières guildes ou aux serfs. Toutefois il leur est permis, s’ils 
en sont jugés dignes, de se faire inscrire sur une guilde sans prêter serment, mais leur inscription ne dure que dix années; 
passé ce temps , iis doivent ou demander leur naturalisation ou céder leurs établissements ( Art. 124 ). 

^ Si la liberté au commerce ne doit point être entravée, cependant il est nécessaire de savoir à quels actes le carac- 
tère de commerçant pourra être reconnu. Le Code Français, qui, lors de sa promulgation en 1807, trouvait un état 
e ciose», resu tat ce a o ition de 1 ordonnance de 1;63 sur la corporation des marchands, proclamé par la loi 
du 2 mars lv91, dut s abstenir de prescrire aucune formalité qui pût rappeler les qualifications existantes sous un ré- 
gime en i lement anéanti. Il se contenta d’exiger, pour preuve de la qualité de commerçant, l’exercice du commerce 

t §e ! affaireS COmmerciales (Art. 1«) ; ce qui oblige les tribunaux, quand 

s agit de constater ces conditions, de recourir aux écrits , aux présomptions et à la preuve testimoniale. L’ordre 

article! 632ret es^R^llTtir^^l ^ entendait P ar actes de commerce, mais on est rejeté aux 

633 ’ llV - 111 UL 2 ’ dela compétence des tribunaux de commerce. 

ils orit ilTati0nG f ^ ï SP ° SÎti r ’ ^ m ° difiant n ° S idë6S ’ 

snr un registre tenu â la municipalité ou an Iffe du Stnlf , TT n-T 'T * eommerçant, l’inscription 
du commerce (Art. I C. Esp - - I à 4 C Wort . r D ” lmmeclldteme ut determme les actes constitutifs 
Le Code Hollandais n’oblfa p’as es «™t' J J ÏT ' 1 à 4 ’ C ’ 1 * «• » « 7 , C. Pruss. ). 

Fie (9); en Portugal (2 fo) cette " ^ T ^ T^T' *“**** (**)» « Hon- 

qu’ils inscrivent la nature de leurs opérations le-co t'/p j3, ; auc ’ )u P de détails , car on exige des commerçants 

ï leurs facteurs ou commis. P “ > Ie “ uonst.tut.ons dotales de leurs femmes et les pouvoirs qu’ils donnent 

change, d’exigerdes intérêts p tseZ ITr ? * T™™’ de «re lettres de 

et de juger fa cas commercial d’alfa ^ de la Bourse 

comm^Tt COnSiSlœt à P ro<W «*•* de mariage au tribunal de 

çant, ü Ejut ^aÏp^SwnSttpe^ fais quand un mineur veut d^enir commer- 
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émancipé de plein droit à 18 ans. Les mineurs doivent être pourvus d’une autorisation spéciale en Hongrie (Art. 2) - 
en Prusse (Art. 476, 477; et 600 C. civ.) en Espagne (Art. 4 et 5) , le mineur, pour être émancipé, doit avoir 
20 ans ; l’ordonnance du 4 mars 1756, cliap. 1, art. 2, de P Autriche enjoint aux magistrats la plus grande circon- 
spection pour autoriser le mineur au-dessous de 24 ans à se faire commerçant. 

Les femmes peuvent être également relevées de l’incapacité qui les empêche de se livrer au commerce, selon que le 
système qui régit le pays, relativement à leur position légale, les considère sous la tutelle matrimoniale ou de sexe. 
Pour être marchandes, il faut qu’elles fassent leur déclaration, qui dans quelques pays, à la différence de la France, 
doit être rendue publique; qu’elles exercent le commerce de marchandises ou autres pour leur propre compte ; 
qu'elles aient obtenu l'autorisation de leur tuteur ou de leur mari, qui peut être tacite dans certains cas, ou la permis- 
sion des autorités ; d’après plusieurs lois, elles ont le droit d’ester en justice et sont soumises à la contrainte par corps. 
A la différence du mineur émancipé, l’autorisation accordée à la femme peut lui être retirée; mais ce changement 
doit etre publié, sous peine de ne pouvoir être opposé aux tiers. 

Il est de 1 intérêt de toutes les nations d’attirer les étrangers, pour les engager à y importer leur industrie et pour 
ouvrir des débouchés à leurs produits. En France, ils jouissent de la liberté la plus absolue , et entièrement assimilés 
aux regnicoles, ils sont dispensés de fournir la caution judica l uni sohi, quand il s’agit de contestations commerciales 
(Art- 18 C. civ. et 423 C. proc. civ.); ils ont le droit d’être naturalisés Français , après cinq aimées d’une résidence 
continue, lorsqu’ils ont formé un établissement de commerce en France (Loi du 30 avril, 2 mai 1790) ; enfin ce qui 
prouve l’élévation généreuse de notre législation, la loi du 14 juillet 1819, en abolissant le droit d’aubaine.’ assure 
l'exercice du droit civil à tous ceux qui viennent se fixer sur notre territoire hospitalier. 

, Ainsi, l’étranger, qui a dans son pays capacité de contracter, la conserve en France ou peut y acquérir la qualité 
de commerçant : seulement il est soumis à nos lois, à la juridiction de nos tribunaux et à toutes les conséquences de 
ses actes ; mais on ne pourrait lui opposer le défaut d’immatriculation sur les registres de son pays, parce que ce n’est 
qu’un mode de constatation d’une qualification. " " 1 1 

Quant a sa capacité civile, il est régi, quoique sur le territoire français, par la loi de son pays ; c’est son statut 
personnel qui le suit partout. L’ignorance de la loi étrangère n’est pas un motif pour empêcher l’application de ce 
principe, qui est de tous les temps et de tous les lieux : car il dépend d’une partie d’exiger de l’autre partie la preuve 
de son aptitude à contracter, avant de traiter avec elle (1). 

Quand il s’agit delà forme des actes, la loi du pays dans lequel ils sont passés doit être observée d’après la maxime : 
Locus régit actum. Ainsi, une lettre de change souscrite en Angleterre , est dispensée d’exprimer la valeur et d’être 
tiree d’un beu sur un autre (1, lettres de change, Grande-Bretagne, p. 232); elle sera cependant valable en France 
quoique ms dispositions de l’art. 1 10 du Code Français exigent l’accomplissement de ces prescriptions. 

Selon la même maxime, les contrats passés dans un pays sont régis par les lois de ce pays, sur la foi 
des garanties qu’elles pouvaient offrir aux contractants ; et si dans un pays étranger un acte interdit en 
irrance y est autorisé, il y a lieu d’en ordonner l’exécution. Nous pourrons citer un jugement du Tribunal de 
Commerce du Havre du 1 5 mai 1843 (v. Bulletin des Tribunaux du 4) qui décide que lorsqu’il est stipulé que 
le prêteur par contrat à la grosse passé en Danemark est affranchi de toute contribution aux avaries grosses con- 
formement à l’art, i 1 , ch. m, liv. iv. du Code de 1683, cet acte est valable, quoique l’art. 330 du’code 
français contienne une disposition contraire; le tribunal s’est déterminé par le motif, que la loi du pays où le 

contrat a été passé a dù être la règle des parties, et que la quotité de la prime a été fixée sur l’étendue moins élevée 
des risques a courir. 

Cependant, si aucune clause n’a été exprimée, il est de règle qu’il faut suivre, pour l’exécution des contrats la 
-O! du pays dans lequel cette exécution doit avoir lieu, puisque les parties ont du prendre en considération les moyens 
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coercitifs offerts par les lois de l’État où l’acte devait être exécuté. Ces règles sont nécesssaires à connaître et à ob- 
server quand il s’agit, par exempte, de protêt , de jours de grâce , etc. . 

Dans les pays où les commerçants , pour pouvoir exercer le commerce, sont obliges de se fane inscrire sur un 
registre il est facile de faire observer Tinterdiction faite à certains fonctionnaires ou à diverses corporations de se 
livrer à aucune opération commerciale. En France, les différentes lois, qui frappent de cette prohibition des per- 
sonnes désignées, n’annulent pas les actes qu’ils auraient souscrits, mais les soumettent aux peines disciplinaires ; quant 
aux agents de change et courtiers, aux termes de l’art. 87 , ils sont destitués , encourent une amende qui peut s élever 
jusqu’à trois mille francs et sont soumis à une action en dommages et intérêts. 

BSS LIVRES DE COMMERCE. 


Une des obligations les plus essentielles et les plus importantes imposées aux commerçants , est de tenir des livres 
réguliers, pour constater les opérations auxquelles ils se livrent, présenter une situation exacte de leurs affaires 
jour par jour et offrir comme un miroir de tous les actes de leur commerce : la conscience du commerçant , disait 
le législateur français , doit être tout entière dans ses livres , c’est là que le juge doit etre sur de . la trouver. 
On conçoit toute l’utilité de cette mesure et les garanties qu’elle peut avoir, car, en cas de faillite , il serait impossible 
de saisir le fil à l’aide duquel on pourrait se guider pour parvenir à une liquidation : aussi est-elle prescrite partout et 
dans tous les pays. Il en est dans lesquels la tenue irrégulière des livres est punie d’une amende ; dans d’autres, elle 
est qualifiée délit : ainsi en France, en Hollande, dans les Deux-Siciles, dans les États-Romains, en Portugal (222); 
les commerçants sont considérés dans ce cas comme des banqueroutiers simples ; en Espagne (45 et 48), en Wurtemberg 
(54) , ils encourent une amende fort élevée. 

Le nombre de livres que doivent tenir les commerçants varie selon la nature de leur exploitation , comme s’ils exer- 
cent un commerce en gros ou en détail, ou selon les pays. En France (8 et 9) , en Hobande (6 a 8) , en Portugal 
(220 et 221) , il suffit des trois livres : journal , inventaire et copie de lettres. En Espagne (32) , il faut de plus un 
grand-livre. En Russie, d’après le règlement du 14 juin 1834 , qui remplace les art. 1853 à 1863 du Sicod, 
chaque commerçant doit avoir des livres en proportion de la guilde à laquelle il est attaché; mais, chose singulière! 
on peut exprimer toutes les mentions exigées sur les livres dans la langue qui convient au commerçant : sans 
doute la grande étendue de ce vaste Empire et la diversité de langage des peuples qui le composent autorisent 
cette tolérance ; cependant les Juifs ne peuvent les écrire qu’en langue russe , polonaise ou allemande ; et s ils 
sont écrits en hébreu (6) , la traduction doit être transcrite en regard. En Prusse (590) , les livres en langue juive 


ne font foi en aucun cas. On trouve dans les Codes Espagnol (56 à 61) et de Wurtemberg (39) une disposition 

iis nui rvmnve insnn’à miel Doint la régularité est prescrite, puisqu’on 


qui n’est pas fondée sur le même principe, mais qui prouve jusqu’à quel point la régularité 
est tenu de copier les lettres reçues dans la langue dans lesquelles elles sont écrites. En France, le Code se xait à cet 
égard , il n’indique point dans quel idiome les lettres doivent être copiées sur le livre du commerçant. 

Ces livres de commerce font foi de ce qu’ils contiennent entre commerçants : c’est là le privilège dont ils jouissent 
"à juste titre, parce que la fraude ne peut guères pénétrer dans ces opérations journellement reproduites (12. C. Fr. , 53. 
C. Esp. ; 10, C. Holl.; 224, C. Portug.). Cependant dans le Wurtemberg (50) et en Prusse (575) ils ne servent^ contre 
les non-commerçants que de commencement de preuve ; pour la compléter, il faut que celui qui la produit prete^ ser- 
ment; il en est de même en Hongrie (115) : d’après les art. 117 et 118 duCodede ce pays, ils font foi entière, lors- 
qu’on est défendeur dans une instance, et contre ceux qui les tiennent. En Prusse (585 à 588), les Juifs ne peuvent les 
invoquer qu’après avoir obtenu l’autorisation d’exercer le commerce; sinon ils n’ont la faculté de les opposer que vis- 
à-vis leurs co-religionnaires. 

Il est des pays où l’insertion d’un article, après un certain délai, ne produit plus aucun effet, comme en W ur 
temberg (50) pendant quinze mois, en Hongrie ( 1 09) pendant un an et quatre mois, et en Prusse (598 à 602) pendant une 
année ; mais si le commerçant est absent on peut prolonger la foi due à cette insertion en faisant un protêt devant e 
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• • j • n „ . „„ r-nrwrw l'effet Te la preuve des livres des commercants 

tribunal , un notaire ou un commissaire de justice ; ce protêt conserve l eiiet ae ia 


II iiJLUIcUL . UU / , a, 

p-*-* * r * <*- H “ «• 

PortugS %3), vvurtembergeois (il), pendant 30 ans, et le Code Espagnol (55) «p*e que les conrnerçanis ne s en 

Je <P *" *"• > dont lrois 'f " lêm «î u ’ en 

quatrième est le livre de chargements ou de factures. Cette “^“““^ùvoir nSariTpour SeîXir dans les 
ni lire ni écrire d'avoir un teneur ne livres (7), auquel i s oiv scUe veut aussi (13) qu’ils dressent un tableau 

négociations, signer les lettres de change ou etiets , contracter e.m n l’ordre qui doit réunir dans les 

de leurs opérations de trois en trois mois, ce qui ne peut que compliquer o 1 

affaires d’un commerçant. 

DSS SOCIÉTÉS. 

la dénomination de société de commerce, on entend une réunion permanente de plusieurs personnes, qui ont 
nou^ hu!“ir des bénéfices à frais —b , en se livrant à des affaires de commerce , au moyen du versement 

kne somme d’argent déterminée, ou en “'les membres d’une société non 

Il est des dispositions consacrées par les us®e P y 5 . , {.«. . lorsou’il sVit de 

tacite c’est-à-dire en nom collectif, sont solidairement responsables; mais les diffeiences app^.ais.ent lorsqu ils Vj - 
L^Stinuation ou de la cessation de la société après le décès d’un des titulaires. Ainsi en Prusse (668) , a Francfort 
(Bender 1 1 8 § 4, p. 222), les héritiers continuent la société jusqu’à La fin de 1 annee; et s ils n annoncent pas em i a au 
(665) ou s’ils ne sont pas éliminés par les autres associés, ils ne cessent pas d’en faire partie. EnFrance (186o G. P -k 
société finit de plein droit à l’instant même de la mort de Passod^à moins de convenüo^ 

disposition a été généralement adoptée (229, C. ,Esp.; 282, C. de NAurt.)Il en mst de 

, . , -, . " a, ' x macçp miels crue soient les événements ulteri-uis^ à morns de 

tribués aux associes ne doivent pas etre restitues ’ 1 % f f . r 1 W,irt 041 • C Holl 20. 

fraude f C de cas* , 14 février 1810; Etudes sur le droit commercial, p. 20; C. de \Vuit., -41., L. non., 
C.Esp.,279; C. Portug. , 564) ; l’art. 564 du Code Portugais ajoute par prévision, quel associe qm n apporte que . 

industrie, ne peut être tenu en aucun cas à restituer les dividendes qu n a reçus. r -c munissent ou’il 

Presque toutes les législations, si ce n’est l’Angleterre et quelques provinces aes Emts-l ms, reconnaissent qu - 

existe trois sociétés de commerce : 

1 ° Les sociétés ouvertes (en nom collectif) ; 

2° Les sociétés en commandite ; 

3° Les sociétés anonymes. , . , _ .. „ 

Le Code Portugais énumère chaque société, en ayant soin d'en indiquer \e= îeg es avec une 11 " 

effet, outre les sociétés anonymes, tacites ou secrètes et en nom collectif, on voit igurer ia société «c p . j • 

dustrie (557) : dans ce cas, les associés capitalistes sont seuls 1 engagés au-delà de leur apport (o 58), ,ce qui fa t que la 
(562) qualifie cette association d’irrégulière. Arrivent ensuite les sociétés en participation, a fonds 
illimités (580), appelées Parceria , ou pour un objet indivisible ou un but aeteimme (o, ), m ■ ' "» 

dans tous ces cas qu'il s’agisse d’une opération commerciale, et qu’il y ait au moins un commerçant parmi les 
associés tacites ou patents (584). On trouve dans ce même Code des dispositions qn d importe de élever - a ns 
Part. 530 dit que le contrat qui affranchirait le bailleur de fonds de toute obligation, lorsqu il a une partdans -s 
bénéfices, est nul, mais alors c’est un intéressé etnonun associé. L’art. 531 déclaré usuraire ^ 

à un prêteur des bénéfices en sus des intérêts, sans le soumettre aux pertes, ce qui est or moi a e i01 J 

(*) y. le Manuel du droit 'privé (privât Redits) du savant M. Mittermaier, t. ïî- au ^ n o oo. 
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surtout en ma toe de soc.ete que doit regner le pnncipe de ladite. Dès-lors eetle dernière clause devrait é lr , , 
te, si die exjstart En règle generale, un mmeur, même non commerçant, peut être associé ; mais il a la f c m 7' 

prevaloir du bénéfice de restitution, en cas de perte; si, à sa majorité, il n’a pas déclaré qu'il se retirait 7n * 

responsable des actes ultérieurs de la société (622). 1 * 1 aurait, il devient 

Il est de l’essence de la société en nom collectif que tous les associés soient solidaires : Fart. 18 du Code TT , 
landais est confonne en tous points à Fart. 22 du Code Français - mais Fart 30 s, _ * \ Lode Hol- 

règle surprenante au premier abord, car il y est dit que l’associé collectif § oui . une dérogation à cette 

n'eat pas solidaire. La raison de cette disposition exorbitante, est fondée snr lteage qui p™Itï 

anciennes maisons de commerce connues sous le nom de leurs fond»*»™. • b 1 P Ja con tumation des 


On trouve a 1 art. 293 du Code Espagnol une disposition différente de relie, . i - • i • 

constitution de société anonyme , en soumettant les statuts à Fexanmn nn T'r ^ ^ logIslat . 10ns ’ en mad ère de 
commerce. Les Codes Espagnol (303) et de Portugal ( 533 \ * ” ' u Gouvernement, mais des tribunaux de 

Code Napoléon, et qui consiste à faire courir de plein droit une mesure prévue par Fat. 1846 du 

du jour où ils devaient être faits. Quant à la no^nJon de T des associ - à compter 

si grave, le Code Français ne contient malheureusement aucune dWitio^' £0CieteS ’ “ im P 0rîante et 

de mécontentement, surtout quand il s’agit de commandite t r 1 ! ce su ) 8t : ]1 en résulte qu’en cas 

les bénéfices, il faut en venir à une liquidation ce oui -J- G qU8 16 §érant a uns P art déterminée dans 
(199), en Espagne (307), quand l’administrateur est nommé p, r ^ ^ deTaveur - Dan « le Wurtemberg 

aux intérêts de la compagnie, lui adjoindre un co-gérant • ?“ peut ’ si sa gestion est préjudiciable 

conférer par les statuts l’administration de la société pour toute « ’/ Cg ' 1838 ’ p ' U )’ il est défendu de 

son Traité des lettres de change, s’élève contre cette disposition" en £aP )f re f ouveilement - M. Nouguier, dans 
comme administrateur pour tout le temps de la société de e-lni • • r T" 7 Ü n 6St paS î uste d’interdire l’élection, 
l’exploitation ; il ajoute qu’il serait plus logique de laisser à l^s ^ V ° U & ' mreaté le procédé objet de 

cation. Mais lorsque l’on pense à tous les inconvénients d’un choix rï'i “ ! 1 a ? l ; onnaires un simple droit de révo- 
gérant intrigant ou de mauvaise foi, et qui sait se faire des narl '/-" 316 ’ * & difficuîtë de ss débarrasser d’un 
de gens qui veulent s’assurer un sort et se soucient fort m, rie! parmi d e crédules actionnaires , à l’avidité 

trop de précautions. 1 " “ ietS c l u °n leur confie, la loi ne saurait prendre 

Les législations, en général, se taisent sur les intérêts des capitaux 
qu’une mise de fonds dans une société n’est pas un placement nH \ ^ actlonnaires : Gn conçoit, en effet, 

donner lieu qu’à un prélèvement sur les bénéfices réalisés * ou tousT^ T™”? à des Rations, et qui ne peut 

ou à d’autres époques périodiques ou non. Mais en Honmde ( 28 à 30 Tje ^ ^ mventaîres prescrits par la loi, 
associés , car ils ne sont alors considérés que comme des° prêteurs ° - 0 * c ^ mnî anditaires, improprement appelés 
légal, que les autres associés doivent leur payer lors m’ peUvent sü puler des intérêts au-dessus du taux 

Prusse (651 et 656). * J ‘ 6 ^ ÜS S’avéraient des pertes; il en est de même en 


Quant à la création des actions et à leur transmission, le Code Ho o- • 
à l’art. 54, que toute personne peut acheter des actions; mais à F T ° r 1£G ° ntient des dispositions intéressantes : il dit, 
qui est reproduite dans les art. 22 du Code Russe et 236 du {> i d W * pr ° SCrit Ies actions au porteur, disposition 

la constitution de la société aucun versement de fonds ne peut . 6 n .S ; ü dit encore, àl’art. 59, qu’avant 

ce n’est que quand toutes les actions sont placées, que les actionn aUCUIÎS in A térêts réclamés; et à Fart. 57, que 

on trouve cette disposition remarquable, que lorsque la majorité T Pe “T ent arrêter îe s statuts ; enfin, à Fart. 64, 
modification aux statuts de nature à altérer le but de la S ncMr ^ 1 ^ f Ct;0iina5res a voté un changement ou une 
Le Code Russe prescrit plusieurs mesures fort sages, et empruntée^ 011 ] 6, & ^ de se retirer - 
ainsi, les marchés à terme de vente d’actions eu de promesse? V ^ *? 0tre jurisprudence moderne : 

bénéfices doit être prise pour constituer un capital de réserve “ 1 1- f° nt prohibés (29, § 2 ); une part des 

resen e (30) , le dividende revenant à r n actionnaire! non ré- 
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clamé flans les dix ans, est réuni au capital social ou peut être réparti entre les autres actionnaires (31) ; enfin, si les 
directeurs sont divisés dans leurs délibérations , la minorité dissidente peut exiger la mention de son opinion sur le 
procès-verbal (40). 

Le même Code, à l’art. 47, indique le mode de terminer les contestations entre actionnaires et directeurs: elles 
peuvent, de leur consentement, être décidées par l’assemblée générale ou par des arbitres; quand il y a des tiers, 
c’est toujours le tribunal arbitral qui doit statuer, comme juridiction forcée. En France , l’art. 51 est également 
précis. 31a is, de toutes parts, s’élèvent des réclamations pour obtenir une réforme à cet égard. Il suffira de citer les 
paroles prononcées, le 26 août 1843, par l’Iionorable 31. Lebobe, lorsqu’il résigna ses fonctions de président du tribu- 



un juge qu’un défenseur 

étant tenu d’adopter Fum I , — r —. r ~ w 

c ette juridiction facultative, de composer un tribunal de trois arbitres, sur le choix desquels les parties devraient 
s’entendre; sinon , la nomination en serait faite par les tribunaux de commerce. » 

On a vu déjà plusieurs législations modernes, éclairées par nos discussions, émettre des dispositions qui proscri- 
vent ce mode vicieux de jugement , tel qu’il est établi par le Code Français : ainsi, l’art. 279 du Code de Wur- 
temberg permet aux parties d’y déroger ; l’art. 53 du Code Hongrois dit que les contestations entre associés seront 
portées devant le tribunal de commerce, et s’il s’agit de lettres de change ou en cas de faillite, quelles seront jugées 
par le tribunal ordinaire. On remarque que le Code Lombardo- Vénitien ne reproduit pas la section 2 du Code 
Français (art. 51 à 64), intitulée : des Contestations entre associés; les Codes récents de Nassau et de Sardaigne 
ne contiennent aucune disposition sur cette matière ; peut-être tout ce qui concerne l’organisation judiciaire est-il 
renvoyé aux Codes de procédure. En Angleterre (30), malgré les stipulations des parties, les cours de justice et 
d’équité repoussent l’arbitrage ; il en est de même aux Etats-unis. 

Un mot, maintenant, sur les sociétés en Angleterre , ce pays où l’association a fécondé le commerce et étendu ses 
ramifications sur tous les points du globe. 

A proprement parler, il n’y a que deux espèces de sociétés, celles incorporées, c’est-à-dire publiques, établies par 
let a es-p« tentes ou pai acte ciu Parlement; on peut les considérer comme ayant un caractère politique, et étant 
instituées dans la vue unique de travaux d’utilité publique, telles que la compagnie des Indes, les banques, le’s canaux 
la navigation : toutes ces sociétés étaient , en 1836 , au nombre de 284 (1). C’est dans ces sociétés seulement que les 
actionnaires ne sont pas engagés au-delà de leurs capitaux. 31ais dans les sociétés commerciales , il n’en est pas de 
même : il suffit qu’un individu ait pris une part quelconque aux bénéfices dans une association, sans même s’êlre immiscé 
dans les opérations sociales, pour qu’il soit engagé envers les tiers : c’est ce qui exclut la société en commandite. 
Aux Etats-Unis , les mêmes principes existaient; mais à la Louisiane, au Massachusetts , au Connecticut à New- 
York , on a admis la société en commandite ,. dans le sens du Code Français. Cependant, si ces États ont déserté la 
législation anglaise, il est un autre pays qui l’a adoptée: dans le Portugal, l’associé commanditaire reconnu tel 
( descoherto ), est responsable personnellement et solidairement, comme en Angleterre (570) ; l’art. 565 de ce Code 
dispense , de même que la loi anglaise , de l’obligation de publier l’acte de société en commandite ; il suffit que les 
stipulations soient rédigées par un acte quelconque préalablement ; mais la preuve de son existence peut-être établie 
à l’aide de diverses présomptions, que spécifie ayee beaucoup de détails l’art. 569. Chose assez singulière ! en Portu-al 
ces associés qui ne veulent passe faire connaître, qui n’ont point traité avec les tiers, auxquels °ils ont été toujours 


y 


(i) “Voyez dans la Revue des deux Mondes, t. III, de la i3* année, p. 3 97 , un ai ticîe sur les soeie'te's françaises et 
retrace d une maniéré remarquable les principes des deux nations sur cette importante matière. 
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étrangers , sont nommés tacites, et en Angleterre , dormants [sleeping partners ) , eux dont le repos peut être 
si facilement troublé et la fortune si gravement compromise. 

En Angleterre, où les lois sont le produit du temps , modifiées , développées par de nombreuses décisions judiciaires, 
et où il ne règne pas de stabilité dans la législation, qui est, pour ainsi dire, remplacée ou renversée par la jurispru- 
dence , l’association est un contrat libre de sa nature et n’est assujettie à aucune des formes que prescrit la loi française : 
c’est aux parties intéressées qu’il appartient d’en régler les conditions ; la loi se borne à réserver les droits des tiers 
et à les faire respecter , en ne leur interdisant l’emploi d’aucune preuve morale ni matérielle. Mais ce recours des 
tiers n’est ordinairement exercé qu’en cas de déconfiture ou de faillite, et dans la pratique, on évite le danger 

de s’y exposer en stipulant qu’il y aura lieu à dissolution et à liquidation avant que le passif excède l’actif. 

Les Codes Hollandais (47) , Wurtembergeois (216 et 218) et Prussien cnt admis ce prudent palliatif. 


DES COURTIERS. 

Le Code Français divise en courtiers maritimes de marchandises et de transports, et en agents de change pour la 
négociation des effets publics, les officiers publics institués par la loi pour servir d’intermédiaires entre les com- 
merçants , pour faciliter la vente et l’achat des marchandises, en constater le cours, et pour négocier les lettres de 
change et les valeurs publiques. Les autres Codes ont chacun une division semblable, mais ont conservé la dénomina- 
tion unique et générique de courtiers de commerce. Ils ont presque tous tracé les règles relatives à leur insti- 
tution, et ont réuni sous la même qualification tout ce qui les concernait. Le Code Français, lors de sa promulgation, 
trouvait déjà des dispositions qui établissaient leur organisation dans la loi du 28 ventôse an ix et l’arrêté des 
Consuls du 27 prairial an x, de sorte qu’il n’a eu qu’à s'occuper de la nature de leurs fonctions par rapport à leurs 
relations avec les commerçants et à leur position dans le commerce. Ce mode est plus rationnel, du reste, dans un corps 
de droit, ou tout ce qui est relatif aux personnes doit être écarté, pour ne les y introduire que sous une dénomination 
déjà connue et définie. 

Une obligation généralement imposée à chaque courtier ou agent de change consiste dans la tenue de livres ou la 
iédaciion de bordereaux, pour constater les divers marchés ; le Code Russe (1902) exige qu’il soit dressé deux exem- 
plaires de chaque bordereau sur papier timbre, signé parles deux parties. Les différents Codes leur attribuent l’auto- 
riié d une preuve entière; cependant le Code Espagnol (64) admet la preuve contraire, et le Code prussien (1362) 
dit que les extraits, qui doivent, dans tous les cas , être délivrés aux parties , ne peuvent être confiés qu’aux seuls 
intéressés. L’art. 69 du Code Hollandais, prescrit aux courtiers une obligation propre à éviter tout acte de mauvaise 
foi, en leur enjoignant de conserver les échantillons des marchandises vendues par leur entremise 

La loi ayant institué des charges de courtiers a dû assurer l’intégrité de leur exercice, aussi, dans tous les Codes, 
on voit que ceux qui en usurpent les fonctions, et que l’on désigne dans les usages du commerce sous le nom de 
marrons, sont punis d une amende plus ou moins élevée, et ne peuvent produire leur témoignage pour établir une 
comention (6/ , C. Esp. ; 63, C. IIoll. ; 105 , C. Wurt. ; 1309 et 1310 , C. Pruss.). Quelque utile que soit l’in- 
tervention des courtiers , elle n est cependant pas indispensable pour lier un marché ; il est libre aux parties d’em- 
ployer leur ministère ou de ne pas en faire usa°e Ce n t •. i . . . . ™ r , .. 

, • . , ‘ n es t que quand il s agit de la négociation des effets publics que 

î T m f ' «* -f (76 , C. Fr. ; 1869, C. Russe). - On voit partout qu’il leur est interdit de 

trouer d« affaires pour leur propre compte, soit par eux-mêmes, soit par personnes interposées, sous des peines très- 

Tnfr ‘w I f r “fV quand us tomhent en faillite, sont-ils suspendus et peuvent-ils être destitués (72, C. Holl.; 

_, C. U ut t., , le Code r tançais les déclaré de plein droit banqueroutiers frauduleux (89 , C. Fr ) • ils sont res- 
ponsaoles As dommages qui peuvent résulter de la négligence de leurs fonctions et de l’irrégularité dans la tenue de 
leurs livres (9 - 10 , G. Hongr ) ; mats ils ne répondent pas de la livraison des marchandises ni du paiement (9Q, 

G. tsp. , et afin de s assurer de leur impartialité, il leur est défendu de garantir l’accomplissement des obligations 
clés parties (86, C. Fr.). r & 

D^s honoraires sont fixés pour rémunérer leurs services : Il est des Codes qui les spécifient d’une manière précise , 
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et d’autres qui prononcent une peine lorsqu’ils se font payer un émolument supérieur au tarif légal (104 , C. Wurt. ; 
— 16, C. Hongr. ; — 1 384. C. Pruss. ; — tit. 23, règlem. 1731 de Hambourg). Les courtiers sont ordinairement choisis 
parmi les commerçants pour en exercer la charge , que le Code Espagnol (62) qualifie virile et publique ; l’article 4 
du; Code Hongrois exige d’eux un degré d’aptitude personnelle , puisque, avant d’être nommés ils doivent subir 
un examen devant le comité de la bourse. Les Codes Espagnol (106) , Hongrois (7) et Prussien (1334) leur 
recommandent une grande réserve dans l’offre de leurs services, car ils leur enjoignent de les proposer sans impor- 
tunité , et ils exigent d’eux une discrétion extrême quand il s’agit des affaires qu’ils traitent. 

Il est des pays où le Gouvernement les rend auxiliaires pour le paiement des droits auxquels un marché peut donner 
lieu , comme pour acquitter les droits de douane , et pour remettre l’état de la cargaison lors de l’arrivée d’un navire 
(1343 à 1345 , C. Pruss.) ; à l’instar des notaires en France , ils sont, dans ce cas, subrogés au privilège de l’État 
pour se faire rembourser leurs avances. L’ordonnance de Bilbao (6, chap. xv) impose aux héritiers d’un courtier 
décédé l’obligation de remettre au prieur et aux consuls son livre-carnet, pour être déposé aux archives. 

DSS COMMISSIONNAIRES. 

Le Code Français a résumé en peu d’articles les principes relatifs aux commissions entre négociants habitant des 
pays différents ; les autres Codes ont dù en étendre les dispositions avec plus de développement, parce qu’ils n’ont 
pas, comme en France, l’avantage de renvoyer aux règles générales d’un Code civil sur les obligations et aux 
divers contrats du mandat , du gage , du nantissement , et qu’ils doivent les rapporter avec des détails nécessaires 
pour éclairer cette matière. 

Dans tous les Codes , le commissionnaire est un commerçant agissant en son propre nom , pour le compte d’un 
étranger qui demeure dans une autre ville : ainsi , à la différence du mandataire , le commissionnaire ne fait pas 
connaître le nom de son commettant. , il procède avec son seul crédit , il a droit à une rétribution d’autant plus élevée 
qu’il a dù fournir son engagement personnel ; ce qui constitue un genre de commerce spécial, souvent fort lucratif 
et assuré, puisque le commissionnaire a un privilège sur les marchandises qu’on lui a expédiées pour le paiement 
des avances qu’il a faites, des frais qu’il a dù payer ou des obligations qu'il a contractées (1). Ce privilège lui est ac- 
cordé par toutes les législations; cependant l’art. 107 du Code de Wurtemberg, d’accord, du reste, avec les principes 
généraux , le fait primer par le prix du transport dù aux voituriers. 

Le commissionnaire doit chercher les moyens d’exercer son recours contre son commettant : voilà pour- 
quoi, quand le pouvoir n’est que verbal, il lui est enjoint par l’art. 41 du Code Portugais , de le faire régulariser avant 
la conclusion de l’affaire, et par l’article 117 du Code Espagnol , de le faire ratifier par écrit avant que la négociation 
soit achevée ; de même, pour se mettre à l’abri du reproche d’excès du mandat, il doit faire connaître au commettant 
le nom des acheteurs auxquels il a accordé des termes de paiement (156 , C. Esp. ; — 158, C. Wurt. ; — 54, C. 
Portug.). Cependant, lorsqu’il est autorisé à vendre à crédit, il ne serait pas moins responsable si le tiers avec 
lequel il a traité était insolvable lors du marché qu’il a conclu avec lui (■ ihid .). Mais il ne répond pas de la 
solvabilité de l’acheteur envers le commettant, en règle générale (82-n duC. Badois) , à moins qu'il ne se soit engagé 
par ducroire , auquel cas, il y aura de nouvelles conditions à établir entre les parties (1 58 , C. Esp.) ; l'art. 42 du Code 
Hongrois fixe le montant de tous les droits qui reviennent alors au commissionnaire. Il n est pas tenu de faire 
des avances sur les marchandises qui lui sont expédiées ni de les faire assurer ; il peut exiger que les fonds lui soient 
envoyés auparavant (138, C. Wurt.; et 86, C. Portug.). Dans le cas où les termes de la commission sont douteux, 
l’art. 37 du Code Hongrois dit que le commissionnaire doit s’en rapporter aux usages de la place ; l’art. 92 -a du 
Code Badois contient cette disposition : qu’il est responsable s’il expédie des marchandises prohibées ; et l’art. 102-u 
du même Code , qu’il n’est obligé de payer la lettre de voiture que quand il en a reçu l’ordre, et que le commettant 

( 5 ) Malheureusement la concurrence a presque détruit les avantages que ce commerce pouvait procurer, paree que des maisons, pour s’attirer de préfe'- 
rence des commissions , ou ont couru de» risques plus grands que la prudence ne V exigeait, ou n ont plus demandé que des droits peu élevé». 
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n’est tenu de rembourser que les dépenses dont il aurait pu profiter. On voit enfin , à l’art. 774 du Code Portugais 
p. 31 , que , dès qu’il est établi que le commissionnaire n'a pas agi pour son compte, la propriété des marchandise * 
passe au commettant pour lequel il a traité. 

Le Code Portugais (art. 170) fixe la différence existante entre le commissionnaire de transport , qui doit avoir un 
établissement, et le voiturier, qui seul réalise le transport ; mais, à 1 égard de l’expéditeur, les règles sont les mêmes 
quant aux obligations qui les lient réciproquement. Le Code Français , aux art. 98 et 103, consacre implicitement 
la même différence. La première précaution prescrite partout est une lettre de voiture , où les conditions du transport 
et tous les details relativement a l’indication des effets à transporter sont retracés exactement ; d’après l’art. 102 
du Code Français, la lettre de voiture doit être copiée sur le registre du commissionnaire, et l’original rester 
entre ses mains. Les art. 177 du Code Portugais et 110 du Code de Wurtemberg contiennent une disposition qnj 
sert à constater la remise des effets et l’accomplissement des devoirs du voiturier , car il y est dit que la lettre de 
V oiture , loi s de la remise des effets transportés , quand elle est échangée avec la copie , qui se trouve en la possession 
de 1 expéditeur, et transmise par celui-ci au consignataire , vaut décharge pour le voiturier. Aux termes de l’art. 105 
du Code Français, la réception des objets éteint toute action contre le voiturier ; mais lorsque les avaries ne sont pas 
visibles, 1 art. 219 du Code Espagnol accorde àl’expéditeur vingt-quatre heures pour exercer sa réclamation, et l’art. 93 
du Code Hollandais quarante-huit heures. Les art. 1 20 du Code de Wurtemberg et 226 du Code Espagnol disent 
qu en cas de retard du double du delai fixé, le voiturier doit non-seulement payer l’indemnité stipulée , mais encore 
repondre du préjudice qui a été occasionné par ce long retard. Le voiturier a un privilège sur les marchandises qu’il 
transporte tant pour les frais qu’il a payés ou avancés que pour le prix de son transport ; mais ce privilège cesse un 
mois apres la remise ou trois jours après que les effets ont passé entre les mains d’un troisième possesseur (229 à 231, 
C. Esp., et 125, C. V, urt.). Les contraventions aux lois fiscales sont à la charge du voiturier (221, C. Esp.). S'il s Vit 
du transport de valeurs métalliques dont la quotité n’a pas été indiquée, leur estimation ne sera faite que sur leur 
apparence extérieure (96, C. Holl. ; - 128, C. Wurt.) ; d’après l’art. I04-« du Code Badois, le voiturier peut 
se refuser a prendre une route autre que celle qui lui a été désignée. 

Il existe sur les commissionnaires de transport en Angleterre (F. pages 224 à 228) des statuts qui établissent des 
principes tort curieux et très-complets : la lecture les fera connaître suffisamment. Nous ferons seulement observer 
qu à la différence de 1 usage généralement adopté en France, le voiturier ne répond pas des valeurs non déclarées 
excé ant 10 livies sterlings, et que le commissionnaire a le droit d’exiger le prix du transport avant l’expédition. Le 

cliapitie \ II contient, sur le transport des personnes, des dispositions que l’usage seul ou des arrêtés prescrivent en 
France. 1 

Le Code Portugais, sous le titre des commerçants, où est comprise la section relative aux commissionnaires do nn e 
des explications sur les banquiers (art. 87 à 91), qui sont considérés non-seulement comme se livrant aux opéra- 
tions de banque , mais encore comme tenant une caisse ou comptoir, où l’on dépose les sommes destinées à faire des 
paiements par ordre ou par mandat, et sont qualifiés dépositaires-débiteurs. Dans tous les cas, le banquier qui 
tombe en faillite est poursuivi comme banqueroutier frauduleux, à moins qu’il ne prouve le contraire. 

n Hollande (art. 74 et 75) ces banquiers, dépositaires-débiteurs, sont appelés caissiers ; ils reçoivent un salaire 
ou commission (8y , C. I ortug.) , et quand ils font faillite , ils sont également censés l’avoir causée par leur propre 

DES FACTEURS ET COMMIS. 


n existe ans a législation française aucune disposition, précisément formulée, pour régler la position du facteur 
emeis et, tieis ou av ec le commerçant qui lui a transmis ses pouvoirs. En France, le facteur est en général un commis 
préposé pour îemp ace! e piopriétaire d un établissement de commerce dans une partie déterminée de ses opérations: 
^ e a îesu te qu î tient ses c loits et ses obligations du mandat, et qu’il est considéré comme serviteur à gages , 
a moins que, par suite de conventions, on ne lui ait assigné un sort spécial. 

s ois etrangeies, ou cai moins la plupart d’entre elles, ont posé des règles fixes qu’il est utile 'de parcourir, parce- 
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cra’elles établissent des innovations dont nous pourrions profiter : ainsi, en Espagne, enPortugal. en Prusse, un iacteur 
^ pas un 00 ^ 5 , il est investi Tune confiance plus haute. En Hollande, dans le Bercindheler (Code de la eom- 
nasnie des Indes) , on le distingue du mandataire ordinaire et du simple commis ; mais il faut que, pour pre\ emr es tiers, 
les pouvoirs dont il est investi soient consignés par écrit et transcrits sur un registre public , ainsi que tous e» c îange 
ments qui peuvent intervenir (174,C.Esp.; - 142, C. Portug. ;-S2, C. Wurt.;-500,C Pruss.; -^83,C. Russe). 
En France ce mandat est presque toujours verbal : aussi, en cas de contestation, il est assez difficile d en déterminer es 
limites et l’étendue ; cependant les circonstances, et les usages des lieux surtout, servent a es ixeï . n (Fs e & en ~ ra e, 
pour mieux faire apprécier sa qualité, il est nécessaire que, dans ses engagements, le factem exprime qu i poiir 


exercer son action contre le commettant, s’il prouve que c est pour celui-ci qr . ... , 

Portug. : — 7 1 , C. Wurt. ) : aussi, d’après ces dispositions, lui est-il interdit de tranquer pour son compte pa. ^icu lei , ni e 
prendre intérêt dans des affaires de la nature de celles dont la négociation lui est confiée, souspeim epe. eue tous ses 
bénéfices, qui appartiendraient alors à son commettant (180, C. Esp. ; 148, C. Portug. , 5_j et 5^-=., 

L’art. 925 du Code Portugais prévoit le cas où le facteur a la faculté de stipuler en son nom ou en celui de son patron, 
et où l’on ne peut déterminer en quelle qualité il a procédé ; il y est dit alors qu’il est présumé avoir agi pour son 

La procuration fixe les limites des opérations du facteur. Dans la règle, il est autorise a faire tout ce qu exige le com- 
merce ou la branche de commerce qui lui est confié; mais les instructions secrètes ne peuvent nuire aux tiers (175, C. 
Esp.) : ainsi, du moment où ila agi dans le cercle de ses pouvoirs, Rengage exclusivement son commettant (181, C. Esp., 
1 49, C. Portug. ; et 522, C. Pruss. ) : mais s’il contracte des obligations étrangères à son mandat, d apres 1 art. 926 du 
Code Portugais , il n'oblige pas le préposant , quoiqu’il ait déclaré qu’il agissait pour lui. L’article 927 du meme Code 
contient une disposition essentielle, qui prouve touîeletendue de l’action mstitoire, ainsi qualifiée par la loi romaine, 
puisqu’il y est dit que le tiers, avec lequel le facteur a traité, doit considérer comme son obligé le fils ou 1 Rentier du 
commettant, lorsqu’il a continué à se servir de lui. Aussi, les articles 184 du Code Espagnol, la2 du Code Portugais 
et 74 du Code de Wurtemberg déclarent-ils que le mandat est révoqué non par la mort du principal, mais par la y eme 
de l’établissement que le facteur est chargé de diriger. Ce mandat n’est point gratuit, ie facteur a droit à 
un salaire convenu entre les parties ; il résulte de là que dans le cas où les fonctions cesseraient parla révocation du 
principal, un délai est encore accordé, selon les usages, pour lui donner le temps de se pourvoir d’autres occupations : 
les articles 1 96 du Code Espagnol et 1 62 du Code Portugais lui accordent un mois ; mais la révocation du principal, pour 
produire ses effets, doit être transcrite sur les registres publics (530, C. Pruss. j. La charge cîe facteur est essentielle- 
ment personnelle : aussi les articles 195, C. Esp.; 161, C. Portug., et 520, C. Prussien, lui interdisent la faculté de 
déléguer ses pouvoirs à une autre personne. 

Le Code Russe établit surtout des règles relatives aux rapports entre les commis et le .principal, avec cette rigueur que, 
dans ce pays, le subordonné est obligé de subir de la part de son supérieur. Ainsi, d après les art. 440 et 441, si 



pour anus de conüanee (449) ; s’il a abusé du crédit qui 
pardonné, il est flétri (450): disposition étrange qui fait dépendre a un maître 1 innocence ou la culpabilité d un 
homme, et lui donne le droit de suspendre l’action de la justice. Cependant il faut se bâter de dire que I ait. 452 
lui enlève cette prérogative pour le cas où le commis présente à son patron des comptes frauduleux ; il est alors 
poursuivi comme faussaire. La loi atteint même les garçons de boutique mineurs (454): en effet, quand ils sont cou- 
pables de négligence, ils sont frappés de verges par leur patron, ou leurs parents, ou les autorités. L art. 457 met le 
patron à l’abri du paiement des amendes prononcées contre le facteur qui s est livré à un commerce prohibé, 
contrairement aux dispositions des art. 183, C. Espagnol, et 519, C. Prussien. 

Les États— Lnis ent, sur les facteurs, des règlements fort sages, quoique différents des lois des autres pavs, car les 
pouvoirs des facteurs n’ont pas besoin d’être écrits, et résultent de preuves d induction (chap. I, page 198). Le prin- 
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cipal peut continuer les affaires commencées par son agent (12) et reprendre les marchandises engagées par celui ' • 
mais 1 agent a , sur les marchandises qui lui ont été confiées ou sur le prix de la vente, un privilège pour tout reliqu t 
de compte à son profit, lors même que le principal serait tombé en faillite (États-Unis, 34) . Cependant ce privilège ce 
s il a consenti a les recevoir et à en remettre la valeur, ou si elles lui ont été livrées sans pouvoir régulier (24), ou s’il le- 6 
mises en gage au heu de les vendre. Les pouvoirs de l’agent cessent par sa mort , par convention , par la fin des affaire 3 
commissionnées , par un changement dans la position du principal, parla révocation, par la mort du principal (28 V 
toutes causes rationnelles que les autres législations n’ont pas prévues, et qui sont plutôt du domaine delà jurisprudence 
dans un pays ou la loi subit souvent l’autorité des arrêts; toutefois, malgré sa révocation dûment notifiée, lVentne.it 
terminer une affaire commencée et engager le principal par ses actes. Parmi les causes de révocation de plein d°roit Cl- 
iquons e mariage de la femme qui a donné sa procuration, et la démence de l’agent déclarée à la suite d’une enquête (35 V 

DSS AS5ÜR ANGES TERRESTRES. 

Parmi les réglés relatives aux obligations commerciales qui constituent, pour chaque pays, un droit spécial sur 
a nature des contrats, lorsque, comme en France, un Code civil n’en a pas déterminé les divers caractères on 
oi re ever une disposition concernant le dépôt commercial, que les législations d’Espagne et de Portugal envisagent 

§rj”"r TV Al " SI ’ >«*• 408 , d " "‘'“dit » dépositaire d’une somme d’argent 

PVS\ ■ P r 1 VV 0r,Cr l0UleS les P ertes «t payer les intérêts légaux, tandis que l’art 307 dû 
Code Portugais lu. permet d’en user, à la condition d’en représenter le montant ‘ 

Cette diversité de dispositions nous a paru utile à signaler, pour indiquer la nécessité de parcourir les principes 

qrn régissent les contrats, en matière de commerce, et sur lesquels d’immenses enseignements peuvent être 

N ° US “T S Cm “T'";’ Sml0M * "M*** quelques-unes des règles prescrites s°„r les 

qui, eu Fiance, est abandonne aux statuts règlementaires des compagnies. Déjà M. Martin (du Nord) étant ministre 

généraTdïïwcÛltarûTd 6 r‘ T’ ™ ^ * W SUr *“ MsuranMS contre l’incendie; mais, sou’mis aux conseils 
generaux de i a ncdtuie et de 1 industrie, ce projet n’a pas été présenté aux Chambres législatives. 

d’assurances • le CodfS ’ 6t f Wurtembe rg contiennent un titre spécial sur les différentes espèces 

surances , le Code Pi ussien les comprend toutes dans la section des assurances maritimes. Celui dont les principes 

sont plus complètement exposés sur cette matière, à cause de l’exclusion des assurances maritimes, commandée par sa 
position géographique, le Code de Wurtemberg, a procédé avec beaucoup de scrupule, en s’apiopZt îes dispi 

a fait plusieurs 3 additions iTonMef ’ ^ ^ “ 8 SUiïi “ “" e drC<mStan “ est le BolhnM,, »qud il 



de mentions exigées à 
’‘g ucc CL remise par l'assureur dans les vingt- 
a eu entremise d un courtier, sous peine de dommages- 

la chose lors de l’assurance^ maJ-f T liUU -5 et 42 E Ç. Esp., il faut que l’assuré ait un intérêt dans 

restre lorsqu’il v a r>l n Je ’ 1 eience ae la loi française, qui dit qu’en matière d’assurance ter- 

second; r COnC °T nt? ] ’ arL 252 du Code H ° iWais déclare nulle une 

a été assurée. En France il esfd’usage crue le ^ ^ riSqueS qUe Ia P remière > si la valeur entière 

n’est tenu de ses obligations au’autant c ouye (( u Proprietaire de la chose assurée ne profite de l’assurance et 

1697 du Code Portugais et 448 du Code deWmtiT^T \ VOl ° ntë ’ tandis ^ ieS arL 263 du Code Hollandais, 
cèdent propriétaire. Par suite de ce principe le^cr^ 6SU r0 » ent de P lem droit >d l’assurance contractée par Iepré- 

engage'e (449, C. Wurt.); cependant l’art. 293 du CoV avLSaV df^ 6XerCer ^ ^ dWanCe SUr Jf chose 
die et qu’elle ait une autre destination, l’assurance est nulle • dV ! ^ T Une P r °P nete est f suree contre 1 incen- 
Quand il y a exagération dans la valeur de l’assurance ci ' . dls P°sition fort jmhcieuse, car les risques ont changé, 
peut, selon les preuves présentées être ’ S1 aucune estimation préalable n’a été faite, la réduction 

preuves présentées ,etre prononeee par le juge (422 , C. Esp. ; _ 274 , C. Holl.) ; et si h valeur n’est 
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pas fixée, elle peut être établie par témoins (273, C. Holl.). En cas d’assurance contre l'incendie, l'art. 485 du Code 
de Wurtemberg ajoute à l’art. 289 du Code Hollandais, que l’assurance qui excède la valeur de la propriété est nulle, 
et forme une présomption de fraude contre l’assuré. L’article 278 contient cette disposition essentielle, et qui tend à 
démontrer qu’il n’existe pas de solidarité dans les assurances : « Lorsque plusieurs assureurs ont signé une meme pouce 
* à des dates différentes, ils ne sont engagés que contributoirement. » L assuré, dans ce cas, ne peut renoncer aune 
assurance antérieure pour en rendre responsables les assureurs postérieurs (279 , C. holl.); si, malgré cette prohibition, 
il y a eu renonciation de sa part, il est censé avoir pris sa place. On lit enfin dans les articles 281 et 285 du meme 
Code , qu’en cas de nullité du contrat d’assurance , la prime sera restituée à l’assuré , et que si, pendant 1 existence 
de l’assurance, l’assureur tombe en faillite, l’assuré aura la faculté eu de faire prononcer la résiliation du centrât ou 
de demander caution. Les articles 461 du Code de Wurtemberg , 1 /59 du Code Portugais et 2218 du Code Prussien 
s’accordent pour disposer que l’assureur n’est pas tenu de payer les avaries qui proviennent du fait de 1 assuré. Quant 
à l’indemnité à payer en cas de sinistre , il doit, un mois après commandement , 1 acquitter, et s il a fallu recourir à 
une preuve , le paiement devra être effectué huit jours après qu'elle aura été administrée (475, C. Wurt.). On trouve 
à l’art. 476 du même Code de Wurtemberg une disposition qui rappelle celle sur les sociétés (art. 279), puisqu il est 
dit que les contestations en matière d’assurances seront décidées par des arbitres, a moins de dispositions contrai- es, 
ce qui exclut toujours l’arbitrage forcé. On voit à l’article 477 que , comme pour les assurances maritimes , 1 assure 
peut, en cas de dommage, abandonner l’objet assuré, moyennant le remboursement de la somme convenue. 

Dans les assurances contre l’incendie , on doit exprimer si les immeubles assures seront reconstruits , ou si leur 
valeur sera payée moyennant une indemnité (288, C. Holl.). A.ux termes des articles 290 et 291 du Cocie Hollandais 
et 489 du Code de Wurtemberg, l’assurance s’étend à tous les cas d’incendie, même à ceux qui proviennent des voisins. 
11 y a lieu , en France , à une clause spéciale et à une augmentation de prime , lorsque le propriétaire assuré 
veut se mettre à l’abri de la responsabilité du dommage qu’il peut causer a ses voisins par un incendie communique par 
sa maison. Comme en France , l’assurance contre l’incendie sur un immeuble peut etre deléguee aux créan- 
ciers hypothécaires, mais l’art. 298 du Code Hollandais ajoute qu’il faut, pour qu’ils puissent en profiter, qu’ils 
soient utilement colloqués. 

Il n’existe qu’une section fort courte sur les assurances des récoltés dans le Code Hollandais (299 a oO 1 ). Celle relative 
aux assurances sur la vie comprend cette disposition : « qu'il faut, à peine de nullité, que le temps pendant lequel la vie 
assurée, soit fixé dans lecontrat (302), sans que le consentement de celle-ci soit nécessaire (303); » 


«d‘ 


une personne sera 


toutefois, l’art. 497 du Code de Wurtemberg exige que celui qui fait 1 assurance soit intéressé a sa vie, au moins lors du 
contrat. Les art. 306 et 307 du Code Hollandais déclarent nulle l’assurance, si la personne assurée était morte lors du 
contrat, ou en cas de suicide, ou de condamnation à mort. Le Code deW urtemberg, aux art. oOl et 502, ajoute le décès 
par suite de duel ou de toute autre entreprise criminelle, ou provenant du iait de celui qui réclame le montant de 
l’assurance. 

Les Codes Hollandais et cle Wurtemberg ont chacun une section sur les assurances contre les risques provenant du 



voyage est interrompu après que le risque a commence, mais avant le commencement du voy âge, I assureur ne peut 
réclamer qu’un pour cent de la prime, et si le voyage est commencé, la prime entière est due. En cas de sinistre, 
l’expertise doit être faite au premier lieu de déchargement, sans attendre 1 arrivée au lieu de destination (526) ; si le 
destinataire a reçu les marchandises sans faire évaluer le dommage , l'assureur est entièrement dégagé ; et si ce dom- 



il ne peut avoir lieu un mois après le sinistre ou après l avis reçu : 1 art. 531 dit que ce délaissement peut etre partjgl, 
lorsqu’il s’agit de marchandises spécialement désignées dans la police. 
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DES LETTRES DE CHANGE (I). 

La lettre de change est une monnaie factice destinée à étendre le crédit commercial, mais soumise à l'accomplissement 
de certaines conditions qui ne sont pas les mêmes dans tous les pays; il est donc nécessaire de les connaître pour être 
assuré si Ton a entre les mains un titre valable, dénaturé à entraîner les voies rigoureuses cT exécution que toutes les légis- 
lations, fondées sur un long usage, ont toujours accordées au créancier qui en est porteur. Ce n'est pas tout encore que 
d’être instruit des formalités constitutives d’une lettre de change dans chaque Etat , il faut connaître aussi les mesures 
qu’on doit suivre, les actes de procédure qu’il est indispensable d’accomplir et les délais qui doivent être observés, pour 
ne pas laisser périr entre ses mains les garanties sévères que les lois de tous les pays ouvrent contre les signataires du 
titre en faveur du détenteur. —Le texte des lois, plus encore que le relevé que nous allons présenter, est de nature à 
éclairer sur des points si essentiels et si importants. 

Presque toutes les législations sont d’accord sur les principes généraux qui régissent les lettres de change; elles ont 
une origine commune, puisqu’elles ont pris naissance à une époque bien connue. La France parait etre le pays où, 
ayant été d’abord mises en usage, des règles ont été établies pour en fixer les conditions. Le caractère primitif de cet 
effet consistait dans la remise de place en place , car il s’agissait de faire retirer de la France par les juifs exilés en 
\ \ 81 , en Italie, les objets mobiliers ou les valeurs qu’ils avaient été obligés d’y laisser. 

Les législateurs français ont été fidèles à ce principe, qui a été sanctionné itérativement par l'ordonnance de 1673 
et par le Code de commerce de 1 8 07 . Les jurisconsultes étrangers ont critiqué cette disposition, qu'ils ont qualifiée d’ar- 
riérée et de trop restrictive. Cependant une garantie plus grande devait être accordée à la lettre de change, destinée à 
parcourir le monde et à circuler partout ; on ne pouvait l’assimiler au simple billet à ordre , ni lui laisser la meme la- 
titude. Or, à la différence du billet à ordre, il faut en outre, pour constituer la lettre de change» que les lieux de l’ordre 
et du paiement ne soient pas les mêmes, et que trois personnes soient à la fois engagées. En Allemagne c’est sur ce der- 
nier point que la distinction s’établit principalement , car on distingue les lettres tirées ( Wechsel ), qui sont nos 
lettres de change, des lettres propres ( TVechselrechts ) , qui ne sont que nos billets de commerce avec ou sans ordre. 

D’autres reproches ont encore été adressés à notre Code : ainsi, on prétend qu’il est inutile d’énoncer la qualification 
d e la valeur tant dans le corps de la lettre qu’à l’endossement ( î î 0 et 1 36); que les dispositions relatives à la provision 
(1 1 5) n’auraient pas du être comprises dans le titre du contrat de change ; que l’endossement en blanc est en usage 
partout (1 38), et que son utilité est loin de pouvoir être combattue parles dangers qu’il peut offrir. On signale égale- 
ment des lacunes, telles que le défaut de la solution des questions sur l’influence de la force majeure, la prolongation 
des délais et l’effet du faux et de la falsification. 

Voyons si les législations étrangères ont évité ces inconvénients : 

Pour l’endossement en blanc ou incomplet, effectivement, le Code Hollandais (139) l’autorise : il en est de même du 
Code Portugais (356), qui dit qu’il est présumé contenir la reconnaissance de valeur reçue ; mais, cependant, ce Code 
prescrit la mention de la date et la signature de l’endosseur. 11 en est de même des Codes Prussien (816 à 818), Hon- 
grois (35), du Danemark (12), en Saxe (loi 1840), aux Etats-Unis et dans la Grande-Bretagne, qui ne l’admet cepen- 
dant que pour les lettres au-dessous de 5 livres sterlings, et qui exige la date et la signature de l’endosseur et en outre 
d’un témoin. A Bade (138-n) il est interdit de remplir l’endossement en blanc, et on ne peut s’en prévaloir plus tard ; 
mais en Angleterre, en Hongrie (35), on a cette faculté. 

En faveur d’une législation presque générale, il faut dire que l’endossement est la cause la plus efficace du crédit 


(î) Ce travail de comparaison a été fait déjà avec une grande supériorité par M. Mktermaier. Ce savant jurisconsulte a fait insérer dans la Revue de 
législation étrangère, t. vu, p. 84$, et t. yhi , p. 109 , deux articles remarquables de législations comparées , en matière de lettres de change* Nous croyons 
devoir , pour l’honneur de nos législateurs, reproduire ici les termes flatteurs dontil se sert en parlant de notre Code, a Le Code de commerce français, 
« dit-il, p. 85i , mérite la plus grande attention. L’art propre aux jurisconsultes fronçais, de faire des lois claires, brèves et dans un esprit pratique, se 
a manifeste dans ce Code. Dans tous les pays étrangers on admire la simplicité et la clarté de ses dispositions, et ;on approuve la méthode suivie par ses 
« législateurs, de se borner à l’indication du principe qui domine une matière, abandonnant l’application à l’intelligence du juge. » 
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commercial, et que la lettre de change n'a d’importance qu autant qu elle peut etre cédée à un autre de la manière 
la plus expéditive, comme le papier-monnaie. En France, les auteurs les plus accrédités s élèvent contre les rigueurs 
du texte de l’art. 138 : ils soutiennent que le porteur qui , par sa correspondance et ses livres, justifie de la trans- 
mission de l'effet en sa faveur, doit en être considéré propriétaire (t); la Cour de cassation distingue cependant: 
en effet, entre le cédant et le cessionnaire, elle admet les preuves de nature à établir que la valeur de la lettre a été 
fournie , tandis que, entre le cessionnaire et le tiers, elle s’attache exclusivement aux termes de l’article 1 58. 

Le Code Espagnol (47 I) va plus loin que le Code Français encore, puisqu’il refuse au porteur, dans ce cas, toute 
espèce d’action ; néanmoins, à l’art. 437, il donne à l’endosseur un pouvoir qu’on ne voit reproduit que dans le Code 
de Wurtemberg (546), et qui consiste à lui accorder le droit, à défaut de duplicata de la lettre, d’en délivrer lui- 
même; mais il est vrai que le lieu où se trouve l’original doit être indiqué, et que le paiement ne peut être effectué 
que si l’un des exemplaires du tireur est représenté. 

Toutes les législations sont d’accord pour ne point admettre les endossements de lettres échues, si ce n’est à titre de 
cession de créance (360 , C . Portug. ) ( 2 ), et pour proscrire l’endossement au porteur, à moins que la lettre de change ne 
soit elle-même au porteur (809 et 8 i 0, C. Pruss.). Les États-Unis (1 2) autorisent les effets payables à un être imaginaire ; 
en Angleterre, les compagnies de plus de six membres ont le droit de créer des billets de banque à Londres et à 65 
milles à la ronde; en Wurtemberg (7S6), les effets au porteur doivent être autorisés par le Gouvernement. Il est des 
pays où l’endosseur se met à l’abri de tout recours en écrivant ces mots : à ses propres risques et sans recours ; 
dans d’autres (Brunswick, art. 42), une lettre de change ne peut être endossée que quatre fois , pour éviter des 
frais de retour sans doute. 

Le Code Espagnol (477) admet l’aval partiel ; le Code Français (148) ne dit rien à ce sujet , mais il faut qu’il 
soit écrit et signé ; tandis que dans le Wurtemberg (637) la signature seule vaut comme aval. 

On trouve dans le Code Espagnol (535) une disposition d’après laquelle, lorsque l’instance est engagée contre le ti- 
reur, ou l’un des endosseurs ou le tiré, le porteur ne peut plus exercer son action contre les autres, à moins d’insolva- 
bilité du signataire poursuivi. En France, au contraire, lorsque le porteur s’est conformé aux prescriptions de la loi, 
il conserve le droit d’exercer la solidarité. 

La jurisprudence française n’est pas encore parfaitement fixée sur la question de savoir si le porteur a un privilège 
sur la provision (3 J. L’article 110 du Code Hollandais n’accorde dans ce cas aucune espèce de droit au porteur, ordonne 
le retour à la masse du tireur si la lettre n’a pas été acceptée, et en cas d’acceptation saisit le tiré de cette provision, 
comme nécessaire pour payer ; l’article 585 du Code de Wurtemberg est plus général, mais non moins exprès, 
puisqu’il dit qu’en cas de faillite du tireur sa masse n’aura aucun droit sur la provision, soit avant soit après l’é- 
chéance ; en Prusse cependant, le Code (960) assure au porteur un privilège de 8 e classe sur la provision. 

Une tres-grande partie des Etats du Nord exige que l’expression : lettre de change, soit écrite et quelle forme 
une des conditions de son existence (551 du C. Wurt.; — 297, § 7, C. Russe ; — Autriche, 2, ord. 1763 ; — - 
748, C. Prussien ; — 2, Bavière, etc.) ; le Code Hongrois (14) dit même que, faute de cette mention, la lettre ne vaut 
que comme simple promesse. En France , cette exigence n’est point prescrite. 

Aux termes de l’art. 553 du Code de Wurtemberg, le tireur peut tirer une lettre de change à son ordre, valeur 
conservée ; mais si cette lettre est payable sur lui-même dans un autre lieu, elle ne vaut que comme simple obligation 
de change, à moins qu elle ne soit tirée sur une maison ou sur une société dont il fait partie (o55). 

D’après le Code Français (124 et 156), les paiements partiels de la lettre de change ne sont pas limités; le Code de 
Wurtemberg (603 et 658) les a sagement fixés comme devant être de la moitié au moins du capital. 


(1) V. Frémery, Des Éludes commerciales ^ p. l 3 o. 

(2) Cependant la !oi française est muette à cet égard, et la jurisprudence de la Cour royale de Paris et de la Cour de cassation admet 1 endossement des 
lettres échues. — àI. Nouguier combat cette jurisprudence, qui est contraire à la doctrine des auteurs (V. Des Lettres de change , t* i, p. 089 et suiv.). 

( 3 ) V. (Nouguier, Des Lettres de change , t*J > p. 200 et suir. 
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Comme on le sait , en France , le caractère essentiel de la lettre de change est d’être tirée d’un lieu sur un autre • 
supposition même en est expressément condamnée. Quelques pays étrangers et plusieurs législations modernes * 
pas adopté cette disposition; ils ont voulu donner plus de latitude et d’extension à ce mode puissant de transactio^ 
commerciale. Ainsi , la remise de place en place n’est pas exigée pour constituer le lettre de change en Wurte °° 

F . — I ï / \ rwv I — I rvv\ /vv»i /"v I ; nTTt a \ n/vn K *i\ 1 TV A T~V • T TT~^ TT T • 


berg (554), en Hongrie, en Bavière, à Augsbourg , Nurenberg, Brême, Brunswick , aux Etats-Unis, en Angleterr 

enSuede, ni en Prusse, dont le Code, al art. 940, contient cette disposition utile à relever : que si le domicile du c - 
— * u 1..; :i — cm ■ • _ 1 1 ore 


est différent de celui du paiement, il en sera fait mention. 

Quant à 1 énonciation de la nature de la valeur fournie, elle n’est pas exigée en Allemagne en général, en Angleterre 
aux Eiats-Lnis, en Suede , en Prusse (7o7), ou les mots : valeur en compte sont réputés suffisants; mais le nouveau 
Code de W urtemberg a adopté les principes du Code Français en disant, à l’art. 552 , que les mentions : valeur en 
compte ou valeur entendue , ne produisent aucun effet vis-à-vis des tiers, car, ajoute cet article, il y a présomption de 
valeur non fournie tant que le compte n’est pas arrêté. 1 * 

. p ; usieurs auteurs 0) sont d’accord pour avouer que l’art. 117 du Code Français, relativement à la provision vis-à- 
\is c es en osseurs, exrait en être retranché comme inutile, les dispositions principales en étant reproduites dans les 
f, r ,‘ } " Cl P u j Sf I IK ‘ k l Eé, en acceptant, est personnellement engagé en tous cas, et que l’endosseur est à 

1 abri de tout recours par te defaut d accomplissement des formalités du protêt en temps utile. Quelques-unes des légis- 
ationsnouve, es, qm ont pns notre Code pour base, n’ont pas effectivement reproduit cet article 117 : tels sonùes 
Codes Hongrois (ov), hollandais (108), Wàirtembergeois (821). 

Quant a l’acceptation, qui doit être expresse partout, il existe plusieurs usages qu’il importe de faire connaître : par 
exemple , aux Etats-Unis, elle peut être verbale ou résulter d’une promesse, et être établie par les livres, la correspon- 
dance, ou prouvée de toute autre manière ; à Augsbourg (21), une lettre de change venant de l’extérieur ne peut plus 
" ^ enc § 0Ciee des d u edeest acceptée; a Anhalt-Cœthen (45), une seule lettre apposée sur la lettre de change parle tiré 
d’acceptation^st *"* "* * P"* 05) ; mais en Prusse (992), ce mode 

par m de -“T e ri " te ™ nt ;. k 

lionnpur à la 4<mai..rp ri’ P 7 5 •)• hun autre cote, il est souvent de 1 interet d’un négociant de faire 

1er des Z Tu ”1™ y<™pnt, et cette faculté ne doit pas être repoussée; cependant on peut sigua- 

Ôl pour k cas defaut d\e , , “ ’ « — ‘ <“) « - L* (Ml , il esterai que ce n’est 

que pour le cas de defaut d acceptation, car quand il s’agit du paiement (379) le refus n’est ilus admis 

donne caution et la continue pendant trois ans V ^ A *“ redam e le paiement, P our l’obtenir, 

prononcer la nullité, en faisant précéder le juoemerP d’une ^ ri 5 t™ le Wurtemberg (721), on peut en faire 

Hongrie (190), le tribunal accori un délai de°quarantemhqî„ms° n ,r01s m01s i « 

La signature d’une lettre de chance est nrépcc-,- 0 „„ jd - „ . .. . 

pas indispensable : les preuves de lentement t! Ur c ^ tltue ^ 1 obll g atlon i cependant, en Angleterre, elle n’est 
du nom du tireur soit exprimée dans le corps de IV ! . A ^ ^ probablement 5 û suffit d ue Indication 
au-dessous de cinq livres sterling. Aux ÉtaU-TW ’ 7 Cependant ’ sa s, g nature est exigée pour les lettres de change 

dans tous les cas. En Honmie °celui oui ne «m Cemode dangereux a été abol h et la signature du tireur est prescrite 


dans tous les cas. En Hongrie, celui qui ne sait ms C C 3 *** . 6t j a 1 

personne, pourvu que cette signature ait étéléJLe S™ pe , UtapP ° Ser “S 1 ? 6 ? u f ire e ' crire son nom par une autre 
ha C V* ^ nn„ A c tegaiisee, et que 1 engagement lux ait été lu , 


pétente (14, C. Hongr./et ^TT prussT EnT 66 ’ r-A •' en S a § ement lui akété lu et expliqué par l’autorité com- 
remplacer la signature ; ce Code dit encore (7531 AV ’ Û f ? “A* 1 de faire ™ e Croix ou tout autre si S ne P° UI 
Russe), et que ri la lettre contient la Jolie menfede' AT Î “ ChiffreS .° U en ^ .^, 98 ’ C ‘ 

la somme portée en lettres sera la seule reconnue réelle fTVï” H ° “ ^ “ lettr6S ’ ^ ^ ^ 7 3lt UnG dlfferenCe ’ 

Code Prussien dit que ces lettres ne valent plus c ^ SL I"e ^ " lettr6S ’ l art - W ^ 


des 


(i) Mittermaier, Revue de législation étrangère, t. ynr, p. i a i etsui Tr- 

ès Lettres de change, 1. 1, p. 109 et suiv. ‘ V ' Vlncaa h Exposition raisonnée de la législation commerciale, t. n, p. 334;— et Xouguier 
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On trouve dans le Code Prussien une disposition (861) qui permet de suspendre l’effet d'une lettre de change jusqu’à 
la réalisation d’un évènement encore indécis. La loi française ne décide rien de contraire , elle se borne à prohiber 
toute condition suspensive, ce qui est bien différent. Le Code Russe dit, à l’art. 353, que si Tecbéance tombe à une 
époque où il y a plusieurs jours fériés de suite, le paiement n’est remis qu’au lendemain du pi’emier jour, quoique les 
jours suivants soient des jours de fête. Le même Code accorde trois jours de grâce pour les lettres à vue, et dix jours 
pour celles à date fixe; elle les refuse pour les lettres échues en foire ou celles qui ne sont pas acceptées (360). 

En France, la lettre de change doit être payée en la monnaie qu’elle indique (143) ; mais en Russie (364) les lettres 
tirées de l’intérieur peuvent être payées en mandats sur la Banque ; quant à celles tirées de l’étranger, quoique payables 
en monnaies étrangères, elles doivent être acquittées en monnaies du pays (38, ord. de Bilbao). Le même Code 
prescrit, comme premier acte des poursuites à exercer, une requête à l’administration de la police, et indique 
d’autres modes d’exécution (V. les art. 400 à 416). Les officiers de police sont responsables de l’évasion des déte- 
nus ou du détournement des deniers ; leurs biens peuvent même être mis en interdit (4*27). 

Quant aux protêts, un usage constant en Angleterre, malgré les dispositions d’un statut de la reine Anne, dispense les 
lettres tirées de l’intérieur de la formalité du protêt faute d’acceptation, mais il pi'escrit cette mesure pour les lettres venant 
de l’étranger ; aux Etats-Unis, d’après les auteurs et la jurisprudence, des poursuites peuvent être exercées contre les 
endosseurs et le tireur, dès le protêt faute d’acceptation. Le Code Espagnol dit, à l’art. 567, que les poursuites doivent 
être faites dans les deux mois du protêt , et en Hollande (180) , que le protêt contre un inconnu doit être déclaré au 
bureau de poste, sinon à l’autorité locale. Les art. 732 du Code de Wurtemberg et 1040 du Code Prussien dispensent 
de la présence de deux témoins à la rédaction de l’acte de protêt. 

Le Code des Deux-Siciles a une disposition qui manque au Code Français ; ce Code ne s’occupe pas, en effet, 
de la position du porteur de lettres de changé qui contiennent supposition de nom, de qualités, de lieux, de 
domicile ; l’article 112 du Code Napolitain y pourvoit, et veut que, pour qu’on puisse invoquer contre le porteur cette 
falsification, il soit établi qu’il en a eu connaissance. Ces principes sont, au reste, ceux de la jurisprudence en France 
( Cour de cassation du 26 décembre 1 808, et Cour royale de Paris de janvier et du 22 mai 1 828). 

On trouve dans i ordonnance d’Anhalt-Coethen une disposition (16) extraordinaire et unique en Allemagne, car il 
y est dit que , deux mois après l’acceptation de la succession du signataire , les héritiers sont tenus par corps au 
paiement de la dette, pour la totalité s’ils ont accepté purement et simplement, ou pour leur part et portion si Pae- 
ceptation est sous bénéfice d’inventaire, ce qui est contraire à toutes les règles ordinaires de la division des dettes entre 
les héritiers. 

La prescription est différente dans les divers pays : elle est d’un an en Prusse (903) , en Autriche et en Russie 
pour les lettres à vue, et de deux ans pour les lettres à date fixe (383 et 388) ; elle est de deux ans pour la Hongrie (202), 
de quatre ans pour l’Espagne (557), de cinq ans pour la France (189), de dix ans pour la Hollande (206). 

Les divers Codes contiennent des dispositions fort intéressantes sur les billets à ordre, les mandats ou assignations, 
les effets sur caissier, les lettres de crédit, les promesses au porteur ; nous ne pouvons que renvoyer aux textes qui en. 
tracent les règles. 

Dü COMMERCE MARITIME. 

Des Navires , du Capitaine et des Gens de V équipage. 

C’est vers le douzième siècle, après cette longue période du moyen-âge qui fut comme un interrègne entre deux: 
civilisations, qu’on vit paraître, sous le nom de Consulat de la Mer - un recueil de coutumes formées dans les 
ports de la Méditerranée, et que le commerce s’enrichit successivement des jugements d’OIeron, des règlements 
maritimes de Wisby, de Lubeck, d’Amsterdam, du Guidon de la mer. 

Ces documents anciens ont servi de base aux principes d’équité et de sagesse consignés dans l’ordonnance 
de 1 68 1 . C’est à son tour dans cette ordonnance, qu’on peut appeler le droit public des peuples navigateurs, que 
toutes les législations modernes ont puisé ; notre Code de commerce de 1 807 en reproduit les dispositions presque 

s. 
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textuellement | 
la constatation 

clarer insaisissables le capitaine et les gens de 1 équipage . . . . 

tandis que l'ordonnance les contraignait à donner caution ; il en est de même du navire (+1a), a moins qu il ne 
s'agisse de dettes contractées pour le voyage, et encore peut-on fournir un cautionnement, ce qui était exige dans 
tous les cas par part. 18, tit. 14, liv. 1, de Tord, de 1681. N Hambourg, on décide que la saisie du navire ne 
peut avoir lieu quand il est en chargement (1 7), et en France, il faut que le capitaine soit muni cm -es expédi- 
tions (215, § 2). 

Le législateur du Code de 1 807 a détaché de cette belle ordonnance tout ce qui appartient a 1 administra- 
tion , à la police, au droit public, et qui n’a pas été jugé digne detre compris dans un code maritime. Mais 
le Code Prussien a été . plus loin encore que l’ordonnance, car, fidèle au système de prévoir tous les cas, il est 
surchargé de détails pratiques, dont la plupart trouveraient leur place dans des règlements de port ou de 
police intérieure du navire : on peut citer pour exemple 1 article 1 1 08, qui dit que quand les marchandises 
peuvent souffrir de la morsure des rats et des souris , le capitaine doit entretenir à bord un nombre suffisant 
de chats. Il est inutile de prévenir que nous n’avons pas reproduit de semblables dispositions. 

Le Code Français et les autres Codes donnent au navire la qualification de meuble, tandis qu’à Hambourg on 
le considère comme immeuble , ce qui est peut-être plus rationnel , puisqu’il est partout susceptible d’une 
sorte d’hypothèque et d’un droit de suite. 

Quant à la vente, il faut qu’elle soit faite par acte public (586, C. Esp., et2I0, C. Sarde), sous peine de nullité ; 
en France (195) , en Angleterre et en Portugal (1290) , il suffit qu’il y ait un acte écrit. Mais les statuts 
anglais exigent que le certificat d’inscription du navire soit endossé au profit du nouveau propriétaire , qui est 
tenu d’en opérer la transcription sur les registres dans un délai déterminé ; en cas de retard, le navire sera dénationalisé. 
L’art. 1320 du Code Portugais exige l’inscription de chaque vente à l’intendance du port, et l’art. 309 du Code 
Hollandais sur un registre public. En Prusse , la tradition des bateaux est matérielle, et pour les bâtiments de 
mer elle est symbolique, c’est-à-dire à l’aide d’un signe (14-07). 

L’achat des navires est limité par les Codes Espagnol et Russe. Ainsi, en Espagne, un étranger ne peut s’en 
rendre acquéreur : s’il lui en échoit un par succession , il est obligé de le vendre dans les trente jours (584) ; 
mais tous les Espagnols peuvent acquérir des navires étrangers (590). En Russie , ce droit est limite aux 
commerçants des première et deuxième guildes (547) , et si la vente est faite par un Russe à l’étranger , 1 en- 
tremise du consul est exigée (550). On conçoit ces dispositions lorsqu’on les rapproche des art. 591 du Code Espagnol 
et 572 du Code Russe, qui réservent le commerce exclusif du cabotage aux nationaux. 

Le Code Espagnol (605), d’accord avec son principe protecteur des regnicoles , interdit la saisie en Espagne 
des navires étrangers , à moins qu’il ne s’agisse de dettes contractées en Espagne et pour l’utilité du batiment ; 
à Hambourg (16, § 3, p. 264) le signe de la saisie consiste dans une chaînette apposée au mât par le maître du port. 

Pour être armateur, il faut être commerçant ( 1421 , C. Pruss.) ou être inscrit sur le registre matricule ( 616 , C. 
Esp.). Chaque armateur co-propriétaire peut vendre sa part; mais il doit à prix égal la livrer à son co-intéresse , 
pourvu que celui-ci consigne 1s prix dans les trois jours de la vente (612, C. Esp.; — 1437, C. Pruss.; — 560, C. 
Russe.; — 14, C. Danois.; — 15, L. Suédoise). Après le voyage terminé (1436, C. Pruss. 1 ) , la vente publique du 
navire peut avoir lieu sur la demande d’un des armateurs. 

L’étendue de la responsabilité des actes du capitaine, de la part des armateurs, a été robjet d’une grande controverse 
parmi les jurisconsultes les plus éclairés : Émérigon et Valin dominaient cette question de leur immense autorité, cha- 
cun dans un sens opposé. Notre Code semblait avoir adopté l’opinion de Valin, et avait prolongé la lutte et 
les incertitudes, toujours si fatales pour les justiciables. 11 a fallu que la loi du 17 juin 1 841 fit cesser les irrésolutions 

(i) Il est à regretter que les procès-verbaux de la discussion de la belle ordonnance de 1681 n’aient pas été conservés; nos législateurs y auraient 
trouvé de précieux enseignements. 
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de la jurisprudence , relativement à cette responsabilité sur les faits et sur les engagements du capitaine , et déclarât 
que les armateurs peuvent s’affranchir des obligations contractées par leur préposé en faisant l’abandon du navire et 
du fret. La nouvelle loi , d’accord avec l'idée commerciale ( \ . Frémery , p. 1 88) , considère le capitaine comme un 
gérant responsable , et Tarmateur comme un commanditaire qui n’a pas entendu s’engager au-delà de ee qu’il a ris- 
qué, et ne soumet à l’action des créanciers que le seul gage qui leur est connu , qu’ils voient et qu’ils peuventappré- 
cier réellement , de telle sorte qu’ils prêtent au navire et non au propriétaire. Son motif a eu pour but d’encou- 
rager les expéditions lointaines, en n’exposant pas ceux qui les entreprennent à voir leur fortune compromise par 
une responsabilité indéfinie. 

Les Codes étrangers ont des dispositions diverses sur cette grande question, qui a agité les législateurs, les auteurs 
et les tribunaux de tous les pays. Nous en ferons un relevé qui sera assez curieux. 


Pour la responsabilité illimitée , on voit: 

1 0 le Code Prussien ( ! 523 à 1 529) ; 

2° Le Code Espagnol, qui , à l’article 621 , impose à l’armateur l’obligation de payer toutes les dépenses faites par le 
capitaine dans l’étendue de ses pouvoirs, les eût-il même excédés, mais à la charge par le créancier de prouver que ces 
dépenses ont tourné au profit du navire ; 

3 Les Etats-Unis (131) ; 

4° La Grande-Bretagne (16), lorsque le capitaine agit par nécessité. 

Les États, qui ont admis la responsabilité restreinte au navire et au fret, sont : 

1 0 Le Portugal (1 344) : l’article 1 326 exempte même la participation maritime au-delà de la valeur du navire et 
du fret , et l’article 134/ dit que l’armateur ne répond point des excès que le capitaine ou les gens de l’équipage 
peuvent commettre pendant le voyage ; 

2o Malte, qui a suivi entièrement les dispositions de l’ordonnance de 168 ! ; 

3° Hambourg (Statuts de 1 603) ; 

4° La Russie : à l’art. 649 du Sicod , on voit 
navire , quels que soient les dommages éprouvés ; 

5° D après 1 ordonnance de Bilbao (38, p. 63) , le capitaine ne peut emprunter qu’a la grosse et n’engager que le 
navire , le fret , les appai’aux , etc. ; 

6° jue Danemark : mais seulement par voie d'induction ou d’analogie (5 et 15, chap. n du C. de 1683. p. 1 79) ; 

7° Les Deux-Siciles (203) ; 


que les armateurs ne sont pas responsables au-delà de la valeur du 


8° Tous les Etats de lTlalie qui ont suivi notre Code ; 

9 n La Sardaigne (231) : son nouveau code de 1843 a copié en entier notre loi du ! 7 juin 184 ! ; 

10° La Suède et la Norwège (24, ch. m,p. 363); 

11° La Hollande (32!) ; 

1 2° La Grèce et Haïti (21 6). 

Quant à 1 Autriche, 1 ordonnance de Marie-Thérèse de 1774 ne contient des dispositions que pour le capitaine et 
les gens de 1 équipage , et gardent le silence sur les contrats maritimes ; mais le Code Lombardo-V énitien reproduit 
textuellement notre code. 

Ainsi, ±a grande majorité des nations suit un principe que les législateurs français ont sagement adopté, en met- 
tais, xes marins français sur le même pied que le plus grand nombre des marins des autres pays , et en faisant 
cesser une incertitude, toujours déplorable dans la pratique surtout (1). 

Le Coda l oi tugais a un titre entier sur la participation maritime (1321 à 1335) entre les armateurs et les 
gens de 1 équipage , qui mettent en commun leurs peines et leurs salaires , et entre les armateurs , les chargeurs et 
e f § ens c ^ e 1 équipage. Ce contrat d'association doit être écrit, signé de tous les intéressés et inscrit sur le registre 
général. Le propriétaire du navire en est le directeur-gérant. 


paltn”p“ discussion de la loi du 17 juin 1S4I, brillamment soutenue par M. Martin (du Xordj, garde des sceaux, et à laquelle ont pris 
1 o. ta i», Laplagne-Barris, etc., a eu lieu devant la Cour des Pairs. Les Moniteurs de l’époque la reproduisent fidèlement. 
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On trouve aux articles 723 à 728 <lu Code Espagnol et 142 3 à 1431 du Code Portugais' des dispositions rela- 
tives aux fonctions des subre'cargues , qui sont des fondés de pouvoirs des chargeurs pour veiller sur la cargaison ; 
l’ordonnance de 1681 , le Code Français et les autres Codes modernes gardent le silence à leur égard. On voit à 
l’art. 1426 du Code Portugais et 724 du Code Espagnol qu’ils exercent sur les marchandises une surveillance indépen- 
dante de l’autorité du capitaine et qu’ils en sont seuls responsables. 

Aux États-Unis , les gens de l’équipage ne sont pas payés si le navire et le fret ont péri (39) , mais leurs 
salaires sont préférés au contrat à la grosse (47) sur le navire et le fret conservés; tandis que, d'après le Code 
Français (1 91 , n°. 72) , ils sont colloqués au marc le franc, en cas d’insuffisance du prix. Partout les loyers des marins 
sont privilégiés sur le navire; en Angleterre (33), le capitaine n’a aucun droit réel, niais seulement une action 
personnelle contre les armateurs. Quand un matelot est décédé pendant le voyage, au Massachusetts , les salaires 
are sont dus que jusqu’au jour de son décès; mais en Pensylvanie ses héritiers y ont droit pour tout le temps 
que dure le voyage (45) , et en France (265) , ce n’est que dans le cas où il est tué en défendant le navire. 

A Malte, tout navire doit avoir un écrivain à bord , ainsi que le prescrivait l’ordonnance de ! 68 1 , et les gens 
de l’équipage ont le droit d’avoir un chargement permis, comme le capitaine (121), ainsi que cela a lieu en Dane- 
mark (27 et 4 1), où les pacotilles ne sont pas même soumises aux avaries. Il en est de même en Autriche (chap. m 
de l’ordonn. de 1774). 

Le Code Prussien fixe la nature des relations qui existent entre les matelots et le capitaine : d’après l’art. 1524, ils sont 
dans le même rapport que domestiques à maîtres. Le Code Russe (651 à 653) dit que les gens de l’équipage exercent 
des fonctions spéciales et que les matelots exécutent à bord les travaux et les manœuvres. En Espagne (657), pour 
être officier de navire marchand , pilote ou contremaître , il faut avoir obtenu un brevet et une autorisation ; sinon, 
l’enga°ement doit être déclaré nul. L’article 440 du Code Hollandais établit les cas dans lesquels les officiers et les 
gens de l’équipage peuvent se refuser au service. D’après l’art. 444 du même Code , il est défendu aux gens de l’équi- 
page d’intenter un procès contre le capitaine pendant le voyage, à moins de plaintes pour mauvais traitements, 
sous peine de perte de gages. A Hambourg (92), dans le cas où un homme de l’équipage est reconnu impropre au 
service pendant la route, il est tenu de restituer ce qu’il a reçu ; en Prusse (i 544) , il est privé de ce qui lui reste 
à toucher de ses salaires et encourt une peine corporelle ; en Russie (71 4) , la solde est retenue , mais il n’en doit 
pas moins continuer son service; en Danemark (4, p. 178), il perd son salaire et est en outre condamné à une 
amende. 

Quant au capitaine, il faut en Espagne (634 à 638) qu’il soit Espagnol ; s’il est naturalisé, il doit fournir une 
caution de la moitié de la valeur du navire. En Portugal (1362), il doit être né dans les deux royaumes; en Prusse, 
(1 446) , où les places sont successivement données au mérite reconnu ou à la capacité éprouvée, il doit avoir subi 
un examen. L’ordonnance de Bilbao (3) exige en outre qu’il ait navigué pendant six années , dont quatre comme 
marin et deux comme pilote; sinon, il doit être exclu et condamné à une amende de cent piastres. 

A la différence du Code Français (234) , le Code Espagnol (671 ) interdit au capitaine d’emprunter à la grosse sur 
le chargement , sous peine de nullité ; ce qui doit le priver souvent d'un moyen de salut. D’après l’art. 392 du 
Code Hollandais , si le capitaine est co-propriét aire du navire, sa part et ses bénéfices sont affectés par privilège à ses 
dettes envers ses co-intéressés. 

Il est dans le Code Prussien une disposition qui donne en quelque sorte le droit au capitaine défaire à sa volontéd’un 
matelot un criminel : c’est lorsqu’il s’est évadé. Si le capitaine refuse de le reprendre , aux termes de l’art. 1547, 
il doit être poursuivi et condamné à une peine corporelle et infamante. En France, le droit de grâce n’est accordé avee 
raison qu'à l’époux outragé (356 et 337, C. pénal) ; l’évasion, quoique ne constituant qu’un dommage privé , n’en est 
pas moins, comme la désertion, un délit public qui, dans des pays éloignés, peut avoir les conséquences les plus graves. 
L’article 1565 contient une disposition philanthropique, en accordant à la veuve et aux enfants des marins tués en 
défendant le navire le paiement d’une somme double des loyers du défunt. 
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Du Fret. 

Peu de différences existent entre les divers Codes étrangers et le Code Français sur cette matière ; les piincipes se 
rapprochent beaucoup entre eux. Nous signalerons seulement quelques dispositions qui paraissent devoir fixer l'attention. 

Le contrat de nolissement doit être fait par écrit , ainsi que le prescrivent sagement toutes les législations ; à Liai te, 
d’après le droit municipal, cette formalité n'est pas nécessaire (170). Ce même droit ou usage, dans cette île, a établi 
le droit du chapeau, qui consiste dans une prime que perçoivent, outre le fret, les capitaines pour chaque tonneau 
de marchandises , ou dans un droit proportionnel pour la bonne garde du chargement (1 72) . 

Il est du plus grand intérêt que l’armateur ou le capitaine ne déclare pas à l’affréteur une contenance plus grande 
que celle réelle de son navire ; les plus grands inconvénients peuvent en résulter pour les mesures à prendre dans une 
* opération. En France (289) , il est passible de dommages-intérêts ; mais la déclaration qui ne contient qu’une diffé- 
rence du quarantième est réputée erreur. En Espagne (747), lorsque cette différence est du quinzième, il n’j a pas 
fraude ; d’après le même Code (748), l’affréteur peut faire annuler le contrat si l’on a caché le véritable pavillon. 
Aux termes de l’art. 755, l’affréteur peut céder ses droits à un tiers, mais à layharge de demeurer responsable envers 
le capitaine. A Lubeck (12) (Statuts, liv. 6, tit. 1 , art. 9), il est indéfiniment permis de sous-affréter. 

S’il arrive des cas où l’affréteur n’ait encore rien chargé, et qu’il se dédise du fret avant les jours de planche sup- 
plémentaires , il doit la moitié du prix stipulé (467, C. Holl.). Le navire loué en entier est exclusivement consacré 
à contenir les marchandises de l’affréteur ; cependant , l’art. 467 du Code Hollandais en exempte la cabine , mais 
interdit au capitaine d’y mettre ses marchandises. D’après l’art. 477 du même Code, le placement de marchandises 
sur le navire à l’insu du capitaine donne lieu , en cas de préjudice, à des dommages-intérêts ; et s’il s’agit de mar- 
chandises prohibées , le fret entier est dû, lors même qu’elles seraient confisquées. 

Le Statut de Lubeck contient une disposition que Poehls, dans son Traité des Lois maritimes , qualifie de singu- 
lière, car il y est dit que si le capitaine ne touche pas au port de destination (1 6), le fret dû ne sera pas proportion- 
nel en raison de la route pai’courue , mais de la moitié. 

Dans le cas de déchargement , si l’avarie ou la diminution qui frappent les marchandises ne sont pas visibles exté- 
rieurement , la visite judiciaire peut en être faite ultérieurement , mais seulement quarante-huit heures après la remise 
et si leur identité est constatée (492 et 495, C. Holl.). En Suède (83), si une partie des troupeaux meurt pendant 
le voyage, le prix entier est dû. Lorsque les marchandises sont avariées, il n’est dû aucun fret tant qu’il n’y a pas 
faute du capitaine, ou qu’il n’existe pas de force majeure (États-Unis, 67, § 2. — Hambourg, (68). En Russie, le 
capitaine opère la livraison des marchandises en se faisant remettre leur état par le consignataire (753). Dans ce même 
empire (762) et en Angleterre (61), stappage in transita, le capitaine peut se refuser à embarquer les marchan- 
dises , avant d’être payé du prix, s’il a de justes sujets de craindre que l’affréteur ne se libère pas envers lui ; les créan- 
ciers ont également le droit , en cas de faillite présumée, de s’opposer à leur départ. 

Les articles 521 à 533 du Code Hollandais et 1742 à 1765 du Code Prussien contiennent sur les nassagers des 
dispositions règlementaires, utilement inscrites dans un recueil de lois, car leur sort, vis-à-vis du capitaine, est souvent 
l’objet de beaucoup de plaintes. 

Du Contrat à la grosse. 

Parmi les définitions du contrat à la grosse que donnent les Codes étrangers^ 569, C. Holl.: — 1621 , C. Portug.), on 
remarque celle du Code Prussien (2359 à 2561), qui dit que c’est un contrat de prêt par lequel le créancier se charge des 
risques maritimes, moyennant l’engagement du navire ou de la cargaison , ou de tous les deux à la fois, avec la faculté 
de stipuler des intérêts plus élevés que ceux fixés par la loi ; et dans l’article suivant (2362) il complète sa pensée en 
ajoutant que si par le prêt les risques maritimes ne sont pas garantis, le créancier ne jouit pas du privilège. Le Code 
Portugais (1627 et 1 630) exige que les risques soient courus par le prêteur ; sinon, il n’y a pas d’emprunt à la grosse. 
Dans les Etats-Unis ( - /5), si le prêteur n'a pas couru tous les risques, il n’a pas le droit d’exiger en entier la prime. 
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qui est alors déterminée par le tribunal de l'amirauté. En Espagne (828), si les objets sur lesquels est affecté le prêt ' 
la grosse ne sont pas exposés aux risques, il n’y a pas contrat ; et en Portugal ( 1 628 ) la nullité est encourue si ] e . 
risques sur lesquels porte le contrat sont déjà acceptés par un autre, ou s’il y a déjà assurance en entier. 

Le contrat à la grosse doit être rédigé par écrit sous signature privée ou devant notaire, dans presque toutes l es 
législations. A Malte cependant (209), il doit être seulement authentique ; aux Etats-Unis (72), c’est au prêteur à 


prouver l’existence de ce prêt, qui ne peut être effectué que par suite d’absolue nécessité ; en Suède (1 1 1 ), si le prêteur 
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pour les navires qui vont aux Indes 


établit qu’il a avancé des fonds cà la suite d'un accident de mer ou de force majeure, il a le droit d’exiger la prime et 

ut. En Angleterre (78), l 'emprunt à la grosse est interdit pour les navires qui vont aux Indes 


le taux qui lui conviennent 
orientales. 

Il faut, dans presque toutes les législations étrangères, que le contrat à la grosse, pour pouvoir obtenir la préférence 
à l’égard des tiers, soit inscrit sur un registre , qui est celui du greffe du tribunal ou des hypothèques, presque partout 
(81 3, C. Esp. ; 31 2, C. Fr. ; 209, C. Malte, etc.). En Prusse (241 1 ) , 1 inscription du contrat doit être portée'sur les papier s 
de bord ; en Hollande ( 572) , si le contrat n’est pas inscrit, ou ne contient pas toutes les mentions exigées, le prêt n’est pas 
considéré à la grosse, et l’emprunteur n’est alors engagé que personnellement. L’art. 2376 du Code Prussien interdit 
l’emprunt sur choses déjà assurées pour leur entière valeur, sous peine du paiement du capital stipulé, quoique ce qui 



est affecté sur le chargement et le bâtiment, il y a solidarité 



le vice propre de la chose. — D’après l'ordonnance de Bilbao (8, ch. 22), le prêteur doit également recevoir le nrix 
stipulé, si la chose périt par suite de son vice propre et de la négligence ou de la faute des propriétaires ou des chargeurs. 
L’art. 588 du Code Hollandais reproduit les dispositions de l’art. 323 du Code Français, relativement au caractère du 
contrat à la grosse ; il y ajoute encore le cas de prise déclarée telle. 

Quant aux intérêts, en cas de retard ils sont dus au prêteur (839, C. Esp. ; 2437, C. Pruss.) ; et si aucune échéance 
n’a été fixée, le paiement doit être effectué huit jours après l’arrivée (2398, C. Pruss.). Aux termes des art. 1633 et 
1 636 du Code Portugais, si le contrat à la grosse ou lettre maritime n’est pas payé, le porteur a le droit de faire protester 
et dans le cas où la lettre ne serait pas passée à ordre, les formalités relatives à la cession civile devront être remplies! 
En Espagne (822 et 824), la valeur affectée à la grosse ne peut excéder les trois quarts de la valeur du corps et de la 
quille du navire ; elle peut être entière pour les marchandises, mais non au-delà de leur prix dans le port où le risque 
a commencé. Quant à l’emprunteur, il doit restituer l’excédant de la somme qu’il n’a point employée au chargement. 

L’article 4, livre 3 , de l’ordonnance de 1681 prohibait formellement d’emprunter sur le fret à faire du vaisseau, 
sur le profit espéré des marchandises, et même sur les loyers des matelots au-dessous de la moitié. Le motif 
de cette impérieuse disposition a eu pour but de prescrire, en matière de prêt à la grosse aventure, l’existence d’un 
risque véritable, car sans cette prescription il n’y aurait plus dans le fond qu’une gageure ; alors, au lieu d’intéresser à 
l’heureuse navigation d’un navire, on établirait des intérêts contradictoires, et le preneur à la grosse aurait tout à 
gagner à ce jeu. Le Code Français (318) a reproduit les deux premières interdictions, et l’art. 319 a été plus loin que 
l’ordonnance , en déclarant nul le prêt à la grosse sur tout ou partie du loyer des gens de mer : tant ^e ]A>islateur 
trouvait le marin peu intéressé à un. emprunt partiel, et tant il redoutait le danger des paris. Les lois étrangères ont à 
cet égard des dispositions différentes, qu’il peut être utile de relever : ainsi, quant à l’interdiction, du prêt à la grosse 
sur le prêt à faire ou sur le profit espéré, on voit, comme ayant adopté les dispositions du Code Français : les Code s 
Espagnol (819), Hollandais (578), Prussien (2369 et 2370), des Deux-Siciles (309), des Etats-Romains (314) , d’Haïti, 
(31 8), de la Grèce (31 8), des îles Ioniennes (287), Lombardo -Vénitien (3 ! 8 , Sarde (348). 

Les lois étrangères qui se sont prononcées contre ce système sont : les Etats-Unis (73) , l’ Angleterre (78), Malte (21 9) 
ce qui est surprenant, car les usages de cette île ont pour base presque toujours l’ordonnance de î 68 1 , et "le Portugal,’ 
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qui ne prévoit que l'interdiction des loyers des gens de mer ( 1 640J, Les autres lois étrangères gardent le silence sur 
ce point important de la législation. 

Quant à la prohibition de prêter sur les loyers des marins, les Codes Espagnol (821), Hollandais (677), Prus- 
sien (2571), Portugais (1640), sont les seuls à avoir adopté la disposition de Part. 319 du Code Français. 

En Russie, la bômerie, ou contrat à la grosse aventure, est plutôt un prêt avec un gage qu’un contrat aléatoire ; l’ar- 
ticle 792 en donne la définition : « Le prêt à la grosse, dit-il, est une convention d’emprunt d’argent sous la caution du 
» navire ou du chargement. » Et l’art. 793 dit : « que ce n’est que dans le cas où le navire ne présente pas une garan- 
» tie suffisante qu’on peut engager tout ou partie du chargement. » Aux Etats-Unis (73), le capitaine ne peut emprun- 
ter à la grosse sur le chargement , mais il peut le mettre en gage en tout ou en partie. 

Le Code Danois (9, ch. 5) prescrit la rédaction par écrit de l’emprunt à la grosse, contracté pour l’entretien ou la 
construction du navire, et la signature de deux témoins ; mais, contrairement aux dispositions de l’art. 323 du Code 
Français, si plusieurs billets de navire ont été émis , le plus ancien sera préféré au plus récent. D’après les termes des 
Lois suédoises (i 1 7) (Ord. i 367, ch. 9), ces billets sont privilégiés sur les emprunts à la grosse, s’ils ont été homolo- 
gués en justice. 

Il existe en Danemark une loi, du 12 décembre 1794, qui établit un autre prêt maritime, sous le nom cle lettre de 
respondentia , (V. page 184). La nature de ce contrat consiste à engager, par privilège, à la garantie du prêt, le na- 
vire, le fret ou la cargaison, mais les préteurs ne viennent qu’après le prêteur à la grosse et les créanciers 
hypothécaires, ils sont colloquées contributoirement et sont soumis aux accidents maritimes, sans conserver l’ac- 
tion personnelle contre leur débiteur. Cette lettre ne paiait pas piesentei les avantages du contrat a la grosse, puisque 
le porteur court les mêmes risques et n est paj é, cependant , qu apres lui en cas de concurrence. Le privilège 
résultant d’un contrat à la grosse se prescrit six mois après l’arrivée du navire, si le contrat a été passé en Europe, un 
an s’il a été conclu dans le Levant, et deux ans ailleurs (/ 45, C. Hoil. , et !8oi, G. Portug.). 


Des Assurances. 

Le contrat d’assurance est, comme le contrat à la grosse, fondé sur les risques des cas fortuits auxquels une chose est 
exposée; mais il n’est pas soumis, comme celui-ci, a la xormalité de 1 enregistrement, parce qu’il est synallagmatique 
et ne peut nuire à l’intérêt des tiers. Par cet acte, une partie s oblige envers I autre a 1 indemniser d’une perte déter- 
minée , moyennant une prime pour le prix des risqu es dont il s e cnarge. II est de 1 essence de ce contrat que la chose qui 
en est l’objet soit ou doive être exposée aux risques, et que 1 évènement du risque soit ignoré lors de la signature de la 
police; il faut encore que l’assurance de cette chose ne soit pas prohibée par la loi. L ordonnance de 168 i portait desinter- 
dictions d’assurances qui ont été reproduites par le Code L rançais, et qui sont ies memes que celles prescrites pour le 
contrat à la grosse. Toutes les législations étrangères n ont point adopté ces principes, dont l’admission a été vivement 
contestée lors de la discussion de l’article 347. Plusieurs des principales villes du littoral s’y opposaient, et la Cour 
de cassation elle-même disait : « Le fret à faire, le profit maritime, le profit espéré s assurent en Angleterre ; est-il 
» politique d’obliger des Français à rechercher chez l’étranger des assurances qu’ils ne peuvent obtenir en France ? » 

Sans s’informer si, maintenant que les relations sont plus étendues et plus multipliées, que le commerce a pris un 
plus grand essor, il conviendrait de le protéger autrement aujourd hui, pour le tenir ou l’élever au niveau des 
autres nations, il suffira de dire que les principes de l’ordonnance de 1 68 ! , développés avec un beau talent par les 
deux grands jurisconsultes dont s’honore la France, Emérigon et 4 alin, ont été adoptés par notre Code, et qu’il a été 
aussi proclamé en France « que l’assurance n’est pas un moyen d'acquérir; qu’elle ne doit servir qu’à couvrir un 
» dommage réel, sans pouvoir jamais prétendre à aucun bénéfice, aux dépens des assurés , et que si les prohibitions 
» faisaient porter quelques primes à l’étranger, les bénéfices n’étaient point assez grands pour renoncer à la sécurité 
» qui résulte de la défense. » 

Mais pour mettre les lecteurs à même de reconnaître les législations qui admettent et celles qui repoussent les inter- 
dictions prononcées par notre article 348, nous en présenterons un relevé en forme de tableau, ainsi que nous l avons 
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fait plus haut pour le contrat à la grosse. Ce sera le plus sûr moyen de 
moins Payantage politique et commercial de la France : 

Assurances prohibées dans les pays suivants : 


signaler de quel côté doit se trouver ay 
Assurances permises dans les pays suivants „• 


FRET DES MARCHANDISES 
A BORD DES NAVIRES . 


I i» Code Français ( 347 ) 

2 o Ordonnance de Bilbao (Art. 12, ch. xn). . . 

3 » Code Espagnol ( 885 ) 

4 ° — Danois (ch. yi), tout ce qui est indéte 

miné . 

— Deux-Siciles ( 33 g) 

— États Romains ( 34 o) 

— Iles Ioniennes ( 3 1 6) 

8“ — Lomhardo -Vénitien ( 347 ) 

g"' à 1 1° — Sardaigne (377). — Haïti et Grèce (347] 


î 


Code Français ( 347 ) 

Ordonnance de Bilbao (art. I2,ch.xn). . 
Code Espagnol ( 885 ). . 


10 Code Hollandais (593). 

1 2 0 — Portugais (1700). 

I 3 ° — Prussien (1982). 


4° 

5 « 

60 


PROFIT ESPÉRÉ DES \ 
MARCHANDISES. . / 4 ° 


3 ° — 


— Danois (ch. yi), tout ce qni est indéte 
miné. :... 


Hambourg ( 3 , tit. 1). 
Malte (Droit municipal). 
Grande-Bretagne (9). 
États-Unis (108). 


Code Hollandais ( 5 g 3 ). 

— Portugais (1700) ; mais l’assurance, 
dans ce cas, est nulle (1734) pour 
la partie dont la réalisation ne 
pourrait pas être légalement prou- 
vée. 

Ordonnance de Bilbao (eh. ix, art. 8). 
Lorsque les marchandises sont 
aux Indes ou dans des pays éloi- 
gnés, jusqu’à 25 p. 100 


LOYER DES GENS DE MER. 


PRIME DE GROSSE 
OU 

PROFIT MARITIME. 




4 ° 

— 

Hambourg (2, tit. 11). 

5 ° 

— Deux-Siciles (339) 

Oe 

— 

Malte (Droit municipal.) 

6^ 

— Etats Romains ( 34 o) 

6° 

— 

Suède (120), du moins les 

r-0 

J 

* — lies Ioniennes (3 i 6) . , 

_o 

7 

— 

Prusse (tq8i et iqqi). 

8o 

— Lomhardo -Vénitien ( 347 ) 

80 

— 

États-Unis ( 94 )- 

9 ° à 

il.-- Sardaigne (377). — Haïti et Grèce ( 347 ). / 

9 ° 

— 

Grande-Bretagne (91). 

10 

Code Français ( 547 ) * • ' 




20 

— Espagnol ( 885 ) 

\ 



3 ° 

— Hollandais (5gg). 

j 



4° 

— Portugais (1700) 




5 ° 

Ordonnance de Bilbao (12, ch. yi) 

1 ° 

Code États-Unis ( 1 26). 

6°ài2°Codes Deux-Siciles. — États Romains. — lies 

\ 

' 2° 

- - 

Malte ( 235 ). 


Ioniennes. — Lombardo-Vénïtien. — 





Sardaigne. — Haïti. — Grèce 

\ 



i 3 * 

— Grande-Bretagne (91). . - 

1 



4° 

— Suède (119) 

I 



10 

Code Français (347) 

1° 

Code 

Hollandais ( 5 g 3 ). 

2° 

— Espagnol ( 885 ). . . 

*>° 

2 

— 

Portugais (1700). 

3 ° 

— Russe (892), au-delà de 6 pour cent. . ; 

3° 

— 

Prussien (1980), même les g 

4 ° 

Ordonnance de Bilbao ( 17 . ch. xu) f 



( 2345 . 



4° 

— 

États-Unis. 

5 ° 

Code Danois (ehap. vi) i 




G° 

— Grande-Bretagne (91), excepté pour les ' 

5 » 

— 

Malte ( 235 ). 


Indes Orientales 

6° 

— 

Hambourg ( 3 , tit. 1). 


7° à 1 3 ° Codes italiens. 


11 est encore d’autres assurances qu’il est permis de faire ou qui sont interdites ; ainsi, en Angleterre (9 i), ne peuvent 
être assurés : les gains imaginaires, les réassurances, à moins que le premier assureur ne soit mort ou ne devienne 
insolvable, toute opération de commerce avec l’ennemi ou défendue par la loi, les marchandises prohibées, le com- 
merce des esclaves. En Hollande (599) et en Portugal (1700), l’assurance du droit prélevé par le capitaine sous le nom 
de chapeau est interdite également. En Suède (119), on ne peut assurer tout ce qui fait l’objet d’un pari ; il en est de 
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même au Massachusetts ; mais à New-York (83) ces assurances sont autorisées. Partout la liberté des gens de l’équipage 
et des passagers peut être assurée (843, C. Es P . ; 893, C. Russe ; 1 975, C. Pruss.) ; cependant lorsqu’on assure la liberté 
d’un tiers, aux termes de Part. 2051 du Code Prussien, on doit déclarer s’il se livre à des entreprises périlleuses pour 
sa personne ou s’il a conçu de tels projets. Partout aussi on ne peut assurer les marchandises déjà affectées au contrat 
à la grosse ou les marchandises illicites, ainsi que les navires qui les transportent(599, C. Holl. ; — 1 1 Go, C. Portug.j 

1953 . Q. Pruss.) ; l’assuré, dans le cas de ce dernier article, est remplacé par le fisc, et aux termes des art. 1963 

et 1 964 de ce même Code , l’assureur est condamné à une amende égale au montant de 1 assurance, et s il a ignoré 
que la marchandise était frappée de prohibition , l’amende n est que de la prime reçue. L art. 363 du Code Français 
admet la possibilité d’une assurance pour un temps limité ; aux Etats-Unis au contraire (1 34), les assurances a terme 

sont proscrites. v ..... 

Aux termes de l’article 116 du Code Russe, les vols ne sont pas compris dans 1 assurance, a moins de stipulation 

contraire; mais en Angleterre (104) les vols commis avec violence, tels que piraterie, etc., et non es simp es vols, 
sont rangés parmi les risques de mer. Quant aux dommages arrivés par suite de la crainte d un danger, ms ne ont pas 
partie des sinistres à la charge de l’assurance (Grande-Bretagne,! 05; — Etats-Unis, 2 / ) ; il en est de meme des c om- 
mages occasionnés par les rats et les vers dans le navire, ou par le séjour du batiment dans es g aces (Grand e- 
Bretagne, 102; et Suède), et si l’assuré affirme sous serment que le navire était perdu lors de 1 assurance 
(Hambourg, 9, tit. 5); en France (365), il faut qu’il y ait présomption que l’assure ou 1 assureur ignoraient la perte 
ou l’arrivée. En France, encore (352), Fassureur n’est tenu à aucune indemnité lorsque la chose périt par suite de son 
vice propre ; mais à Malte au contraire (247 et 2 18), il doit payer le dommage, comme si, par exemple, les bestiaux 
mouraient naturellement. On a vu plus haut quqle commerce prohibé ne pouvait être 1 objet de 1 assurance ; cependant 
aux Etats-Unis (129), l’assureur peut se charger des risques provenant de contraventions aux mis d'un pays etranger. 

En Espagne (847), une police est presque assimilée à un contrat à la grosse, car, quand elle est à ordre, elle peut 

être endossée , tandis qu’en Angleterre elle n’est pas transmissible. 

L’art. 335 du Code Français autorise l’assurance sur tout ou partie des objets qui peuvent être assurés ; mais en 
Espagne (853), en Danemark (cliap. 6), comme sous l’ordonnance de 1681, on ne peut assurer que les neuf dixièmes 
de la valeur des marchandises, et en Espagne (8 54) que les quatre cinquièmes de^ la valeur des navires ; a Malte, 
l’assurance ne peut excéder les sept huitièmes ; en Prusse (1 985 à 1 989) , elle peut être de .a valeur du navire ou de s 
marchandises au prix d’achat; mais en Hollande (602) et en Portugal (1702) la valeur entière du navire peut être 
assurée après qu’il a mis à la voile. 

Quand il s’agit de réclamer le montant d'une assurance, l’art. 882 du Code Espagnol présent à 1 assuré de justifier 
du voyage accompli, de l’embarcation des effets assurés, du contrat d’assurance eu de la peite des choses assurées : ce 
même Code (889) déclare prescrite l’assurance s’il s’est écoulé une année, depuis la signature de la police, sans que le 
voyage ait été entrepris. En Angleterre (1 09) , aucune assurance ne peut s étendre au-delà d un an , à Hambourg 
(tit. 17), la demande en paiement d’assurance doit être faite dans le délai d un an, si le sinistre es( arm é en Europe, 
et deux ans hors d’Europe ; si l’assuré laisse dix années s’écouler après la notification du dommage, il y a presciiption. 

Il est permis en Prusse, par les art. 2071 et 2072, de prendre des assurances au porteur ou pour le compte d’un tiers; 
ce n’est que quand il s’agit de payer des indemnités, dans la suite, que 1 assureur peut exiger que 1 assure fasse con- 
naître son nom ; mais le paiement fait au porteur est valable (2281). Ce meme Code (21 1 5) dit que si 1 assure tombe 
en faillite, l’assureur a un privilège de deuxième classe avant l'expiration de trente jours, et de quatrième classe seu- 
lement après ce délai ; en France (346), il peut demander une caution ou la résolution du contrat. 

Aux termes de l’art. 353 du Code Français, il est de droit commun que 1 assureur n est pas tenu des prévarica- 
tions et fautes du capitaine et des gens de l’équipage. La même disposition existe en Prusse (22/5), et aux Etats-Unis, 
où il est de principe (120 et 121) que l’assurance ne peut protéger l'assuré contre les fautes , la négligence , les 
méfaits ou l’impéritie du capitaine ou des gens de mer. A Hambourg, au contraire ( titre vu), c est 1 assureur qui 
doit supporter ces faits , même lorsque les dommages résultent de la mauvaise disposition des marchandise^ sur le 
navire, sauf recours, il est vrai. On trouve la même disposition en Suède (133). 
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Le Code Russe à l’occasion des assurances contractées frauduleusement, a deux dispositions dont l’une parait 
détruire la moralité de Tautre : en effet, à Fart. 890, on voit qu’il y a fraude et nullité de l’assurance quand l a 
chos û le navire ou le chargement n’appartiennent pas à 1 assuré , ou sont assurés plusieurs fois , ce qui n est que fictif; 
dans~ce cas comme le prescrit l’article 536 du Code Français, il doit être poursuivi correctionnellement; mais 
l’article 9QSdit que si la police comprend les cas de ruse et de mauvaise foi, la compagnie est obligée de payer la 
marchandise qu’elle a assurée. Nous donnons ces textes , sans pouvoir les expliquer. 

La durée du risque en Angleterre (108), aux États-Unis (130) et à Malte, cesse vmgt-quatre heures après l’ar- 
rivée du navire ou des marchandises. D’après le Code Prussien (2283), le paiement doit être effectué dans les 
deux mois du jour de la notification des dommages ; à partir de cette époque , les intérêts commencent à courir de 
plein droit (2285); enfin, l’assureur a la faculté d’opérer une réduction sur le prix qu’il doit payer : en Prusse (2282), 
elle est de deux pour cent, et aux États-Unis (152), de cinq pour cem. 

Les sinistres donnent lieu , de la part de l’assuré envers l’assureur, à deux actions : l’une en délaissement , que l’on 
appelle sinistre majeur et qui s’opère dans des cas et des délais déterminés, selon la distance où l’évènement s’est 
passé ; et l’autre en avaries , ou sinistre mineur, provenant de dommages, de jet, de prise, etc. Partout les législations 
établissent des règles qui sont presque de droit commun. 

Il est , en outre, d’autres avaries grosses ou communes, simples ou particulières, qui , dans différents cas et d’après 
les usages des divers pays, sont supportées par les marchandises, le fret ou le navire, soit séparément, soit en com- 
mun , selon les nombreux détails que les textes peuvent seuls faire connaître. 

DSS FAILLITES. 

La loi française du 28 mai 1838, modificative du Code de commerce, a été, dès son apparition, l’objet des médi- 
tations des législateurs étrangers. Les gouvernements qui ont promulgué ou préparé des codes depuis sa publication 
ont presque tous adopté ses dispositions. Nous citerons parmi eux les Codes Hollandais , Wurlembergeois et Sarde ; 
toutefois , le Code Hongrois, quoique postérieur, a suivi un système mixte, et le Code Ionien a conservé le texte 
du Code de 1 807 , par suite d’habitudes anciennes sans doute ; quant au projet du Code de Nassau , il ne 
contient que quelques principes généraux , compris dans les articles 122 à 130. 

Parmi les innovations introduites par la loi de ! 858 , on doit citer la déclaration de la faillite d’un commerçant 
après son décès (437); cependant la jurisprudence déjà s’était presque unanimement prononcée sous l’empire du Code : 
la loi n’a donc fait que consacrer un ordre de choses généralement admis. Mais il faut remarquer que le Code Por- 
tugais de 1 833 ( art. 1 1 26 ) avait déjà une disposition spéciale à ce sujet. 

L’ancienne législation française n’admettait pas que la faillite pût être déclarée d’office par le tribunal ; l’art. 440 
de la nouvelle loi comprend cette faculté. On voit à l’art. 1 1 29 du Code Portugais que la notoriété publique 
suffit pour autoriser la déclaration de faillite , et à l’art. 3 du Code Prussien, que l’insolvabilité notoire est un motif 
suffisant ; cependant, à l’appendice n os 31 1 et 3 1 2 du même Code (page 97 ) , il n’y a pas lieu , y est-il dit , à décla- 
ration d’office , si le débiteur n’a pas été en relations d’affaires avec les créanciers étrangers, si les biens abandonné 
sont insuffisants pour payer les créanciers, et si la succession du débiteur a été acceptée sous bénéfice d’inventaire 
par ses héritiers. II est à remarquer que l’un des cas de l’insolvabilité notoire (4, 2% C. Pruss.) est la renonciation à 
la succession du débiteur d’une manière absolue, et non au profit d’un autre héritier, à moins que l’époux survivant 
ne reste en possession des biens de son conjoint décédé (8). 

Presque toutes les législations étrangères frappent de nullité les donations faites par les faillis ou les contrats à titre 
onéreux consentis par eux à une époque antérieure à la faillite, mais rapprochée cependant de l’instant où elle a 
éclaté. En France , aux termes des art. 446 et 447 de la loi de 1 838 , sont nuis de plein droit, et quelle que soit la 
bonne foi des tiers, les actes suivants faits par le débiteur dans les dix jours qui précèdent l’époque déterminée parle 
tribunal comme étant celle de l’ouverture de la faillite : 1 ° les actes translatifs de propriété à titre gratuit ; 2° les 
paiements de dettes non échues , et de celles échues acquittées autrement qu’en espèces ou effets de commerce ; 
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5“ toute hypothèque, antichrèse ou nantissement consentis pour des dettes antérieures, et enfin tous les actes quel- 
conques passés par le débiteur avec un tiers qui aurait eu connaissance de la cessation des paiements ; les art. a 3 
et 54 du Code Prussien contiennent égalemen cette dernière disposition, et les ait. 40 à 52 prononcent aussi 
la nullité dans les cas à peu près semblables des trois numéros de 1 art. 446 de la loi française. Le Code Espagnol 
(1059) fixe à trente jours , le Code Portugais (i 1 55) à quarante jours, le Code Hollandais v L 1 5) a deux R* 0 ) 5 avant la 
faillite, le temps pendant lequel le failli n’a pas pu aliéner ses biens à titre gratuit , dotei ses eiuan l>, aue ea ce» 
sions ou transports et hypothéquer ses immeubles; le Code Hollandais ( 1 1 va meme jusqu à aécla.ei ^nu e a 
donation faite par le failli , à quelque époque que ce soit, s'il connaissait ses affaiies embari assées, jiialgré bonne 
foi du donataire. Le Code Russe (1435) interdit à la femme et aux enfants du failli de réclamer les donations 
qu’il leur a faites ; aux termes de l’art. 1451 de ce Code, les biens engagés parle milli, ei qui ne sont pas encoie 
vendus, peuvent être rachetés et font partie de son actif. Mais on ne voit dans aucune législation contempoi aine du 
Code de 1807 que ce soit du jour fixé par le tribunal pour l’ouverture de la faillite, qui peut etre bien antérieur a 
l’époque où éclate la cessation de paiements, que doit partir le temps où les actes consentis par le xailli aoi\ ■. etie 
annulés; cependant il y a lieu de présumer que ces actes sont frauduleux de part du débitem, car il sa^t, 
non de ses opérations commerciales , mais de ses actes civils. L'art. 1 ! i t du Co^e Espagnol contient une ’s 
•position , tirée apparemment de l’ordonnance de Bilbao (54) , qui enlevait à la femme du failli manquant 
pour la seconde fois son privilège, pour sa dot, sur les biens de son mari, comme devant s imputer aa\Oii 
mal confié sa fortune, malgré un premier avertissement. L article espagnol reproduit cette meme pi nation as 
droits, mais il ajoute : «à moins qu’elle n’eût acheté des immeubles avec la somme qui lui a été ataTuee dans 
» la première faillite. » 

En Autriche (Ch. YI , art. 3 , pojja î 44) , la femme qui, par ses prodigalités , a occasionne la ruine de son mari 
est privée d’exercer le recouvrement de ses reprises par privilège. 

Quant à l’administration de la faillite, les agents créés parle Code de 180 i ont été supprimés. 11 ny a plus 
que les syndics provisoires qui continuent leurs fonctions jusqu'à l'homologation du concordat ou jusqu à la for- 
mation du contrat d’union (art. 462, 519, 529, 536, de la loi de 1858 ) ; ces syndics, à la dirtérence des 
agents , peuvent être réélus indéfiniment , ce qui a été la cause qu on a annoncé en septembre 1 843 , que le 
tribunal de commerce de Paris aurait organisé, en esnèce de corps syndical, des personnes auxquelles L comierait 
habituellement la direction des faillites, et qu’il soumettrait à un cautionnement pour répondre ae leur bonne gestion. 

En Espagne (1044) ,1e tribunal, saisi de la demande en déclaration, désigné un juge-commissaire, nomme un 
dépositaire des biens du failli et convoque les créanciers, qui choisissent des syndics que 1 on doit prenare parmi les 
créanciers ou leurs fondés de pouvoirs (1069), et dont la nomination doit être confirmée lors de 1 assemblée réunie 
pour la vérification des créances (1074). Dans le W urtemberg (1045), les syndics peuvent etre pris parmi les créan- 
ciers et les juges. Les autres Codes pourvoient à l’administration de la faillite , de manière à garantir les droits des 



fut créancier. Toutes les législations accordent une rémunération aux syndics, aux curateurs ou aux administrateur?, 
quelle que soit la dénomination qui leur est donnée : ces honoraires sont fixés par Tes art. 10 i 8, C. Esp. ; ! 1 83, C. 
Portug. ; 1081, C. de Wurt. ; 151 1, C. Russe, etc., soit à une part déterminée et contributoire sur les recettes qu ils 
ont réalisées, soit à des honoraires appréciés par le tribunal. En Prusse (64), dès que la faillite est ouverte, le tribu- 
nal, d’accord avec les créanciers, nomme un curateur chargé de veiller à l’actif de la faillite, et un contradicteur pro- 
visoire dont la mission consiste à soutenir les droits de la masse contre les droits particuliers ; en entrant en fonctions 
(65) , ils se donnent une poignée de mains, ce qui équivaut à une prestation de serment. Il existe dans le Code 
Espagnol (1 066) une disposition qui interdit à un fondé de pouvoirs de représenter plus d un créancier, et dans le 
Code Portugais on lit, à l’article 1204, qu’un, créancier ne peut en représenter un autre aux assemblées . mesure fort 
sage, car leurs intérêts sont nécessairement en opposition. 

Le Code Lombarde- Vénitien dit, à l’article 1 08, que chaque créance liquidée doit être 1 objet d une décision judi- 
ciaire, susceptible d’appel, et à l’article 110, que les créanciers en retard de produire leurs titres apres les délais fixés. 
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sont forclos; mais en Espagne (1 Tl I), ils peuvent prendre leur part sur les dividendes encore existants lors de leu r 
tardive production. Le même Code Lombarde- Vénitien donne aux créanciers un droit qui leur est, à juste titre, 
refusé par l’article 455 du Code Français, afin de ne pas multiplier les poursuites et de ne pas entraver la marche de 
la faillite ; l’article 83 de ce Code dit, en effet, qu’ils peuvent, chacun, requérir la contrainte par corps du débiteur 
malgr é l’ouverture de la faillite. En France, d’après les art. 527 et 528 de la loi de 1838, ce nest que lorsque 
le tribunal prononce la clôture de la faillite pour le cas d’insuffisance de l’actif, que chaque créancier rentre dans 
l’exercice de ses actions individuelles contre les biens et la personne du failli. 


En prenant maintenant quelques dispositions isolées, on voit, à l’article 1456 du Code Russe, que la lettre de change 
livrée au failli quinze jours avant l’ouverture de la faillite, et dont la valeur n’est pas encore payée , ne fait pas partie 
de l’actif , et à l’article 1 440 , que les biens des mineurs employées par leur tuteur dans son commerce sont privilégiés. 
L’article 37 du Code Hongrois contient cette disposition remarquable : que le contrat de fermage est résolu par la 
faillite du preneur et non par celle du bailleur ; le Code Prussien (1 62) compare alors la faillite du fermier à 
son décès , et ajoute qu’il sera procédé comme dans ce cas. Ordinairement le mobilier fait partie de la masse , aucun 
des époux, à moins d’une clause expresse du contrat de mariage, n’y ayant un droit spécial ; cependant les articles 40 
et 41 du Code Hongrois en attribuent la propriété au conjoint du failli. Dans le Wurtemberg (1 108), la femme qui a 
commis un acte frauduleux dans les affaires de son mari est déchue de tous ses droits ; mais ce Code (1 109- 1 i ! 0) 
pourvoit aux besoins du failli , pour le cas où il ne s’est rendu coupable d’aucune faute. Il en est de même du 
Code Espagnol ( 1 i 67). Il faut noter qu’en Danemark il n’y a pas d’hypothèques tacites, que l’on peut prendre inscription 
sur les meubles, et que pour être déclaré en faillite il n’est pas nécessaire d’être commerçant (Notes de M. le proc.- 
gén. Orstedt, p. 1 86). En Allemagne, la plupart des lois sur les faillites portent le nom de concours entre créanciers ; 
car, à l’occasion de la faillite, il s’ouvre un ordre entre tous les créanciers, ce qui n’empêche pas cependant que si Ton 
n’est pas commerçant, on ne peut être failli. Une autre disposition, rapportée par Bender (§. 85, p. 223), mérite 
d’être relevée : en règle générale, le dol ne se présume pas (1 1 1 6, C. N.), mais, d’après le droit privé de Francfort, 
il faut que le débiteur établisse sa bonne foi et prouve que sa faillite est le résultat de malheurs, sinon, il sera consi- 
déré comme banqueroutier volontaire et frauduleux. Dans la Lombardie (128), le règlement des créances n’est pas 
susceptible d’appel. En Hongrie (16), lors de l’inventaire, les titres des immeubles nobles inaliénables doivent être 
remis à la famille ; les biens de la femme ou le traitement du mari comme fonctionnaire public (1 8) ne sont pas com- 
pris dans la faillite. 


Pour qu’un failli puisse obtenir un concordat, il faut, en France (51 9, C. de ! 807, 507, Loi de 1 838 et en Russie 
(1 508) , la majorité des créanciers et les trois quarts des créances : en Espagne ( î 153), la moitié plus un des créanciers 
et les trois cinquièmes du passif total , la femme du failli n’ayant pas voix délibérative dans les délibérations relatives 
au concordat (i ! 54); en Hollande (841), en Portugal (1 194), en Wurtemberg (1 i 80), et d’après l’ordonnance de Bilbao, 
cbap. 1 7 , on doit réunir les deux tiers des créanciers chirographaires et les trois quarts des créances ou les trois quarts 
des créanciers elles deux tiers des créances ; le Code Prussien, qui divise les créanciers en six classes (267) , exige (605 
à6i 1) la majorité des sommes et des classes; en cas de partage des classes* le concordat peut être adopté par les unes 
et repoussé par les autres (614) ; mais si la division n’est pas possible , La déclaration de partage équivaut alors à 
un refus. 


Quant a 1 homologation , comme en France (5x4 et 543) , elle ne peut être prononcée en Espagne (1 1 57) , que huit 
jours après que le concordat a été obtenu. Les créanciers dissidents, d’après ce même Code (1 1 58), ne peuvent y former 
opposition que pour vices de formes dans la tenue des assemblées , pour collusion ou pour défaut des droits 
légitimes des votants ou d exagération frauduleuse de leurs créances, et en Hollande (845), que lorsque l’actif excede 
la somme portée au concordat. Le Code Hollandais (848) reproduit les dispositions nouvelles de la loi française de 
'1 838 (art. 516), en disant que l’homologation du concordat est obligatoire pour tous les créanciers absents et présents, 
meme pour ceux qui n’ont pas été appelés. Cette innovation, ont dit quelques praticiens, présente des dangers et est de 
ture à prêter à la fraude, car un débiteur peut soigneusement cacher des créanciers sérieux et lui créer ainsi une 
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majorité factice; mais on peut répondre que si ses livres sont en règle tous ses créanciers seront connus, et que s’il 

v existe des irrégularités la loi le traite comme un délinquant. 

Lorsoue les créanciers ont rejeté le concordat , ils ont le droit de se former en union ; alors ils sont appelés a décider 
si lefaiîh est excusable. Ce n’est que dans ce cas , d’après la loi de 1 838 (537 et 539), que le failk est affrancln de la 
contrainte par corps. Le Code de 1 807 (501 ) ne faisait porter l'effet de i’excusabilite que sur la possibilité ae la réhabi- 
litation Quant à cette réhabilitation, l’article 604 de la nouvelle loi reproduit la disposition de 1 art. 6oo du Code et exige 
que le failli, pour l’obtenir , ait intégralement acquitté en principal , intérêts et frais, toutes les sommes par lui due.. 
M-is en Espagne (1171), ce n’est que quand il est déclaré coupable qu'il doit établir que ses créanciers ont e e en i 
dinbreLs, i quand iln’yapasde culpabilité, il «O» de justifier de l’exeeuUon complète du concorda 

rfc * * ’ a -é 1 j . i résulte de faits de force majeure ou de cas fortuits 

( 1 4 71 et 11721 En Portugal! 126o), le commerçant dont la tailnte résulté ue xana j , 

peut obtenir sa réhabilitation, en prouvant qu’il a rempli toutes les conditions de son concordat, ou qu il a employé son 
actif intégral à rsa ver ses créanciers. 

L loi nouvelle, aux articles 580 à 583 , abrège les délais des oppositions aux .jugements .et “ 
à quinze jours les délais d’appel, ce qui accélère la marche et l'instruction des fadlrtes. tes articles 59 f a 600 de cet.e 
mime loi déclarent nuUes 1» convention par lesquelles lesjcréanciers, pour se faire consentir des avantages part euhem 
trafiquent de leurs voix lors du vote du concordat , et les considèrent comme des délits. Le Code Prussien (35 et 38, 

en Portugal (.271 » 1286) e. en Wurtemberg (1 1 30 à 1164) un droit sur le 
sursis de paiement on lettre de répit. Les négociants peuvent l’obtenir, dans le cas de circonstances extraordniames 
on d’aceidems imprévus , lorsqu'ils justifient qu’ils ne sont qu’embarrassés et qu'ils ont un actif suffisant pour satisfaire 
leurs créanciers. C’est la cour suprême seule qui peut accorder cette demande. îto ce sursis ne peut excéda- une année 
(9 1 5) , et ne profite point aux co-débiteurs ni aux cautions qui ont renonce au bénéfice de division (921 , C. Holl. , et 

1283, C. Portug.). 

Nous n’avons pu faire entrer dans ces divers rapprochements de législations les dispositions relatives aux lois 
anglaises. Leur système est si différent, la juridiction varie et s’éloigne tellement ne nos usages, qu il feudiait eur 
consacrer un examen spécial. Nous croyons qu’il convient mieux de renvoyer au texte pour en mesurer 1 etendue et 
en apprécier le mérite. Qu’il suffise seulement de savoir qu’un nouvel acte du Parlement du 1 2 août 1 841 a admis cfe 
réformes essentielles à la loi du 9 mai 1 823, et qu’à Malte on suit les principes des statuts anglais. 

Quant aux États-Unis, une loi du 14 août 1841 a été promulguée, et maintenant qu’elle a été revoquee par le Congres 
en 1 843 , on attend un nouvel acte du parlement sur ce sujet si grave et si important. 


3DE INORGANISATION 


IUDICÏA1&] 


11 faut pour décider les contestations commerciales, une justice distributive, simple comme les engagements de, 
commercants, rapide comme le mouvement de leurs affaires; à ces conditions on doit ajouter i expenence des juges 
dans les opérations du commerce, et une grande rapidité dans Inexécution des jugements En France comme dans 
presque tons les pays, les juges ne sont que des pairs appelés temporairement a décider « . difterends deves en re 
leurs pairs Ce n’est qu’en Russie qu’élus, présentés par les commerçants et nommes par 1 Empereur (932 a 934), 
ils sont institués pour un temps indéterminé. En Sardaigne (661), ils sont pris parmi les commerçants les plus 
notables, mais non élus par eux ; en Espagne (1 191), ils reçoivent leur nomination du Roi, sur la preseutaüon des 
intendants des provinces, au nombre de trente ou de quinze, selon l'importance des sieges. Au Mexique (30 mi 1 o noy. 
1841), la junte de protection présente, tous les ans, des candidats au choix du gouvernement départemental. Dans m 
Wurtemberg (81 0), en Hongrie (1 1), les membres titulaires sont nommes par 1 assemblée generale des commerçai)..,. 
En Portugal (1 006 et 1 030), on voit l’institution du jury, et les jurés élus pour une annee, décidant les pom s e an., 
comme en Angleterre ; tandis que dans les Etats-Unis, ce sont les tribunaux ordinaires qui statuent sur les affames mari- 
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tiiües et commerciales ( i) . Seulement il y a lieu à la juridiction delà cour fédérale de district lorsque 1 action est in rem, 
c'est-à-dire contre le navire ou la cargaison, ou lorsqu’il s’agit de brevets d invention, de droits d auteurs, de contestations 
entre des citoyens de divers Etats, ou lorsque l’objet du litige excède 500 dollars; quand l'action est in personatn 3 
elle appartient à l’Etat de l’Union où la cause a pris naissance, et est portée devant le ti’ibunal fédéral de district , qxri 
connaît des saisies de navires ou de marchandises. 

Les tribunaux électifs de commerce français rendent les plus grands services, et jugent avec cette parfaite équité’, 
cette connaissance admirable des affaires, qui est une grande garantie d’une bonne justice. Leur institution, depuis 
si longtemps éprouvée, ne paraît pas réclamer les innovations que pourraient indiquer les législations étrangères ; 
ainsi les Codes Espagnol (1206) , Portugais (1032), Mexicain (394), exigent le préliminaire de conciliation , ce qui 
retarde l’expédition des affaires, sans trop d’avantages réels malheureusement. Ainsi encore, on voit en Espagne (1 1 97), 
en Sardaigne (663), en Portugal (1006), au Mexique (64), qu’un jurisconsulte, ou est le président du tribunal, ou 
est attaché comme avocat consultant au tribunal : cette institution a, sans doute, un but très-utile pour éclairer sur le 
droit les juges consulaires , mais peut présenter de graves inconvénients dans l’administration de la justice. Quant 
aux appels, il y a trois degrés de juridiction, mais il n’y a lieu à la troisième instance qu’autant que le premier juge- 
ment a été infirmé (1 21 4, C. Esp. ; —57, Mexique) En Wurtemberg (823), les tribunaux de commerce sont souverains 
jusqu’à 200 florins; au Mexique (52), jusqu’à 500 piastres ; en Russie (964), jusqu’à 1 0,000 roubles , encore 
faut-il que le jugement soit définitif et non exécutoire (1297 à 1 307); et en France, jusqu’à 1 ,500 francs, aux termes 
de la loi du 3 mars 1 840. 

Tous ces tribunaux, comme en France, ne jugent que les affaires commerciales, indépendamment des personnes. 
En Portugal (908), la péremption d’instance n’existe qu’après quarante ans, et la preuve par témoins n’est admise, en 
matière commerciale, que quand il y a commencement de preuve par écrit (958). AuMexique(51), le juge dont l’opi- 
nion n’a pas prévalu dans le jugement a le droit de motiver son vote et de le faire insérer sur un livre secret. Un 
mode nouveau de récusation a été introduit dans ce pays par la loi de 1 841 , car on voit, aux articles 48 et 49, que chaque 
partie peut récuser un juge sans en exprimer les motifs, et que si, par suite des récusations exercées, le tribunal n’est 
plus en nombre, il peut se compléter en appelant les juges de Tannée précédente. 

Terminons cette nomenclature en faisant remarquer l’article final de cette loi (72), qui dit qu’en attendant la 

publication du Code de commerce, les ordonnances de Bi lhao régiront la République : c’est peut-être le seul souvenir 
profitable que ces grands Etats de l’Amérique du Sud ont conservé de leur métropole. 

(1) V. Droit public des Etais modernes , États-Unis <t Amérique, Commentaire sur la Constitution fédérale, par Paul Odent (1845), t. II, p. 528 à 4ii- 


ERRATA 



Page 20. — Art. 1898, C. Russe, au lieu de : livres, mettez : bordereaux. 

Art. 1899, C. Russe, ibid. ibid. ... , , 

Art. 1902, C. Russe', au lieu de : le livre doit être tenu en partie double, mettez : il sera dresse deux exemplaires de chaque 

bordereau . 


Page 35 . — Art. 522 , C. de Wurtemberg, à la fin du premier paragraphe, au lieu de : somme assurée , mettez : prime. 

Page 5 o. — Section 12 , C. de Wurtemberg, à l’intitule', au lieu de: ou irrégulières , mettez : et perdues. 

Page 167. — Belgique, h la notice, 3 s alinéa, au lieu de : loi du 25 mai i 838 , mettez : 3 mars 1840. 

Page 286. Art. 57, Code des îles Ioniennes, au lieu de : comme 5 , C. Fr., mettez : comme ox, C. Fr. , 

Page 408. — (Tableau des usances). Russie , à la colonne des jours de grâce, aj outez : il ri y a pas de jours de grâce pour les lettres de change ecaues en 

foire ou non acceptées ( 36 o). 


ABRÉVIATIONS. 


Code 

Titre 

Chapitre 

Section 

Paragraphe 

Livre 

Ordonnance 

Article 

Code Napoléc's. 
Prussien 


est désigné par 

— - par 

— par 

— par 

— par 

— par 

— par. ... 

— par . . . . * 

— par ..... b 

— par* . 


c. 

Espagnol 

est désigné par . 

îit. 

Hollandais 


chap . 

Portugais 

— par . 

se cto 

Wurtemberg 

— par . 

§ 

Hongrois 


liv. 

Autrichien 

- — par . 


Commerce 

— par . 

art . 

Code français 



Différence 


Pruss. 

Loi 

— par 5 


; Esp 
. Holl. 

0 Portug. 
. Wurt. 

, Hongr . 

. Antr*. 

. co. 

. C. Fr. 

■ diff. 


V/fcjVXl' 







CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODES DI III II 111.11 I I. ÉTRANGERS. 



(Des Commerçants.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


LIVRE I er . 

DC COMMERCE EN GENE- 
RAL. 

TITRE PREMIER. 
Des commerçants. 

1. Sont commerçants 
ceux qui exercent des 
actes de commerce, et 
en font leur profession 
habituelle. 

2. Tout mineur é- 
mancipé, de l’un et de 
l’autre sexe, âgé de dix- 
huit ans accomplis, qui 
voudra profiter de la 
faculté que lui accorde 
l’art. 487 du C. civ, de 
faire le commerce, ne 
pourra en commencer 
les opérations, ni être 
réputé majeur, quant 
aux engagements par 
lui contractés pour 
fait de commerce , 
i° s’il n’a été préala- 
blement autorisé par 
son père, ou par sa 
mère , en cas de décès, 
interdiction ou ab- 
sence du père, ou, „ 
défaut du père et de 
la mère , par une déli- 
bération du conseil de 
famille , homologuée 
par le tribunal civil ; 

2 0 si, en outre, l’acte 
d’autorisation n’a été 
enregistré et affiché au 
tribunal de commerce 
du lieu où le mineur 
veut établir son domi- 
cile. 

3 . La disposition de 
l’article précédent est 
applicable aux mineurs 
même non commer- 
çants, à 1 égard de tous 
ies faits qui sont décla- 
rés faits fie commerce 
parles dispositions des 
articles 632 et 633 
(Co. 11 4). 

4 - Lafemme ne peut 
être marchande publi- 
que sans le consente- 
ment de son mari (Co. 

5 , 7). 

5 . La femme, si elle 
est marchande publi- 
quement, sans l’auto- 
risation de son mari, 
s’obliger pour ce qui 
concerne son négoce ; 
et, audit cas, elle oblige 
aussi son mari, s’il y 
a communauté entre 
eux. 

Ellen’est pas réputée 
marchande publique, 


CODE ESPAGNOL. 


LIVRE I". 

DES COMMERÇANTS ET DES AGENTS DE 
COMMERCE. 


TITRE PREMIER. 

De la capacité ponr exercer le coœ- 
tnerce et de la qualification légale 
de commerçant. 

1. Sont réputés commerçants ceux 
qui, ayant la capacité légale pour 
exercer le commerce, sont inscrits sur 
le tableau des commerçants et font leur 
occupation habituelle et ordinaire des 
actes de commerce (1, G. Fr.). 

2. Ceux qui se livrent accidentel- 
lement à quelque opération de corn 
cnerce de terre ne seront pas consi- 
dérés comme commerçants; ils seront 
seulement pour ce fait soumis aux 
lois et à la juridiction commerciales 
(63 r, n; 2, C. Fr.). 

3 . Toute personne ayant la capa- 
cité nécessaire pour contracter et s’o- 
bliger d’après la loi commune , peut 
exercer le commerce. 

4 - Il est permis au fils de famille 
majeur de vingt ans d’exercer le 
commerce, lorsqu’il prouvera : 

1 0 Qu’il a été émancipéle'galeœent ; 

2° Qu’il a une fortune particulière; 
3 ( Qu’t! a été déclaré habile à ad- 
ministrer ses biens; 

4° Qu’il renonce à profiter des ef- 
fets de ia loi civile en faveur des mi- 
neurs pour des matières commercia- 
les (2, C. Fr. diff.). 

5 . Peut également exercer le com- 
merce la femme mariée, majeure de 
vingt ans, autorisée de son mari par 
acte authentique, ou la femme sépa- 
rée de corps. 

Dans le premier cas, les biens do- 
taux de la femme marchande, ainsi 
c ue tous les droits des deux conjoints 
dans la communauté sociale, répon- 
dent des actes de commerce ; dans 
le second cas, sont seulement enga- 
gé^: les biens dont la femme a la pro- 
priété, l’usufruit et l’administration 
au moment où elle commence le com- 
merce, les biens dotaux qui lui se- 
ront restitués par sentence légale, 
ainsi que ceux quelle peut acquérir 
par la suite (7, C. Fr.). 

6- Le mineur de vingt-cinq ans 
et ta femme mariée commercants 
peuvent hypothéquer les biens im- 
meubles à eux appartenant, pou 
sûreté des obligations contractée: 
comme commerçants (6-7, C. Fr.). 

7- La femme mariée autorisée par 
•on mari à exercer le commerce ne 
pourra grever ni hypothéquer les 
biens immeubles propres du mari, 
m ceux qui appartiennent en com- 
mun aux deux époux, si l’acte d’auto- 
risation n’a expressément accordé 
cette faculté (5 n° 1, C. Fr.). 

8 . Ne peuvent exercer le commer- 
ce .- 


C. HOLLANDAIS. 


LIYRE I e ’’. 

DU COMMERCE EN 
GÉNÉRAL. 

TITRE PREMIER. 

Des commerçants 
et des actes de 
commerce. 

1. Le code civil 
est applicable aux 
affaires commercia- 
les, en tant qu’il n’y 
est pas dérogé spé- 
cialement par le C. 
de commerce. 

Indépendamment 
des preuves énon- 
cées au présen t Code 
et dans Je C. civ., 
la preuve testimo- 
niale sera admise, 
en affaires commer- 
ciales, dans tous les 
cas, quelle que soit 
la nature ou la va- 
leur de l’objet, à 
moins qu’une preu- 
ve spéciale ne soit 
prescrite par ce Co- 
deQoq, n. 7, C. Fr.) 

2. Comme i, C. 
Fr . 

3 . Comme i* r n° 
632 , G. Fr. 

4 * Sont réputés 
actes de commerce 
pareillement : 

i° Les entreprises 
de 

commissions ; 
Tout ce qui a 
rapport aux lettres 
de change sans dis- 
tinction des person- 
nes, et aux billets à 
ordre pour les com- 
merçants seulement; 

3 °Les opérations J 
des eommmerçants. 
banquiers, caissiers, 
administrateurs de 
fonds publics natio- 
naux ou étrangers; 

9° Les opérations 
des facteurs, cour- 
tiers, conducteurs de 
navires, teneurs de 
livres et autres com- 
mis pourle commer- 
ce de leur patron. 

4 ° a 8° et to° com- 
me 633 C. Fr. 

5 . Les obligations 
qui résultent d’abor- 
dage , d’assistance 
ou de sauvetage en 
cas de naufrage, é- 
chouement ou épa- 
ves, de jet et d’ava- 
ries, sont aussi ma- 
tières commerciales. 


CODE PORTUGAIS. 


PARTIE I re . 

Dü COMMERCE DE TERRE. 

LIVRE r r . 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

t . Le présent code n’est point contraire et ne déroge en aucune 
manière au droit civil; il s’applique particulièrement aux comnier 
çants et aux affaires commerciales. 

2. Toute personne a le droit de se livrer au commerce dans tou- 
tes les parties de ce royaume et de ses dépendances, à l’exception de 
celles qui en sont exclues par le présent code. 

3 . L’exercice de ce droit est réglé par des dispositions particulières. 
4 - Tout commerçant doit se faire immatriculer sur un registre sné- 

cial du tribunal de commerce de son domicile (1 et i 1 C. Esp .) 

5 . Tout mineur de 25 ans ne peut obtenir son inscription à moins 
qu’il ne soit émancipé; cette émancipation ne peut être obtenue qu’à 
18 ans accomplis (2, C. Fr.). 

6. Celui qui veut se faire inscrire sur le registre des commerçants 
est obligé d’énoncer danssademande : 1" sesnoms et prénoms; ceux 
des personnes qui composent la raison commerciale sous laquelle la 
société est constituée ; 2 c la nature du commerce exploité; 3° le siège 
ou le domicile de l’établissement ou duccmptoir;4°lenomduprépose', 
facteur ou chef de l’établissement ; 5 ° la copie de la circulaire! 

7. Le tribunal de commerce ordonne l’inscription de la demande 
sur ses , registres gratuitement , après s’étre informé quele réclamant 
jouit d’un crédit et d’une réputation de probité et capacité exigés 
pour un commerçant de sa classe. Le tribunal fait ensuite publier 
son nom sur la liste des immatriculés. Cette liste est remise à la cour 
suprême du commerce, pour être communiquée ensuite à tous les 
tribunaux de commerce du royaume. 

8. Le tribunal doit refuser l’inscription au réclamant légalement re- 
connu incapable ou indigne; mais celui-ci a le droit d’en appeler au 
tribunal supérieur. 

9. Tout changement fait dans les déclarations exprimés dans 
l’article 6 sera de nouveau porté à la connaissance du tribunal. 

10. L’exercice habituel du commerce date pour tous les effets 
légaux du jour de l’inscription de la matricule sur la liste du tribunal 
et de l’émission des circulaires. 


TITRE PREMIER. 

Des commerçants. 

Section 1 . • — Des commerçants en général. 

11. Pour être commerçant, il faut faire du commerce sa profession 
habituelle, avoir la capacité légale et être inscrit sur le reeistre- 
matricule du commerce (1, C .Fr.). 0 

j 12. N’est point commerçant et ne peut jouir des prérogatives at- 
tachées au commerce celui qui ne s’occupe qu’accidentellemcnt de 
quelques opérations commerciales. Cependant les affaires résultant 
de ces opérations accidentelles sont soumises à la juridiction com- 
merciale comme actes de commerce, lors même qu’un des contrac- 
tants serait mineur. 

i 3 . Toute personne capable de contracter d’après le droit civil a 
la capacité d’exercer le commerce. 

i 4 - Le majeur de 25 ans qui, au su et sans opposition de son père, 
forme une entreprise ou un établissement commercial , est présunJ 
n 'être plus soumis à la puissance paternelle (478, C. Pruss.). 

10. Tout majeur de 18 ans non marié peut exercer le 
commerce; mais il doit etre : 1° légitimement émancipé- ->° com- 
mercer avec ses propres fonds; 3 “ être apte à administrer ses biens 
selon ia lot ; 4“ avoir fait renonciation expresse et formelle à tout 
benejice de restitution (2, G. Fr. et 4 C. Esp.) 

16. L émancipation est légitime : t u lorsque le mineur a reçu de 
son pere de sa mere, ou à leur défaut de son tuteur, l’autorisation 
expresse d exercer le commerce ; 2“ lorsqu’elle lui a été accordée 
par le juge dans les cas ci-dessus ; 3 » lorsqu’elle a été inscrite et 
publiée par le tribunal de commerce du district. 

17 L’émancipé qui aura rempli toutes les obligations voulues par 
I article precedent sera réputé majeur et capable de contracter tous 
actes et ODhgations en matière commerciale. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 
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CODE DE WURTEMBERG. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


CODE HONGROIS. 


TITRE XVI. 


P 


CODE PRUSSIEN’. 


AIîTIE IL — TITRE VIH. 


CODE RUSSE. 


LIVRE I er . 


1 . A défaut de règles formelles, le 
juge décidepar analogie, sinon d’après 
le droit civil. 

2. Sont réputées matières de com- 
merce : 

i° Toutes obligations entre com- 
merçants et notamment entre associés; 

2 0 Toutes obligations pour actes de 
commerce. 

3 . Sont réputés actes de commerce: 

i ü Toute opération entre commer- 
çants ; 

2 0 Toute opération d’effets publics, 
lettres de change, mandats, effets de 
commerce et billets au porteur; 

3 ° Les assurances; 

4 ° Toute entreprise de fournitures ; 

5 ° Tout établissement de ventes à 
l’encan, toute entreprise d’agence, 
bureaux d’affaires, mont-de-piété, 
tontines, caisses d’épargnes, caisses 
établies pour les veuves et les orphe- 
lins ( 632 , n. 3 , C. Fr.'). 

6° Comme 632 , n. i, C. Fr. 

7 0 Tous achats ou ventes faits aux 
foires et marchés, à l’exception des 
denrées d’un usage journalier ( i, a. 
G. Badois ). 

LIVRE I er . 

TITRE PREMIER. 

Des commerçants. 

4 * Est commerçant celui qui après 
s’être fait inscrire sur un registre, 
exerce le commerce pour son propre 
compte (1, C. Fr. et 1, C. Esp.). 

5 . Tout commerçant doit avoir la 
capacité de contracter d’après le droit 
civil. 

Les mineurs doivent être pourvus 
d’une autorisation spéciale; ils ces- 
sent dans ce cas, ainsi que les majeurs, 
d’être soumis à l’autorité paternelle 
(2, C. Fr.). 

6. Comme 4 et 5 , n° 1 , C. Fr. 

Il est ajouté : Toutefois le consen- 
tement du mari est nécessaire s’il s’a- 
git d’aliéner ou d’hypothéquer un im- 
meuble propre de la femme ou com- 
mun, pour toute cause autre que 
commerciale (7, C. Fr. diff.). 

7. Les cautions données par les 
femmes commerçantes ne sont pas 
soumises aux formalités ordinaires 
prescrites pour les femmes en matiè- 
re civile. 

8. Ne peuvent être commerçants : 

i° Les ecclésiastiques et les maîtres 

d’école; 2 0 Les fonctionnaires publics 
et les officiers ; 3 ° Les faillis, s’ils n’ont 
obtenu leur réhabilitation. 

g. Sont considérés comme établis- 
sements de commerce, toutes entre- 
prises ou exploitations qui sont com- 
prises par les lois dans cette catégo- 
rie. Les sociétés par actions sont con- 
sidérées comme des établissements 
de commerce. 

ic. Les dispositions prescritespar 


Des commerçants 

Section 1. — Comment s’acquiert la 
qualité de commerçant. 

1. Sont commerçants ceux qui se 
sont fait inscrire conformément aux 
dispositions suivantes, et qui tiennent 
des livres de commerce. 

2. Ne peuvent être inscrits comme 
commerçants : 

i° Les mineurs de 20 ans ; 

2° Les ecclésiastiques de toute re- 
ligion et ceux qui appartiennent à un 
ordre ; 

3 ° Les militaires en service effectif 

4 ° Les courtiers ; 

5 ° Les faillis auxquels il a été inter- 
dit par jugement de faire le com- 
merce; 

6° Ceux qui ont été condamnés 
comme banqueroutiers frauduleux; 

7 0 Les aliénés en curatelle légale ; 

8° Les femmes des individus dési- 
gnés sous les n os 4 -, 5 et 6 ci-dessus. 

9 0 Tant que la loi n’aura pas fixé 
dans les villes libres les conditions 
auxquelles il est permis d’entrepren- 
dre le commerce, les usages locaux 
continueront à être observés. 

3 . L’inscription de la raison de 
commerce se fait devant les tribu- 
naux de commerce ou , à défaut, de- 
vant le tribunal civil ou l’assemblée 
de comté. 

4. L’inscription opérée conformé- 
ment aux dispositions de la loi , ga- 
rantit à celui qui l’a prise la qualité 
de commerçant et la capacité d’exer- 
cer le commerce. 

5 à 8. Ces aiticles contiennent des 
dispositions de pure formalité rela- 
tives a ï inscription devant le tribunal 
civil ou V assemblée de comté. 

g. Les femmes de commerçants 
doivent faire inscrire au moment 
même de l’inscription, le montant de 
leur dot, de leurs biens parapher- 
naux et en général tous les biens à 
l’occasion desquels elles peuvent avoir 
des reprises à exercer. 

Cette inscription a lieu dans les six 
mois de ia célébration du mariage, si 
le commerçant n’était pas marié lors 
de l’inscription de la raison de com- 
merce. 

A l’égard des biens qu’elles acquiè- 
rent postérieurement au mariage, elles 
devront en requérir l’inscription de 
la même manière; ce qui sera consta- 
té par le tribunal sur deux exemplai- 
res, dont l’un lui sera remis, et l’au- 
tre ajouté à la raison de commerce 
(67,68 C. Fr.). 

10. A défaut de cette inscription, 
les femmes n’auront aucun privilège 
en cas de faillite. (i6g, G. Fr.). 

11. Il n’est rien innové en ce qui 
concerne le commerce de la poudre 
et des substances vénéneuses. 


Sect. 7 . — Des commerçants. 

475. On appelle com- 
merçant celui qui s’occupe 
principalement du commer- 
ce des marchandises ou des 
lettres de change (1, G. Fr.). 

476 et 477 - Celui qui veut, 
sous la protection de l’Etat, 
se livrer au commerce doit 
en demander la permission 
au magistrat. Un mineur ne 
peut l’obtenir qu’après avoir 
été émancipé (2 , C. Fr.). 

478. Le majeur commer- 
çant , au su de son père , 
n’est plus sous sa puissance. 

479 à 482. Les membres 
seuls des corporations de 
commerçants, là où il en exis- 
te, ont le droit d’être com- 
merçants, à moins d’auto- 
risation du Gouvernement. 

483 et 484 - Les fabricants 
et les propriétaires de navi- 
res ont les mêmes droits. 

485 à 486. Les babitans 
de la campagne qui 11e se 
livrent qu’à la culture de cer- 
tains produits agricoles, les 
artisans et fabricants qui 
trafiquent de leur industrie, 
les marchands en détail des 
bourgs et villages, et les pe- 
tits fournisseurs ne sontpas 
réputés commerçants. 

487. Il en est de même de 
ceux qui ne font que des 
fournitures isolées. 

488 à 49 °* La femme 
marchande ne jouit des bé- 
néfices que la loi accorde aux 
femmes que pour ses affai- 
res autres que commercia- 
les. En cas de doute, elle est 
présumée avoir agi comme 
marchande. 

49 1 à 493 Si elle est pro- 
priétaire d’un établissement 
de commerce, elle n’est pins 
réputée marchande dès qu’el- 
le a nommé un gérant, et 
rendu publics ses pouvoirs 
mais tous ses biens répon 
dent des actes de son chargé 
d’affaires (20, C. Portug.). 

494 - Le mariage d’une 
femme exerçant déjà le com 
merce , ne change pas la 
nature de ses obligations. 

496 et 49 *L La femme qu 
seconde son mari dans son 
commerce, n’est pas réputée 
marchande. — Pour être con- 
sidérée comme associée, il 
font mip l’ar-fc de société ait 


DU DROIT D'EXERCER LE COMMERCE. 

r. Le commerce se divise : i° En commer- 
ce extérieur et intérieur; 2 0 En commerce 
de gros et de détail ; 3 ° en commerce de ville 
ou de campagne. 

2. Indépendamment de tout ce qui se rat- 
tache au commerce, on comprend dans les 
opérations commerciales : — i°la construction, 
l’achat, le radoub, le fret et l’expédition des 
navires ; — 2 0 l’achat, la vente, le transport et 
ledépôtdes marchandises, ou les commissions, 
les expéditions et le courtage; — 3 ° Les trans- 
ports de numéraire, toute opération de banque 
et les comptoirs de douane; — 4 ° Toute en- 
treprise de fournitures et fermages de la cou- 
ronne;. — 5 ° Toute exploitation de magasins , 
boutiques, entrepôts, fabriques, auberges, 
bains; — et 6° Les opérations de change. 

3 . Tout établissement de commerce ou d’e- 
pérations commerciales s’exerce avec ou sans 
patente. 

TITRE PREMIER. 

Du commerce avec patente. 

4. Toute espèce de commerce, à l’exception 
du commerce libre ne s’exerce qu’en vertu 
de patentes délivrées par les receveurs des dis- 
tricts, après le payement des droits exigés. 

5 . Les patentes se délivrent : — 1° Aux com- 
merçants russes selon leurs classes ; — 2° Aux 
étrangers ou aux marchands voyageurs {quali- 
fiés hôtes) ; 3 ° — Aux paysans, selon leur genre 
de commerce ou d’industrie; — 4° Aus inten- 
dants et commissionnaires, quand même ils 
n’appartiendraient à aucune guilde. 

chapitre 1. — Des sujets russes. 

6- Le corps du commerce se divise en trois 
guildes. 

7. La différence des guildes consiste : 

i° Dans l’effectif du capital commercial; 

2° Dans ia qualité de la patente; 

3 ° Dans les privilèges de la guilde dont le 
commercant fait partie et dans les droits attri- 
bués par la guilde pour exercer le commerce. 

8 et 9. Ne peuvent faire partie d’une guilde 
que les sujets russes ou les étrangers qui prê- 
tent serment de rester soumis à l’empire (1). 

10 à i 3 . L’admission dans les guildes est 
ouverte : — 1 0 A tous les habitants des villes 
sans distinction de sexe, d’âge, de profession 
et de commerce. — 2° A tout individu de condi- 
tion libre, et en général à tous ceux qui ont la 
faculté de choisir leur profession. — 3 ° A tout 
noble en conservant ses titres ; — 4° aux serfs 
de la couronne et des seigneurs, sans perdre 
leurs droits et obligations; — 5 ° aux femmes, 
et aux filles. 

14. Il est interdit de faire partie des guil- 
des : — i° Aux nobles qui sont au service 
de l’empire ; — 2 0 aux ecclésiastiques, à l’excep- 


(l) L’art. 929 de la loi sur les personnes permet à 
tout" étranger devenu sujet rnsse de renoncer à cette 
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(Des Commerçants.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


si elle ne fait que dé- 
tailler les marchan- 
dises du commerce 
de son mari; elle 
n’est réputée telle 
que lorsqu’elle fait 
un commerce sépa- 
ré (Co. 7, 65,67). 

6. Les mineurs 
marchands, autori- 
sés comme il est dit 
ci-dessus , peuvent 
engager et hypothé- 
quer leurs immeu- 
bles. 

Us peuvent même 
les aliéner, mais en * 
suivant les formali- 
tés prescrites par 
les articles 457 et 
suivants du Code ci- 
vil (Co. 2). 

7. Les femmes 
marchandes publi- 
ques peuvent égale 
mentengager,hypo- j 

théquer et aliéner I 
leurs immeubles. 

Toutefois leurs 
biens stipulés do- 
taux , quand elles 
sont mariées sous 
le régime dota' , ne 
peuvent être hypo- 
théqués ni aliénés 
que dans les cas dé- 
terminés et avec les 
formes réglées par 

!eCodecivil(Co.4). 


CODE ESPAGNOL. 


1° Les corporations ecclésiastiques; 

2° Les clercs, même les simples tonsurés, aussi longtemps 
qu’ils portent le costume clérical et jouissent des privilèges 
( fueroj ecclésiastiques ; 

3 ° Les magistrats civils et les juges dans le territoire où ils 
exercent leur autorité ou juridiction ; 

4 ) Les employés chargés de la perception et de l’adminis- 
I tration des revenus royaux dans les villes, districts ou pro- 
vinces soumis à l’exercice de leurs fonctions, à moins qu’ils 
n obtiennent l’autorisation royale. 

9. Ne peuvent non plus exercer le commerce par suite d’in- 
capacité légale : 

1 Les interdits déclarés tels par la loi ou par un iurre- 
ment ; * 0 

2 0 Les faillis qui n’ont pas été réhabilités (614C. Fr.). 

• , I0 ,'; LeS c . ontrats commerciaux passés par des personnes 
ttiiiabite ou incapables seront nuis pour tous les contractants. 

Mais 1 incapable qui a caché son incapacité, si cette incapa- 
cité n est pas notoire, demeurera obligé ; cependant il n’aura 
pas le droit d exercer des poursuites contre l’autre contrae- 
tant (00, Lu Port, difj 

11. Toute personne qui se destine au commerce est tenue 
de se faire inscrire sur la matricule des commercants de la 
province. 

12. L’autorité civile remettra , sous sa responsabilité , un 
duplicata de 1 inscription à l’intendant de la province, et celui- 
ci fera inscrire le nom du commerçant sur la matricule géné- 
rale des commerçants, qui sera établie dans toutes les inten- 
dances du royaume, 

ï 3 et 14. En cas de refus du syndic, l’intéressé, poursuppléer 
son visa , demandera à l’ayuntarniento un certificat d’inscrip- 
tion. La décision devra être rendue dans huit jours : elle sera 
executee incontinent si elle est favorable; si elle est contraire 
il se pourvoira en révision devant l’intendant. 

10. Lorsque la cause de l’incapacité cessera, l’intéressé 
pourra reproduire sa requête. 

1 6. La matricule des commerçants de chaque province sera 
dressee annuellement dans chaque province et une copie en 
sera afnchee dans ! a salle d audien ce des tribunaux de commerce. 

!?■ U y a exercice habituel de commerce lorsqu’après l’in- 
sertion sur la matricule des commerçants l’envoi de circulaires 
ou 1 annonce dans les journaux, une personne tient un éta- 
üiissement commercial. 

18. Les étrangers qui ont obtenu leur naturalisation, ou qui 
ont établi leur domicile en Espagne, conformément aux lois 
du pays, peuvent exercer librement le commerce, avec les 
memes droits et sous les mêmes obligations que les natio- 

19. Les étrangers qui ne son t pas naturalisés, et qui n’ont 

pas obtenu 1 autorisation d’établir leur domicile légal, ne 
pourront exercer le commerce sur le territoire espagnol, que 
d apres les réglés convenues elles traités existants avec leurs 
gouvernements respectifs ; dans le cas où ces règles ne seraient 
pas encore déterminées, ils jouiront des mêmes facultés et 
franchises que celles accordées aux commerçants espagnols 
dans Je, états auxquels ils appartiennent. ~ ’ 

20. Tout étranger qui fera des actes 'de commerce sur le 
territoire espagnol est soumis, tant pour l’acte en lai-même 
q 1e pour ses résultats et les incidents auxquels il peut donner 
1CU, a la juridiction des tribunaux espagnols, lesquels con- 
naîtront des contestations qui en naîtront, et les jugeront 

du pXm “L7, 4 , r c Na“p Un "P 3500 ’ 6taUX Citions 
TITRE H. 

Des obligations communes à tons ceux qui exercent 
le commerce. 

ce,r-Jr r e u- qui ex ® rcent le commerce contractent, par 

TàCZ r \!t SaUOn dC Ses ~ tre aux prescriptions 
abiiesparia loi comme garantie contre l’abus qu’on pour- 


CODE PORTUGAIS. 


1 8. La femme exerçant le commerce pour son propre 

ne peut, pour ses actes ou obligations commerciales. r ^ m P te 
aucun des privilèges accordés aux femmes en général. amer 

19. En cas de doute, les obligations contractées par la f P 

commerçante sont considérées comme commerciales excenrT 
cas d engagement sur ses meubles ou d’hypothèques sur ] PS U e 
fonds prévus par l’article 25. J biens 

20. La femme propriétaire d’un établissement commercial 
censee le diriger jusqu’à la nomination enregistrée d’un eP 'J T 

TrJrTn 0 " 5 CeUe n ? œination i elle ne jouit plus des privilège" 

droits et obligations attribues aux commercants; et tous ses I.f», ! 
particuliers ainsi que ceux de son commerce, répondent des acte- 
u gerant, dans les termes de sa procuration (491 à 4 g 3 , C. P, us-* 

21. Le mariage dune femme propriétaire d’un établissement 
ommercial n altéré pas ses droits e£ scs obligations, quant à son 

commerce et à son administration. 4 B 

22. Lorsqu’une femme entre dans une société de commerce elle 
ne jomt point des privilèges, droits et obligations des commercant» 

n“ q \ elfe ” e '‘T," 6 et ^'annonce expressément quelle prend 
une part active a tous les actes de la société. P 

son marf d mme da commer Ç ant q ui aide purement et simplement 
ouoio-1 dan - SOn c ? m ™ erce “ est point réputée commercante 
quoique manee sous le régime de la communauté. ‘ ’ 

- 4 - L ne femme mariée, majeure de 18 ans, peut exercer le 
commerce lorsqu’elle est autorisée par son mari à signer sur le re 

stn mariCTe rCe ’ °-“ Judiciairen^lplée de 

s.n mari. Dans le premier cas, elle répond des obligations qu’elle 

munauté 6 A*™ t™ COm 1 mer . c . e sur ses biens dotaux et sur ^com- 
munauté, dans le second, elle en est tenue sur lesbiens dont elle 
proprietaire, usufruitière ou administratrice, lorsqu’elle s’est 
livrée au commerce, ainsi que sur la dot qui lui a été reltituée J 
sentence et sur les biens postérieurement acquis (5 C. Esp ) P 
25 et 26. Comme 6 et -, C. Esp. 1 1 / j ‘ 

27. La révocation de l’autorisation donnée par le mari à sa 

bhTs e i ell/eu 1 "T? ^ qUe Si £lIe 6St faite P ar acte P“- 

f • sl e ' le 'N m ° t,vee et si les motifs sont consentis par la femme- 

ë; 1c re6ist, ' e ’ et renda pubhc - 
Uestajouté: Mais laatre coa “ ac - 

m 7 '- Les etran gers naturalisés peuvent librement exercer le ccm 
memeS drüitS ? üb %ations que les regnLoles 
62. Tes etrangers non naturalises pourront exercer le comm P PP 

le a d S roTt S d°e 5 r meS ’ ^ ^ ; à ^ "e traité"” 

~~ L de recI procite international. ’ 

territoire nnfn raI1:ger , qUi Contrac,e des actes de commerce sur le 
e moire portugais devient par ce fait soumis à la juridiction des 
tribunaux portugais, ainsi qu’aux lois qui régissent ces actes. 

nnnr I V * b ”. cants J°««sent des privilèges des commercants 

pour leurs etablissements et la vente de leurs produits. ? 

33 . bout compris sous la dénomination de commercants - les 
b ^uiers, assureurs, commissionnaires, marchands en gros et en 
detail , les fabricants et manufacturiers. S 

TITRE IV. 

Des obligations communes aux commercants. 

200. Comme 21, C. Esp . 

Section 1 — Du registre public de commerce. 

gist^pubbede 6 commérer^ ^ tnbu ” aux de commCT ce un re- 

dre 2 an“ ^ if t' ~ d * ren- 

un 2 somma e i.f e d p e 4 enreSiStrera J? Ur P ar J our sur ™ grand-livre, 
bers san- îai-se .° cu “ ems qu d a inscrits sur ses livres particu- 
0% rV m iacunes m blancs (a 3 C. Esp.). P 

sidentdu tribun ^ et -P ara P h <- : par le pré- 

du^ÈsV^rr 26 À 2 9 ’ G - Es P- L’ort. 2.5 ajoute h Fart. 27, 
créer'un privilége. ShyP ° lheqUeSn0n Comme ne P ouvan£ 
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ce code sont applicables à toute espèce a etablisse- 
ments de commerce, lors même que le propriétaire, sans 
être commerçant, les ferait gérer par une personne qu 11 y 
aurait préposée. Il n’en serait pas de même des dispo- 
sitions particulières à un commerçant. 

1 1 . Les opérations commerciales ne sont soumises aux 
dispositions du présent code qu’autant qu elles ont été 
conclues après l'inscription dueommerçantsurle registre 
matricuîaire et avant toute radiation, à moins qu il ne 
s’agisse d’une liquidation. 

TITRE IL 

Des obligations des commerçants. 

chapitre 1 . — Des registres pub tics. 

12 et i 3 . Il sera établi dans chaque tribunal de com- 
merce un registre sur lequel seront inscrits tous les actes 
qui doivent être rendus publics (art. 24) et sur lequel 
sera faite l’inscription matricuîaire (22 C. Esp.). 

1 4. La matricule contient le recensement des commer- 
çants, qui demeurent dans le district du tribunal, et des 
établissemens de commerce désignés à lart. 10 situés dans 
le même district, ainsi que des différentes raisons socia- 
les. Ceux qui ne sont pas compris dans cette classe peu- 
vent se faire inscrire sur ce registre, si le développement 
de leur industrie exige cette insertion. 

1 5 . Toute personne qui veut former un établissement 
doit faire inscrire sur la matricule sou nom e». la nature 
de son commerce. 

16. A cet effet, elle fera connaître au tribunal la na- 
ture de son industrie, le lieu où elle doit être exer- 
cée, la raison sociale, un modèle de la signature so- 
ciale, et un certificat de l’autorité attestant qu aucune loi 
n’est contraire à cet établissement. 

17. L’inscription n’est point exigée si l’établissement 
est peu important. Cependant dans ce cas 1 objet de cet 
établissement devra être rendu public. 

18. La raison sociale comprend ie nom du commer- 
çant ou du propriétaire de l’établissement (art. 10). 

Celui qui veut changer sa raison sociale doit en obte- 
nir la permission du tribunal. 

19. S’il existe plusieurs propriétaires, non associés, 
d’une même entreprise, l’inscription devra exprimer tous 
les noms, ou l’un d’eux, sans que les mots et compagnie 
y figurent. Le gérant d’un établissement n’aura qu’à 
remplir les conditions exigées pour les commerçants et 
à observer les dispositions relatives aux femmes et aux 
mineurs. 

20. Si un commerçant forme plusieurs établissements 
sous différentes raisons sociales, ou y emploie divers 
agents pour les régir, il devra faire inscrire chacun de ces 
établissements sur les registres du lieu de leur situation. 

21. Tout changement à insérer sur la matricule 
doit être dénoncé au tribunal parla personne inté- 
ressée, au plus tard le jour où ce changement pro- 
duira un effet quelconque. 

22. Les circulaires de commerce où sont énoncés la 
désignation d’une entreprise ou de sa continuation, les 
noms des intéressés, la raison commerciale, le modèle 
de la signature sociale, ainsi que tous les change- 
ments qui peuvent survenir, doivent être préalablement 
présentés au tribunal, qui en gardera un exemplaire en 
dépôt. 

23 . Toute inobservation des art. i 5 à 22 sera punie 
d’une amende de 10 à 100 florins, sans préjudice d’autres 
mesures qui pourront être prises ç 4 2 à 46) (b Fr.). 

24. Dans iadeuxième partie du registre seront inscrits : 
— i° L’extrait du contrat de mariage d’un des époux com- 
merçants; — 2 0 Les privilèges delà femme en cas de faillite 
(1091-1100): — 3 ° Les privilèges établis en faveur des 
mineurs (1091- 1100); — 4° Les jugements de séparation 


Section 2. — Com- 
ment se perd la 

qualité de com- 
merçant. 

5 j. La qualité 
de commerçant se 
perd : — i° Par le 
décès; 2 0 Par une 
nouvelle profession 
incompatible avec 
celle de commer- 
çant; ( art. 2, n oS 2 
et 3 ). 3 ° Parla fail- 
lite; 4° Ear la con- 
damnation comme 
banqueroutier. 

58 . Dans les deux 
premiers cas de 
î’art. précédent les 
héritiers légitimes 
du commerçant ou 
les fondés de pou- 
voirs sont tenus de 
mettre en ordre les 
affaires commer- 
ciales, c’est-à-dire 
de terminer celles 
qui sont commen- 
cées sans en entre- 
prendre de nouvel- 
les, de vendre les 
marchandises et de 
payer les créances. 
Le fondé des pou- 
voirs des héritiers 
est censé investi 
parle commerçant 
lui-même du droit 
de gérer la raison 
de commerce. 

59. En cas de 
faillite , les créan- 
ciers ont le choix 
ou de continuer le 
commerce jusqu’à 
ce que les marchan- 
dises soient entière- 
ment écoulées ou 
de les vendre par 
licitation. 

Le prix en sera 
rapporté à la mas- 
se et ne pourra être 
distribué aux diffé- 
rez) $ créanciers que 
par l’entremise du 
curateur de la fail- 
lite. 


lion de leurs veuves; — 3° aux militaires de grades inférieurs en activité 
de service* 

i 5 à 18. L’admission dans les guildes est interdite aux banqueroutiers 
frauduleux, aux condamnés pour crime, aux fonctionnaires dégradés, aux 
nobles condamnés et jugés indignes de la noblesse. — Le délai légal pour se 
faire inscrire dans la guilde est fixé du 1 er novembre au I er janvier. 

19 à 21. L’inscription dans les guildes s’opère à une maison de ville, 
après justification écrite du capital exigé. 

22. Les étrangers qui ont prêté serment de soumission pourront se faire 
inscrire dans les guildes sans l’autorisation préalable du sénat dirigeant. 

23 . Les étrangers, sans prêter serment, ont la faculté de former 
des établissements en Russie et de se faire inscrire temporairement dans 
les guildes; mais ils sont tenus d’obtenir préalablement une autorisation 
des gouverneurs civils. 

24 à 85 (1). Pour être inscrit dans la première guilde, il faut déclarer 
un capital de 5 o,ooo roubles, 20,000 pour la deuxième, et 8,000 pour 
la troisième. 

La première guilde paye 2,200 roubles d’impositions ; la deuxième 880 ; 
la troisième, 220 dans les deux capitales, les chefs-lieux des gouverne- 
ments et les villes maritimes, i 5 o dans les autres villes, 100 dans quel- 
ques gouvernements moins riches, 60 seulement au Kamtchatka (vol. v, 
Règlement sur V enregistrement , art. 436 ~ 44 2 * 

Le commerçant de la première guilde porte le titre de négociant, indé- 
pendamment de certaines prérogatives honorifiques, telles que la capa- 
cité d’être admis dans la classe des bourgeois notables, d’obtenir des rangs, 
des décorations , la distinction de conseiller de commerce, l’entrée du 
château impérial, le droit de porter l’épée et autres; le commerçant de la 
première guilde jouit, quant à l’exercice du commerce de la plus grande 
latitude: il peut importer et exporter toute espèce de marchandises 
indigènes et étrangères; en faire le commerce, en gros dans toute l’étendue 
de l’empire; posséder des navires de cabotage; fonder des établissements 
de toute nature; se livrer à des opérations de banque ; ouvrir des comp- 
toirs d’assurances ; soumissionner envers l’administration pour des four- 
nitures, et passer toute espèce d’arrangement, sans aucune restriction (art. 
52 , 55 , 56 , 67, 5 c) , 60, 67). 

Le commerçant de la deuxième guilde n’a pas la faculté de faire venir à 
la fois pour plus de 5 o,ooo roubles de marchandises ; son commerce exté- 
rieur ne peut excéder un revirement annuel de 3 oo,ooo roubles. Il n’a le 
droit d’avoir ni maison de banque, ni comptoir d’assurances ; il lui est 
interdit d’entreprendre à la fois des opérations commerciales pour une 
somme qui excéderait 5o,000 roubles (art. 69). 

Le commerçant de la troisième guilde est essentiellement détaillant: il 
ne peut débiter que dans la ville où il est inscrit et dans son district; ne 
rien faire venir directement de l’étranger, et il doit alimenter son magasin 
de marchandises prises chez les marchands des deux premières guildes. Le 
maximum de chacune de ses opérations commerciales ne peut s’élever au- 
delà de 20,000 roubles; il lui est défendu de faire le commerce en gros avec 
des marchandises étrangères Ç art. 77). 

Quant au commerce en détail, les commerçants des deux premières 
guildes sont assimilés à ceux de la troisième (art. 68 et 69). 

Les trois guildes indistinctement sont affranchies de la capitation et du 
logement militaire ; les deux premières sont en outre exemptées de 
la fustigation ( art. 65 et 65 )- 

L’étranger une fois inscrit dans une guilde jouit des mêmes avantages 
et est soumis aux mêmes charges que les nationaux ( règlem . sur Venreg . , 
art. 445 ). 

La naturalisation s’opère par la prestation du serment de sujétion (vol. 
9, l. sur V état des personnes , art. 917)* 

Nul étranger ne peut exercer le commerce en Russie sans cesser d’être 
étranger et sans prendre la qualité de sujet russe. 

Il n’existe d’exceptions qu’en faveur des artistes, des marchands de bêtes 
à cornes , des fabricants ou industriels et des marchands en gros. 

chapitre 11 . — De L 9 exercice du commerce parles sujets russes. 

86 à 92. Le noble inscrit sur une guilde est justiciable des tribunaux de 


( 1 ) Tous ces articles ne renferment que des dispositions réglementaires. Nous avoBs 
pensé quil suffisait , pour les faire connaître , de rapporter une analyse complète }ui 
en a été faite par nn jurisconsulte russe, et qu'a reproduite là Revue étrangère de 
M. Fœlix , tom. II, p. 672, [ 
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rait faire du crédit dans les relations commercia- 
les. Ces obligations consistent : — i°Dans l’in- 
scription sur un registre public des actes dont 
la teneur et l’autbenticité doivent être notoires ; 
— 2° Dans un ordre uniforme et rigoureux de 
leur comptabilité ; — 3 9 Dans la conservation 
de la correspondance relative à leurs opéra- 
tions commerciales (8, C. Fr.). 

Section i . — Bu registre public de commerce. 

22. Dans chaque capitale de province il sera 
établi un registre public et généraldu commerce; 
il sera divisé en deux sections. 

La première sera la matricule générale des 
commerçants, contenant toutes les inscriptions 
délivrées à ceux qui se destinent au commerce 
ainsi qu’il est dit en l’article 1 1. 

On inscrira dans la deuxième , par ordre de 
numéros et de dates : i° Les constitutions dota- 
les et les conventions matrimoniales interve- 
! nues entre commerçants, ou celles qui auraient 
déjà eu lieu au moment de leur entrée dans 
le commerce, ainsi que les actes écrits passés 
en cas de restitution de dot; 2° Les actes de so- 
ciété; 3 ° Les procurations données aux com- 
mis et aux facteurs pour gérer et administrer 
au lieu et place des commerçants. 

23 . Le secrétaire de l’intendance de chaque 
province sera chargé de la tenue du registre 
général , et sera responsable de l’exactitude et 
de la régularité de ses inscriptions. 

24. Les pages du registre seront paraphées 
par l’intendant de la province. 

25 . Tout commerçant est tenu de présenter, 
pour être inscrits sur le registre général de la 
province, les trois especes d’actes mentionnés 
en l’article 22. A l’égard des sociétés il suffit de 
présenter un certificat de l’officier public qui 
en a rédigé les actes (art. 290). 

26. La présentation de ces actes aura lieu 
dans les quinze j' ours de leur date; s’il s’agit de 
conventions matrimoniales d'individus qui. ne 

sont devenus commerçants que postérieurement, 

leur présentation devra être faite dans les quinze 
jours de la délivrance de leur inscription. 

2 7 * ^-* es constitutions dotales intervenues en- 
tre commerçants qui n’auront pas été inscrites 
sur le registre général de la province ne pour- 
ront servir à créer un privilège en leur faveur. 

28. Les actes de société non inscrits sur le 

registre général de commerce, ne produiront 
aucun effet entre les contractants, sans néan- 
moins cesser d’avoir leur effet en faveur des 
tiers qui auraient contracté avec la société (Li 
n° 1, C. Fr.). W ’ 

29. Il en estde même pour les pouvoirs con- 
férés. aux facteurs et commis , sauf l’application 
de l’article 1 77. 

3 0. Toute contravention relative àl’insertion 
dans les cas prévus sera punie d’une amende de 
cinq mille réaux de vellon. 

3 1. L extrait de cette inscription sera trans- 
mis au tribunal de commerce du domicile du 
commerçant, affiché dans la salle d’audience et 
transcrit sur son registre. 


commerce ; il a la faculté d’ouvrir une maison de commerce ou de contracter toute associât' 

merciale. Les impositions qu’il paye comme négociant ne l’exemptent pas de remplir ses autres r Ki° n Coai - 
93. Les commerçants des provinces qui veulent se fixer dans une des capitales doivent exffiK 83 *! 0115 ' 
patente» et les faire inscrire à la maison de ville sur un registre spécial. >er leur. 

, 94 et 9 ^- Les commerçants des première et deuxième guildes, qui ne possèdent 
etablissement dans une ville de province, sont exemptés de se faire inscrire parmi le» résidant- ou °“ 

96 a 98. Les commerçants de la troisième guilde sont tenus de prendre une patente DarsT^f 8 ’ 
ou les marchands ne sont que passagers il leur est interdit, sous peine de «Lfiscaiion de ^ 
leurs marchandises hors des maisons ou en les colportant. ° 5 veü ^e 

99 a 108. Les juifs, sujets russes, ne peuvent exercer le commerce mie A* n ~ , 
mnces) où il leur est permis de résider. — Us peuvent s’y faire inscrire dan- ) P ? em eR ts 

interdit de vendre des marchandises hors de leur domicile de passade lorscu’il- X a ^ 1 eur es£ 
rendre à des foires autres que celles qui se tiennent dans le gouvernement où ils résid f de Se 

dans 1 empire est interdit aux juifs étrangers ou polonais. * se J°Rr 

chapitre III. — De la privation du droit d’exercer te commerce . 

j.,ù os .*• *,ï e ri" £'..'“3“ —*•** «■**. . » « 

3 12. A ul banqueroutier frauduleux, ne peut plus exercer le commerce 

i IO. De corps des commerçants des capitales et des villes des , 

commerçant de la troisième guilde flétri par un arrêt dn trib.mfî a Ie drolt d exclure tout 

sans qu’il soit besoin, dans ce dernier cas, de l’arrêt du tribunal criminel! °“ convaIncu de délits patents, 


il 4 * Les étrangers 


chapitre ia . Du commerce des étrangers en Russie. 

Section i. Dispositions générales. 
ont le droit d’exercer le commerce en Russie : 


En qualité «Thôtes étrangers domiciliés ou de marchands étrangers voyageurs 
Ii 5 . On appelle hôte etranger le marchand étranger qui dans l'm a S 
mais incomplètement, du droit de bourgeoisie dans un po’rt de mer ou dan^une^T 6 f “ gr , 0S ’ j ouit '* 
3 36. Le marchand voyageur est 1 etra/ger qui se livre I commerce en gros en R^e 
117 a 121. Les etrangers n ont la faculté de vendre ou d’échanger | Pn .- m , 

merçants russes de la ri” et delà 2 e guilde et aux serfs. — Ils peuvent emr>W m ? rcha “ d,ses ( l l, / ax eom- 
commerce, mais il leur est interdit de revendre ou échanger les march-r n destlnesau 

122. Les étrangers demeurant en Russie qui ne font PaspMeTZ^? f ^ ° Bt 

aucun commerce en gros ou en détail ou de change, ainsi nue toutes orérJ ^TX™ P euvent exereer 

123 . Nul étranger n’a le droit de se faire inscrire £ üe guiîde P shl nV, t a 

serment de fidélité comme sujet russe. u sii n est juge digne de prêter 

124. Les étrangers, pour importer en Russie leurs capitaux ou v exploiter leur ind..- t v.V „ , 7 r . . 
de former des etablissements et de se faire inscrire dans les OT1 ;IA P : „ P „ 1[erleur In du»îne, ont la faculté 

de fidélité à la Russie pendant dix années; après ce déla sont n AT ^TT à P rêter 
ou de céder leurs établissements. Iis ne , sont , ob %f s de devenir sujets russes 



. , P Jov.uv.Uill, LA 

décision délibérée en conseil des ministres 
■** * 


maitrises. ■ 


Section 2. — Des hôtes étrangers. 


peut expédier dans les autres villes L mScbandisês et v vendre n COmmer Ç aatde P rem 'ère guilde.-U ne 
trois grandes foires de Korennoï, Nijninovgorod et Irbitsh. ^ P rS °“ Pr0prS COm P te a 1 exception des 

1 3 1 à l36 ‘ 11 a Ç dr °it de faire des achats, mais dans les villes et bourgs seulement A n a- 

en gros des propnetaires et des paysans payant une patente des trois nrelière. el ’ des n marcha!ld ’f s 
dans les gouvernements des fabriques ou’établissements en vertu dîme auL ~ 1 P™' 

produits avec 1 autorisation donnée par des autorités locales. — Ii 1 * - autorisation et en vendre les 
vendre ses marchandises en détail. * m est mter di£ de vendre ou de faire 

î 37 et 1 38 . Il ne peut tirer, accepter ou endosser des lettres do ^ r 

çants des deux premières guildes, ou avec les bourses ou maisons étrangère- ^ ^ ^ COmmer ~ 


Section 3 . — Des marchands-voyageurs étrangers. 


139 et 140. Le marchand-voyageur n’a le droit d’expreer 1p 
la ligne des douanes et non dans l’intérieur delà ville rendant six mrèT^Î *“ 8r ° 3 qUaux bouries et su ( 
de prendre une patente de commerçant de deuxième guilde et de paver^”^'^? pe “ e d ’ être ° bli£ie 

142 et 43 . Sd prolonge son séjour au-delà d’uue année il doi/se COWributlons - 
hôtes etra morprs pd ,1 . a , , ’ UUit »0 


, * r r ctu-ueia a une année, il d 

Rotes etrangers en prenant une patente de marchand de premiè-e 
pire ou y rester en qualité d’étranger non commerçant. * 


juilde : 


oumettre aux obligations des 
smon il devra sortir de l em- 
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de Liens ou de corps (66, 4^-44 C- Fr.) ; 
— 5 ° L’extrait des actes de société 
(art. i85-235-243); — 6° La procura- 
tion de gérer un établissement de com- 
merce et la nomination d’un liquidateur 
(art. 226). 

25 . L’extrait du contrat de mariage 
doit contenir Rénonciation du régime 
sous lequel les époux sont mariés. 

26. Les juges chargés des liquidations 
et partages devront prévenir le tribunal 
quinze jours au plus tard après la signa- 
ture du contrat ; en cas d’omission , ils 
seront condamnés à une amende de 
10 à 00 florins. 

27. Ils sont tenus défaire connaître aux 
femmes, aux mineurs enfants d’un au- 
tre lit d’un commerçant ou à leurs tu- 
teurs, le droit qu’ils ont de prendre 
inscription sur le registre d’hypothèque, 
dans le cas des n os 2 et 3 de l’art. 24, et 
d’instruire le tribunal de tous les actes 
qui entraînent cette inscription. 

28. Les conservateurs sont obligés de 
donner avis au tribunal des inscriptions 
prises, en conformité des n os 2 et 3 de 
l’art. 24? dans les quinze jours, sous 
peine d’une amende de 10 à 5 o flor. 

29. Les juges de district ( bezirksrich - 
ter ) sont tenus, sous la même peine, 
dans les quinze jours qui ont suivi l’in- 
scription sur la matricule, de donner 
acte au commerçant de la connais- 
sance qu’ont eue de cette inscription sa 
femme et les enfants d’un autre lit 
ou leurs tuteurs. 

Ils devront aussi faire connaître à 
ceux-ci les dispositions des art. 1091 

à 109.4. 

3 0. Tout jugement de séparation de 
biens ou de corps devra être inscrit sur 
le registre matricule ; les créanciers en 
seront prévenus publiquement avant 
tout partage. 

Si ces formalités n’ont pas été remplies 
les créanciers seront toujours admis à 
former opposition et à contester la vali- 
dité des dettes (66 G. Fr.'). 

3 1. Tout commerçant qui a fait un 
acte emportant ! inscription prescrite 
par les n 05 1 à 3 de l’art. 24 est tenu, 
sous peine d’une amende de 10 à 100 
florins, d’en donner avis au tribunal 
de commerce de son domicile dans le 
délai d’un mois. 

S’il a en suite. entrepris une industrie, 
il doit, dans le délai d’un mois après 
s 011 inscription sur le registre-matricule, 
présenter les pièces nécessaires à l’ins- 
cription des privilèges prescrite par 
l’art. 24. 

32 . Le juge de district ordonnera 
1 inscription sur le registre de com- 
merce. En cas de doute, le tribunal 
réuni statuera. 

Le recours contre ces décisions est 
porté devant la Cour supérieure (Arets- 
gerichtshof). 

33 . Disposition transitoire. 
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i 44 et J 45 - Le marchand-voyageur étranger ne peut, pendant une année à dater du jour de son arrivée, vendre 
à la bourse ou sur la ligne des douanes que les marchandises étrangères qu’il a apportées avec lui; il ne doit les 
vendre qu’en gros , et seulement aux marchands russes de la première et de la seconde guilde, dont il peut acheter 
des marchandises russes. Toute autre espèce de commerce en détail lui est interdit. 

146 et 1 47 - Les dispositions ci-dessus s’appliquent aux gens de mer étrangers ; en sont exceptés: les Asia- 
tiques, soumis à certaines règles particulières, les artistes qui peuvent vendre les produits de leur art, les capitaines 
et gens de l’équipage désignés dans le réglement des douanes. 

Section 4 * — Du commerce des marchands finlandais , polonais et asiatiques . 

i 48 à 1 56 . Les Finlandais, les Polonais, les Grecs Arméniens, etc., pour exercer le commerce, doivent se 
munir d’une patente. Les Persans autorisés peuvent exercer le commerce en gros. Les Asiatiques , pour se livrer 
au commerce en détail, doivent se pourvoir d’une patente. 

167 à 206. Ces articles contiennent des dispositions sur le commerce des paysans par corporations , des subdélégués 
ges commmerçants et des commissionnaires , et sur U observation des règlements. 

TITRE II. — Du commerce libre, exercé sans obligation de patente. 

chapitre 1. — Des objets de commerce libre . 

207 à 209. Ne sont pas assujettis à la patente et peuvent exercer le commerce et tenir temporairement des 
boutiques : — i° Le commerçant en blé et de tout autre production de la terre en gros et en détail, en tous 
lieux; 2 0 Celui qui gère un établissement prés des mers, des lacs ou rivières navigables, celui qui y fait construire 
des barques pour le commerce ou transport des marchandises sur ces barques; — 3 ° Celui qui fait le commerce 
dans les foires et dans les marchés; — 4°Lelui qui fait construiredes machines ei appareils pour les. fabriques, ainsi 
que la vente des produits de ces fabriques ; — 5 ° Les pharmaciens et les imprimeurs. 

chapitre 11. — Du commerce des nobles. 

210 à 21 5 . Les nobles ont le droit de faire le commerce des revenus de leurs propriétés, et des produits des 
fabriques, manufactures ou usines qu’ils exploitent sur leurs immeubles. Ils n’ont pas besoin dans ce cas de se 
faire inscrire dans les guildes. Les descendants des nobles, qui ne sont pas au service, peuvent contracter des mar- 
chés de vente ou d’achat. 

chapitre m. — Du commerce libre des habitants des villes. 

Section r. — Du commerce des bourgeois ou serfs affranchis. 

216 à 238 . Le bourgeois ou serf affranchi a le droit de tenir, dans la ville où il s’est fait inscrire, une boutique. 
Il peut y vendre des denrées indigènes ou coloniales non prohibées , ainsi que les produits de son industrie, 
pourvu toutefois que son commerce ne s’étende pas jusqu’à celui permis aux marchands de la troisième guilde. 
Il peut également faire le change ; mais il ne peut avoir plus d’une boutique dans la ville où il est inscrit. 

Il lui est interdit d’avoir ni brasserie, ni fabrique, ni usine. S’il emploie plus de seize ouvriers , s’il contracte 
des marchés ou des engagements au-dessus de 4? 000 roubles, ou s’il possède des maisons estimées plus de 
25 ,ooo roubles, il doit se faire inscrire sur la guilde. 

Section 2. — Du commerce des habitants des villes non bourgeois. 

289 à 2 5 i. Tout individu non inscrit dans la bourgeoisie ne peut se livrer aux industries dont les bourgeois 
seuls ont l’exercice, à l’exception des veuves des divers fonctionnaires civils , des ecclésiastiques , des femmes et 
des filles des soldats, et des paysans qui ont des patentes de la quatrième série. Toute espèce de commerce est 
interdit aux nobles habitant les villes , ainsi qu’aux fonctionnaires civils et militaires. 

chapitre iv. — Du commerce libre des habitants des campagnes . 

2S2 à 268. Les droits de commerce, pour les serfs dans les campagnes, sont plus restreints ; ils ne peuvent vendre 
que les denrées locales et les produits de leur industrie; cependant ils peuvent les exporter hors du lieu de leur 
résidence et y tenir dans les foires des boutiques temporaires. 

Ils peuvent établir de petites fabriques dans les villages sans y employer plus de seize ouvriers, posséder des 
ateliers dans les villes, après s’être fait inscrire dans une corporation ou avoir pris droit de maîtrise, enfin exercer 
toute autre profession que celle de marchand dans les bourgs et dans les villages. 

25 g à 266. Les marchands, les bourgeois et débitants de la campagne ne peuvent tenir boutique dans les bourgs 
et les villages; ils n’ont ce droit que dans les foires et les marchés publics; mais dans les bourgs dépendants des/ 



fabriques et mines de la couronne, dans les ports de mer et ceux sur les rivières et les environs des capitales, il leur 
est permis de trafiquer dans des boutiques et de vendre du vin et des liqueurs. 

A l’exception des forgerons, charrons, carrossiers, bourreliers et selliers, aucun artisan, habitant des villes 
peut avoir sa résidence fixe dans les bourgs et villages, si ce n’est dans ceux où se trouvent des fabriques, 
mines ou des ports pour les arrivages. 

CHAPITRE V ET VI. 

Du commerce libre des peuples tributaires de la Paissie , des Kir guis et des cosaques de Sibérie. 

2 66 à 291. Tous les sujets autres que les Russes, ont le droit d’exercer le commerce et leur industrie, selon leurs 
déclarations. Mais il leur est interdit de vendre des liqueurs fortes dans les foires des peuples nomades. 

Les Kirguis et Cosaques de Sibérie ont le droit de conduire leurs bestiaux dans l’intérieur des villes. Les Russes 
ont la faculté d’aller vendre leurs marchandises en détail dans les steppes des Kirguis. 

chapitre vu. — Du commerce libre des étrangers . 

292 et 293. Les étrangers ont le droit, sans se faire inscrire dans les guildes, de faire le commerce des bestiaux 
venant du Tyrol, de la Suisse, de la Hollande et de l’Angleterre, et de construire des machines ou des appareils 
pour les fabriques, pourvu qu’ils ne vendent que les produits de leurs établissements. 
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(Des Livres de commerce.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


CODE ESPAGNOL. 


TITRE IL 

Des livres de commerce. 

8. Tout commerçant est 
tenu d’avoir un livre-journal 
qui présente, jour par jour, 
ses dettes actives et passi- 
ves, les opérations de son 
commerce , ses négocia- 
tions, acceptations ou en- 
dossements d’effets, et gé- 
néralement tout ce qu’il 
reçoit et paie, à quelque 
titre que ce soit ; et qui 
énonce , mois par mois, les 
sommes employées à la dé- 
pense de sa maison : le tout 
indépendamment des au- 
tres livres usités dans le 
commerce, mais qui ne sont 
pas indispensables. 

Il est tenu de mettre en 
liasse les lettres missives 
qu’il reçoit , et de copier 
sur un registre celles qu’il 
envoie (Co. io, 102, 586 ). 


TITRE I. 

Des livres de com- 
merce. 

Section 2. — De la 
comptabilité com- 
merciale. 


9. Il est tenu de faire , 
tous les ans, sous seing-pri- 
vé, un inventaire de ses ef- 
fets mobiliers et immobi- 
liers, et de ses dettes actives 
et passives , et de le copi 
année par année, sur un re- 
gistre spécial à ce destiné 
(Co. 4). 

10. Le livre-journal et le 
livre des inventaires seront 
paraphés et visés une fois 
par année. 

Le livre de copie de let- 
tres ne sera pas soumis à 
cette formalité. 

Tous seront tenus par 
ordre de dates, sans blancs, 
lacunes ni transports en 
marge. 

1 1 . Les livres dont la te- 
nue est ordonnée par les ar- 
ticles 8 et 9 ci-dessus, se- 
ront cotés, paraphés et visés 
soit par un des juges des 
tribunaux de commerce , 
soit par le maire ou un ad 
joint, dans la forme ordi 
naire et sans frais. Les com- 
merçants seront tenus de 
conserver ces livres pen- 
dant dix ans (Co, 84). 

12. Les livres de com- 
merce, régulièrement tenus, 
peuvent être admis par le 
juge pour faire preuve en- 
tre commerçants pour faits 
de commerce (Co. 8, t 4, 
* 7 )- 


32 . Tout commer- 
çant est tenu de por- 
ter ses opérations de 
commerce sur trois 
livres : 

Le livre -journal; 
Le grand livre ou 
livre de comptes cou- 
rants ; 

Le livre d’inven- 
taire c 

33 . Il portera jour 
par jour sur le livre 
journal , en suivant 
l’ordre dans lequel 
elles auront eu lieu, 
ses dettes actives et 
passives, toutes les 
opérations de son 
commerce, en dési- 
gnant le caractère et 
’es circonstances de 
chaque opération (8, 
C. Fr.). 

34 * Les comptes 
courants pour cha- 
que objet ou chaque 
personne en particu- 
lier seront ouverts 
par doitet avoir sur le 
grand-livre; les arti- 
cles du journal v se- 
ront transportés sur 
chaque compte par 
ordre de leur date. 

35 . Toutes lessom- 
mes déboursées par 
le commercant pour 
ses dépenses person 
nelles seront inscrites 
tant sur le journal 
que sur un compte 
ouvert à cet effet sur 
le grand livre , dans 
l’ordre des dates aux- 
quelles les sommes 
auront été fournies 
par la caisse pour cet 
objet. 

36 . Le livre d’in- 
ventaires commence- 
ra par l’indication 
exacte des biens 
meubles et immeu- 
bles, créances, et tou- 
tes les valeurs for- 
mant le capital du 
commerçant à l’épo- 
que du commence- 
ment de son commer- 
ce. 


G. HOLLANDAIS. 


TITRE II. 

Des livres de 
commerce. 

6 et 7. Comme 
!, C. j F r. On a re- 
tranché ces mots 
qui énonce : Mois 
par mois les som- 
mes employées à 
la dépense de sa 
maison. 

8. Comme 9, 
C. Fr. Il est ajou- 
té: et de le signer.. 

9. Tout com- 
merçant est tenu 
de conserver ses 
livres pendant 
trente ans (1 1 C. 


CODE PORTUGAIS. 


Fr. diff.) 

io. Dans le 
cours d’un pro- 
cès la représen- 
tation des livres 
peut être ordon- 
néeàla demande 
d’une des parties 
ou même d’offi- 
ce, à l’effet d’en 
prendre commu- 
nication, ou d’en 
extraire ce qui 
concerne le dif- 
férend. Si les li- 
vres sont dans un 
autre lieu, le ju- 
ge délivrera une 
commission ro- 
gatoire pour qu’il 
soit dressé pro- 
cès-verbal de ce 
qu’il y a remar- 
que' (12 C. Fr.). 

1 1 et 1 2. Com 
me 14 à 16, C. 
Fr. 

i 3 . Comme 
17, C. Fr. Il est 
ajouté : 

Celui qui re- 
fuse ainsi de re- 
présenter ses li- 
vres fait naître 
une présomp- 
tion contre lui. 


TITRE IV'. 

Des oblf galons communes aux commerçants. 

(Continuation) 

Section 2. — Des livres de commerce. 


218. Tout commerçant est obligé d’avoir des 
livres pour sa comptabilité et sa correspondance 
commerciales. L’espèce de livres et leur tenue 
sont entièrement au choix du commerçant, pour- 
vu qu ils soient réguliers et que ceux exigés par 
la loi y soient compris. 

2Î 9 * Tout ^commerçant doit nécessairement te 
nir un livre-journal sur lequel , jour par jour, par 
ordre de date, sans lacunes, interlignes ou trans- 
ports en marge, il porte ses dettes actives ou 
passives , les opérations de son commerce, ses 
négociations, acceptations ou endossements de 
lettres de change ou de crédit, les conventions 
qu il a consenties et tout ce qu’il doit en géné- 
îal recevoir ou payer à quelque titre que ce soit 
(8, C. Fr.) 

220. Tout commerçant doit conserver une co- 
pie de toutes les lettres de commerce qu’il écrit, 
en observant l’ordre des dates. Il devra conserver 
avec soin toutes celles qu’il reçoit (8, C. Fr.). 

221. Tout commerçant est tenu de dresser la 
baiance de son actif et de son passif dans les trois 
premiers mois de chaque année; cette balance 
sera ensuite transcrite sur un registre spécial 
ainsi que sur son livre (9, C. Fr.). 

222. Le commercant qui , en cas de faillite, se 
irom erait n avoir pas satisfait rigoureusement 
aux dispositions des trois a.ticles précités, sera 
déclaré coupable selon les ternies prononcés par 
la loi au titre des Faillites (i 3 , C. Fr ). 

223 . Tout commerçant est tenu de conserver 
ses livres de cornrnercependant l’espace de trente 
ans (1 1, C. Fr. diff. 9 , C. Holl.). 

224. Comme 12, C. Fr. 

225 à 227. Comme 14 à 17 C. .Fr. 

228. Comme 38 , C. Esp. ' 

229. Les marchands en détail ne sont pas te- 
nus de porter sur leur journal chacune de leurs 
ventes; il suffit qu’ils fassent, chaque jour, un 
releve du produit de la journée, tant en argent 
comptant qu en compte courant ( 3 g, C. Fr.). 

23 0. Tout commerçant peut tenir lui-même ou 

taire tenir ses écritures; mais, dans ce dernier 
cas, il est obligé de donner au commis qu’il e m . 
plo.e une autorisation spéciale par écrit : cette 
autorisation doit être inscrite sur le registre gêné 
rai du commerce. u 

23 1. Comme 49, C. Esp. 


C. DE WERTEJIBERg. 


Section 3 .— De la comptabilité commerciale. 

232 . Toute opération est l’objet d’un compte 
et tout compte doit être conforme aux écritures 
des livres et accompagné des preuves à l’appui. 

, 2 .j A la fm de chaque opération ou lorsqu’il 
s agit de transactions commerciales dont le cours 
est suivi, les commerçants correspondants sont 
respectivement obligés de présenter un compte à 
a fin de opération, ou le compte courant clos à 
la fan de chaque année. 

234 . Tout commerçant qui contracte pour le 
compte d autrui doit présenter un compte spécial 
de sa commission. r r I 


TITRE II. 

Des obligations des co ; !i,ne r ,. ants 

CHAPITRE II. 

Des livres de commerce. 

34. Comme 8 , 1 " alinéa C. Fr 

35 . Il suffit que les recettes faitL 
au comptant, soient portées sur 1 
livre-journal, une fois toutes les ‘ 
nia in es. 

S’il existe un caissier, il n ’ e( 
pas néeessairedetranscrire les divers 
payements qui seront faits sur l e 
livre-journal , le livre de caisse fai- 
sant partie du livre-journal. 

Il en est de même lorsqu’il existe 
un livre spécial d’expédition (art 
172). 

36 . Tout commerçant est tenu 
au moment où il s’établit et tous les 
ans, de faire sur un livre spécial 
l’inventaire de ses biens mobi- 
liers et immobiliers, de ses dettes 
actives et passives et d’y apposer 
sa signature; s’il y a plusieurs inté- 
ressés , tous signeront (9, C. Fr.). 

37. Comme 38 , C. Esp. 

38 . Si la fortune particulière d’un 
commerçant est distincte des fonds 
destinés à l’industrie qu’il exerce, 
ces derniers seuls seront portés sur 
l'inventaire. 

39. Comme n° 2, art. 8, C. Fr. 
Il est ajouté : Les lettres missives re- 
çues seront transcrites dans la langue 
dans laquelle elles sont écrites. 

4 0. Les livres de commerce, pres- 

crits par les art. 34 , 36 et 39! ainsi 
que les livres auxiliaires qui ne sont 
pas exigés par la loi seront tenuspar 
ordre de pages, de dates, sans inter- 
lignes, blancs, lacunes, transports 
en marge, ni ratures (10, n 3 , C. 
Fr.). V 5 ’ 

4 1 - Les livres de commerce sont 
conservés pendant trente ans à par- 
tir de la dernière insertion qui aura 
été faite (9, C. i/o//., n, C. Fr. 
diff')’) pendant dix ans s'il y a ea 
liquidation. 

42 Comme 14, C. Fr. 

43 . Dans tontes les autres contes- 
tations où un commerçant est inté- 
ressé, la production des livres, pres- 
crits parles art. 34,36 et 39, pourra 
etre ordonnée d’office par le tribu- 
nal , pour en extraire ce qui est re- 
latif à la contestation (i 5 , G. Fr.).' 

Quant à ceux dont l’usage n’est 
3as formellement prescrit par la loi, 
eur communication pourra être 
jointe à celle des premiers, et même 
à la demande de la partie adverse, 
avoir lieu séparément. ' 

Le juge, dans l’examen de c.es 

livres, ne doit s’attacherqu’àconsta- 

ter s’ils sont régulièrement tenus; 1* 
partie seule a le droit de préciser le 


J point en litige. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Des Livres de commerce.) 


Â 


CODE HONGROIS. 


TITRE XV. — PARTIE II. 

CHAPITRE VIII. 

Des moyens de preuves. 

106. Les livres de commerce ne 
feront foi en justice qu’autant que 
les règles suivantes auront été ob- 
servées : 

i° Ils devront être cotés, visés et 
paraphés par le tribunal; 

2 0 Le Îivre-journaî, quelque soit 
le nom qu’il porte, devra contenir la 
mention de toutes les opérations com- 
merciales par ordre de date ( 10, 
C. Fr.); 

3 ° Le grand-livre devra reprodui- 
re les articles du livre-journal dont ii 
indiquera les folios et contenir un 
compte particulier pour chaque cor- 
respondant. 

4 °- 5 ° On devra mentionner sur 
< es deux livres, la date et la nature de 
l’opération. 

6° Les livres seront tenus par le 
commerçant ou par un de ses c ommis, 
et non par deux personnes différen- 
tes ; 

7 0 Tout feuillet lacéré ou interca- 
lé , toute addition ou altération quel- 
conque détruiront la foi due à ces li- 
vres ; 

8° Les livres écrits en langue hé- 
braïque ne font point foi en justice; 
ils ne seront pas admis non plus 
comme moyens de preuves, si le com- 
merçant qui les tient est tombé en 
faillite ou s’est rendu coupable de 
dol. 

107. Les pharmaciens, les artisans 
et les sociétés régulièrement inscrites 
sont soumis aussi à l’obligation de te- 
nir des livres. 

108. Les livres des marchands am- 
bulants et de ceux qui ne trafiquent 
que dans les foires, ne peuvent être 
admis pour constituer une preuve. 

109. Les livres ne conservent leur 
effet que pendant un an et six mois, 
sans que le demandeur puisse invo- 
quer cette prescription contre le dé- 
fendeur (V. art. 19, ci-après). 

110. Si la preuve résultant des li- 
vres est requise, l’extrait du compte 
sera communiqué au défendeur avec 
l’exploit, et les livres resteront dépo- 
sés au tribunal, si le défendeur l’exi- 
ge, jusqu’après le jugement 

ni. Si celui qui doit produire les 
livres ne peut pas s’en passer, il y 
suppléera par une copie légalisée par 
l’autorité compétente. 

11 2- 11 3 . Le président et les juges 
pourront seuls procéder à l’examen 
des livres. Les simples assesseurs n’au- 
ront ce droit qu’avec l’assentiment de 
celui qui en fait la communication. 

114-110. Les livres établissent 
tantôt une preuve complète, tantôt 


CODE PRUSSIEN. 


PARTIE II. — TITRE VIII. 

(Continuation) 

§ 6. — — Des livres de commerce. 

562 à 569. Comme 12 , C. Fr. 

570. Lorsque les articles énoncés 
dans les livres des commerçants ne 
s’accordent pas, et que cependant 
ces livres sont tenus par l’une et 
l’autre partie, dans la forme accou- 
tumée, aucun d’eux ne peut être 
invoqué pour la solution du procès. 

571. Mais lorsqu’il existe contre 
l’un de ces livres des objections 
graves, celui qui a été tenu régu- 
lièrement fait foi en justice jusqu’à 
ce que le contraire soit établi d’une 
autre manière ( 53 , C. Esp.). 

à 574* La preuve , contre 
d’autres individus noncommerçants, 
ne peut être tirée des livres de com- 
merce que dans les cas où une four- 
niture de marchandises étant con- 
testée , il serait constant d’ailleurs, 
par des aveux ou autrement, que la 
marchandise a été livrée. 

5 j 5 . Cependant ces registres n’o- 
pèrent, dans tous les cas, qu’une 
demi-preuve contre celui qui n’est 
pas commerçant. 

576. Si cette demi-preuve n’est 
pas atténuée ou détruite par des 
contre-preuves, le commerçant doit 
être admis à confirmer par serment 
le contenu de ses registres. 

577 et 578. Dans les sociétés de 
commerce, tous les intéressés qui, 
à l’époque de la fourniture , diri- 
geaient les affaires de la maison, 
sont astreints à confirmer le conte- 
nu des livres par serment. 

579 à 583 . Lorsque les registres 
ont été tenus par un commis spécial, 
celui-ci, à la requête de la partie 
adverse, est aussi astreint au ser- 
ment, indépendamment du proprié- 
taire de l’établissement, du gérant, 
ou de leurs héritiers. 

Si le teneur de livres est décédé, 
ou que son domicile soit inconnu, 
le serment du propriétaire de l’éta- 
blissement ou du gérant suffira. 

584 - h< e serment n’est pas néces- 
saire lorsqu’il s’agit des registres 
d’un établissement public tenus par 
des teneurs de livres assermentés. 

585 et 586 . Les livres de com- 
merce des juifs qui jouissent des 
droits attribués aux commerçants 
chrétiens font foi en justice comme 
ceux de ces derniers, pourvu qu’il 
s’agisse d’affaires commerciales pos 
térieures à l’époque à laquelle le juif 
a obtenu le dioit d’exercer le com- 
merce. 

587. Lorsqu’un juif qui ne jouit 
pas de ce droit embrasse la religion 
chrétienne, ses livres ne font foi en 
justice que pour les affaires posté- 
rieures à ce changement. 


CODE RUSSE. 


LIVRE IL — TITRE III. 

Des livres de commerce. 

chapitre 1. — Des livres de comp- 
toir des commerçants. 

i 853 . Tous les marchands russes ou 
étrangers qui se livrent au commerce 
doivent tenir des livres réguliers. 

MODIFICATIONS AUX ART. I 853 A I 863 . 

Rèqlement pour les livres de commerce 
du 1 4 juin 1 834 * 

1. Les commerçants sont obligés 
de tenir régulièrement leur comptabi- 
lité , conformément à la nature de leur 
commerce. Ce commerce est de trois 
espèces : en gros, de diverse nature et 
en détail. 

2. A la première classe appartien- 
nent les banquiers, les commerçants en 
gros et généralement tous ceux qui font 
le commerce à l’extérieur et la com- 
mission ; ils doivent tenir les livres sui- 
vants : 

i° Un mémorial ou journal, pour y 
inscrire, jour par jour, toutes leurs 
affaires et opérations commerciales. 

2° Un livre de caisse , sur lequel est 
porté avec détail chaque article relatif 
à l’entrée et à la sortie des fonds. Ce 
livre doit être clos à la fin de chaque 
mois, avec report au I er du mois sui- 
vant. 

3 ° Un grand-livre ou livre général , 
contenant des comptes séparés pour 
toutes les opérations commerciales , sa- 
voir : le compte du capital et celui des 
biens meubles et immeubles; le compte 
de caisse, des dépenses de commerce, 
domestiques, des profits et pertes, etc. 
Le grand-livre doit pouvoir servir à 
établir une balance complète et présen- 
ter la situation des affaires. 

4 ° Un livre de copie de letti'es. 

5 ° Un livre de marchandises , sur le- 
quel sont inscrites toutes les marchan- 
dises achetées, reçues, vendues et ex- 
pédiées, avec la désignation des prix. 

6° Un compte courant , pour ouvrir 
des comptes à chaque débiteur et à 
chaque créancier. 

7° Un livre pour y inscrire les comp- 
tes pour les marchandises vendues. 

8° Un livre de factures , destiné aux 
comptes ou aux factures des marchan- 
dises expédiées. 

3 . Les commerçants de la se- 
conde classe , doivent tenir régulière- 
ment les livres suivants : 

i° Un livre de marchandises , pour y 
porter toutes les marchandises reçues et 
vendues, avec les prix et conditions, en 
désignant en bloc les articles peu im- 
portants. 

2° Uu livre de Caisse , pour constater 


CRD. DE BILBAO 
Amérique du Sud et Mexique. 


CHAPITRE IX. 

Des livres de commerce. 

1. Tout commerçant en gros 
devra tenir au moins quatre livres, 
savoir : i° un brouillard ou journal, 
2° un grand-livre, 3 ° un livre de 
chargements ou factures, et 4° un 
livre pour la copie de la correspon- 
dance (i, C. Fr.). 

2. Le livre brouillard ou journal 
sera relié, numéroté et coté; il con- 
tiendra le compte détaillé de tout 
ce qui est livré et reçu chaque 
jour, en exprimant la quantité, la 
qualité des marchandises , le poids, 
la mesure, les termes et conditions 
(8, C. .Fr.). Ce livre sera écrit sur 
toutes les feuilles et tenu par ordre 
de date et sans blancs (io, no der- 
nier C. Fr.). 

3 . Le grand-livre doit aussi être 
relié, numéroté et coté ; il énon- 
cera les nom et prénoms du com- 
merçant et l'époque à laquelle il a 
été commencé ; il contiendra une 
table alphabétique. Toutes les par- 
ties du livre brouillard seront 
transcrites sur ce livre ; elles seront 
portées à un compte particulier pour 
chaque individu, et énoncées som- 
mairement à la colonne soit du doit 
soit de l’avoir , en citant la date et le 
folio du brouillard ou journal d’où 
il a été tiré. 

4 * Le livre des chargements, re- 
cettes des marchandises et factures 
doit être relié en parchemin ; 
on y inscrira en détail toutes les 
marchandises reçues, expédiées ou 
vendues, ainsi que leurs marques, 
quantités, poids, mesures et quali- 
tés, en exprimant leur valeur et le 
montant des frais jusqu’à leur ex- 
pédition. En regard de cette indi- 
cation on énoncera les effets remis 
ou reçus en paiement, ainsi que la 
date, la quantité, le prix et le nom 
de l’acheteur ou de l’expéditeur. 
S’il arrive quelqu’accident avant la 
livraison on devra également en 
faire mention. 

5 . Le livre des copies de lettres 
doit aussi être relié, sans que l’in- 
dication des folios soit nécessaire ; 
il contiendra toutes les lettres d’af- 
faires, avec la plus grande exactitu- 
de, sans laisser entre les lettres 
d’autre blanc que celui nécessaire 
pour leur séparation. 

6. II est loisible aux commerçants 
d’avoir un plus grand nombre de 
livres que celui prescrit ci-dessus ; 
ils peuvent les tenir,pour le besoin de 
leurs affaires , ainsi qu’ils aviseront. 

7. Tout négociant en gros qui ne 
sait ni lire ni écrire sera obligé 
d’avoir un teneur de livres et de lui 
donner un pouvoir général devant 
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(Des Livres de commerce.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


CODE ESPAGNOL. 


i 3 . Les livres que les in 
dividus faisant le commerce 
sont obligés de tenir 
pour lesquels ils n’auront 
pas observé les formalité 
ci-dessus prescrites , 
pourront être représentés 
ni faire foi en justice au 
profit de ceux qui les au- 
ront tenus, sans préjudice 
de ce qui sera réglé au livre 
des Faillites et Banquerou- 
tes (Co. 17, 586 , n. 1, 591) 
i 4 - La communication 
des livres et inventaires ne 
peut être ordonnée en jus- 
tice que dans les affaires de 
succession, communauté 
| partage de société , et en 
j cas de faillite (Co, 4^8 , 

47*)- 

10. Dans le cours d’une 
contestation, la représenta- 
tion des livres peut être or- 
donnée par le juge, même 
d’office, à l’effet d’en ex- 
traire ce qui concerne le 
différend (Go., 12, 17). 

1 6. En cas que les livres 
dont la représentation est 
offerte, requise ou ordon- 
née, soient dans des lieux é- 
ioignés du tribunal saisi de 
1 affaire, les juges peuvent 
adresser une commission 
rogatoire au tribunal de 
commerce du lieu, ou délé- 
guer un juge de paix pour 
en prendre connaissance, 
dresser un procès-verbal du 
contenu, et l’envoyer au 
tribunal saisi de l’affaire. 


Tous les inventaires et balances générales 
seront signés par ceux des intéressés qui ont 


participé à la formation de la société. 


7. Si la partie aux li- 
vres de laquelle on offre 
d’ajouter foi refuse de les 
représenter, le juge peut 
déférer le serment à l’autre 
partie (Co., 11, 12, i 4 ). 


37. Il suffira que les inventaires et ba- 
lances générales expriment les droits et les 
obligations communs à la masse sociale, 
sans qu’il soit besoin d’y spécifier la position 
de chaque associé en particulier. 

38 . Les marchands en détail ne sont 
tenus de faire leur inventaire que tous les 
trois ans. 

3 g. Ils ne sont pas obligés de porter sur 
le livre journal chacune de leurs ventes, mais 
seulement les ventes au comptant, et ils de- 
vront inscrire sur le livre des comptes les ven- 
tes à crédit. 

4 o. Les trois livres exigés par l’article 3 2 
sont cotés et paraphés par un juge du tribunal 
de commerce et le greffier, ou par le magis- 
trat civil et son secrétaire (11, C. Fr.). 
4 1 * Comme dernier no art. 10, C. Fr. 

4 2 à 44. Les livres défectueux ne font pas 
foi en justice. Le commerçant qui les aura 
ainsi tenus sera condamné à une amende de 
i,ooo à 20,000 réaux. 

4 o et 46. Celui qui n’aura pas tenu les 
livres prescrits par l’article 32 , ou qui refusera 
de les représenter en justice encourra une 
amende de 10 à 3 o,ooo réaux pour chaque 
contravention. Les livres de l’autre partie, s’ils 
sont régulièrement tenus, feront foi contre 
lui. 

. / pouvoir donné pour remplacer le 
commerçant incapable sera transcrit sur le 
registre général (art. 22). 

48. Les commerçants peuvent tenir, outre 
les livres déclarés nécessaires , tous les livres 
auxiliaires qu’ils jugent convenables; mais 
pour que ces livres puissent faire foi en 
justice, ils doivent réunir toutes les condi- 
tions exigées à l’égard des livres nécessaires 
(8, C. Fr.). 

4 g. Les tribunaux ni aucune autorité 
quelconque ne peuvent faire perquisition 
d ofiice à 1 effet de s’enquérir si les commer- 
çants tiennent régulièrement ou non leurs 
livres. 

00. Comme C. Fr. Le mot communauté 
est retranché. 

01. Hors les trois cas de l’article précé- 
dent, la production ne sera ordonnée qu’au- 

| £ant 9 ue le commerçant à qui ces livres 
| appartiennent a un intérêt à défendre ou 
encourt une responsabilité. 

L examen sera fait en sa présence et ne 
devra porter que sur les articles en litige. 

02. Comme ifi, C. Fr. 

53 . Comme 12 , C. Fr. 

Il est ajouté: Néanmoins, les livres de 

commerce feront preuve en faveur de leur 
propriétaire, lorsque l’adversaire ne repré- 
sentera pas des écritures contraires passées 
sur des livres réguliers , ou une autre preuve 
j complète et concluante. 

! Enfin, si une preuve contradictoire résulte 
des livres des deux parties, le tribunal écar- 
tera ce mode de preuve et procédera suivant 
les ^réglés ordinaires du droit. 

04. Celui qui aura tenu ses livres cîe com- 
merce en une autre langue que la langue 


C. PORTUGAIS. 


235 . Tout 

administrateur 
des biens d’au- 
trui est tenu de 
produire une 
balance de son 
administration , 
établie d’après 
des livres régu- 
liers. 

236 . Les as- 
sociés peuvent 
désigner un te- 
neur de livres 
pour régler la 
balance , en se 
conformant à 
l’art. 23 o. 

237. Lors de 
la reddition des 
comptes, chacun 
répond de sa 
part d’adminis- 
tration. Les frais 
pour la présenta- 
tion des comptes 
sont toujours à la 
charge de la cho- 
se gérée. 

238 . Uncomp- 
te n’est réputé 
rendu que lors- 
que toutes les 
difficultés sont 
résolues et ter- 
minées. 

239. La reddi- 
tion des comptes 
doit se faire au 
siège de l’admi- 
nistration. 

240. Cepen- 
dant le compta- 
ble (caixa) d’un 
navire peut obli- 
ger le capitaine à 
rendre ses comp- 
tes en quelque 
port ou lieu où 
il cesse de gou- 

erner le' navire. 


CODE DE WURTEMBERG. 


44 - Comme 1 6, C. Fr. ; seulement au lieu de la d I ' 
au juge de paix , c’est l’autorité locale , sous 1’ el ^ ttt ‘°' 1 
d’un officier public, qui rédige le procès-verbal asSI3tance 

45 . Comme 17, C. Fr., et i 3 C. Holl. 

46 . Les livres des marchands font preuve contre eux- 

celui qui veut en tirer avantage ne peut les diviser’ 
qu'ils contiennent de contraire àsa prétention fi33 n 
et 25 , C. des Deux-Siciles). x , 

47. Comme 12, C. Fr. — 10, C. Holl.). 

48 . Comme Sgo et 071, C. Pruss. 

49. En toute matière autre que de commerce, les li T 
ne font foi que comme écrit privé ( 564 , C. Pruss.) 

5 0. Les livres de commerce n’établissent, en matièr 

commerciale, contre les non-commerçants, qu’un commet 
cernent de preuve. Cette preuve ne’ sera complète qu’au 
moyen du serment ou à l’aide de toute autre preuve (a-, 
et 576, ibid.). ' ‘ 

5 t. Dans le cas de l’article précédent, les livres de com- 
merce ne font foi que pendant un an et trois mois à partir 
de chaque inscription, si le créancier n’a exercé aucune 
poursuite contre son débiteur, et si celui-ci étaqt absent 
et son domicile inconnu, il n'a pas protesté devant le 
trihunal de son domicile (096 et suiv. , ibid.). 

52 . Les livres de marchands tenus en double ne font foi 
que comme simples titres; néanmoins tout ce qui est porté 
sur le livre double de l’acheteur sert de preuve contre lui. 
si ans .es quinze jours :1 n’a élevé aucune réclamation. 

S i ne présente pas son double, l’autre partie sera admise 
a compléter la preuve résultant de son livre en prêtant 
serment (5g 1 e t 5g3, ibid.). 

5 o. Celui qui laisse écouler un mois sans contestation, 
depuis la réception d’uu compte ou d’une fourniture en 
reconnaît implicitement l’exactitude, jusqu’à ce qu’il pro- 
t uise une preuve entièrement contraire; le serment est in- 
terditdans ce cas. 

La réclamation doit être faite devant le tribunal ou 
1 autorité du domicile du fournisseur, ou extrajudiciaire- 
ment a sa personne. 

qU i n anra P as tenu les fiâtes prescrits parles 
art. p 4 , db et 3 p, sera condamné à une amende de 20 à 
. florins. La même peine est applicable aux facteurs, à 

moins qu ils ne justifient d’un ordre formel de leur patron 

qui alors sera seul poursuivi. 1 

55 . Les livres dont la tenue n’est pas exigée par la loi 
ne peuvent, sans les autres livres légalement prescrits, 
etabbr de preuve en faveur du commerçant, à moins que 
ces deimers aient été perdus sans sa faute. 

3 o. Comme i 3 , C. Fr. Il est ajouté : Si fin observation 
des formalites provient du fait d’un commis, ce que ce 
dernier aura porté sur les livres ne pourra faire foi en jus- 
tice. J >7 

s 7 ; L’irrégularité commise sur les livres auxiliaires sera 
appréciée par le tribunal, pour déterminer jusqu'à quel 

foiblie 3 PreUVe réS “ Itant des livres peut être af- 

58 . Ne peuvent faire foi ou preuve en justice les livres 
d un commerçant condamné à la perte de ses droits civils 
ou a une peine infamante (608, C. Pruss.' 1. 

J> e “,. est de ro f me de ce * u ï qui tient nom- un autre 
un établissement de commerce. 

5 g. Comme 61 1 et 612, C. Pmss. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 
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CODE HONGROIS. 


CODE PRUSSIEN . 


une demi-preuve qui peut être complétée 
par le serment. 

116. Les étrangers ne seront admis à 
faire valoir comme moyens de preuves 
devant les tribunaux Hongrois leurs livres 
de commerce, que s’ils prouvent que, 
d’après les lois de leur pays, ils sont aptes 
à tenir des livres de commerce ; que ceux 
qu’ils ont tenus, sout conformes aux dispo- 
sitions ci-dessus prescrites ; et que le droit 
de réciprocité existe entre les Hongrois et 
la nation à laquelle ils appartiennent (i). 

TITRE XVI. 

Des commerçants. 

CHAPITRE lî. 

Des livres de commerce. 

12 à 10. Les livres de commerce exiges 
par l’art. 106, visés et paraphés par les 
tribunaux de commerce, et tenus confor- 
mément aux dispositions de cet article, 
constituent une demi-preuve devant les tri 
bunaux civils et les tribunaux de commerce. 

Les livres de commerce non exigés 
font foi comme les livres prescrits, lorsque 
les mêmes formalités auront été observées. 

Ceux qui n’auront été paraphés que par 
les tribunaux civils ne font pas preuve 
devant les tribunaux de commerce. 

16. Les livres de commerce régulière- 
ment tenus font foi dans toutes les contes- 
tations entre commerçants. A l’égard des 
non-commerçants, ils n’établissent de preu- 
ve qu’à l’égard de l’époque de la vente, de la 
quantité, de la quaîiïcdu prix des marchan- 
dises, et du terme accordé pour le paie- 
ment. Si la demande même est contestée, la 
preuve se fera par les livres et par tous les 
autres moyens de preuves (12, C. Fr.). 

17 et 18. Les livres des commerçants 
font preuve complète contre eux; ils ne pro- 
duisent quel’effet d’une demi-preuve contre 
toute autre personne; le commerçant peut 
la compléter en affirmant sous serment que 
tous les articles portés dans son compte 
sont exacts, quant au droit qu’ils établissent 
quant à leur qualité (076, C. Pruss.). 

19. Ils font toujours foi en justice lors- 
qu il s’agit de défendre à une demande ; 
mais le demandeur ne peut s’en servir 
comme moyens de preuve que pendant un 
an et six mois, à moins que l’extrait de 
compte ne soit signé par le debiteur. 

20. Tout commerçant est tenu de dres- 
ser chaque année un inventaire de l’actif 
et du passif de sa fortune (9 , C. Fr.) 

2 1 . Disposition transitoire - 

22 et 23 . Les règles ci-dessus prescri- 
tes sont aussi applicables aux livres des 
fabricants, des phatmaciens, des artisans; 
mais non aux marchands ambulants, ni à 
ceux qui ne débitent que dans les mar- 
chés ou dans les foires. 


CL- Ces articles extraits d'une partie du code 
Hongrois, relatives aux moyens de preuves en gé- 
nérai, étaient né essaires à l'intelligence de ceux 
«ai suiyent. 


58 S Les livres de com- 
merce des juifs qui n’ont pas les 
droits des commerçants chré- 
tiens, ne font foi qu’à l’égard 
des individus de leur religion. 

58 g. Cependant, lorsqu’un 
juif dans ce cas est fabricant 
ou banquier, ses livres font foi 
en justice contre des commer- 
çants chrétiens qui ont traité 
avec laides affaires de change 
ou relatives à sa fabrique. 

5 go. Mais, dans aucun cas r 
les livres de commerce tenus 
en langue juive ne peuvent 
servir de preuve. 

5 gi à 5 g 3 . Les livres des 
brasseurs, boulangers, ou au- 
tres personnes qui font un 
commerce public , ainsi que 
ceux des marchands détaillants 
dans les villages et bourgs, ne 
peuvent servir de preuve, 
quand même ils seraient tenus 
dans les formes usitées parmi 
îes commerçants, à moins d’un 
livret tenu en double entre les 
parties. Si l’un de ces doubles 
est égaré, le détenteur peut 
affirmer sous serment l’exac- 
titude du sien. 

594 . Quand il s’agit de né- 
gociations conclues entre com- 
merçants, la foi en justice de 
leurs registres n’est pas res- 
treinte à des délais déterminés. 

5 go. Les registres de com- 
merce ne peuvent faire foi 
contre les héritiers d’un mar- 
chand que pendant cinq ans, 
à dater du jour de son décès. 

5 g 6 . Ces registres établissent 
une demi-preuve contre tout 
autre individu non commer- 
çant pendant un an seulement 
à dater de l’époque de chaque 
fourniture. 

597. Après i’annce révolue, 
les registres de commerce ces- 
sent de faire foi en justice ; mais 
le commerçant conserve son 
droit d’aciionner sur ses notes 
enregistrées, qui sont assimi- 
lées à des contrats écrits. 

598. La foi eu justice des 
registres de commerce se pro- 
longe aussi par l'effet d’un 
protêt, lorsque le débiteur a 
abandonné le royaume , ou 
que son domicile est ignoré 
du commerçant- 

599. Mais un tel protêt doit 
être fait avant le délai d’un an 
devant un tribunal (art. 5 g 6 ) , 
ou un commissaire de justice 
et notaire. 

600. Le commerçant, dans 
ce cas, est tenu ou de prouver 
que son débiteur est hors du 
royaume, ou d’affirmer sous 


GOBE RUSSE. 


l’entrée et la sortie de l’argent, et toutes 
les dépenses en détail. Ce livre sera 
clos chaque mois, avec report au I e 
du mois suivant. 

3 ° Un livre de comptes , où le com- 
merçant porte avec détail ses dettes et 
ses créances, avec désignation des 
échéances et des paiements qu il a 
faits ou encaissés. 

4 Un livre de documents , pour ins- 
crire îes lettres de change, les titres d'em- 
prunt, les mandats, les billets de ban- 
que, les actions, les contrats, les traités 
conclus et autres documents sembla- 
bles , ainsi que la date à laquelle le 
paiement a eu lieu , ou la cause pour 
laquelle il n’a pas été effectué. Il doit 
également mentionner les lettres de 
change et autres effets de commerce 
qu’il a lui-même souscrits, et exprimer 
le motif de leur émission. 

4 - Dans la troisième classe sont ran- 
gés îes détaillants, les bourgeois et les 
industriels qui exploitent leurs pro- 
duits, à l’exception de ceux qui ne tra- 
vaillent que sur ordres. Tous ces com- 
merçants doivent tenir trois livres : 

I» Un livre de caisse, pour y porter 
le montant de la recette de chaque 
jour, ainsi que leur dépense et les paie- 
ments des marchandises et des maté- 
riaux qu’ils ont achetés; ils y inscrivent 
également avee détail leurs dépenses 
de ménage et autres. Ce livre doit être 
clos tous îes mois et le report porté au 
i er du mois suivant, 

2° Un livre de marchandises pour y 
inscrire toutes les marchandises reçues 
avec le montant du prix et des condi- 
tions, en désignant le total des articles 
peu importants. 

3 ° Un livre de balance , pour la dési- 
gnation et l’établissement de ce qu’ils 
doivent et de ce qui leur est dû. 

5 . La tenue des livres ci-dessus est 
obligatoire pour tous les commerçants, 
à quelque nature de commerce ou d’in- 
dustrie à laquelle ils se livrent; mais ils 
peuvent encore en tenir d’autres, se- 
lon leurs besoins. 

Ils doivent, en outre , et sans restric- 
tion, conserver leur brouillard, sur le- 
quel ils sont tenus d’inscrire leurs opéra- 
tions en masse, pour les reporter en- 
suite séparément sur leurs autres livres. 
Ce livre n’est cependant pas soumis 
aux formalités prescrites par l’art. 7. 

6. Chacun a le droit de tenir ses li- 
vres dans la laDgue qu’il lui convient, 
à l’exception des juifs, qui ne peuvent 
les écrire qu’en langue russe , polonaise 
ou allemande. Mais si ces livres sont 
écrits en langue hébraïque, la traduc- 
tion dans une de ces trois langues de- 
vra être transcrite en regard. 

7. Les livres doivent être tenus régu- 
lièrement et dans l’ordre voulu y*ar la 
loi, sans corrections, ratures, surchar- 
ges et sans blancs entre les divers ar- 
ticles ( 1 o, C. Fr.). 


CED. DE BILBAO. 
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notaire, pour l'autoriser à interve- 
nir dans les négociations, à signer 
les lettres de change , les effets , 
contrats et autres actes et cautions 
qui les concernent. 

8. Dans tout établissement de 
commerce de détail, il devra y avoir 
au moins un livre relié, côté avec 
une table alphabétique, sur lequel 
doivent être inscrits les comptes des 
marchandises achetées ou vendues 
à crédit, et qui doit contenir les 
noms des parties , les dates, quan- 
tités, termes et conditions del’acte, 
et le doit et avoir; le tout sans au- 
cun blanc ni séparation. 

9. Ceux qui ne pourront pas 
tenir un livre devront au moins 
avoir un cahier ou petit livret, 
sur lequel , toutes les fois qu ils 
achèteront des marchandises ou 
qu’ils les payeront , ils feront 
inscrire chez le vendeur la note de 
leurs livraisons et des payements 
effectués. Pour plus d’exactitude 
ceux qui devront se servir de ce li- 
vret seront tenus de le soumettre 
dans le délai de huit jours à l’inves- 
tigation d’une troisième personne 
ayant leur confiance, afin de les 
comparer avec leurs notes. 

10. Dans le cas d’énonciation er- 
ronnée, la rectification s’en opérera 
en marge, en rapportant entière- 
ment la correction. 

11. Celui qui a déchiré, arraché 
ou retiré une ou plusieurs feuilles 
d’un des livres qu’il doit tenir, perd 
tout droit à la confiance de la jus- 
tice. Si les livres de son adversaire 
sont régulièrement tenus, ils font 
foi de ce qu’ils contiennent. 

12. En cas de contestation, les 
livres des commerçants seront pro- 
duits en justice; mais s’ils ont été 
changés et que d’autres aient été 
fabriqués à dessein, le commerçant, 
qui se sera rendu coupable de cette 
fraude, sera condamné aux peines 
proportionnées à son improbité et 
à son délit. 

1 3 . Tout commerçant en gros est 
tenu de former la balance et de 
dresser un tableau de l’état de ses 
affaires, au moins de trois en trois 
ans, et de tenir en outre un inven- 
taire signé de sa main, afin que la 
liquidation de son avoir et de ses 
biens soit constante, et que, dans 
le cas d’une faillite ou d’un dom- 
mage, on puisse facilement appré- 
cier la cause du malheur qu’il a 
éprouvé (6, C. Fr.). 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE ESPAGNOL. 


espagnole sera condamne a une amende de 1,000 a 
5,000 réaux , et devra les faire traduire dans la langue 
nationale. 

55 - Les commercants sont responsables de la conser- 
vation des livres et papiers de leur commerce pendant 
tout le temps de sa durée, et jusqu’à ce que la liquida- 
tion de toutes leurs opérations commerciales soit ache- 
vée (n, C. Fr. diff.'). 

A la mort du commerçant, ses héritiers doivent rem- 
plir les mêmes obligations et sont responsables jusqu’à 
ce que la liquidation soit terminée. 


Section 3 . — De la correspondance. 


56 à 6 i. Les commerçants sont tenus de conserver 
les lettres qu’ils ont reçues, et de faire transcrire, par 
ordre de date, la copie de celles qu’ils écrivent sur un 
registre spécial, et ce (59) dans la langue employée 
dans les originaux. Le tout sous les peines ci-dessus. 
— Les tribunaux peuvent ordonner la production in- 
tégrale ou partielle de ce registre. 


CODE RUSSE. 


a jouté ai 
point 


8. Si une omission ou une erreur est commise dans le livre, il ne pourra rien être 
retranché; il en sera fait mention au bas de 1 article: mais ces dipositions ne sont 
applicables pour de légères omissions. 

9. Dans le cas où l’omission ou l’erreur n’a pas été aperçue ni signalée au bas de barbelé 
le jour même de l’acte, il en sera fait mention dans le journal par un article spécial qui sera 
répété sur les autres livres. 

10. Tout commerçant sans exception est tenu de vérifier lui-même, tous les ans, ou tou? 
les dix-huit mois, au moins, la situation de ses comptes à l’époque de 1 année qui lui convient 
et d’établir la balance dans laquelle il doit faire figurer l’inventaire général de tous ses biens' 
ainsi que ses dettes actives et passives, sa dépense journalière et ses profits et pertes (9, G. Fr ' 

11. Les mauvaises créances ne doivent pas disparaître des livres, sans retour 
tant que le compte définitif n’a pas été arrêté et que toutes les poursuites n’ont pas été faites 
On les inscrit sur le compte des pertes et on les reporte à la recette pour une somme de peu de 
valeur. 

12. La balance est inscrite, selon la classe du commerce à laquelle appartient le commer- 
çant, sur le livre correspondant (pour les deuxième et troisième classes, sur les premiers fo- 
lios du livre de compte); de telle sorte que le livre nouveau commence toujours par la désigna- 
tion du capital des biens et des autres comptes de l’année expirée. 

1 3 . Ces livres tenus régulièrement peuvent, aux termes des art. 16735 i 6 j 5 du code, faire 
foi en justice. 

Nulna le droit d’exiger la communication des livres d’un commerçant, malgré sa volonté. 
Si des deux parties une seule produit ses livres, le tribunal peut motiver sa décision sur leur 
production, dans le cas où l’autre partie refuserait de présenter les siens (17, G. Fr.). 

4- Les livres de commerce ne peuvent être enlevés à un commerçant ni examinés qu’en 
cas de faillite déclarée par le tribunal. 


( Des Sociétés.) 


CODE FRANÇAIS. 


TITRE III. 

Des sociétés. 

Section i . — Ses diverses sociétés et de 
leurs règles. 

18. Le contrat de société se règle par 
le droit civil , par les lois particulières 
au commerce, et par les conventions des 
parties. 

19. La loi reconnaît trois espèces de 
i sociétés commerciales : 

| La société en nom collectif; 

{ La société en commandite ; 

! La société anonyme (Co. 4,). 

j 2 °- La société en nom collectif est 
i celle que contractent deux personnes 
i »»un plus grand nombre, et qui a pour 
; objet de faire le commerce sous une rai- 
son sociale (Co. 39, 41, 46). 

5 11 . Les noms des associés peuvent 
seuls faire partie de la raison sociale 
(Co. 23 , 25 ). 

22. Les associés en nom collectif 
! -triques dans l’acte de socie'té sont so- 
| Maires pour tous les engagements de 
i la société , encore qu’un seul des asso- 
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TITRE II. 

Des sociétés de commerce. 

* 

Section 1. — Ses diff érentes espèces de 
sociétés, de leurs effets et des forma- 
lités exigéespour les contracter. 

264. Le contrat de sociétépar lequel 
deux ou plusieurs personnes s’unissent 
pour mettre en commun leurs biens et 
leur industrie, ou l’une de ces choses 
seulement, avec 1 intention de partager 
le bénéfice, est applicable à toute espè- 
ce <1 opérations de commerce, sauf les 
modifications et restrictions établies par 
le droit commercial (i 832 , C. Pruss.). 

260. Il y a trois espèces de sociétés : 
iociete en nom collectif qui est contrac- 
tée par plusieurs personnes, sous des 
conditions communes et avec les mêmes 
droits, dans la proportion déterminée 
pour chaque associé. 

2° Eu commandite, lorsqu’une ou plu 
sieurs personnes fournissent seulement 
les fonds nécessaires pour des opéra- 
tions sociales, sous la direction exclu- 
sive d’autres associés qui les adminis- 
trent en leur nom particulier ( 38 - 3 q. 
C. Fr.) ; “ : 

3 ° En société anonyme , formée au 
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TITRE III. 

Des sociétés de commerce. 

Section i. — Dispositions générales. 

4 * Comme 19, C. Fr. 

1 5 . Comme 18. C. Fr. 

Section 2. — De la société en nom 
collectif et en commandite. 

16. Comme 20, C. Fr. 

ij. Chaque associé, qui n’en est 
pas exclu par l’acte de société, a le 
droit de faire le commerce sous la rai- 
son sociale , de recevoir , de payer 
pour elle , et d’obliger la société en- 
vers des tiers; et réciproquement les 
tiers envers la société (268, C. Esp.'). 

Cette disposition n’est pas appli- 
cable aux transactions étrangères aux 
affaires de ïa société, ni à celles qui 
sont interdites aux asscciés par le con- 
trat. 

18. Dans les sociétés en nom col- 
lectif, les associés sont obligés soli- 
dairement pour les engagements de 
la société. (22, C. Fr.) 

19. Comme 23 et 24, C .Fr. 

20 et 21. Sauf l’exception du se- 
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TITRE XII. 

Des différentes sociétés de 
commerce. 

Section 1 — Dispositions générales. 

526. Il y a différentes espèces de 
sociétés de commerce, savoir : les 
sociétés anonymes, en nom collec- 
tif et en participation, dont les rè- 
gles relatives soit aux associés en- 
tre eux, soit aux tiers, sont entière- 
ment distinctes entre elles; mais 
les dispositions suivantes sont 
communes à toute espèce de so- 
ciétés. 

527 à 529. Comme 1 333 , C. N. 

53 0. Est nul le contrat qui af- 
franchirait le bailleur de fonds de 
toute obligation contractée par la 
société, tout en lui accordant une 
part dans les bénéfices. 

53 1 . Aux termes de l’article pre- 
cedent, la convention par laquelle 
il est stipulé que le prêteur aura 
une part des bénéfices en sus dea 
intérêts, sans répondre des pertes, 
est considérée comme usuraire. 

532 . Comme i 855 , C. N. 

533 . L’associé en retard de 
fournir son apport , lorsqu’il ne 
consiste pas en argent, est respo n " 
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serment que, malgré ses recherches, il n’a pu découvrir 
son domicile actuel. 

601. Il doit, en outre , représenter son grand-livre et 
faire insérer dans l’acte du protêt les articles de créance. 

602. Par l’effet d’un tel protêt, les registres conservent 
leur foi en justice pendant cinq ans, à compter de sa date; 
ce délai peut être prolongé en renouvelant le protêt. 

6 o 3 et 604. Ce protêt donne au commerçant la faculté 
de produire valablement ses registres en justice au-delà 
du terme fixé par l’art. 5 ç) 5 , même contre des héritiers 
d’un autre commerçant. 

6 o 5 à 607. Les registres de commerce cessent d avoir 
foi en justice, lorsqu’il s’y trouve des feuillets collés, atta- 
chés ou enlevés, ou qu’ils contiennent des passages ren- 
dus illisibles par des corrections ou des inexactitudes à 

son avantage (10, C. Fr.). 

608 et 609. Ne peuvent faire foi les registres d un com- 
merçant convaincu de parjure, de faux témoignage, 
de banqueroute frauduleuse ou de quelque délit infa- 
mant, ou déclaré incapable de prêter serment; 

610. Lorsque la faillite est seulement occasionnée par 

négligence ou imprudence, ses registres peuvent venir à 
l’appui d’autres preuves existantes. 

61 1 à 6 i 3 . Si un commerçant se fondant sur ces 
registres , a actionné en payement d’une créance , et qu il 
soit prouvé ensuite qu’il en avait déjà touché le montant , 
ses livres perdront pour toujours la foi que leur attribuait 
la loi à moins que son ignorance du paiement ne pro- 
vienne de l’infidélité ou de l’inexactitude de son commis. 
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,5 Les livres auxiliaires autorisés par l’article 5 font foi également, lorsque la rédaction de 
I eurs articles se rapporte à celle des autres livres prescrits par le présent reglement. 

j 6. Une maison de commerce qui, indépendamment des livres ;de la société . en possède 
d’autres tenus sous une raison privée , doit avoir une comptabilité specia c. 

Les comptoirs et agents qui sont dans des places différentes. peuvent tenir une’ comptabilité j 
sous l’autorité de la maison principale, qui répond de leurs operations. 

17. L’obligation d’avoir et de tenir des livres de commerce est imposée à tous commer- j 
cants, fabricants et manufacturiers. 

18. Les livres irrégulièrement tenus , ou qui contiennent des corrections, surcharges, ratures’ 
interlignes , etc., ne font point foi en justice (art. i 3 ). 

Si le commercant qui les tient ainsi tombe en faillite et qu’il ne puisse justifier ses pertes, i! 
est considéré comme banqueroutier frauduleux, à l’exception des détaillants dont le commerce 
n’ excède pas dix mille roubles par an. 

Lorsque les débitants qui ont tenu leurs livres régulièrement font faillite, les créanciers 
en assemblée générale apprécieront si le désordre a été prémédité ou est involontaire. 

10 Aucune excuse ne peut être accueillie en l’absence de livres ou lorsqu’ils sont irrégulière- 
ment tenus. L’irrégularité n’est pas censée provenir du fait des employés. 

20. Les commerçants doivent toujours conserver leurs livres; en cas d’insolvabilité, ils seront 
tenus" de produire ceux qui remontent à dix années (1 1, C. Fr.). 

21. Si les livres ont été soustraits ou détruits par force majeure, le commerçant doit en 
donner immédiatement connaissance au tribunal de commerce ou à l’autorité locale. 

22. Le tribunal de commerce ou l’autorité locale, après vérification du fait, délivre un 
certificat qui sert à affranchir de toute responsabilité celui qui a fait la déclaration. 

(Des Sociétés.) 
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CHAPITRE III. 

Des sociétés de commerce. 
i re partie. Dispositions géné- 
rales. 

178. Comme 19, C. Fr. 

179. Comme 18, C. Fr. 

180. Les dispositions qui 
suivent, à l’exception de celles 
contenues dans les art. 21 1, 
229 et 23 o, ne sont pas appli- 
cables aux co- propriétaires 
d’un établissement de commer- 
ce, tant qu’aucune convention 
ne sera intervenue entre eux, 
de manière à déterminer les 
droits des tiers. 

2 e partie. Des sociétés en nom 
collectif. 

181 Comme 20, C. Fr. 

182. Les dispositions rela- 
tives à la capacité des commer- 
çants et celles qui concernent 
les femmes et les mineurs, sont 
applicables à tous les associés 
en nom collectif qui ne sont 
point expressément exclus de 
la gestion de la société. 

83 . La raison sociale peut 
énoncer le nom d’un , de plu- 


TITRE XVIII. 

Des sociétés commerciales 
CHAPITRE I. 

Des sociétés de commerce . 

1 . Les sociétés de commerce 
sont de deux espèces : 

i° Les sociétés dont la rai- 
son de commerce comprend 
les noms des associés ou celui 
d’un seul avec l’addition de 
ces mots et C ic . 

Elles peuvent aussi com- 
prendre de simples commandi- 
taires qui ne sont responsables 
que pour leur mise de fonds. 

2 0 Les sociétés anonymes ou 
par actions (19, C. Fr.). 

chapitre n. — Des sociétés 
de gains proprement dites. 

2. Ne peuvent faire partie 
de ces sociétés : 

i° Ceux auxquels il a été 
interdit judiciairement de 
faire le commerce; 

2° Les Courtiers ; 

3 ° Ceux qui ont été condam- 
nés comme banqueroutiers : 


PARTIE IL — TITRE VIII. 
Section 8 — ( Continuation ). 

§ - 7 . — Des sociétés. 

61 4 * Les dispositions géné- 
rales sur les contrats de société 
sont applicables aux sociétés 
de commerce en tant qu’il n’y 
est point dérogé par ce titre 
(ir e partie, titre xvii, art. 186 
et suiv.). 

61 5 . Lorsqu’une société de 
commerce n’a pour objet que 
des affaires et entreprises dé- 
terminées, il n’est pas néces- 
saires qu’elle soit, rendue pu- 
blique ( 5 o, C. Fr.). 

616. Il n’est pas non plus 
nécessaire entre commerçants, 
d’un contrat écrit, quand il 
peut y être suppléé par des 
registres de commerce tenus, 
dans les formes usitées, par 
l’un des associés (49 C. Fr.). 

617. Mais lorsqu’il s’agit 
d’établir un commerce de so- 
ciété permanent sous une 
raison commune, les associés 
sont alors tenus de dresser un 
contra* écrit. 
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TITRE IL 

Des contrats de commerce. 
CHAPITRE III. 

Des sociétés commerciales. 

Section 1 . — Dispositions géné- 
rales. 

499. Les sociétés commer- 
ciales sont de deux espèces : 
1 o proprement dites et 2 0 en 
commandite. 

5 00. Les sociétés par ac- 
tions, ou les compagnies com- 
posées de membres de toutes 
professions, ne sont pas consi- 
dérées comme commerciales. 

5 oi et 5o2. Les sociétés éta- 
blies pour la vente des livres 
ou autres productions des 
sciences ou de littérature , 
sont assimilées aux compa- 
gnies de commerce. 

Section 2. — Des sociétés 
proprement dites. 

5 o 3 et 5 o 4 -Les sociétéspro- 
prement dites se composent 
de deux ou plusieurs associés 
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CHAPITRE X. 

Des sociétés de com- 
merce. 

1. La société commer- 
ciale est un contrat ou con- 
vention entre deux ou plu- 
sieurs personnes et en 
vertu duquel elles s’obîi 
gent réciproquement pour 
un certain temps, et sous 
certaines conditions, à fai- 
re et poursuivre conjoin- 
tement diverses affaires , 
pour le risque commun 
et pour le compte de 
chaque associé, selon leur 
apport social ou " leur 
industrie , autant pour les 
pertes que pour les béné- 
fices résultant de cette so- 
ciété, à l’expiration du ter- 
me fixé. 

2. Dans toute espèce de 
société les commerçants 
devront agir de bonne foi 
pour remplir leurs obliga- 
tions envers les autres asso- 
ciés , sous peine de leur 
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ciés ait signé, pourvu que ce soit 
sous la raison sociale (Co. 26).. 

23 . La société en commandite se co n- 
tracte entre un ou plusieurs associés 
responsables et solidaires , et un ou 
plusieurs associés simples bailleurs de 
fonds que l’on nomme commanditaires 
ou associés en commandite. 

Elle est régie sous un nom social, 
qui doit être nécessairement celui 
d’un ou plusieurs des associés respon- 
sables et solidaires (Co. 26, 38 , 4 *? 
46 ) (r). 


24. Lorsqu il y a plusieurs associés 
solidaires et en nom, soit que tous gè- 
rent ensemble, soit qu’un ou plusieurs 
itèrent pour tous, la société est, à la 
fois, société en nom collectif à leur 
égard , et société en commandite à 
l’égard des simples bailleurs de fonds. 

20. Le nom d’un associé comman- 
pditaire ne peut faire partie de la raison 
sociale. (C. 21, 23 .) 

26. L’associé commanditaire n’est 
passible des pertes que jusqu a con- 
currence des fonds qu’il a rnis ou dû 
mettre dans la société. (Co. 23,27, 33 , 
8, tit. 4 , ord. 1673). 
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moyen d’un capital divisée en un cer- 
tain nombre d’actions , ayant pour but 
une ou plusieurs opérations, dont l’ob- 
jet donne le nom à l’entreprise sociale, 
et dont l’administration est confiée à des 
administrateurs ou mandataires révoca- 
bles. (19-20-23-29-30, C. Fr.). 

266 et 267. Comme 21 et 22, C. Fr. 
268- Les associés qui, par une clause 
expresse du contrat social sont exclus 
du droit de contracter au nom de la 
société et de se servir de sa signature, 
ne l’obligent pas par leurs actes indi- 
viduels lors même qu’ils prendraient 
le nom de la société, pourvu que leurs 
noms ne figurent pas dans la raison so- 
ciale ; mais si leurs noms y sont com- 
pris, la société supportera les résultats 
de leurs actes, sauf le recours sur les 
biens particuliers de l’associé qui aura 
agi sans son autorisation. 

26g. Les commis qui, au lieu de 
gages, reçoivent une part des bénéfi- 
ces, ne sont pas associés. Une fois qu’ils 
ont reçu leur part aux époques fixées et 
sans anticipation, ils ne sont plus expo 
ses a aucune action en répétition. 

270. Dans les sociétés en comman- 
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27. L associé commanditaire ne 
peut faire aucun acte de gestion, ni 
être employé pour les affaires de la 
société, même en vertu de procura- 
tion. (Co. 2 3 , 25 , 28). 

2 8* )' n cas de contravention à la 
prohibition mentionnée dans l’article 
précédent,! associé commanditaire est 
obligé solidairement, avec les associés 
en nom collectif, p our toutes les dettes 
et engagements de la société. 

29. La société' anonyme n’existe 
nomt sous un nom social: elle n’est 

| des !S Qe ' e P ar le nom d'aucun des as- 
j S3Cles - (Co. 3 o, 3 7 , 40, 45 ). 

30. Elle est qualifiée par la désigna- 
tion de 1 objet de son entreprise. 

3 1 . Elle est administrée par cîesman 
datâmes a temps, révocables, associés 
ou non associés, salariés ou gratuits 

32 . Les administrateurs ne sont 
1 esponsables que de l’exécution du 
mandat qu ils ont reçu. 

«s ne contractent; à raison de leur 
gestion, aucuneobligation personnelle 
nr solidaire relativement aux engage- 


ai!) Toutes 
, réputées en 
I '‘P ns contraires 

» tst. t .art. t 
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dite, les associés administrateurs, ou 
ceux dont Je nom se trouve dans la 
raison sociale, répondent solidairement 
des faits de la société (24, C. Fr.). 

2 7 1 à 2 73. Comme 25 et 26, C. Fr. 
Il est ajouté : A moins de contravention 
à l’art. 271, auquel cas ils sont soumis 
a la même responsabilité que les asso- 
ciés gérants pour tous les actes de la 
société (28, C. Fr.) 

274. Les sociétés collectives peuvent 
s adjoindre un associé commanditaire 
a l egard duquel seulement elies seront 
régies par les dispositions établies pour 
les sociétés en commandite. 

275. Comme 38 , C. Fr. 

c 3 2;8 ‘ Com,ne 2 9 > 3 o, 32 et 33 , 

279. La masse composée du fonds 
capital social et des bénéfices accumu- 
es, ne répond dans les compagnies 
anonymes que des obligations contrac- 
tées par des personnes dûment auto- 
risées pour la gestion et l’administra- 

aux sÜ„!L COK ‘ PaSme ’ CÜnt0rmé ' n “t 

280. Les actions des associés dans les 
sociétés anonymes peuvent être repré- 
sentee» , pour leur circulation dans l e 
commerce, par des titres de crédi t re 
~u reVêm | S d6S f ° rma!ités P re scri- 

par les reglements; ces titres peu - 
vaïeurs [*). “ P 3 ™ 65 

281. Ces titres ne peuvent s’émettre 


t sociétés pour la course sont 2"* £ cüon ™'«' ^ Sede^T^c' 
«W 1 . <« commerce, <-uiacou re t£ 

A.reié 2 fr.inai an xt. l’action , soumise alo s ‘à de F W?» re « 
I dépôt définies par la Toi. d conditions de 


cond alinéa de l’art. 3 o, le restecom- 
me 25 à 28, C. Fr. 

22. Les sociétés en nom collectif 
doivent être formées par acte authen- 
tique ou sous seing-privé, sans que 
l’omission d’un acte puisse être op- 
posée aux tiers. ( 3 g, C. Fr ). 

23 . Les associés en nom collectif 
sont tenus de faire inscrire l’acte sur 
les registres à ce destinés au greffe du 
tribunal d’arrondissement, dans le 
lieu ou les lieux où la société est éta- 
blie, et, à défaut de tribunal d’arron- 
dissement, au greffe du juge du can- 
ton (42 , C. Fr.). 

24. Cependant les associés en nom 
collectif sont libres de faire inscrire 
lacté par extrait seulement, ponrvu 
que cet extrait soit rédigé en for- 
me authentique et signe par tous les 
associés ( 44 ? C. Fr.). 

25 . Toute personne peut prendre 
connaissance de l’acte inscrit ou de 
ses extraits, et en obtenir copie à ses 
frais. 

26. L’extrait mentionné dans l’art. 
24 doit contenir : 

1 Les noms, prénoms, professions 
et domiciles des associés en nom col- 
lectif ; 

2 La raison sociale, avec mention 
si la société est générale, ou bien si 
elle est destinée à une branche spé- 
ciale de commerce, et dans ce cas avec 
désignation de cette branche spéciale; 

3 L indication des associés qui 
sont exclus de la faculté d’emplover 
la raison sociale ; 

4 L époque où la société com- 
mence et celle où elle doit finir; 

5 ” Et, en général, tous les articles 
du contrat qui pourraient déterminer 
le droit des tiers envers les asso- 
cies. ( 43 , C. Fr.) 

27. L inscription devra être datée 
du jour auquel l’acte ou l’extrait aura 
ete remis au greffe. 

28. Les associés sont tenus en outre 

de faire publier un extrait de l’acte 
selon la disposition de l’art. 26, tant 
dans le journal officiel que dans un 
■ournal du lieu ou des lieux où la so- 
ciété est établie, et à défaut d’un tel 
journal, dans celui d’un lieu voisin. 

29. Avant l’inscription et la publi 
cation, la société en nom collectif se- 
ra considérée, à l’égard des tiers, 
comme generale pour tous les actes 
du commerce, comme contractée 
pour un temps illimité, et n’excluant 
aucun des associés du droit de gérer 
et de signer sous ia raison sociale. 

b il existe une différence entre les 
disposmons inscrites et celles rendues 
publiques, les dispositions qui auront 

ete publiées dans le journaToffieieT:; 

les papiers publics, aux termes de l’ar- 
'V e P iece dent, produiront seule- 
effet contre les tiers. 

3 o. La raison sociale d’une société 
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sable envers la société d 
et dommages qui pen ** 
su| ter. Si son apport „ * a ' ( - 

argent, il devra lei htérTt^ 
a 1 occasion de ce retard^ 
toute indemnité. ’ P°Ur 

formée, les gaTns etT^p^” ' " 

repartis entre les ass ’ 


sont 


portion de leur 

selon les conventions. a 

535 . Tout administrateur,™^, 

est tenu de rendre compte aie,®' 
soc, es de son administration e. ) 
sa gestion. 0e 

536 . Dans aucune association 
commerciale, de quelque natnre 
quelle puisse et.e, on ne neutre- 
tuser aux associés l’examen Je 
tous les documents destinés à ét a . 
blir la balance et la vérification 
des écritures propres à constater 
la -ituation de l’administration so- 
ciale. 

53 7. Toute association commer- 
ciale est réglée par les conventions 
des parties et selon les lois parti- 
culières du commerce. Le droit 
civil proprement dit n’est appli- 
qué qu’à défaut de lois en usage 
dans le commerce. 


Sect. 1 . — Des sociétés anonymes. 

538 - On entend par société 
anonyme une association d’action- 
naires sans raison sociale, qualifiée 
par la désignation du but quelle 
se propose, et administrée par des 
mandataires temporaires, révoca- 
bles, actionnaires ou non, salaries 
ou gratuits (29 à 3 i C. Fr.). 

539. Les sociétés anonymes ne 
peuvent se constituer que par acte 
public. 

040. Ses statuts doivent être 
transcrits en entier sur le registre 
public du commerce. 

Sqi. Jusqu’à ce que cette in» err 
tion ait eu lieu, les admini»t raleulS 
ou directeurs sont obligé» 
sonnellement et solidairement en 
vers les tiers qui contractent ave 

la société. ^ . 

542 à 54 6 . Comme 32 a. / ’ 

G. Fr. 

- Des sociétés en notn 

collectif. 

54 j. Comme 1 833 , C- ®"’ 
264, C. Es/). . sont 

548 . Lorsque les 
convenus d exercei xe em . 

sous une raison sociale H . s _ 

brasse et renferme leurs «0 

pectifs, celte société pren^^ oOD1 

de société ordinaire ou s( ,- 

collectif, ou sous une ral ar - 

ciale; mais n’en peuvent <j e 
tie que les noms des as» j, eJ)trc 
quelques-uns ou d un seu 


Section 2. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Des Sociétés.) 


1 


CODE DE WCKTEMDEEG- 


sienrs ou (le tous les associés. 
Dans les deux premiers cas, il 
sera ajoute ces mots : et com- 
pagnie (21, C. Badoise t 048 C. 
Portug.). 

184. Les juges des tribu- 
naux de district pourront ac- 
corder les changements qui 
seront jugés nécessaires à la 
raison sociale. Apres la disso- 
lution d’une société, les ex- 
associés ou leurs héritiers, dans 
1 e cas où les opérations seraien t 
continuées sous la même rai- 
son de commerce, doivent y 
donner leur consentement ( 3 o, 
C. Holl.). 

1 85 . Le contrat de société 
doit être rédigé par écrit. Cha- 
que associé a le droit d’en 
exiger un original. 

186. L’extrait des actes de 
société doit être remis, dans 
la quinzaine de leur date, au 
tribunal du district de 1 ar- 
rondissement dans lequel est 
établie la maison de com- 
merce, pour être transcrit sur 
le registre (art. 24, 5 a ). 

Si la société a plusieurs mai- 
sons de commerce situées dans 
divers districts , cet extrait 
sera transmis à chacun des 
tribunaux de commerce (art. 
20) (42, C. Fr.). 

1 87. Cet extrait devra con- 
tenir : 

i \ Comme i° 48? C .Fr., et 
i° 26, C. Holl» 

2 0 La raison sociale, la na- 
ture de l’établissement, et le 
modèle de la signature sociale ; 

3 ° La désignation des asso- 
ciés qui sont exclus de la ges- 
tion et de l’emploi de la signa- 
ture ; 

4 ° Tous les articles du con- 
trat, de nature à déterminer 
les droits des tiers envers les 
associés ; 

5 ° Comme 5 , C. Fr.. — et 4 7 
C. Holl. 

60 La signature de tous les 
associés. 

188. Le tribunal doit aviser 
aux moyens de rendre public 
cet extrait en le faisant insérer 
dans un on plusieurs journaux 
les plus répandus (42, C. Fr., 1 . 
du 3 i mars i 833 , — et 28, 
C. Holl.). 

189. Tout acte de société, 
dans lequel les dispositions 
qui précèdent (art. 186 à 188) 
u ont pas été observées, n’o- 
blige pas les associés à conti- 
nuer la société ; mais ils ne 
peuvent, à l’égard des tiers, se 
prévaloir de leur négligence. 
Dans ce cas.îa société est pré- 
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4 ° Les femmes des individus 
compris dans les trois n 0 * pré- 
cédents. 

Hors ces cas, toute personne 
capable de se livrer au com- 
merce peut faire partie d’une 
semblable société. 

3 . Lorsqu une sociétéreçoit 
comme associés des individus 
incapables, elle perd les privi- 
lèges des sociétés régulière- 
ment inscrites, sans que cepen- 
dantîes engagements envers les 
tiers en reçoivent aucune at- 
teinte. 

4- Les sociétés de commerce 
proprement dites ne peuvent 
faire le commerce qu’autant 
que le contrat de société aura 
été rédigé par écrit, et inscrit 
conformément aux disposi- 
tions du chapitre ni, article 1 1 . 
Cette condition est nécessaire 
pour que leurs livres fassent 
foi en justice; ils doivent être 
en outre tenus et paraphés con- 
formément aux dispositions de 
l’art. 27, 2 e part., chap. 3 . 

5 . L’acte de société doit 
contenir les dispositions sui- 
vantes : 

i° La mention exacte du 
but de la société; 

2 0 Les noms des associés ; 

3 ° Les moyens et les travaux 
par lesquels chacun s’engage à 
atteindre le but de la société; 

4 ° Le temps pendant Jeque 
dure cette obligation; 

5 ° Le nom du directeur de 
la société et de celui qui aura 
la signature sociale ; 

6° Le temps et le lieu de la 
reddition et de l’examen des 
comptes. 

7 0 La répartition et les ba- 
ses sur lesquelles elle devr; 
s’opérer ; 

8° Les conditions auxquel- 
les il sera permis de renoncer 
à la société ; 

9 0 Le mode etles conditions 
du partage en cas de dissolu- 
tion ou de renonciation à la 
société. 

6. Les femmes des associés 
peuvent assurer la conserva- 
tion de leurs droits , pour le 
cas de faillite, par les mêmes 
moyens que les commerçants 
et les fabricants. 

7. Lorsque les associés ne 
pourront s’accorder sur l’un 
des objets énoncés dans l’art. ; 
5 , les dispositions suivantes, 
seront observées. 

8. Tous les associés, à l’ex- 
ception des simples comman-i 
ditaires, sont tenus de contri- i 
buer également par leur ap- 
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618. Les associés doivent 
en outre notifier auxnégocians 
du lieu où ils forment leur 
établissement, l’acte d’associa- 
tion, soit à la bourse, soit par 
les soins de celui qui dirige 
leur maison (42 C. Fr.). 

619. Dans les lieux où il 
n’existe point de corps de com- 
merçants , la formation d’une 
société doit être déclarée à 
l’autorité locale du lieu. 

620 à 622. Il faut, dans l’un 
et l’autre cas, que la raison de 
commerce sous laquelle la so- 
ciété sera établie soit déclarée, 
et la signature des gérants dé- 
posée à la bourse ou au tribu- 
nal. Aucune société ne pourra 
prendre le nom d’une raison 
de commerce déjà existante ; 
celle qui aurait été formée 
postérieurement, sera tenue 
de changer sa dénomination. 

623. Si la société entend 
exclure de la gestion un de ses 
membres en tout ou en partie, 
il faut que , dans sa déclara- 
tion , elle l’énonce expressé- 
ment (art. 618). 

624. Il en est de même lors- 
qu’il s’agit d’établir les droits 
et obligations de quelqu’un 
des membres de la société 
autrement qu’ils 12e sont fixés 
par les lois. 

6 26. Tant que la déclara- 
tion n’a pas eu lieu dans les 
formes accoutumées, la so- 
ciété ne peut user contre les 
tiers des droits d’une associa- 
tion commerciale. 

626. Mais elle-même est 
obligée envers les tiers par ses 
opérations faites dans l’inter- 
valle. 

627. Une semblable décla- 
ration ( art. 619 ) est requise 
chaque fois qu’il s’agit d’op 
porter des changements à la 
raison de commerce ou à l’é- 
tendue des personnes dési- 
gnées comme gérants. 

628. Un tel changement doit 
être annoncé particulièrement 
aux maisons de commerce é- 
trangères avec lesquelles la so- 
ciété est en relation. 

629. Les obligations réci- 
proques des contractants com- 
mencent du jour du contrat. 

63 0. Quant aux mises pour 
former le fonds commun de 1 
société, il y a lieu de suivre 
les principes établis ( i re par- 
tie , tit. xvii , art. 1 89 et 
suiv.) (1). 


(I) Concordance des C. civils, p. 
96 . 
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qui exercent le commerce sous 
une seule et même raison gé- 
nérale. Elle s’établit par acte 
écrit. 

5 0 5 . Ce contrat doit conte- 
nir les conditions arrêtées en- 
tre tous les associés, selon les 
dispositions prescrites par le 
Code civil pour les sociétés. 

5 0 6 . Les conventions qui 
ne sont pas contraires aux 
lois et règlements doivent être 
exécutées. 

507. Les associés d’une mai- 
son de commerce répondent 
solidairement de ses dettes. 

5 0 8 . Ils ne peuvent faire 
partie comme associés d’une 
autre maison. 

509. L’acte de société doit 
contenir toutes les dispositions 
relatives aux obligations et 
aux droits des parties. 

5 10. Une maison de com- 
merce n’est point constituée 
tant qu’elle n’a pas donné avis 
préalable de sa constitution 
au corps des commerçants, et 
transmis à l’autorité ou à la 
maison de ville copie de ses 
statuts (42 C. Fr.). 

5 11. Cette copie doit énon- 
cer : i° la nature de la société: 
2° les noms, prénoms et do- 
micile des associés ; 3 ° la si- 
gnature des associés gérants ; 
et 4° l 0 montant du capital 
social ( 43 , C. Fr.). 

512. Il sera donné avis an 
ministre des finances de toutes 
les sociétés qui se formeront. 

5 1 3 . La maison de com- 
merce jouit des droits et pri- 
vilèges commerciaux attaché: 
à la guilde dans laquelle les 
associés se sont fait inscrire. 

5 1 4 - Toute maison de corn 
merce constituée sans avoir 
observé les formalités prescri- 
tes par les art. 5 ! o et 5 i 1, est 
censée en état de dissolution. 

Section 3 . — De la société 
en commandite. 

5 1 5 . Toute société en com- 
mandite se compose d’un ou 
plusieurs commerçants de la 
même guilde, au moyen de la 
participation d’un ou de plu- 
sieurs bailleurs de fonds. 

Est considérée société en 
commandite toute maison de 
commerce dont la signature 
sociale comprend le nom d’un 
des associés, suivi des mots et 
compagnie. 

5 16. Les associés de ces 
maisons de commerce sont 
soumis aux mêmes règlements 


payer le prorata et l’équiva- 
lent des dommages qu’ils 
auront occasionnas. 


3 . Les sociétés les plus 
fréquentes dans le commer- 
ce étant les sociétés géné- 
rales, il est nécessaire que 
tous les commerçants en 
aient une connaissance 
exacte : à cet effet, les règles 
suivantes seront observées: 


4 - Les commerçants qui 
veulent former une so- 
ciété devront rédiger leurs 
conventions par acte pu- 
blic devant notaire ; ils lui 
déclareront leurs noms et 
prénoms, leur domicile, l’é- 
poque où la société com- 
mencera et celle où elle 
doit finir; la portion ou 
les portions de fonds, 
biens ou industrie que 
chacun apportera dans 
le capital de la société ; 
l’administration , le travail 
et le soin dont chacun doit 
se charger pour le bénéfice 
commun ; la part et portion 
d’argent que chacun a droit 
de prélever annuellement 
pour ses dépenses person- 
nelles ou domestiques ; les 
clauses relatives aux dépen- 
ses communes concernant : 
le commerce, les intérêts, 
les revenus des maisons 
et des magasins et autres 
qui sont indispensables, les 
pertes de créances, naufra- 
ges et accidents semblables, 
le mode départagé des per- 
tes et des bénéfices lors de 
la dissolution de la société, 
l’estimation des marchan- 
dises et biens communs à 
cette époque, enfin la répar- 
tition des créances et des 
biens, ainsi que toutes les 
conditions qu’ils voudront 
faire insérer dans l’acte de 
société. 


5 . Les personnes qui 
voudront former une socié- 
té seront tenus de remettre 
entre les mains du Prieur et 
et des consuls des commer- 
çants, une copie authenti- 
que des actes qui consti- 
tuent cette société. En 
même temps ils dépo- 
seront une ampliation 
de ia signature sociale, 
et cette attestation restent 
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ments de la société. (C. 1984). 

33 . Les associés ne sont passibles 
que de la perte du montant de leur 
intérêt dans la socie'té. 

34. Le capital de la société anonyme 
se divise en actions et même en cou- 
pons d’actions d’une valeur égale. 
(Go. 35 ). 

35 . L’action peut être établie sous 
la forme d’un titre au porteur. 

Dans ce cas, la cession s’opère par 
îa tradition du titre. 

36 . La propriété des actions peut 
être établie par une inscription sur les 
registres de la société. 

Dans ce cas, la cession s’opère par 
une déclaration de transfert inscrite 
sur les registres, et signée de celui 
qui fait le transport ou d’un fondé de 
pouvoir. 

3 y. La société anonyme ne peut 
exister qu’avec l’autorisation du roi, 
et avec son approbation pour l’acte 
qui la constitue; cette approbation 
doit être donnée dans la forme pres- 
crite pour les règlements d'adminis- 
tration publique. (Go. 29, 40, 45 ). 

38 . Le capital des sociétés en com- 
mandite pourra être aussi divisé en 
actions, sans aucune autre dérogation 
aux règles établies pour ce genre de 
société. (Go. 34 ). 

39. Les sociétés en nom collectif 
ou en commandite doivent être cons- 
tatées par des actes publics ou sous 
signature privée, en se conformant, 
dans ce dernier cas’, à l’article i 320 
du Code civil. (Go. 20, 23 , 4 1). 

4 0. Les sociétés anonvmes ne peu- 
vent être formées que par des actes 
publics. (G. 29, 37, 45 ). 

4 1. Aucune preuve par témoins ne 
peut être admise contre et outre le 
contenu dans les actes de société, ni 
sur ce qui serait allégué avoir été dit 
avant l’acte, lors de l’acte ou depuis, 
encore qu’il s’agisse d’une somme au- 
dessous de cent cinquante francs. 
(Co. 39, 1, tit. 4 5 ord. 1673). 

42. (Ainsi modifié : Loi du 3 i mars 
1 833 ). L’extrait des actes de société 
en nom collectif et en commandite 
doit être remis , dans la quinzaine de 
leur date , au greffe du tribunal de 
commerce de l’arrondissement dans 
lequel est établie la maison du com- 
merce social , pour être transcrit sur 
le registre, et affiché pendant trois 
mois dans la salle des audiences. 

Si la société a plusieurs maisons de 
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pour des valeurs promises, mais seule- 
ment pour celles qui ont été versées dans 
la caisse sociale avant leur émission , 
sous peine de responsabilité de la part 
du consignataire des titres. 

282. Comme 36 , C. Fr. 

283. Les cédants des actions inscrites 
dans les sociétés anonymes, qui n ont 
pas complétéle versement total du mon- 
tant de chaque action, sont garants du 
paiement que doivent faire les acqué- 
reurs quand l’administration a droit de 
l’exiger. 

284. Tout acte de société doit être 
rédigé sous la forme authentique. 

2 85 . L’acte de société, rédigé par 
acte privé, aura l’effet de contrain- 
dre lés signataires à concourir à sa ré- 
daction par acte authentique, ce qui 
devra avoir lieu avant que la société 
commence ses opérations. En cas de 
contravention, ni la société ni aucun des 
associés ne pourront intenter une action 
relative à leurs biens et à leurs droits. 
A cet effet, chaque fois que le deman- 
deur le requerra, la société ou l’associé 
demandeur devra prouver la constitu 
don de la société par acte public ; la so- 
ciété sera, en outre, condamnée à une 
amende de 10,000 réaux de veillon 
pour chaque omission. 

286. L’acte doit exprimer : 

Les noms, prénoms et domicile des 
intéressés ; 

La raison sociale ou dénomination 
de la société ; 

Les associés chargés de l’administa- 
tion de la société, et autorisés à se ser- 
vir de sa signature ; 

Le capital que chaque associé ap- 
porte en deniers, crédit ou effets, en 
exprimant leur valeur ou les bases sur 
lesquels ils sont évalués ; 

La part revenant dans les bénéfices et 
pertes à chaque associé ; 

La durée de la société, qui doit être 
nécessairement faite pour un temps fixe 
ou pour un objet déterminé (art. 333 ); 

Le genre de commerce, de fabrica- 
tion ou de navigation que la société 
doit exploiter; 

Les sommes* à donner annuellement 
à chaque associé pour ses dépenses par- 
ticulières, et la compensation à faire 
aux autres en cas de recette excessive 
par l’un d’entr’eux; 

La soumission au jugement arbitral 
en cas de contestation entre les associés ; 

La forme dans laquelle doit se parta- 
ger l’avoir social lors de la dissolution 
de la société ; 

Tous les autres objets sur lesquels les 
associés veulent établir des conven- 
tions spéciale. 

287. Les associés ne peuvent faire 
aucune convention particulière , et 
toutes doivent ête constatées par l’acte 
social. 

288. Comme 4 i, C. Fr. 

289. Toute réforme ou modification 
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dissoute pourra , soit en vertu de la 
convention , soit du consentement 
formel de lex-associé dont le nom 
paraissait dans la raison sociale, ou en 
cas de mort, si les héritiers du défunt 
ne s’v opposent pas, être continuée 
par une ou plusieurs personnes; mais 
celles-ci doivent le constater par un 
acte qui sera inscrit et publié dans la 
forme prescrite par l’art. 23 et sui- 
vants, et sous la peine énoncée dans 
l’art. 29. 

La disposition du premier alinéa de 
l’art. 20 n’est pas applicable au cas 
où l’associé en nom collectif est de- 
venu associé commanditaire. ( 25 , C. 

Fr.) ( 1 ). 

3 1. La dissolution d’une société 
en nom collectif avant l’époque fixée 
par le contrat, ou occasionnée par 
désistement ou renonciation, sa con- 
tinuation au-delà de ce terme, ainsi 
que tous changements faits au con- 
trat primitif qui concernent les tiers, 
sont soumis à l’inscription et à la pu- 
blication dans les journaux publics ; 
sans cette annonce, la dissolution, le 
désistement , la renonciation ou le 
changement ne pourront être oppo- 
sés aux tiers. 

Si l’on a négligé l’inscription et la 
publication, en casde continuation de 
la société les dispositions de l’art. 29 
seront applicables. 

32 . S’il y a dissolution d’une so- 
ciété, les associés qui avaient le droit 
de gérer les affaires doivent en opé- 
rer la liquidation sous la même rai- 
son, à moins qu’il n’y ait stipulation 
contraire dans le contrat, ou que les 
associés (non compris les commandi- 
taires) ne nomment ensemble, par 
tète et à la majorité des voix, un autre 
liquidateur. 

S’il y a partage, le tribunal d’arron- 
dissement disposera selon ce qu’il es- 
timera le plus profitable à la société 
dissoute. 

33 . Si l’état de la caisse de la so- 
ciété dissoute ne suffit pas pour payer 
les dettes exigibles, ceux qui sont 
chargés de la liquidation feront un 
appel des fonds nécessaires que cha- 
que associé devra fournir, selon son 
intérêt dans, la société. 

34. Les fonds qui ne seront pas né- 
cessaires pour la liquidation seront 
provisoirement partagés entre les as- 
sociés. 

35 . Après la liquidation et le par- 
tage définitif, et à défaut de stipula- 


(I) Cette disposition doit paraître exorbi- 
tante; mais eile a pour but de permettre la 
continuation des maisons de commerce con- 
nues sous le nom des anciens fondateurs. La 
loi a dû respecter un ancien usage. Ce qui 
j ustifie cette exception, c’est que b s tiers 
doivent avoir été prévenus, lors de la li- 
quidation de la société précédeute, que 
i associé n’est plus responsable, quoique son 
nom existe toujours sur la raison sociale. 
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eux , pourvu que cette raison $0 _ 
ci ale soit accompagnée de la f 0 ~ 
mule et compagnie. 

549. Les associés figurant d ans 
la raison sociale répondent soi 
dai rement de toutes les obligaùèj 
contractées par la société , 0 q Uoi ’ 
qu’un seul ait signe' en emplo Taw 
la raison sociale. 

550. Aucune condition ni stin a . 

lation, insérée dans le contrat p, lr 
les associés, ne peut affranchir 
les associés en nom à l’égard d’un 
tiers. 

55 1. Les fonds versés dans une 
société sous raison sociale sont 
considérés, à dater de l’époque du 
contrat , comme propriété com- 
mune à tous les associés dans l’in- 
térêt de la société. 

552 . Ne peuvent faire partie 
d’une société sous raison sociale 
que les commerçants reconnus tels 
par la loi. 

553 . Tous les maudats delà dite 
société, toutes les lettres de change, 
obligations de livraison, billets à 
ordre, quittances, factures, procu 
rations, comptes, et tous autres 
actes concernant la société, doi- 
vent être revêtus de la signature 
sociale, sous peine de la perte des 
droits que la société pourrait re- 
vendiquer en vertu de ces écrits. 

554 - Il n’est permis à aucun des 
associés de tenir un compte cou- 
rant avec la société, tant que le 
versement de sa mise dans la caisse 
sociale n’aura pas été complétée, à 
moins de convention contraire. 

555 . L’acte de société sous 
raison sociale doit exprimer le 
nom des associés qui peuvent faire 
usage de la signature sociale. A 
défaut de désignation, tous les as- 
sociés ont le droit de signer. 

556 . Si les associés d’une raison 
sociale ont reçu des fonds d’un 
tiers pour les verser dans la société, 
et que ce tiers en retire des béné- 
fices sociaux en engageant ces 
fonds seuls pour la perte sans au- 
cune responsabilité personnelle, ce 
contrat entre le bailleur de fonds 
et les associés est une société en 
participation , il engage la société 
pour la totalité des fonds fournis, 
et non le capitaliste; sauf les dis* 
positions de la section 5 , des So- 
ciétés commerciales. 

Section 3 . — De la société de capi- 
taux et d’industrie. 

55 y. On appelle société de ca- 
pitaux et d’industrie celle formée, 
d’une part, entre une ou plusiem^ 
personnes qui fournissent é es 
fonds pour une négociatson com 
merciale en général, ou pour u ae 
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sumée avoir été formée pour 
un temps indéterminé ainsi 
que pour toutes sortes d’opé- 
rations, et tous les associés 
sont censés avoir l’autorisation 
de gérer et administrer. Ceux 
qui auraient négligé de rem- 
plir ces formalités sont soumis 
à l’amende prononcée par les 
art. 23 et 3 1 (42-3°, C. Fr.). 

190. Toute dissolution d’u- 
ne société avant l’époque fixée, 
toute continuation au-delà des 
termes désignés, tout change- 
ment survenu dans la person- 
ne des associés; en un mot, 
toute modification apportée au 
contrat, de nature à altérer les 
droits des tiers, doit être égale- 
ment portée sur le registre pu- 
blic et rendue notoire. En cas 
d’omission , les associés ne 
peuvent s’en prévaloir soit en- 
tre eux , soit contre les tiers. 
L’amende portée aux articles 
23 et 3 i, est applicable à tous 
ceux qui se sont rendus cou- 
pables de quelque retard (46, 
C. Fr.). 

191 . Chaque associé demeu- 
re propriétaire de son apport 
social, et doit en supporter les 
risques, sauf stipulation con- 
traire. 

192. Les choses fongibles 
restent la propriété commu- 
ne de la société, mais celui qui 
les a apportées peut en récla- 
mer la valeur. 

193. Tout associé qui n’a 
pas fourni sa mise sociale est 
tenu de tous les dommages qui 
résultent de son retard, et s’il 
s’agit de sommes d’argent iî 
peut être contraint à verser les 
intérêts moratoires ( 3 oo, C. 
Esp.). 

194. Si Jes co-associés , au 
lieu de contraindre le retarda- 
taire à fournir sa mise, préfè- 
rent rescinder le contrat, cette 
rescision devra lai être notifiée 
un mois à l’avance. 

ïp 5 . Comme 63 1 , G. Pmss. 

196. Tout associé en nom 
collectif, sauf convention con- 
traire , est autorisé à gérer et 
administrer de la même maniè- 
re que le facteur. S’il agit au 
nom de la société , il oblige la 
société envers les tiers et les 
tiers envers la société (17. C. 
UoiL). 

197. Si un associé a outre- 
passé son mandat, ou n’a pas 
agi au nom de îa société, ou a 
conclu une opération qui lui 
était interdite , la société ne 
sera obligée que conformé- 
ment aux dispositions prescri- I 
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port et par leur travail, au but 
de la société. 

9. Aucun associé ne peut 
entreprendre des affaires con- 
traires au but de la société. 

10. S’il s’agit d’une opéra- 
tion de commerce qui rentre 
dans le cercle des affaires or- 
dinaires de la société, maispour 
laquelle les ressources pécu- 
niaires sont insuffisantes, tous 
les associés devront être con- 
voqués, et une décision sera 
prise à cet égard à la majorité 
des voix. 

1 1. La présence et l’unani- 
mité de tous les associés est 
nécessaire à l’égard des affai- 
res les plus importantes, par 
exemple, lorsqu’il s’agit d’em- 
prunter, ou d’admettre le nom 
d’un membre nouveau dans la 
raison de commerce, ou lors- 
que le capital social ou la mise 
d’un des principaux associés est 
en péril (art. 20 et 23 .). 

1 2 L’associé ayant la signa- 
ture sociale (Jirmafuhrer) qui 
entreprend des affaires ou con- 
tracte des obligations, au nom 
de la société, sans en avoir reçu 
de mandat, oblige la société ; 
mais il demeure responsable 
envers elle. 

i 3 . Lorsqu’une société est 
contractée pour un temps qui 
n’excède pas une année , la 
réparation des dividendes ne 
peut être demandée qu’à la fin 
de la société. Si la société est 
constituée pour plus d’un an, 
la répartition s’opérera année 
par année. 

i 4 - Elle se fait proportion- 
nellement à la mise ( 1 853 , C.N.) 

1 5 . Tout associé a le droit 
d’examiner les livres et les 
comptes de la société. 

16. Chaque associé n’est 
obligé envers ses co-associés 
que jusqu’à concurrence de sa 
mise. 

17. Les règles qui régissent 
les rapports des commerçants 
avec leurs employés régissent 
aussi ceux des sociétés ou de 
leurs administrateurs avec leurs 
employés. Elles ne concernent 
pas les membres de la société 
considérés individuellement. 

18. Les dettes sociales ne 
peuvent être remises qu’en 
vertu d’une décision spéciale 
delà société, ou par celui des 
associés qui en a reçu le pou- 
voir spécial. Tout associé peut 
acquitter les dettes sociales ; 
mais la société entière, ou ceux 
qui ont mandat expiés ou 
tacite peuvent seuls recevoir 
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63 1 . Lorsqu’il s’agit de don- 
ner plus d’extension aux affai 
res de la société par l’apport 
de nouvelles mises, le consen- 
tement unanime de tous les 
associés est requis. 

632 . Tout associé qui con- 
trevient à la disposition précé- 
dente doit être assimilé à celui 
qui a géré les affaires d’autrui 
sans mandat (i rp partie, tit. xiii 
art. 228 et suiv.) 

633 . Chaque membre doit 
être considéré comme gérant 
de la société, relativement aux 
affaires communes , à moins 
que l’acte, rendu publie, 
ne contienne des dispositions 
contraires. 

634 - Mais lorsque les opé- 
rations de la société sont par 
tagées entre différents mem- 
bres , et que ces dispositions 
ont été publiées dans les for 
mes accoutumées , chacun 
d’eux est considéré comme 
gérant en ce qui le concerne 
seulement. 

635 . Néanmoins les opéra- 
tions qui sont habituellement 
confiées aux commis et ap 
prentis peuvent être conclues 
valablement par tout membre 
de la société qui n’en est point 
exclu d’une manière exprès 
se. 

636 . Un membre qui n’est 
pas absolument exclu de tout* 
gestion ne peut , sans le con 
sentement des autres associés, 
établir pour son compte un 
commerce de la nature de ce- 
lui de la société, ni s’y intéres- 
ser. 

637. Mais l’assoc-ié qui, à 
l’époque de sou admission dans 
la société, exerçait déjà un 
commerce pour son compte , 
est libre de le continuera moins 
que par des stipulations ex- 
presses il ait consenti à y re- 
noncer. 

638 . Gelai qui, sans le con- 
sentement formel de ses co- 
associés , abandonna à un 
tiers la part qu’il a dans la 
société, ne peut exiger des 
autres associés ni communi- 
cation des registres , ni red- 
dition de comptes, ni autres 
renseignements relatifs à la 
gestion , mais seulement les 
arrêtés de comptes annuels 
(i re partie, tit. xvu, art. 217 etj 
suiv.). 
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que ceux prescrits pour les 
sociétés proprement dites. 

517. La qualité de bailleur 
de fonds 11e lui attribue au- 
cun droit particulier. 

5 iS et 619. Le bailleur de 
fonds ne peut, en cette qualité, 
contracter d’engagement au 
nom de la maison de com- 
merce ; il n’est pas obligé au- 
delà de son capital (26, C .Fr.). 

520 . Dans la déclaration et 
sur les copies présentées à l’au- 
torité ou à la maison de ville 
( 5 10 et 5 i 1), les noms des bail- 
leurs de fonds peuvent être 
celés , mais le capital qu’ils ont 
versé doit être énoncé. 

52 1 . Les membres des com- 
pagnies par actions ne sont 
tenus que jusqu’à concur- 
rence de leur mise sociale (26, 
G. Fr.). (V. ci-après réglement 
de décembre 1 836 ). 

Section 4 - — Des Compagnies 
de commerce. 

522 . Les compagnies de 
commerce se constituent d’a- 
près les règles générales sur 
les maisons de commerce ou 
en vertu de privilèges particu- 
liers accordés par le gouver 
nement. Elles portent le titre 
de Compagnies placées sous la 
protection impériale. 

523 . Le genre et la nature 
de la compagnie sont énoncés 
dans un acte rendu public 

524 - Ses privilèges et la du- 
rée de son existence sont dé- 
terminés dans i’acte donné 
par le gouvernement (1). 

DES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. 
Règlement due décembre 1836 (2). 

1. Dispositions générales. 

1. La société par actions se 
forme par la réunion d’une 
quantité déterminée de mises, 
toutes d’égale valeur, en un 
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dans les archives du consu- 
lat, pour être produite tou- 
tes les fois qu’il sera conve- 
nable. 


6. Tous les commerçants 
qui se formeront en société 
devront tenir leurs livres 
dans la forme légale , et 
y transcrire en tête un in- 
ventaire des biens de la so- 
ciété, la liste des noms, pré- 
noms et domicile de tous 
les intéressés, ainsi que l'é- 
nonciation des principales 
clauses et conditions de 
l’acte social, en inscrivant 
les comptes particuliers de 
chaque associé, la mention 
de toutes leurs opérations 
et des pertes ou bénéfices 
qui en résulteront. 


Auc 


des intéressés 


(I) Les compagnies de commerce 
actuellement existantes^ 831 )sont : 

1. La compagnie Américaine- 
Rvsse ■ 

2. La compagnie sous la forme du 
dépôtdu commet ce iranscausien -, 

3. La compagnie d’assurances 
maritimes à Odessa : 

4. La compagnie Anversoise de 
la mer Noire ; 

63 g. Chaque associé est te-j c 4 r L ^ C0m I ra ? Cie ignoble delà 
nu de veiller à ce que les opé-j ( 2 ) CeDe traduction d’nn habile 
rations qu’il a faitessoient por-.ct modeste jurisconsulte ^ russe a é-é 
. ' 1 1 1 - ‘empruntée à la Revue étrangère . 

lees sur les irwes de com-| t o, p. 532-EHe sertdecompic-men 
merce. ! à la lég station russe sur les sociétés. 


ne pourra prendre de l’ar- 
gent ni aucun objet sur le 
capital social ni sur les bé 
néficesjusqu’à la dissolution 
de la société, pour quelque 
cause que ce puisse être, 
excepté ce qui, conforme- 
ment à l'acte de société, lui 
sera nécessaire ou indispen- 
sable; sous peine, pour ce- 
lui qui prendra des fonds. 
comme pour ceux qui y con- 
sentiraient, de payer les j 
dommages et les pertes qui 
surviendront. 


8. Toutes les prescrip- 
tions ordonnées par l’art. 5 
de ce chapitre seront ob- 
servées dans le cas du re- 
nouvellement de la société, 
ou du changement d’asso- 
ciés pendant sa durée. 

9. En cas d’absence, d’é- 
ioignement ou de décès de 
1 un des associés, sa veuve, 
ses héritiers ou ayants droit 
seront obligés d'accepter 
ce qui aura été fait pour le 
compte de la société jus- 
qu’au décès ou jusqu’à l’ab 
sence de leur auteur. S’ils j 
veulent continuer à faire ! 
partie de la société, il en 
sera dressé un nouvel acte, 
conformément à ce qui a 
été dit ci-dessus. 


10. Les marchandises ou 
effets qu un associé appor- 
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commerce situées dans divers arron- 
•Jissemenis. la remise, la transcription 
et 1 affiche de cet extrait seront faites 
au tribunal de commerce de chaque 
arrondi- scment. 

Chaque année, dans la première 
quinzaine de janvier, les tribunaux dé- 
signeront, au chef-I;eu de leur ressort, 
et, à leur défaut, dans la ville la plus 
voisine, un ou plusieurs journaux où 
devront être insérés, clans la quinzaine 
de leur date, les extraiis d’actes de so- 
ciété en nom collectif ou en comman- 
dite, et régleront le tarif cie l’impres- 
sion de ces extraits. 

Il sera justifié de cette insertion par 
un exemplaire du journal , certiSé 
par l’imprimeur, légalisé par le maire 
et enregistré dans les trois mois de sa 
date. 

Ces formalités seront observées, à 
peine de nullité à l’égard des intéres- 
sés ; mais le défaut d’aucune d’elles ne 
pourra être opposé à des tiers par les 
associés. (Go 20, 23 , 3 g, jo, jh? 64 ,) 
( 4 y tit. 2, . ord. 1 6 7 3 ). 

43. L extrait doit contenir : 

Les noms, prénoms, qualités et de- 
meures des associés autres que les ac- 
tionnaires ou commanditaires; 

La raison de commerce de la so 
ci été ; 

La désignation de ceux des associés 
autorises à gérer, administrer et signer 

pour la société; 

Le montant des valeurs fournies ou 
a ourmr par actions ou en comman- 
dite; 

L époque où la société doit com- 
mencer , et celle où elle doit finir. (3, 
Ut. 4 , ord. i 6 7 3 ). 

L ’ extrait des actes de société 
st signe , pour les actes b)i 

? S ’ et P° ur actes sous 
-r>r i5.^ ri ' C ’ P ar tous ' es associés, si la 
associés? VT U ° m collec 'if, et parles 
ciété p-t°° 1 ^ a 1 les ou gérants, si la so- 
sedivi-e cou,man due , soit qu’elle 
dons 36 ° U De Se div!se P« en ac- 

du roi auto- 

affichée avec, 6 rV c 't 0ny , mCÎ deVra être 
a . acte cl association et 

3 7 > 


pendant! A «association 

pendant le rneme tei%s . (Co . ^ 


Æ s^te^re^ 00 ^ 

par une déclaTt;T P V ’ SeraCOnStatee 
Cette déclarati? 1 ^ Coassock; - 
tant dissolution ‘Tl’ ** t0 “ s , actes P or - 
1 terme fixé r.^ n , e SOC!e te avant le 
j l’établit, toV t' Vb ^ duree par l’acte qui 
! d’associés te ian S e!r >ent ou retraite 

jtions ou èlaT es nou v elles stipula- 

j la raison de sVciT ' tOUt Rangement à 
ete 1 sont soumis aux 



au contrat de société doit être faite 
avec les formalités prescrites pour la 
confection de l’acte lui-même. 

290. L’inscription des actes de so- 
ciété sur le registre général de chaque 
province devra, si les sociétés sont col- 
lectives ou en commandite, contenir les 
désignations suivantes. Le reste comme 
43 , C .Fr. 

29 1 . Lorsque la société aura plusieurs 
maisons de commerce établies en diffé- 
rents lieux, on accomplira à l’égard de 
chacune d’elles les formalites prescrites 
parles art. 22 et 3 t pour l’inscription 
sur les registres de la provinee, tt pour 
sa publication au domicile de chaque 
établissement. 

292. Les actes additionnels ou mo- 
dificatifs à l’acte de société sont soumis 
aux formalités d'inscription et de pu- 
blication prescrites par les art. 22, 28 
et 3 i. Si ces actes ne contiennent au- 
cune innovation, mention en sera faite 
sur le procès-verbal d’inscription (46, 
C. Fr.). 

2g3. En ce qui concerne particuliè- 
rement les sociétés anonymes , les actes 
et statuts relatifs soit à leur constitution 
soit à leur administration doivent être 
soumis à l’examen du tribunal de com 
merce, sous peine de ne produire aucun 
effet. 

294. Les sociétés anonvtnes qui 
jouissent de quelques privilèges accor- 
dés par le Roi pour les protéger, sou 
mettront leurs règlements à son appro- 
bation. 

295. Les règlements faits pour l ad 
ministration des sociétés anonymes par 
l’autorité compétente seront insérés 
littéralement dans les actes d’inscrip- 
tion et de publication. 

296. Les créanciers personnels d'un 
associé peuvent seulement former sai- 
sie-arrêt sur les bénéfices qui lui appar- 
tiennent lors de la liquidation de la 
société. 

297. En cas de faillite de la société, 
les créanciers personnels d’un associé 
ne peuvent exercer leurs droits qu’après 
ceux de la masse, à moins qu’ils ne 
soient privilégiés sur les biens vendus 
pour l’exécution de ses obligations. 

298. La saisie-arrêt dans le cas de 
l’art. 296 ne peut être établie sur l’ac- 
tion du d biteur qu’autant quelle est 
encore seulement inscrite en son nom 
mais non après l’émission du titre de 
crédit représentant son intérêt dans la 
société. 

Section 1 . — Des obligations réciproques 

des assocus et de la décision de leurs 
contestations. 

, ^ 99 - Les sociétés commerciales sont 
réglées par l’acte de société', et à dé- 
faut, par les dispositions suivantes: 

3ü0. A l’égard de l’associé qui ne 
versera passa mise sociale dans le dé- 
lai convenu , la société pourra ou le 
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tion à ce sujet , les registres et docu- 
ments de la société dissoute resteront 
déposés chez l’un des associés nommé 
par eux , ou, en cas de partage, par le 
ju<*e de l’arrondissement, à la charge 
d’en aiderles associés ou leurs ayants- 
droit. ( 353 , C. Esp •) 

Section 3 . — De la société anonyme. 

36 . Comme 2g-3o, C. Fr. 

Il est ajouté: 

La même autorisation royale est 
requise pour chaque changement 
dans les conditions et pour la coiiti 
nunlion de la société. 

3 y. L’autorisation royale sera ac- 
cordée si la société n’est pas contraire 
aux bonnes mœurs ou à 1 ordre pu- 
blic, et si l’acle ne con'ienl pas des 
dispositions contraires aux art. o 8 - 5 o. 

En cas de refus , la raison en sera 
portée à la connaissance des deman- 
deurs. 

Toute société anonvme, autorisée 
par leRoi, sera dissoute en vertu d’une 
ordonnance royale en cas d inobser- 
vation de la part des directeurs des 
conditions de l’acte. 

38 . L’acte de société doit être 
passé devant notaire, sous peine de 
nullité (284, C. Pmss.). 

Les associés sont tenus de faire 
inscrire l’acte en entier, ainsi que l’au- 
torisation royale, sur les registres 
publics à ce destinés et de les publie 
dans le journal officiel. Cettedernière 
formalité sera gratuite. 

Ils devront en outre annoncer dans 
les journaux indiqués à l’art. 28 
l’avis de l’existence de la société 
anonyme avec désignation de la date 
et du numéro du journal officiel 
dans lequel l’acte a été inséré. 

Toutes les formalités exprimées 
ci-dessus s'appliquent aux change 
ments qui seraient apportés dans 
les conditions ou à la continuation 
de la société. La disposition de l'art. 
a 5 est également applicable en ce 
cas. 

39. Jusqu’à ce que l’inscription 
et la publication mentionnées dans 
le précédent article aient eu lieu, les 
directeurs seront obligés personnelle- 
ment et solidairement à raison des 
opération faites avec les tiers. 

40. Le capital de la société est di- 
visé en actions, soit personnelles soit 
en blanc. ( Comme 34 , C. Fr.) 

4 1 - On ne peut émettre d’actions 
en blanc avant que leur montant ne 
soit versé en entier dans la caisse de 
la société. 

42. Le mode suivant lequel les ac- 
tions personnelles devront être déli- 
vrées sera désigné dans l’acte; 
la délivrance pourra se faire par une 
déclaration de l’associé et de l’acqué- 
< ui , signifiée aux directeurs, ou ins- 


opération de 
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commerce ^ 


; et , d’autre part B UelSr »i- 
plusieurs individus ’Af " a «s 
dans l'association avec U ^ 
trie seulement. Ur 

o 58 . L’obligation des , 
bailleurs de fonds est sol?— 

s’étend au-delà du 

la société , pourvu q Ue | **' 
gâtions aient été légi u . ne 0 ^ 
tractees pour la société. 

539- L’associé qui 
que son industrie, à moins Ej 

vention contraire, a droit, da„ sl « 
bénéfices, a une part égale à c* 

qui a été stipulée en faveur&y 
leur de fonds quia le moins am»,. 
té(i 853 n 2, C. N_). 

56 0. Un tel associé ne pe Ct 
contracter au nom de la société si 
répondre sur son propre p atr i. 
moine, envers les créancier 4 
la société ( 3 t 6 et 3 1 9 , C. £ S p., H 
1 4 ord. de Bilbao). 

56 1. II a cependant la facalté 
d'exercer, comme les associés M- 
leurs de fonds et les créanciers it 
la société, les droits que le® je 
corde la loi contre l’admmistn- 
teur ou le mandataire i nfidèle et 
négligent. 

562. Une association de capi- 

taux et d'industrie n est pas use 
société régulière, parce quels» 
ponsabililé de 1 associe qui uap- 
porteque son industrie est limitée; 
cependant si cet associé fournîtes 
outre une somme d’argent eo® 
objet de prix, l’association devient 
dès-lors régulière, parce qui. es 
soumis sans limite a la re»po ssï ’ 
bilité solidaire. , 

563 . La société de capitale 1 
d’industrie peut se constituer >a® 
ou sous une raison soct 
elle est constituée sous W'* 00 ; 
ci ale, elle est régie d'apres e= • 

■ ' ’esdans la secüonii- 

intitulce : Des sociétés scusr®*» 
sociale. . , rtc(I ue 

564 - L’assoeiéqum apport^ 

son industrie 11e peut, a , ^ 
cas, être obligé 
bénéfices sociaux T 11 , facie 
aux époques exprimée» ■ J{ 
de société, à moins de dot 
fraude. -, 

Won *.-»*"** 


ou en commun* 


dite- 


tacite 


565 . On 11001111e sociem ^ 

ou eu commandite, ^iasi 

existence ressort 1 ‘ vea seiï)‘ 

qui, régulièrement, ^ 

contracter san» 1 

tante de société. r t o»‘' r 

566 . Est associe ’ ;t g 

dividudont L nom no U 
en public comme ^ ^ 

qui a un intérêt, o« ^ 
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tes par les art. 66, 68, 7 i et 7 3 
relatifs aux facteurs. 

198. Comme 3 o 5 , C. Esp. 

199. Si l’administration a 
été confiée exclusivement à 
Tun des associés , la société 
peut néanmoins, si sa gestion 
est insuffisante, lui adjoindre 
un nouvel administrateur. 

Si l’administration exclusive 
a été donnée à un associé pos 
térieurement au contrat, elle 
estrévocable comme un simple 

mandat (i 856 , C. JY.). 

200. Tout associé qui em- 
ploie pour son compte per- 
sonnel, les fonds de la société 
etia signature sociale, perdson 
droit à tous les bénéfices et 
peut être exclu de la société, 
sans préjudice des dommages- 
intérêts dont il sera tenu en- 
vers la société ( 3 12 C. Esp.). 

20Ï. Nul associé ne peut, 
sans le consentement de ses 
co-associés, prendre part com- 
me associé en nom ou com- 
manditaire, à une entreprise de 
la même nature, ou en fonder 
une, ou s’il est gérant faire des 
opérations de commerce sem- 
blables. 

Néanmoins l’adhésion de ses 
associés ne peut lui être refu- 
sée si la société ne doit en souf- 
frir aucun préjudice. ( 636 - 63 ", 
C. Pmss.) 

202. Tout associé qui s’est 
engagé à apporter son indus- 
trie à la société ne peut éga- 
lement, sans le consentement 
de ses co-associés, se livrer à 
aucune opération commerciale 
de quelque nature que ce soit. 
(iS 4 7 ,C. N.— 3 16, C. Esp.) 

203. Le contrevenant à ces 
deux dispositions (201-202) 
perd tous ses droits aux bé- 
néfices et peut être exclu de la 
société, à moins que les asso- 
ciés ne préfèrent lui retirer la 
gestion et lui interdire l’exa- 
men de la comptabilité ; dans 
ce dernier cas les comptes an- 
nuels seulementluiserontcom- 
muniqués. 

204. Comme 3 o 8 , C. Esp. 

205. Aucun associé ne peut 
rien distraire delà masse com- 
mune à son profit, ni rien pré- 
lever sur les bénéfices, à moins 
qu’il n’v ait été autorisé par le 
contrat ou le consentement de 
ses co-associés. ( 3 17, C. Esp.) 

206. Tous les bénéfices se- 
ront calculés ( 36 - 38 ) d’aprè- 
la part de chacun, et autant 
que possible sans porter préju- 
dice aux opérations de la so- 
ciété. (i 853 , C. N.) 
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les paiements et en donner 
décharge ou les déposer en 
justice. 

19. Si l’un des associés a reçu 
un mandat relatif aux affaires 
de la société, il aura vis-à-vis 
d’elle les mêmes droits ei obli- 
gations que tout autre manda- 
taire. 

20, 21, et 23 . L’admission 
d’un nouvel associé doit faire 
l’objet d’un nouvel acte de so- 
ciété, qui estsournis comme le 
premier à la formalité de l’ins- 
cription. L’inscription n’est pas 
obligatoire à l’égard des‘simples 
commanditaires. 

22. L’admission pure et sim- 
ple d’un nouvel associé.lui con- 
fère les droits et lui impose les 
obligations des autres associés. 

24* Lorsqu’il s’agit d un 
commanditaire, l’acte dont il 
est question en l’art. 20, doit 
lui allouer sur les bénéfices 
une part déterminée qui peut 
excéder 1 intérêt légal, et ré- 
server aux créanciers la prio- 
rité en cas de faillite. 

25 . A moins de convention 
contraire, les commanditaires 
ne peuvent retirer, ni être con- 
traints à retirer leur mise avant 
la fin de la société. 

26. Les associés régulière- 
mentinscrits sont responsables 
envers les commanditaires sur 
tous leurs biens, jusqu’à con- 
currence de la mise des com- 
manditaires, capital et inté- 
rêts. Ceux-ci peuvent action- 
ner à leur choix, la société en- 
tière ou les associés individuel- 
lement. — En cas de faillite, ils 
ne viennent qu’après les créan- 
ciers, qui peuvent aussi se 
paver sur leur mise. 

2". Le commanditaire au- 
quel la société aurait restitué 
sa mise, reste néanmoins 
responsable pendant deux ans 
envers les créanciers de la so- 
ciété. Ce recours ne s’exerce 
cependant contre eux qu’en 
cas d’insuffisance. 

28. Les commanditaires 
peuvent, en considération des 
risques qu’ils courent, stipuler 
des intérêts qui excèdent 1 in- 
térêt légal ( 65 1, C. Pruss .). 

29. A moins de convention 
contraire, les intérêts se payent 
chaque année. 

3 0. Les associés sont as- 
treints à payer les intérêts à 
leurs commanditaires , lors 
même qu’ils ne feraient aucun 
bénéfice, ou qu’ils éprouve- 
raient des pertes. 

3 1. Tout commanditaire ad- 


COBE PRESSIEZ. 


64 0. Celui qui néglige cette 
formalité perd le droit, lors de 
la reddition de ses comptes, 
d’être admis ‘à confirmer par 
serment celle de ses opérations 
qui n’ont pas été dûment rap- 
portées sur les livres (i 1- * part., 
tit. xvii, art. 220). 

641. Il devient en outre 
responsable envers les autres 
associés de tous les domma- 
ges qui en résultent. 

642. A moins d’une stipu- 
lation particulière, chaque 
associé peut exiger qu’il soit 
dressé, à la fin de l’année, 
un inventaire de tous les biens 
de la société , et qu’ensuite 
après la clôture des comptes 
arrêtés sur les registres, il soit 
procédé à la répartition des 
bénéfices ou des pertes. 

643 . Cette opération , à 
moins de dispositions contrai- 
res, doit se faire à Ja fin du 
mois de décembre chaque 
année. 

644* A. défaut de conven- 
tions , les marchandises et 
matériaux existants dans les 
magasins et faisant partie 
du fonds de commerce, doi- 
vent être évalués dans l’in- 
ventaire au prix d’achat, ou 
plus bas si à l’époque de 
l’inventaire leur prix courant 
se trouve inférieur. 

645 . Il doit de plus être 
fait une déduction propor- 
tionnelle sur les matériaux 
qui peuvent diminuer de va- 
leur. 

646. Les dettes actives de 
la société, qui ne peuvent être 
recouvrées, ne doivent point 
entrer dans l’inventaire ; quant 
aux créances douteuses, elles 
n’y seront portées qu’avec une 
déduction proportionnelle. 

64 / 7 64 B. La société s’oblige 
non-seulement par des con- 
ventions passées en commun , 
mais encore par les actes de 
ses membres pris individuel- 
lement , en tant qu'ils sont 
considérés comme gérants(art. 

633 et 635 ). 

649 - Lorsqu’un des associés 
ne contracte pas au nom de la 
société ou sous la raison de 
commerce, il y a lieu d’appli- 
quer les dispositions de la ire 
partie, lit. xvii, art. 225 , 226 
et 228. 

65 o. Dans le cas où un tel 
associé aurait outre-passé les 
limites de son mandat, eu en- 
trepris des actes illicites, 1 o- 
bîbration des autres associés 
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fonds social, auquel le cercle 
d’opérations de la compagnie, 
ainsi que sa responsabilité se 
trouve limité. 

2. La société par actions 
peut avoir pour objet 1 exploi- 
tation de toute invention utile 
qui ne constitue pas la pro- 
priété exclusive d’un tiers, 
ainsi que de toute entreprise 
qui rentre dans le domaine des 
sciences, des arts, des beaux- 
arts, des métiers, de la navi- 
gation et d’une industrie quel- 
conque. 

Nulle société par actions ne 
peut se former sans autorisa- 
tion spéciale du gouverne- 
ment. 

3 . Cette autorisation peut 
être donnée de trois manières : 
i° purement et simplement; 
2° avec des exemptions tem- 
poraires, telles que libération 
d’impôts, etc.; 3 ° enfin avec 
concession d’un privilège , 
c’est-à-dire droit d’exploita- 
tion exclusive pendant un laps 
de temps déterminé (1). 

4. L’autorisation du gou- 
vernement n’implique dans 
aucun cas la garantie du suc- 
cès de l’entreprise. 

5 . Les sociétés par actions, 
en raison de leurs objet et 
moyens d’exécution , se divi- 
sent en deux classes : i° celles 
dont l’objet exige des con- 
naissances particulières scien- 
tifiques ou techniques , ainsi 
qu’une avance de fonds pour 
constructions et acquisitions 
préalables : telles sont les com- 
pagnies pour les chemins de 
fer ou les communications à 
l’intérieur par eau, les aque- 
ducs, etc.; 2 0 celles dont l’ob- 
jet 11’ exige ni connaissances 
spéciales, ni avances de fonds 
pour le matériel ; et dont 
les rentrées commencent im- 
médiatement après la for- 
mation du capital social : par 
exemple, les compagnies d’as- 
surances. 

6. L’autorisation avec con- 
cession de privilège exclusif 
ne peut être accordée qu’aux 
sociétés de la première classe; 
celles de la deuxième obtien- 
nent ou l’autorisation simple 
ou l’autorisation avec exemp- 
tions temporaires. 


(t) Ea raison de ces différences . 
nous appellerons ceiies de la pre- 
mière classe, sociétés simples ; cel- 
les <ie la deuxième, sociétés. avan- 
tagées ÿ et celles de la dernière; sc- 
ciéiés privilégiées. 
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tera à-compte de sa mise ! 
seront estimés, selon leur j 
valeur effective au prix j 
auquel on pourra les ache- ; 
ter argent comptant; le tout ! 
du consentement des au- 
tres associés; les pertes et ! 
profits qui résulteront de la i 
vente de ces marchandises j 
seront au compte de la so- I 
ciété. 

1 1. Les créances ou va- 
leurs, qui ne consistent pas 
en argent, remises par un j 
associé pour son apport so- j 
cial, ne seront portées en j 
compte dans la société qu'a- 
près leur recouvrement. En ; 
cas de retard, l’associé de- ; 
vra compléter sa mise et I 
payer les intérêts pendant ; 
le temps où la société a été ; 
à découvert, à mGÎns de 
conventions contraires. 

j 

12. Si le débiteur d’un 
associé prend des marehon- ; 
dises de la société à crédit, ' 
et ne paye qu’une partie, 
à valoir sur les deux dettes, 
la somme dont il sera dé- 1 
biteur, lors delà dissolution j 
de la société, sera distribuée j 
au marc le franc entre la i 
société et l'associé créancier ! 
primitif. 

1 3 . Tous les associés de- 
vront passer en compte les 
affaires accomplies par 
chacun d’eux pour le ! 
compte de la société, ils ne : 
répondront, dans tous les 
cas, que jusqu’à concur- ; 
rence du capital qu’ils ont : 
apporté et des bénéfices j 
qu’ils auront obtenus ; mais 
quand il s’agit d’associés, j 
qui ont la signature sociale, j 
ils seront responsables sur j 
tous leurs biens quelcon- j 
ques, lors même qu’ils n’au- j 
raient mis aucune valeur en ; 
société. 

i 4 - L’associé qui n’a ap- ; 
porté que son industrie ; 
11’aura droit aux bénéfices , 
lors de la dissolution de la 
société, que déduction des 
pertes: mais s’il apporte 
une partie en capital et une 
autre en industrie, le tout 
sera subordonné au pro- 
rata des pertes qui survien- | 
(Iront ( 3 r 9 ? C. Esp.). 
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les ariicles 


formalités prescrites 
42 , 43 et 44 - 

En cas d’omission de ces formali- 
tés, il y aura lieu à l’application des 
dispositions pénales de l’art. 42 , der- 
nier (1) alinéa. (Co. 20, 23 , 89, 4 2 , 

49, 5 o). 

47- Indépendamment des trois es- 
pèces de sociétés ci-dessus, la loi re- 
connaît les associations commerciales 
en participation. (Co. 19, 48). 

48 . Ces associations sont relatives 
à une ou plusieurs opérations de com- 
merce, elles ont lieu pour les objets, 
dans les formes, avec les proportions 
d 3 ntérêt et aux conditions convenues 
entre les participants. 

4 9* Les associations en participa- 
tion peuvent être constatées par la re- 
présentation des livres, de ia corres- 
pondance, ou par la preuve testimo- 
niale, si le tribunal juge qu’elle peut 
être admise. (Co. 109, 39). 

5 0. Les associations commerciales 
en participation ne sont pas sujettes 
aux formalités prescrites pour les au- 
tres sociétés. (Co. 39, 42, 46 ). 


Section 2. — Des cojitestations entre 
associés , et de la manière de les dé- 
cider. 

5 i. Toute contestation entre asso- 
ciés, et pour raison de la société, sera 
jugée par des arbitres. (Co. 62) (q tit. 
4, ord. 1673). 

j 52 . Il y aura lieu à 1 appel du juge- 
I ment arbitral ou au pourvoi en cassa- 
tion, si la renonciation n’a pas été sti- 
| pulée. L’appel sera porté devant la 
| cour royale. (Co. 63 ). 


53 . La nomination des arbitres se 
j fait : 

i ï >ar acte sous signature privée, 

j Par un acte notarié, 

Par acte extrajudiciaire, 

! Par un consentement donné en 
justice. (Co. 55 ). 

! 54 . Le délai pour le jugement est 

j P ar tes parties lors de la nomina- 
tion des arbitres; et s’ils ne sont pas 
d accord sur le délai, il sera réglé par 
les juges (2). 

! 55 . En cas de refus de l’un ou de 

i plusieurs des associés de nommer des 
arbitres , les arbitres sont nommés 
d’office par le tribunal de commerce 
j (Co. 53 ). 

i 

j 56 . Les parties remettent leurs piè- 


contraindre sur ses biens, ou demander 
la résolution du contrat. Elle a, en ou- 
tre, le droit de retenir les dividendes 
qui pourraient iui échoir. 

3 oi. Lorsque le capital ou la part 
d’un associé consiste en effets, leur 
évaluation sera faite dans la forme dé- 
terminée par l’acte de société, ou à 
défaut de convention spéciale, elle aura 
lieu d’après les prix de la place par 
experts nommés par les deux parties. 
Les augmentations ou diminutions u! 
térieures que ces effets pourraient 
éprouver demeureront pour le compte 
de la société. 

3 oa. Les créances qu’un associé don- 
nera à la société en déduction du capi- 
tal qu’il doit y verser ne lui seront pas- 
sées en compte qu’après leur recouvre- 
ment. Si ce recouvrement ne peut être 
effectué, 1 associé devra répondre sans 
retard du montant desdites créances, 
jusqu’à ce qu’il ait couvert le montant 
de sa mise. 

3 o 3 . Tout associé qui , pour une 
Cause quelcon que , n’aura pas fait le ver 
sement total de sa mise à l’expiration 
du délai fixé par l’acte de société, ou 
lorsque la caisse sociale aura été éta- 
blie, devra, si aucun délai ne lui a été 
accordé, les intérêts des sommes qu’il 
n aura pas versées au temps voulu. 

3 o 4- Lorsque dans une société col- 
lective 1 administration n’est pas ré- 
glée, tous les associés, à moins d’inter- 
diction, ont le droit de concourir aux 
operations communes, ou de prendre 
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lés A “ Iieude tro >s:ème alinéa (Lois) mars 

i nafmnTîiÏÏii du C - Pr - 1007 et 1012 ne sont 
; foimerce bles aux arb ' tres ea “atière de 


entre eux les mesures propres à souscrire 
les obligations qui intéressent la société. 

ooo. Aucune obligation nouvelle ne 
peut etre contractée contre la volonté de 
lun des associés administrateurs. L» 
contrat qui aurait été passé malgré cette 
opposition ne sera pas nul à l’égard des 
tiers, mais l’associé qui l’ a souscrit ré- 
pondra envers la masse sociale du pré- 
judice qui pourrait en résulter. 

3 o 6 Lorsque des associés ont été 
spécialement chargés de l’administra- 
tion, ceux qui n’ont pas ce pouvoir ne 
pourront contredire ni entraver leur 
gestion. 

3 0 7 . L’administration de la société 
ne pourra être enlevée aux associés qui 
en ont ete investis par l’acte de société 

LT”* 3“ nC re ' Suke de !eur gestion 
un préjudice manifeste pour les autres 
associes; dans ce cas, ils peuvent nom- 
mer un co gérant, ou demander la ré- 
vision de 1 acte de société devant le tri- 
bunal. 

3 0 8 . Tout associé , administrateur 
ou non, a droit, dans les sociétés col- 
lectives , d examiner l’état de l’admi- 
nistration et de la comptablité, et de 
faire toutes les réclamations Ju 

croira convenables dans l’intérêt cL 


crire sur les livres de la société et si- 
gnée par les deux parties ou en leur 
nom. 

43 . Si le montant d’une action 
personnelle n’est pas versé en entier, 
1 associé primitif ou ses héritiers ou 
ayans cause restent obligés envers la 
société pour le versement de la mise, 
à moins que les directeurs et les Com- 
missaires , s’il y en a , n’aient expres- 
sément consenti la délégation du nou- 
vel acquéreur, et libéré le premier de 
toute responsabilité. 

44 Comme 3 r, G. Fr. 

45 Comme 3 i , C. Fr. 

Il est ajouté : 

Néanmoins, s’ils enfreignent quel- 
ques disposi tion 3 de l’acte de société ou 
des modificationsapportéesà ses clau- 
ses, ils seront tenus envers les tiers, per- 
sonnellement et pour le tout du pré- 
judice que ces tiers en auront éprouvé. 

46 . La société anonyme doit être 
contractée pour un temps déterminé, 
sauf à être continuée à l’expiration 
de chaque terme. 

4 j. Dès que les directeurs au- 
ront la preuve que le capital social a 
éprouvé une perte de 5o pour ioo, 
ils sont tenus d’en faire mention sur 
un registre à ce destiné au greffe du 
tribunal d’arrondissement, et de le 
1 aire annoncer dans les papiers publie 
indiqués en l’art. 28. 

Si la perte est de y 5 pour 100, la 
ioeiété sera dissoute de plein droit , 
et les directeurs seront responsables 
personnellement et solidairement en 
vers les tiers de toutes les obligation, 
qu ils ont contractées, après que l’exis 
tenee de ce déficit leur aura été cou 
nue ou aura dû l’être (216, 218, C. 
rl'urt.y. 

, 48 - Afin de prévenir la dissolution 
dans les cas ci-dessus l’acte pourra 
contenir des dispositions pour la for- 
mation d’une caisse de réserve, d’où 
-es deniers manquant pourront être 
pris en tout ou en partie. 

49 - Il est défendu de stipuler dans 
acte de société des rentes fixes. Les 
revenus seront distribués, déduction 
faite des dépenses. Cependant on 
pourra convenir que ces dividendes 
n excederontpas une certaine quotité. 

oo. L autorisation royale ne sera 
accordée qu autant qu’il sera constaté 
que les premiers associés représen- 
tent au moins la cinquième partie du 
capital social ; il sera fixé ensuite un 
delai dans lequel les autres actions 
devront etre placées. Le Eoi pourra 
toujours prolonger ce délai, à la de- 
mande des premiers associés, 
ai • La société ne pourra commen- 
' eer T le lorsqu’une valeur de 10 pour 
! jioo au moins du capital snr>;»l 
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social ou dans les bénéfices 
aans 1 un et 1 autre p ourvu 

s agisse^des bénéfices sociauxls 


mun d’après les ~cW/ dH ZT du Ca *> ital ^ial ^aura 

soçtete ouïes dispositions générât de| ' 


26 C. Fr.). 

56 7 . La société tacite peut SP 
former en vertu de couvent,™' 
expresses ou par l’effet de la loi 
^société tacite se f 0rffle 
par 1 effet de la loi, lorsqu’une per- 
sonne se réunit à une autre nou,- 

une opération commerciale, soit 

en qualité d’agent, soit de toute 
autre manière, et lorsqu'elle a u a 
intérêt dans la transaction, si ce 
n’est comme indemnité de travail, 
du moins comme bénéfice social.’ 

569. Sont considérées comme 
présomptions légales de la société 
tacite : 

i” La négociation commune; 
22 L’obligation et le payement 
commun des dettes de la société; 

o L encaissement commun des 
deniers; 

4 ° L aliénation et la permuta- 
tion communes; 
o° L acquisition en commun; 

6<> Lorsqu’un des associés s’a- 
voue associé; 

7 0 Lorsque deux ou plusieurs 
personnes ont choisi un même fac- 
teur ; 

80 La dissolution de l’association 
comme société; 

9 0 L emploi des pronoms nous 
ou notre dans la correspondance, 
sur les livres, sur les factures et 
autres papiers de commerce ; 

1 o° Le fait de recevoir des let- 
tres adressées à la raison sociale; 

i° L usage d’une marque com- 
mune sur les marchandises ou 
ballots; 

12° L emploi d’un nom, avec 
l addition : et C !e . 

070. Dès qu’un associé tacite a 
été reconnu associé en nom, sa 
responsabilité est personnelle, so- 
lidaire et absolue, comme celled’un 
associé ordinaire. S’il n’est que 
participant, il est obligé purement 
à fournir ses fonds, selon les dis- 
positions prescrites à cet égard. 
Section 5 . — Des associations en 
participation. 

071. Les associations en parti- 
cipation sont de véritables sociétés 
commerciales; on peut les définir: 
des réunions que forment deux ou 
plusieurs négociants, sans raison 
de commerce, pour des bénéfices 
communs ou sociaux, auxquels un, 
plusieurs ou tous travaillent en 
leur nom et individuellement. Ges 
>ociétés se nomment aussi à temps 
ou anonymes. 


072. Elles peuvent être reîa- 
I 02. Si les commissaires n’ont qu’à t ? ves a llûe ou à plusieurs opéra- 
1 surveiller les directeurs, sans pren-! ° nS comm erciaIes; elles se con- 


pren- • v '^ ia -* UJC1LlcUC »> eues se 
1 (tractent dans les formes, les 


pro- 


et les codes de commerce étrangers. 
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Si la part des associés n’a 
pas été déterminée, les béné- 
fices seront réglés d’après la 
quotité de leur mise; l’associé 
qui n’apporte que son indus- 
trie , sera assimilé à celui qui 
a le moins apporté. (i 853 , 
C. N.) 

207. Comme 3 o 8 , C.Esp. Il 
est ajouté : 

Le commis d’une maison de 
commerce qui a un intérêt 
dans les bénéfices n’est pas 
assimilé à l’associé qui apporte 
son industrie. 

208. Toute convention re- 
lative au partage du gain ou 
de la perte, qui n’est point pro- 
portionné à la quotité des mises 
sociales , lors même que tout 
lebénéfice ne serait pas absor- 
bé par une seule part, est nul- 
le; il en est de même des in- 
térêts que l’associé se serait ré- 
servé de prélever sans parti- 
ciper à la perte ; ils seront 
assimilés à des intérêts illé- 
gaux. ( 18 55 , C. N.) 

209. L’associé ne peut com- 
penser les profits qu’il a pro- 
curés à la société, avec les 
dommages causés par sa faute. 
(i 85 o, G. N.). 

Néanmoins les réclamations 
des autres associés ne peuvent 
être admises qu autant qu’ils 
n’ont pas participé à l’acte 
qui a causé le préjudice, ou 
que s’ils ne l’ont pas ratifié plus 
tard. 

210. Comme 321 , C. Esp. 

2ir. Cette indemnité ( de 

frais d administration) dans la- 
quelle sont compris les intérêts 
pour avances , sera payée 
par les associés en raison de 
leur part ; s’il y a parmi eux 
un insolvable sa part sera sup- 
portée par tous les autres. 

2 1 2. Comme 32 2, C. Esp. Il 
est ajouté : 

Chaque associé peut inté- 
resser un tiers dans la part 
qu’il a dans la société ; ce der- 
nier peut demander communi- 
cation des comptes mais sans 
pouvoir examiner les livres de 

la société (1861, C. N. — 58 p, 
C.Portug. — et 63 y, C. Pruss ). 

2 1 3 . Tout associé, sauf son 
recours contre la société (210, 
21 1), est garant solidaire des 
engagemens de la société en- 
vers les tiers (22 G. Fr). Ce- 
pendant avant qu’il ne puisse 
exercer son recours contre ses 
co-associés la créance doit être 
liquidée judiciairement. 

21 4 - Tout associé peut être 
exclu de la société : 
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mis dans une société, peut exi- 
ger qu’on lui présente un état 
de l’actif et du passif de la so- 
ciété, avec l’indication exacte 
des capitaux fournis par le‘ 
commanditaires. 

32 . Celui qui aura sciem 
ment inséré dans cet état de 
déclarations fausses , préjudi 
ciables aux commanditaires , 
sera puni comme coupable de 
fraude. 

33 . Les commanditaires 
n’ont pas le droit de s’immiscer 
dans l'administration de la so 
ciété ; ils peuvent cependant 
surveiller les employés et exa- 
miner les comptes et les livres 
(27, C .Fr.) 

34 . Tous les associes régu- 
lièrement inscrits sont solidai- 
res entre eux, quant aux obli- 
gations de la société. Tout cré 
ancier de la société peut récla- 
mer contre tout associé la 
totalité de sa créance, sans que 
celui-ci puisse l’obliger a la 
diviser. (22 C. Fr) 

35 . Les créanciers n’ont de 
recours contre les commandi- 
taires que jusqu’à concurrence 
de leur mise et seulement dans 
le cas où le recours contre les 
associés solidairement respon- 
sables serait insuffisant. Il ne 
peut plus s’exercer après deux 
ans, à dater de l’époque où le 
commanditaire s’est retiré de 
la société. (26, C. Fr) 

36 . L’associé, qui est pour 
suivi comme débiteur solidaire, 
a un recours contre les co-as- 
sociés pour leur part dans la 
dette sociale. 

37. La société cesse à l’é- 
gard de chaque associé indivi- 
duellement : 

i° Par la mort de l’associé ; 

2° Par la faillite ou la ban- 
que oute ; 

3 ° Parl’expiration du terme, 
pendant la durée duquel 1 as- 
socié devait faire partie de ia 
société ; 

4 o Par sa renonciation, pour- 
vu qu’il l’ait fait connaître six 
mois d’avance et que la société 
ne soit pas contractée pour un 
temps limité. La renonciation 
peut être immédiate lorsqu’elle 
est motivée sur l’inexécution 
des engagements pris envers 
lui ; 

5 ° Par l’exclusion de la so- 
ciété. Cette exclusion peut être 
prononcée par la société con- 
tre l’associé qui ne remplit 
pas ses engagements. 

38 . Lorsque la société con- 
teste à un associé le droit de 


7. La compagnie qui désire 
obtenir un privilège pour l’ex- 
ploitation exclusive d’une in- 
vention faite en Russie ou in- 
troduite de l’étranger , doit 
faire précéder sa requête afin 
d’autorisation par la demande 
en délivrance du brevet, de la 
manière prescrite aux règle- 
ments des manufactures. 

Le privilège du breveté ne 
peut être étendu à la compa- 
gnie que moyennant un acte 
translatif dudit privilège passé 
entre le titulaire du brevet et 
la compagnie ; auquel cas le 
premier ne jouit plus d’autres 
droits que de ceux attachés à la 
qualité de fondateur de la 
compagnie ou de simple ac- 
tionnaire. 

8. La durée de la société 
est illimitée ou limitée. Les 
exemptions, ainsi que le pri- 
vilège exclusif, ne peuvent 
être dans aucun cas concé- 
dées que pour un temps limi- 
té , eu égard , quant à la 
durée de la concession , à la 
nature de l’entreprise, à l’im- 
portance des avances, à la gra- 
vité des chances et autres 
considérations. 

Il est entendu i° que l’ex- 
ploitation exclusive du privi- 
lège n e peut excéder la durée du 
privilège lui-même, quelle que 
soit la durée de la société ; 2 0 
que l’expiration du privilège 
n’emporte pas la dissolution de 
la société ; 3 qu’à l’expiration 
du temps pour lequel la société 
est constituée, il est loisible à 
l’assemblée générale des ac- 
tionnaires de solliciter l’auto- 
risation à l’effet de proroger 
la société pour un temps limité 
ou illimité. 

9. Dans aucun cas, le privi- 
lège exclusif concédé à une 
société ne peut être renouvelé 
ni prorogé. 

1 o.Toutesociété estqualifîée 
par la désignation de l’objet ou 
de la nature de l’entreprise. 

11. La société qui a pour 
objet une entreprise commer- 
ciale ou manufacturière est 
tenue de se pourvoir annuel- 
lement d’une patente propor- 
tionnée au fonds social. Sont 
exemptées de la patente les 
sociétés qui sont les premières 
dans leur genre en Russie, si 
elles n’ont obtenu ni privilèges 
ni avantages. 

12. Les ateliers et usines 
incommodes et insalubres ne 
peuvent être autorisés que 


doit être jugée d’après les 
principes établis concernant 
es facteurs (art. 5 16 et suiv ). 

65 1. On appelle associé en 
commandite celui qui a con- 
fié à la société un capital dé- 
terminé, et est convenu qu’au 
lieu d’en percevoir les intérêts 
usités il participerait aux pro- 
fits et pertes, au prorata dudit 

pital (28 C. Hongr). 

652 . Si son nom n’est point 
compris dans la raison de 
commerce , et qu’il n’ait pas 
été déclaré expressément faire 
partie de la société, il n’est en 
gagé envers les autres associes 
que jusqu’à concurrence du 
capital qu’il a fourni (26 et 
33 , C. Fr). 

653 . Chaque associé est 
autorisé à demander 1 interet 
légal des fonds qu’il a fournis, 

' moins que l’acte de société 
ne contienne des dispositions 
contraires. 

654 * Aucun associé ne 
peut, avant la clôture des ar- 
rêtés de comptes annuels et la 
répartition des dividendes , ti- 
rer de sa mise de fonds et de 
la maison de commerce, sans 
consentement des autres 
associés , des intérêts plus 
forts que ceux usités dans le 
pays. 

655 - Lorsqu’un associé con- 
trevient à ces dispositions , 
il est tenu, à la requête d’un 
des associés, de payer les plus 
forts intérêts légaux de la 
somme excédante qu’il a tou- 
chée, et d’en restituer le mon- 
tant à la société. 

656 . Maisune fois les comp 
tes arrêtés et clos, et réparti- 
tion faite des bénéfices, cha- 
que associé est autorisé 
faire payer au comptant sa 
part des profits, pourvu qu’il 
n’en résulte aucun dérange- 
ment pour les affaires cou- 
rantes de la société. 

607. Lorsqu’un des associés 
a laissé dans la masse , avec 
le consentement exprès ou ta- 
cite des autres associés , sa 
part des bénéfices, il doit en 
toucher les intérêts, comme 
de sa mise primitive, à dater 
de l’expiration de l’année (art. 

643 ). 

658 . La retraite d’un mem- 
bre de la société doit être ren 
due publique dans les formes 
prescrites (art. 627 et 628). 

65 q. Tant que cette publica- , 

îion n’est pas faite, l’associé! moyennant l’observation des 


1 5 . Si un associé met en \ 
société une partie de son | 
capital, avec participation | 
aux pertes ou bénéfices 
jusqu’à l’expiration de la 
société, et" qu’il emploie 
d’autres capitaux pour des 
affaires personnelles, il de- 
vra dans ces affaires indi- 
querd’unemanière expresse 
son nom et sa raison de 
commerce particulière , , 
pour éviter toute confusion 
avec les affaires de la so- 
ciété. 


16. Afin de prévenir tes 
difficultés qui peuvent ré- 
sulter des réglemens de 
comptes etles différends qui 
peuvent s’élever entre as- 
sociés, lors de la dissolu- 
tion de la société, il de- 
vra être exprimé dansl’acte 
de société , qu’en cas de 
contestations ou de diffi- 
cultés, ils se soumettront à 
la décision souveraine de 
deux ou plusieurs arbitres 
nommés par eux, ou à leur 
défaut d’office par les ju- 
ges. Il sera également sti- 
pulé dans cet acte que ce- 
lui qui manquerait à cette 
clause sera condamné à 
une peine déterminée, ou 
arbitrairement prononcée 
par le juge ( 5 i, G. Fr). 


17. Afin d éviter toute 
fraude, il est ordonné que 
lors de la dissolution d’une 
société il en sera donné ; 
avis à tous les correspon- j 
dants et à tous ceux avec 
lesquels la société était en j 
compte ou en relation de j 
commerce. 
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ces et mémoires aux arbitres, sans au- 
cune formalité de justice. 

5 j. L’associé en retard de remettre 
les pièces et mémoires est sommé de 
le faire dans les dix jours. 

58 . Les arbitres peuvent , suivant 
1 exigence des cas, proroger le délai 
pour la production des pièces. 

5 g. S’il n’y a renouvellement de dé- 
lai, ou si le nouveau délai est expiré, 
les arbitres jugent sur les seules pièces 
et mémoires remis. 

60. En cas de partage, les arbitres 
nomment un sur-arbitre, s'il n’est nom- 
mé par le compromis; si les arbitres 
sont discordants sur le choix, le sur- 
arbitre est nommé par le tribunal de 
commerce. 


COBE POETI'gais. 


61. Le jugement arbitral estmotivé. 
I! est déposé au greffe du tribunal 
de commerce. 

I! est rendu exécutoire sans aucune 
modification, et transcrit sur les regis- 
tres , en vertu d une ordonnance du 
president du tribunal, lequel est tenu 
de là rendre pure et simple, et dans le 
delai de trois jours du dépôt au greffe. 

62. Les dispositions ci-dessus sont 
communes aux veuves , héritiers ou 
ayants-cause des associés. 

63 . Si des mineurs sont intéressés 
dans une contestation pour raison 
dune société commerciale , le tuteur 
ne pourra renoncer à la faculté d’ap- 
peler du jugement arbitral. (Co. 01). 

64. Toutes actions contre les asso- 
ciés non liquidateurs et leurs veuves, 
héritiers ou ayants-cause, sont pres- 
crites cinq ans après la fin ou la disso- 
lution de la société, si l’acte de société 
qui en énonce la durée , ou l'acte de 
dissolution , a etc affiche et enregistré 
conformément aux art. 42, 43, *44 et 
46, etsi, depuis cette formalité remplie, 
la prescription n’a été interrompue h 
leur égard par aucune poursuite judi- 
ciaire. (Co. 4, 5 , 7, 108, 189, 43 1). 


3 og. Dans les sociétés en comrnandie-dre aucune part à la direction, 
et dans les sociétés anonymes , les asso- ils pourront être autorisés par l’acte 
eies ne peuvent s’immiscer dans l’adt de société à recevoir et à approuver 

monstration üe Ia sociélé, si ce n’est les comptes des directeurs au nom 
aux époques et dans la forme prescrite 'des associés. 

par l’acte et les règlements de la sociétél Dans le cas contraire, les comptes 
s 2 ô’ ' D' - , [seront reçus et approuvés par les as- 

oio. Dans toute espece de société sociés ou par des personnes spécia- 
commerciale, les associes ont le droit lement désignées par l’acte, 
dexammer les pièces justificatives des[ 53 . Dans les sociétés d’assurance 
comptes - rendus de 1 administration, d’objets particuliers, l’acte devra spé- 
Dans es sociétés par actions cepen-jcifier le maximum qui ne pouîra 1 
datu, il pourra etre dérogé :a celte reglej être dépassé pour l’assurance d’un 
par une disposition qui déterminera lejseul et même objet, à moins que les 

mode de cet examen. associés, par une convention expresse, 

associés L « T S faUes P, ar eS ! Ce Paient laissé à la discrétion desdi- 

âvec em. s fond Ur n r nT P ar ‘ Icuher acteurs avec ou sans commissaires, 
avec 'suis fonds , n ont pas besoin d e- 54 . L’acte indiquera de quelle ma 


portion des intérêts, et i P - 
ditions arrêtées entre les „ “ Coi> 
5 7 3 . Comme 4 g et 5 o, (fjf ’ 
Ô/ 4 - Les associés en 
t.on sont obligés, chacun^ |‘ Pa : 
le concerne, de fournir des en !U ' 
tes accompagnés des pièces j^ 
ficauves relativement aux e „i, '' 
ments qu’ils ont contractés £ 
1 interet social. ans 

5 y 5 . La société' en partidmtîn 
peut se former entre un 
çant et un non-eommercanf ; d an , 
ce cas, les transactions co„ me[ ! 
ciales ne peuvent être conclues nne 
par celui des deux associés qui 'U 
commerçant. 1 

5 7 6 . Dans une société en par- 
ticipation, l’associé en nom est le 


ci ne peut en être responsable pourvu voter NéanSo^ ! “ à Üd P ation L la «°< 

que ces négociations soient telles, que ne pourra cumuler Tu delà^e 0 ^ 6 avec I T' Y" 0 *® 8 le tier! 

les associes puissent les faire licitement 'voix, si la société e t cnml T lec i ue ‘ contracte, sauf son 
nom- Dur 00, — .• 1- 1 ’ a 5ü ciece e»t comnosee np recoursrniiîno • <• 


UCitement id’ alt: 0 îlH£rlpl 

512 . Les associes ne peuvent appîi-|de trois si p! 1 p * V 

quer les fonds de la société ni se servir nombre inférW Aucun °d^ t ** 
de la signature sociale pour leur compte ni commissaire ne nourri " r 
particulier ; en cas de contravenjn , [comme mandataire ? 
îi» perdront îa part des bénéfices qui leur 55 Une fnL tno t t 
reviendrait. Dans ce cas, il pourra même Isont* tenus d^préèenter m ^ uectea ( 3 

dant 1 année precedente. Ce rapport 


autre associé ( 58 , 


préjudice de la réintégration des fonds 
dont ils se seraient servis, et de l’indem- 
nité a payer pour tous les préjudices qui 
pourraient en être résultés pour la so- 
ciété. 

3 i 3 . Dans les sociétés collectives oui 

woc- .1 . , . 1 


t —V. i UUUUI L 

pourra etre fait, soit dans une assem- 
blée generale, soitpar l’envoi d’un état 
a chaque associé, soit par le dépôt 
dun compte annoncé aux associés 

n’ont pas un genre de colnmerce'détei- ! dan^Taete? Cer * a ‘ n tem P s de ' si S ne ' 
miné, ses membres ne pourront faire! tt,,- - 

d’opérations pour leur compte sans le Lfd^ par les *f a K ’ 

consentement préalable de la société , ^renient disposé C-Tw* ' D 
qui ne pourra le leur refuser m ,', n „>• n ‘ s p°» e - <.it. 3 o sera ap- 
prouvant qu’il en résulteraf un p^éjn P 6 

fi ... " C . XJ 


TITRE QUATRIÈME. 

DES SÉPARATIONS DE BIENS. 

65 . Toute demande en séparation 
de biens sera poursuivie , instruite et 
jugée conformément à ce qui est pres- 
crit auC. civil, Siv. iii, tic. v, chap. n, 
secî. ni, et au C. de proc. eiv., 2 e par- 
tie, liv. i, lit. vm. {Co. 4 , 5 , 7 ). 

66. Tout jugement qui prononcera î 
une séparation Je corps ou un divor- j 


dice reel et manifeste pour la société. 

J-es associés qui contreviendraient à 
cette disposition devront rapporter àla 
masse commune le bénéfice fait dans 
ces opérations et supporter les pertes 
s il y en a. r ’ 

3 14. Lorsque la société aura fixé par 
son acte de constitution le genreMe 
commerce quelle doit faire, la dispo- 
sition de 1 article précédent cessera d’a- 
voir son effet, et les associés pourront 
licitement faire pour leur propre comp- 
te toute opération commerciale licite 
quelconque, pourvu quelle n’appar 
tienne pas a l’espèce d’affaires dont 
s occupe la société, et à moins de con- 
vention spéciale qui le leur interdise. 

3 1 5 . Les manufactures, à l’égard des- 
quelles la disposition de l’art. 3 1 1 doit 
recevoir son application, ne seront pas 
comprises sons laquaKficationgénérale 
de commerce, adoptée par quelques so- 
ciétés pour déterminer l’objet de lem 
création. 

3 16. L'associé qui n’apporte que sou 
industrie ne peut s’occuper d’aucune es- 
peced operations étrangères à h société 


Section A. 


~ P es associations en par- 
ticipation. 

5 7 . Comme 47, C. Fr. 

58 . ^ Comme 48 à 5 o, C. Fr. Il est 
ajouté: ces associations ne donnent 
action aux tiers que contre celui des 
associés avec lequel ils ont contracté 
(370, C. Portug.). 


recours contre 
C. Moll). 

Section 6. — De la participation 
(parceria) commerciale. 

077. La participation de com- 
merce est, en général, une associa- 
tion entre négociants réunis eu 
commun, sans intention de con- 
stituer une société. 

5 j 8 . La participation peut avoir 
beu en vue d un objet quelcon- 
que ou par suite d’un accord con- 
senti entre les parties. 

5 7 g. Elle se forme pour un 
but déterminé, lorsque deux ou 
p.usieurs individus acquièrent un 
objet indivisible, et qu’ils l’admi- 
nistrent et le négocient sans inten- 
tion de s obliger comme associes, 
mais seulement comme propriéui- 
s ou participants dudit objet. 
080. Elle s’effectue lorsque 

deux ou plusieurs personnes s’asso- 

cientj et que deux ou une d’entre 
elles limitent leur responsabilités 
un apport déterminé: elle est, dans 
ce cas, considérée comme une so- 
ciété en commandite de la part du 
bailleur de fonds; mais les socié- 
tés de capital et d’industrie, lors- 
que 1 associé industriel ne fournit 
que son travail, portent le nom de 
participation (parcerias ), et non 
ceiid de société de commerce. 

obi. En général, les participants 
ne sont point engagés au-delà de 
leur capital social , ou de l’objet 
indivisible qui le constitue. 

082. ils ne peuveni faire aucun 
acte de gestion, ni être employés 
pour les affaires de la société, 
même eu vertu de procuration (27 
G. Fr.), 

583 . Les participants qui font 
notes que la loi qualifie cîe so- 
i ciété tacite sont réputés a?sociéi 
non participants, à moins àt 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 
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i° Pour abus des fonds de la société ou 
de la signature. 

2 e S’il s’est immiscé dans les actes d’ad- 
ministration, contrairement aux statuts de la 
société. 

3 e S’il s’est rend u coupable de mauvaise foi; 

4 e S’il est en retard de fournir son apport 
à la société, 

5 e S’il a participé à une autre entre- 
prise commerciale; 

6 e S’il n’a pas rempli ses obligations, à 
moins de motifs ou empêchements graves 
(026, C. Esp.). 

21 5 . Comme 3 ay , C. Esp. 

216. La société finit: 

i e Par l’expiration du temps ou du but 
pour lequel elle a été formée ; 

2 e Par la perte totale ou partielle du fonds 
social, lorsqu’il est insuffisant pour atteindre 
le but de la société, ou par la perte delà cho- 
se qui devait former l’apport des associés, ou 
par l’impossibilité d’en faire remise à la so- 
ciété; 

3 e Par la mort d’an des associés, à moins 
que dans l’acte il ne soit stipulé que la société 
continuerait avec ses héritiers ; 

4 e Par la faillite ou l’interdiction d’un des 
associés, s’il n’est pas convenu que la société 
existerait avec les autres associés(i 865 , C. N. 
et 329, C. Esp.). 

2 1 7. La prorogation d’une société à temps 
est soumise aux mêmes formalités que celles 
qui ont servi à la constituer. Le simple con- 
sentement tacite ou exprès des associés est 
insuffisant (1866, C. IN. — 33 1, C. Esp.). 

218. Toute diminution survenue dans le 
fonds social équivaut à la perte du fonds en- 
tier si le but pour lequel la société a été 
formée ne peut être atteint. (21 6-2°), (C. 
Pruss. partie 1 tit. xvm, 191-192). 

219. Si la chose perdue ne forme pas l’ap- 
port intégral ou principal d’un des associés 
il n’y aura pas heu à dissolution. ( C. civ. 
Bad. 1867, a.) (V. Concord, des C. civils. ^ p. 
122). 

220. Si après la mort ou la faillite d’un 
des associés , la société n’est pas dissoute 
(2i6-3° et 4 °. ) ses représentants n’auront 
droit qu’au partage , eu égard à la situation 
de cette société, lors de la déclaration de la 
faillite ou du décès, et ne participeront aux 
droits ultérieurs , qu’autant qu’ils sont une 
suite nécessaire de ce qui s’est fait antérieu- 
rement (1868, G. jN ) 

221. 11 en est de même pour le cas où un 
associé se retirerait de la société du con 
sentement des autres associés. 

222. Tout associé qui cesse de faire partie 
d’une société lui ou ses héritiers, ne peut être 
poursuivi pendant un an, par les créanciers 
de la société, lorsque sa retraite a été rendue 
publique par une circulaire. Le reste comme 
6 y 3 , C. Pruss. 

223 . De même, un an après la dissolution 
de la société, la solidarité entre les associés 
cesse d’exister. 

224» L’associé qui entre dans une société 
après sa formation est responsable de toutes 
les obligations qu’elle a contractées même 
avant qu’ii n’en fit encore pariie. 


CODE HONGROIS. 


CODE PRUSSIEN. 


CODE RUSSE 


se retirer ou réciproquement, la par- 
tie qui est fondée en droit peut à son 
choix faire dater la séparation ou de 
l’époque du jugement, ou de celle de la 
renonciation. 

39. La société cesse : 

i° Par l’expiration du temps pour 
lequel elle a été contractée, ou par 
i’accompüssement de la condition ré- 
solutoire; 

2 0 Par la mort d’un associé lorsque 
son concours personnel était une des 
conditions de la société ; 

3 ° Par la mort, la faillite, la banque- 
route ou l’incapacité de la majorité 
des associés. 

4 ° Par le consentement de tous les 
associés. 

Elle cesse encore, lorsque le but 
pour lequel elle a été contractée ne 
peut plus être atteint, ou que le fonds 
social est épuisé (i 865 , C. N. et 216, 
G. JVurt.J. 

4 0. Lorsque la société se dissout, 
ou qu’un de ses membres cesse d’en 
faire partie, il doit en être donné avis 
au Tribunal de commerce auprès du- 
quel l’acte de société a été inscrit. Ce- 
lui-ci en prévient l’autorité locale, qui 
rendra la dissolution publique. 

4 1. La dissolution partielle ou to- 
tale de la société, ne peut jamais pré- 
judicier aux créanciers ; mais lorsqu’il 
s’est écoulé deux- ans depuis que la 
dissolution a été rendue publique, ils 
n’ont plus de recours contre les asso- 
ciés individuellement, si ce n’est pour 
la part de chacun dans la dette so- 
ciale. 

42. Quand il a été convenu, lors 
de la dissolution de la société, que 
certains associés demeureraient char- 
gés de toutes les dettes , et que cette 
convention a été rendue publique 
comme la dissolution , les créanciers 
pourront exercer leur recours contre 
les autres associés pendant deux ans, 
à compter de l’époque de sa publicité; 
passé ce délai, ils n’ont plus d’action 
que contre les associés qui ont accepté 
la responsabilité des dettes sociales. 

43 . H en est de même à l’égard des 
commanditaires. 

44- Le commanditaire qui est ac- 
tionné solidairement pour le paie- 
ment d’une dette sociale, peut appeler 
engarantie soitles autres associés, soit 
ceux qui se sont chargés du paiement 
des dettes. 

45 . Le commanditaire qui se retire 
peut réclamer sa mise et les intérêts, 
jusqu’au moment de sa retraite. 

46. Il ne peut, ainsi que ses héri- 
tiers ou avans-cause, lors de la disso- 
lution de la société, rien réclamer au- 
delà de sa part , déduction faite du 
passif. 

4 y. Tout associé sortant peut exi- 
ger que les créanciers soient payés, 
ou tout au moins que leur paiement 


sortant demeure obligé envers les 
créanciers delà société non instruits 
de sa retraite, pour les actes même 
postérieurs à sa sortie. 

660. Cette disposition s’applique 
également au cas où un membre 
aurait été exclu de la société ( I re 
part. , tit. xvii, art. 262 et 203 ). 

661. Si l’un des administrateurs 
de l’établissement, ou d’une partie 
seulement, vient à décéder, ses hé- 
ritiers, à défaut de conventions va- 
lables et contraires, sont autorisés 
à se retirer de la société à la fin de 
l’année (art. 643 .) 

662. Les autres associés ont 
aussi le droit de signifier aux héri- 
tiers qu’ils seront exclus de la société. 

663 . Les héritiers participent , 
comme le défunt, aux profits et 
pertes de la société jusqu’à la fin de 
•’année (1868, C. ]SL diff.). 

664. Les associés ou facteurs con- 
tinuent à gérer sous la même rai- 
son pour ie compte de la société, 
et les héritiers du membre décédé 
ont seulement la faculté de nommer 
une personne versée dans le com- 
merce et assermentée, en qualité 
de surveillant , pour le maintien de 
leurs droits. 

665 et 666. Les héritiers qui ne 
doivent pas rester dans la société 
sont tenus de faire annoncer avant 
la fin de l’année,. dans les formes 
prescrites par l’art. 658 , le décès de 
celui dont ils héritent, ainsi que 
leur prochaine sortie de la société. 
(Part. 1. Tit. xviï, art. 280). 

667. Si l’un des associés tombe 
en faillite, l’association cesse aussi- 
tôt à son égard. 

668 et 669. Si un membre de la 
société veut se retirer, il doit noti- 
fier sa retraite à la société six mois 
avant la fin de l’année fixée par 
la loi. Mais il est garant des opéra- 
tions qui ont été conclues sans oppo- 
sition de sa part pendant le cours 
de l’année, jusqu’à ce qu’elles aient 
été terminées (art. 643 .). 

670 et 671. Les dispositions des 
art. 295 et suiv. , tit. xvii , part. 1, 
doivent être suivies, quant au par- 
tage et à l’autorisation à donner à 
l’associé sortant de retirer sur-le- 
champ sa mise, ou de la laisser au 
taux commercial dans la société. 

672. L’associé sortant ne reste 
obligé envers les créanciers de la 
société, auxquels sa sortie a été no- 
tifiée, que pendant un an, à dater 
de l’expiration de l’année sociale. 

6 y 3 . Lorsqu’une créance échoit 
seulement après la fin de cette 
année, ce délai d’un an se compte 
du jour de l’échéance. 

6 y 4 - Passé ce délai (art. 672 et 
6 y 3 ), les créanciers de la société ne 
peuvent exercer leur recours qu? 


restrictions et précautions éta- 
blies on à établir. 

i 3 . Ne peuvent être auto- 
risées les sociétés dont l’objet 
est évidemment impossible ou 
contraire aux lois, à la mo- 
rale, à la bonne foi commer- 
ciale et à l’ordre public, ou 
qui portent un grave préjudice 
aux intérêts du trésor ou de 
l’industrie. 

i 4 - Une société privilégiée 
ne peut s’associer une autre 
société, ni céder son privilège, 
sans une autorisation spéciale 
du gouvernement. 

1 5 . La société ne peut ni 
étendre ses opérations hors 
des limites prescrites par ses 
statuts, ni modifier iesdits sta- 
tuts , sans autorisation du 
gouvernement. Sont exceptées 
les dispositions relatives aux 
détails de l’expédition des af- 
faires et autres de cette na- 
ture, dont la modification 
éventuelle, après les indica- 
tions de l’expérience , a été 
spécialement réservée, soit à 
la direction, soit à l’assemblée 
générale des actionnaires. 

16. Si, au tome prescrit 
par les statuts peur la clôture 
des soumissions et verse- 
ments, les actions n’ont pas 
été intégralement soumission- 
nées, si le capital des actions 
n’a pas été intégralement ac- 
quitté; si, dans ce cas, les 
fondateurs ne veulent pas le 
compléter, ou si l’acte de ; so- 
eiété ne les astreints pas à sou- 
missionner pour leur propre 
compte les actions non pla- 
cées, la compagnie est décla- 
rée non avenue et le privilége ? 
s’il a été concédé, est révoqué. 
Sont exceptés les cas où , du 
commun consentement des 
actionnaires , il est reconnu 
possible, soit de se borner au 
capital réalisé jusqu’à la clô- 
ture, soit de circonscrire pro- 
portionnellement l’entreprise, 
sauf, dans tous les cas, l’ap- 
probation du gouvernement. 

17. Toute société est dis- 
soute: i° par l’expiration du 
terme fixé par les statuts, s’il 
n’y a prorogation; 2 0 par ar- 
rêté de l’assemblée générale 
déclarant l’impossibilité ou 
l’inutilité de continuer la so- 
ciété, pourvu que les engage- 
ments contractés envers les 
tiers n’y mettent point d’em- 
pêchement. 

18. Les exemptions ainsi 
que le privilège cessent avant ! 
l’expiration du terme pour le- j 
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ce(l-) entre mari et femme, dont l’un 

N ' . „ anv 


serait commerçant, sera soumis aux 
formalités prescrites par 1 art. 872 u 
C. de proc. civ. ; à défautde quoi, le» 
créanciers seront toujours admis a s y 
opooser, pour ce qui touche leurs in- 
térêts, et à contredire toute liquida- 
tion qui en aurait été 'la suite. 

6" Tout contrat de mariage entre 
épo-ûx dont l’un sera commerçant 
sera transmis par extrait, dans le mois 
de sa date, aux greffes et chambres 
désignés par l’art. 872 du C. proc. 
civ., pour être exposé au tab.eau, con- 
formément au même article. 

Cet extrait annoncera si les epoux 
sont mariés en communauté, s ils sont 
séparés de biens, ou s ils ont contracte 
sous le régime dotal. 

68 Le notaire qui aura reçu le 
contrat de mariage sera tenu de faire 
la remise ordonnée par l’ait, prece- 
dent, sous peine de 100 fr. d amende, 
et même de destitution et de respon- 
sabilité envers les créanciers , s’il est 
prouvé que l’omission soit la suite 
d’une collusion. 

69 (2). ( dinsi modifié : Loi 28 mai 
1 838 ). L’époux séparé de biens, ou 
marié sous le régime dotal, qui em- 
brasserait la profession de commer- 
cant postérieurement à son mariage, 
sera tenu de faire pareille remise dans 
le mois du jour où il aura ouvert son 
commerce ; à défaut de celte remise, 
il pourra être , en cas de faillite, con- 
damné comme banqueroutier simple. 

(Co. 4 , 5 , 7, 67, 593). 

'"O. La même remise sera faite, sous 
les mêmes peines , dans 1 année de la 
publication de la présente loi, par 
tout époux séparé de biens, ou marié 
sous le régime dotal , qui, au moment 
de ladite publication, exercerait la 
profession de commerçant. (Co. 67). 


( r Le divorce est aboli. Loi 8 mai 18' 6. 

( 2 ) Ancien artc 69 . Tout époux sépare ae 
biens, ou marié sous le régime dotal, qui em- 
brasserait la profession de commerçant pos- 
térieurement à son mariage, sera t*mi de 
faire pareille remise dans le mois du jour ou 
il aura ouvert sou commerce, à peine, en cas 
de failli te, d’être puni comme b tnqueroutier 
frauduleux. 


sans son autorisation. En cas de contra- 
vention , il est laisse à 1 arbitrage de* 
associés bailleurs de fonds, de 1 exclure 
delà société en le privant des béné- 
fices qui peuvent lui appartenir, ou 
de s’approprier ceux qu il aurait faits 
dans les opérations conclues en fraude 
de cette disposition (1846, C. N. et 56 o, 
C. Portug .) 

317. Dans les sociétés collectives ou 
en commandite, aucun associé ne peut 
distraire de la masse commune une plus 
grande somme que celle qui a été attri- 
buée à chacun pour ses dépenses par- 
ticulières; en cas de contravention il 
devra réintégrer l’excédant de la meme 
manière que s’il n’avait pas complété la 
portion de capital qu’il s’est obligé de 
verser dans la caisse sociale ; si ce rem- 
boursement n’estpas effectué, les autres 
associés pourront retirer une somme 
proportionnelle aux différentes parts 
qu’fis ont dans la masse commune. 

3 1 8. Lorsque l’acte de société n’a pas 
déterminé la part que chaque associé 
doit prélever sur les bénéfices, la part 
de chacun est en proportion de sa mise 
dans le fonds de la société. 

Les associés à raison de leur industrie 
s’il y en a, concourront à la distribution 
pour une part d’associé capitaliste le 
moins prenant (i 853 , C. N.). 

319. Les pertes se répartiront dans 
la même proportion entre les associés 
bailleurs de fonds, sans que les associés 
à raison de leur industrie entrent dans 
cette répartition , à moins de clause 
expresse. 

3 ?.o. Tout dommage causé aux inté- 
rêts de la société par le doi , l’abus de 
pouvoir ou la négligence grave de l’uu 
des associés , force son auteur à l’en in- 
demniser si les autres associés l’exigent, 
à moins de ratification expresse ou ta- 
cite de la société (i 85 o, C. N.). 

32 1. La société doit rembourser aux 
associés les dépenses consacrées à l’ad- 
ministration de ses affaires, et les in- 
demniser des préjudices qu’ils en au- 
raient éprouvés; mais elle ne répond 
pas des dommages survenus pendant 
qu’ils s’occupaient de ses affaires, soit 
par leur propre faute , soit par cas for- 
tuit, soit par toute autre cause indé- 
pendante de leur volonté. 

32 2. Aucun associé ne peut trans- 
mettre à une antre personne les intérêts 
qu’il a dans la société, ni lui transfé- 
rer le droit d’administrer les affaires de 
la société, sans le consentement préalable 
des autres associés (1861, C. N. et 586 
C. Portug .). 

323 . Comme 01, C. Fr. 

324- Les parties intéressées nomme- 
ront les arbitres dans le délai fixé par 
l’acte social, et à son défaut, dans 
celui déterminé par le tribunal compé- 
tent ; sr cette nomination n’a pas été 
faite dans le délai fixé, elle le sera d’of- 
fice sans aucune prorogation (54 et 55 
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preuves contraires. Leurs droits et obligations seront réglés alors p ar 
les lois sur les sociétés, d’après les principes etabl.s dans la section g de 


584 . Dans les participations commerciales, il 
des intéressés au moins soit commerçant, et que 


constitue une operation 


commerciale. 


est nécessaire quel’*, 
1 objet de l’ association 


585 . Le contrat de participation par convention ne peut être rédigé 
que par acte authentique et doit être transcrit littéralement sur le regis- 
tre public du commerce; sinon les participants seront considére's cormn e 
associés, et comme tels obligés solidairement envers les tiers. 


Section 7. — De l association dun tiers à la part <T un associé. 

586 . Chaque associé peut, sans le consentement de ses co-associés, 
s associer une tierce-personne quant à la paît quii a dans la société; 
mais il ne peut, sans ce consentement, l’adjoindre à la société (1 861, C.N. 

et 322 , C. Esp.). 

587. Si, parla faute du tiers-associé, un dommage est occasionné à 
la société, l’action en responsabilité s exercera non-seulement contre 
lui, mais contre l'associé cédant. 

588 . L’associé cessionnaire ne répond point des pertes éprouvées par 
l’associé cédant par suite de 1 insolvabilité des co-associés, à moins de 
convention contraire. 

589. Le cessionnaire d’un associé ne peut réclamer à la société nia 
aucun autre associé aucuns comptes ou aucuns documents justificatifs de 
la gestion des affaires; son seul droit consiste à demander, par 1 inter- 
médiaire de son cédant, une balance des pertes et dommages résultant 
des opérations communes. 

5 po. L’associé cessionnaire n’est pas engagé envers les créanciers delà 
société comme un associé sous raison sociale. 


Section 8. — De la forme des actes de sociétés de 


commerce. 


5 gi. Les actes de société en nom collectif et de société de capitaux et 
d’industrie doivent être stipulés par écrit; ils peuvent être prouvés par 
écrit public ou privé ; mais, dans ce dernier cas, il doit en être délivre 
autant d’exemplaires qu’il y a d’associés , avec mention du nombre de 
ceux qu’on en a émis. 

592. Comme 286, C. Esp . 

593. Comme 285 , C. Esp. Il est ajouté : Toute clause ou convention 
occulte qui déroge à l’obligation qu’un associé contracte ordinairement 
avec un tiers qui entre dans l’association ne produit aucun effet contre 
le droit de ce tiers. 

594* Comme 4 1 ? C. Fr., et 288, C. Esp. 

5 g 5 . La continuation d’une société constituée par écrit et pour un 
temps déterminé ne peut être confirmée, à l’expiration du terme, q ü£ 
par un consentement écrit de tous les associés. 

596. L’obligation imposée par l’article précédent de rédiger p 3f 
I écrit un acte de société est obligatoire pour les associés entre eu*- 

L’existence de l’acte de société à l’égard des tiers peut être établi p al 
tous les moyens de preuves autres que ceux qui résultent d’un écrit. 

597. Tout acte écrit de société de commerce doit être transcrit en 
entier ou par extrait, dans les cas où la loi le prescrit, sur le registre 
public du commerce. Les associés sont tenus de représenter et d* 
déposer dans le bureau de conservation un exemplaire ou un extrait si- 
gné par eux tous et certifié conforme. Toute personne peut en dem^ n ' 
der la communication. 

598. Tout extrait d’acte de société destiné à être inscrit sur le re{p' 
tre public de commence doit contenir : 

i° La date du contrat, les noms, prénoms, qualités et domiciles ût5 
associés ; 

2 0 La signature sociale avec déclaration si la société est générale ° u 
particulière et quel en est l’objet ; 

3 ° La désignation des membres de la société qui ne peuvent se » erV1 
de la signature ; 

4 ° Les époques auxquelles la société doit commencer et finir ; 


5 « Et en général les articles de l’acte qui peuvent déterminer 
droits des tiers contre les associés ( 43 , C. Fr., et 290, C. Esp')- /e 

tre public du commerce doit être ^ 
copie ou l'extrait a été apporté dans le bureau de c 


i-xv-io vuau v. 

599. L’ inscription sur le registi 
du jour où la copie ou l’extrait 
servation des registres. 
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225 . En cas de dissolution de la société, 
les administrateurs sont chargés de la liqui- 
dation, à moins que 1 acte de société ou tous 
les associés en assemblée générale, ne déci- 
dent le contraire. ( 338 , C. Esp.) 

226. Les liquidateurs ont besoin, soit pour 
aliéner des immeubles, soit pour com- 
promettre ou pour transiger, d’une autorisa- 
tion spéciale de tous les associés. Leur no- 
mination sera portée sur le registre public 
prescrit par les art. 62 et 63 . 

227. Si l'état de la caisse est insuffisant 
pour couvrir les dettes échues, tes liquida- 
teurs pourront faire un appel de fonds à tous 
les associés. 

228. Comme 34 , C. Holl. 

229 Le partage entre associés s’opère de 
la même manière que celle fixée pour le par- 
tage d’une succession (art. 192, 206, 207). 
(1872, G. N). 

23 0. Les créanciers particuliers d'un des 
associés ne peuvent exercer de poursuites 
que sur la part afférente à leur débiteur 
1 165 à 1 167, C. N. 

23 1. Après la liquidation de la société, les 
livres seront déposés chez 1 un des associés 
nommé à la majorité des voix. Les autres 
associés ou héritiers pourront les consulter 
ou s’en aider au besoin. ( 35 , C. Holl.) 

3 * Partie. — Des sociétés en commandite. 

232 . Comme 23 , C. Fr. 

233 . Comme 25 , G. Fr. Il est ajouté : 

Les associés commanditaires ne pourront 

être compris dans la raison sociale, que 
sous la désignation : et Compagnie. 

234 - Comme 24, C. Fr. 

235 . Les dispositions des art. 1 85 ai 90 sont 
applicables aux sociétés en commandite. Le 
nom de l’associé commanditaire n’a pas be- 
soin d’être exprimé dans l’acte de société , 
mais son apport doit y être mentionné. L’a- 
mende portée en l’art. 189 n’est pas appli- 
cable à l’associé commanditaire. 

236 La mise sociale peut être divisée en 
actions, qui toutes doivent être nominatives. 
( 38 , G .Fr., diff.) 

o 3 j. Comme 27, C. Fr. Il est ajouté : mais 
il peut prendre part aux assemblées de la 
société. 

238 . Comme 28, C. Fr. (21 3 .) 

239. Tout associé en commandite qui for- 
me un autre établissement de même nature, 
ou qui y participe, soit comme associé en 
nom soit comme commanditaire, perd le droit 
de consulter les livres et les registres de la 
société, à moins que les intérêts de cette in- 
dustrie ne soient pas en contradiction avec 
ceux de la société. 

240. Tout commanditaire peut céder ses 
droits, mais non transmettre la faculté d’exa- 
miner les livres. 

Il a le droit d’exercer son recours contre 
les aliénations faites par le gérant ou son 
substitué. 

241- Comme 26, C. Fr. Il est ajouté : 

Sans être tenu d’aucune autre obligation , 
ni de restituer les bénéfices qu’il a reçus de 
bonne foi. 

a 4 2 - Les dispositions des art. 191 à 194, 
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soit assuré au moyen de l’engagement 
pris par un ou plusieurs associés, et 
accepté par les créanciers de solder 
les dettes. 

48 . Il peut exiger aussi le partage 
des biens qui se trouvent en nature. 
Si ce partage ne peut avoir lieu Sans 
une dépréciation considérable, la so- 
ciété en fera l’estimation et l’associé 
aura le choix de lui en payer la va- 
leur, déduction faite de sa part, ou 
d’exiger simplement sa part dans 
cette valeur. 

4 q. Si la société refuse de faire cette 
estimation, l’associé sortant en pourra 
charger des experts, avec l’autorisation 
et sous la surveillance de la justice. 

5 0. Devront être soumises égale- 
ment à une estimation, lors de la disso- 
lution de la société, les choses qui ne 
peuvent se partager, pourvu toutefois 
que la société n’ait pas accepté un 
autre mode de liquidation. Le choix 
dont il a été question à l’art. 48 appar- 
tient alors à l’associé dont l’offre est 
la plus élevée, ou à défaut d’offre su- 
périeure à l’estimation, aux différens 
associés d’après le rang de leur inscrip- 
tion sur l’acte de société. 

5 1 . En cas de dissolution partielle, 
les livres , les correspondances et 
autres titres, restent en la posses- 
sion de ceux des associés qui con- 
tinuent la société, à la charge par eux 
d’en délivrer des copies aux associés 
sortans, aux frais de ceux-ci. 

52. En cas de dissolution totale, 
si les associés ne peuvent s’entendre 
sur la conservation des titres et 
pièces, ils seront remis à celui qui est 
inscrit le premier sur les livres de la 
société , ou au suivant , si le premier 
est insolvable. 

53 . lies contestations entre associés, 
si l’acte de société a été régulièrement 
inscrit, seront portées devant le tri- 
bunal de commerce du lieu de l’ins- 
cription ( 1). ( 5 1 , C. Fr., diff.) S’il s’a- 
git de lettres de change ou en cas de 
faillite, elles seront jugées par les tri- 
bunaux ordinaires. Si l’acte de société 
n’a pas été régulièrement inscrit, les 
contestations élevées par un associé 
contre la société seront décidées par 
le tribunal de la faillite, et s’il s’agit 
d’une demande dirigée par la société 
contre un associé, elle sera portée de- 
vant le tribunal du domicile de celui- 
ci. Il n’y a lieu à aucune exception , 
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contre les membres restants. 

675 et 676. Si l’associé sortant 
était directeur de tout l’établisse- 
ment ou d’une partie seulement, 
les associés restants, pour ne pas 
être exposés à une action de la 
part de créanciers ignorés, doivent 
procéder à une interpellation judi- 
ciaire (art. 538 et suiv.). Les créan- 
ciers qui ne se sont pas présentés par 
suite de cette interpellation, con- 
servent leur recours contre l’as- 
socié, qui n’anrait pas publié sa re- 
traite dans les formes usitées. 

Dissolution de la société. 

677. La dissolution de la société 
doit être publiée dans les termes 
des art. 618 et suiv. 

678. A défaut de notification , 
chaque associé demeure engagé en- 
vers les tiers qui ont ignoré la dis- 
solution, pour les obligations con- 
tractées par un autre associé. 

679 à 681. La raison de com- 
merce sera laissée à celui qui est 
autorisé à porter son nom principal, 
sinon à l’associé originaire, et enfin 
on recourra à la voie du sort. 

682. On suivra, pour la respon- 
sabilité des membres d’une société 
dissoute après sa publication , les 
dispositions des art. 307 et 3 o 8 , 
tit. xvn, i re partie (1). 

683 . L’interpellation des créan- 
ciers inconnus peut être requise 
dans les termes des art. 67 5 et 
suiv. 


(O V. Concordance des Codes civils , 
p. 97. 



(<) Cet article repousse l'arbitrage forcé, 
auquel l’art. 279 du C. de Wurtemberg (V. 
page t4), permet de renoncer, sans le pros- 
crire toutefois. 
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quel ils ont été concédés : 
i° par la dissolution de la so- 
ciété, 2 0 par la déchéance. La 
déchéance est encourue, si dans 
le délai fixé par les statuts, 
l’entreprise n’est pas mise en 
activité par la faute de la 
compagnie, et s’il est impossi- 
ble de proroger le délai, sans 
nuire au bien oublie ou aux 
droits des tiers. La faute doit 
être patente et non douteuse. 

19. La dissolution de la so- 
ciété et la cessation du pri- 
vilège, sont rendues publi- 
ques : 1 0 par le sénat dirigeant, 
sur la communication du mi- 
nistère ou département com- 
pétent ; 2° par la compagnie, 
par la voie des journaux. 

11. Composition et adminis- 
tration de la société. 

20. La composition , ainsi 
que le mode d’administration 
de toute société formée en 
vertu de la présente loi, sont 
déterminées par l’acte consti- 
tutif, et développées par les 
statuts , conformément à la 
nature et aux exigences de 
l’entreprise, sous l’observation 
des principes et restrictions 
ci-après : 

(1) . Terme pour la mise en 

activité de l entreprise. 

21. Les statuts des sociétés 
qui sollicitent soit des exemp- 
tions, soit un privilège exclu- 
sif, et qui, par la nature de 
leurs entreprises , telles que 
aqueducs, chemins de fer, etc., 
exigent des constructions et 
établissements préalables, doi- 
vent fixer le délai dans lequel 
l’entreprise sera mise en pleine 
activité; à l’expiration de ce 
délai, le ministère ou départe- 
ment compétent procède com- 
me il est dit à l’art. 18. 

(2) . Forme , montant , émission 

et transfert des actions. 

22. Dans toute société , les 
actions sont nominatives et 
énoncent le rang ou la qualité, 
les prénoms et nom de l’ac- 
tionnaire. Toute émission d’ac- 
tions au porteur est prohibée. 
Le montant de l’action est dé- 
terminé par les statuts de cha- 
que société ( 35 , C. Fr. diff,. — 
236 , C. Wurt. et 56 , C. Hong.). 

Le montant de l’action est 
versé, conformément à la na- 
ture et aux besoins de l’entre- 
prise , soit en totalité lors de i 
ia formation de la société, soit ‘ 
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C. Fr.). 

32 5 . Les arbitres procéderont con- 
formément à ce qui est prescrit pat 
l’art. 1219. 

Section 3 . — De la fin et de la liquida- 
tion des sociétés de commerce. 

326. L’acte de société peut être res- 
cindé partiellement : 

Lorsqu’un associé se sert des capi- 
taux communs et de la signature sociale 
pour ses propres affaires ; 

2 0 Lorsqu’un associé. s’immisce dans 
l’administration de la société sans en 
avoir Je droit, d’après les clauses de 
l’acte de société ; 

3 ° Lorsqu’un associé administrateur 
commet quelque fraude dans l’adminis- 
tration ou dans la comptabilité de la 
société ; 

4 ° Lorsqu’il y a refus de verser dans 
la caisse commune de la société ie capi- 
tal que chacun a stipulé par l’acte de 
société, après qu’on a été requis de le 
faire ; 

5 Lorsqu un associé fait pour son 
propre compte des opérations de com- 
merce illicites, ainsi qu’il est dit aux 

art. 3 1 2 , 3 13, 3 1 4 , 3i 5 et 3t6 ; ' 

6° Lorsqu’un associé, obligé de rem- 
plir des fonctions personnelles dans la 
société , s absente et ne revient pas après 
avoir été sommé de les reprendre, ou 
ne justifie pas d’une cause légitime 
d’empêchement temporaire. 

327. Lorsque 1 un des associés est 
exclu de la société, les autres associés 
ont le droit de répéter sa part dans les 
pertes à l’époque de la dissolution, sans 
être tenus de le comprendre dans la 
part des bénéfices auxquels il pourrait 
avoir droit (2 1 5 , C. Wurt.). 

Les peines prescrites par les lois 
seront, en outre, appliquées chaque 
fois qu il y aura lieu. 

328. lant que la résolution partielle 
de l’acte de société n’aura pas été ins- 
crite sur le registre public, ni publiée, 
ainsi qu’il est prescrit par l’art. 3l, la 
responsabilité de l’associé exclu conti- 
nuera à exister solidairement avec la 
société, dans tous les actes et obligations 
laits au nom et pour le compte de cette 
société. 

329 . Les sociétés seront entièrement 
dissoutes : 

1 0 Par l’accomplissement du terme 
fixe dans l’acte de société, ou par la fin 
de 1 entreprise, qui est l’objet spécial de 
sa constitution ; 

2 0 Par la perte entière du capital so- 
cial; 

3 ° Par la mort de l’un des associés, si 
1 acte social ne contient pas une clause 
expresse portant que la société sera 
continué» avec les héritiers de l’associé 

ecedé, ou qu’elle subsistera seulement 
' ' /o n as , soc jés survivants ; 

toute autre 


*f Par la démence ou 
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600. Tant que l’écrit ou l’extrait de l’acte de société n’a pas été' transcrit sur le registre public du com 

iasociété sous raison sociale, celle de capitaux et d’industrie , et celle en participation sont considérées àr^ 6 ’ 
des tiers, comme sociétés générales constituées pour un temps illimité, et sans qu’aucun des associé^ 3 ^ 
exclue de la gestion sociale. so *t 

601. La signature d’une société dissoute par la mort d’un associé ne donnant pas lieu à opposition d 

part des héritiers du failli, peut être continué par un ou plusieurs associés; mais ils doivent établir par un 6 3 
la continuation de la société et se faire inscrire sur le registre public du commerce ( 3 o, C. Holl .). acte 

602. Toute dissolution de société de commerce effectuée avant le terme de durée exprimé dans l’acte so * î 
toute continuation de la dite société au-delà de ce terme, ainsi que les changements apportés au contrat pri 

de nature à intéresser les tiers, sont soumis à la formalité de l’inscription sur le registre public du comme 1111 ' 
sous les peines portées dans ce code pour l’omission de cette formalité (46, C. Fr.). rce ’ 

Section 9. — De V intérêt des associés dans le fonds social. 

6 0 3 . Les associés sont conjointement propriétaires et possesseurs de tous les capitaux , fonds et obier* * 

ployes pour le commerce de la société. ' eai ~ 

C04 Aucun associé ne peut avoir un intérêt distinct dans une partie d’une propriété de la société 
Ce P en _ a ' : 1 c a< ï u f associé ait un intérêt entier sur tout ce qui compose la propriété commune. 1 

masse social d Un a3S ° Cle nS dé P end P oint de la proportion du capital que chaque individu apporte à la 

la sociei°ri? Ue !eS COI ?P te3 f° nt sur !e P omt d ’ étre établis, chaque associé a un intérêt sur tout ce qui compose 
de l! „ Chac “” a ’ quus sont balances, un droit distinct sur la part qui lui est attribuée en proportion 
de la somme qu il a versée , et qui ne fait pins partie de la masse. proportion 

on ^lrt LeS b - en3 f ° nds acqai ! pOUr !a î ociété dcvienuent propriété commune de tous les associés soit 
qu ils aient ete acquis par un associe avec ses fonds ou avec ceux de la société. ‘ 

09. Lorsqu un des associés est décédé, l’immeuble social est considéré par rapport à ses héritiers 
propriété personnelle du défunt et non comme propriété réelle. P PP 6 COmme 

Section 10. De la durée et de l administration d’une société. 

yj'lllf SOC H té comnience à dater du jour du contrat, à moins de convention contraire Elle est censée 
d”rée détermTnee! 3 a8SOC16S ’ ^ 3 ^ «F-sc, - ^ société a pour but un commerce d ut 

anx °P^ r ***<ws sociales, à moinsque 

^ radmini3tr ?, ti0n du fonds —L sans que chacun d’eux ait des 
agir séparément pour U qui concédé ” P 0 "™ ^ 3305 PaUtre ’ chaC ““ d ’ e - 

soci^s run d ’ entre eux radmiQistraüoa 
tous les actes°qui , de'pendent^de a ron > adm a inist d ari6n 1 tpourvu , que n ce S sort , sans P fraude 

616. Si 1 associé gérant abuse des fonctions qui lui sont confiées et se livre à des actes de natn.» - 

TZZjæsæz 


traie. 


niâjôrité^eTefco^atocifs ^ De ,.P eUt ’ Sans Ie consentement exprès de b 

entreprise de la même nature que celle de il COmpte, Msiuteresser a auc “ n commerce ou à aucune 

gestion ~ ^ ° U *- « entreprise, il peut continuer s, 

ia ra!L L cot!^ du premier paragraphe de l’article précédent versera dans 

les pertes. eue ices effectués dans ses opérations particulières ; mais il supportera exclusivëmect 


Section 


- De ceux 


qu> peuvent être associés et de ceux qui sont réputés associés de comméra 


un acte de société commerciale^ 38 fl3 PP e a meapaeite ou dinterdiction pour exercer le commerce, peut signer 
connnerçant peut être associé, en ce sens qu’il partage les bénéfices, mais il jouît 


du bénéfice de restitution 


. ’ s pertes. Si »i,hé à 1 âge de majorité, il ne déclare pas expressément qu’il 
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2o 5 à 208, 21 1, 21 4 - 4 ° et 5 °, 2i5 à 222, et 
224 à 23 i, sont applicables aux sociétés en 
commandite. 

4 * Partie. — Des sociétés anonymes. 

243. Comme 29 et 3 o. C. Fr. 

244* Aucune société anonyme ne peut 
être formée, prorogée ou modifiée qu’avec 
l’autorisation du Gouvernement. (37, C. Fr.) 

245 et 246. Comme 3 y, C. Holl. Il est 
ajouté : Si ses statuts particuliers ne sont 
pas conformes aux dispositions suivantes 
(art. 247 2271). 

247- Comme 4 o, C. Fr. 

248. Cet acte de société sera, ainsi que 
l’autorisation du Gouvernement, transmis au 
tnbunaldeeommerce, pour être transcrit sur 
le registre public et un extrait au moins être 
publié conformément à l’art. 188. — îl en est 
de même de tous les statuts de la société. 

249. Comme 3 g , C. Holl. Il est ajouté : 
Le gérant ne répond que vis-à-vis de la so- 
ciété du défaut de transcription des statuts. 

25 0. Comme 34 ? C. Fr. 

25 1. Les actions peuvent être nominatives 
ou au porteur. 

252 . Comme 35 C. Fr. Il est ajouté ; Ces 
titres ne pourront être émis que lorsque le 
montant des actions aura été versé ; sinon, 
les autres intéressés seront tenus de faire 
les derniers versements. 

253 . Le mode de transmission des actions 
nominatives sera réglé par l’acte de société. 
Le cédant devra faire mention de la cession 
sur le titre, ou s’il n’en a pas été remis, sur le 
registre de la société (42 , C. Holl.), 

254 - Comme 43 , C. Holl. 

255 . La société peut contraindre à payer 
ceux qui sont en retard, ou les déclarer 
déchus de leurs versements antérieurs, qui 
profitent alors à la société. La marche à sui- 
vre dans ce cas sera déterminée par les statuts. 

256 . La société anonyme est une personne 
morale ; elle se compose de la réunion des 
actionnaires qui ne peuvent arbitrairement 
ni disposer de ses biens, ni provoquer la dis- 
solution de Iasociété. En cas de pai tage, l’a- 
vis de la majorité prévaudra. 

257-258. Comme 3 i et , C. Fr. Il est 
ajouté : Les administrateurs sont solidaire- 
ment responsables des dommages qui résul- 
tent d’excès de pouvoir bu de la non-exécu- 
tion de leur mandat. 

259. Les art. 61 à 64, 66 à 68, 74-2° et’75, 
sont applicables à ceux qui n’ont pas été 
chargés de i’adminfètration des affaires de la 
société et des associés entre eux (1). 

260. Comme 33 G. Fr. 

261. Les bénéfices seront répartis entre 
les actionnaires , selon leur mise. Il pourra 
être formé un capital de réserve destiné à 
couvrir les pertes futures. Toute constitu- 
tion de rente en faveur d’un actionnaire est 
interdite. Si une distribution a été faite au- 
delà des bénéfices , les administrateurs en 
seront responsables. (48-49, C. Holl.) 

262. Comme 40, C. Holl. 
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'«} V . plus bas pages 23 et 26 au titre des facteurs. 


si ce n’est en cas d’appel ou de resci- 
sion. 

CHAPITRE III. 

Des sociétés par actions. 

54- Toute personne peut acquérir 
des actions et faire partie d’une so- 
ciété d’actions. 

55 . Les personnes qui veulent for- 
mer une société par actions doivent 
déposer au tribunal de commerce un 
état énonçant : (42, C .Fr. L de i 833 .) 

i° Le but de la société et les moyens 
réels et fondés par lesquels elle se pro- 
pose de l’atteindre; 

2 0 U11 état approximatif du ca- 
pital nécessaire; 

3 ° Le nombre des actions, dont se 
chargent les fondateurs, et la quantité 
qu’ils comptent placer au moyen de 
souscriptions publiques; 

4 ° Les statuts de Iasociété, dont 
il est permis à tout le monde de 
prendre connaissance au tribunal de 
commerce ; 

5 ° Si la société projetée n’est pas 
exclusivement commerciale, ou si 1e 
but qu’elle se propose rentre dans les 
dispositions de l’art. 25 de la loi de 
i 836 ; elle devra néanmoins trans- 
mettre les pièces ci-dessus à l’autorité 
administrative. 

56 . Toute action doit appartenir à 
à un individu déterminé; les actions 
au porteur sont interdites ( 35 , C. Fr. 
diff.). 

5 7 - Lorsque les actions réservées 
au public ont été placées, les ac- 
tionnaires se réunissent en assemblée 
générale pour constituer la société et 
arrêter définitivement les statuts (art. 
62) (1). 

58 - Il est nommé un comité pour 
administrer les fonds et pour inscrire 
la société et sa raison de commerce: 
ses décisions se prennent à la majorité 
des membres présents. 

59. Avant que la société soit con- 
stituée, il est interdit d’exiger sous au- 
aucun prétexte un paiement préalable 
sur les actions, ni de réclamer au- 
cuns intérêts de la mise des diffé- 
rents actionnaires (2). 

60. Chaque actionnaire a autant 
de voix qu’il possède d’actions ; ce- 


(1) Cette disposition est fort sage. Elle 
prévient les ab‘us qu'un projet de loi avait 
voulu prévoir en France. Par ce moven, les 
actionnaires ont la faculté de reviser des sta- 
tuts qui seraient de nature à sacrilier leurs 
intérêts. 

(2) On voit que le législateur hongrois a 
évité l s graves inconvénients provenant 
des statuts qui permettent la délivrance 
d’intérèî s, lorsqu'il n'existe aucun bénéfice. 


par portions, à des termes fixés selon les nécessités et les conventions. 

24 - Les termes, ainsi que le montant des versements partiels, 
sont déterminés par les statuts, à moins que la fixation desdits 
versements 11’ait été abandonnée par les statuts, soit à la direction 
de la société, soit à l’assemblée générale des actionnaires; auxquels 
cas, le terme et le montant de chaque versement sont annoncés dans 
les journaux, trois mois au moins avant l’échéance. 

25 . Lorsque ie capital de l’action doit être fourni en plusieurs 
termes , il est délivré, au moment du premier versement, un titre 
provisoire , sur lequel sont mentionnés les versements ultérieurs, 
et qui tient lieu de l’action , en conférant au propriétaire tous les 
droits et en lui imposant toutes les obligations de Factionnaire. Au 
moment du dernier versement, ce titre est échangé contre Faction. 
— Dans aucun cas, il ne peut être délivré d’action avant que le 
montant ne soit intégralement fourni. 

26. La promesse d’action est nominative, et il ne peut en être 
délivré au porteur; faute par un souscripteur d’acquitter un des 
versements partiels au terme fixé, il ne peut plus lui être délivré 
d’action ; les versements effectués sont acquis à la société, laquelle 
a la faculté d’émettre une nouvelle action en remplacement. 

27. Les fondateurs de la société ont le droit de se réserver, à 
titre de préemption , une quantité déterminée d’actions, à condi- 
tions : 

i° Que ladite quantité n’excède pas un cinquième du total des 
actions destinées à l’émission ; 

2° Que les actions ainsi réservées porteront des numéros d’ordre 
à partir du numéro i* r , et seront insérées au livre destiné à l’émis- 
sion des actions: ce livre sera visé et signé par les fondateurs. 

28. A l’égard du restant des actions, il est procédé comme il suit : 

i° Un avis inséré dans les journaux indiquera : 

a. Le nombre des actions à placer ; 

b. Le capital de chaque action et l’époque du versement; 

, f\ Le j our de l’ouverture et de la clôture de la sousciiption ; le 
délai pour souscrire sera de six mois au moins; 

d. Le maximum d’actions pour lequel une personne peut sous- 
crire. 

2° Les demandes d’actions sont faites personnellement ou par 
écrit; elles sont inscrites au livre mentionné à l’article 27, avec 
indication du rang ou delà profession, ainsi que des prénoms, 
nom et domicile des souscripteurs ; 

3 ° Passé le terme fixé pour la clôture de la souscription , il est 
procédé à la répartition des actions, en proportion des demandes; 
l’état de répartition est inséré au livre sus-mentionné. Avis est 
ensuite donné au public du terme auquel auront lieu le versement 
soit intégral soit partiel, ainsi que la délivrance de Faction gu I 
promesse d’action ; j 

4 ° Les sommes versées sont immédiatement placées à intérêt ; 
dans un des établissements de crédit, jusqu’à ce qu’il en soit fait j 
emploi. 

29. Tout propriétaire d’actions ou de promesses d’actions peut 
en disposer librement, à l’égal de tout autre bien meuble, sauf les 
deux restrictions suivantes : 

i° L’action , ainsi que la promesse d’action, ne peut être alié- 
née, du vivant du propriétaire, que par voie d’un transfert visé 
par la direction; dans le cas où Faction est transmise par cession 
ou testament, le transfert est opéré, après due constatation, par la 
direction elle-même; 


2 0 Tout marché à terme d’actions ou de promesses d’a 
prohibé, à peine de nullité et de destitution de l’agent d 


actions est 
v de change 

ou du notaire qui aurait fait l’acte, sans préjudice des peines 
portées contre ceux qui se livrent aux jeux de hasard (1). 

( 3 ) Capital de réserve et dividendes. 

3 o. Les statuts, ou à leur défaut, l’assemblée générale des ac- 
tionnaires , déterminent, s’il y a lieu , le montant des retenues à 
exercer sur les bénéfices, pour la formation du capital de réserve, 
ladite assemblée fixe également le montant des dividendes. 

Cl) Cette disposition est due probablement à la jurisprudence des tribunaux 
français. 
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cause produisant l'incapacité d’un asso- 
cié pour administrer ses biens; 

5 ° Par Ja faillite de la société ou de 
l’un de ses membres; 

6° Par la simple volonté de l’un des 
associés , lorsque la société n’a pas 
un terme ou un objet déterminé. 

33 q. La dissolution des sociétés con- 
stituées par actions , ne peut avoir lieu 
que pour les causes exprimées aux pa- 
ragraphes i et 2 de l’article précédent. 

33 1. Les sociétés de commerce ne 
peuvent être prorogées par la volonté 
présumée des associés , lorsque le terme 
pour lequel elles ont été contractées est| 
arrivé ; si les associés veulent continuer 
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vent plus faire partie de la société, il répond de toutes les obligations contractées ultérieurement par la raison 
sociale. 

623 . Le père peut associer son fils à son commerce, soit que le fils ny entre qu avec sa seule industrie 0ll 
avec des fonds et son industrie, qu’il soit majeur ou mineur de vingt-cinq ans. 

624. Le fils qui s’associe avec son père, en apportant son industrie dans la société, a les mêmes droits et oblic a 
lions que tout autre associé industriel. Le fils qui apporte ses fonds et son industrie engage valablement ses fond 
s’il est âgé de dix-huit ans. 

625. Le fils intéressé dans le commerce de son père est réputé émancipé, s il a dix-huit ans révolus; il est alors 
réputé majeur par la loi. 

626. Le nom d’un fils majeur de dix-huit ans, en société avec son père, peut figurer dans la signature sociale 

027. Pour qu’un acte puisse être réputé acte de société, il est nécessaire qu’il soit stipulé un béné- 
fice commun et un apport de valeur propre à constituer le fonds social; mais il est essentiel que les associés 
s’accordent pour donner à leur association le caractère d’une société. S’ils en altèrent ou restreignent les 
effets, le contrat cesse d’être une société. 

628. Le simple fait de se livrer conjointement au commerce suppose une société commerciale. Dans ce cas 
quoiqu’on produise une convention verbale ou écrite , chaque associé est responsable, quant à ses co- 


_ . * - associés 

pour sa part et non au-delà, mais indéfiniment à l’égard des créanciers. 

629. Les associés intéressés dans une entreprise spéciale ne sont responsables qu’entre eux; quant aux tiers, 
ils ne répondent que des matériaux qu’ils emploient pour leur entreprise. 

63 0. Deux personnes peuvent être associées vis-à-vis des tiers, quoique ne l’étant pas entre elles. 

63 1. Toute personne, qui participe dans les bénéfices de quelque entreprise pour une quotité déterminée, est 
responsable comme associé, pour les pertes qui peuvent frapper l’entreprise, à moins qu’une part des bénéfices 
ne soit concédée à l’associé industriel comme paiement de son travail seulement. 

632 . Tout individu peut être associé : 

i° Comme intéressé dans le fonds social, et agir en cette qualité; 

2 Comme associé tacite ; 

3 ° Comme associé en nom. 

633 . Celui qui af;it comme associé est responsable (le toutes les pertes de la société, lors même qu’il ne 
serait pas intéressé dans les bénéfices. 

_ 634. Celui qui prête son nom comme associé est associé actif et passif; cependant si l’on fait usage du nom 
d un individu sans son consentement, celui-ci n’est point responsable comme associé; mais dès qu’il en a con- 
issance, il doit le désavouer avec toute la publicité possible , autrement il répond des actes de la société. 
s 6 o 5 . Lorsque le créancier d une société sous raison sociale a été suffisamment instruit qu’il existe un associé qui 
n’est que nominal, sans participation aux profits et pertes , il n’a aucune action à exercer contre celui ci. 

636 . L’associé qui , lors de la dissolution .~™a.a — .:.n. . - 1 — 


de rester en société, ils doivent la re- 
; nouveler par un nouvel acte, soumis à 
toutes les formalités prescrites pour 
rétablissement des sociétés. 

332 . Lorsque la société, d’après l’acte 
constitutif, ne doit pas être dissoute par 
i la mort de l'un de ses membres , mais 
j continuée entre les associés survivants, 
les héritiers du défunt participeront 
j non seulement au résultat des opéra- 
' lions pendantes au moment de la mort 
I de leur auteur, mais aussi à celles qui 
| en seraient le complément et la consé- 
j quence immédiate et directe, 
j 333 . Si la société est illimitée, sa 
dissolution ne peut avoir lieu sur la 
demande d’un associé que lorsque les 
autres y auront consenti. Ils pourront 
j s’y refuser en cas de mauvaise foi de la 
j partdu demandeuren dissolution, c’est 
i à-dire lorsque, par la dissolution de la 
j société , il ferait un bénéfice particu- 
| lier qu’il n’aurait point fait si la société 
! eût continué (1869, C- N.) 

; 334 - L’associé qui, par sa volonté, se 

j séparé de la société ou provoque sa 
! dissolution . ne peut empêcher quelle 
j ait lieu suivant le mode le plus conve- 
; nabie aux intérêts communs des opé- 
I rations pendantes. 

3 oa. La dissolution de la société de 
commerce provenant de toute autre 
: cause que de l’expiration du terme 
pour lequel elle a été contractée, n’aura 
j son effet à l’égard des tiers qu’après 
avoir été inscrite sur le registre com- 
mercial de la province, et publiée dans 
: les tribunaux du siège de la société. 

336 . Si l’acte de société n’a pas pres- 
i cr i [ de forme à observer pour la liqui- 
| dation et la répartition de l’avoir social, 
on suivra les règles suivantes : 

| 337. Dès que la société est dissoute 

| peuvent plus faire aucu^ac te ^ ge^-iverser 600 *” 1663 ^ " 6 P6Ut 1 P arvemr ’ 11 est redevable envers la société du montant de la sotnme qu’il doit 

1 liquider et d e P réaliser* les" 1 m'iéralfons L’ob'et Î deS a3socles v( ; rsent au-delà de leur part pour augmenter le capital social, sans que la société change 
- P ’ (1 ob J et ’- lei autres asiocles ne sont Pas tenus à une contribution proportionnelle sur leur part, et font toujours 

inn. * " J 


636 . L associé qui, lors de la dissolution d’une société, ne se retire que partiellement et continue à être 
intéressé dans les bénéfices ultérieurs, est responsable comme associé tacite. 

63 7 ; L’individu qui prêle de l’argent à un commerçant au-dessus du taux légal , est responsable comme 
associé envers les créanciers de l’emprunteur (art. 65 g) (i). 

638 . Lorsque deux commerçants conviennent entre eux que 1 un d eux fournira les marchandises pour une 
spéculation, et que l’autre partagera les bénéfices par portion égale, il n’v a point de société entre eux si les 
arbitres déclarent que le partage des bénéfices n’est qu’une rémunération de l’industrie et du crédit de l’autre. 

63 p* Si l’on se sert du nom d’un associé qui se retire de la société contre son gré, après la publication et la 

notification de la dissolution , celui dont on a emprunté le nom n’est responsable en aucune qualité. 

Section 12. — Des droits et obligations réciproques des associés entre eux. 

64 o. Les obligations réciproques des associés de commerce datent du jour de l’acte de société ou de l’époque 
qui y est indiquée. 1 * 

64 1- La majorité numérique des associés na pas le droit d’entreprendre des opérations commerciales diffé- 
rentes de celles spécifiées dans le contrat, contre la volonté d un des associés, à moins de stipulation contraire. 

642. Tous les articles de société commerciale doivent être réglés et arrêtés dans leur ensemble. En cas d’omi 1 ?- 
sion ou à défaut de dispositions légales, les associés doivent prendre pour règle de leur conduite l’usape du 
commerce et l’équité. 0 

640. Chaque associé doit contribuer au fonds social par portion égale, à moins de convention contraire; 
mais aucun deux ne peut être obligé par les autres, même en cas de changement de circonstances, à fournil’ 
plus qu i! ne s’y est obligé. 

, ^44 Cependant si, par le fait du non versement du contingent nécessaire, le fonds social n était pas formé, 
associé en retard pourrait être contraint à sortir de la société. Si, au moyen des parts stipulées, le fonds social 
^ tre ? onst * tu ®’ ^ es associés auraient le droit de se retirer avant l’époque fixée par l’acte de société- 
640. Celui qui apporte des créances en représentation de son versement, n’est réputé associé que lorsqu'elles 


pendantes. 

338 . S il n’y a pas d’opposition, les 
administrateurs rempliront les fone- 


partie de l'association. 

r.nf'f 7 ‘ Da ,')‘ S P 6 Caî i de !a cessation de bénéfices par suite de l’extension donnée au commerce social, selon les dis- 
positions de article precedent, les associés ne peuvent prétendre à un dividende plus considérable que celui qu> 

.V 1 1 


j ^éré^?SuX-^Si IeUrreVieat a “ prùmtade ,a mi3S supplémentait de chacun d’ 
j ^ ate prs étrangers pourront être nom- 
} m ^s à la pluralité des voix des associés. 


(C Cette disposition renferme 


une pénalité bien autrement grave que celles portées dans le décrèt français du 3 septembre ■ 
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263-264- Comme .47-5 C Holl. 

265. Comme 52 , C. Holl. — le 2 e n° , n a 
pas été reproduit. 

2 66. La société anonyme ne peut être 
contractée que pour un temps déterminé; les 
trois quarts des voix sont nécessaires pour 
obtenir sa prorogation, à moins de stipula- 
tion contraire dans les statuts (46, C. Holl.'). 

267. Comme 54 , C. Holl. 

268. Comme 5 o, C. Holl. 

269. Comme 5 i, C. Holl. Ilest ajouté: Si- 
non les administrateurs sont responsables de 
la manière prescrite par l’art. 249- 

270. Comme 53 , C. Holl. 

271. Dans une société anonyme le fonds 
social ne pourra être augmenté, contre le gré 
des actionnaires, soit en élevant la valeur des 
actions soit en en émettant de nouvelles, 
dans le cas où cette augmentation n’aurait 
pas été prévue par les statuts. 

En cas de refus de leur part , ils devront 
remettre à la société leurs actions , moyen- 
nant le remboursement de leur valeur no- 
minale et de leur part dans les bénéfices. 

272. Comme 56 -m, C. Holl. 

273. Le fonds social d’une société dis- 
soute sera partagé entre les actionnaires, sui- 
vant le nombre de leurs actions, (art. 261., 

5 e Partie. — Des sociétés en participation . 

274. Comme 47 , C. Fr ., et 57, C. Holl. 

275. Comme 48 , C. Fr. 

276. Les sociétés en participation n’ont 
pas besoin d’êire constatées par écrit, mais 
elles peuvent être établies par la représen- 
tation des livres; elles 11e sont pas soumises 
aux antres formalités tracées pour les autres 
sociétés de commerce, ni astreintes à se 
servir d’une raison sociale. ( 48 , G. Fr. et 356 , 
C.Esp) 

: 277 • Les ners ne sont obligés qu’envers 
les associés avec lesquels ils ont contracté. 
(357, C. Esp.) Si l’un d’eux s’est engagé au 
nom de tous, ou qu’ils se soient obligés en- 
semble ou par un fondé de pouvoirs com- 
mun, chacun d’eux est tenu solidairement 
vis-à vis des tiers. 

278. Lorsqu’une opération commune est 
terminée, celui qui l’a dirigée doit en éta- 
blir le compte pour les autres intéressés et 
leur en remettre les pièces à l’appui. Il est, en 
outre, chargé de la liquidation. ( 358 , C. Esp.) 
Une indemnité lui est accordée pour les soins 
qu’il aura donnés à l’affaire ( 358 , C. Esp.). 

6 e Partie. — Des contestations entre asso- 
ciés et de la prescription. 

279. Comme 5 i, C. Fr. Il est ajouté : A 
moins que les parties n’v aient renoncé à l’a- 
vance (i). 

280. Comme 62 C. Fr. Il est ajouté : même 
aux mineurs. 

281. L’associé pourvu d’un tuteur ou d’un 
curateur ne peut invoquer le bénéfice de res- 


r On s'est souvent élevé en France contre l'ar- 
bitrage-forcé qui, malgré les avantages qu'il peut 
offrir, est souvent aussi une mesure de contrainte. 
L art. 51 du Code avait reçu une modification dans 
le <e i°‘ sur les sociétés, du 15 janvier 183S 
^MAifc du Code d a jj'urtemberg . 
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pendant quelque soit ce nombre, il 
ne pourra jamais réunir plus de dix 
voix. 

61. Le comité doit faire inscrire 
au nom de la société les statuts et la 
raison de commerce, conformément 
aux dispositions prescrites par la loi 
(42, C. Fr.}. 

6 2. Le tribunal de commerce en 
transmettra une copie à chaque tribu- 
nal de commerce, et en permettra l’exa- 
men à toute personne qui le requerra. 

63 . La société remboursera sans 
délai les dépenses faites par les fonda- 
teurs, dès qu’elles seront suffisamment 
justifiées, à moins qu’il n’en ait été 
convenu autrement dans les statuts. 

64 - Le comité ne peut ni s’écarter 
des statuts, ni les modifier; tout chan- 
gement se fait par l’assemblée géné- 
rale à la majorité absolue; néanmoins 
les trois quarts des voix sont nécessai- 
res lorsqu’il s’agit de changer le but 
de la société; la minorité a dans ce 
cas le droit de se retirer et de récla- 
mer sa part dans les répartitions à 
faire. 

65 . Tout changement aux statuts 
doit être rendu public, comme les sta- 
tuts eux-mêmes, par l’inscription au 
tribunal de commerce. 

66 . Les sociétés par actions, qui 
demandent des privilèges particuliers, ; 
par exemple, des expropriations, des 
brevets d’invention, doivent en outre 
observer les lois qui s’y rattachent. 

67. Les dispositions qui précédent 
ne sont pas applicables aux sociétés 
qui dépendent de l’administration des 
mines. 
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3 1. Le dividende non réclamé reste déposé à la caisse de la 
société pendant dix ans, passé lequel délai il est réuni au capital 
de réserve ou réparti entre les actionnaires conformément aux 
statuts. 

( 4 ) Droits et responsabilité des actionnaires. 

32 . Le droit des actionnaires d’assister aux assemblées géné- 
rales et de participer aux délibérations , le nombre des voix qui 
peuvent appartenir à chaque actionnaire, enfin les conditions 
d’après lesquelles les mandataires des actionnaires peuvent pren- 
dre part aux délibérations , sont déterminés par les statuts de 
chaque société. 

33 . La responsabilité de tout actionnaire, sans en excepter les 
directeurs, demeure circonscrite, relativement aux tiers, à l’apport 
réel et ire peut être étendue ni à la personne ni aux biens. 

34 - En cas d’insolvabilité d’un actionnaire , les poursuites- ne 
peuvent être exercées sur son apport social, qui demeure la pro- 
priété de la société; elles peuvent s’exercer sur son action, ainsi 
que sur les bénéfices exigibles ( 23 o, C. Wurt.). 

( 5 ) Administration de la société. 

35 - Toute société est administrée d’abord par les fondateurs, 
ensuite par la direction. 

36 . Les fondateurs administrent la société jusqu’à sa constitu- 
tion définitive, c’est-à-dire jusqu’au placement de toutes les actions 
et au versement soit intégral, soit du premier terme, du capital des 
actions. Il est ensuite procédé par l’assemblée générale des action- 
naires à l’élection des directeurs, au nombre desquels peuvent 
être les fondateurs. Le statut règle la composition de la direction, 
ainsi que les époques et le mode de l’élection. 

37. Dans aucun cas, l’administration delà société ne peut jamais j 
être conférée pour toute la durée de la société et sans renouvelle- I 
ment, -fût-ce même au premier fondateur ou à l’inventeur du pro- I 
cédé industriel mis en société. 

38 . Le mode d’administration, les pouvoirs de la direction et 
le montantde la somme dont elle peut disposer pour les opérations 
de la société, sont déterminés par les statuts. Les fonds placés aux 
établissements de crédits ne peuvent être retirés que sur une ré- 
quisition signée par trois directeurs au moins. A chaque renouvel- 
lement du personnel de l’administration, les directeurs sortants 
notifient a l’établissement de crédit les noms des directeurs élus 
à leur place et lui transmettent leurs signatures. Ces nominations ■ 
sont en outre rendues publiques par la voie des journaux. 

39. Les directeurs ne peuvent être autorisés à dépasser dans le 

cas d’urgence le montant disponible fixé par les statuts, sauf à ré- 
pondre devant l’assemblée générale de la nécessité et de l’oppor- i 
tunité de la dépense. ! 

4 0. La direction prend ses arrêtés à la majorité simple. Les : 
membres dissidents peuvent exiger la mention de leur opinion sur j 
le procès-verbal. S’il ne se forme pas une majorité, la question est 
soumise à l’assemblée générale. 

4 £ • Les directeurs sont les mandataires de la société, et, comme 
tels, responsables de l’inexécution ou delà transgression de leur 
mandat, conformément à la loi commune. 

42. Les mesures qui réclament l’assentiment général des action- 
naires, telles que la formation du capital de réserve, la vérification 
des comptes, la fixation du dividende, l’élection de nouveaux 
directeurs, la demande en modification des statuts, la dissolution 
et la continuation de la société, et autres de cette nature, spécia- 
lement désignées dans les statuts, sont délibérées et arrêtées en 
assemblée générale. L époque et I objet de l’assemblée sont portées 
à la connaissance des actionnaires par la voie des journaux, en 
temps opportun. 

43 . Les objets en délibération sont soumis à l’assemblée géné- 
rale parla direction. Toute proposition de la part d’un actionnaire 
est adressée à la direction, laquelle, si elle trouve la proposition 
avantageuse, et de nature à nécessiter une délibération générale, 
la soumet à l’assemblée. 

44 - Les arrêtés de l’assemblée générale sont pris à la majorité i 

j 1 
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339. Les administrateurs formeront, 
dans les quinze jours qui suivront la 
dissolution de la société, l’inventaire et 
la balance du fonds commun r et en fe- 
ront connaître le résultat aux associés. 

En cas d’omission ou de négligence 
de leur part, il pourra être établi des 
experts chargés de dresser l’inventaire 
et la balance dus à la société; les admi- 
nistrateurs seront tenus, à la demande 
de tout associé , de payer leurs hono- 
raires. 

34 0. Les liquidateurs étrangers à la 
société devront fournir caution avant de 
procéder à l’inventaire et à la balance. 

34 1. Les liquidateurs, quels qu’ils 
soient , seront obligés de communiquer 
tous les mois à chaque associé un état 
de la liquidation , sous peine de desti- 
tution. 

342. Tout liquidateur est responsable 
du préjudice qu’il a pu occasionner par 
sa fraude ou par suite d’une négligence 
grave. Il ne peut transiger ou compro 
mettre, si la faculté ne lui en a été 
donnée expressément (226, C. Wurt.). 

343 . Si l’état des opérations de la so- 
ciété le permet, la division de l’avoir 
social sera établie par les soins des liqui- 
dateurs ou de la réunion des associés. 

344 * Cette division sera communi- 
quée aux associés qui, dans le délai de 
quinze jours, devront l’adopter ou ex- 
poser leurs griefs. 

345 . Ces réclamations seront jugées 
par des juges arbitres nommés par les 
parties dans les huit jours de leur 
présentation ; faute par les parties de 
faire cette nomination , le tribunal 
compétent y procédera d’office ( 5 i, C. 
Fr. — 4/5 C. Russe,). 

346 . Si des mineurs sont intéressés 
dans des liquidations de sociétés, Us y 
seront représentés par leur tuteur ou 
leur curateur, comme s’ils agissaient 
dans leur propre affaire (281, C. 
Wm%). 

347. Aucun associé ne peut exiger la 
remise de la part qui lui revient dans 
l’avoir social, tant que toutes les det- 
tes delasociétén’ont pas été acquittées. 

348 . Les associés, qui ont prêté des 
fonds à la masse commune, devront 
être payés comme créanciers de la so- 
ciété, antérieurement à la distribution 
de l’avoir liquide divisible. 

349. Les associés commanditaires re- 
tireront , des que la liquidation aura 
été faite, le montant du capital qu’ils 
auront mis dans la société, déduction 
faite des dettes sociales. 

35 0. Les sommes comptées aux asso- 
ciés pour leurs dépenses particulières , 
ou remises par avance à tout autre ti- 
tre, seront retenues sur les premières 
distributions. 

35 r. Tout associé aura le droit de 
provoquer la liquidation et la division 
du fonds social d’après les règles qui 
viennent d être établies , et d’exiger des 


648 . Cependant si les autres associés, avec de nouveaux fonds, donnent axa société une extension dan* 
un but autre que celui qu’elle se destinait, les dissidents n auront aucun droit a participer à cette nouvelle en 
treprise. La réunion des autres associés sera considérée comme une société distincte. , 

649. L’adhésion de tous les associés est nécessaire pour verser au-delà du capital aéterminé par l’acte d 
société. Celui qui verse de nouveaux fonds sans ce consentement, est considéré comme un tiers qui agit sans 
mandat. 

65 0. Tout associé doit veiller à ce que ses opérations soient portées sur les livres de la société et que ce- 
livres soient régulièrement tenus. S’il y a négligence de sa part il ne sera pas admis , en cas de doute, à affir- 
mer sous serment les opérations indûment inscrites ; en outre, il sera responsable envers ses co -associés des 
pertes et dommages qui pourront en résulter. 

65 1. Tout associé, qu’il soit ou non administrateur, a le droit d’examiner l’état de l’administration et delà 
comptabilité, et de présenter toutes les réclamations qu’il jugera nécessaires. 

652 . Les associés commanditaires et les actionnaires des compagnies ne peuvent se livrer à Texamen et 
à l’investigation de l’administration sociale à des époques et dans des formes autres que celles prescrites par 
l’acte de société. 

653 . Tout associé a le droit d’exiger, à la fin de chaque année, un inventaire de l’actif de la société; il sera 
ensuite procédé au partage après la clôture des comptes. 

654 - Si le contrat ne renferme point de stipulations contraires, les marchandises etautres objets existants en 
magasin et fesant partie du fonds social seront évalués sur l’inventaire d’après le prix d’achat, ou pour moin- 
dre valeur s’ils ont baissé à l’époque de l’inventaire. Les objets de nature à éprouver une diminution, seront 
estimés à dire d’experts. 

655 . L’ inventaire ne fait pas mention des dettes actives non recouvrables de la société. Les créances douteuses 
seront portées avec une déduction proportionnelle à leur chance de remboursement, moyennant une valeur 
convenue entre les associés. 

656 . Tout associé a le droit de réclamer les intérêts des sommes prêtées à la société dans l’intérêt commun. 
Les frais de voyage , d’entretien et autres dépenses nécessitées par lès opérations commerciales doivent également 
être remboursés. 

65 j. Nul associé n’a le droit de réclamer une rétribution à titre de soins donnés aux intérêts de la société, 
a moins de conventions exprimées dans le contrat. 

658 . Aucun associé, avant les comptes arrêtés et la répartition des bénéfices, ne peut prendre dans la 
caisse sociale sans le consentement des autres associés, aucune somme au delà de celle exprimée dans l’acte de 
société et des intérêts qui lui sont dus. En cas de contravention, il sera soumis à la restitution tant du capital 
que des intérêts. 

659. L associé qui, dans un acte de société, stipule un prêt d’argent avec intérêt excédant le taux légal, ne 
fait pas un acte usuraire (art. 637). 

660. Lorsque les comptes sont arrêtés et le dividende fixé, chaque associé a le droit d’exiger la part qui lui 
est dévolue, pourvu que ce mode de distribution ne nuise pas aux opérations sociales et à moins de conventions 
contraires. 

6ôî. L associé qui laisse sa part des bénéfices dans la société avec le consentement exprès 
issociés, a droit aux intérêts de ces bénéfices, à dater de l’expiration de l’année sociale. 

662. Quand lacté social ne détermine pas la part d’un associé dans les profits et les pertes, cette part sera 
églée dans la proportion de son apport social. Si cette part est abandonnée à l’arbitrage d’un tiers, sa décision 
sera obligatoire, à moins qu’elle ne soit évidemment inique. L’associé qui a eu connaissance de cet arbitrage; 
ou qui a commencé à l’exécuter de quelque manière que ce soit, nepc 


és ou tacite des autres 


x , 5 pourra se pourvoir contre ladite décision; 

trois mois apres sa date (1 853 et 1 854 , C. N.-). 

Section i 3 . — De la responsabilité des associés. 

663 . Tout membre d’une société en nom collectif a le droit de disposer de la propriété sociale, relativement 
aux affaires de là société, comme de la sienne propre; il peut engagerle crédit de la société jusqu’à concurrence 
dune somme indéterminée, sauf le recours de ses co-associés contre lui. 

664. lout associé de commerce est solidairement engagé pour les actes sociaux ( 23 , C. Fr.); mais si sa res- 
ponsabilité à 1 égard des tiers est limitée par l’acte de société, il n’y a plus qu’une association non solidaire (jw T ' 
cena) et non une société commerciale (art. 58 o). 

66o. toute obligation qui se rattache directement avec le commerce de la société oblige tous les associés; 

1 acte d un associé est l’acte de tous. 

666. Chaque associé peut individuellement disposer des effets sociaux et en acquérir d’autres au profit 
la raison sociale; tous les engagements contractés au préjudice de la société constituent un titre contre la<& 8 

membre d’une société sou® 
ne peut agir sans le co n ' 

. i 1 - - ' - — ~ moins que la livraison des marchandises n a! 

tourne au profit de celui-ci. 

663 . La simple convention particulière entre associés, portant que l’un ne pourra valablement contracter sans 
concours de» autres co-associés, ne peut être oppose'e aux tiers. , j 

ar „f mr aSSOcié P eut faire étirer les objets qui intéressent la société; le commanditaire ou l’assoc* 

anonyme n ont pas ce pouvoir a moins de devenir solidaires (art. 58 o.). 

670. L acte par lequel on engage la propriété sociale à une t 
ciale , est obligatoire pour la société, à moins de fraude. 



le 


personne qui ignore sa qualité de propriété ! 


67.. Lassoae qui contracte sous le nom social, même peur ses dépenses privées, oblige la société; cepém 
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titution contre les 
tiers, ni contre les 
autres associés, sans 
préjudice de la res- 
ponsabilité des tu- 
teurs envers ceux 
dont ils administrent 
les biens ( 34 b, C. 

Esp.y , . 

282. L action des 
tiers contre les asso- 
ciés ou leurs veuves, 
leurs héritiers ou 
ayants-droit, sepres- 
crit par 5 ans à par- 
tir du jour de leur 
retraite ou delà dis- 
solution de la so- 
ciété (art. 1 88 à 1 90). 
Dans le cas où la 
créance ne serait 
échue que posté- 
rieurement, la pres- 
cription sera de 5 
ans , à compter du 
j our de l’échéance, à 
moins que le fonds 
social ne soit indi- 
visible. 

283. Cette pres- 
cription ne court 
pas contre les mi- 
neurs, ou dans le 
cas d’insolvabilité 
de la société. (2 83 , 
C .Fr.) 

284* Les intéres- 
sés d’une société dis- 
soute peuvent se 
mettre à l’abri des ré- 
clamations des tiers, 
au moyen d’une 
interpellation judi- 
ciaire , conformé- 
ment aux disposi- 
tions de l’art. j 5 . 
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des trois quarts des actionnaires présents; 
les voix seront calculées d’après les régies 
établies en conformité de l’art. 32 . 

(6) Comptabilité. 

45 . La direction rend compte de sa 
gestion devant l’assemblée générale aux 
époques fixées parles statuts. Le compte- 
rendu, avec les procès-verbaux , livres, 
registres et pièces à l’appui , est déposé 
préalablement à la direction, où tout ac- 
tionnaire peut en prendre connaissance. 
L’assemblée générale peut déléguer des 
mandataires spéciaux à l’effet d’examiner 
le compte-rendu. 

46 . Le compte-rendu est signé par 
tous les directeurs; il contient : 

i° L’état de situation du capital so- 
cial; 

2 0 L’état général des recettes et dé- 
penses pour l’exercice révolu ; 

3 ° L’état spécial des dépenses d’admi- 
nistration ; 

4 ° La fixation du bénéfice net ; 

5 ° L’état de situation du capital de 
réserve, s’il en existe ; 

6° L’état spécial des recettes et dépen- 
ses des établissements industriels et au- 
tres dépendants de la société. 

(7) Mode de terminer les contestations. 

47. Toutes contestations entre action- 
naires à raison de la société, ou entre la 
société et ses directeurs, sont décidées en 
dernier ressort, soit par l’assemblée 
générale, du consentement des parties, 
soit par un tribunal arbitral, conformé- 
ment aux dispositions du code civil. 
Toute contestation entre la société, les 
actionnaires et les tiers, à raison de la 
société, est de la compétence forcée du 
tribunal arbitral. — Il en est de même 
des contestations qui naissent entre les 
fondateurs , avant la constitution défini- 
tive de la société ( 5 i, C. Fr.). 

■(8) Dissolution de la société. 

48 . Lors de la dissolutiondela société, 
il est procédé à la liquidation du pas- 
sif et de l’actif, d’après les usages du 
commerce. L’ouverture et la clôture 
de la liquidation sont portées à la con- 
naissance des actionnaires et du public 
parla voie desjoumaux.Les actionnaires 
ne peuvent toucher aucune somme, 
avant que l’on ait déposé dans un des 
établissements de crédit les deniers né- 
cessaires pour couvrir tous les engage- 
ments delà société envers les tiers; après 
quoi il est procédé au partage. 

ÏII. PROCÉDURE A SUIVRE PRES DE l’aDMI- 
SISTBATION POUR OBTENIR l’aUTORISATION. 

4 p. La demande en autorisation est 
adressée au ministère ou au département 
duquel ressort l’objet de l’entreprise de 
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l’associé ne peut engager la signature pour un ob^et qui soit étranger à la société, ou 
qui lui profite personnellement, ou en cas de collusion avec l’autre contractant. 

672. L’associé qui agit au nom de la raison sociale peut l’engager, quoiqu’il déclare 
que l’opération ne concerne pas la société. 

673. La société sous raison sociale répond des lettres de change, billets , ou tout au- 
tre obligation souscrits ou endossés par chacun des associés, à moins de stipulations 
contraires dans les statuts, et si le preneur connaît ces stipulations exceptionnelles. 

674. Une obligation commerciale passée par un des associés au profit de la société, 
est réputée obligation séparée et conjointe, entraînant engagement pour lui et pour la 
société, quoiqu’elle ait été rédigée seulement en son nom. 

675. Une lettre de change tirée sur une raison sociale, et acceptée par un des 
associés, oblige la société, l’acceptation n’eût-elle été faite qu’au nom d’un seul. 

676. L’endossement d’une créance commerciale fait par un des associés au nom de 
la société est obligatoire pour tous. 

677. Celui qui accepte un effet de commerce d’une société sous raison sociale, sachant 
que la transaction est frauduleuse, n’a aucune action contre la société. Il en est de même 
dans le cas d’un endossement relativement au preneur; seulement cette nullité ne peut 
pas profiter aux endossements postérieurs. 

678. Lorsque le créancier d’un associé tirera une lettre de change sur la société pour 
dettes antérieures à l’existence de la société, l’acceptation sera obligatoire, si cet associé 
et les autres associés qui se réuniront à lui, y donnent leur consentement. 

679. L’obligation contractée par un associé, relativement à un objet qui n’entre pas 
dans les affaires sociales, est nulle, à moins d’autorisation spéciale de la part des autres 
associés. 

680. Lorsqu’un associé tire une lettre de change avec la signature de la raison sociale 
pour le paiement d’une dette en partie sociale et en partie personnelle, la société ne 
sera tenue au paiement de la traite que jusqu’à concurrence de la dette sociale. 

681. Lorsque plusieurs branches de commerce sont exploitées sous la même raison 
sociale, chacune de ces branches est responsable des traites tirées au profit des autres 
branches. 

682. Deux signataires d’une même lettre de change sont considérés comme associés 
pour cet engagement; ils ne peuvent en transférer la propriété que collectivement. 
L’endossement qui ne porterait pas leurs deux signatures serait irrégulier. 

683 . Une lettre tirée en nom collectif par un des associés pour une obligation 
particulière, dans un but étranger à cette’ transaction, n’oblige pas les autres associés, 
lors même que le porteur serait de bonne foi. 

684 - Une lettre de change tirée depuis la dissolution de la société est nulle à l’égard 
des anciens associés, à moins que tous ne l’aient signée. 

685 . L’associé qui engage comme caution le crédit social dans une affaire, qui a un 
trait direct avec la société, oblige la raison sociale. Il n’en est pas de même si l’opération 
le concerne personnellement, à moins d’autorisation de la part des autres associés. 

686. En général, un associé ne peut pas rendre responsable tous ses co-associés, en 
les engageant comme caution sans une autorisation spéciale ou une ratification pos- 
térieure, à moins que ce mode d’obligation ne soit en usage dans la société. 

687. Nul associé ne peut engager la signature sociale dans un contrat qui doit être 
rédigé sous forme authentique, sans une autorisation spéciale des associés. Cette auto- 
risation doit être écrite et légalement rédigée. 

688. Les pouvoirs ordinaires d’un associé n’entraînent pas le droit de signer des 
compromisrelatifs à des arbitrages; mais les associés qui l auront signé demeurent person- 
nellement engagés. 

689. Le désistement d’une action intentée par la société, donné par un associé sans 
le consentement de ses co-associés, lie la société, saufle cas de fraude. 

690. Le paiement d’une dette sociale fait à l’un des associés est réputé avoir été fait 
à tous. La reconnaissance d’une dette passive de la société par un des associés oblige 
tous les associés. 

691. La reconnaissance ou l’aveu du paiement d’une dette passive sociale par un 
des associés détruit toute réclamation de la part d’un autre associé. 

692. L’associé peut souscrire au concordat d’un débiteur failli de la société; il en^a.o e j 

les autres associés. j 

Section 1 4 • — De la dissolution de la société. 

693. Si le terme de la société n’est pas prévu, chaque associé peut en provoquer la 
dissolution, dès qu’il aura notifié sa volonté à la majorité de ses co-associés. 

694* Une société constituée pour un temps déterminé ne peut être dissoute que du 
consentement unanime des associés, avant le terme fixé. 

696. Une société est reconnue dissoute en justice, avant le terme fixé par le contrat, 
lorsqu’il a été prouvé que sa continuation est devenue impossible, d’après l’esprit et le 
but des statuts, telle que serait la perte entière du capital social. 

696. Le juge peut prononcer la dissolution de la société à la requête de quelques associés: 

i° Pour mauvaise conduite de l’un des associés; 

2 0 Pour impossibilité de continuation de la société dans les termes de sa constitution: [ 
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liquidateurs tout renseignement sur 
l’état de la liquidation et des opérations 
de la société. 

352 . Les biens particuliers des asso- 
ciés non compris dans l’acte de socié- 
té ne peuvent être saisis, pour le paie- 
ment des obligations que la société a 
contractées en commun, qu’après épui- 
sement de l’avoir de cette société. 

353 . Les livres et papiers de la so- 
ciété seront conservés sous la respon- 
sabilité des liquidateurs jusqu’à la fin 
de la liquidation et jusqu’au paiement 
de tous ceux qui, à quelque titre que 
ce soit , seraient intéressés dans sa 
part ( 35 , C. Uoll. — il, C. j Fr.). 

Section 4 * — De la société accidentelle 
i ou des comptes en participation . 

354 - Les commerçants peuvent, sans 
établir une société formelle d’après les 
règles qui viennent d’être prescrites, 
s’intéresser les uns les autres dans leurs 
opérations respectives, en y contribuant 
par l’apport d’une partie convenue du 
capital, en participant à ses résultats 
dans une proportion déterminée. 

355 . Ces sociétés, connues sous le' 
nom de sociétés en participation, ne 
sont soumises pour leur constitution à 
aucune formalité. Elles peuvent se con- 
tracter particulièrement par écrit ou 
verbalement; seulement l’associé qui in- 
tente quelque action doit en démontrer 
l’existence par l’un des moyens admis 
comme preuves par la loi (49 et 5 o, O. 

356 . Cette association n’a aucune 
organisation commune; elle n’a d’autre 
crédit et ne porte d’autre nom que celui 
du commerçant qui en a la direction. 

3 5 y. Ceux qui contractent avec le 
commerçant qui est en nom dans la 
négociation, n’ont d’action que contre 
lui, et non contre les autres intéressés 
(1862 et i 863 , C. N.,— 22C .Fr.) 

358 . La liquidation de ces sociétés 
se fera par l’associé qui a dirigé l’opé- 
ration ; dès qu’elle sera terminée, cet 
associé devra présenter aux intéressés 
le compte qui en provient , et leur com- 
muniquer les pièces justificatives. 


i 

! 


3 ° Pour abus de confiance de la part de quelque associé ; 

4 o Pour dissolution par suite de la volonté d’un associé. 

697. La vente des effets de la société au profit particulier d’un des associés, peut motiver la dissolution 

698. La faillite d’un des associés dissout la société dès qu’elle a lieu; l’associé failli peut, dans ce cas } u 

même requérir la dissolution. 5 

699. La mort d’un des associés dissout la société, quel qu’ait pu être le terme de sa durée. Lorsqu’ un 
société est composée déplus de deux membres, la mort de l’un opère la dissolution sociale entre tous^ sa f 
convention contraire. 

700. Aucun associé ne peut laisser par testament à un légataire son intérêt dans le commerce, pour con 

tinuerla société à sa place (1868, C. N.). 1 

701. La folie d’un des associés est une cause légale de dissolution. 

702. La société constituée verbalement pour un temps indéfini peut être également dissoute verbalement. Une 
société formée par acte public ne peut être dissoute que par acte public. 

j 7o3. Lorsqu’une société peut être dissoute par la volonté des associés , mais que l’un d’entre eux s’v oppose 
il y a lieu de recourir à des arbitres ( 5 1, C. Fr.). J ** 7 

704. Malgré la dissolution, les associés ne continuent pas moins à être propriétaires en commun de tous les 
objets employés dans le commerce social. 

705. Dès que la société est dissoute, tout associé a le droit d’exiger la vente des objets sociaux et le partage du 
prix en provenant ; mais les autres associés ne peuvent le forcer à prendre sa part des valeurs par évaluation 
a moins de convention contraire. 

706. Si, lorsqu’une société a été dissoute, un associé emploie la propriété commune à son usage particulier 
ou a un usage qui n’a aucun rapport avec les affaires sociales , les autres associés pourront requérir la nomination 
en justice d un administrateur. 

707. Si après le paiement des dettes il reste un actif, il sera partagé entre les associés. 

708. Les comptes particuliers des associés avec la société seront réglés en les créditant pour les sommes versées 
d apres 1 acte de société, et en les débitant pour les sommes non versées ou prises dans la caisse sociale. 

709. Tout ce qu’un associé reçoit comme intérêt de ce qui lui appartient dans la masse doit être certain et 

non éventuel; s’il lui est attribué une annuité dépendante de la vie de' l’associé restant , il demeure resDonsable 
comme associé. ' r 

y i°. L engagement pris par l’associé restant de payer à celui qui se retire une somme d’argent pour l’intérêt 
qu il possece dans la masse est valide, quoique la sociéré fût déjà insolvable lors de cet engagement; en cas de 
fraude, î associé qui se retire sera obligé de restituer ce qu’il aura reçu. 

7 1 r. Lorsque, dans une dissolution de société, il aura été établi un fonds pour faire face aux dettes passives et 
que ce tonds sera devenu insuffisant, l’associé chargé du paiement des dettes n’aura aucun privilège sur la por- 
tion du tonds social séparée par convention, comme étant la propriété de l’autre associé; cependant, à l’égard 
des créanciers, la propriété séparée sera considérée comme propriété sociale, si la convention n’a pas été suivie 
d un changement de propriété. 1 

, J 12- S ! 1 assocle restant s’est engagé à faire honneur aux crédits et à payer les dettes de la société, en donnant 
a associe sortant une décharge contre toute responsabilité future, cette convention lie les associés entre eux, 
mais est sans objet a 1 egard des tiers. 

7t3. Si, lors de la dissolution d’une société, deux associés conviennent que l’un d’eux pavera une dette 
sociale, et que le créancier de cette dette consente à décharger l’autre associé de toute responsabilité, cette con- 
vention pourvu qu elle soit gratuite, ne détruit pas son droit contre l’un et l’autre associé. 
les^atS: 5 ass ° ciés ; 9 ui com 1 P osent une société, l’un d’eux se retire en faisant connaître aux créanciers que 
le! 1 » , ’ T 11 continuent la raison sociale, gardent les fonds de la société et sont charmés d’en paver 

es dettes, le créancier qm aura consenti à transférer sa créance, soit en tirant sur la nouvelle raison sociale soit 

ScTmeTmêmTl’^r 6 " 6 ^ *oi« de poursuivre les associés de l’aucienne rIZ ISZ 

- P r T f™ ! i ° 6 r , etlre =J us< l ua parfait remboursement de sa créance. 

7 * 5 - e fait de laissera une nouvelle société, composée d’anciens et de nouveaux associés, les fonds prêtés 

i'~ d :L°r:ziî e rece f r r<%uliè rr de la r velle socié,é Ies “**** - 

~e Jorïé eJe™l prTeuT^ “ P3S laSS ° Clé 36 ^ de Pob % ati °“ qu’il a contractée 

Tasmcié^m°m é Ti S °-\ pEU ' ê ' re dé< i har S é J emers le créancier, par suite de transaction entre ce créancier et 
nouvelle soclé é Te créancier réunit dans un même compte les obligations de l’ancienne et de la 

nouvelle société le, paiements effectues successivement s’appliqueront à l’extinction de l’ancienne dette. 

suivants seront isson,e continue ses comptes entre un créancier et l’associé restant, les paiements 

de la d!tte pTtérieTTe eS r COmn3e e ‘ ant a PP ,“l ues a 1 extinction de la dette sociale, et non comme paiement 
uL ap;i,TOtmTspr a rè! COmraCtee par laSSOCle reStaüt; à m0ms ^ cha ^ *>« le* paiement*, n’aient 

l'échéance tnortOuHnformé TT ' | Une ! e,t . re de chaa S« en paiement d’une dette sociale et qu’à 

une leTre de chweâe Tm/ t k SOCle,e ’ C( f seote au renouvellement, ou reçoive en paiement 

une lettre cte change de 1 un d eux seulement, 1 autre est déchargé de la dette. * 1 

7 ' 9 - Apres la dissolution de la société, l’associé qui reçoit le paiement d’une dette aDDartenant à un 
autre associe, doit la lui restituer avec les intérêts. r e appartenant a 


Section i 5 . — De la dissolution légale et de ses effets. 

j publiée "dans* iT'gazeUe^ du 6 dcmhoTeTTDTfTu^dans *ieéjTurnaf r du Teu'fe^T ^ T""*’* 

•-"£)" mEmeS °' di ® ationS enver3 l es tiers, commesila société n’avaitjama’is C Esp. 
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la société. Si la nature de l’entreprise 
l’exige, les membres des administrations 
compétentes sont appelés à la délibéra- 
tion. 

Obsei'vation. S’il y a doute sur l’auto- 
rité de laquelle ressort la demande, la 
compétence est déterminée par le con- 
seil des ministres. 

50. ün projet des statuts sera joint à 
la demande; ce projet sera revêtu des 
signatures des fondateurs. S’il s’agit de 
l’exploitation d’une invention , ii est 
joint conformément à l’article 7 : 

i° Le brevet d’invention ; 

2° La cession du brevet en faveur de 
la société. 

5 1. Le projet des statuts énonce : 

i° L’objet de l’entreprise et les avan- 
tages qu’on en attend ; 

2 0 La qualification (art. 10) et le lieu 
du siège de la société ; 

3 ° Le montant du capital social, le 
nombre et lecapital des actions (art. 22); 

4 ° Le mode de réaliser le capital 
social (art. 23-2 6) ; 

5 ° La répartition des actions, savoir : 
la fixation du nombre des actions ré- 
servées aux fondateurs, et du maximum 
qui peut être soumissionné par une 
seule personne (art. 27, 28) ; 

6° L’émission et la distribution des 
actions , le placement des rentrées ef- 
fectuées (art. 28); 

7 0 Les exemptions ou le privilège 
sollicités par la société, s’il y a lieu ; 

8° La durée de ces exemptions ou de 
ce privilège, et la durée de la société 
(art. 8); 

9 0 Le délai dans lequel la société qui 
sollicite le privilège est tenue de mettre 
l’entreprise en pleine activité (art. 21); 

io° Les devoirs, droits et responsabi- 
lité de la société et des actionnaires 
(art. 3 a, 33 , 34 ) ; 

1 1° La patente, si l’objet de la société 
est une entreprise commerciale ou une 
exploitation industrielle (art. 11); 

1 2 0 La comptabilité (art. 45 , 4 b) ; 

i 3 ° La fixation du dividende et la 
formation du capital de réserve ; 

i 4 ° Le mode d’administration, l’or- 
ganisation, les pouvoirs et attributions 
de la direction et de l’assemblée géné- 
rale (art. 35 - 44 )? aittsi que le traitement 
des directeurs s’il y a lieu; 

i 5 ° La manière de régler les contes- 
tations (art. 47); 

16 0 La dissolution de la société et 
sa liquidation (art. 48); 

17 0 Toutes les autres stipulations 
nécessitées par la nature particulière de 
l’entreprise (art. 20). 

52 . On joindra au projet des statuts 
les dessins et plans nécessaires pour le 
faire apprécier. 

53 . L’appréciation du projet porte 
sur les considérations suivantes: 

i° La conformitéaux loisgénérales et 
aux dispositions du présent règlement; 


721. Tous les commercants nationaux, étrangers et autres, qui pendant la durée de la société auront 
signé des contrats avec la société, doivent être instruits de la dissolution de la société par une circulaire, sous 

les mêmes peines que celles prescrites par l’article précédent. . , . , r 

722. L’avis directement donné par in associé de la dissolution de la société fait preuve contre lui de sa dis- 
solution légale.L’avis verbal indirect de dissolution n’a pas le même effet que a ' îs conne c ans , a oi me 58 a e ‘ 

723. L’annonce faite dans les journaux est réputée avis suffisant à 1 égaid ( e tous ceux qui n r,nf -nmans 


avis suffisant de la dis- 


d’opérations commerciales avec la société. 

724* Le changement dans la forme des mandats par une maison de banque e?t un 
solution de la société, à l’égard de ceux qui tireront des mandats sm la nouvelle raison sociale. 

725. L’associé tacite sortant de la société 11’a pas besoin de rendre sa retraite pu j ique. . , , 

726. Par suite de la dissolution d’une société, les associés deviennent des m i\i us istincts, 1 s n ont qu une 

part commune en nature sur la propriété sociale. , . . rc 

727. Une fois la société dissoute, aucun des associés ne peut mettre la signature sociale sur un effet négo- 
ciable, quoique l’obligation existât avant l’époque de la dissolution , ou qu el e ûl arrectee au paiement e 3 
dettes de la société 

728. Une lettre de change tirée par un associé après que la dissolution de la société a été annoncée, ne peut 
entraîner d’action contre l’autre associé, lors même que i endossé de bonne foi aurait accepte a ettre, sans avoir 

eu connaissance de la dissolution. . . , 

729. Si après l’annonce de la dissolution dans les formes légales, avec désignation d un des associes^ pour 
recevoir et payer les dettes et créances delà société, cet associé tire une lettre de change sur 
son sociale et l’endosse en faveur d’un tiers, il ne rend pas les autres associés responsables. 

idaréc à une époque antérieure à la dissolution de 1 


débiteur de la rai- 
la société n’engagera 


y 3 o. Toute lettre de change antidatée à une époque anterieur 
pas la raison sociale. . , ,, . , . ^ , 

7 3 1. Une lettre de change tirée après la dissolution légale de la société, et appliquée par i associe tireur a la 

liquidation des dettes de la société, ne donnepoint d’action au porteur contre les ex- associés, lors même qu il 
serait prouvé que le porteur a prêté à la société. . 

7 32 . Lorsqu’au moment delà dissolution on aura légalement fait connaître 1 associe charge du recouvrement 
des dettes actives de la société, la quittance frauduleuse donnée par un associé sortant ne déchargera pas le débiteur. 

7 33 . Si, après la dissolution delà société, un des associés, pour quelque cause que ce soit, a un droit 

exclusif à exercer sur les dettes actives de la société, le paiement fait à un autre associé ne décharge pas le débi- 
teur qui en aura eu connaissance. . 

7 34 - Les droits des associés à l’égard des tiers changent, en cas de cautionnement, par la oissolution partielle 
de la société. Le changement d’un associé sous raison sociale affranchit la caution de toute responsabilité 
à venir, sauf convention contraire. 

Section 16 e . — De la liquidation. 


7 35 . Lorsque la société est dissoute, ies associés qui l’ont gérée doivent opérer la liquidation sous la même 
raison sociale, à moins de convention spéciale sur le contrat ou à moins que la majorité des associés (le juge 
départageant les voix) ait choisi un ou plusieurs autres liquidateurs. Dans les sociétés en participation, 1 associé 
qui sera commerçant est le seul apie à être liquidateur (art. 5 7 5 ). 

7 36 . Si l’état de la caisse de la société dissoute ne suffit pas peur payer les dettes exigibles, le ïiquidaîeui 
doit demander les fonds suffisants aux associés, qui devront y contribuer chacun selon sa part (227, C. Wurt.'). 

7 3 ÿ. Les fonds qui nesontpasnécessaires à la liquidation doiventêtre provisoirement répartis entre îesassoeiés. 

7 38 et 739. Comme 339 et ^ 4 °? G- Dsp. 

7 4 o. Le liquidateur associé ou non associé est tenu, sous peine de destitution, de communiquer tous les 
mois à chacun des associés l’état de la liquidation. 

7 4i> U est responsable envers les associés de tous les préjudices survenus à la masse par sa négligence ou 
sa mauvaise foi. 

742. Il ne peut passer ni transactions ni compromis au-delà des intérêts sociaux, à moins d autorisation expresse 
(226, C. de Wurt. — 34 2 ? D. Espl). 

743. Le créancier particulier d’un associé ne peut pas prendre dans la masse sociale les fonds que son 
débiteur y a déposés; il peut former opposition à la partie d’intérêts qui lui appartient dans la liquidation, et 
qu’il ne touchera qu’à l’époque déterminée pour la distribution, sauf les droits des créanciers privilégiés 
( 23 o, C. de Wurt.). 

744. Les créanciers particuliers des associés, en cas de faillite de la société, n entrent pas dans la masse 
et ne font point partie des créanciers de la société. Seulement après que ceux-ci ont été payés ils peuvent 
réclamer la part afférente à leur débiteur, à moins toutefois de droits privilégiés ( 3 o 2, C. Esp.). 

745. Lorsque les mêmes personnes établissent plusieurs sociétés, avec différentes signatures, dans des 
places distinctes, et que l’une de ces sociétés tombe en faillite, ses créanciers n ont de droits à exercer 
sur celles qui n’ont point suspendu leurs payements qu’apvès que les créanciers de ces maisons respectives 
ont été payés. 

746 . Si une même personne est membre de diverses sociétés, composées a associés differents, etdansdes 

lieux distincts, et qu’une des maisons tombe en faillite , ses créanciers n ont qu un droit subsidiaire sur la portion 
que l’associé commun possède dans les autres maisons; il faut qu’avant tout les créanciers respectifs de chaque 
société soient désintéressés. . , 

7 47 - Après la liquidation et le partage définitif, à défaut de stipulation dans 1 acte de société, les livres et 
autres documents sociaux seront déposés au domicile de l’un des associés nommé a la majorité es voix, et au 
sort en cas de partage, pour venir en aide aux autres associés ou à leurs héritiers, en cas de besoin; ils resteront 
au pouvoir du dépositaire pendant tout le temps prescrit par la loi pour la conservation e 3 ivre* des commer- 
çants. 
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Section 1 7 e . — De F arbitrage. 

743 . En cas de demande en dommages-intérêts pour cause d’inexé- 
j cution des conventions de la part d'un des associés, la quotité de ces 
! dommages sera déterminée par des arbitres. 

749. Comme Si, C. Fr. Il est ajouté : II est défendu de stipuler le 
: contraire. 

| 'jSo. L’appel des sentences arbitrales sera porté devant îe tribunal 
; de commerce du district; il y a encore appel du jugement de ce tribu- 
nal devant le tribunal supérieur (en troisième degré), si la cause ex- 
j cède la somme jusqu’à laquelle il peut juger souverainement (art. 1214 
et I 2 i 5 ). 

75 i. Le compromis de nomination et de désignation des arbitres 
peut avoir lieu par acte public ou privé , par acte judiciaire ou extra- 
: judiciaire. 

| 752 à 757. Comme 54 à 61, C. Fr. 


GODE RUSSE. 


3° La garantie des droits et intérêts des actionnaires; 

I 3 ° Les droits des tiers. 

L’appréciation des points ci-après : — 1° La concession des exemptions parti- 
culières , ainsi que du privilège exclusif, 2° L’exemption de la patente, 3 “ Le 
paiement au comptant ou à terme du capital des actions , portera en outre 
sur les considérations suivantes : l’importance de l’entreprise, l’avantage qui 
j peut en résulter pour le bien public et la masse des capitaux engagés dans 
! l’opération. 

| 54 * S’il arrivait qu’à la même époque, deux ou plusieurs personnes demandent 

l’autorisation de fonder une société pour l’exploitation dune meme entreprise, 
et si les uns et les autres fondateurs réclament des exemptions particulières ou 
un privilège exclusif, la préférence sera accordée au projet qui est le moins 
onéreux pour l’État et le plus avantageux pour le public. Si les deux projets 
n’offrent aucune différence essentielle, la préférence suivra la priorité de la 
présentation. 

55 . Le projet des statuts, débattu entre le ministère compétent et les fonda- 
teurs, est porté avec les conclusions du ministre : i° Au conseil des ministres. 


Des Bourses de commerce. 


CODE FRANÇAIS. 

CODE HOLLANDAIS. 

CODE PORTUGAIS. 

TITRE V. 

TITRE IV. 

TITRE II. 

Des bourses de commerce, agents de change et 
courtiers. 

Des bourses de commerce, courtiers et caissiers. 

De§ bourses de commerce et des 
charges commerciales. 

Section i. — Des bourses de commerce. 

Section i, — Des bourses de commerce. 

Section 1. — Des bourses de commerce. 

71. La bourse de commerce est la réunion qui a lieu, 
sous l’autorité du roi, des commerçants, capitaines de na- 
vire, agents de change et courtiers (Co. 75, 6 i 3 ). 

72. Le résultat des négociations et des transactions 
quis’opèrentdanslabourse détermine le cours du change, 
des marchandises, des assurances du fret ou nolis, du prix 
des transports par terre ou par eau, des effets publics et 
autres dont le cours est susceptible d’être coté (Co. 76). 

73. Ces divers cours sont constatés parles agents de 
change et courtiers, dans la forme prescrite parles règle- 
ments de police généraux ou particuliers (1) (Co. 76). 

5g. Comme 71, C. Fr. 

60. Comme 72, C. Fr. Il est ajouté : Ces divers cours 
sont constatés d après les règlements ou usages lo- 
caux (73, C. Fr.). 

61. L’heure où commence et finitla bourse, et tout 
ce qui concerne sa police intérieure, est déterminée par 
un règlement de l’administraucn locale. 

. 

97 et 98. Comme 7 1 et 72, C. Fr. 

99. Le règlement de l’administration 
locale fixe l’heure de l’ouverture et de 
la fermeture de la bourse, et indique 
tout ce qui a rapport à sa police inté- 
rieure (61, C. Holl.). 

100. Tous les agents auxiliaires du 
commerce, et dont les opérations en 
ressortent comme tels, sont soumis aux 
lois commerciales; ces agents sont: 

1 0 les courtiers ; 2° les facteurs; 3 ° les 
commis ; 4° les commissionnaires de 
transports; 5 ° les voituriers. 

10 1. Tout ce qui a été fait par des 
intermédiaires non qualifiés est r.ol, 
à moins d’un mandat civil régulier 
(T 307, C. Pruss.). 

1 ) Lois des 20 vendémsire au iv et 28 ventôse an ix. et Arrêtés 
des 29 germinal an îs et 27 , prairial an x, sur V établissement et 
la police des bourses de commerce. 

' 
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-58 Dans le cas d’arbitrage dans un lieu où il existe un tribunal de 
commerce, la sentence ne sera homologuée parle juge-president qu apres 

avoir été préalablement revue et approuvée par les jures du tribunal. 

-5q. Si les jurés ne sont pas d’avis de la sentence des arbitres, lepre- 
sident fera citer les parties intéressées pour comparaître à une audience 
déterminée, afin de signer un acte sur lequel ils devront déclarer qu ils 
se soumettent à l’arbitrage, qu’ils se désistent de tout recours et qu ns 
demandent seulement le décret^ judiciaire; dans ce cas, le president 
homologuera la sentence arbitrale. 

-6o Si les parties ou l’une d’elles refusent de signer 1 acte dans le» 
termes de l’article précédent, le président désignera une audience pour 
les débats , et procédera comme s’il s'agissait d un appel de justice ordi- 
naire, qui eût homologué la sentence arbitrale, conformément au livre 3 
du présent code. 

Section 18 e - — De la prescription des actions contre les associés. 

761. Comme 64 , C. Fr. 

lorsqu’il s’agit d’une société simple; 2° Au conseil de 1 empire, lorsqu il s agit 
des sociétés avantagées ou privilégiées. , 

En ce cas, un extrait des articles des statuts relatifs aux concessions sollicitées 
est annexé au rapport du ministre, pour être séparément porté à l’approbation 

^ 56 . Aussitôt après l’approbation suprême de 1 arrêté du conseil des ministres 
ou du conseil de l’empire, les statuts de la société, dans leur rédaction défini- 
tive, y compris les articles séparément approuvés (art. 55 ), sont revêtus itérati- 
vement de la signature des fondateurs, publiés tant par le sénat dirigeant que 
par la société, et mis à exécution. La publicalion du sénat dirigeant est faite 
sur l’invitation du ministre compétent; celle mise à la charge de la société est 
faite par la voie des journaux. , x 

5 ”-. Le projet auaueî, pour une des causes exprimées a I art. io, xi ne saurait 
être donné suite, est renvoyé aux pétitionnaires directement par le ministre 
compétent. Il en est de même du projet auquel les fondateurs auraient refusé 
d’apporter les modifications indiquées par 1 autorité, à moins que les motifs 
du refus n’aient été pris en considération. 
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TITRE XIX. 

Des Bourses de commerce. 


Section i. — Des bourses . 


ï. Lorsque dans une ville ou une foire il existe une 
réunion de pins de dix négociants, fabricants ou asso- 
ciés, ils peuvent constituer une bourse de commerce 
et nommer, à la majorité des voix, un comité chargé 
de traiter leurs affaires et de surveiller les courtiers. 
Tout négociant a le droit d’y être admis , et ne peut en 
être exclu que s’il se refuse à en remplir les obli- 
gations. 

a. Les bourses de commerce nommeront, tous les 
trois ans, le président du tribunal de commerce dans 
les localités où il en existe, et exerceront sur les cour- 
tiers la surveillance dont il est parlé ci-après. 


CODE RUSSE. 


TITRE III. 

Des Bourses et des règlements sur les bourses. 

chapitre I. — Des bourses en générât. 

i6i6. Lesbourses sont des lieux de réunion établis dans les villes maritimes et autres places 
importantes par leur commerce, où l’on se rencontre à des heures fixes pour conclure des 
opérations commerciales , s’enquérir du prix des marchandises , connaître 1 arrivée et le 
départ des navires , le cours de l’argent et du change , les prtx courants , etc. (71, C. t-r.). 

1647. Sont affichées dans les bourses toutes les annonces imprimées et toutes publications 
qui intéressent le commerce , les ordonnances du Gouvernement relatives au commerce de 
la bourse, aux courtiers, aux officiers chargés des ventes, aux dispacheurs , aux banque- 

routiers frauduleux, etc. , „ . , 

1648. Sous peine de poursuites judiciaires, il est défendu de s entretenir a la bourse 
d’affaires publiques , ni de répandre ou de propager de fausses nouvelles. 

1649. Les assemblées de la bourse se tiennent, le jour, de onze heures à deux heures. 
t 65 o. Un marchand ne peut être arrêté à la bourse pour quelque motif que ce soit, à 

moins qu’il ne s’agisse d’une affaire criminelle (1). 


Les art, <631 à 1723 rap ortent !e teste du règlement delà bourse de Samt-Pétersbourg, et les art. S/z4 
à 1 S52 contiennent des dispositions purement réglementaires de détail et de police sur les entrepôts du port de 
Saint-Pétersbourg. Nous avons cru inutile de les reproduire. 


4 8 (Des Agents de change et Courtiers ) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


| TITRE V. — SECTION II. 

Des agents de cüange et 
courtiers. 

74. La loi reconnaît, pour 
les actes de commerce, des 
agents intermédiaires, savoir : 
les agents de change et les 
courtiers. (Co. 76, 78, 81, 83 , 
87, 493 -) 

75. Il yen a dans toutes les 
villes qui ont une bourse de 
commerce. 

Ils sont nommés par le roi. 

76. Les agents de change , 
constitués de U manière pres- 
crite par la loi , ont seuls le 
droit cle faire les négociations 
des effets publics et autres sus- 
ceptibles d’être cotés ; de faire 
pour le compte d’autrui les 
négociations des lettres ae 
change ou billets, et de tous 
papiers commerçables, et d’en 
constater le cours. 

Les agents de change pour- 
ront faire , concurremment 
avec les courtiers de marchan- 
dises, les négociations et le 
courtage des ventes ou achats 
des matières métalliques. Ils 
ont seuls le droit d’en consta- 
j ter le cours. (Co. 78 , 83 , 87,, 

{ 435, 486.) 

! 77. U y a des courtiers de 

marchandise', 

Des courtiers d’assurances, 

Des courtiers interprètes et 
conducteurs de navires , 

Des courtiers de transport 
• par terre et par eau. (G. 76 , 
:- 3 , 8., 83 , 87.). 

78. Les courtiers de raar- 
! chandises , constitués de la 
' manière prescrite par la loi, 

! ont seuls le droit de faire le 
| courtage des marchandises , 

| d’en constater le cours; iis 

exercent, concurremment avec 
les agents de change, le cour- 
tage des matières métalliques. 
(Co. 76,81.) 

79. Les courtiers d’assu- 
rances rédigent les contrats ou 
polices d’assurances, concur- 
remment avec les notaires; ils 
en attestent la vérité par leur 
signature, certifient le taux 
des primes pour tous les voya- 
ges de mer ou de rivières. (Co. 
81.) 

80. Les courtiers inter- 
prètes et conducteurs de na' 


CODE ESPAGNOL. 


TITRE III. 

Des agents auxiliaires de com- 
merce et de leurs obliga- 
tions respectives. 

62. Sont soumis aux lois 
commerciales comme agents 
auxiliaires du commerce , et 
pour accomplir des opérations 
faites en cette qualité : 

i° Les courtiers, 2°Les com- 
missionnaires, 3 ° Les facteurs, 
4 °Les commis, 5 °Les voituriers. 

Section 1 . — Des courtiers. 

63 . La charge de courtier 
est virile et publique. Ceux-îà 
seuls qui l’exercent peuvent 
intervenir légitimement dans 
les traités et les négociations 
de commerce, pour les pro- 
poser , aboucher les parties , 
arrêter les conventions et cer- 
tifier la forme dans laquelle 
ces traités ont été passés. 

64. Les certificats des cour- 
tiers délivrés d’après le grand- 
livre de leurs opérations , et 
vérifiés en vertu d’un décret 
judiciaire avec les écritures de 
ce livre, font-foi en justice lors- 
que celui-ci est régulièrement 
tenu ; néanmoins les tribu- 
naux admettront la preuve 
contraire sur la demande de 
la partie intéressée. 

65 . Les commerçants ont la 
faculté de contracter directe- 
ment entre eux et sans inter- 
vention de courtier; néanmoins 
ils ne peuvent avoir recours, 
pour ce qui est des fonctions 
particulières à cette charge, 
qu’aux personnes qui l’exer- 
cent en vertu d’une nomination 
légale. 

66. Ils peuvent cependant 
employer l’intermédiaire de 
leurs commis ou la bienveil- 
lance d’un négociant pour la 
conclusion d’une affaire, pour- 
vu qu’aucun honoraire n’y soit 
attaché. 

67 et 68. Le commerçant 
qui contreviendra à ces dispo- 
sitions sera puni d’une amen- 
de de 5 pour cent de la valeur 
du contrat, et le courtier mar- 
ron d’une autre amende de 10 
p. 100, condamnation dont le 
commerçant sera responsable. 
En cas de récidive, le courtier 
marron sera condamné en ou- 
tre à un an ou dix ans de ban- 
nissement de la province. 

69. L’entrée de la bourse 
sera interdite à ceux qui exer- 
cent illégalement la charge de 


CODE HOLLANDAIS. 


TITRE IV. — SECTION II 
Des courtiers 

62. Les courtiers sont 
des agents intermédiaires 
nommés par i’administra- 
ti on locale (74,76, C Fr.). 

Avant d’entrer en fonc- 
tions, ils prêteront, devant 
le tribunal d’arrondisse- 
ment, le serinent de remplir 
fidèlement les devoirs qui 
leur sont imposés. 

63 . La gestion des per- 
sonnes intermédiaires qui 
ne sont pas ainsi instituées 
ne produit d’autre effet que 
ceiui qui dérive du contrat 
de mandat. 

64 - Les opérations des 
courtiers consistent à ache- 
ter et à vendre, pour leurs 
commettants, des marchan- 
dises, des navires, des fonds 
publics, d’autres effets et 
obligations, des lettres de 
change, billets à ordre et 
autres papiers négocia- 
bles; à faire des négocia- 
tions pour escomptes, assu- 
rances, contrats à la grosse, 
affrètements, emprunts sur 
gage ou autrement (79, C. 
Fr.). 

65 . La nomination des 
courtiers est générale pour 
toutes sortes d’opérations; 
ou bien, au contraire l’acte 
de nomination désigne le 
genre ou les genres d’affai- 
res pour lesquelles ils sont 
admis. 

Ils ne peuvent, dans la 
partie ou les parties pour 
lesquelles ils sont reçus, fai- 
re, soit par eux-mêmes, soit 
par des personnes interpo- 
sées, soit comme associés ou 
commissionnaires, des opé- 
rations pour leur compte, 
ni se rendre garants des opé- 
rations faites par leurentre- 
mise( 85 et 86 ,C. Fr., et 102, 
C. Esp.). 

66. Comme 84, C. Fr. 

67. Les courtiers sont te- 
nus de donner aux parties, 
en tout temps et à la pre- 
mière réquisition, des ex- 
traits de leurs livres, conte- 
nant tout ce qu’ils ont con- 
signé de relatif à l’opération 
qui les concerne. 

Le juge pourra ordonner 
aux courtiers la production 
de leurs livres en justice, 


CODE PORTUGAIS. 


TITRE II. — SECTION IL 
Des courtiers 

102. Comme 63 , C. Esp. 

10 3 . Les opérations des 
courtiers consistent à acheter 
et à vendre, pour le compte 
de leurs commettants, des 
marchandises, navires, fonds 
publics et autres créances, let- 
tres de change, mandats, let- 
tres de voiture et autres obli- 
gations commerciales ; à faire 
des négociations d’escomptes, 
assurances, contrats à la gros- 
se , affrètements, emprunts 
avec ou sans nantissements; 
et en général à prêter leur mi- 
nistère dans les conventions 
et négociations commerciales 
(76, C. Fr.). 

104. Le brevet de nomina- 
tion de chaque courtier dési- 
gne le genre de commerce pour 
lequel il est institué; mais i 
peut être autorisé à exercer 
tous les genres de commerce 
et de courtage en général. 

ic 5 . Comme 6 ^, C. Esp. 

106. Comme 65 ,C. Esp. Il 
est ajouté : Mais il ne leur est 
pas défendu d’emplover l’in- 
tervention d’amis , lorsque 
ceux-ci agissent gratuitement. 

107. Comme 70, C. Esp. 

108 et 109. Comme 7 5 et 
76, C. Esp. 

1 10. Les courtiers sont au- 
torisés, assermentés et fournis- 
sent un cautionnement dans 
les termes désignés par les lois 
règlementaires. 

111 et 112. Comme 82 et 
83 , C. Esp. 

1 1 3 . Le courtier qui a sciem- 
ment induit en erreur le con- 
tractant est responsable du 
dommage qui en résultera, si 
la fraude peut être prouvée. 

114 et 11 5 . Comme 85 et 
86 , C. Esp. 

11 6. La charge de courtier 
est personnelle ; le courtier ne 
peut se faire remplacer sous 
peine de destitution (87, C. 
Esp.diff.) 

1 17- Comme 88, C. Esp. 


C. DE WURTEMBERG. 


TITRE III. — CFI A P. p. 

Des courtiers. 

89 Comme 62, C. Doit. 

go. Les opérations des 
courtiers consistent à 
négocier les ventes ou 
achats de marchandises ou 
de matières métalliques 
les effets publics et fonds 
de toute espèce, les lettres 
de change et tous au- 
tres effets de commerce - 
les prêts et transports d’es- 
pèces; les assurances; le 
chargement pour le comp- 
te d’un tiers. Ils ont seuls 
le droit de constater le 
cours des objets ci-dessus 
désignés (76,0. Fr. - 1 0 3 , 
C. Portugé). 

91. Les courtiers ne 
peuvent exercer leur minis- 
tère que sur le genre d’o- 
pérations déterminé dans 
leur commission, lors mê- 
me que l’opération à la- 
quelle ils se seraient livrés 
ferait partie de celles ex- 
primées en l’art. go( 65 >- 
C. Holl.). 

92. L’autorité locale, sur 
l’avis des commerçants , 
déterminera le mode et le 
taux du cautionnement 
qui devra être fourni par le 
courtier (1820, C. Pruss.). 

g 3 . Le courber qui n’est 
pas autorisé à conclure sur 
de simples propositions, 
doit en référer aux contrac- 
tants, jusqu’à la conclusion 
définitive du contrat. Il est 
tenu de faire connaître à 
l’autre partie, dans le plus 
bref délai possible, les in- 
tentions de la partie qui 
veut s’obliger; le moindre 
retard l’autorise à se délier 
de son obligation ( Ord . de 
Leipzig de 1818, sur les 
courtiers , art. 32 ). 

Des bordereaux sfgnés 
par les deux parties servi- 
ront de preuves de la con- 
vention. 

g 4 * Comme 84 ? C. Fr. Il 
est ajouté : Ce qui n’aura 
pas été écrit par eux (sur 
leurs livres) doit au moins 
être revêtu de leur signa- 
ture. 

g 5 . Comme 67, C. Holl.y 
et 1 364 ~i 365 , C. Pruss. 

96. Les articles portés 
régulièrement sur le livre 
des courtiers font pleine 
foi entre les parties con- 
tractantes {64, C. Esp.). 
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CODE HONGROIS. 


TITRE SIX. — SECTION II. 


CODE PRUSSIEN. 


Des courtiers. 

3 . Ne peuvent être courtiers que 
ceux qui en ont adressé la demande au 
président du comité de la bourse, en 
justifiant de leur majorité et de leur 
bonne conduite. 

4. Le président communiquera cette 
demande au comité, qui choisit deux 
commerçants pour faire subir au can- 
didat un examen, sur les actes que doi- 
vent rédiger les courtiers, sur leurs de- 
voirs et particulièrement sur la tenue 
de leurs livres, les poids et mesures du 
pays et ceux des contrées voisines, la 
quotité des marchandises, les usages 
dans les ventes et sur les affaires de ban- 
que, s’il veut être courtier de banque. 

5 . Si le candidat fait preuve de con- 
naissances suffisantes, les examinateurs 
lui délivreront un certificat , au nom 
du comité, et le renverront devant 
l'autorité locale pour prêter serment. 

6 . Le magistrat qui recevra son ser- 
ment en fera mention sur le certificat 
délivré au nom de la bourse, et y ap 
posera sa signature. 

7. Le courtier doit : 

Tenir un livre des premières écri- 
tures et un registre de courtage conte- 
nant une pagination suivie, cotés et pa 
raphés par un juge du tribunal auquel 
il a été présenté (1 1 et 84? C. Fr.). 

2 0 II doit offrir ses services sans im- 
portunité dans les maisons de com- 
merce , manufactures et bureaux des 
sociétés commerciales; 

3 ’ Il doit inscrire sur les pages verso 
de son livre journal toutes les affaires 
qui lui sont confiées ; 

4 ° Il est tenu de suivre consciencieu- 
sement l’affaire qui lui est confiée, sans 
faire connaître le nom de son commet- 
tant avant quelle ne soit terminée, à 
moins d’autorisation. (i349, C. Pruss.) 

5 ° Le courtier doit donner des ex- 
plications exactes et impartiales sur la 
qualité des marchandises, et présenter 
res véritables échantillons et garantir 
l’identité des marchandises avec les 
échantillons. 

6° Dès qu’une affaire est terminée 
il en inscrit le résultat sur la feuille 
recto de son livre, vis-à-vis de l’article 
du côté gauche qui s’v rapporte. Il dois 
aussi inscrite, par ordre de numéros, 
sur son livre paraphé, en indiquant 
exactement Je nom et le domicile des 
contractants, la quantité, le prix des 
marchandises et la date du contrat. Les 
livres des courtiers devront être tenus 
avec la môme régularité que les livres 
des commerçants, et feront foi comme 
eux en justice (V. pages 4 et 5 ). 

Il doit extraire de son livre journal 
deux bordereaux contenant la désigna- 
tion de l’affaire terminée, avec son 
numéro d’ordre, l’indication de la pa- 


CODE RUSSE. 


PARTIE II. — TITRE VIII. 

Section dO. — Des courtiers et 
agents de change. 

1 3 0 5 . Les marchands sont libres de 
négocier et de conclure leurs affaires, 
sans courtiers et agents de change, soit 
par eux-urêmes, soit par leurs commis. 

1 3 0 6 . Celui qui conclut une affaire 
par l’entremise de courtiers ou agents de 
change répond de leurs actes, comme 
le mandant répond des engagements de 
son mandataire (I re partie, tit. XIII, 
art. 85 ) (1). 

1307. Des négociations et contrats 
conclus par des courtiers et agents de 
change ni autorisés ni assermentés 
sont compris dans la classe de ceux 
conclus sans de tels intermédiaires. 

i 3 o 8 et i 3 og. Celui qui, sans être 
nommé officiellement et sans avoir 
prêté serment, s’immisce dans des né- 
gociations commerciales attribuées aux 
courtiers et agents de change, encourt 
une amende double du montant du droit 
de courtage, et perd la rétribution qu’il 
a stipulée. Eu cas de récidive, l’amende 
sera doublée. 

i 3 io. Le témoignage d’un courtier 
ou agent de change non autorisé ne 
peut, dans aucun cas, faire foi dans 
l’affaire qu’i! a conclue. 

3 1 1 . Quiconque se destine à être 
entremetteur dans des opérations com- 
merciales doit être commissionné et 
assermenté à cet effet. 

i3i2. Les coutumes locales déter- 
minent si cette commission doit être 
donnée immédiatement par le corps 
des commerçants ou par le magistrat, 
sur la proposition des anciens du corps 
i 3 ï 3 . Lorsque des lois particulières 
ne font aucune exception , le corps des 
marchands présente chaque fois deux 
candidats au moins, parmi lesquels le 
magistrat en élit un. 

i 3 i 4 - Mais, dans aucun cas, les com- 
merçants ne peuvent être contraints 
d’accepter, en qualité de courtier ou 
agent de change, une personne dans la- 
quelle ils n’auraient pas de confiance. 

i 3 i 5 .Uncourtier ou agent de change 
doit jouir d’une réputation intacte 
être âgé de plus de vingt-quatre ans, et 
connaître suffisamment la nature du 
commerce du lieu où il veut exercer. 

r 3 i 6 . Les banqueroutiers fraudu- 
leux ou simples ne peuvent être 
nommés courtiers ou agents de change. 
( 83 , C. Fr.) 

i 3 ij. Il doit connaître exactement 
toutes les espèces de monnaies avant 
cours dans le commerce, leurs rapports, 
les causes des variations du change , 
ainsi que les lois qui y sont relatives. 


(i) Concordance des Codes civils , p. i04. 


TITRE III. — CHAPITRE IL 

1 

Des courtiers de commerce 

Section 1. — Du choix , des attributions 

et des obligations des courtiers. 

1866. Des courtiers sont institués 
dans tous les ports de mer et dans toutes 
les villes où l importance du commerce 
l’exige. (y 4 ? C. Fr.) 

1867. Les devoirs des cotirtiers con- 
sistent : i° à servir d’intermédiaires dans 
tous les marchés , contrats et conven 
lions en matière de commerce ; 2° ; 
négocier des lettres de change et d em- 
prunt, et à en effectuer le rembourse- 
ment. 

(Appendices du 24 novembre 1821). 

1 •’ Les courtiers et notaires sont obligés 
détenir deux livres, l’un pour enregistrer 
les lettres de change et lettres d em- 
prunt, et l’autre pour y transcrire les 
contrats, conventions et conditions des 
parties (84, C. Fr.). 

2 0 La loi n’établit aucune distinction 
entre les courtiers et les notaires , sous 
le rapport des attributions et des obli- 
gations, si ce n’est cependant qu’à Saint- 
Pétersbourg les notaires seuls ont le 
droit de faire protester les lettres de 
change et de négocier les emprunts. 

1868. On peut se servir de l’entre- 
mise des courtiers pour toutes sortes de 
conventions commerciales et pour la 
négociation des lettres de change : néan- 
moins, les conventions autrement for- 
mées conservent leur plein et entier 
effet. (76, C. Fr.) 

1869. L’intermédiaire des courtiers 
et des agents de change est exigé pour 
les affaires du trésor impérial. 

1 870. Les courtiers sont connus sous 

les dénominations suivantes : courtiers 
de bourse, courtiers impériaux, cour- 
tiers de navires, courtiers de la banque, 
courtiers de la navigation fluviale, cour- 
tiers particuliers et courtiers servant 
d’intermédiaires dans les conventions 
faites avec les domestiaues elles ouvriers. 
( 77 , C .Fr.) . 

1871. La dénomination de courtiers 
de la bourse , courtiers impériaux 
et courtiers de navires, n’est donnée 
qu’aux agents attachés au port de Saint- 
Pétersbourg. 

1872. Les courtiers de la banque 
impériale de commerce sont nommés 
sur une décision du ministre des finan- 
ces, et sont personnellement respon- 
sables des lettres de change acceptées 
pour compte par la banque. 

1873. Les courtiers de navigation 
fluviale sont élus par les corps muni- 
cipaux et nommés à vie. 

1874* Tous les courtiers sont choisis 
dans le corps des marchands. Là où les 
marchands ne sont pas asseznombreux, 
en les prend parmi les bourgeois, a la 


ORD. DE BILBAO. 

Amérique du Sud et Mexique. 


Chapitre XY. 


Des courtiers de marchant 
dises , de change , (Passa- ] 
rances et d’ affrètements .• j 


1. Les courtiers déboursé 
sont au nombre de huit. Ils 
sont nommés par le prieur et 
les consuls, et prêtent serment 
de bien et fidèlement remplir 
leurs fonctions. 

2. Pour être nommé cour - 
tier, il faut être habitant de 
cette ville et citoyen Espagnol, 
être bien famé et connaître le 
commerce de marchandises, 
de change , d’assurances et 
d’affrètements. 

3 et 4 - Res courtiers devront 
faire et proposer les affaires I 
avec discrétion , sans révéler 
les noms des pai lies , à moins 1 
de nécessité. 

Quand il s’agira de la négo- j 
dation de lettres de change, 
ils seront tenus de les porter 
du tireur au preneur ; et quant 
aux marchandises, si les par- 
ties l’exigent, ils seront pré- 
sents à la livraison , au pesage 
et au mesurage. 

5 . Ils sont obligés de t^nir 
un livre numéroté à chaque 
page, où ils porteront jour par 
jour toutes les opérations 
faites par leur intermédiaire , 
en indiquant les noms des con- 
tractants, la date, les circon- 
stances et la nature de l’af- 
faire; s’il s’agit de marchan- 
dises, leurs qualités, leurs prix, 
marques, nombre, termes et 
autres désignations ; si ce sont' 
des lettres de change, leur date, 
leur échéance, les noms du ti- 
reur et du preneur, le lieu rT où 
elles sont tirées, les changes et 
endossements. En cas de con- 
testations, ces mentions, para- 
phées par eux, feront foi en 
justice (64, C. Esp. — et 96, i 
C. de Wurt j. 

6. A la mort de chaque 
courtier, ses héritiers sont te- 
nus de remettre entre les 
mains du prieur et des con- 
suls le livre -carnet du cour- 
tier. En cas d’omission ou de 
négligence, le syndic du con- 
sulat a le droit de le faire j 
prendre et de le déposer dans ! 
ses archives. 

7. Les courtiers ne pour- 
ront faire par eux-mêmes, ni 
pour eux-mêmes, directement 
ni indirectement, aucune af- 
faire relative à des marchai! 


■* •’ (De* Agents de change et Courtiers.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


vires font le courtage des af- 
frètements : ils ont, en outre, 
seuls le droit dS traduire , en 
cas de contestations portées 
devant les tribunaux , les dé- 
clarations , chartes - parties , 
connaissements , contrats , et 
tous actes de commerce dont 
la traduction serait nécessaire , 
enfin, de constater le cours du 
fret ou du nolis. 

Dans les affaires conten- 
tieuses de commerce , et pour 
le service des douanes, ils ser- 
i virent seuls de truchement à 
I tous étrangers, maîtres de na- 
j vire, marchands, équipages de 
i vaisseau et autres personnes de 
| mer. (Co. 8r.) 

| 8 1. Le même individu peut, 

si l’acte du Gouvernement qui 
l’institue l’y autorise, cumuler 
les fonctions d’agent de chan- 
ge, de courtier de marchan- 
dises ou d’assurances, et de 
courtier interprète et conduc- 
j teur de navires. (Co. 77.) 

S 82. Les courtiers de trans- 
! port par terre et par eau, coa- 
! stitués selon la loi, ont seuls, 

| dans les lieux où ils sont éta- 
! bhs , le droit de faire le cour- 
) tage des transports par terre 
j et par eau : ils ne peuvent eu- 
I muler, dans aucun cas et sous 
i aucun prétexte , les fonctions 
i de courtiers de marchandises, 

! d'assurances, ou de courtiers 
j conducteurs de navires, dési- 
: gnés aux arr. 78, 79 et 80. 

: 83 . Ceux qui ont fait faillite 

! ne peuvent être agents dechan- 
! 8 e nl courtiers , s’ils n’ont été 
I réhabilités. (Co. 437, 6 c> 4 -) 

i 84. Les agents de change et 
courtiers sont tenus d’avoir 
| un livre revêtu des formes 
; prescrites par l’article 1 1 . 

Ils sont tenus de consigner 
; dans ce livre, jour par jour, 
i et P ar ordre de dates, sans ra- 
; tures, interlignes ni transposi- 

• lions, et sans abréviations ni 

• chiffres, toutes les conditions 
i de vente, achats , assurances, 
i négociations, et en général de 
I toutes les opérations faites 
: par leur ministère. 

\ 85 . Un agent de change ou 

j courtier ne peut, dans aucun 
! cas et sous aucun prétexte, 

| faire des opérations de com- 
j uierce ou de banque pour son 
! compte. 

Il ne peut s’intéresser di- I 
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courtier. Ils seront poursuivis 
sur la plainte du syndic des 
courtiers. 

70. Il sera établi dans cha- 
que place de commerce des 
courtiers en nombre propor- 
tionné à sa population. 

71 à 74 - Les courtiers seront 
nommés par le roi sur une lis- 
te de trois candidats présentés 
parles intendants. Si la char- 
ge a été aliénée par la couron- 
ne, elle forme une propriété 
privée. Elle pourra être accor- 
dée pour la vie du titulaire. Il 
aura la faculté de faire agréer 
un successeur, pourvu qu’il 
réunisse les conditions per- 
sonnelles. 

7 5 . Nul ne pourra être 
courtier s’il n’est naturel du 
royaume d Espagne, et s’il n’y 
est domicilié; s’il n’est majeur 
de vingt-cinq ans et n’a été 
six ans en apprentissage dans 
les comptoirs d’un commer- 
çant immatriculé ou d’un 
courtier autorisé ayant sa ré- 
sidence dans une place où se 
trouve un tribunal de com- 
merce. 

76. Ne pourront être cour- 
tiers : 

t° Les étrangers , à moins 
qu’ils n’aient obtenu la natu- 
ralisation dans la forme pres- 
crite par les lois ; 

20 Les mineurs de vinct- 
einq ans, même émancipés; 

3 ° Les ecclésiastiques, les 
militaires en activité, les fonc- 
tionnaires publics et employés 
à la nomination royale, quelle 
que soit leur classe et leur dé- 
nomination ; 

4 ° Les commerçants faillis 
non réhabilités ( 83 , C. Fr., et 
i 3 i 6 , G. Pruss.). 

5 " Ceux qui ayant été cour- 
tiers auront été" destitués de 
leur charge. 

77 à 8i. Tout candidat à la 
place de courtier subira un 
examen de capacité devant le 
college des courtiers. Il prê- 
tera serment entre les mains 
de l’intendant de la province , 
et fournira un cautionnement 
de quarante mille réaux pour 
les places de première classe, 
de vingt-cinq mille pour celles 
de seconde, et de douze mille 
pour celles de troisième. 

82. Les courtiers devront 
s’assurer avant toutes choses 
de l’identité des personnes 
entre lesquelles se traitent les 
affaires où iis interviennent et 
de leur capacité légale pour j 
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afin de comparer tes extraits 
donnés avec les notes origi- 
nales; il pourra exiger des 
éclaircissements à cet égard 
de uï part. 

68. Lorsque la conven- 
tion n’est pas entièrement 
déniée, les annotations fai- 
tes par le courtier sur son 
livre, d’après son carnet, 
font preuve, entre les par- 
ties, de la date de l’opéra- 
tion et de celle de la déli- 
vrance, de la qualité et de 
la quantité des marchandi- 
ses, du prix et des condi- 
tions auxquelles l’opération 
a été contractée. 

69. Les courtiers sont 
tenus, à moins qu’ils en 
soient déchargés par les 
parties, de conserver les 
échantillons de toutes les 
marchandises vendues par 
leur entremise, dûment mu- 
nis d une annotation pour 
en reconnaître l’identité, 
jusqu’au moment de la déli- 
vrance des marchandises. 

70. Le courtier qui a pro- 
cédé à la vente d’une lettre 
de change ou d’un autre 
billet négociable, et qui le 
remet à l’acheteur, est civi- 
lement responsable de l’i- 
dentité de la signature du 
vendeur apposée sur l’effet. 

7 1 . Les courtiers qui con- 
treviendront aux disposi- 
tions portées en laprésente 
section seront , selon les 
circonstances, suspendus 
ou destitués par l’autorité 
qui les anommés, sans pré- 
judice des peines portées 
par le Code pénal, et des 
dommages et intérêts dont 
tout mandataire est tenu 
(87, C. Fr.). 

72. Le courtier en état 
de faillite sera suspendu 
de ses fonctions, et pourra 
être destitué ensuite parle 
tribunal. 

En cas de contravention 
au second alinéa de l’art. 

60, le failli devra être desti- 
tué (89 C. Fr.). 

73. Comme 88, C. Fr. 
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1 i 8 à 127. Comme go à gg, 
C. Esp. 

128. Il est défendu aux 
courtiers de se charger de re- 
couvrements à faire pour le 
compte d’autrui, sous peine 
de destitution. 

12 g. Comme 102, C. Esp. 
On a retranché ces mois : Le 
courtier qui aura donné sa ga- 
rantie perdra sa charge. 

i 3 o. Comme to 3 , G. Esp. 
On a ajouté ces mots : Et sous 
peine de la nullité de leurs con- 
trats. 

l 3 r. Comme 104, C. Esp. 
i 32 et i 33 . Comme 106 et 
107, C. Esp. 

134. Sont nuis les certifi- 
cats des courtiers qui ne se 
rapportent pas à leurs car- 
nets ; les courtiers qui les ont 
délivrés seront condamnés à 
une amende déterminée par 
le tribunal , selon la circon- 
stance et les résultats qu’elle 
aura pu amener. (108, C. Esp.) 

1 35 . Comme 10g, C. Esp. 

1 36 . Les courtiers perce- 
vront un droit de courtage, 
aux termes du tarif établi par 
la loi. S il s exigent davantage. I 
ils seront condamnés à des 
peines prononcées contre les 
fonctionnaires publics qui per- 
çoivent des salaires indus/i 10, 

C. Esp.) 

i 3 y. bans les places où il 
y aura plus de dix courtiers, 
ils formeront un collège de 
courtiers dont les attributions 
seront fixées par la loi. fm, 

C. Esp.) K ’ 

i 38 . Les courtiers contre- 
venants aux dispositions ci- 
dessus seront suspendus ou 
révoqués de leurs fonctions 
par décision du tribunal, sans 
préjudice des autres peines 
prononcées par la loi, et no- 
nobstant toute autre condam- 
nation, s’il y a lieu. 

i 3 g. Les courtiers en état 
d’insolvabilité seront suspen- 
dus, et pourront même être 
destitués. Ceux qui auront été 
jugés insolvables par leur faute 
seront destitués de plein droit. 
(4°2, C. pén. j Fr.) 

1 4 o. Le courtier destitué 
ne pourra être réintégré dans 
ses fonctions (88, C. Fr.). 
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Ce qui a été dit aux a., 

48 , 56 et 58 , reçoit iâ s ^ 
application. 

97- Comme i36o-i» 

2° C. Pr. J et 

98. Comme 85 , C. LV 

99- Comme 86,0 Fr 
Il est ajouté: Mais il est ‘ 
garant de la dernière si- 
gnature apposée sur la let- 
tre de change ou sur l’effet 
de commerce qu’il est char- 
gé de négocier ( 7 o,C. BoU.) 

100. Comme 69, C. Holi. 

10 1. Les courtiers qui 
contreviendront aux art 
91, 94 et 95 seront punis 
d’une amende de 20 à 5oo 
florins , sans préjudice de 
l’action des parties en dom- 
mages-intérêts ; dans les 
cas plus graves, ils seront 
destitués de leurs fonc- 
tions (87, C. -Fr.) 

102. Tout courtier qui 
tombe en faillite sera des- 
titué (88, C. Fr.). Le failli 
sera considéré comme ban- 
queroutier simple s’ilafait 
un commerce défendu par 
les art. 98 et 99. 

Il ne peut être réintégré 
dansses fonctions, et aucun 
failli ne peut être nommé 
courtier, sans avoir été ré- 
habilité. (88, C. Fr.) 

10 3 . En cas d’empêche- 
ment prolongé de l’exerci- 
ce de ses fonctions, le cour- 
tier pourra se faire rem- 
placer par un suppléant qui 
sera agréé dans la forme 
prescrite par l’art. 89. 

(1 332 et i 333 ,C. Pruss .; — 
87, C. Esp.; — 116, G 
Port, diffj 

104. Les honoraires des 
courtiers doivent être dé- 
terminés par l’autorité lo- 
cale, de concert avec les 
commerçants; en cas de 
doute ils seront acquittés 
par celui qui a donné la 
commission , et s’il s’agit 
d’assurances, par l’assuré; 
quant aux autres cas, ils 
seront supportés par moi- 
tié par chaque partie. 

Celui qui prend un cour- 
tage au-dessus de ce qui 
doit lui être alloué sera 
puni la première fois d une 
amende deio à 100 florins, 
et en cas de récidive, de la 
destitution. (1379 à i 385 , 

C. Pruss.) 

io 5 . Celui qui exerce le 
courtage sans autorisation 
sera puni d’une amende 
de 10 à 100 florins. 
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gination, et envoyer le tout sans retard 
aux deux parties. 

8. Lorsque ces formalités auront été 
remplies , le bordereau fera pleine 
foi du contrat, pourvu que le courtier 
n’ait pas dépassé son mandat. 

9. La partie adverse a le droit de 
demanderla communication des livres; 
le courtier doit, sur cette réquisition, 
les produire à l’autorité judiciaire, qui 
examinera s’ils sont tenus conformé- 
ment à la loi ; en cas de refus de la part 
du courtier, ou d’irrégularité dans les 
livres, il sera tenu de tous les dommages 
envers celle des parties qui justifie de 
sa demande par ie bordereau. 

10. Le courtier convaincu d’irrégu- 
larité flans la tenue de ses livres sera 
puni par le tribunal , la première fois, 
d’une amende de 20 a 100 florins; la 
deuxième fois, par I3 déchéance de son 
brevet de capacité; il sera, de plus, 
rayé du tableau des courtiers, et le 
jugement qui prononcera cette dé- 
chéance sera rendu public. 

1 1. Tout courtier sera destitué lors- 
qu’il aura contracté des dettes , ou sera 
d’une inconduite notoire, ou aura servi 
d’intermédiaire à des mineurs ou à 
des escrocs, ou révélé des secrets (ar- 
rêté Fr. de prair. an 10), ou fait un 
commerce de marchandises prohibées 
( 85 , C. Fr.). 

12. II est interdit aux courtiers de se 
livrer au commerce, de diriger une 
manufacture ou d’entrer dans une so- 
ciété de commerce, a moins qu’ils ne re- 
noncent préalablement à leur profes- 
sion, sous peine d’être rayés du tableau 
des courtiers. 

1 3 . Ce courtier qui a rempli son jour- 
nal, ou qui quitte sa profession, doit 
déposer son carnet au tribunal de com- 
merce et faire parapher le nouveau. 

14. Tout courtier qui a subi ses 
épreuves et prêté serment peut rem- 
plir ses fonctions dans toute l’éten- 
due du royaume, sans être astreintàune 
nouvelle épreuve. 

1 5 . Toute affaire qui ne dépasse pas 
5 ,ooo florins donne au courtier qui l’a 
faite le droit d’exiger, lors de sa con- 
clusion, une rétribution de demi p. 
100, et un quart p. 100 depuis 5 , 000 
florins. 

16. Il est défendu aux courtiers de 
surhausser le prix des marchandises, 
afin de percevoir un salaire plus consi- 
dérable. Celui qui se rend coupable de 
ce délit est puni de la perte de ses émo- 
luments et d’une amende de 10 à 100 
florins. 

1 7. Le courtier, qui s’est rendu cou- 
pable fie fraude dans une affaire estres- 
ponsablede tous dommages envers celui 
qu’il a trompé. 

18. Les lois et usages qui concer- 
nent la bourse de Fume et les courtiers 
d; s frontières continueront à être ob- 
servés. 


j 
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i 3 i 8 . Un courtier de marchandises 
doit avoir des notions précises sur les 
différentes marchandises, surleurs mar- 
ques distinctives, leurs qualités, leurs 
dimensions exigées par la loi, leur bon- 
té, leurs défauts, et les falsifications 
auxquelles elles sont sujettes. 

13.19. Un courtier de marine doit 
connaître les langues étrangères et le 
calcul , et avoir des notions suffisantes 
de la construction des vaisseaux , du 
droit maritime, ainsi que des lois sur 
les accises et douanes. 

1 320 . Il est réservé au jugement des 
commerçants du lieu de décider si un 
courtier ou agent de change doit four- 
nir caution et en fixer le montant. 

1 32 1. S’il existe dans une place des 
courtiers pour les marchandises et des 
agents de change, iis doivent les ans et 
les autres se borner au genre de com- 
merce qui leur est attribué. 

1 3 2 2 à 1 324 * Il est défendu atout 
courtier et agent de change de faire, 
pour son compte , directement ou in- 
directement , le commerce de mar- 
chandises ou de lettres de change. ( 85 , 
C. Fr.) 

i 32 5 . Les courtiers et agents de 
change ne doivent se charger d’aucune 
commission, expédition ou autreopéra- 
tion, à titre de facteurs, pour des com- 
merçants étrangers. 

i 326 et 1327. Ils ne doivent pas non 
plus stipuler en leur propre nom des 
assurances, des contrats à la grosse, ni 
se porter caution des commerçants; ni 
avoir des établissements de traiteur et 
de marchand de vin, ou vendre du café, 
de l’eau-de-vie et de la bière. 

1328. S’ils contreviennent aux dis- 
positions des art. i 322 et suivants, ils 
seront destitués et condamnés à une 
amende arbitraire ou à une peine afflic- 
tive. 

1329. Les négociations faites par des 
courtiers ou agents de change en con- 
travention aux dispositions de l’art. 
i 32 I sont nuis et de nul effet; fis 
sont tenus d’indemniser celui qui, sans 
sa faute, en a éprouvé quelque préju- 
dice. 

1 33 0. Lecourtierouagentde change 
qui, dans des ventes au plus offrant 
ou autrement, fait acquisition de mar- 
chandises, est obligé de faire connaître 
sur-le-champ son commettant, si le 
vendeur ou ie tribunal l’exige. 

1 33 1. S’il ne peut indiquer un ache- 
teur qui reçoive dans les trois jours 
les marchandises et remplisse les con- 
ditions du marché, les marchandises 
doivent être vendues publiquement à 
ses frais et risques. 

1 332 . En cas de maladie longue ou 
de voyage , un courtier ou agent de 
change peut se faire remplacer par un 
autre courtier ou agent de change as- 
sermenté. 
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condition de se faire inscrire dans la 3 
guilde. Les courtiers des domestiques et 
des ouvriers peuvent être choisis parmi 
les bourgeois , sans être tenus de payer 
aucune redevance guildaire. 

i 8 y 5 . A défaut de bourgeois pour 
exercer les fonctions de courtier et de 
notaire, les magistrats, les maisons de 
ville ou les juges des tribunaux oraux 
les remplaceront. 

1876. Les courtiers municipaux et 
particuliers sont choisis par le corps des 
marchands et sont confirmés par l’auto- 
rité locale. 

1877. Celui qui veut obtenir l’emploi 
de courtier de bourse doit être sujet 
russe et inscrit dans une des guildes de 
la ville où il est appelé à exercer ses 
fonctions. 

1878. Un habitant d’une autre ville 
qui désire être courtier doit obtenir le 
consentement préalable de la commune 
qui l’a inscrit dans la guilde. 

1 879-1 88°. Les individus présentés 
par le corps des marchands pour être 
courtiers doivent être des gens expéri- 
mentés dans les affaires de commerce 
et de change, et seront tenus de prêter 
serment. 

1881. Il est interdit aux courtiers 
d’inscrire sur leur carnet tous actes qui 
contiennent les conditions de la vente 
d’un immeuble constituant une pro- 
priété ou un fief. 

1882. Il est interdit aux courtiers de 
faire le commerce soit pour leur compte 
soit par commission, soit, en participa- 
tion de sociétés commerciales, sous peine 
de révocation. ( 85 , C. Fr.) 

1 883 . Iis ne peuvent être employés 
pour la vente aux enchères des proprié- 
tés de la couronne ou particulières con- 
fisquées , ni pour toutes affaires qui ne 
sont point de leur attribution. 

1 884- n ’°nt pas la faculté de s’ab- 
senter des villes ou autres lieux où ils 
exercent leurs fonctions. 

iSS 5 . Les courtiers prévaricateurs 
sont destitués par les autorités dans la 
juridiction desquelles ils se trouvent, et 
punis par les tribunaux. (87, C. Fr.) 

Section 2. — Des livres des courtiers et 
agents de change. 

1886. Les courtiers, quoiqu’inscrits 
dans les guildes, ne doivent point avoir 
de livres de marchands; ils sont tenus 
de ne présenter que des livres spéciaux 
de leurs fonctions. 

1887 et 1888. Tout courtier est obligé 
d’avoir deux livres : l’un pour l’inscrip- 
tion des lettres de change et des lettres 
d’emprunt ; l’autre, pour celui des con- 
trats, conventions et conditions. Le 
nombre des feuilles des livres n’est pas 
déterminé. 

1889 à 1896. A la fin de chaque an- 
née, tout courtier est tenu de présenter 
aux munipalités du lieu où i! exer ce 
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dises, change, lettres, endosse- : 
ments, ni tenir la maison d’au- 
cun commerçant, sans s’être 
préalablement démis publi- 
quement de leur office devant 
le prieur et les consuls ; sous 
peine de vingt ducats pour la ; 
première fois, et de destitution 
en cas de récidive. ( 85 , C. Fr.) ; 

8. Les courtiers doivent 
s'abstenir de s’entremettre : 
dans les négociations de mar- ! 
chandises présentées par des \ 
personnes suspectes, à vil prix 
et hors du cours régulier. 

9. Aucun courtier ne peut ; 
acheter pour lui-même, direc- 
tement ou indirectement , des 
marchandises qu’on lui a con- 
fiées en qualité de courtier, 
pour une valeur quelconque, ! 
mêmeà un prix semblable aux ! 
autres. 

10. Il ne pourra acheter ou j 
faire acheter pour son compte I 
aucun des effets qu’un autre ! 
courtier devra vendre, ni don- 
ner à vendre à un autre ceux j 
qui lui ont été remis dans ce ! 
même but. 

9. Il lui est interdit d’as- j 
surer sur mer ou sur terre, et. j 
d’avoir aucun intérêt sur des j 
navires ou autres embarca- i 
tiens. 

12. Les agences et courtages i 
de marchandises seront payés j 
de moitié par le vendeur et l’a- j 
cheteur à raison de deux pour ; 
mille, pour chacune des par- j 
lies , et celles des lettres de I 
change à raison d’un pour mil- ; 
le, à moins de conventions cou- 
traires, à l’effet de charger ex- 1 
clusivement du paiement une 
des parties. 

1 3 . Les courtiers, en prêtant ! 
serment chaque année, affir- 
meront avoir inscrit sur leur 
carnet toutes les affaires dans 
lesquelles ils sont intervenus, j 

1 4 - Les femmes fripières et i 
autres personnes de ce genre ! 
ne pourront vendre, comme 
entremetteurs, aucune espèce 
de marchandises, sous peine ! 
de confiscation et d’amende, j 

Chapitre XVI. 

Des courtiers de navires et 
des interprètes. 

1. Les courtiers-interprètes ; 
des capitaines, maîtres et su- j 
brécargues seront au nombre ; 
de quatre. Ils seront nommés 
à perpétuité par le prieur et 
les consuls. Ils prêteront ser- ! 
ment avant d’entrer en fonc- j 
tions. 
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rectement ni indirectement, 
sous son nom , ou sous un 
nom interposé , dans aucune 
entreprise commerciale. 

Il ne peut recevoir ni payer 
pour le compte de ses com- 
mettants. (Co. 87, - 1 et 2, tit. 
IL Ord. 1678.) 

j 86. Il ne peut se rendre ga- 
| rant de l’exécution des mar- 
; chés dans lesquels il s’entre- 
; met. 

1 

; 

8-7. Toute contravention 
aux dispositions énoncées 
; dans les deux articles précé- 
j dents entraîne la peine de 
i destitution , et une condam- 
nation d’amende , qui sera 
: prononcée par le tribunal de 
police correctionnelle , et qui 
ne peut être au-dessus de 
: trois mille francs, sans préju- 
i dice de l’action des parties en 
; dommages et intérêts. 

88. Tout agent de change 
ou courtier destitué en vertu 
de l’art, précédent ne peut 

: être réintégré dans ses fonc- 
i lions. 

89. En cas de faillite , tout 
agent de change ou courtier 
est poursuivi comme banque * 
routier. (Go. 4 ^ 7 ? 585 .) 


90. Il sera pourvu, par des 
règlements d’administration 
publique , à tout ce qui est 
.. relatif à la négociation et 
transmission de propriété des 
J «effets .publics. 

î" ' * 


! 

i 


contracter, sous peine de demeurer responsables. 

83 . Dans la négociation de lettres de change ou 
d’autres valeurs endossables, les courtiers répondront 
de l’authenticité de la signature du dernier cédant. 

84 et 85 . Ils répondront du préjudice éprouvé par 
suite de dol ou de fausse supposition, c’est-à-dire de 
proposition d’un objet de qualité différente de celie 
reçue dans le commerce, ou d indication fausse du 
prix courant. 

86. Les courtiers devront garder ie secret rigou- 
reux de tout ce qui concerne les opérations dont ils 
sont chargés , sous peine d ’étre responsables du pré- 
judice qui serait la conséquence de leur indiscrétion. 

87. Les courtiers devront vaquer par eux-mêmes à 
toutes les opérations de leur charge, et non les con- 
fier à leur commis, à moins d’impossibilité. 

88. Dans les ventes faites par leur entremise , 
les courtiers sont obligés d’assister à la livraison des 
objets vendus, si les intéressés ou l’un d’eux l’exigent. 

89. Dans les négociations de lettres de change ou 
d’autres valeurs endossables, il est du devoir des cour- 
tiers de les recevoir du cédant et de les remettre au 
preneur, comme aussi d’en recevoir le prix de celui-ci 
et de le donner au cédant. 

90 à 95. Les courtiers répondent, dans la négocia- 
tion des lettres de change ou valeurs endossables , de 
la remise du titre et du prix reçu pour l’effet, à moins 
que les intéressés n’aient déclaré avoir effectué cette 
remise. Ils doivent écrire sur une main courante, dès 
qu’elles sont terminées, les opérations qu’ils ont pro- 
curées, en v insérant les noms des parties, les condi- 
tions de la négociation et son objet. Ils devront les 
transcrire ensuite journellement sur leur registre gé- 
néral. (Art. 40.) 

96. En cas de mort ou destitution d’un courtier, le 
syndic prendra ses registres et les déposera au greffe 
du tribunal de commerce. 

97. Dans les vingt-quatre heures qui suivront la 
conclusion d’un contrat, les courtiers devront remettre 
à chacun des contractants un extrait de l’écriture pas- 
sée sur leurs registres relativement à l’affaire conclue. 

98. Dans les affaires où, par suite des conventions des 
parties ou en vertu d’une disposition de la loi, il y a 
lieu de passer des contrats écrits , le courtier devra 
faire signer les parties en sa présence, certifier au bas- 
de l’acte qu’il a eu lieu par son intervention, et en 
garder un exemplaire sous sa responsabilité. 

99 à 101. Comme 85 à 87, C. Fr.; seulement la con- 
damnation est d’une amende de mille réaux pour la pre- 
mière fois, de deux mille pour la seconde et de desti- 
tution pour la troisième. 

102. Toute garantie, tel qu’un aval ou une caution, 
donnée par un courtier pour l’exécution d’un contrat 
passé ou d’une négociation faite par son entremise, sera 
nulle et 11e produira aucun effet en justice; le courtier 
qui l’aura fournie sera destiiué. 

10 3 . Les courtiers ne peuvent non plus être assu- 
reurs ni répondre des risques de quelque nature qu’ils 
soient, sous la même peine. 

ioj. Il leur est défendu d’intervenir dans un contrat 
illicite ou illégal, tant à cause de la négociation ou des 
conditions que de la qualité des parties, ni de proposer 
des valeurs ou des marchandises appartenant à des 
personnes qui sont en état de suspension de paiement, 
ou inconnues sur la place, à moins d’un garant solva- 
ble : le tout sous peine de suspension temporaire et de 
dommages-intérêts. 

io5 et 106. 11 leur est interdit d’aller au-devant des 
navires ou des marchandises, avant leur entrée dans 
le port, pour offrir leurs services ou pour proposer 
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i 333 . S’il n’en existe point dans la place, il sera désigné à 
cet effet un sujet agréé par le corps des marchands, lequel 
sera présenté au magistrat pour prêter serment. 

i 334 - Il est défendu aux courtiers ou agents de change 
de s’immiscer dans des négociations de change ou de mar- 
chandises sans y être appelés, ou de faire accepter leurs 
services à force d’importunités (io 5 et 106, C. Esp.'). 

1 335 . Cependant les agents de change sont tenus de se ren- 
dre tous les jours à la bourse, de se présenter chez les banquiers 
et les négociants les plus considérés, de se procurer des rensei- 
gnements exacts sur l’état des affaires, sur les différentes con- 
jonctures, ainsi que sur les variations des prix. 

1 336 . S’il existe dans le lieu une direction de banque, iis 
sont tenus de lui envoyer, tous les jours de courrier, le cours 
du change. 

1337. Le courtier ou agent de change est obligé de servir la 
personne seule qui, la première, a requis son ministère. 

1 338 . Jusqu’à la conclusion de l’affaire qu’il a entreprise, il 
doit refuser toutes les propositions qui porteraient préjudice à 
son client. 

î 339- Il doit cherchera faire l’avantage de son client par des 
moyens licites, avec probité, attention et zèle, et l'indemniser 
des pertes qu’il lui aurait occasionnées par faute médiocre. 

î 34 oeti 34 i- Lorsque des avis dignes de foi lui font appré- 
hender quelque préjudice, il doit en avertir sur-le-champ les 
parties intéressées qui s’adressent à lui. 

1342. Dans les négociations de traites, l’agent de change 
doit les offrir purement et simplement; il ne doit ni les louer 
ni les déprécier; et si elles sont refusées, ne chercher ni à en 
pénétrer les raisons , ni à persuader de les prendre. 

1 343 - Les courtiers de marine sont obligés, sous peine de 
perdre leur emploi, de remettre à l’administration des douanes, 
dans les quatre jours après l’arrivée du bâtiment, la décla- 
ration de sa cargaison, et de lui présenter, dans les qua- 
tre jours après le déchargement du navire, l’état exact de toutes 
les personnes auxquelles sont adressées les marchandises rela- 
tées dans les connaissements. 

1 344 . Ils sont tenus, sous la même peine, de ne remettre à 
aucun navire prêt à partir ses connaissements et autres papiers 
maritimes, s’il ne justifie avoir acquitté les droits et accises, ainsi 
que les droits de port et de pilotage. 

1 345 . Ils doivent remettre au bureau de l’administration des 
douanes le manifeste de chaque navire partant, dans les quatre 
jours après son départ. 

1 346 . 11 leur est loisible d’avancer les droits dus soit par ces 
navires, soit par les marchandises; ils ont dans ce cas, 
pendant six semaines à dater du jour de leurs avances, tous 
les droits qu’aurait la caisse publique elle-même pour le recou- 
vrement des deniers fournis. 

1 347 * Q uan * aux autres obligations particulières, elles sont 
déterminées par les ordonnances des ports de chaque lieu. 

i 348 . Lorsqu’il s’agit de contrats d’assurance, le courtier est 
obligé, au moment de passer le contrat, d’instruire fidèlement 
l’assureur de tous les renseignements parvenus à sa connais- 
sance qui y sont relatifs, et de ne stipuler aucune assurance 
sans insérer dans la police les nouvelles fâcheuses ou dou- 
teuses qu’il pourrait déjà avoir reçues à ce sujet. 

ï 349 * Tout courtier ou agent de change doit garder fidèle- 
ment les secrets qu on lui a confiés; s’il manque à ce devoir, 
il est responsable de tous les dommages qui peuvent en résulter. 
Il peut aussi, en cas de récidive, être destitué. 

1 35 0. Cependant il est défendu aux courtiers de favoriser la 
contrebande et de prêter leur ministère à ce que les droits pu- 
blics et du souverain soient lésés. 

1 35 1. Lorsque leurs avertissements sont infructueux, ils sont 
tenus sous leur responsabilité , si le délit peut encore être pré- 
venu, d en faire aussitôt leur déclaration à l’autorité compétente, 
à laquelle il est enjoint de tenir leurs noms secrets. 

1 352 . Il leur est encore défendu de conclure aucune négo- 
ciation, opération de change ou autre relative au commerce, 
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contraire aux lois, ou de seconder de fait, ou par leurs conseils 
ces actes illicites. 

1 353 . S’ils contreviennent à ces dispositions, ils seront 
destitués et condamnés comme complices de l acté illicite. 

1 354 . Il doit en être de même, lorsqu’au sujet d’une négocia- 
tion d’ailleurs licite, ils se permettent de stipuler des conven- 
tions accessoires qui ne le sont pas. 

1 355 . Sous les mêmes peines , aucun courtier ne doit favo- 
riser les accaparements illicites, ou les manoeuvres tendant à 
faire renchérir les objets nécessaires aux besoins communs de 
la vie. 

1 356 . Lorsqu’un courtier conclut une négociation de mar- 
chandises, il doit, sur ln demande des parties intéressées, 
retenir et conserver un échantillon cacheté des marchandises 
négociées, jusqu’à ce que les objets soient livrés. 

1 357 . Il est enrobe tenu de remettre à l’acheteur, si celui-ci 
le demande, un échantillon enveloppé et cacheté, et d'v 
écrire de sa propre main les prix convenus, ainsi que les épo- 
ques des livraisons. 

1 358 . Lorsque la marchandise est livrée, 1 acheteur est 
ob'ige de tenir compte des échantillons en raison de leur poids 
ou de leur aunage. 

1309. Tout courtier ou agent de change doit écrire dans 
son portefeuille ou carnet, en présence des parties contrac- 
tantes, les marchés conclus par lui, et les porter ensuite sur 
son journal coté et paraphé (847 C. Fr.). 

1 36 o. Cette insertion doit toujours être faite le jour de la 
conclusion de l’affaire ou au plus tard le lendemain. 

i36i. Elle sera assez détaillée pour faire connaître le fond 
de l’affaire et les conditions stipulées. 

1 362. 11 faut surtout inscrire les stipulations relatives au prix 
de transport, les contrats à la grosse et les assurances, ainsi 
que tout ce qui fait partie essentielle de la charte-partie ou police. 

i 363 . Les courtiers juifs sont obligés de tenir leurs livres 
en langue allemande. 

r 364 - Le courtier est tenu de délivrer à tout intéressé, au 
plus tard le lendemain de la conclusion de 1 affaire et sans 
rétribution, un extrait certifié de son journal relativement à 
sa négociation. 

1 365 . Mais il ne doit pas délivrer ces extraits à des individus 
qui n’ont aucun intérêt dans i opération, sans le consentement 
d’an des intéressés au moins, ou sans y être autorisé par le juge. 

i 356 . Les articles consignés dans le journal du courtier, 
soit chrétien soit juif, produisent une preuve complète, 
lorsque le courtier affirme par serment 1 exactitude de leur 
contenu. 

1367. Lorsqu’une affaire a été négociée par plusieurs cour- 
tiers et que les notes portées dans leurs journaux sont contra- 
dictoires, on se conformera aux dispositions de l’article 5 yo 
sur les registres de commerce. 

1 368 . Si le courtier vient à décéder ou que le lieu de son 
séjour actuel soit inconnu, les notes portées dans son journal 
méritent la même croyance que la déposition d un témoin 
digne de foi et assermenté. 

i 36 o. En conséquence, les registres d’un courtier décédé 
ou démissionnaire doivent être scellés et déposés en justice. 

1370. Les registres d’un courtier destitué pour actes fraudu- 
leux dans ses fonctions ne font point foi en justice. 

1371. Les circonstances qui diminuent la preuve judiciaire 
des registres de commerce produisent le même effet à l’égard 
des registres des courtiers et agents de change. 

1372. S’il résulte des registres qu’une négociation n’a pas 
été inscrite dans les délais ordonnés par l’art. i 36 o, les notes 
relatives à cette affaire ne feront pas foi en justice. 

i 3 j 3 . Le courtier qui s’est rendu coupable de retard sera 
condamné, la première fois, à une amende arbitraire, et en cas 
de récidive, il sera destitué. 

? 374* Cependant le juge, dans ces cas (art. i 3 jO et sniv.), 
peut aussi se servir de ces notes comme d'un moyen secondaire 
pour parvenir à la connaissance de la vérité. 
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ses fondions ses livres timbrés avec 
pagination exacte. Ces municipalités les 
légalisent, perçoivent les droits du tim- 
bre et font connaître aux tribunaux im- 
périaux le nombre des feuillets des li- 
vres et l’époque de leur présentation. 

1897. Les procureurs impériaux des 
provinces (1) doivent veiller à ce que 
les livres des courtiers soient tenus 
régulièrement. 

Section 3 . — Des livres des Courtiers (2). 

1898 à 1900. Tous les articles por- 
tés sur les livres des courtiers doivent 
être écrits proprement et régulièrement, 
sans aucun blanc ni lacune. 

1901. Le livre des courtiers doit 
désigner: le nom du vendeur et celui 
de l’acheteur, la nature de la maicli m- 
dise, sa quantité d sa qualité, le prix 
de la vente, l’époque du paiement et de 
la livraison; et dans le cas où quelque 
marchandise serait vendue ou achetée à 
l’essai, elle doit porter lçs cachets du 
vendeur et de l’acheteur. 

1902. Le livre doit être tenu en partie 
double sur du papier timbré de 5 o ko- 
peks ( 3 ) la feuille, et revêtu des signatu- 
res du vendeur et ue l’acheteur. 

1903-1904- Le courtier transcrit tex- 
tuellement les clauses du marché passé 
devant lui sur le livre qu’il reçoit du 
Gouvernement; et il en donne aux deux 
parties contractantes une copie, qui fait 
foi en justice( 84 ? C. Fr , — * 35 g et suiv ., 
C. Pruss.). 

1906. Si dans un marché passé par 
l'intermédiaire du courtier, il a été omis 
quelqu’une des formalités ci-dessus indi- 
quées, l’acte est réputé nul. 

1905 et 1907. Le courtier est destitué, 
sans pouvoir être réintégré dans ses fonc- 
tions, quand il n’a pas observé les for- 
malités prescrites ci-dessus. Il est traduit 
devant les tribunaux, s’il a conclu des 
marchés au nom de parties incapables 
de contracter. 

1908. Il est interdit aux courtiers de 
concourir à la rédaction des actes en 
vertu desquels un marchand d’eau-de-vie 
déclare avoir vendu son fonds, ou avoir 
pris un associé, et en général pour tout 
ce qui est contraire aux lois et règle- 
ment* ç4). 


(1) Ea traduction allemande préparée pour 
les provinces Baitiques, en vertu des ordres du 
Gouvernement russe, se sert du mot kreisan- 
walde . 

(2) Voyez- au titre de la juridiction commer- 
ciale, art. 1 16" et suiv., ce qui est relatif à la 
nature des preuves résultant des livres des 
courtiers. 

(S) Demi-rouble. 

(4) Les derniers articles, f 909 à 2186, du Code 
Russe sont relatifs à des dispositions régle- 
mentaires et locales sur les poids et mesures 
du commerce et sur les foires. 
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Amérique du Sud et Mexique. 


2. Les interprètes devront, outre la langue 
espagnole, connaître plusieurs autres langues. 

3. Ces interprètes courtiers de navire ne 
pourront faire aucun commerce en gros ni en 
détail , acheter ni vendre des effets ou mar- 
chandises de quelque qualité qu’ils soient, sous ! 
peine de destitution. 

4 et 5 . Dans le cas où des patrons étrangers 
se serviront d’eux pour faire des déclarations 
ou protêts, ils prêteront serment. Il en sera 
de même pour la traduction d’un acte ou j 
d’une pièce, si une partie est absente. 

6. Ils assisteront les marchands ou subré- 
cargues pour leurs opérations en gros, et non 
en détail (si ce n’est pour les grains, vivres et 
provisions de bouche). Ils ne pourront vendre 
ni acheter pour leur compte, sous peine 
d’amende, et de destitution en cas de réci- 
dive (85 à 87, C. Fr-'). 

7. Ils devront tenir un livre coté a chaque 
page, et y inscrire la liste détaillée dos navires 
et des capitaines qui ont eu recours à eux, 
avec l’indication du port et de la capacité des 
bâtiments, de leur charge, des noms du consi- 
gnataire et de l’affiéteur et des conditions de 
l’affrètement. Ils seront tenus de produire ce 
livre à toute réquisition du prieur et des con- 
suls. 

8. Aucun de ces interprètes-courtiers ne ; 
pourra percevoir ni exiger du capitaine, maî- ; 
tre ou subrécargue qui l’emploie, d’autres ; 
droits que ceux payés par les autres commer- 
çants, sous peine d’amende, et de destitution ; 
en cas de récidive (art. i 3 ). 

9. Us seront tenus d’instruire les capitaines, j 
maîtres on subrécargues des usages du coin- : 
meree de Biîbao, des lois et ordonnances sur j 
les chargements et déchargements des navi- j 
res, et les accompagner pour faire le protêt j 
de mer, sous peine de dômmnges-intéréts. j 

10. Ils ne pourront acheter ni vendre, àj 
bord ni hors des bâtiments, aux maîtres, capi- j 
taines ou matelots, des effets ou des marehan- : 
dises qu’ils transporteront pour leur compte, j 
ni intervenir dans les ventes faites à bord, sous ; 
peine de perdre les achats qu’ils auront faits 
et d’être révoqués de leur charge. 

n. Aucun interprète-courtier n ira au-de- 
vant des bâtiments qui entrent dans le port, 
pour proposer un commissionnaire, sous peine 
de 5 o ducats d’amende par contravention. 

12. Les commerçants et les capitaines ou 
maîtres de navires qui veulent agir par eux- 
mêmes dans la direction de ces navires ou ie 
recouvrement de leurs frets, 11e sont pas obli- 
gés de se servir des interprètes-courtiers, mais 
ils devront tenir un compte détaillé de toutes 
les mentions exigées de la part des courtiers. 
Les maîtres de navires étrangers devront laisser 
le compte de leurs chargements d’entrée et de 
sortie entre tes mains de l’inspecteur-compteur 
des déchargements, lequel doit observer les 
prescriptions du chapitre VII, art. 4 et suiv. 

r 3 . Les honoraires des interprètes-cour- 
tiers des navires- sont ainsi fixes : 60 réaux de 
billon pour chaque navire qui entre dans ce 
port; i5o réaux pour le recouvrement des 
frets, réunis à l’assistance; et 100 réaux pour 
chaque navire, si la charge est pour deux inté- 
ressés. 
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: un prix; ni d’acheter pour leur consommation les choses qu’ils 
! sont chargés , eux ou d’autres courtiers, de vendre, sous pei- 
; ne de confiscation (j 334 5 C. Pruss). 

j 107. Aucun courtier ne pourra délivrer de certificat quede ce 
; qui est constaté sur son registre, et conformément à ce qui est 
| écrit; néanmoins il pourra déclarer ce qu’il a vu et entendu 
| dans toute négociation, mais seulement sur l’ordre qui lui en 
; sera donné par le tribunal compétent, et non autrement. 

108. Lesbordereaux qui ne seront pas conformesaux registres 
I ne produiront aucun effet en justice, et les courtiers qui les 

auront délivrés encourront une amende de 1,000 réaux veilion. 

109. Le courtier qui délivrera un bordereau contraire à ce 
qui résultera de son grand-livre sera puni des peines pronon- 

j cées par les lois pénales pour le crime de faux commis par un 
j officier public. 

110 à 11 4 * Les courtiers percevront un droit de courtage 
| selon le tarif de chaque place. Dans les places où il y a plus 
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iSyù. En conséquence, les registres d’u 
justice. 


courtier destitué doivent être déposés 


1376 et 1377. Dans tous les cas où il s’agit de produire en justice des journaux d 
courtiers, les feuillets qui n’ont aucun rapport à l’affaire litigieuse doivent être ca 
chetés et scellés. 

1378. Le serment n’est pas recevable contre une lettre de change munie de l’attes- 
tation d’un courtier ou agent de change assermenté. 

ï 379- Les droits des courtiers et agents de change sont fixés dans chaque lieu sui- 
vant la nature des opérations qu’ils traitent. 

1 38 0. Adéfaut de ces fixations, il est seulement permis d’exiger, savoir : un pour 
cent quand il s agit de négociations en marchandises; un quart pour cent pour les 
affaires de prêt et d’assurances ; un pour mille pour les changes d’argent; et deux 
pour mille pour les négociations de lettres de change. 

1 38 1 . Quand des lois particulières ou les conventions des parties n’ont rien statué 
le courtier ou i’agent de change ne peut exiger ses droits que du vendeur , lorsqu’il 
s agit de marchandises , et de l’assureur seul lorsque la négociation est relative à des 
assurances. 
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TITRE VI. 

Des commissionnaires. 

; Section 1. — Des commissionnaires en 
général. 

91. Le commissionnaire est celui 
qui agit en son propre nom, eu sous 
un nom social, pour le compte d’un 
commettant (Co. 107). 

92. Les devoirs et les droits du com- 
missionnaire qui agit au nom d’un com- 
mettant sont déterminés par le Code 
civil, liv. IIÏ, tit. xin. 

93. Tout commissionnaire qui a fait 
des avances sur des marchandises à lui 
expédiées d’une autre place pour être 
vendues pour le compte d’un commet- 
tant, a privilège, pour le rembourse- 
ment de ses avances, intérêts et frais, 
sur la valeur des marchandises, si elles 
sont à sa disposition, dans ses maga- 
sins, ou dans un dépôt public, ou si, 
avant qu’elles soient arrivées , il peut 
constater, par un connaissement ou 
par une lettre de voiture, l’expédition 

! qui lui en a été faite (Co. q 5 , 106, 285, 

: 3 o 8 , 577 (1). 

94 - Si les marchandises ont été ven- 
dues et livrées pour le compte du com- 
mettant, le commissionnaire se rem- 
bourse sur le produit de la vente du 
montant de ses avances, intérêts et 
frais, par préférence aux créanciers 
du commettant (Co. 106, 285). 


CL « Les actes de prêts sur dépôt on con- 
» signation de marchandises , fonds publics 
» français et actions des compagnies d'îndus- 
» trie et de finance, dans le cas pr? vu par 
» l’art. 39 du Code de commerce, seront ad- 
» mis à l'enregistrement moyennant le droit 
p fixede 2 fr. » (LoiiS avril i£3i.) 
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TITRE IH. 

Des agents auxiliaires du commerce. 

Section 2. — Des commissionnaires. 

11 6. Toute personne apte à faire le 
commerce peut se livrer à des actes de 
commerce pour levcomp'te d’autrui. 

1 17. Le pouvoir peut être donné par 
écrit ou verbalement; dans ce dernier 
cas, il doit être ratifié par écrit avant 
que la négociation soit achevée (1985, 
C. N.). 

n8et 11 9. Le commissionnaire qui 
traite pour le compte d’autrui peut agir 
en son nom personnel, auquel cas il 
s’engage personnellement ; mais alors 
ni le commettant ni ceux avec lesquels 
le commissionnaire a traité n’ont au- 
cun droit les uns envers les autres, à 
moins de cession antérieure. 

120. Le commissionnaire est libre 
d’accepter ou de ne pas accepter le 
mandat du commettant; mais s’il re- 
fuse, il doit lui en donner avis cour- 
rier par courrier -. en cas de négligence, 
il est tenu à des dommages-intérêts. 

121 et 122. Le commissionnaire qui 
refuse de se charger du mandat est 
tenu de faire toutes les diligences né- 
cessaires pour la conservation de la 
chose, jusqu’à la nomination d’un nou- 
veau mandataire. 

123 . Le commissionnaire qui s’occu- 
pe d’une négociation en exécution du 
mandat est tenu de l’achever, une fois 
qu’il l’a commencée (1991, C. IN.). 

124. Néanmoins, dans les commis- 
sions dont l’accomplissement exige une 
provision, le commissionnaire n’est pas 
tenu de l’exécuter lors même qu’il l’au- 
rait acceptée, à moins que le commet- ! 
tant ne lui ait donné une somme suffi- I 
santé; il pourra même la suspendre, j 
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Section 1. — Des commission- 
naires. 

76. Comme 91, C. Fr. 

77. Le commissionnaire n’est 
pas tenu , envers celui avec 
lequel il négocie, de désigner 
la personne pour le compte de 
qui il agit. 

Il est directement obligé en- 
vers celui avec qui il a contrac- 
té , comme si l’affaire lui était 
personnelle. 

78. Le commettant n’a pas 
d’action contre celui avec oui 
le commissionnaire a négocié, 
ni celui-ci contre le commet- 
tant. 

79. Toutefois, si un commis- 
sionnaire a agi au nom de son 
commettant, ses droits et obli- 
gations, même envers les tiers, 
sont déterminés par les dispo- 
sitions du code civil , au litre 
du mandat. 

80. Le commissionnaire , 
pour toutes les actions qu’il au- 
rait à exercer contre son com- 
mettant, tant pour le rembour- 
sement de ses avances, intérêts 
et frais, que pour les obliga- 
tions courantes qu’il a con- 
tractées pour lui, aura un pri- 
vilège sur la valeur des mar- 
chandises ou effets que le com- 
mettant lui a expédiés de l’é- 
tranger pour être vendus pour 
son compte, s’ils sont à sa dis- 
position dans ses magasins 


TITRE I. 

Des commerçants. 

Section 2. — Des commissionnaires. 

36 . Les commerçants dont les opé- 
rations s’étendent plus spécialement à 
1 extérieur reçoivent le nom de com- 
missionnaires. 

37. On distingue plusieurs espèces 
de commissionnaires, savoir : les com- 
missionnaires d’achats et de ventes, des 
ports francs ou des places intermé- 
diaires, de banque et de transports. 
Toutes ces diverses espèces de com- 
missions peuvent être exercées par un 
seul titulaire. 

38 . Tout commerçant en commis- 
sion est commissionnaire à l’égard de 
son commettant, et commerçant à l’é- 
gard de tous autres. 

39. Le commerçant en commission 
est celui qui, en son propre nom ou 
au nom d’une raison sociale, et sans 
faire mention du commettant, exerce 
des actes de commerce pour le compte 


- un commettant, et reçoit pour cela 
un droit de commission (92, C. Fr.). 

4 o. Il n’v a que les commerçants ou 
es sociétés sous une raison sociale qui 
puissent être commissionnaires. 

Les dispositions de cette section ne 
peuvent s’appliquer qu’à des commer- 
çants en commission. 

4 1 - Tout commissionnaire qui aura 
été constitué verbalement en cette qua- 
lité doit faire régulariser sa commis- 
sion par écrit avant la conclusion de 
i affaire (1 17, C. Esp . ). 

4 2 - Le commissionnaire est directe- 
ment obligé envers toutes les personnes 
avec lesquelles il contracte; il n'est 
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de dix courtiers, ils formeront un collège. Leur réunion ne 
pourra avoir lieu sans la permission de l’intendant de la pro- 
vince, qui la présidera, ou qui déléguera un juge du tribunal 
de commerce à cet effet. 

11 5 . Le syndic et les adjoints des courtiers doivent: — 
i° Veiller à ce que dans les bourses les lois et règlements sur le 
change soient observés; 2 0 fixer, d’après les notes des cour- 
tiers, le prix du change et des marchandises, et en faire la 
cote qui sera affichée à la bourse; 3 ° tenir un registre de ces 
cotes, dont le tribunal et les particuliers pourront se faire déli- 
vrer un extrait; 4° veiller à l’observation, de la part des 
courtiers, des art. 99 à 1 06 ; 5 ° examiner les candidats ; 6° four- 
nir des renseignements aux autorités ou aux tribunaux sur les 
inculpations dirigées’ contre un membre du collège; 7 0 donner, 
sur la demande seule des tribunaux, leur avis sur les diffé- 
rends qui s’élèveraient entre les courtiers et les commerçants, 
à raison de négociations de change ou de marchandises. 
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1382. Dans toutes les autres affaires, chacun des deux contractants doit acquitter 
ces droits par moitié. 

1 383 . Si l’un et l’autre contractant ont un courtier particulier, chacun de ceux-ci 
doit recevoir de son client la moitié des droits fixés. 

j 384 - Celui qui demande ou accepte pour courtage au-delà de ce que la taxe légale 
accorde, encourt, la première fois, une amende double du montant de cette taxe, et 
doit, en cas de récidive, être destitué. 

i3S5. Il est défendu aux courtiers et agents de change, sous une peine sévère, d'é- 
tablir entre eux des sociétés ou de stipuler des partages de profits. 

1 386 . Le courtier convaincu d’avoir commis ou favorisé une fraude doit, outre la 
condamnation à la réparation des dommages, être destitué et puni suivant la nature du 
délit , conformément aux dispositions du code pénal. 

1387. Le courtier qui veut donner sa démission est tenu de la demander au magis- 
trat qui l’a installé, afin qu’il soit pourvu à son remplacement sans délai. 

1 388 . La destitution ou démission volontaire d’un courtier ou agent de change doit 
i être annoncée à la bourse, et dans les gazettes et feuilles de correspondance de la 
; province. 


Des Commissionnaires . 


CODE DE WURTEMBERG» 


TI TRE III. 

Des agents employés par les commer- 
çants. 

chapitre 111. — Des voituriers. 

106. Sont réputés voituriers, non- 
seulement les voituriers ordinaires , 
mais encore tous ceux quitransportent 
des marchandises pour le compte d’un 
commerçant, moyennant salaire. 

ro7 et 108. Comme 204, G. Esp. 

iO ). Comme 2o5 , C. Esp. Il est 
ajouté : Certaines omissions sur une let- 
tre de voiture ne vicient pas la lettre 
entière; elles sont suppléées par d’au- 
tres preuves, qui peuvent être admises 
dans le cas d’irrégularité ou d’absence 
complète de lettre de voiture (206, C. 
Esp.). 

i 10. Le voiturier conserve l original 
de la lettre de voiture. Il est tenu , si 
on lui en fait la demande, d’en donner 
un duplicata signé par lui , ou de re- 
mettre un reçu du prix du chargement. 

L’échange de la lettre de voiture et 
du duplicata, au moment de la déli- 
vrance des marchandises, servira de 
décharge réciproque. Dans le cas où 
cet échange n’aurait pas lieu, le des- 
tinataire devra remettre au voiturier 
un reçu des marchandises (177, G. 
Portug.). 

111. Les voituriers sont garants de 
tous les dommages qui ne proviennent 
pas, soit de force majeure, soit du 
vice de la chose, soit de la faute de 
l’expéditeur, et, dans les deux pre- 
miers cas, s’ils n’y ont pas apporté la 
diligence convenable (io 3 ,C. Er . — 208 
<t 209, G. Esp.). 

112. Comme 217, C. Esp. Il est 
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TITRE XVI. 

Des commerçants. 

CHAPITRE III. 

Des commissionnaires. 

35 . Tout commerçant peut vendre, 
acheter, faire des expéditions, accep- 
ter des commissions et faire tous actes 
de commerce qui ne sont pas défendus 
par la loi. 

36 . Le commerçant qui a donné 
commission de lui envoyer des mar- 
chandises et désigné l’occasion par 
laquelle elles devaient lui être expé- 
diées, en devient propriétaire et en 
supporte la perte dès son expédition. 
Mais les risques sont à la charge du 
vendeur, s’il les a expédiées sans en 
avoir reçu l’ordre (100, C. Fr.). 

37. Lorsque le sens d’une commis- 
sion est douteux, le commissionnaire 
peut l’interpréter selon l’usage des 
lieux. 

38 . Le commissionnaire répond du 
prix des marchandises qu’il a vendues, 
comme s’il était acheteur lui-même , à 
moins qu’il refuse d’accepter le décroire 
( stare del crederé). Dans ce cas il doit 
communiquer au commettant le comp- 
te de la vente et les marques des mar- 
chandises qu’il a vendues, s’il en existe. 

39. Si les marchandises lui ont été 
transmises avec un tarif, il ne doit pas 
les vendre au-dessous de ce tarif. Sinon, 
il sera responsable de la différence. 

4 0. Dès que le commettant a révo- 
qué sa commission, ou que le com- 
missionnaire y a renoncé, il ne doit 
plus vendre aucune partie de la mar- 
chandise. 


PARTIE IL — TITRE IX. 

(Contin'iatïon.) 

Section 1 5 . — Des voituriers. 

2452 . Les propriétaires 
des voitures publiques éta- 
blies par le Gouvernement, 
ou jouissant d’un privilège 
spécial pour le transport 
des voyageurs ou des effets, 
sont assimilés aux arma- 
teurs; ceux auxquels ils en 
ont confié la conduite sont 
considérés comme les maî- 
tres ou capitaines de navire. 

2453. En conséquence, 
les entrepreneurs des voi- 
tures pubiiquessont obligés 
de répondre de tous les 
objets et marchandises qui 
leur sont confiés à eux et à 
leurs gens, pour être trans- 
portés et déposés aux lieux 
indiqués. 

2454. Ils peuvent, à l’in- 
star des a rmateurs, s’affran- 
chir de cette obligation, en 
abandonnant la voiture, les 
chevaux et dépendances , 
ainsi que le prix du trans- 
port, excepté dans les cir- 
constances où , conformé- 
ment aux dispositions de la 
impartie, tit. vi, art. 4 et 
suiv., un maître est tenu de 
répondre des actes illicites 
de son domestique (V. Con- 
cordance des Codes civils , 
P- et 76)- 
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CHAPITRE XII. 

Des commissionnaires. 

I. Tout commerçant qui sera chargé 
par un autre commerçant de l’achat de 
marchandises ou de toute autre commis- 
sion devra se conduire comme s’il s’agis- 
sait de ses propres affaires (1). 

9. Quand le commissionnaire recevra 
des effets pour les vendre pour le compte 
et les l'isques de ses commettants, il devra 
se conformer aux ordres qu’il a reçus. 

10. .Les commissionnaires devront no- 
ter sur leurs livres de factures la vente des 
marchandises ou autres effets effectuée 
par ordre, outre la mention de l’achat sur 
les autres livres. 

Cette annotation contiendra, en abrégé, 
le nom du commettant, la date, la quan- 
tité, le paiement et le prix du transport. 

II. Dès que la vente des marchandises 
ou effets sera conclue, les commission- 
naires en formeront le compte, qu’ils trans- 
mettront immédiatement à leurs commet- 
tants; ils y désigneront, comme dans le 
livre des factures, la date, les quantités 
vendues, les noms des acheteurs, les prix 
et les paiements. Ils avertiront leurs com- 
mettants qu ils les ont crédités du produit 
de la vente et des sommes qui restent à 
toucher, tous frais et droits de courtage 
et commission déduits; sous peine, en cas 
d omission de ces circonstances ou du nom 
des acheteurs, de considérer les ventes 
comme faites au comptant. 

12. Dans le recouvrement des effets 
vendus à terme, les commissionnaires de- 
vront montrer beaucoup d’activité, afin 
de ne foire éprouver aucune perte dans 
les affaires qui leur sont confiées. 


. r _ _ . ! 1 J I.C5 dl L tirs £. 7. C, 

2400. En ce qui concerne sont rapportés ci-oprts. 


■fo Les articles 2 à S, relatifs aux voiturier*. 
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loi)£ hollandais. 


95. Tous prêts, avances ou paie- 
ments qui pourraient être faits sur des 
marchandises déposées ou consignées 
par un individu résidant dans le lieu 
du domicile du commissionnaire, ne 
donnent privilège au commissionnaire 
ou dépositaire qu'autant qu'il s’est con- 
formé aux dispositions prescrites par le 
Gode civil, liv. ni, tit. xvn, pour les 
prêts sur gages ou nantissements (Go. 

93). 

| 

: Section 2. — Des commissionnaires pour 
! les transports par terre et par eau. 

j 

i 96. Le commissionnaire qui se char- 
« ge d’un transport par terre ou par eau 
| est tenu d’inscrire sur son livre-journal 
la déclaration de la nature et de la 
quantité des marchandises, et, s’il eu 
est requis, delà valeur (Co. 8, 107). 

97. 11 est garant de l’arrivée des 
marchandises et effets dans ie délai 
déterminé par la lettre de voiture, hors 
les cas de force majeure légalement 
constatée (Co. 100,144? 108;. 

98. Il est garant des avaries ou per- 
tes de marchandises et effets, s’il n’y a 
stipulation contraire dans la lettre de 
voiture, ou force majeure (Co. îoo, 
to 3 , 108). 

99. Il est garant des faits du com- 
missionnaire intermédiaire auquel il 
adresse les marchandises (Co. 100, 
108). 

100. La marchandise sortie du ma- 
gasin du vendeur ou de l’expéditeur 
voyage, s’il n’y a convention contraire, 
aux risques et périls de celui à qui elle 
appartient, sauf son recours contre le 
commissionnaire et le voiturier chargés 
du transport (Co. 97). 

10 1. La lettre de voiture forme un 
contrat entre l’expéditeur et le voitu- 
rier, ou entre l’expéditeur, le com- 
missionnaire et le voiturier. 

102. La lettre de voiture doit être 
datée. 

Elle doit exprimer ; 

La nature et le poids ou la conte- 
nance des objets à transporter; 

Le délai dans lequel le transport doit 
être effectué. 

Elle indique : 

Le nom et le domicile du commis- 
sionnaire par l’entremise duquel le 
transport s’opère, s’il y en a un ; 

Le nom de celui à qui la marchan- 
dise est adressée; 

Le nom et le domicile du voiturier. 

Elle énonce : 

Le prix de la voiture ; 

L’indemnité due pour cause de re- 
tard. 

Elle est signée par l’expéditeur ou le 
commissionnaire. 

Elle présente en marge les marques 
et numéros des objets à transporter. 

La lettre de voiture est copiée par 
le commissionnaire sur un registre 


lorsqu’il aura employé les fonds qu’il 
a reçus. 

125 . Mais il n’en sera pas de même 
s’il s’était engagé à avancer les fonds 
nécessaires à l'exécution de la commis 
sion moyennant un mode déterminé de 
remboursement , à moins qu’il ne 
prouve l’état de discrédit et de décon- 
fiture de son commettant. 

126 Lorsque, sans cause légale, S< 
commissionnaire refusera d’accompli; 
une commission acceptée ou dont l’exé- 
cution est commencée, il sera respon- 
sable vis-à-vis du commettant de tous 
dommages (1991 9 C. JN.). 

127. Le commissionnaire devra se 
soumettre, dans l’accomplissement de 
son mandat, aux instructions qu’il a 
reçues de son commettant, pour se 
mettre à l’abri de toute responsabilité. 

1 28. Le commissionnaire devra con- 
sulter son commvtfant, si la nature et 
l’état de l'affaire le comportent, pour 
tout ce qui u’a été ni prévu ni prescrit. 
S’il ne peut le consulter, ou s’il a la fa- 
culté d’agir d’après son libre arbitre, il 
devra faire ce qu i! aurait fait pour ses 
propres affaires (1 4 i r § 3 ,C. de Ifurt.). 

1 29 et 1 3 o. Dans aucun cas , le com- 
missionnaire ne pourra agir contre les 
instructions expresses du commettant. 
Cependant si, par suite d'un évène- 
ment imprévu, il a cru utile de s’écar- 
ter de ses ordres, il devra l’en instruire 
par le plus prochain courrier. 

1 3 1 - Il répond des fonds en espèces 
de son commettant, lorsqu’il les a en 
sa possession, et même des cas fortuits 
et de la violence, à moins de stipula- 
tion contraire. 

1 32 . Le commissionnaire qui, sans 
autorisation, a fait une négociation à 
des conditions et à des prix plus oné- 
reux que ceux de la place, sera res- 
ponsable de tout le préjudice éprouvé, 
sans pouvoir offrir pour excuse qu’il a 
agi de même pour son propre compte. 

1 33 . Toute contravention aux lois et 
règlements dans l’exécution du mandat 
sera supportée par le commissionnaire, 
à moins d’un ordre exprès du mandant. 

i 34 - Le commissionnaire doit don- 
ner au mandant tous les renseigne- 
ments relatifs à la négociation dont il 
s’est chargé, de manière à ce que ce- 
lui-ci puisse, au besoin, modifier ses 
ordres. 11 est tenu aussi de l’instruire 
sans délai de la conclusion de l’affaire; 
s’il manquait d’exactitude, il répondra 
du préjudice que ce retard aura occa- 
sionné. 

i 35 . Le contrat passé contrairement 
aux instructions du mandant n’est pas 
nul, mais le commissionnaire doit le 
garantir de ses effets et de ses consé- 
quences (art. 129). 

Si le commissionnaire a, dans un 
achat, excédé le prix qui lui avait été 
fixé, 1e man lant peut lui abandonner 
pour son compte l’objet acheté. 
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ou dans un dépôt public, ou 
s’ils se trouvent en sa possession 
de quelque autre manière, ou si, 
avant leur arrivée, il peut con- 
stater l’expédition qui lui en 
a été faite par un connaissement 
ou par une lettre de voiture 
( 93 , G. Fr.). 

81. Le même privilège ap- 
partient au commissionnaire 
auquel ont été envoyés des 
marchandises ou effets dans le 
même but, d’un autre lieu situé 
dans l’intérieur du royaume, 
mais seulement et exclusive- 
ment pour ses avances, intérêts 
et frais, ou pour les obligations 
qu’il a contractées par rapport 
aux marchandises ou effets sur 
lesquels il veut exercer son 
privilège. 

82 Comme q 4 ? £■• Fr. 

83 . Si le commettant a en- 
voyé de I étranger au commis- 
sionnaire des marchandises on 
effets, avec ordre de ies tenir 
en dépôt à sa disposition, ou 
bien s’il a limité son pouvoir 
de les vendre , et s’il est resté 
en demeure de satisfaire aux 
obligations pour lesquelles il 
est accordé un privilège aux 
termes de l'art. 80, le commis- 
sionnaire pourra , sur la pro- 
duction «les preuves nécessaires 
et sur simple r> quête, obtenir 
du tribunal d’arrondissement 
de son domicile 
de faire vendre 
ou par le ministère de deux 
courtiers , suivant le cours du 
ma relié ou de la bourse, en to- 
talité ou en partie , les mar- 
chandises ou effets sur lesquels 
il est privilégié. 

84. Un commissionnaire qui 
a acheté pour compte d’un 
commettant étranger des mar- 
chandises ou effets, et qui s’en 
trouve nanti, pourra, outre le 
droit de rétention qui lui est 
accordé par l’art. 1849 du code 
civil, si le commettant est en 
défaut de lui rembourser les 
avances faites pour l’achat avec 
les intérêts et frais, obtenir du 
tribunal d’arrondissement «le 
son domicile l’autorisation de 
vendre des marchandises et 
effets de la manière tracée dans 
l’article précédent. 

85 . Comme 9.0, G. Fr. 


I autorisation 
publiquement 


Section 


2. — Des expéditeurs. 


86. Comme gfi, C. Fr. 

87. L’expéditeur est garant 
de l'expédition tégnlière,et aussi 
prompte que possible, des mar- 
chandises et effets ou il a reçu-* 


tenu de déclarer ie nom dos commet 
tants que quand il s’agit cl’assuranp, ~ 

Ï7-, u°ii-'>- 

43. Le commettant ne peut directe- 
ment intenter une action contre les lie- 

qui ont traité avec son commission- 
naire, qu’autant que celui-ci lui a trans- 
mis ses droits. Les tiers réciproquement 
n’ont pas d’action directe contre 1? 
commettant. 

44 - Le Gérant ou facteur dur, con ,_ 
missionnaire n’est pas commission- 
naire à l'égard da commettant. 

45 . Lorsqu’un commissionnaire a et 
expressément au nom d’un commettant 
il cesse d’être considéré comme com- 
missionnaire; il n’est que mandataire 
et en cette qualité, il est soumis aux 
dispositions contenues au titre du Man - 
da t. 

46 Comme i 38 , C. Esp. 

4j- A dater du jour où il a été 
cliargé dune commission, le commis- 
sionnaire est obligé de fournir à son 
commettant un compte exact de ses 
opérations, de ce qu’il a payé et de ce 
qu’il a reçu. En cas de retard, il devra 
payer les intérêts. 

48 . Comme 140, C. Esp 
49 à 5 i. Comme 93 à 95, C. Fr. 

52 . Le commissionnaire non auto- 
risé par son commettant à faire des 
prêts, des avances ou des ventes à ter- 
me , court seul le risque du recou- 
vrement et du paiement des sommes 
prêtées, avancées , ou des crédits qu’il 
a accordés. Le commettant pourra .exi- 
ger le paiement à vue de ces sommes, 
en abandonnant au commissionnaire 
tous Jës bénéfices qui pourraient résul- 
ter de ces opérations qu’il a désapprou- 
vées; sauf l’usage contt aire de la place, 
pourvu, toutefois, que l’exercice de cet 
usage ne lui ait pas été interdit (1 5 i -> 
G. Esp.). 

53 . Comme i 55 , C. Esp. 

54 - Le commissionnaire qui vend à 

terme doit spécifier les noms des ache- 
teurs dans les comptes et lettres 
d avis; faute de quoi, la vente est con- 
sidérée comme faite au comptant. I! 
en est de meme dans toute autre espèce 
de vente, faite pour le compte d au- 
trui, si les intéressés l’exigent. 

55 . Si un commissionnaire ne réa- 
lise pas le recouvrement des capitaux 
de son commettant aux époques déter- 
minées selon la nature de l’opération, 
il répond de toutes les conséquences 
de son omission, dans le cas où il ne 
pourrait pas prouver qu’il a employé 
tous les moyens exigés pour obtenir le 
paiement (r 59 , C. Esp.). 

56 et 5 y. Comme ï 21 et 1 22 , C, Esp- 

58 . Comme 124, C. Esp. 

59. Comme 1 4 1 , C. Esp. 

60. Comme i 3 i, C. Esp. 

6 1. Tous les risques auxquels sont 
■xposés les fonds transmis par le com- 

- - - - - * des 


missionnaire au commettant sont, 
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ajouté : Le voiturier répond de la signa 
tare de ses préposés (art. 1 10). 

iï 3 . Les dommages -intérêts sont 
c alculés sur la valeur qu’auraient les 
marchandises au lieu et à lepoque où 
elles auraient du être remises. Le voi- 
turier ne répond que des marchan- 
dises désignées dans la lettre de voi- 
ture (209, C. Esp.)- 

11 4. Si les marchandises peuvent 
être vendues, ou ont encore quelque 
valeur, le voiturier a la faculté ou de 
donner une indemnité ou d’en payer 
entièrement le prix, moyennant l’aban- 
don des marchandises. 

11 5 . Toute réclamation contre le 
voiturier est éteinte par la remise des 
marchandises et le paiement du trans- 
port, excepté si le dommage n’était pas 
extérieurement visible (io 5 , C. Fr. — * 
q 3 , C. Holl . ); cette réclamation doit 
être établie soit de l’aveu du voiturier, 
soit par tout autre moyen judiciaire, 
dans les quarante-huit heures de la re- 
mise des marchandises. 

1 1 6. Comme 1 06 , C. Fr. 

117. Comme 223 , C. Esp. Il est 
ajouté : Si ce duplicata a été déjà expé- 
dié , le voiturier devra se soumettre à 
une ordonnance du juge, en exigeant 
caution suffisante (55 1, C. Holl.). 

1 1 8. Si le transport est empêche' par 
suite d’une force majeure, la conven- 
tion sera nulle. Il n’en est pas de même 
pour le cas d’un simple retard. 

1 19. Si les marchandises ont été re- 
prises par l’expéditeur avant le départ, 
le voiturier conservera le prix payé 
d’avance ou la moitié du prix stipulé 
(104 a, C. Badois). Il devra se confor- 
mer aux ordres de l’expéditeur, tant 
que les marchandises n’auront pas été 
livrées à leur destination. 

120. Comme io 4 ? C. Fr. Il est ajou- 
té : Du reste, l’expéditeur et le desti- 
nataire sont seuls admis à prouver que 
les dommages-intérêts stipulés sont 
insuffisants, si le retard excède le dou- 
ble du temps prévu dans la lettre de 
voiture pour la livraison. 

12 1. Comme 227, C. Esp. 

122. Si la route a été indiquée d’a- 
vance, le voiturier, s’il s’en écarte sans 
v être contraint par force majeure , 
est soumis à tous les risques qui peu- 
vent en résulter. Lorsque la route n’a 
pas été tracée, il est libre au voiturier 
de choisir, pourvu qu’il ne prenne pas 
les chemins de traverse (225, C. Esp.). 

1 23 . Les objets transportés sont spé- 
cialement affectés à répondre du prix 
du transport et des frais causés par ce 
transport (228, C. Esp.). Dans ces 
frais sont compris ceux que le voitu- 
rier prouve avoir faits pour empêcher 
l’effet d’une force majeure ou d’une 
avarie, quand même cette disposition 
s’écarterait des termes du contrat. 

124* Si la marchandise passe entre 
les m:*ins de plusieurs voituriers , le 
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4 1. Le comm issionnaûe a un privi 

iêo-e sur les marchandises qu il ost char- 
géde vendre jusqu’à concurrence de ce 
qui lui est dû par son commettant. Il 
peut exercer ce droit en cas de îaiîlile^ 
conformément à 1 art. 3 û de la loi sm 
ies faillites. i 

42. Tout commissionnaire, àoéfaut 
de dispositions contraires, peut, in- 
dépendamment des avances qu il a 
faites , v compris les intérêts à 6 p 
too, exiger une provision de 5 p. 100 
et retenir un décroire de 6 p. 100. 

43. A défaut de convention, la com- 
mission est d’un pour 100 au moins 
et de 2 p. 100 au plus, l e juge tiendra 
compte, dans cette appréciation, de 
la peine, du temps et de la responsa- 
bilité du commissionnaire. 

44 . Celui qui expédie des mar- 
chandises est tenu de les emballer soi- 
gneusement, de les remettre à un des 
voituriers désignés par la loi , et de se 
munir des renseignements nécessaires 
sur leur expédition régulière. 

45 . Chaque expéditeur subséquent 
est tenu de s’assurer si l’emballage est 
intact. S’il découvre que la marchandise 
a subi quelque détérioration, il doit le 
faire constater par le tribunal du lieu 

et fa ire un nouvel emballage; si le dom- 
mage provient de la faute du voiturier, 
il devra remettre la marchandise à un 
autre voiturier. En tout cas , il doit 
l’expédier de nouveau le plus promp- 
tement possible. Tant quelle reste chez 
lui, il répond du dommage provenant 
de sa faute ou de sa négligence. 

46 . L’expéditeur qui veut faire con- 
stater promptement les avaries qu ont 
éprouvées les marchandises doit sa- 
dresser au tribunal du lieu , qui nom- 
mera un représentant à la partie inté- 
ressée si elle est absente; celui-ci exa- 
minera la marchandise en présence de 
deux experts, et dressera du tout un 
procès-verbal qui contiendra son avis. 

47. Copie de ce procès-verbal sera 
remise à l’expéditeur, qui sera ainsi 
déchargé de toute responsabilité. 

TITRE XX. 

Des voituriers. 

1. Celui qui entreprend un com- 
merce de transport doit en faire la 
déclaration à l’autorité compétente et 
demander un certificat de bonne vie 
et mœurs et attestant qu il possède 
des chevaux et des voitures. Si sa de- 
mande e-t justifiée, l’autorité lui déli- 
vrera un livret en tête duquel serain- 
crit le présent titre de loi. Le voitu- 
rier est tenu de montrer ce certificat à 
tous les négociants dont il entreprend 
de transporter les marchandises. 

2. Le voiturier qui a reçu un à- 
compte et qui ne livre pas les mar- 

1 chandises au temps convenu, sans en 


leur responsabilité pour les 
amendes encourues par 
leurs gens à cause d une 
contravention aux lois sur 
les accises et douanes, les 
dispositions des art. 5 i 5 et 
suivants reçoivent leur «ap- 
plication. 

2456 . Il existe, entre les 
propriétaires des voitures 
publiques et les voituriers 
et rouliers établis par eux, 
le même rapport qu’entre 
les armateurs et ies maîtres 
ou patrons de navire (art. 

245). 

2457. Il faut suivre les 
mêmes principes en ce qui 
concerne ies propriétaires 
de- bacs destinés au trans- 
port des voyageurs. 

2458. Les rapports des 
voituriers particuliers et 
des messagers à pied avec 
ceux qui les ont loués 
doivent être jugés d’après 
les dispositions de la i re 
partie, tit. xi, sect. 8, art. 
869-920 (V. Concordance 
des Codes civils, p. 94 et 95). 

2459. Ces voituriers sont 
néanmoins tenus de répon- 
dre de tous les dommages 
et pertes auxquels ils ont 
donné lieu eux ou leurs 
commis. 

2460. Ils sont encore par- 
ticulièrement responsables 
de la faute la plus légère , 
si le dommage ou la perte 
provient d’un vice de la 
voiture. 

2461 et 2462. Ils répon- 
dent encore de la faute la 
plus légère, lorsque s’étant 
chargés, avec connaissance 
de cause, de marchandises 
dont la garde elle transport 
exigent, par leur nature, 
des précautions et soins 
particuliers , ils ont par la 
négligence de ces précau- 
tions occasionné quelque 
dommage; ou lorsqu’ils 
ont accepté, indépendam- 
ment du prix de transport, 
une rétribution particulière 
pour prendre soin des mar- 
chandises. 
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i 3 . Lorsqu’un commissionnaire vend 
scs marchandises et celles de son commet- 
tant à un même acheteur, et que celui-ci, 
par suite d’un compte commun, fait un ' 
paiement sans distinction , et qu’il re&te j 
devoir encore une somme, il faut, pour 
éviter toute confusion et tout débat, que 
les commissionnaires tiennent un compte 
exact par distinction, de telle sorte que 
les sommes payées aient toujours reçu 
leur application aux termes échus. 

1 4 - Lorsque des sommes d’argent seront 
recouvrées, les commissionnaires devront 
suivre les ordres de leurs commettantssur 
les moyens de les leur faire parvenir. 

1 5 . Quand les commissionnaires rece- 
vront des effets ou marchandises avec 
l’ordre de les faire conduire à leur desti- 
nation, ils seront tenus, lors de leur ré- 
ception , d’examiner s’ils arrivent bien 
conditionnés. En cas d’avarie, ils feront 
les diligences convenables, judiciaires ou 
extra-judiciaires contre les personnes res- 
ponsables de l’avarie; ils suivront les or- 
dres de leurs mandants pour une nou- 
velle expédition, en observant exactement 
ce qui est prescrit dans les articles 2 et 
suivants de ce chapitre. 

16. Le droit de commission et autres 
frais pour les achats de marchandises 
effectués par les commissionnaires est fixé 
à deux pour cent; excepté diverses mar- 
chandises, dont le détail est sans utilité 
actuelle. 

17. Quand des marchandises seront 
vendues ou négociées en échange d’autres 
marchandises et que celles reçues seront 
expédiées à leurs propriétaires, on paiera 
le droit de commission à raison de un pour 
cent pour le retour, en sus de ce qui revient 
pour la commission principale; mais si 
les marchandises reçues en échange se 
vendent dans cette ville ou en un autre 
lieu, le commissionnaire, pour ce nouveau 
soin, recevra en outre deux pourcent. 

18. Toutes les fois qu’on recevra de 
l’argent pour le compte de. personnes de- 
meurant hors de cette ville, il sera payé 
un demi pourcent de commission. 

19. On comptera encore un demi pour 
cent pour tous les billets tirés p.ar ordre, 
ou pour faire des remises dans le but de j 
payer des marchandises vendues. 

20. Les droits de commission mention- • 
nés ci-dessus seront observés à moins de ; 
stipulations contraires. 

Des voituriers. 

2. Si les effets ou marchandises doi- 
vent être transportés par terre, le com- 
missionnaire sera obligé de prendre à loyer 
la voiture qu’il devra envoyer, par 1 inter- 
médiaire d’un des courtiers de voituriers 
nommés à cet effet, parce que ces cour- 
tiers doivent assurer les chargeurs contre 
les barateries des voituriers. 

3 . Une lettre de transport sera remise 
an voiturier : elle contiendra le nom et le 
domicile du voiturier, les marchandises 
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coté et paraphé, sans intervalle et de 
suite. 

Section 3 . — Du voiturier . 

10 3 . Le voiturier est garant de la 
perte des objets à transporter, hors les 
cas de la force majeure. 

Il est garant des avaries autres que 
celles qui proviennent du vice propre 
de la chose ou de la force majeure 
(Co. 98, io 5 , 107). 

104. Si, par l’effet de la force ma- 
jeure, le transport n’est pas effectué 
dans le délai convenu, il n’y a pas 
lieu à indemnité contre le voiturier 
pour cause de retard (Go. 97, io 5 ). 

jo 5 . La réception des objets trans- 
portés et le paiement du prix de la 
voiture éteignent toute action contre 
le voiturier (Go. io 3 ). 

106. En cas de refus ou contesta- 
tion pour la réception des objets trans- 
portés, leur état est vérifié et constaté 
par des experts nommés par le prési- 
dent du tribunal de commerce, ou, à 
son défaut , par le juge de paix, et par 
ordonnance au pied d’une requête. 

Le dépôt ou séquestre, et ensuite 
le transport dans un dépôt public, 
peut en être ordonné. 

La vente peut en être ordonnée en 
faveur du voiturier, jusqu’à concur- 
rence du prix de la voiture (Co. 93). 

107. Les dispositions contenues 
dans le présent titre sont communes 
aux maîtres de bateaux, entrepreneurs 
de diligences et voitures publiques 
(C°. 91, 9 6, io 3 ). 

108. Toutes actions contre le com- 
missionnaire et le voiturier, à raison 
de la perte ou de l’avarie des marchan- 
dises, sont prescrites après six mois 
pour les expéditions faites dans l’inté- 
rieur de la France, et après un an 
pour celles faites à l’étranger; le tout 
à compter, pour les cas de perte, du 
jour où le transport des marchandises 
aurait dû être effectué, et pour les cas 
d’avarie , du jour où la remise des 
marchandises aura été faite; sans pré- 
judice des cas de fraude ou d’infidé- 
Üté (Co. 97, io 3 ). 


Si la faute du commissionnaire venait de ce que la chose achetée n'était pas 
delà qualité qui a été commandée, le commettant ne sera pas oblige de la pren- 
dre pour son compte (141, C. de Wurt .). 

i 36 . Le commissionnaire doit exécuter par lui-même les mandats qui! 
reçoit; il ne pourra les déléguer sans le consentement préalable du commet- 
tant, à moins qu’il n’ait été autorisé antérieurement à faire cette délégation. 
Néanmoins il pourra, sous sa responsabilité , employer ses commis aux 
opérations secondaires qu’il est dans la coutume générale du commerce de 
leur confier (1994? C. N.). 

i 3 y. Tout commissionnaire aura droit d’exiger de son commettant une 
rétribution pécuniaire pour ses peines et soins dans l’accomplissement de la 
commission. A défaut de convention , elle sera réglée d’après l’usage de la 
place où la commission s’est accomplie ( 1 4 3 , C- de Wurt.,e t 19B6, C. N. diff.). 


il doit prendre toutes le: 
sures de sûreté 
dans ce but. 


! s me- 
nécessaires 


88 et 89. Comme 
C. Fr. 


9$ c? 


99 , 



son com- 


cution 

rêts s 11 s est eeouie quelque temps depuis les déboursés, a moins de re 
tard dans la production du compte (1999 à 2001, C. N.). 

139. Le commissionnaire, de son côté, est obligé de rendre 
mettant, aussitôt qui! a terminé la négociation , un compte détaillé et jus- 
tifié des sommes qu il a perçues pour lui, et le rembourser, par la voie qui lui 
a été indiquée, de la balance qui résulte en sa faveur. En cas de retard dans le 
paiement, il est responsable des intérêts légaux de la somme retenue, à 
compter du jour où le compte l’en déclarera débiteur (1993,0. N.). 

* 4 °- Les comptes du commissionnaire doivent avoir une relation par- 
faite avec ses livres; s’ils n’y sont pas conformes, ou en cas d’infidélité, le 
commissionnaire pourra être poursuivi comme inculpé de vol. 

i 4 r * S ü a distrait les fonds reçus pour l’exécution du mandat, et qu’il 
les ait appliqués à ses propres affaires, il en devra les intérêts et sera respon- 
sable du préjudice que le non-accomplissement du mandat aura occasionné. 

142. Les risques que pourrait courir le remboursement des fonds laissés au 
pouvoir du commissionnaire, depuis l’accomplissement de son mandat, se- 
ront à la charge du commettant , à moins que dans le mode de rembour- 
sement le commissionnaire ne se soit écarté des ordres de son commettant. 

* 4 °* Le commettant aura toujours la faculté, quel que soit l’état de l’af- 
faire, de révoquer, réformer ou modifier la commission. 

1 44 - ^ y a révocation de la commission dans le cas de décès du commis- 
sionnaire ou de toute autre cause qui le rendrait inhabile à exécuter la commis- 
sion. Il en sera donné avis à l’intéressé. 

i 45 . A l’égard du commettant, la commission n’est pas révoquée par son 
décès, tant que ses héritiers légitimes n’ont pas fait de révocation. 

i 4 b et 147. Le commissionnaire sera responsable de la conservation des 
effets qu’il aura reçus pour le compte du commettant, à moins d’avarie des 
marchandises par suite d’un cas fortuit et inévitable, ou de consommation 
par 1 usage, ou d’un vice inhérent à la nature de la chose. 

1 48 . Quelle que soit la cause de l’altération survenue dans les effets qu’un 
commissionnaire détiendra pour le compte de son commettant , il devra la faire 
constater dans les formes légales et en donner avis au propriétaire. 

149. H devra en agir de même si les marchandises lui arrivent avariées, dé- 
tériorées et dans un état différent de celui constaté par les lettres de voiture ou 
les instructions du propriétaire; sinon, il sera censé les avoir reçues dans l’état 


90. La lettre de voiture for- 
me le contrat entre celui qui 
expédie et le voiturier ou le ba- 
telier ; indépendamment de ce 
qui est convenu entre les par- 
ties , à l’égard du délai fixé 
pour le transport et les indem- 
nités en cas de retard ou au- 
trement, elle énonce : 

1 0 La dénomination, le poids 


ou la mesure , les 


marques et 


numéros des objets à transpor- 
ter; 2° le nom de celui à qui 
la marchandise est adressée ; 
3 ° le nom et la demeure du 
voiturier ou batelier; 4° le prix 
du transport; 5 ° la date; 60 la 
signature de l’expéditeur ou du 
commissionnaire. La lettre de 
voiture doit être copiée sur le 
livre-journal du commission- 
naire (101 -102, C. Fr.). 

Section 3 . — Des voituriers et 
des bateliers naviguant sur 
les rivières et les eaux inté- 


91. Comme io 3 , C. Fr. 

92. Comme io.\, C. Fr. 


où elles lui ont été annoncées (i 53 , C. de Wurt.). 

100. Si les objets dont s’est chargé le commissionnaire périssent ou s< 
détériorent par sa faute, il répond du préjudice qui en résulte pour le pro- 
priétaire; leur valeur sera fixée au prix qu’ils avaient sur la place le jour du 
dommage. - J 

i5i. Si les objets sont altérés au point que leur vente devienne urgente 
et que le commettant ne puisse en être prévenu, le commissionnaire devra se 
faire autoriser par le tribunal à les vendre avec les formalités usitées. 

iÔ2. Le commissionnaire ne peut altérer les marques des objets qu’il a 
achetés ou vendus pour le compte d’autrui, à moins que le propriétaire 
ne lui ait donné à ce sujet une autorisation positive. 

i 53 . Le commissionnaire doit faire profiter son commettant de toutes les 

antages qu’il obtient dans ses népocia- 


économies, ainsi que de tous les 
fions. 

1 54 . Le commissionnaire 
sent des prêts, agit 
bénéfices et avantages 

! missionnaire et désapprouvé 
commissionnaire. 

1 55 . Lors même que le commissionnaire aurait été autorisé à vendre à ter- 


qni, sans autorisation de son commettant con- 
fit à ses risques et périls. Dans ce cas, tous les intérêts 
âges qui pourraient résulter du crédit accordé par le com- 


par 


le 


commettant, 


par Je com- 
resteront au profit du 


p 3 . Comme 10 5 , C. Fr. Il 
est ajouté: Si les avaries ou la 
diminution n’étaient pas visi- 
bles extérieurement , malgré le 
paiement et la réception , la 
vérification judiciaire pourra 
être demandée dans les 48 heu- 
res de la réception. 

94. Comme 106, C. Fr. Il 
est ajouté: Le tribunal d’arron- 
dissement pourra autoriser de 
la même manière la vente pu- 
blique des marchandises su- 
jettes à détérioration, ou d’une 
partie des effets, jusqu’à con- 
currence du prix de la voiture 
et des frais. 

95. Comme 108, C. Fr. 

9 b. Sauf les modifications 
résultant des règlements parti- 
culiers, les dispositions de cette 
section sont applicables aux 
entrepreneurs de voitures pu- 
bliques par terre et de transport 
par eau. Ces entrepreneurs sont 

obligés de tenir registre des ob- 
jets dont ils se chargent (96, C- 
Fr.). 

Si ces objets consistent en ar- 
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l’envoi qui en est fait après l'accom- 
plissement de la commission , pour 
le compte du commettant, à moins que 
le commissionnaire ne se soit écarté 
de ses ordres dans l’expédition des fonds 
(i 3 o, C. Esp.). 

62. Comme 182, C. Esp. 

63 - Tout commissionnaire est obli- 
gé d’accomplir les devoirs de sa mis- 
sion conformément aux lois et règle- 
ments du royaume. En cas de contra- 
vention ou d’omission, c’est lui qui 
est responsable et non le commettant 

(i 33 , C. Esp.). 

64 à 66. Comme 1 34 a 1 35 , C. Esp. 

67 à 7 t. Comme i 43 à i 46 , C. Esp. 

72 à 74 - Comme i 5 i à i 53 , C. Esp. 

j 5 . Comme ï 5 S, C. Esp. 

76 à 84 - Comme 160 à 168, C. Esp. 

85 . Toutes les fois qu’un commis- 
sionnaire expédie des marchandises 
pour le compte d’autrui, il doit les 
faire assurer, lors même qu’il n’aurait 
pas d’ordre exprès. Il ne doit cepen- 
dant faire cette assurance que sous la 
condition qu’elle sera sans effet, si le 
commettant avait lui-même assuré an- 
térieurement. 

86. Le commerçant qui reçoit d’un 
négociant d’une autre place l’ordre de 
faire assurer des marchandises, aux 
négociations desquelles il a été étran- 
ger, n’est tenu de l’exécuter que si les 
fonds suffisants lui ont été envoyés. 
S’il ne remplit pas cette mission, il 
doit immédiatement donner avis de son 
refus au commettant, sous peine de 
responsabilité. 

Section 3 . — Des banquiers. 

87. Sont banquiers, non-seulement 
les commerçants qui se livrent exclu- 
sivement aux opérations de banque ou 
à toute autre opération qui s’y rap- 
porte, mais encore ceux qui tiennent 
une caisse ou un comptoir fixe, où ils 
reçoivent en dépôt des sommes pour 
en faire des payements par ordre ou 
par mandat, moyennant ou sans com- 
mission. 

88. Les banquiers peuvent exercer 
le commerce de banque pour leur pro- 
pre compte ou par commission. 

89. Les banquiers qui reçoivent en 
dépôt une espèce de monnaie déter- 
minée sont considérés comme dépo- 
sitaires-débiteurs de ces mêmes espè- 
ces ; mais en règle générale, et en l’ab- 
sence de toute convention, ils n’en doi- 
vent que la valeur. 

90. L’escompte des lettres de change 
ou de toute autre obligation commer- 
ciale est réglé par la disposition rela- 
tive à l’achat et à la vente des créances. 

91. Le banquier qui cesse ses paie- 
ments est présumé banqueroutier frau- 
duleux , à moins qu’il ne prouve le 
contraire. 
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premier transmet ses droits au suivant, 
lequel est subrogé à celui qui le 
précède; néanmoins l’expéditeur et le 
destinataire peuvent s’adresser direc- 
tement au voiturier désigné sur la lettre 
de voiture, ou à celui qui a fait la re- 
mise des marchandises, sans avoir 
besoin de recourir aux voituriers in- 
termédiaires (228, C. Esp.). 

125 . Le privilège établi par l’art. 123 
est éteint si le voiturier laisse passer 
trois jours depuis la remise des mar- 
chandises sans user de son droit, ou 
si elles ne sont plus dans le même état 
que lors de leur livraison et laissent 
douter de leur identité (229, C. Esp.). 

En tous cas , le voiturier qui livre la 
marchandise sans se faire payer perd 
son recours contre l’expéditeur pour 
les dépenses qu’il a faite. 

126. Le sous-expédileur porté sur 
une lettre de voiture sera assimilé à un 
voiturier intermédiaire. 

127. Comme 107, C. Fr. Il est 
ajouté : Les dispositions ci-dessus sont 
également applicables aux voituriers 
qui transportent des marchandises au- 
tres que celles des commerçants. 

128. Les entrepreneurs de message- 
ries et de voitures sont tenus d’inscrire 
sur leurs registres les espèces, mar- 
chandises ou paquets qui leur sont 
remis. 

Celui qui remet des matières métal- 
liques, des espèces ou effets, est tenu 
d’en énoncer la valeur; sinon elles se- 
ront estimées d’après leur apparence 
extérieure. Il en sera de même si la 
chose n’a pas été désignée (96, C.IIoll.). 

129. Sont applicables aux expédi- 
teurs de marchandises , suivant la na- 
ture de leurs opérations , les règles 
prescrites pour les courtiers, les expé- 
diteurs et les entrepreneurs de trans- 
port. 

1 3 0. Comme 108, C. Fr. Il est ajou- 
té : Si le délai de la prescription est 
expiré, et qu’il y ait eu plusieurs voi- 
turiers, celui qui pourra prouver sa 
bonne foi ne sera pas responsable de 
la faute de ceux qui ont été employés 
avant lui. 

TITRE IV. 

Des différentes manières d’exercer ie 
commerce. 

chapitre 1 . — Du commerce de 
commission . 

i3i e£i 32 . Comme 76 et 77, C. Holl. 

1 33 . Comme 78, C. Holl. , et 119, 
C. Esp. 

1 34 . Comme 79, C. Holl. 

1 35 . Le commissionnaire est libre 
d’accepter ou de refuser le mandat. 
S’il refuse, il doit en donner avis au 
commettant dans les vingt-quatre heu- 
res, ou par le second courrier ; sinon, j 
il demeure responsable de tous les J 
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prévenir le négociant, doit restituer le 
double de l’argent qu’il a reçu, et, en 
outre, la différence du prix convenu 
avec un autre voiturier. 

3 . Le commerçant doit remettre a son 
voiturier une lettre de voiture indi- 
quant la quantité et la qua'.ité des mar- 
chandises à expédier, ie jour du départ 
et celui de l’arrivée au lieu de la des- 
ùnation , le prix du transport et la 
quotité de Fa-compte, s’il en a été don- 
né : ces indications seront transcrites 
sur le livre mentionné en Fait. 1. Le 
commerçant doit remettre au voiturier 
les marchandises en bon état, bien em- 
ballées suivant les usages locaux, de 
manière à être à l’abri des injures au 
temps. Toutes ces indications seront 
exprimées sur la lettre de voiture. 

4. Le voiturier répond de la mar- 
chandise qu’il transporte sur tous ses 
biens, et doit indemniser le proprié- 
taire de tout dommage résultant de sa 
faute. 

5. Il n’est passible d’aucune dimi- 
nution de prix, s’il est établi que les 
avaries éprouvées par les marchandi- 
ses ne proviennent ni de sa faute ni de 
sa négligence (208 et 209, C. Esp . — 
1 1 1, C. de Wuri.). 

6 . Si le voiturier est en retard, il 
doit subir une diminution proportion- 
nelle du prix du transpoit, à moins 
qu’il ne prouve par témoins dignes de 
foi qu’il a été arrêté par des évène- 
ments de force majeure; l’autorité la 
plus voisine doit délivrer au voiturier, 
sur sa demande, un certificat, si elle 
reconnaît des allégations véritables. 

7. S’il peut résulter quelque dom- 
mage ou avarie de l’emballage ou de 
la voiture destinée au transport des 
marchandises, le voiturier sera tenu d’y 
porter remède; le propriétaire de la 
marchandise lui tiendra compte des 
frais , s’il n’y a eu de sa part ni né- 
gligence ni mauvaise volonté. 

8. Le voiturier doit faire conduire 
les marchandises au lieu de leur des- 
tination par lui-même ou par ses gens ; 
s’il se sert d’un autre voiturier, il est 
responsable des détériorations et des 
fautes de celui-ci , sauf son recours 
contre lui. 

9. Le voiturier qui vend ou détourne 
à son profit une partie de la marchan- 
dise qui lui est confiée, sera condamné 
comme coupable de vol, et celui qui 
accepte cette vente sciemment sera 
poursuivi comme receleur. 

10 et 11. Les contestations aux- 
quelles pourront donner lieu les dispo- 
sitions précédentes seront jugées som- 
mairement. L’exécution du jugement 
sera immédiate si l’objet de la con- 
testation n’excède pas 200 florins. 
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expédiées, leur nombre, 
leur poids, leur quantitéou 
mesure et leurs marques. ; 

4- U sc*a également re- 
mis au voiturier les papiers 
relatifs aux marchandises, 
s’ils sont nécessaires, afin 
qu’aux douanes il ne leur 
soit suscité aucun embar- 
ras. 

5 - Le commissionnaire 
aura soin de prévenir par 
le premier courrier l’expé- 
diteur, du chargement des 
marchandises ; il lui dési- 
gnera le conducteur, son 
domicile, le jour du départ 
et les douanes qu’elles ren- 
contreront sur leur passa- 
ge, avec le compte de leurs 
frais et transports. 

6. Si les effets achetés 
doivent être transportés par 
mer, on se fera remettre 
par le capitaine du navire 
sur lequel ils seront embar- 
qués trois ou quatre con- 
naissements, dans la te- 
neur desquels seront énon- 
cés le nombre des barri- 
ques, ballots, caisses ou ! 
autres objets, avec leurs ! 
marques, et la déclaration 
qu’il les a reçus en bon état j 
et bien conditionnés. 

7. Le commissionnaire j 
fera connaître par le pre- j 
mier courrier à l’expéditeur ; 
le nom du bâtiment et du j 
capitaine, en lui envoyant ! 
un des connaissements et j 
le compte, outre celui remis i 
au capitaine. 

8. Le commissionnaire 

sera également obligé de ! 
remettre au maître ou au j 
capitaine les papiers qui ! 
seront nécessaires, relatifs] 
aux marchandises. j 


i 

t 
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me, a ne pourra contracter avec des personnes d’une insolvabilité reconnue, ni exposer 
tant à un risque manifeste et notoire. 

*>6 Lorsque le commissionnaire vend a terme, i. i / ;• , . 1 1 / xy ur t > 

5 ° * 1 - x j a vente sera considérée comme faite au comptant (ioo, ce n ■) 


les intérêts de son commet 
diquera dans les comptes et avis qu*il doit a son commet 


tant lesnoms ^3 aLheteurs^fa^ j ^ so „ t pas app ij ca bles au cas où des délais ont été accordés, selon 1 «sag, 

1 I07 ' "a ver la vente de certaines marchandise j pourvu que lé commissionnaire se soit conforme a cet usage. 

P 1 T 58 ’ Œ commissionnaire perçoit un ducrol^r unehente outre la commission ordinaire les ; risques du 
recouvrement seront à son compte, et il devra remettre directement a son commettant le produit de la vente au 

couvrement des fonds de son commettant aux époques on ils sont exi- 
ee défaut de remboursement peut produire au préjudice de sou com- 


u’il négocie au nom ae son 


ternie convenu avec l’acheteur. 

i 5 g. Le commissionnaire qui ne fait pas le rei 
gibies, est responsable des conséquences que 

C immfsXnnàil^e "ensable des lettres de change ou billets qu’il tire ou qU 

• i convention contraire, auquel cas il devra les signer ou endosser a 1 ordre du commettant. 
C °'ï 6 T ’ e,< Les 5 commissionnaires ne peuvent faire 1 acquisition par eux-mêmes, ni par l’intermédiaire d’aucune autre 
-Jf ' des objets dont la vente leur aura été confiée, è moins du consentement exprès du proprietaire. 

1 V’e consentement est encore indispensable pour autoriser le commissionnaire a acquérir ce qui lui a cte cle- 

’il a en sa possession, soit que ces ob jets lui appartiennent ou qu’il les détienne pour le compte 


re indispensable pour autoriser le commissionnaire à acquérir ce q 
ma ml 6 avec les objets qu’il a en sa possession, soit que ces objets lui appartiennent ou qu’il les détienne 

' Téd^Dans les cas prévus parles deux articles précédents, le commissionnaire ne pourra percevoir que la commis 
sion oui aura été réglée par convention spéciale; sinon, ellesera réduite à la moitié de celle due dans les cas orainaires 
* iôi à 166. Si le commissionnaire a plusieurs mandats de divers commettants il devra prendre les mesures pro- 
X JUtimmer les marchandises qui ieur appartiennent et à diviser les comptes qu’il leur doit. 

1 Ï6-. Si l’on a omis d’indiquer sm les reçus et sur les livres l’emploi du paiement fait par le débiteur commun , moyens de transport eontmue- 
pour des opérations et des propriétés distinctes, ce paiement sera réparti au marc le franc entre tous les créanciers. iront a etre observe». 

i6S Le commissionnaire qui n’a pas fait assurer les marchandises qu’il a été chargé d expedier, apres en avoir reçu} 
l’ordre et après lu réception des fonds pour payer la prime, répond de tous les dommages survenus; il en sera de me me > 9^» drotu et ohhgatious 

1 ouvelé l’assurance dans le cas où 1 assureur serait tombe en faillite. j concernant la navigation , re 

'gles par le livre il île ce code, 
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gent monnayé, or, argent, di a _ 
niants, perles, pierreries H- 
nes, joyaux, effets publies , 
coupons ou autres papiers 
semblables équivalant * a j e 
l’argent, l’expéditeur est tenu 
d’en déclarer la valeur , e t 
pourra exiger qu’il en soit pris 
note sur le regislre(art. p3). 
cas de perte ou d’avarie, et 
à défaut de celte déclaration, 
i! ne sera admis à prouver l a 
valeur que d’après l’apparen- 
ce extérieure de l’objet. 

Si la valeur a été déclarés, 
toutes preuves seront admises: 
le juge pourra même ajouter 
pleine foi à la déclaration sons 
serment de l’expéditeur, et fixe- 
ra l'indemnité. 


97. Les règlements relatifs 
la navigation et aux autres 


s’il n’a pas reno 


169 et 170. Comme g 3 , C .Fr. 


1' 


T Les 'avances faites sur marchandises consignées par une personne résidant dans le même lieu que le commis- feront applicables à la naviga- 

ont pas comprises dans îa disposition de l’art. 169 (g 5 , C. Fr.'), jtion des nvieres, fleuves et 


siomiaire,sont considérées comme prêts sur gages et ne sont pas comprises . . .. 

172. Tout ce qui n’a pas été prévu par les art. 116 à J 7 1 sera réglé conformément aux dispositions du droit 

commun sur le mandat. 


Section 4 - — Des voituriers (1). 


canaux. 


99. Les dispositions de ee 
titre sont sans application aux 
droits et obligations du ven- 
deur et de l’acheteur. 


Des caissiers. 


74 - 


Les 


caissiers sont des 
l’on confie 
et 


ac 3 . Le voiturier est celui qui est chargé du transport des marchandises par terre et par eau. Les agents du trans- 
port maritime ne sont pas compris sous cette dénomination. . 

soi. Le chargeur des marchandises et le voiturier peuvent exiger i un de ! autre une lettre de voiture conte- 
nant les indications suivantes : — i" Les nom, prénoms et domicile du chargeur; 2° les nom, prénoms et domicile 
du voiturier; 3° les nom, prénoms et domicile de la personne à laquelle la marchandise est adressée ; 4° la date 
de l’expédition; 5 “ le lieu où la remise doit être effectuée; 6" la désignation des marchandises, avec indica- 
tion de leur espèce, de leur poids et des marques ou signes extérieurs des objets qui les renferment ; 7 0 le prix à don- personnes à qui I on conta 
ner pour leur transport ; 8“ le délai dans lequel la remise doit être faite au destinataire; 9 0 l’indemnité à «es fonds pour les garder, e 
payer par le voiturier en cas de retard, si quelque convention était intervenue à cet égard (109, C. Fr.). j faire des paiements, moyennan 

1 2 0 5 Comme 101, C. Fr. Il est ajouté : C’est par la teneur de la lettre de voiture que se décideront les contesta- . salaire ou commission, 
tions élevées sur sou exécution; il ne sera admis d’auire exception que celle du dol, ou d’une erreur involontaire j . 

I c 5 . En eas de suspension de 

dans la rédaction. | / , f -n;, 1 ra ; s _ 

206. A défaut de lettre de voiture les tribunaux prononceront d après les règles communes en matière de preuves; paiement ou ue raiiuie, c 
mais le chargeur est tenu, avant tout, de prouver la remise de la marchandise au voiturier qui me cette remise. I sier sera présume avoir cause 

207. Si le voiturier reprend la lettre de voiture, le chargeur a ie droit de s’en faire délivrer un duplicata signé du par sa propre faute le eian 
voiturier, qui lui servira de titre pour réclamer la remise des effets transportés. Lorsque le contrat sera accompli, les gement de ses affanes. 
parties échangeront leurs titres. Si le destinataire a perdu le duplicata, il donnera un reçu des marchandises. 

208. La marchandise voyage aux risques et périls du propriétaire , si le dommage est survenu pendant re 


transport par eas fortuit, par violence, ou par la nature ou le vice de la chose (100, C. Fr.), 
200. Hors les cas prévus par l’article précé 


par I article précédent, le voiturier est obligé de remettre les effets chargés dans 
à défaut de quoi il devra en payer la valeur à l’époque et dans le lieu où il devait 


20g. Jtlors les cas pr 
l’état où il les a reçus , 
en faire la remise. 

210. L’estimation des objets perdus ou détériorés se fera conformément à la désignation de la lettre de voiture, 
sans que le chargeur puisse prouver qu’il y a eu remise d’autres marchandises plus importantes ou d’argent comptant. 

21 t. Les bêtes de somme , voitures, barques, apparaux, et tous les autres objets principaux et accessoires servant 
au transport, sont spécialement affectés par privilège en faveur du chargeur au paiement des objets remis au condue- 
teur. 

212. Toutes les avaries qui surviennent aux marchandises durant leur transport, et qui ne procèdent pas de Tune- 
des trois eauses spécifiées en l’art. 208 , sont à la charge du voiturier. 

2i3 Le voiturier répond également des avaries provenant du cas fortuit ou de la nature des objets qu’il transporte , 
s’il est oruuvê qu’elles ont eu lieu par sa négligence ou par défaut de précautions. 

2 1 4 . 1 La responsabilité du voiturier cesse, en ce qui concerne les avaries, lorsque la lettre de voiture suppose faus- 


J) La set lion S traite des fadeur?. y oh' ci-après page 23 . 
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Section 4 - — Des marchands. 

92. Un marchand, en général, est toute person- 
ne qui achète et vend des marchandises, ou qui 
fabrique des marchandises pour les vendre en gros 
ou en détail, en magasin ou en boutique. 

93. Sont commerçants tous les négociants, soit 
qu’ils s’occupent de spéculations à l’étranger ou à 
Fintérieur, soit qu’ils se livrent à une seule branche 
de commerce ou à plusieurs à la fois. 

94 - Les négociants et marchands de toutes les ca- 
tégories, une fois qu’ils ont acquis îa qualité de com- 
merçants selon la loi, sont soumis à ia juridiction, 
aux règlements et à la législation commerciales. 

95. Les libraires, épiciers et boutiquiers de toute 
classe qui vendent des marchandises, qu’ils ne fabri- 
quent point, sont marchands. 

96. Sont marchands en détail ceux qui vendent 
à la mesure, au poids ou par mesure de capacité au- 
dessous de 32 livres, ou à la pièce. 

TITRE II. 

Section 4. — Des commissionnaires de transports 
et des voituriers. 

1 70. On appelle commissionnaire de transports, 
tout entrepreneur d’un établissement qui se charge 
du transport des marchandises par «erre, sur les ca- 
naux ou sur les rivières. S’il fait lui-même le trans- 
port, on le nomme voiturier, et il est représenté 
par les patrons de ses barques, ses charretiers et 
muletiers. 

1 7 1 . Les lois relatives aux voituriers sont applica- 
bles auxchefsdes établissements qui conduisent eux- 
mêmes leurs voitures, mulets ou barques. 

172. Le commissionnaire de transport doit tenir 
un registre sur lequel il porte, par ordre de date, un 
état de tous les effets qu’il doit transporter, avec la 
désignation de leur nature, de la personne qui lésa 
chargés , le lieu de la destination, les noms et domi- 
cile du destinataire, du voiturier, muletier, char- 
retier ou patron débarqué, ainsi que le prix du trans- 
port. (233 , C. Esp. et 96, C. Fr.) 

ij3. Le livre mentionné dans le précédent article 
sera coté et paraphé , et tenu à îa disposition des 
autorités locales. 

174 - Comme 204, C. Esp. Il est ajouté : Enfin, tou! 
ce qui a été stipulé relativement à la remise, au trans- 
port et a la livraison des marchandises. 

175 et 176. Comme 200 et 206, G. Esp. 

I77- La lettre originale appartient au voiturier. 
Le chargeur peut en exiger un double signé de lui. 
Lorsque le contrat a été exécuté par les deux par- 
ties, ils échangent leurs titres ; cet échange est la 
preuve de décharge réciproque. Mais si le desti- 
nataire n’a pas pu faire cet échange, par suite de 
perte, détournement ou toute autre cause, il doit 
remettre ;.u voiturier un reçu des objets livrés. (207, 
G. Esp ., et 1 10, G. de Wurt.) 

178 a 182. Comme 208 à 212, C. Esp. 

iô 3 .Le voiturier est responsable des avaries pro- 
venant de cas foituiis ou de la nature même des 
marchandises chargées, lorsqu’il est prouvé que 
ces avaries proviennent de sa négligence, ou lors- 
qu’il résulte d’une expertise, qu’il n'a pas pris les 
pi'éeautions nécessaires. 

i 84 à 202. Comme 214 à 282, C. Esp. 
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dommages qui pourraient résulter dece retard (120, C. E*p-j- . - ,, 

1 36 . Le commissionnaire qui refuse de se charger du mandat est tenu nêanmoms d assurer 
la conservation de la chose et d’éviter tout dommage imminent, jusqu a ce que e comme tant 

lui ait transmis des ordres. , , , 7 i • i a 

Si ces ordres ne lui sont pas parvenus dans un délai proportionne a la distance du domicile du 
commettant, il peut en faire le dépôt judiciaire et obtenir 1 autorisation de les vendre jusqu a con- 
currence du remboursement de ce qu’il peut avoir a réclamer (9 0 a, G. B ad. V. 2 parti j. 

1 3 7 . Le commissionnaire qui a accepté un mandat, ou qu, a commence a 1 exécuter, est respon- 
sable de tous les dommages qui peuvent résulter de sa renonciation au mandat, a moins que son 

exécution ne lui occasionne un préjudice assez grave (2007, * 7 v. 1 • 1 c i 

1 38 . Le commissionnaire n’est tenu à l’exécution du mandat, qui exige 1 emploi de fonds, qu autant 
i r i .... v •,-_’:i, ro3n ;f e3 ,élintentiondeseremboursersurlesavan- 

que les fonds ont ete mis a sa disposition; s U a maniresu. iiuiv 

1 • i • , , r - i (Tovôrntpi le mandat, a moins nue le commettant ne soit 

ces qui lui ont été faites, il sera tenu d executei ie m<*uu<u, « i 

tombé en état de discrédit notoire. (.24-125, C. Esp.) Le commissionnaire pourra toujours 

ouvrir une promesse générale de crédit jusqu a concurrence d une certaine somme. 

1 3 g. Comme 129, C. Esp. . t ent 3U commettant tous les changements qui 

1 40. Le commissionnaire doit communiquer exdCLvixiciiu c « y , -d 

r 1.. „ ' ___ TYtnndiî et à =-on exécution, au p us tard par le deuxieme 

peuvent etre survenus relativement a son mandat et a ~on ’ y , r ' i . i ■ . 

A • • -1 » 1 j * ]o- v-irpî ndices oui en résultent, dans le cas ou dan» i inter- 
courrier; smon, il répond de tou» le» piejuaice» ijui ’ 

valle le commettant, sans avoir été dûment averti, a change ans. (1 4, . sp.) 

i 4 t. S’il a mit contre les ordres du commettant, les préjudices qui peuvent en lesulter tombent 
à sa charge, indépendamment des droits des tiers : ainsi s’il vend ou acheté a un prix inferieur a 
celui fixé, la différence sera pour son compte ; il en est de meme s. la marchandise achetée est 
d’une qualité autre que celle qui a été commandée. (io 5 , G- Esp.) 

A défaut de conventions spéciales le commissionnaire devra se conformer aux usages du com- 
merce, à moins qu’il ne puisse prendre des instructions spéciales du commettant. (128, C. Esp.) 

1 42! Le commissionnaire doit lui-même remplir le mandat ; il est garant de la personne qu il s est 
substituée, à moins qu’il n’y ait été autorisé par ie mandant. Lorsque cet te autorisation lu, a ete ac- 


cordée sans désignation, i! répond de toute personne incapable o 
Dans tous les cas, le mandant peut exercer son recours contre 
G. N.— 136 , C. Esp ) 


ou insolvable, 
le sous-eommissionnaire. (1994, 


143. Comme i 3 7 , G. Esp. Il est ajouté : Le commissionnaire perçoit également un droit de com- 
mission, soit qu’il achète ou qu’il vende lui-même les marchandises; seulement i! doit en instruire 
son mandant. (i 5 o 6 , §. 2, C. N, diff. — et i 6 i-i 63 ,C .Esp.dijj.) . . , 

, 44 . Si une partie du produit de la vente a été attribuée au commissionnaire pour son prix de 
commission, il sera , à défaut de convention contraire , assimile a un associé en participation. 

,45. Le mandant doit rembourser au mandataire les frais et dépenses faits pour 1 execution 
du mandat , y compris les frais de magasinage (.999 § C. ».). S, le remboursement n a pas eu 

lieu dès le reçu du compte, les intérêts courront à dater de ce jour. , . 

Quant aux' avances , les intérêts à cinq pour cent sont dus a partir du jour de leur emploi, s il 
n’a pas différé l’envoi du compte (2001, C. N.). 

1 46 . Comme i 3 q, G. Esp. ,, . . 

1 4 7 . Si le commettant et le commissionnaire sont en compte courant, tout ce que 1 un fournit a 
l’autre sera considéré comme une avance, et chacun sera autorisé à compter îes mtei ets u jou. 
où ces avances ont été faites. Les comptes pourront être réglés et solués en tout temps. 

1 48 . Le commissionnaire est tenu de s’acquitter du mandat comme de sa propre chose; il ne peut 

comprendre dans son compte que les dépenses qu il a faites ou les sommes qui ai eçues , a ex 
eepticn des frais de courtage s’il est d’usage d en allouer. . 

i 4 q. Comme 1.43, C. Esp. Il est ajouté: Dans le cas où le commissionnaire a reçu contre-ordre, 
et où les marchandises ne seront pas encore parties , il devra prendre les instructions de son com- 
mettant. . . , , . 

1 5 0. Le mandat finit par la faillite du commissionnaire* son décès ou son interdiction; ses hen- 
tiers ou ayant-droit doivent en donner avis immédiatement au commettant, et remplir ie»touna.i- : 
tés conservatoires prescrites par l’art. i 36 . (2010, C. N.) 

1 5 1. Le commissionnaire répond de tout dommage survenu aux marchandises, conformement; 
aux dispositions de l’art. 1 1 1, seulement il devient propriétaire des sommes d argent ou ehets de j 
commerce qui lui ontétéremis pour le compte de son commettant; il en sera constitue c.eni eur, et 
en supportera tous les risques, à moins de convention contraire. Le dommage sera calcule a âpre» ; 
la valeur de îa chose, au lieu ou à l’époque où il a été éprouvé. (1 5 o, C. Esp.) 

102. Comme C. Esp. (V. 1 1 6, C .de Wurt.) 7 

i 53 . Le commissionnaire devra procéder de la meme mamère(art. 1 10 et 1 10) si ,a marenan- 

’ > recours contre le voiturier. En cas de neg igence, il : 


dise est avariée et qu’il 11e puisse exercer cie 
ue pourra former aucune action contre le commettant, 

i 54 - Comme 101, C. Esp. . . - - ^ 

1 55 . Comme 162, G Esp. Ilestajouté: Si cette altération a été faitedans un but intei e»»e, 

censé avoir agi frauduleusement. 

1 56 . Les marchandises remises en commission par dieférentes personnes ne A 
fondues; touiefois, elles pourront être placées à côté les unes des ai. très. 

Comme t 55 , G. Esp. — 92 ad, G. Bad -, (V.ji e partie)^ 




il sera 


58 . Le commissionnaire qui 


vend à terme doit indiquer dans ses comptes le nom de l âche- 
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se ment qn on 


lui a remis des marchandises d’une qualité générique différente 


de celles qui lui ont été réellement remises. 

,j 5 Si, par suite des avaries, les marchandises ne peuvent plus être vendues 
ni consommées, le voiturier devra les payer au prix courant du jour. Si quelqu’une 
des pièces détaches des marchandises ne sont pas avariées, le destinataire de- 
vra les recevoir, et ne sera indemnisé que de celles détériorées. 

216. Lorsque l’effet des avaries n’aura produit qu’une diminution dans la valeur 

des marchandises, le voiturier devra seulement tenir compte de la moins-value à 
dire d’experts. , , 

217. La responsabilité du voiturier commence dès la réception des marchandise». 

218. En cas de contestation sur l’état dans lequel se trouvent les marchandises 
lors de leur remise, des experts convenus entre les parties ou nommés d office, 
feront les constatations exigées. Si les parties ne s accordent pas, les marchandises 
seront déposées en justice. 

219. La réclamation contre le voiturier, pour dommage ou avarie remarques sur 
les marchandises à l’ouverture des colis, doit avoir lieu dans les vingt-quatre 
heures de la réception des marchandises, lorsque les signes du dommage ou de 
l’avarie ne sont pas de telle nature qu’on puisse les reconnaître extérieurement. 

220. Toute contravention aux lois fiscales de la part du voiturier lui est person- 
nelle , à moins qu’il n’ait agi d’après les ordres du chargeur. 

221. Le voiturier doit remettre au destinataire les marchandises sans retard ni 
opposition; il n’a pas qualité pour rechercher la valeur du titre en vertu duquel le 
destinataire reçoit la marchandise. 

222. Lorsque le domicile du destinataire des effets ne sera pas indiqué dans 
la lettre de voiture, ou que celui ci refusera de les recevoir, le voiturier se rendra 
près du jnge, qui en ordonnera le dépôt à la disposition du chargeur ou du desti- 
nataire , sans préjudice des droits des tiers. 

2 23 . Le chargeur peut changer la destination des effets remis au voiturier 
aussi longtemps qu’ils sont en route, et celui-ci doit accomplir ses ordres, pourvu 
que, lors du changement de destination, il lui renvoie en même temps le duplicata 
de la lettre de voiture souscrite par le voiturier. 

224. Si, par suite du changement de destination, la route doit être changée ou 


Des Facteurs et Commis . 


teur; sinon la vente sera censée faite à ses risques et périls : dans 
ce cas, et si le commissionnaire perçoit un décroire , le commet- 
tant ne sera pas tenu de le faire connaître à l’acheteur. 

x 5q. Tout commissionnaire, qui négocie des lettres de change 
ou autres effets endossables, est tenu de les endosser, et demeure 
tarant, à moins de convention contraire (art. 556 ) (160, C. Esp.). 
° ï6o. Dans les achats faits par le commissionnaire, la propriété 
est transférée au commettant, et les risques scnta sa charge, s’il est 
établi que le commissionnaire ait eu réellement en vue d’exécuter 
son mandat. En cas de doute, par exemple s il a payé les marchan- 
dises de ses deniers, la translation de propriété n’aura lieu que si 
elles ont été portées sur les livres, et si les factures en ont été déjà 
expédiées. 

j6i. Tout commettant qui refuse de recevoir des marchandises 
sur facture, pour cause d’inexécution des conditions stipulées , doit 
en donner avis au plus tard par le second courrier, et prendre les 
mesures conservatoires prescrites par î art. i 36 , sous peine de ne 
point faire admettre les exceptions qu’il veut opposer (92 a 6, C. Bad .) 

162. Dans le cas où il aurait à se plaindre de la qualité de la 
marchandise, il se conformera aux dispositions des art. 347 à 35 o. 

1 63 . La prescription établie par l’art. i 3 o est aussi applicable 
aux commissionnaires. 

164. Comme 80, C. Holl. Il est ajouté : Le même privilège est ac- 
cordé dans le cas où les marchandises ou effets auraient été envoyés 
au commettant ou à unautre commissionnaire, s’ils se trouvent en- 
core entre leurs mains et n’ont pas été aliénés, pourvu que le 
commissionnaire puisse en établir la preuve. 

1 65 . Comme 8 1 , C. Holl. 

1 66. Comme p 3 , C. Fr. 

167. En vertu de ce privilège, qui ne viént qu’après celui du 
voiturier et de l’expéditeur (art. 1 23 , 1 73), les droits du commettant 
let de ses créanciers, ou de tous intéressés, n’auront d’effet qu’après 
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TITRE III. 

Des agents auxiliaires du commerce. 
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TITRE II. 

Des charges commerciales. 
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TITRE III. 

Des facteurs et autres agents du commerce. 


Section 3. — Des facteurs et commis. 

173. Nul ne peut être facteur de commerce s’il 
n’a la capacité nécessaire d’après les lois civiles, 
pour représenter un tiers et s’obliger pour lui. 

174 Des facteurs doivent avoir un pouvoir spé- 
cial de la personne pour le compte de laquelle iis 
font le commerce. Ce pouvoir doit être inscrit sur 
le registre général dn commerce de la province, et 
un extrait en doit être affiché à l’audience du tri- 
bunal de commerce de la place où le facteur a son 
établissement , ou à défaut de tribunal de com- 
merce , à l’audience du juge royal ordinaire. 

175. Les facteurs constitués avec pouvoirs gé- 
néraux , sont autorisés pour tous les actes qu’exige 
la direction de l’établissement. 

176 et 177. Les facteurs, en traitant au nom de 
leur commettant, doivent exprimer qu’ils agissent 
avec son pouvoir. Lorsque cette mention est faite, 
les obligations contractées par le facteur sont ex- 
clusivement à la charge du commettant. 

178. Si le facteur dépend d’un établissement ou 
d’une fabrique, les contrats qu’il a passés sont 
censés faits pour le compte du propriétaire , quoi- 


Section 3 . — Des facteurs et commis. 

1 4 1. Comme 173,0. Esp. 

142. Tout facteur doit être constitué en 
vertu d’une autorisation spéciale de. la personne 
pour le compte de laquelle il fait le commerce. 
Cette autorisation n’est valable qu’à dater du 
jour où elle a été inscrite sur le registre général 
du commerce (174, C. Esp.). 

i 43 à i5i. Comme 175 à 1 83 , G. Esp. 
i 52 . Comme 184, C. Esp. Il est ajouté : Sont 
cependant valides tous les contrats faits jusqu’à 
ce que sa révocation ou l’aliénation de l’établis- 
sement lui ait été notifié régulièrement. 
i 53 à i 5 j. Comme 186 à 190, G. Esp. 
i 58 . Les art. 144, 1 45 , 147, * 4 <b t 5 o, loi, 
i 52 eti 53 s’appliquent également aux commis 
de commerce; le reste comme 191, G. Esp. 
i 5 g à 169. Comme 192 à 202, G. Esp. 

LIVRE III. — TITRE III. 

De l’action institoire. 

922. L’action institoire appartient à tout in- 


chapitre i er . — Des fadeurs et commis. 

60. On appelle facteur toute personne préposée 
par le chef d’un établissement, que celui-ci ne di- 
rige pas par lui-même ( 497 ? C. Pi~uss.). 

61. La procuration doit être donnée par écrit, 
conformément aux règles du droit civil. (923, C. 
Portug. diff.') 

62. Toute procuration, original ou copie légali- 
sée, devra être transcrite sur le registre public avec 
la signature du facteur, au plus tard (art. 16) le 
jour de son entrée en fonctions. En cas de con- 
travention, le propriétaire de l’établissement sera 
puni d’une amende de 10 à 100 florins. 

63 . Tout changement survenu dans la pro- 
curation, ou toute révocation, sera également 
transcrit, et cela sous les mêmes peines. 

64 - Les formalités prescrites par l’art. 62 ne 
produisent d’effet qu’entre le mandant et le man- 
dataire, et non vis-à-vis des tiers (art. 66). 

65 . Le mandat comprend tout ce qui est relatif 
à l’établissement dont le facteur a l’administration- 
Toute restriction doit être exprimée et être trans- 
crite sur le registre public. ( 5 1 2, G. Pruss . diff 

66, En cas d’excès de pouvoir, le mandant no 
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le lieu indiqué dépassé, et que les parties ne s’accordent pas entre elles, le voiturier 
ne sera tenu de remettre la marchandise qu’au heu désigné dans le premier contrat. 

225 . S’il est convenu q»e le voiturier ne pourra pas se détourner de sa route, il 
sera responsable du dommage qui surviendrait aux marchandises et devra payer 
en outre la somme convenue pour cette infraction. S’il n’est rien stipulé, il devra 
suivre la route la plus directe et la plus commode (122, C .de Wurt .). 

226. Le voiturier ne paiera que l’indemnité stipulée, si les marchandises ne sont 
pas remises dans le délai déterminé; mais si ce retard est du double, il répondra 
en outre du préjudice qui pourrait en résulter. 

227. Lorsque le délai n’aurapas été flxé par lalettrede voiture, le voiturier sera tenu 
de transporter les marchandises lors du premier voyage qu’il fera au lieu où il doit 
les remettre; faute de quoi, il sera responsable du préjudice occasionnépar son retard. 

228. Les objets transportés sont spécialement affectés à répondre du prix du 
transport et des frais et droits causés par ce transport. Ce privilège se transmet suc- 
cessivement d’un voiturier à l’autre, jusqu’à celui qui effectue la remise des mar- 
chandises. Ce dernier se trouve ainsi subrogé à toutes les actions appartenant à 
ceux qui l’ont précédé dans la conduite (i 23 , G. de Wurt.'). 

229. Le privilège porté en l’article précédent, en faveur du voiturier sur les 
marchandises qu’il conduit, cesse si elles ont passé entre les mains d’un troisième 
possesseur, et s’il s’est écoulé plus de trois jours depuis leur remise, ou si depuis 
cette époque il a laissé passer un mois sans user de son droit. 

23 0. Le prix du transport des effets doit être payé dans les vingt-quatre 
heures de la réception, s’il n’y a pas de réclamation ; le voiturier, en cas de retard, 
peut faire vendre judiciairement les marchandises en suffisante quantité pour être 
payé et remboursé. 

i3i. Le droit du voiturier au paiement de ce qui lui est dû pour le transport et 
les frais des objets remis au destinataire, n’est pas suspendu par la faillite de 
celui-ci, pourvu qu’il l’exerce dans le mois qui suit la remise des marchandises. 

232 et 233 . Les dispositions de l’art. 204 sont communes aux sous-voituriers, 
sous-entrepreneurs ou sous-commissionnaires; ceux-ci sont subrogés aux droits et 
aux obligations de leurs cédants. Les commissionnaires de transports doivent tenir 
un registre, par ordre de date, de tous les objets qui leur sont confiés. 
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l’extinction de la créance du commissionnaire , pourvu que ce der- 
nier soit de bonne foi vis-à-vis des tiers. 

Si le commissionnaire a aliéné et livré la marchandise pour le 
compte du commettant , il peut se rembourser sur le produit, et est 
préféré ainsi à tous autres créanciers. 

Réciproquement, il est garant envers le commettant des paie- 
ments qu’il aurait encore à faire pour son compte. 

168 et 169. Comme 83 et 84 -> G. Holl. 

170. Comme 9 5 , C. Fr. et 85 , G. Holl. Il est ajouté: A l’égard 
des engagements pris par le commissionnaire en faveur du man- 
dant, et qui n’ont pas encore été remplis, le commissionnaire peut 
exercer son recours pour tout ce dont il est débiteur envers le 
commettant. 

17t. Comme 172, C. Esp. 

chapitre iv. — Du commerce cF expédition . 

172. Comme 96, C. Fr. 

173. L’expéditeur est garant des dommages survenus aux mar- 
chandises dont il s’est chargé , et du retard apporté dans leur 
livraison, de la même manière que le voiturier; (art. 1 1 1, 1 1 5 , 1 22.), 
à moins que la lettre de voiture n’exprime le contraire (97 et 98, G. 
Fr.), il jouit des mêmes privilèges que le voiturier (art. 123 à 125 ). 

174* La garantie de l’expéditeur ne s’exerce que dans le cas où 
le destinataire lui a donné avis, dans la forme prescrite par l’art. 
16 ï, que la marchandise est arrivée en mauvais état (99 «, G. Bad.) 

17 5 . Comme 99, C. Fr. Il est ajouté : Si cet expéditeur intermé- 
diaire ne lui a pas été désigné expressément. 


176. Comme 100 a , C. Bad. 

177. La prescription établie par l’art. i 3 o est également appli- 
cable à l’expéditeur. 


Des Facteurs et Commis. 
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PARTIE II. — TITRE VIII. 
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TITRE II. 


Des commercants. 

CHAPITRE Ul. 

Des obligations réciproques entre les commer- 
çants. 

24- A défaut de conventions spéciales, les rap- 
ports entre les commerçants et leurs employés 
sont réglés de la manière suivante : 

25 . Le maître peut exiger de ses subordonnés 
fidélité, assiduité, obéissance à ses ordres en ce 
qui concerne son commerce. 

26. Le teneur de livres est en outre obligé de 
surveiller les affaires, de les inscrire sur les livres, 
et même après la cessation de son service, de 
prêter, à la demande du commerçant, le serment 
supplétoire autorisé par l'art. 1 ~.(V. chap. 2, p. 4 ). 

27. Réciproquement, l’apprenti peut exiger de 
son maître ; 

i° L’instruction complète des différentes 
branches de son commerce, et notamment de la 
tenue des livres; 

2° L entretien ordinaire, quant au logement, 
nourriture, vêtements, ainsi que les soins en cas 
de maladie ; 


Sect. 7 . g 3 . — Des facteurs et gérants. 

497. Celui qui a reçu du propriétaire d’un éta- 
blissement commercial la commission de le rem- 
placer s’appelle facteur, gérant ou directeur. 

498. Lorsque le propriétaire d’un établissement 
de commerce est sous puissance paternelle ou en 
tutelle, la procuration doit être donnée par celui 
qui est chargé de l’administration de ses biens. 

499. Si ce dernier est tuteur ou curateur, ou si 
l'établissement fait partie des biens francs d’un 
mineur encore soumis à l’autorité paternelle, l’ap- 
probation du tribunal tutélaire devient nécessaire. 

000. La procuration doit être donnée par écrit 
et rendue publique. 

5oi-5o 2. Si le gérant a été préposé à un établis- 
sement commercial en termes généraux, la procu- 
ration s’étend à toutes les affaires. 

5 o 3 à 5 io. La publication est censée faite lors- 
qu’il en a été donné avis à la bourse, et que les 
correspondants étrangers en ont été informes La 
raison de commerce ou signature, dont le gérant fera 
usage, doit être communiquée aux correspondants, 
écrite de sa main et rester déposée à la bourse- Dans 
les lieux où il n’existe pas de bourse ni de corps de 
marchands, la procuration doit en outre être noti- 


ces conventions relatives aux diverses espèces 
de commerce. 

CHAPITRE I. 

Des commis et garçons de boutique. 

435 . Les commis et garçons de boutique peu- 
vent entrer au service de leur patron par suite 
d’un traité écrit, avec ou sans caution. 

436 a 439 * hors de leur entrée en service, ils 
font avec leurs patrons un traité où toutes les 
conditions sont arrêtées ; si aucune rénuméra- 
lion n’est stipulée , ils n’ont rien à réclamer. 
Lecture sera donnée des dispositions légales re- 
latives aux commis ou garçons de boutique; 
cette convention est passée devant le courtier 
de commerce et inscrite sur son livret. 

44 oet 44 1. Tout commis ou garçon de boutique 
devra exécuter les ordres qu’il a reçus; sinon, 
son maître pourra lui infliger une correction 
domestique, ou le livrer à l’autorité locale qui. 
après une instruction, le punira selon la gravité 
du délit. 

442 et 443 . Il peut être stipulé que le commis 
ou garçon de boutique sera emplové dans la 
maison ou dans la boutique. Il ne pourra rece- 
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qu’il n’ait pas exprimé qu’il n’agissait pas pour lui, pourvu que 
ces contrats soient relatifs à des objets compris dans le commerce 
et l’établissement, ou s’ils Sont d’une autre nature, que le facteur 
ait agi par l’ordre de son commettant ou que celui-ci ait approuvé 
sa gestion. 

179. Hors les cas prévus par l’article précédent, tout contrat fait 
par un facteur, en son nom, l’oblige directement envers le contrac- 
tant, sans préjudice du droit de celui-ci, dans le cas où il prouverait 
que l’affaire a eu lieu pour le compte du commettant de diriger à 
son choix son action contre le facteur ou contre son commettant; il 
ne peut cependant l’exercer contre tous les deux à la fois. 

180. Les facteurs ne peuvent trafiquer pour leur compte parti- 
culier, ni prendre intérêt, sous leur propre nom ni sous celui d’au- 
trui, dans des négociations du même genre que celles qu’ils font 
pour le compte de leurs commettants, à moins que ceux-ci ne les y 
aient expressément autorisés. En cas de contravention, les bénéfices 
qu’ils obtiendraient appartiendraient aux commettants, sans que 
ceux-ci pussent en supporter les pertes (523 et 524 , C. Pruss .). 

18 1. Les commettants ne peuvent s’exempter des obligations con- 
tractées en leur nom par leurs facteurs, alors même qu’ils prouve- 
raient que ceux-ci ont agi sans leur ordre dans une affaire déter- 
minée, pourvu que le facteur y ait été autorisé d’après les termes du 
pouvoir et la nature du commerce de l’établissement confié à sa 
direction. 

182. Les eommettantsnepeuvent se soustraire àl’accomplissement 
des obligations contractées par leurs facteurs , sous aucun prétexte. 

1 83 . Les amendes que pourrait encourir le facteur pour contra- 
vention aux lois fiscales ou règlements de l’administration publique, 
dans sa gestion , seront prélevées sur les biens qu’il administre , sauf 
le recours du propriétaire contre le facteur (519, C. Pruss.). 

184* Les pouvoirs du facteur cessent paria vente de l’établisse- 
ment et non par le décès du propriétaire (i 52 , C. Portug.). 

1 85 . Les contrats passés par le facteur, depuis la révocation de 
ses pouvoirs ou depuis la cessation de ses fonctions par la vente de 
l’établissement, sont valables, si ces circonstances ne lui étaient pas 
connues (2008 , C. N.). 

186. Les facteurs observeront, à l’égard de l’établissement qu’ils 
administrent, les règles de comptabilité généralement prescrites 
pour les commerçants. 

187 à 189. Tout gérant d’un établissement ou d’une fabrique est 
qualifié facteur. Les autres commis à traitement fixe employés par 
les commerçants comme auxiliaires dans leur commerce, n’ont pas la 
faculté de contracter pour leurs chefs, à moins de mission expr esse. 
Mais le commis auquel son patron aura confié l’emploi exclusif d’une 
partie de son commerce, devra être muni d’un pouvoir spécial et 
le faire enregistrer (art. 174)* 

190. Si , au moyen d’une circulaire envoyée à ses correspondants, 
un commerçant a reconnu un employé de sa maison comme autorisé 
à diriger quelques opérations de son commerce, les contrats pas- 
sés par ce commis avec les personnes auxquelles la circulaire aura 
été communiquée, seront valides et obligatoires, pourvu qu’ils 
soient relatifs à la partie de l'administration confiée à ce subordonné. 

191. Les dispositions des art. 176, 177, 179, 181, 182, i 83 , 184 
et i 85 s’appliquent également au commis de commerce autorisé à 
faire une opération de commerce ou à gérer une partie quelconque 
du commerce de son patron. 

îp2 à 194* Les commis chargés de vendre en détail peuvent re- 
cevoir le produit des ventés; mais les reçus doivent être délivrés au 
nom de leur chef. Quant aux commis qui vendent en gros, il faut, 
pour qu’ils puissent recevoir des fonds, que le payement soit au comp- 
tant et fait dans le magasin. Les recouvrements à l’extérieur doivent 
être acquittés parle chef ouparson facteur. Les écritures passées par 
le commis engagent le patron. La réception des marchandises faites 
par le commis préposé à cet effet ne peut donner lien, de lapartdu 
i chef, à d’autres réclamations que celles qu’il pourrait élever s’il les 
1 avait reçues en personne, ! 



dividu qui contracte avec un 
facteur ( institor ); elle peut être 
intentée contre le préposant 
ou contre ceux au nom de qui 
le facteur a été institué. 

923. Tout propriétaire d’une 
maison de commerce ou d’une 
entreprise, le fondé de pouvoirs 
et l’administrateur, ont le droit 
d’instituer des facteurs. Tout 
individu quelque soit son âge, 
le sexe ou la condition, peut 
être facteur. 

924* L’institution d’un fac- 
teur peut être expresse ou ta- 
cite. Elle rend responsable le 
préposant solidairement avec 
lui, pour tous les actes qu’il a 
consentis en sa qualité de fac- 
teur, mais non lorsqu’il con- 
tracte en son propre nom. 

925. Lorsqu’il a la faculté de 
stipuler en son nom ou au nom 
du préposant, il est, en cas de 
doute, présnméavoir contracté 
en son nom personnel. 

926. Le facteur qui contracte 
des obligations, étrangères à la 
nature de son mandat, n’oblige 
pas le préposant, quoiqu’il ait 
formellement déclaré qu’il sti- 
pulait pour lui. 

927. Lorsqu’un individu est 
préposé à une seule des bran- 
ches de commerce exploitées 
dans la même maison, boutique 
ou magasin, ce mandat devra 
être rendu notoire et public; 
dans le cas contraire,il est censé 
être préposé à toutes les affai- 
res. 

928. L’action institoire con- 
tre le fils ou l’héritier du pré- 
posant, qui continue à se servir 
du même facteur préposé par 
le père ou le testateur, peut 
êtie exercée jusqu’à sarévoea- 
Uon expresse et publique. 


peut l’opposer à un tiers, que lorsqu’il a réclamé 
dans les quarante-huit heures et si la transcrin 
tion portée sur le registre public établit que le 
pouvoir a été outre-passé (1997, 0. N.). e 

67. Le facteur doit agir au nom de son patron 
et ajouter son nom à la signature sociale pour 
établir qu’il agit par procuration. 

68. Le propriétaire de rétablissement est 
obligé, lorsque îe facteur agit pour le compte de ce 
dernier, ce qui sera toujours présumé lorsque sa 
qualité de mandataire est connue et que l’affaire 
qui a été conclue fait partie des opérations ordi- 
naires de la maison de commerce. 

69. Par suite des obligations contractées par 
le mandataire, les tiers n’ont de recours à exercer 
que sur la personne ou sur les biens du proprié- 
taire de l’étabbssement. 

Cependant celui-ci peut préalablement de- 
mander la liquidation de la créance, (art. 972^ 

Mais il ne peut invoquer le bénéfice de restitu- 
tion pour les obligations contractées par sou 
facteur en son propre nom. 

70. Les co-propriétaires d’un établissement, 
quoique non associés, sont solidairement respon- 
sables des obligations contractées par leur facteur. 

La même règle est applicable aux héritiers du 
mandant, après l’acceptation de la succession. 

71. Dans tous les autres cas , si le facteur n’a 
traité qu’en son propre nom, les tiers n’ont d’ac- 
tion que contre lui. 

Si cependant le tiers peut établir que le facteur 
a agi dans les limites de son mandat, ou qu’il v 
a eu ratification, le mandant peut être poursuivi 
simultanément avec le facteur. 

72. Comme 523 et 524 , C. Pruss. 

73. Comme i 83 , C.Esp . — 5 i 8 et 519, C. Pruss. 

74 - i° Comme 184, C . Esp. 

2 0 . Le propriétaire ne pourra opposer d’ex- 
ception aux obligations contractées par un tiers de 
bonne foi , postérieurement à la révocation du 
mandat, que si ce tiers devait s’enrichir à ses dé- 
pens, ou si la révocation a éré inscrite sur le re- 
gistre public et rendue publique dans les jour- 
naux. 

j 5 . Le mandant peut se mettre à l’abri de 
créances ignorées, au moyen d’une interpellation 
judiciaire ( 536 , C. Pt'uss.). Le délai de cette in- 
terpellation est limité à un an. 

76. Tout ce qui a été dit aux art. 61 à 64 et 
66 à 75 est applicable aux caissiers. 

77. Les mêmes règles s’appliquent encore au 
fondé de pouvoirs, dont l’adminisfration seborne 
à quelques opérations de commerce. 

78. Les commis-voyageurs obligent leur man- 
dant dans les limites de leur mandat, au même 
titre que les facteurs (art. 68 à 70). Mais les tiers 
doivent avoir vérifié leurs pouvoirs pour avoir 
un droit contre celui de qui iis les tiennent. 

79. Les dispositions des art. 67 à 74 sont éga- 
lement applicables aux commis-voyageurs. Cepen- 
dant le mandant ne peut opposer au tiers la ré- 
vocation du mandat, à moins que celui-ci n’en ait 
profité. 

80. Comme 546 , C. Pruss. 

81. Dans toutes les opérations à crédit* et sur- 
tout dans les ventes, les commis ou apprentis sont 
obligés d’avoir une procuration spéeiale. 

Les art. 67, 72, 78, leur sont également appli~ 
cables^ 
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3 ° Un certificat de bonne conduite à l’expi- 
ration de son apprentissage. 

28. Les autres employés ont droit : 

i° A l’instruction ordinaire; 

2 0 A une rétribution ordinaire, proportionnée à 
l’importance de leur emploi; 

3 ° A un témoignage de bonne conduite à l’ex- 
piration de leur engagement. 

29. L’apprenti ou remployé subalterne qui 
veut quitter son maître doit l’en prévenir deux mois 
d’avance; ce terme est de quatre mois pour les em- 
ployés d’un rang plus élevé. — Cette obligation 
est réciproque. — Le maître peut cependant en 
tout temps congédier ses employés, moyennant 
une juste indemnité. 

3 o et 3 i. L’engagement cesse encore : 

i° Lorsque le maître manque à ses devoirs 
envers son employé; celui-ci peut alors rompre 
son engagement et exiger immédiatement une in- 
demnité, tant pour le passé que pour le délai 
légal du congé. 

2 0 Lorsque l’employé se rend coupable d infi- 
délité ou d’une grave violation de scs devoirs, ou 
qu’il ne possède pas les connaissances nécessaires, 
le maître peut le congédier. 

3 ° Lorsque le commerçant tombe en faillite, 
l’employé peut exiger de la masse une indemnité 
pour le délai légal du congé, à dater de 1 ou- 
verture de la faillite. — L’administrateur de la 
masse peut, de son côté, exiger de lui pendant 
le même délai les services et les renseignements 
nécessaires. 

32 . Les contestations entre le maître et les 
employés seront jugées oralement, sommairement, 
et au plus tard dans les trois jours de la demande. 

33 . Dans les localités où il existe un com- 
merce étendu, le tribunal peut commettre pour 
les décider trois commercants considérés, dont la 
décision sera immédiatement rendue exécutoire 
par le tribunal. 

34 . Le recours aux voies judiciaires ordinaires 
est toujours réservé à la partie qui veut se pour- 
voir contre le jugement (1). 

48 v Le négociant, pourdonnerà un tiers le droit 
de signer sa correspondance sous la raison de 
commerce, doit présenter son mandataire au tri- 
bunal compétent et faire déposer un modèle de sa 
signature. S’il veut lui donner le droit de signer 
des effets de commerce, il doit se conformer à ce 
qui est prescrit par la loi(^rf. 1 5 , part. 2, chap. 3 ). 

49. Celte délégation lui donne le droit de con- 
clure au nom de son commettant toutes les affai- 
res qui se rapportent à son commerce. 

5 0. Les autres employés des commerçants ne 
sont leurs mandataires qu’en ce qui concerne 
strictement leur emploi: ainsi, celui qui n’est atta- 
ché qu’à un petit commerce peut convenir du 
prix, le recevoir et en donner quittance. 

Celui qui est employé dans les expéditions peut 
recevoir les marchandises, en donner décharge et 
les remettre à d’autres voituriers. 

5 1. Tout commerçant peut limiter les attribu- 
tions de ses employés même dans la sphère de leur 
emploi; par exemple: interdiie au caissier de re- 
cevoir de l’argent à une certaine époque; mais 
cette restriction, n’a aucun effet à l'égard des 
tiers auxquels elle n’a pas été annoncée. 


1 \ Les art. 35 à 47 sont relatifs aux commissionnaires, 
rapportés plus ha.uX. y poges 21 et suiv. 
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fiée aux tribunaux et la signature y rester déposée. 
Si les restrictions apportées à la procuration ne 
sont pas énoncées elles ne produisent aucun effet, 
à moins que le tiers n’en ait eu connaissance. Le 
propriétaire d’un établissement, qui a reconnu 
un facteur même de vive voix, est responsable en- 
vers les tiers. — Le propriétaire prévenu que le fac- 
teur a outre-passé ses pouvoirs, doit le révoquer 
ou ratifier ses actes dans un délai déterminé, sous 
peine de répondre de tous dommages. 1 ^partie, 
tit. i 3 art. i 45 et suiv. — (F. Concordance des C. 
ci vils, p . io4). 

5 1 1 et 5 12. Le facteur qui n’est chargé que de 
la direction d’un certain genre d’affaires, doit faire 
publier ses pouvoirs dans le lieu de ses opéra- 
tions, sans faire connaître les restrictions qui nais- 
sent de la nature du mandat. 

5i3 et 5 1 4- Un facteur envoyé aux marchés et 
aux foires pour de simples achats et ventes, n’o- 
blige son commettant que pour les actes stricts de 
ce mandat. Il ne peut souscrire pour lui des lettres 
de change que si la procuration lui en donne spé- 
cialement le pouvoir. 

5 i 5 . L’acte illicite ou îe défit commis par le 
facteur n’est soumis à une réparation de la part 
du chef de l’établissement, que dans le cas de res- 
ponsabilité des actes d’un mandataire par un 
mandant (i re partie , tit. vi, art. 00 et suiv.). 

5i6 à 5ig. 11 est responsable de la confiscation 
encourue par le facteur, sauf son recours contre 
celui-ci, ainsi que de la contravention aux lois sur 
les accises et les douanes, quoique commise à son 
insu ; mais il n’est pas garant des] amendes encou- 
rues pour d’autres délits. 

520 . Le facteur ne peut, sans la permission 
expresse de son patron, transmettre sa procura- 
tion à un autre. 

52 1. Mais il peut confier à d’autres des entre- 
prises partielles, et faire exécuter par des commis 
et apprentis les opérations dont ceux ci ont cou- 
tume d’être chargés. 

522 . Les droits et obligations entre le chef et 
le facteur doivent être réglés principalement d’après 
la teneur de la convention faite entre eux ; et 
lorsque celle-ci n’a rien déterminé , d'après les 
dispositions générales relatives aux mandats (t re 
paitie , tit. xm, art. 49 et suiv.). 

523 et 52 4- U est défendu au facteur de faire le 
commerce pour son propre compte, sans la per- 
mission snéciale du chef; sinon, tous les profits ap- 
partiennent à celui-ci. 

525 . Lorsqu’une entreprise de ce genre se com- 
pose de plusieurs affaires dépendantes les unes des 
autres, le chef qui veut s’approprier les avantages 
d’une seule affaire est obligé de supporter aussi 
les pertes résultant des autres. 

526. Le facteur, après l’expiration de ses pou- 
voirs, est autorisé à retenir les marchandises et 
objets dont il est dépositaire, appartenant au chef, 
jusqu’à ce qu’il ait été satisfait aux réclamations 
qui procèdent de son mandat. 

527. Mais ce droit de retenir ne peut s’étendre 
au-dt-là du montant présumable des créances du 
facteur (i re partie , tit. xx, art. 536 et suiv.). 

528 et 529. Le facteur peut demander pour ses 
peines une juste indemnité, même sans en avoir 
reçu la promesse expresse, lorsque d’ailleurs il 
n’est pas déjà engagé au service du patron moyen- 
nant un salaire déterminé. 

53 o. Si le chef de l’établissement veut révoquer 
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voir une somme d’argent ou des marchandises 
pour le compte de son patron sans en inscrire 
la quittance sur le livre; il ne devra rien remet- 
tre sans un reçu sur le hvre également. 

444 * Le commis mineur ne peut avoir à 
sa disposition plus de cent roubles de mar- 
chandises ; il est interdit au patron d’exercer 
des poursuites contre lui pour une somme plus 
élevée. S’il a pour répondant son père ou un 
parent et s’il est âgé de plus de quinze ans, le 
patron peut actionner les répondants; mais s’il 
n’a pas cet âge, nul ne peut lui servir de caution. 

445 . Le commis ou garçon de boutique chargé 
de veiller au commerce de son patron ne peut, 

_ sous aucun prétexte, s’occuper d’autres affaires, 
ni prendre des marchandises étrangères, sans 
s’être préalablement muni d’une autorisation de 
sa part. En cas d’infraction, la marchandise sera 
confisquée au profit du maître, et le contreve- 
nant sera condamné à une peine prononcée par 
le juge ( 5 a 3 et 24, C. Pruss. — 180, C. Esp.). 

446 à 448. Il lui est défendu d’exercer le 
commerce au nom de son patron avec ses pro- 
pres marchandises, ni de vendre des marchan- 
dises dont îe commerce est interdit à son maître, 
sous peine de l’amende portée par les art. 545 à 
548 du règlement sur les amendes. 

449. S’il vend, sans un ordre écrit de son pa- 
tron, au-dessous du prix déterminé par celui-ci, 
il devra payer la différence, et en outre, il sera pas- 
sible delà peine infligée pour abus de confiance. 

45 0. Tout commis ou garçon de boutique, qui 
a abusé du crédit de son patron et n’a pas obte- 
nu son pardon, est flétri et perd sa qualité d’hon- 
nête homme. 

45 1. Si, par sa uégligence, il a laissé avarier 
les marchandises qui lui ont été confiées, il 
paiera la différence à son patron, ou l’indemnb 
sera en lui consacrant un temps déterminé de 
service. 

402. S’il présente à son patron des comptes ! 
frauduleux à l’occasion de la vente des marchan- j 
dises, il sera passible des peines infligées aux ] 
faussaires; dans ce cas, le désistement même du 
patron sera sans effet. 

453 . S il a dilapidé l’avoir de son patron il de- 
vra en opérer la restitution, et sera traduit devant 
la juridiction criminelle comme inculpé de vol. 

454 - Les garçons de boutique mineurs, qui 
ont commis quelques négligences, ne sont punis, I 
en raison de leur âge, que de verges par leur 
patron, leurs parents ou les autorités. 

455 . Le patron répond des actes de ses com- : 
rnis dans tout ce qu’ils font par son ordre, à sa j 
connaissance ou par suite du mandat qu’il leur 

a donné (1 384 , C. IN.). 

456 . Toutes les dépenses que le commis ou 
le garçon de boutique a été obiigé de faire pour 
l’accomplissement de son mandat sont suppor- 
tées par le patron ; toute dépense inutile re- 
tombe à la charge du commis; en cas de 
détournement ou de distraction de deniers 
appartenant au patron, il est passible des peines 
portées par les lois. 

457. Le patron n’est point responsable ni 
même passible de l’amende de douanes, lorsque 
ses commis ont, sans son consentement, fait le 
commerce de marchandises prohibées ou sous- 
traites aux investigations delà douane (183, C- 
Esv. — 5 ip, C. Pruss.). 
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( Des Facteurs et Commis.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE ESPAGNOL. 


195. Les facteurs elles commis 
de commerce ne peuvent déléguer à 
d’autres les emplois qui leur ont été 
con liés, sans le consentement de leurs 
chefs. 

J 96. Lorsque le terme du service 
n’aura pas été déterminé entre les 
facteurs, les commis et leurs chefs, 
il est libre à chacune des parties de 
le faire cesser, en donnant avis à l’au- 
tre partie de sa résolution un mois 
d’avance. 

Le facteur ou commis renvoyé 
par son chef a droit à un mois de 
salaire. 

197. Lorsque le contrat a fixé le 

terme de la durée du service, les 
parties devront s’y conformer, sous 
peine d’indemnité. , 

198. Est considérée comme arbi- j 
traire la rupture du contrat entre le ! 
commerçant et son facteur ou son 
commis, lorsqu’elle n’esl pas fondée 
sur uneinjure.de l’une des parties 
portant atteinte à la sûreté , à l’hon- 
neur ou aux intérêts de l’autre. 

J 99* ^ l’égard du commerçant, 
sont déclarées causes spéciales, pou- 
vant déterminer le renvoi de leurs 
facteurs ou commis, nonobstant 
tout contrat de louage de service 
pour un temps déterminé : i° tout 
acte de fraude et abus de confiance 
dans leur gestion; 2 0 toute opéra- 
tion de commercepour leur propre 
compte ou pour un tiers, à l’insu 
et sans la permission du patron. 

200. Les facteurs et commis sont 
responsables envers leurs chefs du 
préjudice qu’ils lui auront occa- 
sionné par suite de fraude, négli- 
gence coupable, infraction aux or- 
dres ou instructions qu’ils auront 
reçus. 

201. Toute cause qui empêche 
un facteur ou un commis de faire leur 
service ne le prive pas de ses hono- 
raires , à moins que l’incapacité ne 
dure plus de trois mois. 

202. Le chef est tenu d’indemni- 
ser le commis des frais occasionnés 
ou des pertes éprouvées par l’effet 
immédiat et direct de son service. 
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82. Tout contrat de louage des com- 
mis marchands sera résolu par leur vo- 
lonté notifiée trois mois d’avance, à 
moins de convention contraire. 

83 . Si le commis se retire arbitrai- 
rement, le propriétaire pourra requérir 
contre lui des dommages-intérêts ou 
des voies de contrainte. 

Si, par suite d’une force majeure, le 
propriétaire ne peut plus occuper ses 
commis, il pourra les congédier en leur 
payant, comme indemnité, six mois de 
leurs gages, à moins de stipulation con- 
traire. 

84 * En cas d’inexécution du contrat 
de la part, d’une des deux parties, l’autre 
peut se soustraire à ses obligations avant 
l’époque fixée, sans dommages-intérêts, si 
le tribunal juge, selon les circonstances, 
les causes de rupture suffisantes. 

Sont réputées causes suffisantes : Les 
abus de confiance, les contraventions à 
1 art. 72, la peine d’emprisonnement à 
plus de huit jours, et la faillite du com- 
mis (199, C. Esp.). 

85 . Lorsque le commis est dans l’im- 
possibilité de remplir son service sans 
qu’il y ait de sa faute, ses gages lui sont 
continués pendant trois mois, s’il n’y a 
convention contraire (201, C. Esp.)/ 

Si l’empêchement dure plus de trois 
mois, le contrat est dissous. Mais si le 
temps de service est fixé à un délai plus 
long, la résolution n’a lieu que six mois 
après. 

86 ; Tout porteur d’une quittance est 
censé autorisé à en recevoir le paie- 
ment. Celui qui a payé peut dans le cas 
de réclamation, exercer son recours con- 
tre le mandant. 

87. Il en est de même du cas où ce- 
lui qui prend les marchandises présente 
le livret de l’acheteur (art, 52 et 53), 

88. Celui qui a fait une livraison de 
marchandises au nom et au crédit d’un 
tiers, ne peut exciper de la délivrance 
faite a son domestique ou à son ouvrier ; 
il est tenu de prouver l’existence du 
mandat. 

Lors même que le tiers serait pos- 
sesseur de bonne foi des marchandises, 
il n en répond que jusqu’à concurrence 
de ce dont il a profité. 
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458 . Toutes opérations de commerce faites avec le capital d’un ' 

dividu sous un nom étranger, et sans l’acquittement des droits voj 
déclarées milles par la loi; et ceux qui y ont participé sont passibles A 
la responsabilité légale. e 

459. Les commis et garçons de boutique sont tenus d’exhiber leur 
livres à la première réquisition de leurs patrons. Ils doivent en ort^ 
régler avec ces derniers à la fin de chaque année, leur rendre un com C 
fidèle des marchandises qui leur ont été confiées, et obtenir d’eux " 6 
certificat dans le cas où iis les quitteraient. 

460. Nul commis ne peut refuser de rendre des comptes à son patron 
ce dernier ne peut s’affranchir de la responsabilité des actes de son com' 
mis sous aucun prétexte. 

46 1. Le terme pendant lequel les patrons doivent rendre compte aux 
commis et les commis aux patrons est fixé à un an ; mais un mois seu- 
lement est accordé aux commis pour la reddition de leur compte lors 
de F expiration du temps de leur service. 

462. Le commis qui, à l’expiration de l’année, ne rend pas ses comptes 
à son patron un mois après, sans excuse légale, et contre lequel une plainte 
a été portée, sera réputé coupable de tout ce quia été articulé contre lui. 
Les excuses légales sont : une maladie grave, ‘un éloignement de la ville 
par ordre du patron ou une absence commandée par le Gouvernement 

463 . Si les patrons et les commis ne règlent pas leurs comptes pen- 
dant le cours de l’année, tous les deux perdent le droit d’exercer des 
poursuites l’un contre l’autre. 

464. li en est de même du cas où les affaires confiées aux commis par le 

patron n’ont pas été réglées. r 

465 . La plainte d’un commis contre son patron ne peut être accueillie 
en justice, s’il ne s’estpas pourvu d’un certificat et s’il a négligé de rendre 
ses comptes. 

466 . Le commis qui n a point rendu un compte exact de son commerce, 
et qui n en a pas reçu le certificat, ne peut occuper d’emploi chez un au- 
tre patron. 

467- Tout préjudice résultant des causes énoncées ci-dessus ou de 
1 inexécution des stipulations, sont de la compétence des tribunaux de 
commerce. 

468. La prescription contre les commis ou les garçons de boutique 
pour réclamer leurs honoraires, est d’un mois après l’expiration de 
la durée de leurs services, s’ils ne sont pas absens. 

469. Le patron, qui a engagé un commis ou garçon de boutique sans 
caution, ne^peut exercer de poursuites contre lui que pour les créances 
dans lesquelles les titres de possession ou l’écriture du commis pour- 
raient être admis comme moyens de preuves. 

4 ?^; Tous les règlements concernant les commis et garçons de bou- 
tique énoncés dans ce chapitre s’étendent aux enfants des marchands de 
la première et de la seconde guilde. 

chapitre 11 . — Des procurations. 

Section 1 . — Des pouvoirs ordinaires. 

47 / -H Y a deux espèces de procurations : i° Celles relatives à la gestion 
opéi ations commercia !es ; 2 celles qui concernent les affaires à traiter 
avec l’administration des douanes( 572 , C. Esp.). 

4 ? 2 La procuration est un acte écrit par lequel une personne 

qiu a le droit d’exercer le commerce, donne plein pouvoir à un autre 
individu de faire en son nom toutes opérations de commerce. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


( Des Fadeurs et Commis .) 


CODE HONGROIS. 


CODE PRUSSIEN. 


52 . Lorsque dans une 
vente il n’a rien été sta- 
tué sur l’époque du paie- 
ment, le prix est immédia- 
tement exigible. 


53 . Si la vente se fait au 
poids, ou devra déduire 
le poids de l’emballage; 
si cette déduction ne peut 
avoir lieu matériellement, 
le vendeur aura la faculté 
d’en faire une estimation 
approximative d’après les 
usages locaux. 

54. Il n’est rien dû pour 
l’emballage, si les objets 
vendus ne peuvent s’ex- 
pédier autrement. 

55 . Les intérêts élevés 
qu’il est d’usage de sti- 
puler entre marchands , 
fabricants, pharmaciens , 
artisans, associés, pour 
achats et ventes relatifs 
à leur commerce, ne doi- 
vent point être considérés 
comme usuraires. 

56 . Tout ce qui est pres- 
crit ci-dessus reçoit son 
application, sans préjudi- 
ce des intérêts moratoires 
que le créancier a droit 
d’exiger jusqu’à l’entier 
paiement de sa dette, à da- 
ter de l’époque où elle a 
pris naissance ; leur taux 
est de 6 p. ïoo. 


son mandat, il doit retirer sa procuration et en 
faire la déclaration dans les formes accoutumées. 

53 1 . Cette déclaration doit être effectuée eon 
formément aux dispositions des art. 5 o 3 et suiv. 

532 à 536 . Pour que le chef ne soit tenu à aucune 
garantie, sa révocation doit être (à moins qu’on n’en 
soit averti autrement) publiée dans les journaux, 
quatre fois, de huitaine en huitaine, et affichée àla 
bourse et à la porte de l’établissement pendant 
quatre semaines. Mais si ces formalités n’ont pas 
été observées, le chef sera garant des opérations 
du facteur, conformément à la procuration qu’il lui 
a donnée, envers les personnes avec lesquelles il a 
contracté, à moins que celles-ci n’aient eu connais- 
sance de sa révocation par une autre voie. Lorsque 
le facteur n’a été nommé que pour un temps déter- 
miné, il n’est soumis aune révocation formelle que 
pour les personnes qui n’ont pas eu connaissance 
de cette limitation. 

537 à 53 q. Le propriétaire de l’établissement, 
pour éviter les répétitions de créances ignorées par 
suite des opérations du facteur, peut requérir une 
interpellation judiciaire dans les formes de droit 
(75, C. de Wurt .). 

54 o. Lorsque le propriétaire de l’établissement 
vient à décéder, la procuration, s’il ne l’a pas 
donnée pour un temps déterminé ou limitée ex- 
pressément à la durée de sa vie, est valide jusqu’à 
sa révocation parles héritiers ou par les tribunaux 

54 i* Aussi longtemps que la procuration don- 
née au facteur est valable, ceux avec qui il a traité 
ont l’option de poursuivre lui ou son chef. 

542. Cependant le facteur n’est responsable en- 
vers ces créanciers, que jusqu’à concurrence des 
fonds dont il se trouve nanti. 


CODE RUSSE. 


543 . Pendant l’existence de la procuration, les 
dettes actives relatives au commerce peuvent 
également être recouvrées par le chef lui-même 
ou par le facteur. 

544 - La procuration une fois révoquée, le chef 
de l’établissement peut seul être poursuivi et seul 
effectuer la rentrée des fonds 

545 . Cependant, avant ou après cette révoca 
tion, le facteurreste engagé personnellement, s’il a 
contracté des obligations personnelles d’une ma- 
nière expresse, ou s’il a outre-passé les limites de 
son mandat. 

546 à 553 . Les commis marchands on appren- 
tis placés dans les boutiques ou magasins desti- 
nés àla vente, sont réputés autorisés à traiter des 
affaires courantes qui y sont relatives. 

554 à 56 1. Le marchand qui, sous le nom et 
le crédit de quelqu’un, délivre des marchandises, 
soit aux gens et domestiques de celui-ci, soit à des 
artisans, agit à ses propres risques. 


4 y 4 * Cette procuration peut être spéciale ou générale , limitée ou illimitée. 

475. lia procuration spéciale donne le droit d’exercer pour un temps fixe 
le genre de commerce spécifiéou uneopération de commerce déterminée. 

4 7 6 . En vertu d’une procuration générale , le fondé de pouvoirs a la fa- 
culté, pendant tout le temps déterminé dans ses pouvoirs, de faire toutes les 
affaires de commerce de son commettant. 

7. Est considérée comme procuration générale celle conçue en termes 
généraux et dont le mandat n’est limité par aucune condition restrictive. 

478. La procuration doit spécifier: i° le nom, les prénoms et la profes- 
sion du fondé de pouvoirs; 2°la nature de la commission qui lui est confiée 
et les affaires qu’il peut traiter; 3° le montant de ses honoraires; 4° la durée 
du mandat et son étendue ; 5 ° l’obligation de rendre compte chaque année à 
son commettant; 6° l’engagement de la part de celui-ci de se rendre res- 
ponsable de tous les faits de son commissionnaire. 

479. Dans la procuration donnée à un commis, il doit être exprimé 
que l’achat des marchandises, même dans la boutique, lui est interdit, à 
moins qu’il ne soit inscrit dans les guildes. 

460 à 482. Les marchands peuvent donner des procurations à leurs 
commis pour une à trois années. Elles seront écrites sur du papier tim- 
bré de trois roubles. Si elles ne sont pas revêtues des formes légales et 
qu’elles soient conçues en termes vagues, elles seront réputées nuiles. 

483 . Les procurations doivent être présentées à la maison de ville 
pour y être transcrites textuellement. 

484 - Dans le cas où la procuration est accordée pour un temps qui 
excède une année, le commettant doit payer l’imposition guildaire depuis 
l'expiration de cette année jusqu’à la fin de la procuration. 

485 et 486. L’étendue et la limite des pouvoirs sont déterminées par la 
procuration elle-même ou par la loi civile. 

Les mêmes règles que ci-dessus sont applicables aux commis. 

Section 2. — Des pouvoirs en matière de douanes . 


487 et 488. Peuvent seuls être admis à déclarer à la douane les mar- 
chandises importées de l’étranger ou expédiées en pays étrangers, à régler 
tous les comptes et à procéder à toutes les livraisons : i° les marchands 
des première et deuxième guildes; 2° les hôtes et marchands étrangers; 
3 ° les nobles et les paysans exerçant le commerce en vertu des patentes 
des deux premières classes. 

489 à 49 2 * Le pouvoir pour diriger les affaires de douane peut être 
donné par le propriétaire des marchandises à tout individu ou par celui 
chargé de les recevoir, pourvu qu’il soit muni de la procuration exigée 
par la loi. 

498. L’étranger, qui a une procuration pour diriger les affaires de doua- 
nes prend l’engagement écrit et signé de ne point se livrer au commerce 
à l’aide de cette procuration, et d’observer les lois en matière de doua- 
nes; en cas d’infraction, il perdra le droit d’exercer ce mandat. 

494 - Cette procuration doit être faite par écrit sur papier timbré. 

495. Sont exclus del entrée et de la sortie de la douane les envois expédiés 
l’étranger à des individus qui ne font pas partie de la classe des com- 
merçants. 

496 et 497- La procuration pour diriger les affaires de la douane 
doit être inscrite sur un registre tenu par la douane ; cette inscription 
doit être renouvelée tous les ans. 

498. Les douanes sont responsables des cas où elles laissent les fondés 
de pouvoirs excéder les termes spéciaux de leurs mandats. 


28 ( Des Achats et Ventes.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


TITRE VII. 


CODE ESPAGNOL. 


TITRE III. 


! 


Des achats et ventes. 


Des achats et ventes de commerce. 


109 . Les achats et ventes se 
: constatent (Co. 632) : 

| Par actes publics ; 

| Par actes sous signature 
\ privée; 

i Par le bordereau ou arrêté 
j d’un agent de change ou cour- 
| tier, dûment signé par lespar- 

i lies (Co. 84); 

Par une facture acceptée; 
Parla correspondance; 

Par les livres des parties 
! (Co. 8). 

Par la preuve testimoniale, 
dans le cas où le tribunal croira 
devoir l’admettre (Co. 4°j 49)- 


Section I . — De la qualification des achats et ventes de commerce. 

359. Appartiennent à la classe des opérations de commerce les achats d’objets mobiliers faits dans 1 intention d’en 

tirer un bénéfice en les revendant. _ ri , . 

360. Ne sont pas considérés comme opérations de commerce les achats de biens fonds et de leurs accessoires, 

même mobiliers : ... 

Les choses destinées à la consommation de l’acheteur ou de la personne pour laquelle 1 acquisition a lieu ; 

Les ventes faites par les laboureurs et les propriétaires de troupeaux, des fruits de leurs récoltes et de leurs troupeaux; 
Les ventes faites par tout propriétaire ou toute autre personne, des fruits ou objets qu’ils perçoivent comme pro- 
venant de rentes , dotation, salaire, émolument, et à tout autre titre rémunératoire ou gratuit; 

Enfin la revente faite par des personnes, n’exerçant pas habituellement le commerce, du surplus des provisions 
faites pour leur propre consommation. 

Mais si la partie mise en vente excède celle qu’ils ont consommée, la piésomption est qu ils ont acheté avec I intention 
de vendre, et la vente et l’achat sont considérés comme actes de commerce. 

Section 1 . — Des droits et des obligations qui naissent des achats et ventes de commerce. 


i 


36 1. Quand la vente n’est pas faite de visu et que la qualité de la marchandise 11e peut être déterminée , l’acheteur 
a la faculté de l’examiner, et de résilier ie marché si elle ne lui convient pas. Il en est de même s il s est réservé le droit 
d’essayer les choses achetées (t588, C. i\ r .). 

362. Lorsque la vente est faite sur échantillon, ou déterminée par une qualité connue dans les usages du commerce, 
l’acheteur ne peut refuser de recevoir les marchandises achetées, pourvu qu’ elles soient conformes aux échantillons 
ou à la qualité indiquée par le contrat (332, C. de W un.). 

En cas de refus de les recevoir pour défaut de conformité, les marchandises seront examinées par des experts 
qui, d’après les termes du contrat et leur confrontation avec les échantillons, décideront si les marchandises doivent 
ou ne doivent pas être reçues. 

Dans le premier cas, la vente sera déclarée consommée et les marchandises seront laissées sur-le-champ pour le 
compte de l’acheteur; dans le second cas, le contrat sera annulé avec dommages-intérêts, s’il y a lieu. 

363. Lorsque le vendeur n’aura pas remis les objets vendus à l’époque convenue, l’acheteur pourra demander la 
résolution du contrat, ou exiger la réparation du préjudice occasionné par le retard, alors même quil proviendrait 
d’accidents imprévus. 

364. L’acheteur ne peut être contraint à recevoir partiellement les marchandises qu’il a achetées , a moins de 
conventions contraires, auquel cas, la vente sera irrévocable pour les marchandises reçues, lors même que le vendeur 
ne livrerait pas les autres, sauf l’action en dommages-intérêts dans ce cas (34i, C. de \\rirt.\ 

365. Quand le défaut de livraison des objets vendus provient de leur perte ou de leur détérioration par suite d’acci- 
dents imprévus, sans la faute du vendeur, ie contrat est résilié de plein droit. 

Si l’acheteur refuse, sans juste cause, de recevoir les objets achetés, le vendeur a le droit ou d'en exiger le prix, ou 
de demander la résolution delà vente. En cas de retard pour prendre livraison, le vendeur peut déposer judiciaire- 
ment les objets vendus. 

366. Les dommages et détériorations survenus depuis la vente aux choses vendues, mises à la disposition de l’ache- 
teur, sont pour son compte, à moins de fraude ou de négligence de la part du vendeur. 

367. Le vendeur doit supporter les dommages éprouvés par la chose vendue, même fortuitement, dans les cas suivants: 
1“ quand la chose n’est pas un objet certain et déterminé qui empêche toute confusion ; 2 0 lorsque l’acheteur a le droit 
de l’examiner et de la visiter avant la livraison ; 3 ’ si elle doit être livrée par nombre , poids ou mesure ( 1 585, C. A.); 
et 4° si -'i vente a été faite à terme, ou lorsque la chose est eu état d’être livrée. 

368. Dans les cas de l’article précédent la vente est annulée et la partie du prix payée par anticipation doit être 
restituée à l’acheteur. 

369. Le vendeur qui, depuis la vente, a altéré la chose vendue ou l’a cédée à un tiers, doit en livrer une autre delà 

même qualité et quantité, ou à défaut, en payer la valeur à dire d’experts, en l’estimant d’après le bénéfice qu’il pouvait 
en retirer. _ . 

3ço. Lorsque les marchandises ont été livrées, l’acheteur ne peut plus élever de réclamations nour défaut de qualité 
ou pour absence de quantité, s’il a pu les examiner et si la livraison en a été faite au nombre, poids ou mesure. 
Cependant, si les marchandises étaient renfermées dans des ballots ou sous enveloppe, l’acheteur pourra réclamer 
dans les huit jours de la livraison , à moins qu’il n’ait délivré au vendeur une attestation certifiant qu’il les a reçu es 
intégralement en qualité et quantité. 

371. Les résultats des vices cachés sont à la charge du vendeur pendant six mois; après ce délai, il sera affranchi 
de toute responsabilité. 

372. Si aucun délai n’a été fixé, les marchandises devront être livrées dans les vingt-quatre heures du contrat , et le 
prix payé dans les dix jours; l’acheteur cependant ne pourra exiger la remise des marchandises avant le paiement. 
(34o, C. de SVurt.). 

373. Les frais de livraison, de pesage et de mesurage, sont à la charge du vendeur; ceux de prise de possession et de 
transport sont supportés par l’acheteur (33g , C. de W urt.). 

374. Dès que les objets vendus sont mis à la disposition de l’acheteur, il est tenu d’en paver le prix, et le vendeur 
de les garder comme dépositaire jusqu’à l’époque de leur livraison. 

3j5. Le retard dans le paiement du prix de la chose vendue oblige l’acheteur de payer au vendeur, d’après les ter- 
mes du contrat, l’intérêt légal du prix qu’il doit, dès le moment où il était exigible. 
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TITRE IX. 

Des achats et ventes de commerce. 

453. La vente est un contrat par lequel le vendeur s’oblige à livrer une 
chose, et l’acheteur à Ja payer moyennant un prix convenu. 

454* Comme i5S3, C. N. 

455. La vente peut être faite purement et simplement, ou sous une 
condition suspensive ou résolutoire. Elle peut avoir pour objet deux ou 
plusieurs choses alternatives. 

456. On reconnaît dans le commerce plusieurs espèces de vantes : i° au 
comptant; 2° au paiement d’usage ; 3° à crédit, à terme, ou de confiance ; 
4° à crédit avec escompte; 5° au prix coûtant, moyennant un bénéfice; 
et 6° à forfait. 

457. La vente peut également avoir lieu partie au comptant, partie 
à crédit; pour payer en foire; pour son propre compte; par commission; 
partie au comptant; partie en billets ou lettres de change; partie en 
argent; partie en promesses et en mandats; partie en argent et en man- 
dats; et partie en marchandises; dans ce dernier cas, ou fait une estima- 
tion du prix des marchandises. 

458. Comme i585, C. N. 

45g. Comme i58j et 1 588, C. N. 

460. Lorsqu’une vente est faite à la mesure, et que la marchandise a 
été livrée sans être mesurée > la livraison est considérée comme bonne et 
supplée au défaut de mesure. 

461. Si le poids ou la mesure convenus ne sont point exacts par la faute 
de l’acheteur, ou si celui-ci a différé de recevoir la marchandise, les perte? 

1 1 les bénéfices sont pour le compte de l’acheteur. 

462. Pour que l’acheteur ou le vendeur soient considéré? comme étant 
en retard, il faut qu’ils soient mis en demeure. 

463. Comme 1589, C. IN. 

464 et 465. Comme 1691 et 1592, C. N. 

466. Lorsque, dans une vente, la chose a été livrée sans que le prix 
ait été convenu, le contrat est censé avoir été conclu au prix courant, au 
jour et au lieu de la livraison, adiré d’experts. 

467. Comme 1 5g3 , C. N. 

468. Comme iSgS et 1599, C. N. 

469 à 47 1 * Comme 1601 à 1G04, C. N. 

472. Sont considérées comme livraison, en matière commerciale, la 
remise des clefs des magasins, boutiques ou autres lieux où sont placées 
les marchandises vendues; — la faculté accordée à l’acheteur d'apposer 
ses marques sur lesdites marchandises; — la livraison faite au destinataire, 
au voiturier, au facteur ou au commis de l’acheteur, par ordre de 
ce dernier; — la remise et l’acceptation de la facture sans opposition de 
l’acheteur; — la clause pour compte sur le connaissement ou la lettre de 
voiture; — la déclaration du transport par ce débiteur en faveur de 
1 acheteur sur les livres de quelque lieu public (f festaçao ). 

473. La transmission d’effets à crédit non susceptibles d’endossement et 
autres obligations s effectue par la notification du transport faite au débi- 
teur, ou par une acceptation par acte authentique. Quant aux obligations 
au porteur, la simple remise du titre équivaut à une livraison. 

474* Comme 1608 et 1609, C. IN. 

475. Comme i 6 ii,C. N. 

4.76 et 477* Comme i6i3 à 16 1 5, C. N. 

478. Comme 1621, C. 

479- Comme 1641, C. IN. 

48o à 482. Comme 1627 à i63o, C. N. 

483. Comme i63i à i633, C. N. 

484 à 488. Comme 1641 à 1647, C. IN, 

489 et 490. Comme 1649 a i65i, C. N, 

491* 81 1 acheteur est créancier du vendeur, il peut se payer de sa 
céance sur le prix de la vente et prendre livraison de la chose achetée. 

492. Comme * 654, C. IN.; il est ajoute : La résolution d’un marché, pour 
une chose non livrée, a également lieu de plein droit et sans notification 
au vendeur, lorsque le délai convenu pour le paiement est expiré; mais si 
ia marchandise est livrée à crédit, il n’a droit qu’au prix, sauf les cas pré- 
vus au titre des Revendications. r 

493 et 494. Comme 377 et 378, C Esp. 

4q5. Comme 1692, C. N. 
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TITRE II. 

Des achats et ventes. 

329. Des offres indéterminées contenues dans un prospectus ou une cir- 
culaire n’obligent pas celui qui les a faites (art. 287). ; 

330. Dans les ventes où les marchandises doivent être examinées, le 
contrat n’est parfait que lorsque l’acheteur a rempli cette condition (i588, 
C. N , et 36 r, C. Esp.). S’il diffère de la remplir plus de trois jours après la : 
demande du vendeur, la vente sera présumée avoir été résolue. 

33 1. Si l’espèce mais non la nature des marchandises a été déterminée, ; 
la vente est présumée faite comme il est dit à i art. 33o. 

332. La vente à l’essai est présumée faite sous une condition résolutoire: 

si les marchandises ne sont pas conformes à l’échantillon, la vente peut ; 
être résolue, sans préjudice de dommages-intérêts (362, C. Esp.). ; 

333. Les art. 347 à 35o, relatifs à la livraison et à l’envoi des marchan- 
dises, reçoivent ici leur application. 

334. Une commande de marchandises achetées à l'essai est une vente 
parfaite avec clause résolutoire. 

335. Si l’objet vendu vient à périr, depuis le moment de la vente jusqu’à 
celui de l’envoi ou de la livraison, sans la faute du vendeur ou sans retard 
de lapait de l’acheteur, la vente sera nulle; si une partie seule a péri, 
l’acheteur peut abandonner la vente, ou demander la partie conservée 
en se faisant payer une différence (1601, C. N., et 365, C. Esp.). 

Si l’objet a été seulement endommagé, l’acheteur a le choix ou de le 
prendre sans diminution du prix ou de résilier le contrat. 

336. Si la chose vendue est indéterminée, mais qu’elle doive auparavant 
être pesée, comptée ou mesurée, l’acheteur ne supporte les risques qu’au 
moment de la livraison ou de l’envoi (art. 3o5, 3o6), à moins que le vendeur 
ne l’ait déposée judiciairement ou n’ait sommé l’acheteur d’en prendre livrai- 
son (1264, C. IN.). 

337. Laremisedu connaissement, de la lettre de voiture et de la facture, 
et la transcription sur les registres de l’autorité publique, tiennent lieu de li- 
vraison; les marques de l’acheteur sur les marchandises, l’ordre donné par 
l’acheteur de tenir les marchandises à sa disposition, l’adhésion de l’ache- 
teur à la proposition du vendeur, équivalent à une prise de possession 
(578, C. Fr., et 472, C. Poriug.). 

338. L’assurance est à la charge de l’acheteur (art. 447 et 44^)> 

339. Comme C. Esp. 

340. La livraison doit être effectuée dans les 24 heures après le contrat. 

34i- L'acheteur qui accepte une livraison partielle, sous promesse que 

le surplus lui sera livré plus tard (art. 867), ne peut contester la validité 
du contrat(art. 325) en ce qui touche la partie de l’obligation déjà exécutée. 

342. Le vendeur peut exercer son recours sur l’objet vendu pour le prix, 
les intérêts et les frais, lors même qu’il aurait accordé un délai; la reven- 
dication sera exercée par lui, conformément au chapitre 5, tit. ni, liv. ni. 

343. Si aucun terme de paiement n’a été déterminé, le vendeur net 
pourra exiger d’intérêts que conformément à l’art. 324? et si le paiement \ 
stipulé comptant n’a pas été effectué et que la livraison ait été opérée, le 
vendeur n’aura le droit d’exiger des intérêts que dix jours après la livraison. } 

344- En cas de paiement au comptant, les intérêts moratoires ne cour- \ 
ront qu’un mois après la remise des marchandises. 

345. Le paiement anticipé du prix ne donne pas droit à l’acheteur d'en ; 
déduire les intérêts sur ceux qu’il pourrait devoir. 

346. Si le prix doit être fixé d’après celui d’un lieu désigné, on prendrapour 
base îeprix moyen au temps delà convention (54 5 i re partie . tit. xi, C. Pruss.) 

347- L’acheteur qui n’a point réclamé après ie départ du second courrier 
ne sera plus recevable à se plaindre de la qualité des marchandises. 

348. L’acheteur qui a des sujets de plainte contre la qualité des mar- 
chandises ou sur leur poids doit, dans un délai de huit jours à compter 
de leur livraison, en donner avis au vendeur. 

349- Les vices cachés de la chose vendue, si le vendeur en a répondu, 
doivent être dénoncés et réclamés dans les 48 heures à compterait moment 
où ils ont été découverts, et, dans tous les cas , avant ie délai de la pres- 
cription, sous peine de perdre tout recours en dommages-intérêts. 

350- Du reste, l’acheteur doit, dans ce cas (art. 347 ^ ^{9) se conformer 
aux dispositions de l’art. i36 (V. page 26). 

35 1 et 352. Les actions contre le vendeur pour vice de la chose vendue 
se prescrivent par six mois. Quant aux vices rédhibitoires des animaux, on 
se conformera aux règles ordinaires. 

353. Comme 2280 , G. IN, 
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376. Tant queles marchandises venduessont en la possession duvendeur, 
même à titre de dépôt, celui-ci a sur elles, de préférence à tout autre 
créancier de l’acheteur, un privilège pour le montant du prix et des intérêts 
dus par suite du retard du paiement. 

377. Aucun vendeur ne peut refuser à l’acheteur une facture des mar- 
chandises vendues et livrées, avec un reçu du prix ou de la partie du prix 
qu’il a reçu. 

3 ç 8 . Les ventes commerciales ne peuvent être rescindées pour cause 
de lésion. Elles donnent seulement lieu à l’action en dommages-intérêts 
contre les contractants qui auraient agi avec dol. 

379. Les arrhes sont considérées comme paiement à-compte du prix et 
non comme condition suspensive de résolution de la vente, à moins de 
convention contraire expressément stipulée. 

38 0. Dans toute vente commerciale, le vendeur est obligé de garantir 
l’acheteur de toute éviction , lors même que le contrat ne l’exprimerait pas , 
à moins de clause contraire (1626, C. N.). 

Il y aura, en outre, lieu à action en dommages et intérêts toutes 
les fois qu’i L sera prouvé que le vendeur a agi de mauvaise foi dans la 
vente. 

38 1. L’acheteur qui n’aura pas dénoncé à son vendeur la demande en 


496. Comme î 6 q 3 , 1694, C. N.; et 384 , C .Esp. 

497. Le contrat de vente commerciale peut être fait pour compte d 
personnes dont le nom ne devra être connu qu’ultérieurement. 

498. Une vente faite par correspondance entre absents est censée con 
due là où les consentements se sont réunis, quoique la ratification ait été 
faite ailleurs. 

499. Un achat fait par un commerçant au nom de son correspondant 

est censé avoir été conclu au lieu où le commissionnaire a acquis et exné 
dié la marchandise à son commettant. Dès ce moment le contrat est na 
fait et la propriété est transférée à l’acheteur principal. " 

5 00. L’action en résolution de vente pour vices préexistants, ou pour dif 
férence de qualité de marchandises arrivées par terre pour être mises dans 
un lieu public à la disposition de l’acheteur, ne peut être intentée eue 
dans le délai de huit jours à dater de la remise de la lettre de voiture 1 et 
avant que les marchandises soient sorties des magasins publics où elles 
sont déposées; et dans le délai de deux mois à dater de la remise du con- 
naissement pour les marchandises arrivées par mer. 

5 ot. Les vices et les différences de qualités des marchandises et 'autres 

objets achetés seront, en cas de contestation , vérifiés par des experts. 
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TITRE IV. 

De l’échange. 

386 . Les échanges, en matière de commerce, sont réglés d’après les 
: dispositions relatives aux achats et ventes. 1 

TITRE V. 

Da prêt et de l’Intérêt des choses prêtées. 

087. Tout prêt est considéré comme prêt de commerce si le débiteur au 
est commerçant, etsi le prêt a été consenti pour affaires deeommeree. 

3 S 8 et 38 9 . Les commerçants en retard de payer le montant de leurs 
i obhgations sont tenus d’en servir les inférées depuis la sommation de paver; 
s il s agit de marchandises, leur valeur sera évaluée d’après les mercuriales 
du jour de la livraison ( 3 g 3 , C. de Wurt.'). 

Syo. Le remboursement des prêts faits pour un temps indéterminé ne 
peut etre exigé sans que le débiteur n’ait été prévenu au moins trente jours 
a 1 avance (1900, C. N., diff.). J 

391. Lorsque l’échéance du prêt n’aura pas été bien déterminée entre 

P arties > !e tribunal dans sa prudence en fixera une, d’après la position du 

debiteur et selon les termes dans lesquels le prêt a eu lieu (1001 C. NA 

392. Les prêts d’argent doivent être remboursés en une somme numé- 
rique égalé a la valeur de l’argent au moment du remboursement, à moins 
de convention contraire (1902, C. N.). 

393. Les interets des prêts entre commerçants se comptent toujours par 
sommes déterminées d argent, alors même que le prêt consisterait en effets 
ou objets de commerce. 

3 g 4 et 395. Les intérêts des choses prêtées doivent être stipulés par écrit. 
Cependant s ils ont été payés , quoique non exprimés , ils ne pourront être 
répétés T a moins qu’ils n’excèdent le taux légal; ce paiement est alors con- 
sidéré comme rémunération de gratitude. 

_ 3 9 6 . La prorogation du prêt entraine la prorogation des intérêts jus- 
qu au remboursement du capital. J 

%7 1 3 P 9 - L’intérêt conventionnel en matière de commerce est de six 
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LIVRE II. — TITRE I. 

De la nature et des effets des obligations en générai. 

24 1- L obligation est un lien de droit par lequel une personne est as- 
treinte à donner, ou à faire une chose, ou à payer une somme. 

242. Les obligations civiles peuvent ne provenir que de la loi, ou naî- 
tre d’un fait licite ou illicite d’une personne. 

243. Les conventions purement naturelles contractées entre commer- 
çants constituent une obligation et donnent lieu à une action. 

244 à 246. Comme 234 a ^ 36 , C. Esp. 

247. Les contrats entre commerçants peuvent être consentis verbale- 
ment, quelque soit le montant de la somme ou leur valeur; mais, dans ce 
cas, la preuve testimoniale ne sera admise qu’après un commencement 
de preuve par e'erit, et après son admission par le tribunal (237, C. Esp.). 

248 à 2 5 o. Comme 239 a 261, C. Esp. 

20t. Lorsqu une convention faite avec l’intervention d’un courtier ne dé- 
pend que d un simple consentement, sans qu’il soit nécessaire qu’aucune 
autre chose soit ajoutée pour compléter le contrat, cette convention sera 
considérée comme parfaite et conclue, et les parties seront tenues de se 
conformer sans réserve aux propositions du courtier; l’acceptation faite, 
elles ne peuvent plus revenir sur ce quelles ont accepte'. (242, C. Esp.). 

202 à 258 . Comme 243 à 249, C. Esp. 

259- Si dans la rédaction d un contrat on a omis quelques clauses 
nécessaires à son exécution, et que les parties ne s’accordent pas sur le sens 
véritable de leurs intentions , on présume que les parties se sont sou- 
mises aux usages pratiqués dans le lieu où le contrat doit recevoir son 
exécution (a 5 o, C. Esp.). 

260 à 271. Comme 25 i à 268, C. Esp. 

TITRE IL 

Du prêt commercial. 

272. Le prêt, est un contrat par lequel en livre une chose, consis- 
tant en nombre, poids ou mesure, et conclu sous condition que ia 
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éviction, dans le cas où il serait inquiété pour la possession des choses qui 
lui ont été vendues , perdra tous les effets de cette garantie. 

Section 3 . — De la cession des créances non endossables. 

382. Le transport des créances n’est valable que par la notification faite 
au débiteur, ou par la novation du titre consentie par lui en faveur du ces- 
sionnaire (1690, C. N.). 

333 . Le débiteur engagé vis-à-vis du nouveau créancier par l’un de ces 
deux moyens ne peut plus payer légalement aucune somme à un autre 
qu’à lui. 

384 - Dans la vente des créances non endossables, le cédant est seule- 
ment responsable de la légitimité de la créance et de son droit sur la cré- 
ance cédée; mais il ne répond pas de la solvabilité du débiteur, à moins 
de stipulation contraire (1693-1694, C. N.). 

385 . Celui contre lequel un droit litigieux est cédé peut s’en faire tenir 
quitte par le cessionnaire, en lui remboursant le prix de la cession dans le 
mois de sa notification (1699, C. N.). 

Néanmoins celte faculté cessera lorsque la cession aura été faite à un 
cohéritier ou à un communiste de la chose cédée , ou à un créancier du 
^cédant pour le paiement de sa créance (1701, C. N.). 
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502. Si , entre l’époque delà conclusion du contrat et celle du paiement, 
la valeur de la monnaie venait à changer, on se conformerait aux réglés 
établies dans l’art. 3 j 8 . 

5 0 3 . Comme 109, C. Fr. 

5 o 4 - Ne sont point considérés comme achats et ventes de commerce : 

i ù Lesbiens-fonds et leurs dépendances, quoique meubles par leur nature; 

2° Les objets destinés à l’usage de l’acheteur ou de la personne par 
l’intervention de laquelle s est faite 1 acquisition ; 

3° Les bestiaux et produits provenant des soins du laboureur ; 

4° Les ventes faites par les propriétaires ou autres, des fruits ou effets 
qu’ils reçoivent par dotation, rente, salaire, émoluments, ou à titre de 
rémunération ou gratuitement ; 

5 ° Enfin la revente de l’excédant des objets achetés pour la consomma- 
tion ordinaire d’un non-commerçant. Mais si les objets vendus sont supé- 
rieurs à la quantité employée communément, il y a présomption que l’ac- 
quisition a eu lieu dans le but de revendre. Dans ce cas, l’achat et la vente 
sont considérés comme faits en matière de commerce ( 36 o, C. Esp.). 
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ORD. DE BILBAO. 
Amérique du Sud et Mexique. 


LIVRE IL 

Des obligations commerciales. 

TITRE I. 

Dispositions générales. 

285. Les obligations en matière commerciale peuvent 
être contractées verbalement, à moins que d’autres for- 
malités n’aient été établies comme conditions essen- 
tielles de leur validité par la loi (1 34 - 1 ? C. N.). 

286. Toute proposition verbale doit être immédia- 
tement acceptée; faute d’acceptation immédiate, la 
partie qui fait l’offre n’est tenue à aucune obligation. 

287. Si la proposition est faite par écrit, celui à qui 
elle est adressée doit faire connaître son acceptation 
dans les 24 heures, s’il demeure dans la même ville, ou 
par le retour du second courrier au plus tard, s’il est 
domicilié ailleurs. Passé ce délai, l’autre partie n’est 
soumise à aucun engagement (862, C. civil Autrich. : 
V. Concordance des C. civils , p. 63 ). 

288. En cas de réponse tardive, l’offrant doit 
faire connaître qu’il a lui-même changé de détermi- 
nation ; sinon, il ne peut opposer aucune exception 
contre la validité du contrat. 

289. Le renvoi de la proposition revêtue de l’accep- 
tation rend le contrat parfait. Jusqu’à cette époque, 
l’offre peut être révoquée (243 , C. Esp.). 

290. L’acceptation conditionnelle ne lie celui qui 
a fait l’offre qu’autant qu’il a consenti à la condition 
(243, 2 e n°, C. Esp.). 

291 et 292. Les contrats qui doivent être rédigés 
par écrit ne sont parfaits que par la signature des 
parties, à moins qu’ils ne servent que de moyens 
de preuve. Tant que la signature n’a pas été apposée, 


IE PARTIE. - TITRE VIII. — SECTION VII. 

§ 8. — Des intérêts et des provisions des marchands. 

684 - Lorsqu’un marchanda fourni à un individu non 
marchand des marchandises à crédit, il est autorisé, 
lorsque le terme du paiement n’est pas fixé, à en exi- 
ger les intérêts usités dans le pays, après l’expiration 
de la quinzaine, à dater du jour de l’avertissement de 
payer. 

685 . L’envoi du mémoire à l’acheteur, de la part du 
marchand, est assimilé à un avertissement formel. 

686. Le contenu des registres du marchand, lorsqu’il 
est confirmé par serment, suffit pour constater l’envoi 
de l’avertissement, l’époque du crédit et sa durée (1 2 et 
i 3 , C. Fr.). 

687. S’il ne peut être prouvé que l’avertissement a 
été donné, ni jusqu’à quel jour il a été fait crédit, les 
intérêts ne commencent à courir qu’après le délai d’un 
an , à dater du jour de la livraison. 

688. Lorsqu’il a été fait crédit jusqu’à un jour dé- 
terminé, c’est à dater de ce jour que les intérêts mora- 
toires doivent courir. 

689. La faculté du marchand d’exiger des intérêts 
(art. 684, 687 et 688) ne se perd point, quoiqu’il 
ait donné postérieurement au même débiteur de nou- 
velles marchandises à crédit. 

690. Les marchands sont soumis aux lois générales 
ou provinciales, relativement à la fixation du taux de; 
l’intérêt. 


CHAPITRE XI. 

Des contrats entre Les commerçants . j 


1 . Toutes les ventes, achats , marchés 
ou contrats entre commerçants , au 
comptant, à terme, par échange, ou de 
quelque autre manière que ce soit, doivent 
s’effectuer et s’accomplir selon les clauses 
et conditions du marché, à moins de 
conventions ultérieures qui dérogent au 
contrat primitif. 

2. Dans les ventes, achats et marchés 
par écrit, les contrats seront rédigés dans 
les termes les pins clairs et les plus intel- 
ligibles; ils exprimeront toutes les con- 
ditions relatives aux quantité, qualité, 
mesures, nombre, et à la nature des 
paiements. 

3 . Si les contrats ont lieu par l’entre- 
mise d’un courtier-juré, ils auront entre 
les contractants la même force et validité 
que des actes publics. S’il survient quel- 
que différend entre les parties à raison 
du marché et de ses conditions, on s’en 
rapportera au livre du courtier, pour vé- 
rifier les assertions réciproques. 

4 * Dans le cas où un commer- 
çant ayant conclu seul une affaire, plu- 
sieurs autres commerçants prennent 
part ensuite à la livraison des marchan- 
dises qui en dépendent, les conventions 
consenties par celui qui a primitivement 
contracté serviront de base à la décision 
des différends qui pourront s’élever. 

5 . Si les conventions ont lieu sans le 
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pour cent. Mais les escomptes et droits divers des effets de commerce en- 
dossables ne sont soumis à auc une fixation légale (igoj, C. N. , et décret 
Fr. du 3 septembre 1807). 

4 oo. Les escomptes et droits divers ( ’documentos ) des lettres de change, 
billets à ordre et autres effets de commerce endossables, ne sont pas 
soumis à l’intérêt de six pour cent; les parties les fixeront , suivant leur 

libre arbitre, à un taux purement conventionnel. 

4 o t . L’intérêt des intérêts échus n’est pas dû tant que la liquidation n en 
a pas été faite dans un nouveau contrat comme augmentation du capital, 
ou tant que, d’un commun accord ou par décision judiciaire , le compte 
n’aura pas été arrêté, en y comprenant les intérêts dus, et tant que les obliga- 
tions dont ils proviennent sont échues et exigibles. 

402. Lorsqu’une demande judiciaire a été intentée contre le débiteui 
pour le capital et les intérêts, ceux qui écherraient par la suite ne peuvent 
être cumulés pour former une augmentation du capital produisant intérêt. 

4 0 3 . Le remboursement du capital, sans réserve sur la quittance, entraîne 
la preuve du paiement des intérêts. 


TITRE VI. 


Du dépôt en matière de commerce 


chose prêtée sera restituée par l’emprunteur à l’époque fixée, et que le p ‘ 
ment ou la restitution s’en opérera de la même nature et de la même G ~ 
lité qu’elle a été reçue (1892, C. N.). * 

273. La propriété de la chose prêtée est transférée à l’emprunteur 

lorsque celui-ci ne la paie pas ou ne la rend pas à l’époque déterminée 5 *** 
la convention, if est constitué en retard. ^ ar 

274. Toute obligation commerciale faite à crédit constitue un contrrr 

de prêt. ° : 

275. Quand le prêt a été fait commercialement, la convention l e 
retard, la cessation du bénéfice et le dommage résultant de la privation de 
la chose prêtée ou confiée, donnent droit à des intérêts. 

27 6. Comme 387, C. Esp. 

277. La restitution d’une chose prêtée pour une époque indéterminée ne 
peut être réclamée qu’après les délais fixés par la loi. 

278. Si le prêt a été fait en argent dont la valeur ait augmenté ou dimi- 
nué avant le remboursement, on.se conformera à ce qui est établi par l’art 
378 et à l’art. 262. 

TITRE III. 

Des intérêts en matière de commerce. 


279. Il est permis, dans le commerce, de stipuler des intérêts pour des 
prêts simples, soit en argent, soit en marchandises, soit en objets mobi- 
liers ou fongibles. Les intérêts sont toujours payables en argent, 
ègîes qui le ! a8 °- Les intérêts en matière de commerce peuvent être stipulés à un taux 

illimité, pourvu qu’ils portent la qualification d’intérêts, et que la conven- 
tion soit rédigée par écrit (397 à 399, C. Esp.). 

281. A défaut de convention, l’intérêt commercial est de 6 p. 100. Si 
le créancier réclame davantage, en se fondant sur des circonstances parti- 


4 o 4 - Le dépôt n’est commercial et ne peut être soumis a 
régissent que s’il réunit les trois conditions suivantes : 
j i° Si le déposant et le dépositaire sont commerçants ; 

; 2° Si les choses déposées font l’objet du commerce; 

| 3 ° Si le dépôt a lieu en vertu d’une opération commerciale. ... ^ . 

j 4 o 5 . Le dépôt, commercial donne le droit au dépositaire d’exiger une | cu ^ eres î 1 excédant sera déterminé par des experts ( 397, C. Esp. ). 
j rétribution, dont la quotité doit être convenue par les parties, ou, à défaut I 2 ^ 2 ; L emprunteur qui apayé des intérêts non stipulés ne peut les répété 
j de convention, selon les tarifs ou l’usage de chacjue place. tas imputer sur le capital, à moins qu’ils n’excèdent le taux fixé par la loi 

j 406. Le dépôt se propose et s’accepte delà même manière que la corn- I (décret Fr . , 3 sept. 1807). 

émission ordinaire de commerce. 283. Le paiement des intérêts non stipulés n’oblige pas l’emprunteur à 

4 ° 7 - Les obligations respectives du déposant et du dépositaire des effets p es P a Y er a l’avenir; mais les intérêts stipulés sont dus jusqu’au jour du 
de commerce, sent les mêmes que celles prescrites pour les commettants et I remboursement, quoique ce remboursement ait été effectué depuis l’expi 
le commissionnaire, dans ia deuxième section du titre ni du livre I er de ce rat i°n du terme ( 3 g 5 , C. Esp.). 

: code (V. page 23 ). 284. La quittance d un capital, donnée sans réserve des intérêts, en fait 

4 ° 8 . Le dépositaire d’une somme d’argent ne peut pas s’en servir; en cas I présumer le paiement etconstitue Iadécharge de l’emprunteur ( 4 ^ 3 , C .Esp.). 

; d’infraction, non-seulement toutes les pertes sont à sa charge, mais il doit 280. Le prêteur qui reçoit des intérêts moindres que ceux stipulés ne 


; payer l’intérêt légal. 

409. Si îe dépôt d’argent se fait en exprimant 1 espèce de pièces remises 
au dépositaire, l’augmentation ou la diminution survenue dans leur valeu 
nominale est au compte du déposant 


peut plus exiger la différence; mais 
l’avenir. 


il ne perd pas le droit de réclamer pour 


286. Les intérêts échus de capitaux peuvent produire d’autres intérêts, 
r suite d’un procès ou d’une convention particulière. 


convention particulière, lorsqu’il s’agit d’in- 


4 io. Si ce dépôt consiste en créances portant intérêts, leur recouvrement térets échus d une année. En renouvelant des obligations commerciales, il est 


demeure à la charge du dépositaire, ainsi que tous les frais nécessaires pour I P errr « s fie cumalersur le nouveau titre les intérêts échus avec l’éch 
conserver à ces créances leur valeur et leurs effets légaux. nouveaux intérêts, quelle qu’ait été la durée du terme de l'oblige 


béance des 


4 i 1. Les dépôts faits dans les ventes publiques de commerce régulière- c édente ( 4 oi, C. Esp.). 
ment constituées sont régis en vertu de règlements particuliers, à défaut J 2 & 7 ; I >ollr tas obligations qui se bornent au paie 
de dispositions de ce code. * 

TITRE VIL 


Du cautionnement commercial. 


I 4 12 * L T n cautionnement est commercial, alors même que la caution 
n est pas un commerçant, si les contractants principaux ont cette qualité 
et si le cautionnement a pour objet d’assurer l’accomplissement d’un eon- 
| trat commercial. 

| 4 l8 - Le cautionnement commercial doit être contracté par écrit ; sinon, 

| il ne produira aucun effet et n’aura aucune valeur. 

I 4 r 4 * La caution peut, par une clause expresse, exiger de l’obligé principal 
I «ne rétribution pour la responsabilité qu’il contracte en le cautionnant. 

I 4 * 5 . La caution qui exige une rétribution pour prêt du cautionnement 
ne peut réclamer le remboursement des obligations cautionnées, lorsqu’au- 
; çun terme n’ayant été fixé elles se prolongent indéfiniment, 
j 4 * 3 - f- es règles du droit commun sur les cautionnements ordinaires sont 
j applicables aux cautionnements commerciaux, en tant qu’elles 11’ont pas 
Uté modifiées par les disposmons de ce code (4 2 7, C. de Wurt.). 


bügation pré- 

r d’une somme d’ar- 
gent, les dommages-intérêts résultant d’un retard consistent en une con- 
damnation aux intérêts légaux. Ils sont dus depuis le jour de la demande 
faite en justice. 

288. il y a lieu à compte et paiement d’intérêts pour chaque retnr I 
* dans le remboursement d une dette commerciale liquidée, ainsi que dansl ‘ 

{ cas d arrêté de compte-courant entre deux maisons de commerce, lorsque 

la dette n a pas été acquittée par la maison débitrice. 

289. Il est permis aux commerçants de compter réciproquement des in- 
térêts commerciaux de leurs comptes-courants respectifs certains et liquidés, 
sans qu’il soit besoin d’aucune sommation à cet égard. 

290. L’intérêt pour avances de crédit court en faveur du créancier, 
quoiqu aucun arrêté de compte n’ait eu lieu entre lui et le débiteur. 

291. Comme 1846, C. N.; il est ajouté : L’associé doit les intérêts de la 
mise sociale qu’il n’a pas versée, ainsi que des fonds qu’il a pris dans la 
caisse pour son profit particulier. 

292. Le commissionnaire sur lequel un commerçant tire par anticipation 
a droit à des intérêts en sus de sa commission. 

293. Le mandataire qui reçoit de l’argent sans ordre, ou qui, apres 
1 avoir reçu , ne le remet pas d’après les oidre? qu’il a reçus, doit des inté- 
rêts à son commettant. 

29 \. Comme 1996, C. N. 

29a. Comme 2001, C. N. 
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l’exécution même des conventions ne rend pas le con- 
trat valable. Il n’est pas besoin d’un acte authentique 
peur en établir la validité. 

2q 3. Aucune convention verbale ne peut être oppo- 
sée à un contrat écrit, même sur les choses qui s’y rat- 
tachent (i 34 o, C. N.). 

294. Il n’y a pas lieu au droit de dédit ( Reurecht ) 
en matière commerciale. Les contrats ne peuvent être 
rescindés non plus pour cause de lésion. 

295. En cas d’inexécution du contrat, celui qui 
donné les arrhes les perd; celui qui les a reçues doit 
en restituer le double, à moins que l’une des parues ne 
veuille contraindre l'autre à remplir son obligation. 
La même alternative reçoit son application pour le cas 
de clause pénale (1690, C. N. dijf.). 

296. Cette alternative cesse lorsque les arrhes ont été 
stipulées formellement comme dédit, ou que la condi- 
tion résolutoire a été prévue par le contrat, à moins de 
commencement d’exécution de la part de 1 obligé. 

297. Toute convention qui a pour objet une chose 
future n’est obligatoire que lorsque 1 époque et les 
conditions du contrat ont été fixées, et qu aucune des 
deux parties n’a perdu son crédit dans 1 intervalle (art> 

j 38 et 3oi). 

Cette convention n’est valable que pendant un an 
( 936 , C. Autrich. : V . Concordance des C. civils, p. 

86 ). ,, . , ,, . 

298 et 299. Les échéances sont determinees d âpre» 
le calendrier grégorien (i 32 , C. Fr.): un demi-mois est 
de 1 5 jours, et la moitié du mois est fixée au 1 5 de cha- 
que mois, le jour de l’échéance ne sera pas compris. 

3 oo. L’échéance d’une obligation qui tombe un di- 
manche ou un jour férié est payable le lenuemain 


ORD. DE BILBAO. 
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(i 34 , C.Fr.; 104, C. UolL). 

3 or. Le créancier n’est pas tenu d’accepter un paie- 
ment avant lejour de l’échéance (i 4 fi? C. Fr. ; 708, C. 
Pruss ., i Te partie, lit. 11). Mais il a la faculté de le rece- 
voir ou de demander caution, lorsque le débiteur a été 
saisi, mis en prison, qu’il a pris ia fuite ou qu il est sur 
le point de tomber en faillite (759 et 760, C. Pruss.). 

3 0 2 . Tous les délais et jours de grâce, ainsi que les 
usages locaux relatifs au paiement, sont abolis (259 
C. Esp.). 

3 0 3 . Le lieu désigné par le contrat ou se trouvent les 
marchandises est celui où doit se faire la livraison. 

Sinon, le lieu de la livraison sera celui où le débiteur, 
lors de ia conclusion du contrat, avait son domicile 
ou son principal établissement. 

3 o 4 - La propriété d’une chose acquise par 1 effet 
d’une convention sera transférée au créancier par le 
simple consentement. Les risques ne seront à sa charge , 
avant sa tradition, que s’il est en retard de prendre 
livraison de la chose. II est tenu de faire prendre 
livraison, sauf stipulation contraire Çii 38 C. N.). 

3 0 5 . Comme 100, C. Fr. 

3 0 6. Si l’envoi a été stipulé franc de port , le débi- 
teur court les risques de l’expédition jusqu’au moment 
de la livraison, à moins de stipulation contraire. 

307. Le paiement s’opère au lieu où le créancier a 
son domicile ou son principal établissement lors du 
contrat, et parles soins du débiteur (1247, C. N.). 

Les lettres de change seules seront payables au do- 
micile du débiteur. 

3 0 8 . Si la marchandise n’est pas désignée, le dé- 
biteur ne sera pas tenu de donner de ia meilleure espèce 
ni de l’offrir de la plus mauvaise (12465 C. N.). 

309. Toutes les mesures, monnaies, distances, en 
vigueur dans le lieu où doit s’exécuter îe contrat, seront 
obligatoires ( 253 - 255 , C. Esp.). 

3 to. Le paiement doit être fait en monnaie ayant 


691. Lorsqu’il s’agit de prêts de la part d’un mar- 
chand, il y a lieu d’appliquer les dispositions du tit. XI, 
art. 8 o 5 , i re part (1). 

692. Cependant, lorsqu’il a été prêté à un commer- 
cant en gros, pour un temps qui n’excède pas' six 
mois, des sommes sur une simple obligation ou lettre 
de change, et sans sûreté spéciale, la fixation du taux 
de l’intérêt dépend de la convention des intéresses. 

6 q 3 . Mais après l’expiration des six mois, on ne 
peut exiger que les intérêts au taux légal. 

694. Si, avant l’expiration des six mois, ta débiteur 
vient à tomber en faillite, le créancier n’aura le droit 
d’exiger de la masse que l’intérêt légal. 

69.5. Le commerçant chargé d’une commission peut 
exiger, pour les sommes qu’il a avancées, un intérêt 
annuel de 6 p. 1 00 , à dater du jour de leur emploi. 

696. Les commerçants sont autorisés, même sans 
stipulation expresse, à exiger entre eux, pour affaires 
de commerce, les intérêts usités dans le pays entre 
marchands. 

697 Lorsque des commerçants règlent entre eux 
leurs répétitions respectives, soit en capital, soit en 
intérêts, celui qui doit recevoir un excédant peut 
exiger qu’à dater du jour de l’arrêté de comptes il lui 
soit payé des intérêts de la totalité de la somme à ré- 
péter , quoiqu’elle comprenne déjà elle-même des 
intérêts. 

§ 9. — De la provision. 


com- 
il soit 


698. Le commerçant quia été chargé de négociations 
commerciales pour un commerçant ou un non- 
merçant peut en exiger une provision, sans qu’’ 
besoin d’une convention expresse. 

699. Cette provision se paie , lorsqu’il s’agit de mar- 
chandises achetées ou vendues, sur le montant du prix 
d’achat ou de vente; pour les paiements ou recouvre- 
ments, sur les deniers à payer ou à recevoir; et quant 
aux assurances, sur la somme portée au contrat d as- 
surance. 

700. Lorsque des marchandises sont déposées chez 
un commerçant, il est autorisé à en demander les 
loyers, même sans convention préalable. 

701. La provision et les loyers de magasinage se 
déterminent d’après l’usage entre marchands, dans 
le lieu ou dans la province. 

§ 10. — Des recommandations des commerçants , 

702. Nul commerçant ne doit engager un autre com 
merçant à entreprendre des opérations commerciales 
qu’avec des personnes d’une solidité non équivoque. 

700 à -o 5 . Si la personne recommandée n’avait pas. 
de crédit, le recommandant qui l a présentée comme 
digne de confiance sera tenu (le payer des dommages 
intérêts résultant des perles occasionnées par suite 
des opérations que sa recommandation aurait fait 


(i) Concordance des Codes civUs, p. 19. 


concours d’un courtier, les parties, pour 
prévenir toute discussion ultérieure, de- 
vront rédiger un acte écrit et synallag- 
matique contenant leurs conditions. 

6. Si l’affaire n’est pas traitée par 
écrit, le vendeur devra remettre à l'ache- 
teur un bordereau ou mémoire de la va- 
leur de la livraison; l’acheteur devra 
le retourner paraphé de sa main , en ; 
énonçant son adhésion. 

7. Les affaires traitées avec des ab- 
sents doivent être justifiées parles livres, 
les lettres originales reçues et les copies 
de celles écrites. 

8. Lorsqu’il s’agit de vente sur 
échantillons , le vendeur devra livrer la 
marchandise au temps convenu, et delà 
même qualité que les échantillons , 
chacune des parties enauraunetle cour- 
tier un autre. Pour que la marchandise 
soit agréée il faut quelle soit semblable 
à deux des trois échantillons four- 
nis. 

9. Quand on traitera sans échantillons 
de l’acquisition de marchandises, et que, 
lors de la livraison, il s’élèvera des dif- 
ficultés sur leur qualité et leurs condi- 
tions, on s’en rapportera à l’acte de vente; 

l’acheteur soutient toujours que les 
marchandises ne sont pas de la qualité 
convenue, on devra s’en rapportèr à la 
déclaration d’experts nommés par les 
parties, ou à leur défaut, d’office par le 
consul et le prieur. 

10. Toutes les fois que l’on traitera 
sans échantillons, ou avec des échantil- 
lons, pour l'achat de marchandises qui 
doivent arriver par terre ou par mer, si 
pendant ou après la livraison on reconnaît 
que leur qualité ou leur quantité ne s’ac- 
corde pas avec ce qui a été stipulé, et qu’il 
n’y ait pas cîe fraude de iapart del’une des 
parties, la négociation sera résiliée , les 
marchandises seront retournées au ven- 
deur, lequel sera obligé de rendre à l’a- 
cheteur l’argent ouïes marchandises qu’il 
aura reçus pour le paiement de tout ou 
partie des effets négocies. 

1 1. En cas de fraude de la part du 
vendeur ou de l’acheteur, celui qui s’en 
sera rendu coupable devra remplir toutes- 
leseonditionsstipulées et indemniser l’au- 
tre partie de tous dommages-intérêts. 

12. Si un commerçant a contracté un 
engagement pour la vente de marchan- 
dises , et si avant leur livraison il a 
traité avec un autre commerçant des 
mêmes objets, et lui en a fait livraison, 
cette seconde vente sera seule valable. 
Mais le vendeur sera tenu d’indemniser 
le premier acheteur de tous dommages- 
intérêts. 

1 3 . Dans le doute, la convention s’in- 
terprète contre !e vendeur, qui doit 
s’imputer de ne s être pas expliqué avec 
assez de clarté (1 162- C. N.). 

14. Si aucune époque de paiement n’a 
été stipulée, le terme sera de quatre mois 
à partir du jour de la livraison des mar- 
c hand ises. 
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296. Les intérêts ne courent pas contre le débiteur failli, quoiqu’ils 
aient été stipulés après la déclaration de la faillite et à compter du jour 
de son ouverture. 

297. L’escompte de lettres de change, de billets ou obligations à ordre 
et de tous autres effets de commerce, ne sont soumis à aucun taux, et dé- 
pendent des conventions des parties (3g9 et 4 oo, C. Esp.). 

TITRE IV. 

Du commodat commercial. 

298. Le commodat est un prêt gratuit d’une chose pour un usage déter- 
: miné (1875, C. N.). Les principes du droit civil qui régissent ce contrat 
! sont applicables au commodat commercial, sauf les dispositions suivantes : 

2 99 - Pottr que le commodat soit commercial , il faut : i° que les deux 
j parties soient commerçantes; 2° que la chose empruntée soit marchandise, 
ou quelle appartienne à une classe des objets qui font partie du com- 
merce; sinon, il est considéré comme purement civil. 

3 oo. Le préteur n’a aucune action en revendication à exercer contre 
j celui qui lient de l’emprunteur la chose prêtée , par suite de vente ou à 
j tout autre titre ; toutefois, il peut actionner l’emprunteur, 
j 3 oi. Si l’emprunteur est insolvable, le préteur n’a aucun droit sub 
j sidiaire contre celui à qui la chose a été livrée. 

| 3o 2. Le eommodataire répond des cas fortuits et de force majeure, même 

: de ceux provenant de faute légère ( levissimâ culpâ). 

3 o 3 . Le commerçant qui comprend dans son commerce, conjointement 
; avec ses propres marchandises, celles qu’il a en commodat, doit apporter à 
celles-ci les mêmes soins qu’aux siennes propres. Si, dans un même sinis- 
! tre > il sauve les siennes sans sauver les autres, il répond de leur perte En 
cas de perte partielle des unes et des autres, elle est supportée au marc le 
franc, entre les parties, à dire d’experts. 

TITRE V. 

Du dépôt commercial. 

i 3 o 4 - Comme 1915, C. N. 

3 o 5 et 3 o 6 . Comme 404 et 4 o 5 , C. Esp. 

| 3o 7- Le dépositaire d'une somme d’argent peut user du dépôt. 11 n’est 

j terlu que de la valeur ; sauf le cas où il se serait enrapé à représenter !.. 
j mêmes espèces ( 4 o 8 , C. Esp., diff.). * 

i 3 ° 8 . Les risques et les bénéfices de l’argent déposé sont pour le compte 
du dépositaire; mais s’il s’agissait d’uu autre objet certain et déterminé les 1 
j risques et bénéfices seraient pour le compte du déposant ; sauf le cas de 
; faute, de négligence ou de fraude du dépositaire. 

3 og. Lorsque le dépôt consiste en créances portant intérêts, ledépositaire 
iest obligé d’en poursuivre le recouvrement, sous peine de responsabilité 
personnelle; il est tenu d’employer tous ses soins pour en conserver 
: la valeur et les effets légaux (4 10, C. Esp.). 

3 10. Comme joy, C. Esp. 

I 3 i 1. Tout ce qui concerne les dépôts faits dans les banques publiques 
! se réglé d apres la lot de la constitution de celles-ci. 

i 

TITRE VI. 

Du gage. 

! 3l2 - Comme 2071 § i'r, 2072 et 2077,0. N. 

3 i 3 et 3 14. Comme 2D 7 3 et 2076, C.N. Il est ajouté Le privilège sur le 
gage ne peut etre établi que par écrit. 

3 1 5 . Toute lettre de crédit, obligation ou tout autre titre de créance peut 

etre donne en nantissement; la simple remise du titre suffit, sans qu’il“soit 

besoin den faire la notification au débiteur. 1 

3 1 6 . L obligation de faire le recouvrement, ou d’exercer des poursuites 
propres à conserver la validité du titre, est à la charge du créancier, pourvu 
que le débiteur donne les autorisations nécessaires à cet effet. r 

3 iy. Le prix^du gage est subrogé à tous les effets de l’obligation. 

3 i 8 . Lorsqu'un commerçant engage tous ses biens en général pour 
garantie de sa dette, il n’est pas censé s’interdire la vente de celles qu’il a 
en magasin, pourvu qu’ elles passent entre les mains du tiers acquéreur com- 
me faisant partie du nantissement. 


cours ; le débiteur n’est tenu de les accepter qu’au taux fixé par 1 
dernier cours de Francfort-sur-le Mein. ‘ e 

Celui qui reçoit un paiement n’est pas obligé de prendre plus de 5 
florins en petite monnaie. S’il s’agit d’un effet de commerce ce nio 1 ° 
de paiement ne sera admis que comme appoints. 

3 11. En cas d’augmentation ou de diminution dans le cours des m 
naies, la somme sera comptée d’après sa valeur numérique; s’il s’agit* <L 
certain nombre de pièces de monnaie, le même nombre devra être rend” 
sans égard au changement survenu dans la valeur des espèces (1895, C ïy \ 

Si une pièce de monnaie a été démonétisée dans l’intervalle, le paie'me 
sera opéré conformément à la valeur de la créance lors du contrat G.!' 1 
tit. viii, part. 1, C. Pruss.). wSL 

3 12. St la monnaie désignée au contrat n’est pas d’une nature courante 

la valeur en sera déterminée d’après le cours de Francfort, avec un 
pour cent dagio; sinon, d’après le dire de deux experts. * 

3 10. St le paiement doit être fait en monnaie étrangère, il sera cfiWt, - 
soit en espèces de cette monnaie, soit d’après sa valeur. Ue 

La valeur sera calculée sur le cours du change existant entre Francfort 
experts 6 ° U S ° pére Ie ctan ® e ’ ou sera établie sur le rapport dedeux 

t f l R r eIui -, qU i fait , un P aiement a le droit d’en exiger une quittance 
(1426, C. Cixù Atanch.) , et n’est pas tenu de se contenter de k remise 
du titre (1282, C. N.). 14e 

3 i 5 . La mention du paiement sur le titre qui est en la possession du créan- 
cmr tient lieu de quittance, lors même que cette mention serait de la main 
du debiteur. Si ebe était biffée, elle n’en serait pas moins valable h 10-112 
part. 1, tit. xvi, C. Pruss.). ' ' 

3 tfi. La quittance est une preuve de libération ; la preuve contraire peut 

:ïs p (" 4? .5“! ““ ** !»“■•*« 

4s ssii-" *“* *» - 

3 i 7 . Lue quittance générale de paiement délivrée par un commercant 
rait preuve entière de toute libération. 1 

„uh, I a 8 mS rSq r’ Un COm “ e ri. ant , règle Ses com P tes à des époques fixes, la 

ST/llTl v ^ k ï ,re ' SOmption des Avances 1 antérieures ' 

1 43 o, C. civil Autnch. : V. Concordance des C. civils, p. 68 ). 

admis àf- recevant un compte, paie ou donne une quittance . est 

livre tî.icl 3 preuv - de 1 erreur ’ de la “dgiigence ou du dol du teneur de 
livre-, lequel ne peut etre poursuivi que dans le cas de fraude. 

mientnts Cr f 3n f er P- 1 ^ 1 Y a Plusieurs créances échues , imputer le 

c. “ T 2 r Jf, c! N.) qui offre le moins de garam,e ( l53 > P™*- > > üt - 

trrinë n |a U e t o tl ? n ’ d f 3nS ^ Ca3 du paiement fJ e deux créances dont l’une en- 

ou’il np «’*, n ram 6 ^f r C01 Ç S •’ s °P® re sur cette dernière créance, pourvu 
qu il ne s agisse pas du produit d un gage. 

a Ia 4 — io5 a m et 120 ; I25i, C. N.). ‘ 

ce 3 àmoins t méD 0rdin3iren ’ eS , t ^ 3 PP îicabIe matières de commet- 
’ c ae ^ ettes de non-commercants; toute usure 

355 , (Décret ^' 3 ^ 

ttnfvLP* i ‘? érêt5 - ' 4 aUX 4 morato 'res sont fixés à cinq pour cent. Ce 
“ "‘/t, 4'f P° a 5 le ca5 même où des intérêts moins élevés au- 

raient ete stipules ( 83 o et. 83 1, part, i, tit. xi, C. Pruss.). 

tipnt^vi ° U ît commerçant, si l’époque du paiement n’a pas été déterminée, 
mise Z S Z mteretS ^ foUraitures qu’il a faites, un mois après la re- 
part. H , tit. 11 “ cliW)” 311 3 com P ter de la date de sa créance ( 684 , 

dre le débiteur ? ont ^ ats bilatéraux, le créancier a le choix ou de contrain- 
domma<res-intérét- X n CUter j COntrat ° U den demander la résolution avec 
leur parie tribunal 304 ^ emier Ca3 ’ “ déJai peUt étreaceordé au débi- 

^r^P^u^uçdel^nlie^éliileli^ll^jlc. 0 ^ 3 ') 00161 ^ ^ le dr ° k de P 0 ^' 

des convention! ! St (P u ^ at *° nS * orme Ues, on suivra, pour l’interprétation 
existaient lors du lorHraf^ 61 “ 3anCeS étal,ii3 entre commerçants, tels qu’ils 

32 7 . En fait de meubles, la possession vaut titre, à moins que la chose 
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3 19. Le nantissement d’une marchandise appartenant à autrui est valable, 
lorsque le créancier prouve sa bonne foi et i’affirme sous serment; sauf le 
droit du propriétaire contre ie débiteur infidèle, et excepté les cas mention- 
nés au titre de la revendication (V. au titre des Faillites ). 

320 . Pour qu’un nantissement soit réputé commercial, il faut : i° que le 
contrat soit fait entre commerçants; 2° qu’il s’agisse d’une dette commer- 
ciale ; 3 ° que le nantissement soit marchandise de commerce ou titre 
d’obligation commerciale. 

Tout nantissement qui ne réunit pas ces qualités ne produit que des effets 
purement civils. 

TITRE X. 

De récliange en matière de commerce. 

5 o 5 à 5 o 8 . Comme 1702 à 1705, C. N. 

5 og. Si une chose certaine et déterminée, promise en échange, périt sans 
la faute de celui qui devait la livrer, le contrat est réputé nul, et celui qui 
a donné sa marchandise a le droit de la revendiquer. 

5 ioet 5 ii. Comme 170Ô et 1707, C. N. 

TITRE XI. 

Du louage de commerce . 

5i2 et 5 i 3 . Comme 1708 à 1710, C. N. 

5 i 4 - Eu ce qui concerne le louage d’ouvrage, on suivra les règles pres- 
crites pour les facteurs, commis, voituriers et autres employés du com- 
merce (V. pages 2S et suiv.). 

5 1 5 à 5 18. Comme 1787 à 1791, C. N. 

520 à 525 . Comme 1793 à 1799, G. .N. 

TITRE XIII. 

Du mandat , de la commission et de la consignation. 

Section 1. — Des diverses espèces de mandats . 

762. Comme 1984, C. N. 

763. Comme 1991, n° i,C. N. 

764* Tout mandat peut être verbal ou écrit; son acceptation peut être 
expresse ou tacite. L’exécution du mandat prouve qu’il a été accepté 

(1985, C. Fr.). 

765 et 766. Comme 1987 à 1989 , C. Fr. 

767. Le mandat entre commerçants pour un fait de commerce est réglé 
par le Code de commerce. 

768. Lorsque le mandataire contracte avec un tiers en son propre nom, 
ou au nom d’une raison sociale dont il fait partie, il est commissionnaire; 
mais s’il agit au nom de son commettant, il est mandataire de commerce. 

769. Tout commissionnaire de commerce ou négociant en commission 
est mandataire; cependant tout mandataire n’est pas commissionnaire. 

770. Le mandat peut être gratuit, tandis que la commission est toujours 
rétribuée (1986, C. N.). 

771. Tout commerce qui se pratique pour le compte d’autrui prend le 
nom de commerce en commission. 

Section 2. — Du mandat commercial. 

772. 11 y a mandat de commerce lorsque, entre commerçants et dans 
un but commercial, le commissionnaire ne contracte pas en son nom, mais 
au nom de son commettant. 

773. Comme 1998, n° 1, C. X. 

774- Ee mandataire peut retenir la chose qui fait l’objet dn mandat jus- 
qu au remboursement, intégral de tout ce qui lui est dû à raison de la commis- 
sion (J 939 > G. X.). 

775. Le mandataire qui ne peut pas exécuter îe mandat doit prouver 
quilna pu le remplir, et que cette impossibilité résulte d’un fait positif; 
si elle provient d’un fait négatif, sa seule déclaration suffît, à moins de 
preuve contraire. 

77 ^- Ee contrat conclu par celui qui est en possession d’un mandat 
précédent est suppose avoir été fait au nom du même commettant. 

777. Si cependant le mandataire, nonobstant son mandat, a contracté 
en son propre nom, la chose achetée n’est pas acquise au mandant; mais 



CODE PRUSSiEX. 


n’ait été volée ou perdue (art. 167 
2279, C. X.). 

328. Cette disposition n’est pas applicable 
au détenteur de bonne foi d’espèces ou d effets 
au porteur (45 - part. 1, tit. xv, C. Pruss. ; 2280, 

G. N.). 

TITRE III. 

De Fécliange. 

354 - Toutes les règles relatives à la vente sont 
applicables à l’échange (V. art. 329, page 28). 

TITRE IV. 

Du transport des créances 


entreprendre. S’il a ignoré 
l’insuffisance des biens du 
recommandé ou son carac- 
tère équivoque, il n’est tenu 
à des indemnités qu’autant 
qu’il aurait pu éviter cette 
erreur avec une attention 
médiocre. Mais il n’est res- 
ponsable que d’une faute 
grave, s’il n’a donné sa re- 
commandation que sur des 
renseignements qui lui ont 
été demandés. 


355 - Le transport d’une créance non trans- 
missible par la voie d’endossement 11’a d’effet 
contre le débiteur oucontreun tiers que lorsque 
ce transport a été notifié et qu’il a été accepté 
(1689, 1690, C. N.). 

356 . Le cessionnaire qui fait la notification 
du transport doit confirmer la cession au plus 
tard dans les trois jours; sinon, le débiteur ne 
sera pas tenu envers le cessionnaire. 

357. Le débiteur qui refuse de reconnaître 
le cessionriairepourcréancier, et qui veutoppo- 
ser au cédant des exceptions qui ne résultent 
pas de la créance, est tenu de faire connaître 
son refus d’acceptation, immédiatement après 
la notification (407, part. 1, tit. 11, C. Pr'uss ). 

358 . Le cédant répond de la validité de la 
créance, mais non de la solvabilité du débiteur, 
à moins que celui-ci, lors du transport, ne fût 
déjà en état de faillite ( 384 ? G. Esp.). 

359. Si le cédant s’est engagé à répondre de 
la solvabilité du débiteur, cette responsabilité 
ne s’étend que jusqu’à l’époque de l’échéance. 

Le cessionnaire perd son recours s’il ne ré- 
clame pas la dette échue dans les 1 5 jours, ou 
s’il a accordé un terme au débiteur, ou si, pour 
les créances qui exigeront un avis préalable, il 
n’a pas prévenu dans les trois mois de la ces- 
sion ( 434 , part. 1 , tit. xi, C. Pruss.). 

36 o a. L’acceptation du transport par le créan- 
cier libère le débiteur. 

36 o b. Le cédant est libéré de la garantie par 
l’acceptation du transport par le débiteur 
( 358 , 2 . 65 , part. 1, tit. xvi, C. Pruss.). 

Si ie débiteur est déchargé par la remise d’un 
titre non endossable, cette décharge ne produira 
son effet qu en cas d’acceptation et de paiement. 

36 o c. Le cessionnaire n’est pas tenu de pour- 
suivre ie paiement du montant du transport. II 
a Je choix, en cas d’acceptation, et si aucune 
décharge n’a eu lieu, d’exercer des poursuites 
contre le débiteur ou contre îe cédant (1401, 
i 4 o 6 et 1407, G. civil Autrich. : V . Concordance 
des Codes civils, p. 66). 

Ce droit fui est accordé, même après avoir 
formé sa demande. Mais il doit, dans tous les 
cas, en donner avis au cédant; il répond des 
dommages qui pourraient en résulter. 

36 o d. Le cessionnaire qui diffère d’opérer 
le recouvrement de la créance, ou accorde un 
délai au débiteur (art. 3 5 g), ou forme avec lui 
d’autres conventions, perd tout recours à son 
égard (289, 290, part. 1, tit. xvi, C. Pruss.; V. 
Concordance des Codes civils , p. 72). 

36 i. Les empêchements relatifs à la cession 
consacrés par le droit civil des créances ne 
sont pas applicables en matière commerciale. 


706. Dans tous les cas, 
l’auteur de la recommanda- 
tion est affranchi de toute 
responsabilité, lorsqu’il peut 
être prouvé que ce n’est pas 
sa recommandation qui a 
engagé son correspondant 
lésé à traiter avec la per- 
sonne recommandée. 

707. Il en est de même, 
lorsque l’insolvabilité ouïes 
motifs de méfiance, concer- 
nant la personne recom- 
mandée, ne sont survenus 
qu’après la recommanda- 
tion. 

708. La responsabilité ne 
s’étend qu’aux négociations 
avec la personne recom- 
mandée, lorsqu’elles ont 
suivi immédiatement la re- 
commandation. 

709. Si la personne qui 
éprouve des dommages a 
pu elle-même, dans l’inter- 
valle, prendre des informa- 
tions sur l’état de la fortune 
ou sur le caractère du re- 
commandé, la responsabi- 
lité cesse d’avoir lieu. 

7 1 o et 7 1 1 . Un commer- 
çant qui déclare à un autre 
commerçant, même verba- 
lement, qu’il peut à ses 
risques faire crédit à un 
tiers, doit être considéré 
comme caution (i re partie, 
tit. xiv, art. 258 et suiv. ; V. 
Concordance des Codes ci- 
vils, p. io 5 ). 

712. Le commerçant qui 
a délivré une lettre de cré- 
dit, et donné à son corres- 
pondant l’ordre de payer le 
porteur, devient débiteur 
principal de son correspon- 
dant. 


I 
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: il peut contraindre ie mandataire de mauvaise foi à lui restituer les mar- 
chandises achetées, en lui en offrant le prix, d’après les dispositions du 
titre des achats et ventes (V ‘page 23 ). 

778. Le mandataire qui agit au nom de son commettant ne contracte pas 
une obligation qui lui soit propre. Le commettant, dans ce cas, répond de 
toutes ses obligations, ainsi que des pertes et dommages qui peuvent ré- 
sulter de l’exécution du mandat (1998, C N.). 

| 779* En cas de difficulté entre le mandataire et un tiers avec lequel il a 

: contracté (art. 778), le mandataire n’est tenu que de produire le mandat, 
j ou d’obtenir la ratification du commettant. 

780. Le mandataire n’acquiert aucun droit sur les opérations auxquel- 
! les il a concouru en cette qualité, s’il a fait connaître le commettant. La dé- 
■ signation postérieure de celui-ci est censée avoir été faite lors du contrat. 

781. Le mandat général a toute l’extension que lui attribue l’usage. 

782. Le commerçant sans mandat ou qui, en excédant les limites, con- 
clut quelque opération pour son correspondant, est considéré comme 
gérant d’affaires et non comme mandataire jusqu’à ratification. 

783. Le mandat entraîne toutes les conséquences qui en dérivent néces- 
saiiement : ainsi la faculté de vendre une chose implique le droit d’en per- 

j cevoir le prix. 

784. Le mandat de négocier et de contracter avec certaines personnes 
j comprend le même pouvoir vis-à-vis d’autres personnes, lorsque le même 
: motif est manifeste et que le mandant obtient le même résultat. 

j 785. Comme 1095, C. N. 

786. Comme 2002, C. N. 

j 787. Le mandataire doit les intérêts des sommes qu’il emploie pour son 
! usage personnel (1996, C. N. ; 141, C. Esp.). 

Section 3 . — De la commission. 

1 

788. Il y a contrat de commission lorsque le mandataire exécute le 
mandat sans aucune mention du commettant, et qu’il contracte en son nom. 
j 789. Comme 137, C. Esp. 

| 790. Le commissionnaire ne peut réclamer, outre le prix des marchan- 

j dises qui lui sont Confiées, que sa commission et ses dépenses légitimes. 

| 791. Il n’y a engagement entre le commettant et le commissionnaire que 

j par l’acceptation du mandat. Entre commerçants, cette acceptation s’opère 
i par lettres ou par le fait de l’exécution. 

792. Lorsque le commissionnaire contracte en son nom pour le compte 
I du commettant, celui-ci est débiteur accessoire de l’obligation principale 
; contractée par ie commissionnaire. 

| 79 ^- Le commettant jouit de toutes les exceptions que ie commission- 

j naire peut opposer comme débiteur principal; il ne peut se prévaloir de 
i l’incapacité personnelle de ce commissionnaire, pour faire annuler l’obliga- 
j tion qu’il a contractée en cette qualité. 

7 g 4 - Comme 2000 , C. N. 

79°- ^ y a mandat suffisant pour faire une opération ou une acquisition 
dans l’intérêt du mandant, lorsque l’ordre résulte des termes de sa cor- 
respondance. 

796. La commission donnée par la correspondance du commettant, 
d’acheter des marchandises au prix courant de la place est un mandai 
d’acquérir. 

797. Les marchés faits par un commissionnaire, par suite d’ordres qu’il a 
reçus, sont censés avoir été conclus au lieu du domicile où le contrat a été 
passé. Il en est de même lorsqu’il achète pour lui, en exécution d’un man- 
dat exprès. 

798. Le mandat , comme tout autre contrat, doit avoir pour objet une 
chose certaine, sous peine de nullité, à moins que la volonté du commet- 
tant ne résulte de circonstances particulières. 

799 - Toute commission est censée contenir l'ordre de se conformer aux 
usages prescrits dans le commerce. 

800. Le commissionnaii e qui ne s’y conforme pas répond des pertes et 
dommages éprouvés par le mandant. 

801. Le commissionnaire est tenu d’exécuter la commission qui lui est 
confiée, dès que le moment opportun se présente ; en cas de retard, il est 
responsable. 

802. S’il y a incertitude sur la question de savoir si la. commission a été 
exécutée en temps opportun , la difficulté sera résolue par des arbitres, qui 
statueront d'après les usages du lieu. 

8 0 3 . Le commissionnaire qui remet les marchandises qu’il a été chargé 


Des fournitures. 

362-363. Si, par suite de force majeure, la fourniture n’a pu être fai!,- 
au lieu convenu ou à l’époque déterminée, le fournisseur peut obtenir en 
justice ou la résolution du contratou un délai. 

364 - Le fournisseur ne peut se dispenser de remplir son obligation 
quoique des circonstances postérieures en rendent l’exécution onéreuse 
(983, part, t, tit. xvi, C. Pruss.). 

365 . Si la fourniture devient ultérieurement inutile, celui qui l’a com- 
mandée peut y renoncer; mais il doit alors indemniser le fournisseur de s^s 
frais et du bénéfice dont ii a été privé, à moins que, par force majeure la 
livraison ne puisse pas être faite (984, g 85 , C. Pinss.). 

366 . Si la fourniture, lors du contre-ordre, était déjà achetée, l’ache- 
teur devra la recevoir ouia faire vendre publiquement à ses risques et néirs 
(986, C. Pruss.). 

367. Dans le cas des art. 363 et 365 , si la fourniture a été délivrée par- 
tiellement, l’autre partie pourra seulement être contestée (art. 341 j. r 

368 . Tout ce qui est relatif à la vente et au louage reçoit son application 
pour les autres cas (art. 325 ). 

369. Toute entreprise de fournitures dans laquelle le fournisseur et le 

vendeur ont le droit de se décharger de l’obligation de livrer à terme en 
payant la différence, est nulle; ce qui aura été ainsi payé sera sujet à répé- 
tition. f 

370. Le fournisseur qui ne peut pas faire la livraison réelle des mar- 
chandises est censé avoir fait un marché à terme, qui est nul. 

3 yi. Toute négociation d’effets de commerce doit être contractée par 
écrit (art. 291). 

372. Toute souscription à des ouvrages d’art ou de littérature n’oblige 
le souscripteur qu’à recevoir la dernière livraison parue; il peut en la pre- 
nant refuser les suivantes. 

373. Les entrepreneurs d’ouvrages d’art et de littérature ne peuvent 
être poursuivis par les souscripteurs pour l’observation des enoan-ements 
pris dans les prospectus. Si l’entreprise vient à cesser ils ne sont pas 
contraints à reprendre ce qu’ils ont livré; ils sont seulement tenus de rem- 
bourser les paiements qui ont été faits à l’avance. 

TITRE VI. 

De la propriété littéraire (Verlagsvertrag). 

3 y 4 . L’acte par lequel un auteur ou un artiste transmet à un éditeur le 
droit exclusif de multiplier ou de reproduire son ouvrage ( droit de copie) 
doit être fait par écrit (998, lit. 11, part. 1, C. Pruss.). 

3 j 5 . Si l’auteur ne livre pas l’œuvre promise à l’époque convenue, l’édi- 
teur peut demander la résolution du contrat (1001, ibid.). Si aucune épo- 
que n’a été fixée, il peut également en poursuivre la résolution, ou con- 
traindre l’auteur à déterminer un délai, sans préjudice de l’indemnité qui 
lui serait due pour les frais devenus inutiles. 

376. Si l'éditeur est en retard de publier i’ouvrage, ou de payer le prix 
stipulé, l’auteur peut se désister, en abandonnant ies sommes reçues et 
celles promises. 

Le tiibunal peut néanmoins accorder à l’éditeur un délai pour remplir 
ses obligations. 

377. L’auteur peut suspendre ou abandonner la publication promise et 
se désister dueontrat; ii doit dans ce cas une indemnité pour les frais inuti- 
lement faits. Mais il ne peut publier le même ouvrage dans les deux an- 
nées qui suivent la résolution du contrat, sans indemniser l’éditeur des bé- 
néfices perdus. 

378. L’éditeur 11e peut demander la résolution du contrat sur le motif 
que l’ouvrage ne répond pas à son attente, à moins qu’il ne prouve l’exis- 
tence d’un défaut en contradiction avec la nature de l’ouvrage, la réputation 
de l’auteur ou l’élévation des honoraires. 

379- Si 1 exécution dueontrat est devenue impossible, par suite de cas 
fortuits on de force majeure, les deux parties peuvent en demander la réso- 
lution totale ou partielle. 

38 o. Si avant 1 impression 1 auteur fait des additions à son ouvrage, 1 é- 
diteurale choix d’y adhérer ou de résoudre le contrat, indépendamment 
de l'indemnité qui lui sera due. 
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Si l’éditeur est en retard , quant à la publication, un délai lui sera fixé; 
passé ce délai, le droit de copie appartiendra à l’auteur, indépendamment 
du prix qui devra toujours lui être payé (art. 3 y 4 ). 

Cette disposition n’est point applicable s’il s’agit d’une nouvelle édition. 

382. L’éditeur peut faire tirer un nombre illimité d’exemplaires, soit eu 
une fois, soit à diverses reprises (i). 

Tout nouveau tirage et toute nouvelle édition ne sont pas compris dans 
le contrat de vente. 

383 . L’auteur ne peut pas publier une nouvelle édition avant que la 
première soit épuisée, s’il ne préfère acheter au comptant les exemplaire: 
qui restent encore, au prix du libraire. 

Tout ouvrage en plusieurs volumes ou plusieurs parties n’est censé épuisé 
que lorsqu’il n’en reste plus aucun exemplaire, et seulement un an après la 
publication de la dernière partie, à moins que différentes parties de cet 
ouvrage ne soient entrées dans le commerce comme ouvrages séparés, ou à 
moins que l’ouvrage, même après sa publication entière, n’ait paru anté- 
rieurement par fragments sans opposition de la part de l’auteur. 

Si le nombre d’exemplaires d’un tirage n’a pas été fixé, l’éditeur devra 
le suspendre sur l’avis donné par l’auteur qu’il prépare une nouvelle édi- 
tion, pourvu qu ii se soitccoulé une année depuis la publicationde l’ouvrage. 

384 - Il est défendu à l’éditeur de faire des additions ou des retranche- 
ments à l’ouvrage sans le consentement de l’auteur fart. 38 i). 

385 . L’éditeur qui a acquis le droit de copie d’une manière absolue est 
tenu, lors d’une nouvelle édition, d’en avertir l’auteur, et d’y joindre tous les 
changements qui lui seront indiqués; sinon, celui-ci pourra ies publier sé- 
parément. 

386 . L’auteur peut obtenir une partie de l’indemnité prononcée en faveur 
de l’éditeur par suite d’une contrefaçon de l’ouvrage, si le droit de copie n’a 
pas été concède' d’une manière absolue, mais seulement lorsque toute l’édi- 
tion aura été épuisée. 

387. L éditeur ne peut ceder à un tiers le droit de copie sans le consen- 
tement de 1 auteur, à moins qu’il n’ait acquis ce droit entièrement ou qu’il 
n’ait vendu son établissement. 

388 . Un auteur qui a été chargé de l’exécution d’un ouvrage déterminé, 
ou tout collaborateur chargé d’une partie distincte, est censé avoir fait 
abandon de son droit de copie. 

389 . Toute cession de brevet d’invention doit être rédigée par écrit et 
soumise par les parties à l’autorité administrative, sous peine de nullité. 
L’art. 387 est applicable dans ce cas. 

TITRE VII. 

Du prêt. 

3 go. Comme 38 7 , C. Esp. Il est ajouté: Il y a présomption qu’il s’agit 
u affaires de commerce , si le créancier est commercant. ’ 1 ° 

àgi. Comme 3 90, C. Esp. 

3 9 2 . Les intérêts moratoires courent de plein droit du jour où le rembour- 

393. Comme 389, C. Esp. 

3 g 4 - Comme 3 g 4 , C. Esp. 

3 g 5 . Comme 3 g 3 , C. Esp. 

396. Tout prêt en matière de commerce, garanti par une hypothèque 

judiciaire, n est pas soumis aux restrictions légales in matière d’intérêt! 
<692, ta. viii , part. 11, C. Pruss.). murets 

' P L é '? r qUi déduU du m0ntact la commission stipulée 

na d “ “ 2aCUne sus P lcion d’usure, si cette commission n'excède 

pas un demi pour cent. ue 

- 39 i' î! D ’y, a P as usure déguisée, si les intérêts ont été déduits sur le emita’ 
a ! échéance, sans que le titre en contienne la mention, pourvl/aoe 
la déduction operee n excede pas, au moment du nrr-î ï r , 

cessent de plein droit et sont dès ce moment limbes TZ uZ P ° 


noticant une nouvelle édUton.lo^; d'arrêter les tirages en an- 

Deut donner naissance à des faits nombre^ de fSe extensif laissé à i éditeur 


d’acheter, et de remettre à la personne qui devait les transporter, transfère 
par ce fait la propriété au commettant, ainsi qu’il a été ditau titre des Achats 
et V °ntes (V. page 28). 

8 c 4 - Le commissionnaire n’est pas obligé d accepter une commission ; 
mais dès qu’il a transmis son acceptation, il doit se renfermer dans ies 
limites qui lui ont été tracées, sons peine de dommages-intérêts. 

8 o 5 . Le commissionnaire peut être dispensé de remplir la commission 
qu’il a acceptée, lorsqu’il prouve que le commettant n’a pas ies fonds 
suffisants pour payer les marchandises qu’il demande. 

806 et 807. Le commissionnaire doit se renfermer strictement dans les 
bornes de son mandat, sauf les cassuivants : i° lorsqu’il est résulté de l’excès 
du mandat un avantage réel pour le mandant, ou lorsque de meilleures 
conditions ont été obtenues; 2° lorsque l’opération qui lui est confiée 
n’admet point • de retard, ou que des dommages peuvent résulter 
de l’opération différée; 3 ° lorsque le commissionnaire change un ordre, 
sans avoir la pensée de transgresser les bornes du mandat ; lorsqu’il a 
l’approbation ou la ratification du commettant. 

808. Le défaut de réponse, de la part du mandant, à une lettre dans la- 
quelle le commissionnaire rend compte de sa commission, équivaut à une 
approbation , lors même qu’il y aurait excès du mandat. 

809. Pour déterminer la transgression du mandat, on doit distinguer les 
quatre cas suivants : J° Lorsque le commissionnaire agit au détriment du 
commettant contrairement à son mandat ; 2° lorsque, dans le même cas il 
en résulte un avantage pour le commettant; 3 ° lorsque le commissionnaire 
néglige de remplir l’ordre, l’exécution pouvant en être préjudiciable en | 
raison del’époque^ou d’un changement inopiné non prévu parle commettant; 
4° lorsqu’il ne peut exécuter le mandat selon les formes et les instructions 
tracées par le commettant. 

810. Dans le premier cas, le commissionnaire est tenu de répondre des 
pertes et dommages qui en résultent. Il n’en est pas de même dans le second. 
Quant au troisième et au quatrième cas, si le retard n’entraîne aucun préju- 

le commissionnaire est obligé de demander et d'attendre les instruc- 
tions du commettant ; mais si l’affaire n’admet point de délai , sans nuire au 
commettant , il est libre d’agir selon les inspirations de sa prudence. 

81 r. Cependant la commission peut s’étendre à des cas non prévus dans 
1 ordre, comme quand le commettant n’a pas de motifs pour s’y soustraire 
ou lorsque, par leur moyen , on peut atteindre le même résultat. 

812 à 8 i 4 * Le commissionnaire qui prouve avoir apporté tous ses soins 
dans l’exécution du mandat 11’est pas responsable de l’inexécution de la 
commission ni du mauvais succès de l’expédition qui lui a été confiée ni 
de l’insolvabilité de ceux avec lesquels il a contracté, lorsqu’à l’époque du 
marché ils passaient pour solvables; le tout, à moins de dol ou autre faute 
de sa part. 

81 5 . Le commissionnaire chargé d’expédier un chargement de marchan- 
dises répond de leur bonne qualité à l’époque du chargement et retient sa 
commission, si c’est lui qui expédie; mais s’il était chargé de faire exécuter 
i’ordre dans un port différent par un autre commissionnaire, celui-ci est 
responsable envers le premier commissionnaire, qui doit prouver au com- 
mettant qu’il a fidèlement transmis ses ordres (1994? C- N.). 

816. 8i un commissionnaire se trouve dans un cas non prévu pour l’exé- 
cution de son mandat, il peut interpréter les intentions du commettant et 
les exécuter de la manière qu’il croira le plus convenable aux intérêts de 
celui-ci, et comme il aurait agi pour lui-même. 

817. Toutes les dispositions du titre I er , des Commerçants à commission-. 
sont applicables à cette section. 

Section 4. — Des différentes manières dont finit le mandat. 

8/8. Comme 2003 , C. IV. Il est ajouté.: 4 ° par le mariage de la femme 
qui donne ou reçoit le mandat. 

819. Le mandat peut être révoqué en tout temps ; mais le mandant est 
tenu d’indemniser le commissionnaire des dépenses et du dommage qu’il 
peut lui avoir occasionnés (2004, C. N.). 

820 à 824. Comme 2006 à 2009, G. N. 

825. En cas de mort du mandataire, ou s’il survient une cause qui le 
rende inhabile à exécuter le mandat, sesbéritiers doiventen aonnerimmédia- 
tement avis au commettant, sous peine de dommages-intéréts(20io, C. N.). 

Section 5 . — De la consignation en compte de participation et en commission. I 

! 

826. Les contrats connus sous le nom de consignation en coninte de > 
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participation et de consignation en commission participent de la nature des contrats desociété et du mandat, dont les 
règles sont applicables, à moins de stipulation contraire. 

827. 11 y a consignation en compte de participation, lorsqu’un commerçant livre à un individu une somme d argent 
ou des marchandises pour les transporter outre-mer pour son compte. Dans ce cas, le consignataire rend à ce dernier 
l’argent ou les marchandises, ou il partage avec lui les bénéfices, aux termes de la convention. 

828 et 83 r. Il y a contrat de consignation en commission, aux termes de l’article précédent, lorsqu’au lieu d'une part 
sur les bénéfices, le consignataire stipule et perçoit une commission sur la valeur du produit de l’opération , quel qu’en 
soit le résultat. 

829. Le consignant en compte de participation qui avance un capital l’expose à toutes les chances de l’opération. 

83 0. Si un capital consigné ne produit en retour que l’équivalent de la valeur avancée, il est restitué au consignant, 
sans que le consignataire puisse réclamer aucun bénéfice. 

832 . Si des marchandises consignées en compte de participation se perdent par un cas fortuit et sans la faute du 
consignataire , aucune indemnité n’est due au commettant. 

833 . Si le consignataire change la route ou le lieu de destination de l’opération, et que, par ce fait, il en retire un béné- 
fice, ce profit sera pour le consignant ; mais s’il est frustré de ses bénéfices, la perte sera pour le compte du consignataire, 
qui devient responsable du capital et des bénéfices, des pertes et dommages, et s’expose à des poursuites en cas de 
do! ou de fraude. 

834 - Lorsque le consignataire, autorisé à vendre à sa volonté les marchandises consignées en participation, ne trouve pas 
à s’en défaire, il peut les mettre en dépôt, en affirmant sons serment qu’il a fait toutes les diligences possibles; mais 
il doit les renvoyer au consignant ou lui en transmettre la valeur, déduction faite des droits de commission stipulés. 

835 . Celui qui promet de consigner des marchandises en participation , et qui ne remplit pas ses engagements , 
répond des dépenses faites pour conclure l’affrètement et de toutes celles nécessitées pour le voyage. 

836 . Un consignataire qui possède des marchandises de la même qualité que celles qu’il reçoit en consignation ne 
peut les vendre sans celles qui lui ont été consignées, sous peine de partager proportionnellement avec le consignant les 
bénéfices obtenus sur ses propres marchandises, qu’il aurait vendues par préférence. 

j 837. Le consignataire qui reçoit des fonds pour les employer à certaines marchandises dans un lieu déterminé, 

I et qui ne peut exécuter l’ordre , d’autres personnes avant fait l’opération commandée, doit se munir de certificats attes- 
tant ses diligences, sous peine de répondre de tous dommages. 

■ 838 . S’il se charge de différentes consignations de la part de différentes personnes à la fois, il ne peut les réunir à sa 

volonté ni en former un tout pour les vendre en un seul bloc, sous peine de répondre des pertes et dommages. Il lui 
est cependant permis de vendre les marchandises de plusieurs consignants en un seul lot, pourvu que ce ne soit 
pas au préjudice d’aucun d’eux. 

83 g. Les contrats de consignation en compte de participation et en commission ne finissent point par la mort du 
consignant, quoique le décès soit arrivé à une époque où l’affaire était encore entière. 

TITRE XIV. 

Des cautionnements commerciaux. 

84 o. Le cautionnement est un crédit ( crédita ) donné par la caution en garantie d’une dette étrangère ; te cautionne- 
ment ne peut exister que sur une obligation valable (2011 et 2012, C. N.). 

84 t. Comme 201 5 , C. N. 

842. Le cautionnement indéterminé d’une obligation principale comprend tous les accessoires de la dette cautionnée 
(2016, | t, C. ».). 

843 et 844 - Comme 2oi3 et 2014, C. N.). 

846. La caution, en payant une dette, a son recours contre le débiteur pour le principal, les intérêts et les frais 
ainsi que pour les dommages et pertes, s’il y a lieu (2028, C. N.). 

847 - Comme 2 o 32 , C. N. Le dernier § nest pas reproduit. 

848. Comme 2o33, C. N. 

84g- Le débiteur obligé de fournir une caution doit en présenter une solvable : cette solvabilité est garantie par des 
I personnes qui en demeurent responsables. Si la caution tombe en faillite, le débiteur est obligé d’en fournir une nouvelle. 

; 85 o. Le garant de la caution supplée à l’insuffisance de celle-ci. 

85 1. Toute caution commerciale est solidaire ; les lois de commerce ne reconnaissent pas le bénéfice de division et 
de discussion ( 4 > 8 , C. de Wurt .). 

852 . Comme 412, C. Esp. 

853 et 854 - Comme 4.14 et 4 1 5 , C. Esp. 

855 . La garantie du decroire ( del credere) entraîne le cautionnement solidaire de l’opération contre celui qui ré- 
clame le prix de la commission. Il devient débiteur principal, et directement obligé. 

856 . En général, la simple prorogation de terme accordée par le créancier ne décharge point la caution, excepté 
dans le cas d aval ou de cautionnement d’obligations commerciales endossables et à échéances fixes (2o3g, C. N.). 

85 y. L’aval ou cautionnement fourni sur lettres de change, même, sur un acte séparé , est solidaire , lors même que le 
souscripteur ne serait pas commerçant. Il n’en est pas de même pour les lettres sur soi-méme et les lettres de terre (1) à 
moins qu’elles ne portent le caractère d’obligations commerciales endossables selon la loi. ’ 

858. Le fondé de pouvoirs qui signe pour un assureur une police d’assurance est obligé comme caution et principal 
débiteur. * 1 

809. Dans le contrat à la grosse ou dans la lettre de change maritime, la caution du preneur ou de i’em- 


i des letires d;chan § e P°“ r l’intérieur seulement, par opposition aux lettres de change, qui ne sont valables qu'entre les places 
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que la somme principale 
, 4 ° 2 - La quittance des i„ 
terets posterieurement échus 
donnée sans réserve fait - 
s u mer le paiement de ceux q«[ 
leur sont antérieurs. T 

4°3. Comme 4o3, C. Esp. 

TITRE VIII. 


Dn dépôt. 

4 04. Le dépôt en matière 
de commerce est celui qu ; 
est. fait à un commercant et 
qui a pour objet une opéra- 
tion de commerce (404 C 
Esp.). 

4 0 5 . Comme 4 o 5 , C. Esp. 

4 0 6 . Si le dépôt consiste 
en choses fongibles, l’art. i5i 
sera applicable. 

407. Comme 4i o, C. Esp. 

4 0 8 . Toutes les dispositions 
applicables au commerce de 
commission (art. i 3 i et sui- 
vants) s appliquent également 
au dépôt. 

TITRE IX. 

Du gage 

409. Le gage, en matière de 
commerce, est celui qui a été 
remis à un commerçant pour 
des créances commerciales. 

4 10. La tradition du gage 
s’opère par un contrat écrit, 
exprimant la créance et le 

s a s e - . , , 

Néanmoins ce gage répond 
tacitemeut de toutes les cré- 
ances postérieures qui se- 
raient échues avant l’extinction 
de la créance première en 
date. 

4 f 1. La remise du gage 
peut aussi avoir lieu delà ma- 
nière prescrite en l’art. 33 ". 

412. L’obligation imposée 
par l’art. 4°7 est également 

applicable au créaneiergagisîe, 

détenteur d’effets de com 
merce. 

4 1 3 . L’art. 327 doit être 
appliqué au créancier gagiste 
de bonne foi. 

Les monts-de-piété qui^ont 

reçu de bonne foi des eitet» 
volés sont à l’abri de toute 
éviction. 

414. Si la dette est ccbue» 

le créancier peut se rembour- 
ser de sa créance sur le pro a. 

du gage, sans le faire ordonn 
en justice. Seulement, * e> 
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mation doit être faite sous la surveillance 
de l’autorité, soit que la vente ait lieu pu- 
bliquement par-devant notaire ou à la 
prisée (2078, C. N. diff.). 

L’excédant du prix du gage doit être 
l’objet d’un compte entre le créancier et 
le débiteur (art. 146). 

4 1 5 . Toutes les autres règles du droit 
sont applicables au contrat de gage. 


prunteur est tout à la fois solidaire et responsable de la conduite du cautionné, sauf convention contraire 
860. Le cautionnement fourni par un armateur en course ne comprend que les dommages et intérêts, 
et non la restitution d’une prise illégalement faite. — 86 r. Comme 2037, C. N. ? . 

862. Tout ce que le créancier accepte en paiement de la dette principale décharge d autant 1 obligation 
contractée parla caution, lors-même qu’une éviction aurait eu lieu ultérieurement ( 2 ü 38 , G. N.). 

863 et 864* Comme 2034 et 2o35 , C. N. . 

865 . Les obligations contractées par les cautions doivent être exécutées par leurs héritiers. 

TITRE XV. 


TITRE X. 

Des cautions et des lettres de crédit. 

416-417* Comme 412 à 4 * 4 ? C. Esp. 

418. La caution commerciale répond 
solidairement comme le débiteur principal 
sans pouvoir invoquer le bénéfice de divi- 
sion ni de discussion ( 85 1, C. Porlug.). 

Elle peut seulement demander que le 
créancier justifie qu’il s’est adressé d’abord 
au débiteur. 

419. La caution sera déchargée de son 
obligation, si le 'créancier, sans son con- 
sentement ou sans lui avoir réclamé le 
paiement, accorde au débiteur une pro- 
rogation de terme (2039, C. N .diff.). 

Le créancier supporte tous les risques 
de la négligence qu’il a mise dans l’exer- 
cice de ses poursuites. 

420. Comme 2q33, C. N. 

421. Celui qui a cautionné un crédit 
est garant envers le créancier, jusqu’à 
concurrence de la somme fixée, du mon- 
tant du paiement que ce dernier a four- 
ni; le créancier peut exiger de lui le rem- 
boursement tant que la lettre de crédit 
n’a pas été retirée et tant que l’époque 
déterminée n’est pas expirée. 

4^2. Le négociant qui, par suite d’une 
recommandation , a contracté avec un 
individu dont la fortune est chancelante, 
ne peut réclamer d’indemnité de la part 
de celui qui a fait cette recommandation 
que dans le cas de mauvaise foi (708, 
tit. vin, part. 11, C. Pruss .). 

423. Néanmoins le recommandant sera 
tenu du fait provenant d’une fautegrave, 
à moins qu’il n’ait donné la recomman- 
dation à la demande de celui qui a 
éprouvé le dommage. 

424. Le signataire d’une lettre de crédit 
est débiteur de celui à qui il l’a expédiée. 
Le porteur de cette lettre est tenu au 
remboursement envers celui qui la lui a 
remise dans la forme des articles i 43 et 

*45. , 

426. Une lettre de crédit ne peut être 
délivrée à ordre. Elle doit contenir le nom 
d une personne déterminée et.ia fixation 
d’une somme d’argent; faute de cette 
dernière énonciation, elle n’est considérée 
que comme lettre de recommandation. 

4 ^ 6 . Si celui qui a délivré une lettre 
de crédit a donné contre-ordre au paie- 
ment , le porteur ne peut exercer aucun 
recours contre lui , pourvu qu’il n’y ait 
pas eu de sa part intention de nuire. 

4 2 7 - Toutes les autres dispositions 
du droit civil applicables aux cautions 
continueront à être observées. 


De P extinction des obligations commerciales en général. 

866 à 868. Comme 1234? G. N. 

869. Toutes les obligations s’éteignent de plein droit ou par voie d exception , sauf les modifications sui- 
vantes : 

Section 1 . — Des paiements commerciaux . 

870. Comme g 1, 1235 , C. N. — 871. Comme 1239, C. N. 

872. Le débiteur d’espèces ne se libère qu’en payant en especes. 

873. Le paiement doit être fait au domicile du débiteur, à moins de convention contraire. 

874* Le paiement fait au facteur, au délégué ou au commis, lie le patron dans les formes legales. 

875. Les sommes portées au créditdes débiteurs, sur les livres du créancier, attestent le paiement. 

876. Il en est de même des articles portés au crédit d’un débiteur sur le compte courant livré et signé par 
le créancier. 

877. Les paiements commerciaux peuvent avoir lieu par compensation. Le créancier commerçant peut se 
payer à lui-même. 

878. Lorsqu’un débiteur allègue avoir payé une dette consistant en une somme considérable, eu égard à 
son commerce, sans en présenter la quittance, le paiement est censé ne pas avoir été effectué. 

Section 2. — Des quittances* 

879. La quittance est une reconnaissance par le créancier du paiement de ce que le débiteur lui devait. 

880. Une quittance conçue en termes généraux , sans réserve ni restriction, comprend toutes les dettes, 
même ignorées , qui se rapportent à la date expirée. 

881. Le reçu pour solde d’un compte ou facture , ou pour le reste dune ancienne dette, est une quittance ! 
de ces comptes, factures ou dettes , mais ne s’applique pas à d’autres. 

882. Quelque étendue que soit une décharge donnée à la fin d’une administration pour fait de gestion , elle 
sera de nul effet, même en cas de renonciation, si les comptes n ont pas été rendus auparavant. 

883 . Si le compte a été présenté par les gérants d’une administration et qu’il leur en ait été délivré décharge • 
sous peine comminatoire, cette décharge sera définitive, même en cas de faute ou de négligence, mais non en ; 
cas de dol , de fraude ou d’erreur. 

! 

Section 3 . — De la novation et de la délégation commerciales . 

884 * La novation produit l’effet du paiement. 

885 . Comme 1271, C. N. — 886. Comme 1274, C. N. 

887. Le debiteur délégué peut nôtre pas débiteur du premier débiteur; mais la promesse faite par celui-ci j 
de payer le libère en son lieu et place. 

888. Dans les conventions commerciales, les présomptions suffisent pour opérer la novation , sans qu’il soit ; 
nécessaire qu’il y ait eu intention de renouveler. La novation, comme toute autre obligation, naît d une : 
simple convention. 

889. Un ordre postérieur, donné à un créancier, contraire et incompatible avec le premier, constitue une : 
novation. 

890. Lorsque le débiteur délégué s’engage, comme débiteur et par ordre du débiteur primitif , de payer et J 
d’indemniser le créancier, la novation et la délégation sont parfaites , en cas d’acceptation de la part de celui- ! 
ci, et l’obligation du premier débiteur est entièrement éteinte. 

891. L’inscription du nouveau débiteur sur les livres du créancier opère une novation. 

892. Pour consentir une novation, il ne surfit pas d’être muni du pouvoir de recevoir, il faut avoir en outre i 
la faculté de contracter (1272, G. N.). 

893. Il n’y a pas lieu à délégation : i° lorsque le délégué- indique seulement un délégant et s’en rapporte à I 
lui ; 2 0 lorsque, après la promesse de payer, le délégué prend la fuite; 3 ° lorsque le créancier reçoit la délé- j 
gation pour le compte et au risque des délégants; 4 ° lorsque la promesse de payer se fait pour un jour; 
déterminé et sous certaines conditions, le mandant n’étant point déchargé avant le jour de leur réalisation ; ! 
5 ° lorsque le débiteur délégué n’accepte point la délégation; 6 ~ lorsque le délégué est insolvable ou prêt a j 
tomber en faillite ; dans ce cas, le débiteur n’est pas libéré. 

Section 4 * — De la prescription. 

894* Comme 5 So,C. Esp. 

896. La prescription établie par le droit civil est applicable aux actions commerciales. 

896. Comme 85 a , G. Esp. • 
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TITRE VIII. 


Des assurances terrestres. 


417. Les choses transportées par terre peuvent 


; être assurées, soit que le conducteur lui-même, 
! soit qn’un tiers prenne à son compte les dorama 
i ges qu’elles peuvent éprouver. 

418 et 4 r 9- Le contrat d’assurance terrestre 
! s’établit par une police écrite, passée devant un 
\ notaire ou un courtier, ou sous seing-privé; dans 
! ce dernier cas, elle doit être faite en double ori 
! ginal et la signature des contractants légalisée, 
pour que la police puisse être prpduite en justice. 

420. Les polices d’assurance terrestre passées 
par acte authentique ou sous seing-privé contien- 
dront les mentions suivantes : 

i° Les noms et domiciles de l’assureur, de l’as- 
suré et du conducteur; 

2 0 L’espèce particulière des choses assurées, 
avec indication du nombre de colis et des marques 
| qu’elles ont, ainsi que la valeur qui leur est don 
[ née par l’assurance ; 

I 3 ° La partie de cette valeur qui est assurée, si 
l’assurance ne s’étend pas à la totalité; 
i 4 ° Le prix convenu pour l’assurance ; 

5 ° La désignation du lieu où sont reçues les 
marchandises assurées, ainsi que de celui où 
elles doivent être remises; 

6° La route que doivent suivre les conducteurs ; 

7° Les risques dont les assureurs sont respon- 
sable: 

8° Le délai pendant lequel les risques doivent 
être au compte de l’assureur ; 

9° La date du contrat d’assurance ; 

10° Le temps, le lieu et la forme dans les- 
quels doivent être faits les paiements de l’assu- 
rance ou celui des sommes assurées , s’il y a 
lieu . 

42 t. L’assurance ne peut se contracter qu’en 
faveur du légitime propriétaire des choses assu- 
rées ou d’une personne ayant un droit sur ces 
choses. 

422. Le prix de l’estimation des choses assu- 
rées ne peut excéder leur valeur selon les prix 
courants du lieu de leur destination, sous peine 
de rendre l’assurance nulle à l’égard de l’assuré, 
pour l’excédant de sa valeur véritable. 

423. Lorsque la police d’assurance ne porte pas 
exception pour quelque risque spécialement dé- 
terminé, le contrat comprendra tous les dom- 
mages quelconques qui surviendront aux choses 
assurées. 

424. Si aucun risque n’est excepté dans la po- 
lice, les assureurs devront en justifier dans les 
vingt-quatre heures ; sinon, ils seront tenus du 
paiement de la valeur assurée. 

425 Les assureurs sont subrogés dans les droits 
des assurés pour répéter contre les conducteurs 
les dommages qu’ont soufferts les choses assurées, 
et dont ceux-ci sont responsables, d’après les dis- 
positions de la sect. 4 du lit. m liv. 1 de ce 
Code (1). 
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246. 


TITRE IX. 

Des assurances en général. 

L assurance est un contrat par lequel 1 ’ 
s'oblige envers l’assuré, moyennant t 


as- 

une 


sureur s 

prime, à 1 indemniser d’une perte ou d’un dom- 


CHAPITRE I e 


(!) V. plus loin : des Assurances maritimes. 


mage ou de la privation d’un profit espéré par 
suite d’un évènement incertain. 

247. Elle peut avoir pour objet, entre autres 
choses : les risques de 1 incendie; les risques des 
récoltes; la durée de la vie d’un ou de plusieurs 
individus; les risques de mer et l’esclavage; les 
risques de transports par terre, par rivières et 
eaux intérieures (V. livre 2 e }. 

248. Les dispositions des articles suivants sont 
applicables à toutes les assurances qui font l’objet 
de ce livre, ainsi que du livre second de ce code. 

249- A moins de stipulation expresse , l’assu- 
reur n’est tenu, dans aucun cas, des dommages 
ou de l’avarie causés directement par le vice pro- 
pre ou par la nature des objets assurés ( 352 , C.Fr.). 

25 0. L’assureur n’est tenu à aucune indemnité, 
si 1 assurén’avait pas intérêt dans la chose assurée 
au temps de l’assurance ( 4 2 i, G. Esp.). 

25 1. Comme 1" g 348 , C. Fr. 

252 . On 11e peut,àpeinede nullité de la seconde 
assurance, faire assurer une seconde fois, pour 
le même temps et les mêmes risques, des objets 
dont l’entière valeur aurait été déjà assurée, sauf 
les cas prévus par la loi. 

253 . Si l’assurance surpasse la valeur de l’objet 
assuré, elle n est valable que jusqu’à concurrence 
de cette valeur (t68t, C. Portug.). 

Si la valeur entière n’a pas été assurée, l’assu- 
reur n’est obligé, en cas de dommages, qu’en pro- 
portion de ce qui est assuré à ce qui ne l’est pas. 

Néanmoins les parties sont libres de convenir 
que , sans égard à la plus grande valeur de la 
chose assurée, les dommages seront com- 
pensés jusqu’à concurrence de la valeur entière. 

54. Est nulle la renonciation, faite lors du 
contrat d’assurance ou pendant sa durée, aux 
dispositions impératives ou prohibitives de la loi. 

2 55 . L’assurance doit être constatée par un 
acte écrit qui porte le nom de police (4i8 et 419, 
C. Esp.). 

256 . Toute police, à l’exception de celles d’as- 
surances sur la vie, doit contenir : 

La date du jour de l’assurance ; 

Le nom de celui qui fait assurer, soit pour 
son compte, soit pour le compte d’un tiers; 

3 ° La désignation de l’objet assuré; 

4 ° La somme pour laquelle on assure; 

5 ° Les risques que l’assureur prend pour lui; 
6° L époque à laquelle le risque doit commen- 
cer et finir pour le compte de l’assureur. 

7 0 La prime de l'assurance , etc.; 
b En général , toutes les circonstances dont 
connaissance pourrait intéresser l’assureur 
ainsi que toutes autres stipulations des parties. 

La police doit porter la signature de chaque as- 
sureur ( 332 , C.Fr., et 420, C. Esp.). 

2 67. Le contrat d’assurance existe dès que la 
convention a été arrêtée entre les parties; les 
droits et obligations réciproques de l’assureu 
de l’assuré commencent dés ce moment 
avant la signature de la police. 

Le contrat emporte l’obligation, pour I’assn- 
de signer la nolice dans le femn= convenu 


et 
même 


TITRE XI. 

Des assurances. 

— Des assurances en général. 

428. Comme 2 46 , C. Holl., 1924, C. Pruss 
1672, C. Portug. 

429. Comme 268, C. Holl., et 199. c. Ptuk 

part. 1, tit. vin. ’’ 

43 0. Comme 25 o, C. Holl. Il est ajouté ■ A 
moins que cette assurance n’ait été faîte sous la 
condition qu’il aura plus tard un intérêt sur la 
chose assurée (1675, C. Portug.). 

43 1. Une assurance qui a pour objet des opé- 
rations illicites est nulle. Toutes les sommes ver- 
sées et les capitaux qui y sont consacrés pourront 
être confisqués, sans préjudice des dispositions 
penales (1953 à ig 55 , C. Pruss.). 

432 . Comme 249, C. Holl., 1674,0 . Portua 

et 2222, C. Pruss. •’’’ 

433 à 438 . Comme 25 1 à 258 , C. Holl. 

439. La police d’assurance devra être signe'e 
partous les assureurs ou leurs fondés de pouvoirs, 
et énoncer le lieu et le jour où elle a été signée. 

44 ° et 44 1 - Comme 256 et 25 7, C. Holl. 

442. Comme 258 , C. Holl. Il est ajouté: La 
preuve par écrit du contrat doit contenir la con- 
vention des parties, ainsi que toutes les disposi- 
tions prescrites par les articles i° à -,° 
456 , 481, 492,498, 5 o 5 et 896. 

443 . Les contestations qui s’élèvent sur 1 rs 
clauses et conditions du contrat avant la remise 
delà police pourront etre décidées par les moyens 
de preuves ordinaires (208, C. Holl., et 692, C. 
Portug.). 

444 à 446. Comme 2 5 9 à 261, C. Holl. 

447 - Comme 2 63 g I er , C. Holl. 

448 . L acheteur ou le nouveau propriétaire 
n est tenu des frais d assurances que si le précé- 
dent assuré avait contracté l’obligation de les 
payer avant le commencement des risques (1). Le 
reste comme 263, § 2e, C. Holl. 

449- Le créancier gagiste est autorisé, sans 
aucune subrogation particulière, à poursuivre, 
pour le paiement de sa créance, l’indemnité due 
parl’assureur, sur le gage lui-même (297, C. Holl.). 

45 o. Comme 265 et 266, C. Holl. Il est ajoute: 
il n est pas nécessaire que le nom de la personne 
intéressée soit désigné. 

45 1 - Comme 267,0. Holl. 

452. Comme 269, C. Holl., et 1702, C. Portug. 

453 . Comme 270 i°et2° C. Holl., et tgo 3 , C. 
Portug. 

454 . Si le risque, lors du contrat, avait cessé 
et avait pu être connu de l’assureur, l’assurance 
est nulle. 

455 . Dans le cas où il serait stipulé que 1 as- 
sureur rembourserait le dommage, s’il étaitarrivé 
(art. 454 )î ou que l’assuré paierait la prime si I e 
sinistre avait déjà eu lieu (art. 452), la présomp- 
tion légale que les parties ont eu connaissance , 
l’un de la cessation du risque ou l’autre de l’exis- 
tence de l’avarie (art. 453 ), n’est point admise; la 
résolution du contrat ne pourra être prononcée 


reur, de signer la police dans le temps 
1 et de la délivrer à l’assuré. 


(!) Celte clause est contraire au contenu des conditions 
insérées ordinairement dans les polices franra’-ses.Comnie 
exception, il faudrait que le vendeur en eût expressément 


.. . que le vendeuren eùtëxpressémc; 

imposé 1 obligation à l’acquéreur. 
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2 58 - Le contrat doit être prouvé par écrit; cependant tous les autres 
moyens de preuve seront admis, s’il y a commencement de preuve par écrit. 

Les clauses et conditions particulières du contrat, qui donneront lieu à 
contestations avant la délivrance de la police, pourront être constatées par 
tous les moyens de preuve admis en matière commerciale; néanmoins, les 
mentions exigées par la loi dans la police de certaines assurances , à peine 
de nullité, ne pourront être constatées que par écrit (1692, G. Portug ., et 
443 , G. de Wurt .). 

26g. Si l’assurance a été conclue directement entre l’assureur et l’assuré, 
ou son mandataire, la police devra être signée et remise par l’assureur dans 
les vingt-quatre heures après la présentation, à moins qu’un plus long delà 
ne soit accordé par la loi. 

260. Si elle a été conclue par l’intermédiaire d’un courtier d’assurances, 
la police devra être remise signée dans les huit jours du contrat. 

26 r . En cas d'omission de ce qui est prescrit par les deux articles précé- 
dents, 1 assureur ou le courtier sont passibles , envers l’assuré, des domma- 
ges et intérêts qui en pourraient résulter. 

262. Celui qui, chargé de faire assurer un certain objet, l’assure lui- 
même pour son propre compte, est censé accepter les conditions indiquées 
par le mandat, et à défaut de cette indication , assurer aux conditions de la 
place où il aurait dû exécuter son mandat, ou si la place n’a pas été indi- 
quée, à celles de son domicile ou de la bourse la plus voisine (1696, C. 
Portug 

263. Lorsque les objets assurés changent de propriétaire pendant la du- 
rée de l’assurance, celle-ci profite à l’acheteur ou au nouveau proprié- 
taire, même sans transport, pour ce qui regarde les dommages survenus, 
dès que l’objet est aux risques et périls de l’acheteur ou du nouveau pro- 
priétaire. 

Si, lors de la vente ou delà transmission de la propriété, l’acheteur ou le 
nouveau propriétaire refuse d’accepter l’assurance, et si l’assuré primitif 
conserve encore un intérêt dans la chose assurée, elle continuera au profit 
de celui-ci (1697, C. Portug.). 

264. L’assurance pourra être faite par une personne pour son propre 
compte, et pour celui d’un tiers, soit en vertu d’un mandat, soit même à 
i insu de l’assuré, conformément aux disnositions suivantes : 
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qu autant que ia partie intéressée aura prouvé que l’autre partie en était in- • 
struite lors de la convention (365 à 3 67, C. Fr.). 

456 . Comme 271, C. i/o//., 2018, C. Pruss ., et 1726, C. Ponuc. 

457. Comme 272, G. Holl., et 172 7 , C. Portug. ^ j 

458 . L’assuré doit établir la valeur qu’avait l’objet assuré lors du dom- î 
mage, si elle n est pas exprimée sur la police (278, G. Holl.). 

459 et 460. Comme 274 et 270, C. Holl. 

46t. L’assureur i.’est pas responsable des avaries ou dommages causes 
par le tau de 1 assuré. Si le dommage a été' occasionné par la faute des ! 
personnes commises par l'assureur, il ne sera point affranchi de son obli- ' 
gation (1709, G. Portug et 2218, C. Pruss.). 

462. Si ! assurance n a pas été conclue pour la valeur entière (art 436 '> les 
assureurs ne sont garants que du surplus par ordre de date; mais si plu- 
sieurs assurances ont eu beu sur le même objet, pour la même époque, au 
moyen de differentes polices, le même jour sur la valeur entière, les assu- 
reurs «front tous garants contnbutoirement de la valeur entière (27- C 
Holl. dijj.). ^ / / 5 VJ< 

Si la valeur entière u’a pas été assurée, et qu’il existe plusieurs contrats 
le» assureurs postérieurs répondront de l’excédant non compris dan= le 
premier contrat, en suivant l’ordre des dates de leur police (277, C. Holl ) 
, 463 - L assure ne peut libérer les assureurs antérieurs en date au préju- 
dice des assureurs postérieurs. Il est censé dans n,- .. ' . 

ceux-ci du montant de l’obligation des premiers (17-2 à ,U/°r p 6C ^ ar S e 

464 et 465 . Comme 280, C Holl. P { " 1 774 ,C. Portug.). 

466 . Comme 281, C. Holl., et 1787, C .Portug. 

467. Il y a egalement lieu à répétition de la pria 

mais avant l’instant où fassureur à du 


u de 1 assuré, conformément aux dispositions suivantes : 

260. En cas d’assurance pour un tiers, la police devra contenir la men- 
tion expresse si elle a lieu en vertu de mandat ou à l’insu de l’assuré. 

266. L’assurance faite sans mandat, à l’insu de l’assuré, est nulle si le 
même objet était assuré par lui, ou par un tiers muni de pouvoirs, avant 
1 époque à laquelle l’assuré a connu l’assurance contractée à son insu. 

267. Celui qui a contracté une assurance sera considéré comme avant 
traité pour lui-même, si la police n’exprime pas qu’elle est faite pour le 
compte d’un tiers. 

268. L’assurance peut avoir pour objet tout intérêt appréciable à prix 

(r,Trcrpnf Pf cni'at N ; I _ i _ ; i>. i 1 


l argent et sujet à quelques risques, si la loi ne l’a pas exclue. 

269. Est nulle toute assurance faite sur un intérêt quelconque, dont le 
ommage existait déjà à l’époque du contrat, si l’assuré ou celui qui a fait 

apurer, avec ou sans mandat, connaissait l’avarie des objets assurés. 

270. La présomption d’en avoir eu connaissance existe, si le juge déclare, 
après les circonstances, que depuis le dommage occasionné il s’est écoulé 

un temps suffisant pour que l’assuré en ait pu être instruit. 

En cas de doute, le juge pourra ordonner que les assurés ou leurs man- 
dataires prêteront serment qu’ils ignoraient les dommages existants lors du 
contrat. 

Le serment déféré par une partie à l’autre devra, dans tous les cas, être 
ordonné par le juge. 

27 1 . L assureur peut en tout temps faire réassurer les objets qu’il a assurés 
(342, C. Fr.). 

272. Lorsque, par une renonciation signifiée à l’assureur, l’assuré l’aura 
déchargé de toute obligation ultérieure , il pourra faire assurer de nouveau 
son intérêt pour le même temps et le même risque. 

Dans ce cas, il sera fait mention dans la nouvelle police de l’assurance 
anterieure ainsi que de la renonciation qui y est faite, à peine de nullité. 

u - l Ia valeur des objets assurés n’a pas été exprimée par les contrae- 
ants dans la police, elle pourra être constatée par tous les moyens de preuve 
, • I ’ ■-! ce De valeur a été énoncée , le juge pourra néanmoins ordonner. 

3 . a . requête de l’assureur, la preuve que la valeur exprimée n’est pas exa- 
geree (422, C. Esp.). r 1 

L^a_„ureur pourra, dans tous les cas, prouver cette exagération en justice. 
270. -ependant lorsque l’objet assuré a été préalablement estimé par 


s « . . J J r -uy • 

y a egalement lieu a répétition de la prime, si l’objet assuré a Déri 
apres que le contrat a ete conclu, mais avant r. ^ - 

supporter les risques. 

468. Comme a 333 et 2334 , C. Pruss., et 635 , S 1 
46 9 a 472. Comme 282 à 284, C. Holl. 


C. Holl. 


473. Comme 2 85 , C. Holl. Il est ajouté: Si la caution n’est pas fournie 


5 , , . U1 J Cl Alt 

suraTce peUt demander la C£SSion droits résultant dé toute re'a's-’ 

474 - Comme 286, C. Holl. 

Les dispositions des articles 244, 249, 206, 262, 265, 266, 272, 2 7 3, sont 


en outre applicables. 


n a ete fane que plus tard, huit jours après cette" preuve 

OU V fl Rmifpvf'itîon / * , » 


et si la preuvi 

ÆJscxsszzzssir"-* ***. r» - 

477 - Lncas de dommage, si les parties ne sont point d’accord sur son éva 

fcsjsssi it ïïssr: 

L assureur a aussi le droit de reprendre l’objet moyennant la valeur de 
! “S) 6 ’ eXCCPtC d3DS 16 CaS ° Ù la ™“ a été faL sur toute iÇefr 

qi;!; étabîir d ’ ase r 

position , ces agents sont personnellement^ ^ ^onsIbS' °ï2V S t2 ! 

Sils agissent contrairement aux statuts de Ion ^compa^ie S 

IL seront en outre passibles d’une amende de vmgt'à deux cents florins. 
CHAPITRE II. — Des différentes espèces d’assurances. 

1 ' partie Assurances contre l’incendie. 

detbâllmet° te . LeS ^ ^ ^ ^ eSE relatif à la ««un té 

48 1. Comme 287, C. Holl. 

482. La désignation d’un objet mobilier doit être faite d’après sa nature 

et son espece, et sa valeur exprimée. 1 

Il y a lieu à une évaluation moyenne dans le cas de variation dans la ! 
valeur des objets assures. 

483 . Dans les assurances sur immeubles, l’évaluation du dommage se l 
fera par, la comparaison de la valeur de la chose assurée avant l’incendie 
avec celle quelle avait immédiatement depuis (C. Holl., 288. 2°i. 

484 . Comme 288, i° et 3 e , C. Holl. 

485 . Comme 289, C. Holl. Il est ajouté: Toute assurance plus élevée est i 

nulle, et établit une présomption de fraude contre l’assuré. 1 
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experts, l’assureur ne pourra contester l’estimation, si ce n’est en cas de fraude. 

276. L’assureur h est pas passible des avaries ou dommages causés par 
le fait de l’assuré. 11 peut même exiger ou retenir la prime, si le risque a 
déjà commencé. 

277. Comme 35 p, C. Fr. 

278. Lorsque plusieurs assureurs ont assuré sur une même police, même 
sous différentes dates, au-delà de la valeur des objets assurés, iis ne sont 
engagés que pour la valeur réellement assurée, et chacun en proportion de 
la somme pour laquelle il a signé. 

La même disposition aura lieu si plusieurs assurances ont été contrac- 
tées le même jour en vue du même objet. 

279. L’assuré ne peut, dans les cas prévus parles deux articles précé- 
dents, annuler une assurance antérieure abri de rendre responsables les 
assureurs postérieurs. 

Si l’assuré décharge les assureurs antérieurs, il est censé s’être mis en 
leur place pour la même somme et dans le même ordre. 

En cas de réassurance, les réassureurs prennent sa place dans le même 
ordre. 

280. On peut assurer de nouveau un objet déjà assuré pour sa valeur 
entière, en tout ou en partie, sous la condition qu’on ne pourra faire valoir 
ses droits contre les assureurs qu’autant qu’on ne pourra s’indemniser de 
la première assurance {Art. 272, 277 et 278). 

281. Dans le cas de nullité du contrat d’assurance en tout ou en partie, 
si l’assuré a agi de bonne foi, l’assureur doit restituer la prime qu’il a re- 
çue jusqu’à concurrence des risques qu’il n’a pas courus. 

282. 8i le contrat est annulé pour dol, fraude ou mauvaise foi de l’assuré, 
la prime est acquise à l’assureur. 

Les frais faits par l’assuré pour prévenir ou diminuer les dommages sont 
à la charge de l’assureur, même s’ils excèdent, avec le dommage survenu, le 
montant de la somme assurée, ou si les peines prises ont été inutiles. 

2 83 . L’assuré est tenu d’être aussi diligent que possible , dans le but de 
prévenir ou de diminuer le dommage, et doit en faire part à l’assureur aus- 
sitôt qu’il est survenu; le tout sous peine de dommages et intérêts ; s’il y a lieu. 

284* L’assureur qui a payé le dommage arrivé à l’objet assuré est subrogé 
de plein droit aux actions de l’assuré contre les tiers. L’assuré répond de 
tout acte qui préjudicierait aux droits de l’assureur contre ces tiers (425, G. 

Es P-\ 

205 . Si pendant le cours d’une assurance, l’assureur tombe en faillite, 
l’assuré pourra demander soit la résiliation du contrat, soit une caution 
suffisante. 

286. Les sociétés d’assurance mutuelle sont régies par leurs règlements 
particuliers, et en cas d’insuffisance par les principes du droit (art. 289). 

TITRE X. 

De l’assurance contre les risques de l’incendie et des récoltes s 
et de l’assurance sur la vie. 

Section 1. — De C assurance contre les risques de l incendie (1). 

287. La police pour assurances contre l’incendie doit énoncer, indépen- 
damment des mentions prescrites par l’art. 256 : — i° la situation , les te- 
nants et aboutissants des immeubles assurés ; 2 0 leur destination; 3 ° la na- 
ture et l’usage des bâtiments qui y sont adjacents, en tant que ces énoncia- 
tions peuvent influer sur le contrat; 4° la valeur des objets assurés; 5° la 
situation par tenants et aboutissants des bâtiments et lieux oùles objets mo- 
biliers assurés sont placés ou emmagasinés. 

288. Les assurances de propriétés bâties mentionneront si, en cas de 
dommages, elles seront remboursées par une indemnité, ou si elles seront 
rebâties ou réparées jusqu’à concurrence de la somme assurée. 

Dans le premier cas, la perte, évaluée par la comparaison de la 
valeur du bâtiment avant le dégât avec la valeur de ce qui en restera après 
l'incendie, sera payée en argent. , 

Dans le second cas, i assuré est tenu de rebâtir ou de réparer. L’assureur 


(0 Cette matière n*a encore été l'objet d'aucune disposition législative en France; 
en \ 838 le texte cl un projet de loi, préparé par SI. Martin (du Nord;, alors ministre 
des Travaux publics, a été inséré dans le Jour nul du Commerce du 7 janvier i £35 ; il a 
été soumis aux Conseils généraux de l'agriculture, du commerce et des manufactures ; 
ê cependant il n’a pas été présenté aux Chambres. 
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486 . Comme 293, G. Ho II. 

487. La même règle est applicable dans le cas où les objets assurés 0 
été transportés dans un lieu de dépôt autre que celui désigné dans ]* 
police. Si tous les objets assurés ont été enlevés, ou s’il y a lieu à i’appü ca ^ * 
de l’art. 486 , la prime sera restituée proportionnellement. 

488 . Comme 290, C. Ho II. 

489. L’assureur doit supporter les dommages causés par l'incendie d* 

quelque manière qu’ils aient été produits (290, C, Holl.). 

490 et 491. Comme 291 et 292, C. Holl. 

2 e partie. — Des assurances contre la grêle et les risques auxquels sont 
exposés les produits de ï agriculture . 

492. Comme 299, C. Holl. Le mot usage, au § 2% a été remplacé par le 
mot : plantation. 

493. Comme 3 oi, C. Holl. 

494- Le remboursement aura pour base le montant de l’assurance. 

490 - Cependant si le revenu avait diminué de valeur par suite d’évène- 
ments étrangers à la cause de l’assurance , le calcul du remboursement 
s’opérera en diminuant d’autant le prix de l’assurance. 

3 e partie. — Des assurances sur la vie. 

496. Comme 302 , C. Holl. 

497. Comme 3 o 3 ^ C. Holl. Il est ajouté : Néanmoins celui qui contracte 
l’assurance doit être intéressé à la vie de la personne assurée, au moins au 
moment du contrat. 

498 à 5 oo. Comme 3 o 4 a 3 o 6 , C. Holl. 

5 01. Comme 307, C. Holl . Il est ajouté : Ou trouve la mort soit en duel 
soit par suite de toute autre entreprise criminelle. 

502. 11 en est de même du cas où celui qui réclame le montant de 
l’assurance a tué la personne assurée. S’il avait déjà reçu une partie du 
prix, il n’aura plus rien à réclamer. 

5 0 3 . Toutes les assurances sur la vie dans lesquelles l’assureur, moyen- 
nant une prime, s’engage à payer à l’assuré ou à ses héritiers une somme 
d’argent, ne sont pas comprises dans les assurances proprement dites; néan- 
moins les articles 498 à 602, 4 j 4 n ° et 4?^? sont applicables aux contrats 
de cette nature. 

5 o 4 - Comme 3 o 8 , C. Holl. Il est ajouté : Les articles 4 ? 4 n ° 2 et 47 ^ 
sont applicables aux contrats ci-dessus, ainsi qu’aux caisses d’épargne. 

4 e partie. — • Des assurances contre les risques provenant du transport 
par terre et par eau. 

5 0 5 . La police d’assurance, outre les dispositions prescrites par l’art. 
448, doit contenir : 

i° L’indication du lieu où commencent les risques et de celui où iis 
finissent; 

2 0 L’époque à laquelle le voyage doit être achevé, et s’il doit être fait 
sans interruption ; 

3 ° Le nom du batelier, du voiturier ou du commissionnaire qui s est 
chargé du transport. 

5 0 6 . Si l’assuré ne peut donner le détail exact des marchandises quM at- 
tend de l’étranger, la désignation et le nom du bateau qui doit les transpor- 
ter, il devra déclarer qu’il est de bonne foi et faire inscrire sur la police la 
dernière lettre d’avis ou d’ordre qu’il a reçue ( 5 q 5 , G. Holl.). 

507. S’il a reçu une facture ou une lettre d’avis postérieurement à 1 as- 
surance formée, il devra en donner connaissance dans les vingt-quatre heu- 
res, afin que la prime soit établie d’après ces derniers documents. Si h 
nouvelle d’un dommage est survenue antérieurement à cette déclaration, 
le paiement sera effectué conformément à la valeur originairement stipulé 

5 o 8 et 509. Comme 6 o 3 et 604, C. Holl. 

5 10. En aucun cas, la valeur donnée à l’assurance ne peut excéder c 
prix des marchandises au lieu de l’expédition lors de l’envoi, en y ajoutant 
les autres dépenses et les frais de transport. . 

oii. Les frais survenus sur le lieu de l’expédition , jusqu’à 1 époque^ a 
chargement, et la prime d’assurance, sont tacitement compr is dans la ' a ‘ eu3r 
énoncée. Tous les autres frais sont en dehors. 

5 12. La valeur doit être nommément exprimée dans la police; s * n ° n ? 
i assureur n est tenu de rembourser que ce qui a réellement péri ou ce q u 
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a le droit de veiller à ce que la somme qu’il doit payer soit réellement employée à cette fin dans un 
temps déterminé par le juge, lequel pourra même, sur la demande de l’assureur, ordonner à Fas- 
suréd’en donner caution, s’il y a lieu. 

289. Les propriétés pourront être assurées pour leur valeur entière. 

Lorsqu’on conviendra de faire reconstruire , il sera stipulé que les frais nécessaires au rétablisse- 
ment seront supportés par l’assureur. Dans ce cas, l’assurance ne pourra excéder les trois quarts 
de ces frais. 

2QO. Seront pour le compte de l’assureur toutes les pertes et tous les dommages survenus aux 
objets assurés par suite d’incendie occasionné par l’orage ou quelque autre accident, par le feu, par 
négligence, la faute ou la méchanceté des domestiques, voisins, brigands et autres, de quelque 
manière que l’incendie ait commencé, avec ou sans préméditation, naturellement ou d’une manière 
extraordinaire, sans aucune exception (489, C. de Wurt.). 

291. Le dommage qui est considéré comme la suite de l’incendie est assimilé à celui que l’incendie 
a occasionné directement, quand même il proviendrait de l’incendie de bâtiments voisins, ou de 
dégâts quelconques produits par les moyens employés pour arrêter le feu, ou de la perte par vol ou 
autrement. 

292. Est assimilé aux dommages causés par incendie celui qui provient d’une explosion de poudre, 
d’une machine à vapeur, de la foudre, etc., quand même ils n’auraient pas occasionné d’incendie. 

293. L’obligation résultant de l’assurance cessera lorsqu’un édifice assuré recevra une autre desti- 
nation , et deviendra par cela plus exposé à l’incendie, de manière que 1 assureur ne l’aurait pas 
assuré, ou ne l’aurait assuré qu’à d’autres conditions, s’il eût eu cette destination avant 1 assurance. 

294* L’assureur est déchargé de l’obligation d’indemniser, s’il prouve que l’incendie a été causé 
par la faute grave ou la négligence de l’assuré lui-même. 

290. En cas d’assurance d’objets mobiliers et de marchandises, dans une maison, dans un magasin 
ou autre dépôt, le juge pourra déférer le serment à l’assuré, à défaut et en cas d insuffisance des 
preuves voulues par les art. 273, 274 et 275. 

Les dommages sont évalués suivant la valeur des objets au temps de 1 incendie. 

296. S’il n’v a pas de conventions particulières dans la police, les expressions : biens meubles 
mobiliers, meubles ou ameublements seront prises dans la signification qui leur est donnée au titre 
premier, livre second du Code civil. (V. Concordance des C. civils , p. 26. ) 

297. S’il a été convenu qu’un créancier hypothécaire serait subrogé aux droits du propriétaire 
assuré sur le prix de l’assurance, en cas de dommage survenu à l’immeuble, jusqu’à concurrence de 
la créance et des intérêts, l’assureur, à qui cette convention aura été signifiée, sera tenu de payer 
l’indemnité au créancier hypothécaire. 

298. Cette convention n’a de suite qu’autant que le créancier hypothécaire aurait été utilement 
colloqué , dans le cas où il n’y aurait pas eu de perte. 

Section 2. — Des assurances contre les récoltes. 


299. La police doit énoncer, indépendamment des mentions exigées par l’art. 256 : — i° la situa- 
tion elles tenants et aboutissants des terres dont les produits sont assurés; 2° leur usage. 

3 00. L’assurance pourra être contractée pour une ou plusieurs années. 

A défaut de temps fixé, l’assurance est censée contractée pour un an. 

3 or. L’assureur paiera à titre d’indemnité la différence existante entre la valeur des fruits, évaluée 
comme si le désastre n’était pas survenu au temps de la récolte, ainsi que l’usage auquel ils peuvent 
être destinés, et leur valeur après le désastre : l’assureur paiera le différence. 


Section 3 . — De V assurance sur la vie. 

302. La vie d’une personne pourra être assurée au profit de quelque intéressé, pour un temps qui 
sera fixé dans le contrat, à peine de nullité. 

3 0 3 . L’intéressé pourra contracter l’assurance même à l’insu ou sans le consentement de celui 
dont la vie est assurée. 

3 o 4 - La police contiendra : — i° le jour du contrat; 2° le nom de l’assuré ; 3 ° le nom de la per- 
sonne dont la vie est assurée; 4° l’époque où les risques commenceront et finiront pour l’assureur; 
5 ° la somme pour laquelle on a assuré; 6° la prime de l’assurance. 

3 0 5 . L’évaluation delà somme et la détermination des conditions de l’assurance sont laissées à la 
volonté des parties. 

3 0 6 . Si la personne dont la vie est assurée était déjà morte au moment du contrat , la convention se- 
rait nulle , lors même que l’assuré n’aurait pu être instruit du décès, à moins de convention contraire. 

007. L assurance est encore nulle , si celui qui a fait assurer sa vie se rend coupable de suicide ou 
est puni de mort. 

3 o 8 . Ne sont pas comprises dans cette section les sociétés pour veuvage, tontines, les sociétés 
d assurance mutuelle sur la vie, ainsi que les autres conventions semblables, fondées sur des chances 
de vie ou de mortalité, qui requièrent une certaine mise ou contribution fixée. 


a été déclaré, si les marchandisesne sont pas ren- 
dues au lieu de la destination. 

5 13 . Dans le cas d’assurance sur profit espéré , 
il en sera fait mention dans la police; à' défaut 
de mention précise, la police devra contenir le 
taux auquel l’assurance a été évaluée : le tout à 
peine de nullité. 

5 i 4 - Comme 621, C. Holl. 

5 i 5 . Comme 6 88, C. Holl. 

5 i 6 et 5 i 7. Comme 691 et 692, G. Holl. 

5 18. La même règle sera applicable si, dans 
le cas de force majeure, les marchandises ont été 
mises en sûreté , pourvu cependant qu’il n’ait 
existé aucun retard inutile. 

519 et 520 . Comme 689 et 690, C. Holl. 

52 1. Si l’assuré a volontairement retenu les 
marchandises après le commencement des risques, 
l’assureur ne sera pas responsable pendant cet es- 
pace de temps. 

Le voyage est censé interrompu, si le temps 
pendant lequel dure le risque ne se rapporte pas 
au J calendrier grégorien, et si l’assuié diffère 
d'un mois l’envoi des marchandises. 

52 2. Si le voyage est rompu après que le risque 
de l’assureur a commencé, mais avant le com- 
mencement du voyage, l’assureur ne peut récla- 
mer qu’un pour cent de la somme assurée. 

Si le voyage est commencé, ou si un dommage 
est survenu, la prime entière est due. 

523 . Comme 633 , C. IIolL 

524 * Comme 637, C. Holl. 

5 25 . Comme 65 o, C. IIoll.{V .5 06, G. de T'Vurt 
au lieu de l’art. 5 p 5 du C. Holl. qui y est cité). 

526 . L’évaluation du dommage survenu aux 
marchandises doit être faite par experts au premier 
lieu de déchargement, et ne peut être différée 
jusqu’au lieu de destination que si le transport 
en est possible sans nouveau dommage. 

527. Si le destinataire, sans faire évaluer le dom- 
mage, a reçu les marchandises , l’assureur ne sera 
pas tenu de le payer. Si ce dommage n’était pas 
extérieurement reconnaissable, toute réclama- 
tion devra être faite dans les 24 heures de la ré- 
ception des marchandises {2202 , C. Pruss ). 

5 . 28 . Le délaissement des objets assurés peut 
être fait : 

Si le bateau a péri; si le dommageest plus élevé 
que la moitié de la valeur assurée; si les marchan- 
dises sont confisquées, et s’il s’est écoulé plus de 
trois mois depuis cette confiscation; si l’assureur 
n’avance pas les dépenses nécessaires pour obtenir 
le recouvrement des marchandises (369, C. Fr.). 

529. L’assuré 11e peut faire le délaissement que 
dans le délai d’un mois à partir du sinistre ou du 
jour où il en a reçu avis. 

53 0. II est tenu, en faisant le délaissement , 
de déclarer toutes les assurances qu’il a contrac- 
tées et tout ce qu’il a fait pour la conservation 
des marchandises (869 et og 3 , C. Fr.). 

53 1. Comme 677, C. Holl . Il est ajouté : Si 
quelques marchandises spécialement déterminées 
ont été endommagées, l'abandon partiel pourra 
en être fait. 

532 . Les marchandises délaissées appartiennent j 
à l’assureur, dès que le délaissement lui en â été 
notifié. Cependant elies restent affectées au paie- 
ment du montant de l’assurance. 

533 . Les contractants ont le droit et la faculté 
de modifier par des conventions particulières 
les dispositions des articles 5 i 5 à 532 . 
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TITRE VIII. 

! 

j De la lettre de change, du billet 
ordre et de la prescription. 

j Sect. 1 . — Delà lettre de change. 

j § I. De la forme de la lettre de change. 


La lettre de change est tirée 


I d’un iieu sur un autre (Co. 112, 1 18, 
| 1 87, 189, 636 ). 

I Elle est datée. 

; Elle énonce : 

1 La somme à payer ; 
j Le nom de celui qui doit payer; 

I L’époque et le Heu où le paiement 
î doit s’effectuer (Co. 1 29); 
j La valeur fournie en espèces, en 
j marchandises, en compte, ou de toute 
j autre manière (Co. 137). 
i Elle est à l’ordre d’un tiers, ou a 
i l’ordre du tireur lui-même. 

! Si elle est par i r % 2 e , 3 e , 4 % etc., 
j eilel’exprime(Co. 1 Ispj, tit. v,ord. 1 6 j 3 ). 

111. Une lettre de change peut être 
| tirée sur un individu , et payable au 
; domicile d’un tiers, 
j Elle peut être tirée par ordre et pour 
| le compte d’un tiers. 

| 1 12. Sont réputées simplespromes- 

] ses toutes lettres de change contenant 
l supposition soit de nom, soit de qua- 
lité, soit de domicile, soit des lieux 
d’où elles sont tirées ou dans lesquels 
î elles sont payables (Co. 13 g, 636 ). 

il 3 . La signature des femmes et 
: des filles non négociantes oumarclian- 
j des publiques sur lettres de change 
ne vaut , à leur égard , que comme 
simple promesse (Co. 63 y). 

! 1 14 - Les lettres de change souscri- 

• tes par des mineurs non négociants 
; sont nulles à leur égard, sauf les droits 
; respectifs des parties, conformément 
; à l’article i3i2 du Code civil (Co. 85 ). 
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TITRE IX. 

Du contrat et des lettres de change. 

Section 1 . — De la forme des lettres 
de change . 

426. La lettre de change doit con- 
tenir les énonciations suivantes : 
i° Sa date; 

20 I/époque du paiement; 

3 ° Le nom du tireur; 


§ II. De la provision . 

11 5 . ( Ainsi modifié : Loi 19 mars 
1817, art. 1 er .) La provision doit être 
faite par le tireur, ou par celui pour 
le compte de qui la lettre de change 
î sera tirée, sans que le tireur pour 
j compte (T autrui cesse d’être personnel* 
l lement obligé envers les endosseurs et 
1 le porteur seulement (Co. 1 1 1, 117) *. 
j 11 6 . Il y a provision, si, à l’échéan- 
ce delà lettre de change, celui sur qui 
■ elle est fournie est redevable au tireur, 
ou à celui pour compte de qui elle 
; est tirée, d’une somme au moins égale 
| au montant de la lettre de change. 

- 11 7. L’acceptation suppose la pro- 

i vision. 

(1) Ancien art. 4 i5 modifié (Loi 19 mars 
: îsi7). 

i La provision doit être faite par le tireur, 
i ou par celui pour le compte cte qui la lettre 
j ce change sera tirée, sam queie tireur cesse 
f u’étre personnellement obligé. 


4 ° La somme à payer, avec indi- 
cation de la monnaie ; 

5 ° La valeur fournie en numéraire, 
en marchandises, valeur entendue ou 
en compte; 

6° Le nom du preneur; 

7 0 Le nom et le domicile du tiré; 
8° La signature du tireur ou de 
son fondé de pouvoirs (1 10, C. Fr.). 

427. Un notaire public peut inter- 
venir dans la rédaction de la lettre 
de change, et assurer l’authenticité 
de la signature du tireur. 

428. Les clauses de valeur en 
compte ou de valeur entendue ren 
dent le preneur de la lettre respon- 
sable de son montant en faveur du 
tireur, qui peut en exiger le paiement 
ou îa compenser dans la forme et dans 

temps convenus entre eux par le 
contrat de change (002, C. de Wurt.). 

429. Les lettres de change payables 
dans le lieu d’où elles sont datées ne 
valent que comme simples promesses, 
et les acceptations que comme cau- 
tions. 

43 0. Le tireur peut tirer la lettre 
de change à son ordre, en expri- 
mant qu’il en retient la valeur. 

43 1 et 432 . Comme 1 ïi, C. Fr. Il 
est ajouté : Néanmoins îa responsa- 
bilité du tireur reste îa même, et le 
preneur n’acquiert aucun droit con- 
tre le tiers pour le compte duquel elle 
est tirée. 

433 . Tout changement sur une let- 
tre de change ne peut s’effectuer que 
du consentement du tireur et du 
preneur. 

434 - Si le tireur, l’accepteur ou les 
endosseurs d’une lettre de change ne 
sont pas commerçants, ils ne seront 
justiciables que des tribunaux civils , 
et ne seront contraints au paiement 
que selon les lois civiles, à moins qu”’ 


TITRE VL 

Des lettres de change. 

Section 1 . — De la nature et de la for- 
me des lettres de change. 

100. La lettre de change est un 
acte daté d’un lieu, par lequel le si- 
gnataire charge une personne depayer 
dans un autre lieu, soit à vue ou à 
temps de vue, soit à une époque dé- 
terminée, à celui qui est désigné, ou à 
son ordre, la somme qui y est exprimée 
avec reconnaissance de valeur reçue 
ou de valeur en compte (1 10, C. Fr., 
et 426, G. Esp.). 

101 et 102. Comme 1 1 1 et 1 1 2 , C. 
Fr. Il est ajouté : Toutefois, ceux qui 
connaissaient la supposition ne pour- 
ront l’opposer aux tiers qui n’en 
étaient pas avertis. 

io 3 . La lettre de change peut être 
tirée par première, deuxième, troi- 
sième, etc. (1 10, § 9, C. Fr.). 


TITRE VIII. 

Des lettres de change, binets sim» 
pies et à ordre , mandats et w 
très du pays. e5 " 

Section 1 . — De la nature et de l a 


forme des lettres de ch 


ange. 


t ’il 

ne s'agisse d’une opération commer- 
ciale, ce dont le porteur devra prouver 
l’existence ; mais le commerçant qui 
figure parmi eux sera tenu au paie- 
ment selon le droit commercial ( 538 , 

C. de Wurt., et 632 , C. Fr. diff). 

435 . Le tiers qui signe une lettre 
de change comme fondé de pouvoirs 
d’un tireur, d’un accepteur ou d’un 

endosseur, doit l'exprimer au-dessus j change , à défaut de protêt fait à 
de sa signature et justifier de son j temps par le porteur, le tireur n’en est 

UU /ïf T • r ’^ a5 m °\ ns tenu céder et de trans- 

436 . Les tireurs ne peuvent refuser , mettre a celui-ci ses droits sur la pro- 


Section 2. — Des obligations entre le 
tireur et le preneur et une lettre de 
change. 

io 4 - Le tireur est obligé, lorsque 
le preneur l’exige, et sauf convention 
contraire, de lui délivrer la lettre de 
change par première, seconde et troi- 
sième, etc.; il en est fait mention 
sur chacune d’elles. En ce cas, 'une 
vaut pour toutes , et toutes valent 
pour une (Ibid.). 

100. Le tireur est tenu, au choix 
du preneur, detirerla lettre de change 
payable, soit au preneur lui-même 
ou à son ordre, soit à la personne 
qu il indique ou à l’ordre de celle-ci. 

106. Le tireur, ou celui pour le 
compte de qui îa lettre de change est 
tirée, est tenu d’avoir soin que la 
provision soit faite à l’échéance chez 
la personne sur laquelle elle est ti- 
rée, quand même elle serait payable 
au domicile d’un tiers , sans que 
dans aucun cas, le tireur cesse d’être 
personnellement obligé envers le 
porteur et les endosseurs précédents 
(1 15 , C. Fr.). 

107. Comme 116, C. Fr. 

108. Si la lettre de change est pro- 
testée faute d’acceptation ou de paie- 
ment, le tireur est tenu de la garantir, 
même si le protêt a été fait après les 
délais fixés. Toutefois s’il prouvait 
dans ce dernier cas, qu’il y avait pro- 
vision a l’échéance, i! en serait libéré. 

Mais s’il y avait provision en partie 
seulement, letireur serait obligé pour 
le surplus (t 17, C. Fr.). 

109. Si celui à qui la provision est 
fournie n a pas accepté la lettre de 


32 1. La lettre de changeest letitre 
du contrat de change. Elle peut être 
définie : lettre authentique datée d’un 
'ieu quelconque, par laquelle celui 
qui l’a signée, et qui s’appelle ti- 
I reur , charge celui à qui il écrit, et 
I qui se nomme tire', de payer dans 
j un autre heu, soit à vue, soit à une 
époque fixe, à une personne dési- 
gnée , qui se nomme porteur , ou 
d’après son ordre, à celui en faveur 
duquel il a fait l’endossement (in~ 
dossatario), une somme d’argent qui 
y est énoncée, que le tireur recon- 
naît avoir reçue du preneurou dont 
on lui a fait crédit, parles mots: 
valeur reçue ou valeur en compte 
(no, C. Fr-, 426, C. Esp., et roo, 
C. Holl.). 

322 et 323 . Comme 1 1 1 et 1 12 
C. Fr. 

324 - La lettre de change peut 
etre tirée par première, deuxième, 
troisième, etc. (147, C. Fr.). 

Section 2. — Des obligations entre le 
tireur et le preneur. 


325 . Les droits et les obligations 
qui résultent du contrat de change 
entre le tireur et le preneur de la 
lettre sont les mêmes que cellesexis- 
tantes entre l’acheteur et le vendeur. 

3 26. Le tireur , à défaut de con- 
vention contraire, est obligé de don- 
ner la lettre de change par pre- 
mière, deuxième, troisième, etc. , si 
le preneur l’exige, en faisant men- 
tion, sur chacune d’elles, du nombre 
d’exemplaires délivré; dans ce cas, 
l’un des exemplaires vaut pour tous 

les autres ( 104 , C. Holl.). 

327. Le preneur a le droit d’exi- 
ger du tireur que le paiement soit fa' t 
à lui preneur, ou à son ordre, soit 
à la personne qu’il lui désignera, 
soit à l’ordre de celle-ci. 

328 - Le tireur, ou celui pour le 
compte duquel la lettre a été tirée, 
est tenu de faire îa provision ouïe 
dépôt de fonds nécessaires pour le 
paiement de la lettre de change, 
entre les mains de celui sur qui elle 
a été tirée, quoique payable au do- 
micile d’un tiers, sans que, dans 
aucun cas, le tireur cesse d’être per- 
sonnellement responsable envers 
le porteur, sauf les dispositions ue 
l’art. 33 1 (ii 5 , C. Fr., et 106, G- 
Holl.). 
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CODE DE WURTEMBERG. 


TITRE XII. 

Du change. 

534 » Toute personne capa- 
ble de contracter d’après le 
droit civil peut s’obliger par 
lettres de change. 

535 et 536 . Celui qui est in- 
capable de contracter peut, 
si toutes les formalités néces- 
saires à la validité d’un contrat 
civil ont été remplies, s’obliger 
en matière de change, sans être 
soumis à la contrainte par 
corps (art. 974). Désormais, la 
ratification promise sous ser- 
ment par un incapable n’est 
plus admise. 

Dans les cas où la contrainte 
par corps, en matière de chan- 
ge, ne peut être appliquée, le 
débiteur répond sur ses biens 
(art. 97 4 ). 

537. Sont considérées com- 
me capables de s’obliger par 
lettres dechange, les personnes 
soumises d’une manière ex- 
presse ou tacite, en matière 
de change, à la contrainte par 
corps (art. 973) (32 du Projet 
Saxon). 

538 . L’incapacité d’un des 
débiteurs d’une lettre de 
change n’a aucun effet sur i’o- 
bligaiion des autres débiteurs 
(art. 535 et 536 ). 

539. Tout souscripteur 
d’une lettre de change , en 
qualité de mandataire, tuteur, 
ou administrateur, etc., oblige 
seulement la personne au nom 
de laquelle îl l’a souscrite; en 
cas de désaveu, il reste obli- 
gé jusqu’à ce qu’il ait justifié 
de sa qualité. 

chapitre i — Des lettres 
de change. 

Section 1 . — Du contrat de 
change. 

040. Le contrat de change 
est une convention par la- 
quelle une personne s’oblige, 
moyennant une valeur pro- 
mise ou fournie, à faire payer 
par un tiers à une autre per- 
sonne une certaine somme, en 
lui remettant une lettre de 
change. 

1. Le contrat de change 
n est soumis à aucune forme 
particulière; il est parfait par 
la remise de la lettre de 
change. 

542. A défaut de conveo-j 
tion , le tireur peut remettre 
au preneur uoe lettre de 
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TITRE XV. 

Des lettres de cisange. 

CHAPITRE I. 

De la lettre de change en 
général. 

1. La lettre de change est 
un acte par lequel une per- 
sonne s’oblige , d’après des 
règles tout exceptionnelles , à 
payer ou à faire payer une 
somme d’argent à uneépoque 
et dans un lieu déterminé (t). 

2. La lettre de change est 
divisée en lettre dechangepro- 
pre (2) et en lettre de change 
proprement dite, suivant que 
te paiement doit se faire par 
lesouscripteuron par un tiers, 
pourvu que celui-ci ne repré- 
sente point le souscripteur. 

3 . La capacité de s’engager 
par lettre de change est régie, 
quant aux étrangers, par les 
lois de leur pays, et quant aux 
sujets hongrois par les lois 
hongroises, même à l’égard des 
lettres souscrites à l’étranger. 

4 - Tout ce qui est relatif à 
la forme, au contenu et aux 
effets de la lettre de change, 
est régi par les lois du lieu où 
l’acte a été passé. Lorsque 
devant les tribunaux hongrois 
quelques dispositions des lois 
étrangères sont invoquées, il 
faut que l’existence eu soit at- 
testée par une déclaration du 
tribunal de commerce compé- 
tent du pays étranger. A dé- 
faut de cette déclaration, les 
lois hongroises seront appli- 
quées. 

5 . S il n existe pas de tribu- 
nal de commerce au lieu où 
l’opération de change a été 
conclue, les dispositions du 
présent code ne seront appli- 
cables en Hongrie qu’autant 
que cette opération rentrera 
dans leur application. 

6. La lettre de change sous- 
crite à l’étranger et acceptée 
en Hongrie, ou souscrite en 
Hongrie et acceptée à l’étran- 
ger, est régie par les lois du 
pays où elle a été acceptée. 


(t) n erhset, qu’ona traduit ici 
par lettre de change , comprend 
souvent dans un sens plus é:et;du 
tous les effets de cumm -rte en gé- 
néra! : ce qui exoliqu&Ia lat.tude 
decePedéfiniiion.v. 71 4, C. Pruss. 

( 2 ; Lettre de t h-mge qui répond 
souvent à notre billet a ordre. 


CODE PRUSSIEN. 


PARTIE L — TITRE VIII. 

Section 8. 

(A) DES LETTRES DE CHANGE. 

yi 3 . Les obligations rédi- 
gées d’après une certaine for- 
me prescrite par la loi, et par 
lesquelles on s’oblige à payer 
une somme d’argent , sous 
peine de la contrainte par 
corps, s’appellent lettres de 
change. 

71 4 - Si l’auteur de l’obliga- 
tion s’est engagé à la payer 
lui-même, elle s’appelle change 
sec ou propre ( billet au por- 
teur ou à ordre ); et lettre de 
change tirée, si elle est payable 
par un tiers. 

§ I. Personnes qui peuvent s’o- 
bliger par lettres de change. 

ji 5 et 716. Quiconque, en 
général, est inhabile à con- 
tracter ne peut s’obliger par 
lettres de change (535 et 536 , 
G. de Wurt.). 

717. Lorsque des conven- 
tions ou des emprunts sti- 
pulés par celui dont la faculté 
d’emprunter est limitée, de- 
viennent valables en certaines 
circonstances, il ne peut être 
poursuivi en garantie suivant 
la rigueur du droit de change, 
ni contraint par voies exécu- 
toires (i‘ e part., tit. xi, art. 
707 et suiv.). 

718. Celui qui jouit du droit 
des marc hands a aussi le droit 
de s’obliger par lettres de 
change. 

719. Le droit de s’obliger 
par lettres de change, quoi- 
que la personne qui en jouit 
vienne à renoncer au com- 
merce, ne se perd que lors- 
qu’elle change de condition 
(i re part., tit. r, art. 6.). 

720 à 723. Les fabricants, 
les patrons sur mer et sur ri- 
vière, ainsi que les juifs, sont 
soumis au droit de change. 

724 . Les femmes qui font 
le commerce sont sujettes , 
même après la cessation de leur 
commerce, aux poursuites en 
garantie, relativement à leurs 
opérations de change, conclues 
en qualité de commerçantes. 

726. Toutes autres person- 
nes du sexe, sans distinction, 
ne peuvent s’obliger par lettres 
de change (1 13 , C. Fr.). 

726 à 72S. Les propriétaires 
des biens nobles, tant qu’ils 
n’ont pas été rayés du registre 
hypothécaire, et les régisseurs 


CODE RUSSE. 


LIVRE II. 

DES CONVENTIONS COMMER- 
CIALES. 

TITRE I. 

Des lettres de change. 
CHAPITRE I. 

De la formation des let- 
tres de change. 

Sect. 1. — De la rédaction 

des lettres de change . 

294. La lettre de change 
est tirée par le souscrip- 
teur, ou sur lui-même, ou 
sur une autre personne qui 
doit la paver. La premiè- 
re s’appelle lettre de change 
propre, et la seconde, lettre 
de change tirée ( lettre de 
change ). 

295. Les conditions es- 
sentielles de l’une et de l’au- 
tre de ces lettres de change 
sont les suivantes : 

i° Désignation du lieu; 

2° Enonciation de l’an- 
née, du mois et du jour ; 

3 ° Désignation de l’é- 
chéance du paiement ; 

4 ° Montant de la valeur 
et indication delà monnaie; 

5 ’ Elles doivent énoncer 
à qui eu à l’ordre de qui le 
paiement doit être fait, en 
exprimant leurs noms et pré- 
noms, ou la raison de com- 
merce; le tireur lui -même 
peut être cette personne ; 

6° La signature du tireur, 
portant ses nom et prénoms, 
ou de la raison de commer- 
ce; à defaut du tireur, il faut 
la signature d’une personne 
autorisée à cet effet par une 
procuration spéciale ; 

7° L’énonciation que cette 
obligation est une lettre de 
change; 

8° La mention de la va- 
leur fournie ; 

9 0 Le papier timbré pres- 
crit par le Gouvernement 
(110, C. Fr.). 

Addition h F article 290. 
L’emploi des blancs-seings, 
à la place de la lettre même, 
sur papier de lettres de 
change, est interdit. 

296. Les conditions par- 
ticulières aux lettres de 
change tirées sont: 

i° L’énonciation du nom 
ou de la raison de com- 
merce de celui qui doit ef- 
fectuer le paiement; 


ORD. DE BILBAO. 
Amérique du Sud et Mexique 


CHAPITRE XIII. 

Des lettres de change ; de 
leurs acceptations , en - 
dossements, protêts et 
échéances. 

1 . Les lettres de change 
sont des actes dans lesquels 
les tireurs, les endosseurs et 
accepteurs, s’il y en a, sont 
tenus solidairement depayer 
le montant de la valeur qui 
y est spécifiée (1 1 8 et 1 4 o, C. 
Fr.). 

2. Elles doivent énoncer : 
La date du jour où elles sont 
souscrites , le nom du lieu 
où elles sont tirées, la som- 
me, l’époque du paiement, 
le nom du preneur, la 
valeur fournie en argent, en 
effets ou en compte, le nom 
du tiré, son domicile et le 
lieu où le paiement doit 
s’effectuer (110, C. Fr.). 

3 . L’endossement devra 
se faire au dos de îa lettre, 
en inscrivant le nom de la 
personne à qui on la passe, 
celui de la personne dont on 
reçoit la valeur, si c’est en 
argent, en marchandises ou 
en déduction de compte , la 
date et la signature de l’en- 
dosseur. Tout endossement 
en blanc est interdit (i 36 à 
i 38 , C. Fr., et 296, , C.jRussé). 

4 - La même foi et force 
d’exccution qu’aux actes au- 
thentiques passés devant no- 
taires est due aux lettres de 
change et billets souscrits 
entre les bourgeois domici- 
liés, étrangers et autres qui 
viendraient demander jus- 
tice en cette ville (Or:/. 7 
août 1674). 

o. Tout preneur a le 
droit de se faire délivrer par 
le tireur deux, trois ou plu- 
sieurs exemplaires d’une 
lettre de change, en ayant 
soin d’en faire la mention. Si 
la lettre de change est égarée 
parce qu’il n’a pas été tenu 
note de sa réception, le pre- 
neur a le droit de s’en faire 
délivrer par le porteur une 
on plusieurs autres copies, 
avec la mention indicative à 
cet effet ( 1 1 o, dernier alinéa , 

C. Fr.). 

Tous les commerçants d< - 
vronî avoir un livre de co- 
pie des lettres de change 
pour remplacer au besoin 
les originaux. 

6. Le preneur peut exi- 
ger, même après la remise 
de la lettre de change, que 

lo 
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Elle en établit la preuve à l’égard 
des endosseurs. 

Soit qu’il y ait ou non acceptation, 
le tireur seul est tenu de prouver, en 
cas de dénégation, que ceux sur qui 
la lettre était tirée avaient provision 
à l’échéance; sinon , il est tenu de la 
garantir, quoique le protêt ait été fait 
après les délais fixés (Co. 1 18, 170). 

§ III. De F acceptation. 

11 8. Le tireur et les endosseurs 
d’une lettre de change sont garants 
solidaires de l’acceptation et du paie- 
ment à l’échéance (Co. 121, 128, 1 36 , 

140, 143). 

119. Le refus d’acceptation est 
constaté par un acte que l’on nomme 
protêt faute d’acceptation (Co. 126, 

106, i 63 , iy 3 ). 

120. Sur la notification du protêt 
faute d’acceptation, les endosseurs et 
le tireur sont respectivement tenus de 
donner caution pour assurer le paie- 
ment de la lettre de change à son é- 
chéance, ou d’en effectuer le rem- 
boursement avec les frais de protêt et 
de rechange. 

La caution, soit du tireur, soit de 
l’endosseur, n’est solidaire qu’avec 
celui qu’elle a cautionné. 

12 1. Celui qui accepte une lettre 
de change contracte l’obligation d’en 
payer le montant. 

L’accepteur n’est pas restituable 
contre son acceptation, quand même 
le tireur aurait failli à son insu avant 
qu’il eût accepté (Co. 1 48 ) . 

122. L’acceptation d une lettre de 
change doit être signée. 

L’acceptation est exprimée par le 
mot accepté. 

Elle est datée, si la lettre est à un 
ou plusieurs jours ou mois de vue; 

Et, dans ce dernier cas, le défaut 
de date de l’acceptation rend la lettre 
exigible au terme y exprimé, à comp- 
ter de sa date (ir , tit. v, ord. 1678). 

iaS. L’acceptation d’une lettre de 
change payable dans un autre lieu 
que celui de la résidence de l’accep- 
teur indique le domic ile où le paie- 
ment doit être effectué ou les diligen- 
ces faites. 

124* L’acceptation ne peut être 
conditionnelle ; mais elle peut être 
restreinte quant à la somme acceptée. 

Dans ce cas, le porteur est tenu de 
fane protester la lettre de change 
pour le surplus. 

126. Une lettre de change doit être 
acceptée à sa présentation , ou au 
plus tard dans les vingt-quatre heures 
de la présentation. 

Après les ving-quatre heures, si elle 
n’est pas rendue acceptée ou non ac- 
ceptée, celui qui l’a retenue est passible 
de dommages-intérêts envers le por- 
teur. 


aux preneurs de lettres de change 
l’expédition de seconde, troisième, et 
autant qu’il en demandera de la 
même teneur que les premières 
pourvu que cette demande soit faite 
avant leur échéance. La seconde et les 
exemplaires suivants devrontconteni 
la mention qu’elles ne seront valables 
que si le paiement n’était pas réalisé 
sur la première ou l’une des précé- 
dentes. 

437. A défaut de duplicata de let- 
tres délivrées par le tireur, chaque 
endosseur peut donner à l’endosseur 
suivant une copie de la première, 
qui devra énoncer tous les endos 
sements qu’elle contient, et exprimer 
qu’elle est expédiée à défaut de se- 
cond exemplaire. 

438 . Lorsque quelque formalité lé- 
gale n’aura pas été observée dans la 
forme d’une lettre de change, elle 
sera considérée comme billet du ti- 
reur en faveur du preneur. 

Section 2. — Des délais des lettres de 
change et de leur échéance. 

439 et 44 °- Comme 129 et i 3 o, 
G. Fr. 

44 1. Le délai de la lettre tirée à 
plusieurs jours de vue court du len- 
demain du jour de son acceptation 
ou de celui du protêt, faute d’accep- 
tation. 

442. Le délai des lettres tirées à plu- 
sieurs jours ou mois de leur date, ou 
bien à une ou plusieurs usances, se 
compte du lendemain de leur date. 

443 . L’usance des lettres tirées de 
place sur place dans l’intérieur du 
royaumeest de deuxmois (i 32 ,C./'Y.). 

L’usance des lettres tirées de l’é- 
tranger sur une place quelconque de 
l’Espagne est, savoir : 

Des places de France, de trente 
jours; 

De celles d’Angleterre , de Hol- 
lande et d’Allemagne, de deux mois; 

De celles d Italie ou de quelque port 
étranger de la Méditerranée ou de 
l’Adriatique, de trois mois. 

A l’égard des places non indiquées 
l’usance sera calculée suivant l’usage 
de la place d’où la lettre est tirée. 

444 - Les mois pour l’accomplisse- 
ment des délais des lettres tirées h 
mois ou à usance se compteront de 
date à date. 

445 . Les lettres tirées à jour fixe et 
déterminé doivent être payées au jour 
indiqué pour leur échéance ( 1 34 et 
i 35 ,C .Fr.). 

446 . Les lettres payables en foire 
sont considérées échues le dernier 
jour de cette foire (i 33 , C. Fr.'). 

447 * Toutes les lettres à terme doi- 
vent être payées au jour de leur 
échéance avant le coucher du so!ei ! , 


vision, que le tiré tenait de lui à 
l’échéance, jusqu’à concurrence de la 
somme qui y est énoncée, et de fournir 
au porteur, aux frais de celui-ci, les 
pièces justificatives de ses droits, afin 
de les faire valoir. Si le tireur est dé- 
claré en état de faillite, les curateurs 
sont tenus des mêmes obligations, à 
moins qu’ils ne préfèrent admettre 1 
porteur comme créancier pour le 
montant de la lettre de change. 

110. Dans aucun cas, le porteur 
d’une lettre de change pro testée n’; 
droit, sur la provision faite par le 
tireur, chez celui sur qui elle est tirée. 

Si la lettre de change n’a pas été 
acceptée, la provision reviendra à la 
masse, en cas de faillite du tireur. 

Dans le cas d’acceptation, la pro- 
vision reste au tiré, sauf l’obligation 
de celui-ci de satisfaire à son accepta- 
tion vis-à-vis du porteur (1). 

ni. Si la lettre de change a été 
tirée à l’ordre d’un tiers, seulement 
pour en faire le recouvrement, il se 
forme entre le tireur, ou celui pou 
le compte duquel la lettre est tirée 
et le preneur un contrat de mandat 
qui contient cependant pouvoir de 
transmettre la propriété de la lettre 
par endossement. 
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329. Comme ri6, C. Fr. 

33 0. La provision étant faite en- 

tre les mains du tiré, la lettre n’* 
pas été acceptée, mais protestée ' 
temps, le porteur a le droit d’exi! 
ger du tireur la cession de son droit 
contre le tiré, jusqu’à concurrence 
du montant de la lettre, et la re 
mise pour son propre compte des 
pièces justificatives du droit du ti- 
reur pour les faire valoir contre oui 
de droit. * 

33 1 . Le tireur est forcé de <ra- 
rantir le paiement de la lettre pro- 
testée , faute d’acceptation ou de 
paiement, quoique le protêt n’ait 
pas été fait en temps utile ; mais 
dans ce dernier cas, la lettre perd sa 
qualité de lettre de change, si le ti- 
reur prouve qu’il avait fait la pro- 
vision au moment de l’échéance 


Section 3 . — De ü acceptation des 
lettres de change et de l’aval. 


(170, C. Fr.). 

33 2 . Comme 1 1 1 , C. Holl. 

Section 3 . — De l’acceptation des 
lettres de change. 


333 . Comme 125 , C. Fr. 

334 . Celui qui a reçu des fonds 
suffisants, spécialement destinés an 
paiement d’une lettre de change, 
est tenu de l’accepter (1 10, G. Holl). 

335 . Comme 114, C. Holl. 

336 . L’acceptation d’une lettre 
de change doit être clairement ex- 
primée, écrite et signée sur la lettre 


1 1 2. Une lettre de change doit être 

acceptée à sa présentation, ou, au meme, 
plus tard, dans les vingt-quatre heures Si la lettre est tirée à un certain 
qui la suivent, sans distinction de terme de vue, l’acceptation doit être 
jours de dimanche ou autres. datée. L’absence de date, dans ce 

Après ce délai, si elle n’est pasjcas, rend la lettre exigible dans le 
rendue, acceptée ou non acceptée ,; délai qui y est exprimé, à dater du 
celui qui l’a retenue est passible des jour où elle a été tirée. Si le terme 
frais, dommages et intérêts envers le j est échu, la lettre est exigible le 
porteur (t 25 , G. Jhr.). jlendemain delà présentation (ti 5 , 

1 13 . Celui qui a recules fonds né-:C. Holl.). 

cessaires spécialement destinés à ac-j 33 y. Le porteur d’une lettre de 
quitter une lettre de change est tenujehange tirée du continent, des îles 
de l’accepter, sous peine de rembour- ;de l’Èurope, Açores et Madère, et 
sériés frais et de payer des domina- 'payable dans ce royaume, soit à 
ges et interets envers le tirent. |à vue, soit à terme de vue, doit exi- 

1 1 4 - Ca promesse d accepter une ger le paiement ou l’acceptation 
lettre de change ne vaut pas accepta- dans les trois mois de sa date, sous 
tion; mais elle donne au tireur une peine de perdre son recours contre 
action endommages et intérêts contre les endosseurs et même contre le fi- 
le promettant qui refuse d’accepter. ;reur, dans le cas où celui-ci aurait 
Ces dommages et intérêts consis- fait les fonds entre les mains du tiré. 


Ce délai est de six mois pour 
tirées en -deçà du cap 


les 

de 


Bonne-Espérance, d\t continent de 
lAmérioue méridin 


tent dans les frais du protêt et du re- 
change, si la lettre de change a étéjlettres 
tirée pour le compte du tireur. 

Si elle a été tirée pour le comptej’Améaque méridional et de l’Amé- 
dun tiers, les dommages et intérêts riq„ e septentrionale, et d’une année 

J pour celles tirées au-delà des caps 
de Bonne-Espérance et de Horn. 

(I) Celle question est une des plus c< ? 3 termes seront doublés en 

portantes que la législation française ait te:n P s de guerre maritime. Les let- 
engendrées; la jurisprudence avarié; ce- très tirées d’un lieu du royaume 
pendant elle parait fixée dans le sens op- ,] e p „ 1 -, A larves sur un 

posé à celui uni a été admis dans le code' oltu ? al et Algarves 

Hollandais {V. Xonguier, Traité des ta- ; autre endroit du meme pays ae 
très dechange. t. J, p. 200et suiv. et208), vront être présentées dans le délai 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


( Des Lettres de change.) 


57 


CODE DE WURTEMBERG. 


change souscrite par lui ou 
par un tiers, endossée ou non 
endossée , par première ou 
deuxième; mais à la condi- 
tion d’exprimer entre les 
mains de qui se trouvera la 
première au lieu du paiement. 

543 . Le tireur est tenu de 
remettre plusieurs exemplai- 
res de la lettre si le preneur 
l’exige (1 10, C. Fr.). 

544 - Chaque exemplaire 

vaut comme l’original. Le paie- 
ment fait sur l’un d eux an- 
nule l’effet des autres. Il n’est 
pas nécessaire que la men- 
tion en soit exprimée sur la 
lettre de change ( 1 4 7 ? G- Fr.). 

545 . Le tireur qui ne dési- 
gne pas d’une manière précise 
les divers exemplaires d’une 
lettre de change, le preneur 
qui les endosse à différentes 
personnes, et le tiré qui accep- 
te plusieurs exemplaires, sont 
responsables envers le porteur 
de tout dommage , sauf le re- 
cours contre ceux qui en ont 
profité à leur préjudice. 

546 * Celui qui remet une 
lettre de change souscrite 
par un tiers peut, au lieu de 
f original, en délivrer une co- 
pie revêtue de son endosse- 
ment , à la condition d’indi- 
quer la personne entre les 
mains de laquelle se trouve 
l’original. Cependant elle n’est 
pas tenue de remettre à la fois 
la copie et l’original. 

547. Comme io 5 , C. Holl. 

548 . Tout bordereau signé 
par les parties, même sans la 
coopération de courtiers, peut 
produire, quant aux poursui- 
tes à exercer, tous les effets 
d’un contrat de change. 

Il en est de même pour le 
cas où une contre -lettre aurait 
été délivrée en expectative , 
soit de la valeur à fournir, 
soit de la lettre de change à 
remettre ( 56 , Projet Saxon , et 
1 1 4 -» 5 c, C. Badois). 

549. Si le preneur tombe en 
faillite ou en discrédit notoire 
avant la remise de la lettre 
de change, le tireur n’est tenu 
de la délivrer que moyennant 
paiement ou caution, lors 
même que la valeur aurait été 
créditée (07, Projet Saxon). 

55 0. Si le tireur est dans le 
même cas, avant que la valeur 
ait été fournie, le preneur peut 
en faire le dépôt judiciaire. 
Celui-ci doit prouver alors que 
la lettre de change n’a pas été 
payée, pour que le tireur 
puisse retirer le dépôt. 
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CHAPITRE II. 

De la capacité. 

7-8. La capacité active est 
le pouvoir de recevoir une 
lettre de change, et la capacité 
passive consiste dans la faculté 
de s’engager par lettres de 
change. 

La première appartient à 
toute personne capable d’ac- 
quérir des droits. 

Quant à la deuxième , il 
faut distinguer entre la lettre 
de change proprement dite et 
la lettre de change propre. 

9. Tout majeur capable de 
s’engager peut accepter, en- 
dosser, cautionner une lettre 
de change. Les femmes n’ont 
cette faculté qu’autant qu’elles 
sont régulièrement inscrites 
comme commerçantes. 

10. Les commerçants ma- 
jeurs inscrits auprès des tri- 
bunaux de commerce, confor- 
mément aux dispositions du 
chapitre 3 de la deuxième par- 
tie, ont seuls lafaeuîté de sous- 
crire des lettres de change pro- 
pres. Cet acte n’est point ré- 
puté acte de commerce , lors- 
qu’il émane de non commer- 
çants. 

11. Sont complètement in- 
capables de s’engager par 
lettres de change : 

i° Les ecclésiastiques , à 
quelque religion qu’ils ap- 
partiennent; 

2 0 Ceux qui sont entrés 
dans les ordres ; 

3 ° Les militaires en service 
effectif. 

J2. Les sociétés de com- 
merce n’acquièrent la capa- 
cité passive que par l’inscrip- 
tion de leur raison de com- 
merce, et le dépôt de l’acte 
de société au tribunal de com- 
merce. 

J 3 . Toute lettre de change 
souscrite par un incapable ne 
vaudra que comme simple 
promesse. 

CHAPITRE III. 

De la forme de la Lettre de 
change. 

i 4 - Certaines conditions 
sont indispensables pour con- 
stituer la lettre de change. 

Elle doit : 

i° Etre datée, c’est-à-dire 
énoncer le jour, le mois, l’an- 
née. le lieu où elle a été tirée; 
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des domaines royaux, sont 
habiles à s’engager par lettres 
de change. 

729. La déclaration, affir- 
mée sous serment, de 1 inca- 
pacité du débiteur, ne donne 
pas au créancier le droit de 
poursuite par droit de change. 

73 0. Les billets au por- 
teur ou à ordre souscrits 
par une personne incapable 
de s’obliger par lettres de 
change et sont regardés com- 
me de simples promesses. 

73 i à 739. Celui qui veut 
acquérir le droit de s’obliger 
par lettres de change doit en 
faire la demande au juge com- 
pétent. 

740. Les femmes qui ont 
obtenu l’autorisation du juge 
n’ont pas besoin de l’assistance 
d’aucun conseil ni curateur. 

741 à 744- Si celui qui est 
en général incapable de con- 
tracter a obtenu l’autorisation 
du juge pour s’engager par 
lettres de change, son engage- 
ment est valable, mais le juge 
devient alors responsable en- 
vers l’incapable, l’autorisation 
est annulée, et cette annulation 
annoncée et publiée dans les 
journaux. 

745 à 747- Les mêmes for- 
malités seront observées, si 
celui qui a été autorisé à s’o- 
bliger par lettres de change 
perd ultérieurement le droit de 
contracter. H sera tenu dans 
chaque tribunal un registre 
contenant la nomenclature des 
certificats délivrés ou retirés. 

§ II. Conditions générales pour 
une lettre de change. 

748 et 749 - Toute lettre de 
change pour être valable , 
comme telle, doit contenir la 
désignation de lettre de chan- 
ge , sans qu’il soit nécessaire 
d’ajouter ces mots : d après le 
droitde change ( 1 4 , C. H ongr.). 

75o. Les billets au porteur 
ou à ordre, ainsi que les let- 
tres de change, ne peuvent 
avoir pour objet que des paie- 
ments déterminés en argent, 
et non des fournitures de mar- 
chandises ou des prestations 
de services. 

j 5 1. Des obligations qui 
laissent au débiteur l’option 
de payer en argent ou de four- ! 
nir des marchandises ne doi- ; 
vent point valoir comme let- 
tres de change. 

782. La somme portée 
sur une lettre de change . 
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2° Son domicile, ou 
lieu du paiement; 

3 ° L’énonciation , tant 
dans le contexte qu’au bas 
delà lettre de change, sicet- 
te lettre est seule de change, 
ou si c’est la première, se- 
conde, troisième, etc., d’une 
même lettre de change, ou 
si c’est une copie ( 

C .Fr.); 

4 ° Si la lettre de change 
n’est pas tirée en monnaie 
éfrangère; dans ce cas, elle 
devra énoncer le cours du 
change stipulé. 

297. Une lettre de chan- 

ge dans laquelle une ou 
plusieurs des conditions 
dessus exprimées serait omi- 
se, tout en conservant le ca- 
ractère d’une obligation, ne 
peut, en cas de contestation, 
être régie par le droit propre 
aux lettres de change qu’a 
près un jugement du tribu- 
nal de commerce (1 1 2, C. 
Fr.). , 

298. Outre les conditions 
essentielles ci-dessus men- 
tionnées, il faut : 

i° Que la somme soit 
énoncée en chiffres et en 
lettres ; 

2° Que , dans une lettre 
de change tirée , il soit 
exprimé si le paiement 
doit être fait après ou sans 
une lettre d avis. L’omis- 
sion de ces deux circon- 
stances n’entraîne pas la nul- 
lité de la lettre de change, 
mais le preneur peut en exi- 
ger la mention. 

299. Toutes personnes à 
qui la loi ne l’interdit pas 
peuvent s’obliger par lettres 
de change. 

Les femmes mariées et les 
filles qui ne sont point sépa- 
rées de leurs parents, même 
quand elles sont majeures , 
ne peuvent s’obliger par 
lettre de change, ni les sous- 
crire ou les endosser : les 
premières, sans la permis- 
sion de leurs maris; les se- 
condes, sans l'autorisation 
de leurs parents, à moins 
qu’elles n’exercent un com- 
merce en leur propre nom 
çi 4 , C. Hongrois). 

En général, tous ceux à 
qui la loi défend de con- 
tracter des obligations ne 
peuvent pas s’engager par 
lettres de change. 

Remarque. D’après les 
lois en vigueur , peuvent 
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sa valeur soit divisée en 
deux ou plusieurs traites. 
De même, le tireur a le droit 
de se faire restituer la lettre 
de change par lui émise 
pour changer le nom du tiré, 
pourvu que le nouveau tiré 
soit domicilié au même lieu, 
que les conditions du chan 
ge soient les mêmes, et que 
l’on ait le temps suffisant 
de se donner avis. 

7. Les lettres de change 
en tête desquelles sont 
énoncés les noms du tireur 
et de l accepteur, et dont le 
tireur a disposé en les ti 
rant à son ordre pour les 
endosser ou les recouvrer 
lui-même , produisent le 
même effet que celles men- 
tionnées a l’art. 2 ci-dessus. 

8. Les lettres de change 
tirées par des commerçants 
de cette ville sur des étran- 
gers, avec mention qu’elles 
devront être payées en es- 
pèces d’or eu d’argent, et 
non en billets de banque, 
ne pourront être acquittées 
que conformément à cet or- 
dre, sous peine de répondre 
des dommages éprouvés par 
le porteur. 

9. Pour éviter des termes 
trop longs d’acceptation et 
de protêt, les règles suivan- 

es sont prescrites : 

10. Si les lettres de chan- 
ge sont à 60 jours de vue 
ou de date, pour la Navarre 
et les Castilles, elles devront 
être présentées à 4 O jours 
de date (1); 

1 1. Si elles sont tirées sur 
les autres provinces de la 
Péninsule, le délai delà pré- 
sentation sera de soixante 
jours à partir de leur date. 

12. Celles qui seront ti- 
rées des royaumes étrangers 
si elles sont à usance, devront 
être également présentées 
avant le terme désigné 
pour le paiement, lors mê- 
me que ce serait pour les 
jours de foire ou autrement, 
et si c’est à un plus long 
terme , dans le délai de 
soixante jours. 

1 3 . Les lettres tirées à 
vue, sans autre terme, sur les ! 
places de ces royaumes, de- j 
vront être présentées pour 

(I) Au Mexique, les jours de 
grâce ne sont plus observés ; le 
paiement s’effectue le jour de N 
l’échéance.Tous les effets de com- f 
merce doivent être écrits sur! 
papier timbré. 
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§ IV. De F acceptation par intervention. 

126. Lors du protêt foute d’accep- 
tation, la lettre de change peut être 
acceptée par un tiers intervenant 
pour le tireur ou pour l’un des en- 
dosseurs (ni, tit. 111, ord. 1673). 

L’intervention est mentionnée dans 
l’acte du protêt; elle est signée par 
l’intervenant (Go. 119, i 58 , 173, 187). 

127. L’intervenant est tenu de no- 
tifier sans délai son intervention à ce- 
lui pour qui il est intervenu. 

128. Le porteur de la lettre de 
change conserve tous ses droits con- 
tre le tireuret les endosseurs, à raison 
du défaut d’acceptation par celui sur 
qui la lettre était tirée , nonobstant 
toutes acceptations par intervention 
(Co. 1 18, 160). 

§ V. De F échéance. 

1 29. Une lettre de ohangepeut être 
tirée (Co. 1^, 1 60) : 

À vue(Co. 122, i 3 o, 1 34 ) ; 

A un ou plusieurs jours 
A un ou plusieurs mois 
A une ou plusieurs usances 
(Go. 132) 

A un ou plusieurs jours 
A un ou plusieurs mois 
A une ou plusieurs usances ; 

A jour fixe ou à jour déterminé, en 
foire (Co. 1 33 ). 

1 3 0. La lettre de change à vue est 
payable à sa présentation (Co. 160, 
i6 ')- 

i 3 r. L’échéance d’une lettre de 
change 

A un ou plusieurs jours ] 

A un ou plusieurs mois > de vue 
A une ou plusieurs usances ) 
est fixée par la date de l’acceptation, 
ou par celle du protêt faute d’accep- 
tation. 

i 3 a. L’usance est de trente jours, 
qui courent du lendemain de la date 
de la lettre de change (îv, tit. v, ord. 

*673). 

Les mois sont tels qu’ils sont fixés 
par le calendrier grégorien. 

i 33 . Une lettre de change payable 
en foire est échue la veille du jour 
fixé pour la clôture de la foire, ou le 
jour de la foire, si elle ne dure qu’un 
jour (Co. 161, 162). 

i 3 - 4 . Si f échéance d’une lettre de 
change est à un jour férié légal , elle 
est payable la veille (Co. 161, 162). 

1 35 . Tous délais de grâce, de fa- 
veur , d’usage ou d’habitude locale, 
pourlepaiementdes lettres de change, 
sont abrogés (Co. 167, 161). 

§ VI. De F endossement. 

1 36 . La propriété d’une lettre de 
change se transmet par la voie de 
l’endossement (Co. i 38 , 140, i 5 g, 187, 
291, 3i3,574). 


sans égard aux coutumes locales sur 
les délais de faveur et de grâce, (1 35 , 
C .Fr). 

Sect. 3 . — Des obligations du tireur. 

448 . Comme 1 1 5 , C. Fr. 

449 Si la lettre a été tirée pour le 
compte d’un tiers, celui-ci est obligé 
d’en faire la provision, nonobstant 
la responsabilité du tireur vis-à-vis du 
porteur de la lettre. 

45 0. Comme 1 x 6 , C. Fr. 

45 1. Les frais causés pour défaut 
d’acceptation ou de paiement de la 
letî re seront à la charge du tireur, ou 
du tiers pour le compte duquel elle a 
été tirée , à moins qu’il ne prouve 
qu il avait fait en temps opportun la 
provision, ou qu’il était expressément 
autorisé par la personne qui devait 
accepter ou payer à tirer la somme 
dont il avait disposé. Dans l’un et 
i’autre de ces deux cas, le tireur pourra 
exiger de celui qui a refusé l’accepta- 
tion ou le paiement de l’indemniser 
des frais qu’il aura remboursés pour 
cette cause au porteur de la lettre. 

452 . Le tireur est responsable de 
la lettre de change vis-à-vis de tous 
les endosseurs. Les effets de cette 
responsabilité, en cas de non-accepta- 
tion et de paiement, sont établis par 
les art. 465 et 534 - 

453 . La responsabilité du tireur 
cesse lorsque le porteur de la lettre ne 
l’a pas présentée ou a omis de la faire 
protester dans le temps et la forme 
voulus, si le tireur prouve qu’à l’é- 
chéance de la lettre la provision était 
faite pour son paiement aux mains de 
la personne sur qui elle était tirée 
(579, C. de Wurt ., et 170, C. Fr.). 

464. Si le tireur ne prouve pas que 
la provision était faite il sera obligé au 
remboursement de la lettre non 
payée, pourvu qu’elle ne soit pas pres- 
crite , alors même que le protêt aurait 
été fait tardivement (17c, C. Fr.) 

Section 4 * — De F acceptation et de 
ses effets. 

4 oo- La personne sur laquelle une 
lettre de change est tirée à terme est 
tenue de l’accepter ou de faire con- 
naître au porteur les motifs pour les- 
quels elle refuse son acceptation. 

45 ô. L’acceptation des lettres de 
change doit être signée par l’accep- 
teur, et exprimée par ces mots sacra- 
mentels : JF accepte , ou nous acceptons 
( acepto 6 aceptamos) (122, C. Fr.). 

457. Si la lettre avait été tirée à un 
ou plusieurs jours ou mois de vue , 

1 accepteur mettra la date de l’accep- 
tation. En cas de refus d’acceptation , 
le délai courra du jour de la présen- 
tation, et si, d’après cette présomp- 


de vue 

) 

! de date 
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consistent dans les frais du protêt et 
du rechange, et dans l’obligation de 
rembourser au tireur la somme que, 
sur la foi de cette promesse et eu 
égard à la lettre de change, il aurait 
fournie au tiers. 

1 1 5 . L’acceptation d’une lettre de 
change doit être clairement exprimée, 
écrite et signée sur la lettre par celui 
sur qui elle est tirée. 

Elle doit être datée, si la lettre de 
change est tirée à quelque temps de 
vue. 

A defaut de date, le porteur pourra 
exiger le paiement au terme fixé, à 
compter du jour où la lettre a été ti- 
rée (122, C. Fr. ; 465 et 4 ^ 7 , C. Esp.). 

11 6. Le porteur d’une lettre de 
change tirée sur une place quelcon- 
que du royaume des Pays-Bas, soit à 
vue, soit à un terme de vue, doit en 
exiger l’acceptation ou le paiement 
dans les délais ci-après mentionnés 
de la date de la lettre de change, sous 
peine de perdre son recours contre 
les endosseurs et le tireur, si celui-ci 
a fait la provision. 

Ces délais sont déterminés de la 
manière suivante : 

Six mois pour les lettres de change 
tirées du continent et des lies de l’Eu- 
rope ; 

Huit mois pour les lettres de change 
tirées des Echelles du Levant et des 
côtes septentrionales de l’Afrique ; 

Un an pour les lettres de change 
tirées des côtes occidentales de l’A- 
frique, jusques et y compris le cap 
de Bonne-Espérance, ainsi que du 
continent de l’Amérique septentrio- 
nale et méridionale (à l’exception de ! 
la partie dénommée ci-après), et des j 
îles des Indes occidentales; 

Deux ans pour les lettres de change 
tirées des côtes de l’Amérique méri- \ 
dionale et septentrionale situées sur 
la mer Pacifique, au-delà du cap Horn 
et des îles de cette mer, ainsi que du 
continent de l’Asie et des îles des Indes 
orientales. 

Les délais sont doublés en temps de ' 
guerre maritime, pour ce qui regarde 
les lettres de change tirées des îles de 
l’Europe et des lieux mentionnés dans 
les alinéas 4 , 5 et 6 de cet article. | 

Toutes les dispositions ci - dessus 
s’appliquent réciproquement aux let- 
tres de change tirées à vue ou à quel- 
que temps de vue du royaume des 
Pays-Bas sur les lieux mentionnés ci- 
dessus. 

Le délai est de trois mois pour les 
lettres- de change tirées d’un lieu à un 
autre dans le rovaume(i6o, C. Fr., et 
479 , C. Esp.). 


de trente jours cle la date de la l ettr( , 
et sous la même peine ( ifi A 
479 » C. .Fr., et 1 16, C. IIoll.). M 

338 . Comme 128, C. Fr. 

339 Si l’accepteur avait dépose 
les fonds au domic ile d'un tiers dé 
agité, et que celui-ci vint à tom- 
ber en faillite après 1 échéance, sans 
que le poneur eût fait le protêt en 

temps utile, l’accepteursera iihéré(i). 

34 0 a 3d2. Comme 124 et 126 

S 1 , C .Fr. * 


343. Si plusieurs personnes se 
présentaient pour accepter parie- 
| tervention une lettre de change pro- 
testee .nutc et acceptation, la préfé- 
rence sera régie'e dans l’ordre sui- 
vant : 

1 0 Celles qui seraient chargées par 
le tireur ou par celui pour compte 
| duquel la lettre a été tirée, ou qui 
voudraient intervenir pour lui; 

2° Celles qui seraient chargées 
; par le preneur, ou qui voudraient 
intervenir pour lui ; 

3 Ü Celles qui seraient chargées 
par les endosseurs précédents ou 
qui voudraient intervenir pour eux. 

344 - Les intervenants qui se- 
raient chargés spécialement par la 
personne pour laquelle ils désirent 
intervenir seront préférés à celles 
qui voudraient accepter sans man- 
dat. 

34 5. Si différentes personnes se 
présentent pour intervenir pour ce- 
lui qui figure sur la lettre , le por- 
teur pourra choisir. 11 en sera de 
même des tiers intervenants sans 
mandat spécial. 

346 . Le norteur lui-même peut 
aussi intervenir, qu’il en soit chargé 
ou non, et avoir la préférence (122 

à 1 25, C. Id o IL). 

347. Comme 126, 2°, C. Fr. 

348 et 349. Comme 127 et 128, 

C. Fr. 

35 o. La lettre de change , accep- 
tée par intervention, doit être pro- 
testée faute de paiement contre ce- 
lui sur lequel elle a été tirée. Si ce 
protêt n’a pas été fait, l’intervenant 
est libéré; mais s’il a pavé sans pro- 
têt, il perd son recours contre ceux 

qui avaient intérêt à ce que la lettre 
fût protestée contre le tiré. 

35 i. 352 , 353 . Comme 1 4 r etI 4 2 
C. Fr. ' 


Section 4 « — De F endossement des 
lettres de change. 

354 » Comme ï 3 6 , C. Fr. Il est 


1 17. Comme 123 , C. Fr. 

1 18. Si le tireur a fait faillite après 
l’échéance, sans que le porteur ait 
fait faire le protêt à temps, l’accep- 
teur est déchargé en tant qu’il prouve 


(\ ) La j urisprtidence de la Cour de C 
saMon en France est contraire à cette 
position i,30 juillet 4832 et 30 mars t £ 
On considère qu'il faut que la proyi 
soit réelle et exigible au moment oe 
chéaace. 
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Section 2. — De la forme des 
lettres de change. 

55 1. Toute lettre de change 
doit être qualifiée lettre de 
change et être signée par le 
tireur ou la raison sociale. 

Elle doit contenir, en outre, 
le lieu et la date d’où elle est 
tirée; l’époque du paiement, 
le nom de celui à qui ou à 
l'ordre duquel le paiement 
doit être fait; la somme à 
payer; le nom de celui qui 
doit paver; le lieu du paie- 
ment ; ia valeur fournie ou 
portée en compte, ou prove- 
nant de toute autre conven- 
tion (11 o-, C. Fr. — 295, C. 
Russe , et 2, ord. de Bilbao). 

552 . La valeur portée en 
compte établit en faveur du ti- 
reur la présomption de valeur 
non fournie, jusqu’à ce que 
le preneur ait arrêté ses comp- 
tes avec le tireur. 

Il en est de même pour le 
cas de valeur entendue. Ces 
présomptions ne peuvent pas 
être opposées aux tiers. 

La valeur est censée four- 
nie par le preneur, lors même 
que la lettre de change énon- 
cerait que la valeur a été 
fournie par toute autre per- 
sonne. 

553 . Le tireur peut souscrire 
une lettre de change à son or- 
tire, valeur conservée (j). 

Il ne peut la tirer payable à 
l’ordre du porteur. 

554 - La lettre de change 
peut être payable dans le lieu 
même où elle a été souscrite 
[lettres surplace ), ou au domi- 
cile d’un t iers ( lettres de change 
à domicile) (1 10, n" 1, C. Fr. 

d’/f-y . 

o 5 o. Une lettre de change 
tirée sur soi-même, payable 
dans un autre lieu, ne vaut 
que comme simple obligation 
de change. 

Le tireur peu? tirer une let- 
tre de change sur la maison 
de commerce dont il fait par- 
tie, ou sur une société dans 
laquelle il est intéressé. 

556 . La lettre de change 
peut être tirée pour le compte 
d’un tiers et en faire mention. 
Les droits et obligations du ti- 
reur restent les mêmes; seuie- 
ment il n’est pas garant envers 
ie tiré de la provision. 


d pans ce cas, l'obligation n’est 
pa*. faite que p-.r l'endossement. 
A MUi s du C. de l-J-'urt ). 


CODE HONGROIS. 


2° Etre désignée : lettre de 
change ; 

3 " Enoncer l'époque et le 
lieu du paiement; 

4 ° La somme à payer; 

5 ° Le nom de celui qui doit 
la payer ; 

6° Le nom de celui à qui 
elle doit être payée; 

7« Le nom de celui qui s’en- 
gage, y compris ses prénoms 
ou au moins ses initiales ; ou 
la raison de commeice, s’il 
s’agit de maisons ou de so- 
ciétés de commerce (110, C. 
Fr.; 2p5, C. IIoll . , et 2, ord. 
de Bilbao). 

Celui qui ne sait pas écrire 
pourra remplacer sa signature 
au moyen d’un signe. Nul ne 
peut faire mettre son nom par 
un autre que lorsqu’une sem- 
blable signature aura été dû- 
ment légalisée. 

Ceux qui, par suite d’ infir- 
mités corporelles , sont hors 
d’état d’écrire leurs noms (1 10, 
C. Fr.) peuvent le faire écrire 
par un tiers, pourvu que l’en- 
gagement leur ait été lu et ex- 
pliqué par l’autorité compé- 
tente (1) (779, C. Pruss.). 

1 5 . La lettre de change 
n’est transmissible par endos- 
sement quesielie està l’ordre 
d’un tiers, c’est-à-dire si son 
nom est précédé des mots : à 
F ordre de ; .à défaut de quoi, 
cette espèce de cession sera 
régie parle droit commun. 

Celui qui souscrit une lettre 
de change propre doit s’y dési- 
gner formellement comme dé- 
biteur. 

Celui qui tire une lettre 
de change doit indiquer pour 
débiteur un tiers ayant un in- 
térêt distinct du sien , et qui 
porte le nom de tiré. 

16. La lettre de change 
peut aussi énoncer la valeur, 
fournie en espèces ou en compte; 
mais l’effet de cette mention 
peut être détruit par l’excep- 
tion de valeur non fournie 
(1 1 o, C. Fr.). 

17. Celui qui souscrit une 
lettre de change sur l’étranger 
peut aussi la tirer à son ordre. 

18. Lorsqu’une lettre de 
change indique plusieurs lieux 
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(O Une disposition transitoire, 
à la fin de l'article, ajoute qu’après 
un uéiai de trois ans, pour» ont seu- 
lement souscrire des lettres de 
change les personnes sachant é- 
crire, et ne lai se subsister la dis- 
position princip de que pour les 
personnes qui né pourraient signer 
à cause d'infirmités corporelles. 


doit être énoncée d’une ma- 
nière précise (1 io,n°j, C .Fr.). 

753. L’énoncé de la somme 
peut êtFe exprimé en chiffres 
ou en toutes lettres, ou des 
deux manières à la fois. 

754 et 755 . Si la somme 
n’est exprimée qu’en chiffres 
ou en lettres, et qu’on y re- 
connaisse quelque rature, le 
billet n’est pas valable comme 
lettre de change. 

7 56 . Lorsque la somme 
énoncée en tête ou au bas de 
la lettre diffère de celle ex- 
primée dans le texte même, 
on ne doit avoir égard qu’à 
cette dernière. 

757. Si dans le corps de la 
lettre de change la somme ex- 
pr : mée en chiffres diffère de 
celle écrite en lettres, celle-ci 
est réputée la véritable. 

j 58 . Celui qui prétend qu’il 
a été commis une erreur dans 
la détermination des sommes 
établies, comme il est dit aux 
articles 756 et 767, est autori- 
sé à la prouver, mais par les 
voies ordinaires de la procé- 
dure. 

j 5 g. La monnaie dans la- 
quelle doit s’effectuer le paie- 
ment peut être fixée, soit en 
argent de banque ou autres 
monnaies de compte reçues, 
soit en espèces ( *43 , C. Fr.). 

760. Mais si une lettre de 
change, payable dans le royau- 
me, est énoncée devoir être 
payée en bil.'on ou en espèces 
qui n’avaient déjà plus cours à 
l’époque de sa date, elle n’est 
pas valable comme lettre de 
change. 

761. Une lettre de change 
doit encore contenir le nom 
de celui auquel ou à l’ordre 
duquel le paiement doit être 
effectué. 

762 à 76L Cependant les 
lettres de change des person- 
nes qui jouissent du privilège 
des commerçants (art. 713- 
724) peuvent être énoncées 
payables au porteur. 

765. Toute lettre de change 
doit contenir la déclaration du 
tireur qu’il en a reçu la valeur. 

766. Pourvu que le terme 
valeur soit employé, les autres 
expressions de !a déclaration 
sont indifférentes. 

767. Pour la validité d’une 
lettre de change, il n’est pas 
nécessaire qu elle énonce par 
qui et en quoi la valeur a été 
fournie (110, n° 6, C. Fr. 

difPr , „ 

768- Il suffit même quelle 


CODE RUSSE. 


s’engager par lettres de chan- 
ge : 4 

i° Les marchands des 
trois classes ; 

20 Les gentilshommes in- 
scrits dans la corporation 
ou communauté des mar- 
chands ; 

3 ° Les commerçants ou 
hôtes étrangers ; 

4 ° Les bourgeois et les 
étrangers appartenant aux 
corporations de métiers dans 
les capitales ; 

5 ° Les paysans faisant le 
commerce en vertu d’une 
patente (1). 

Sect. 2. — De la constitu- 
tion des lettres de change. 

3 00. Une lettre de chan- 
ge, propre ou tirée, est sou- 
mise au droit de change 
dès qu’elle est délivrée par 
le tireur aupreneur. La pré- 
sentation et l’inscription 
sur le livre du courtier ne 
sont point des conditions 
indispensables. 

3 01. Sont exceptées les 
lettres de change souscri- 
tes par des personnes qui 11e 
savent pas écrire. La signa- 
ture de leur fondé de pou- 
voirs, muni d’une procura- 
tion en règle, doit être léga- 
lisée par un notaire ou par 
un courtier, ou par un juge; à 
défaut de quoi, cette signa- 
ture n’est d’aucune valeur. 

302. La lettre de change 
est remise par le tireur au 
preneur, en même temps 
que la remise de la valeur, 
à moins que le contraire 
n’ait été stipulé et transcrit 
sur le livre du courtier. 

3 0 3 . Dans les lettres de 
change tirées, la valeur est 
censée n’avoir pas été four- 
nie, tant que le preneur n’a 
pas entre ses mains tous 
les exemplaires exprimés 
dans la lettre de change, 
lors même qu’un de ces 
exemplaires lui aurait été 
remis (1 47, C. Fr.). 


CD Les paysans appartenant . 
soit au domaine du trésor, soit 
aux seigneurs particuliers, exer- 
çant le commerce en vertu de 
patentes, peuvent prendre des 
lettres de change, mais non pas 
les créer sur eux-mêmes; il re- 
suite de là qu'ils peuvent trans- 
mettre aux autres des lettres de 
change qu’ils ont reçues, mais 
sans recours contre eux-memes. 


OliD. DE BILBAO. 
Amérique du Sud et Mexique. 


leur paiement ou protêt, 
dans les délais suivants: 

i 4 - Pour les provinces de 
Guipuzcoa , d ' Alava, de Na- 
varre, et le pays de La Rioja. 
dans le délai de quinze jours, 
à partir de leur date; 

1 5 . Pour les deux Cas- 
tilles et X Andalousie, dans le 
délai de t renie jours; 

16. Et pour Y Aragon, 
Valence , Catalogne, les As- 
turies , la Galice et le Portu- 
gal , dans le délai de qua- 
rante jours , sous peine de 
perdre tout recours contre 
le tireur et contre les en- 
dosseurs. 

17. Mais si les lettres de 
change négociées de l’étran- 
ger n’arrivent dans ce 
royaume qu’au moment de 
l’expiration des délais , le 
porteur devra prendre la 
précaution de se faire déli- 
vrer par l’endosseur une 
lettre de garantie à part, 
afin de ne pas éprouver de 
préjudice s’il ne présentait 
pas la lettre au terme fixé 
pour l’acceptation. Mais les 
porteurs sont tenus d’exné- 
dier les lettres par le plus 
prochain courrier. 

18. Lorsque des lettres 
de change ont été protestées 
faute d’acceptation, elles 
seront de nouveau présen- 
tées à l’échéance; et si au- 
cun tiers n’intervient, un 
second protêt devant no- 
taire sera dressé, et aura le 
même effet que si le tiré eût 
été présent. 

19. Le porteur dune 
lettre de change protesiée 
faute d’acceptation devra 
en donner avis à celui qui 
la lui a envoyée, et la con- 
server. Si à l’échéance elle 
n’est pas payée, les protêts 
et les lettres de change se- 
ront envoyés dans les délais 
ci-dessus fixés. 

20. Pour éviter l’incon- 
vénient qui pourrait résul- 
ter de ce que les porteurs de 
lettres de change néglige- 
raient de recourir, en cas 
de non-paiement, aux be- J 
soins indiqués , les recou- 
vrements seront à leurs ris- 
ques, faute d’avertissement 
par le premier courrier du 
non-paiement de la part 
du tiré et des personnes dé- 
signées. 

21. Le tireur ou les en- 
dosseurs envers lesquels le 
preneur exercera son re- 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


i 3 y. L’endossement est daté. 

Il exprime îa valeur fournie. 

Il énonce le nom de celui à l’ordre 
de qui il est passé (Co. i io, 1 38 , i 3 g). 

i 38 . Si l’endossement n’est pas con- 
forme aux dispositions de l'article 
précédent , il n’opère pas le trans- 
port : il n’est qu’une procuration (Co. 
574 ; — xx '3 t't- v,ord. t673). 

i 3 g. I! est défendu d'antidater les 
ordres, à peine de faux (xxvi, tit. v, 
ord. 1673). 

§ VII. De la solidarité. 

i 4 o. Tous ceux qui ont signé, ac- 
cepté ou endossé une lettre de chan- 
' ge sont tenus à la garantie solidaire 
envers leporteur (Co. 118, 164,187). 

§ VIII. De F aval. 

i 4 1 - Le paiement d’une lettre de 
change, indépendamment de l’accep- 
tation et de l’endossement, peut être 
garanti par un aval(Co.i 18, 140, 187). 

142. Cettegarantie est fournie, par 
un tiers , sur la lettre même ou par 
acte séparé. 

Le donneur d’aval est tenu solidai- 
rement et parles mêmes voies que les 
tireur et endosseurs, sauf les conven- 
tions différentes des parties (Co. 1 64 ; 
— xxiii, tit. 5 , ord. 1673). 

§ IX. Du paiement. 

1 43 . Une lettre de change doit être 
f payée dans la monnaie qu’elle indique 

(Co. 187). 

I 44 - Celui qui paie une lettre de 
change avant son échéance est res- 
ponsable de la validité du paiement 
(Co. 12g, 1 46 ). 

1 45 . Celui qui paie une lettre de 
change à son échéance et sans oppo- 
sition est présumé valablement libéré 
(Co. 129, 149). 

1 46 . Le porteur d’une lettre de 
change ne peut être contraint d’en 
recevoir le paiement avantiëchéance. 

, 1 47 - Le paiement d’une lettre de 
change fait sur une seconde, troisiè- 
me, quatrième, etc., est valable, lors- 
que la seconde, troisième, quatrième 
etc., porte que ce paiement annule 
! effet des autres (Co. 110, 148). 

1 48. Celui qui paie une lettre de 
change sur une seconde, troisième, 
quatrième , etc., sans retirer celle sur 
laquelle se trouve son acceptation, 
n opère point sa libération à l’égard 
du tiers porteur de son acceptation 
(Co. 1 10, 12 1). 

i 4 g. Il n est admis d’opposition au 
paiement qu’en cas de perte de la 
lettre de change , ou de la faillite du 
porteur (Co. 145, i 5 o, 437). 


CODE ESPAGNOL. 


tion , l’échéance était considérée 
comme arrivée, la lettre devra être 
payée le jour qui suivra celui de la 
présentation. 

458 à 461. Comme 123 à 125 , 
C. Fr. 

462. L’acceptation oblige l’accep- 
teur de payer la lettre de change à son 
échéance, sans qu’il puisse s’affranchir 
de cette obligation sous le prétexte 
que le tireur ne lui en a pas fait la 
provision (117 et 121, C- IV.). 

463 . Il n’est admis ni restitution , 
ni tout autre recours contre l’accep- 
tation faite en due forme et reconnue 
pour légitime (12 1, C. Fr.). 

Seulement l’acceptation sera sans 
effet s’il est prouvé que la lettre est 
fausse. 

464 et 465 . Comme 119 et 120 1" 
2 , C. Fr. Il est ajouté : Sauf à dé- 
duire l’intérêt légal pour le temps que 
la lettre avait encore à courir. 

Section 5 . — De F endossement et de 
ses effets. 

466 . Comme i 36 , C. Fr. 

467. L’endossement doit indiquer: 
i° Les nom et prénoms de la per- 
sonne à qui la lettre est transmise; 

2° Si la valeur est reçue au comp- 
tant, en espèces ou en marchandises, 
ou bien si c’est en compte; 

3 ” Les nom et prénoms de la per- 
sonne de qui la lettre est reçue ou 
pour compte de qui elle est négociée, 
si ce n’est pas la même personne à 
qui la lettre est passée; 

4 ° La date de l’endossement; 

5 ° La signature de l’endosseur ou 
de la personne légitimement autori- 
sée à signer pour elle. 

Quand l’endosseur n’a pas signé 
lui-même , son nom doit être indiqué 
avant la signature de son fondé de 
pouvoirs. 

468 . Comme l 38 , C. Fr. 

469. Sera nul l’endossement qui 
ne désignerait pas positivement la 
personne à qui la lettre est cédée, ou 
qui ne serait pas signé par l’endos- 
seur ou par celui qui le représente 
légitimement. 

470. Comme 139, C. Fr. 

471. II est défendu de signer les 
endossements en blanc; ceux faits dans 
cette forme ne donneront lieu à au- 
cune action pour réclamer le montant 
de la lettre qui aura été ainsi cédée 
(i 38 , C. Fr. diff. ). 

472. Les lettres prises pour compte 
et risque d’une autre personne, sans 
la garantie de celui qui remplit ce 
mandat, devront être tirées et endos- 
sées en faveur du commettant, va- 
leur reçue du mandataire. 

473. L’endossement rend chaque 
endosseur responsable comme cau- 


CODE HOLLANDAIS. 


avoir fait provision au domicile du 
tiers indiqué, sauf l’obligation men- 
tionnée dans l’art. 109. 

11g. Comme 121, C. Fr. Il est 
ajouté : Il ne peut rétracter, annuler, 
effacer ou biffer l’acceptation une fois 
mise sur la lettre de change, même 
avant de la rendre : il n’en serait pas 
moins tenu au paiement. 

H 11e peut eu empêcher la circula- 
tion par une saisie entre les mains du 
porteur. 

U n’est pas restituable contre son 
acceptation, quand même le tireur 
n’aurait pas fait la provision, ou au- 
rait failli à son insu avant l’accepta- 
tion, à moins que le porteur n’ait usé 
de moyens frauduleux pour obtenir 
l’acceptation (i2i,C. Fr.). 

120. L’acceptation ne peut être 
conditionnelle, mais elle peut être 
restreinte quant à la somme. 

Dans le premier cas, la lettre de 
change doit être protestée faute d’ac- 
ceptation; dans le second cas, le por- 
teur est tenu d’admettre l’acceptation 
partielle, et de faire protester la let- 
tre de change pour le surplus (124, 
C. Fr.). 

121. Eu cas de protêt faute d’ac- 
ceptation, la lettre de change peut 
être acceptée par un tiers intervenant 
pour le tireur ou pour un des endos- 
seurs, soit qu’il ait été chargé par eux 
ou non (126, C. Fr.). 

122. Si plusieurs personnes se pré- 
sentent pour accepter par interven- 
tion une lettre de change, elles seront 
admises parpréférence etdansl’ordre 
suivant : 

i° Celles qui interviennent pour le 
tireur, -ou pour celui pour le compte 
duquel la lettre de change est tirée; 

2° Celles qui veulent intervenir 
pour le preneur; 

3 ° Celles qui veulent intervenir 
pour les endosseurs antérieurs. 

123 . Si plusieurs individus chargés 
d’intervenir pour la même personne 
se présentent , le porteur a le choix 
parmi eux. 

Il en est de même s’il se présente 
plusieurs personnes non chargées 
d’intervenir. 

124. Ceux qui sont chargés d’in- 
tervenir par la personne pour le 
compte de laquelle ils veulent accep- 
ter, sont préférés à ceux qui , sans 
mandat, s’offrent d’accepterpour cette 
personne. 

125 . Le porteur, chargé ou non 
chargé, peut lui-même intervenir au 
même rang, et peut se donner la 
préférence dans les mêmes circon- 
stances. 

326. L’intervention doit être énon- 
cée sur la lettre de change; il en est 
fait mention dans l’acte de protêt ou 
à la suite de cet acte (126, g 2 
C. Fr.). ’ 


CODE PORTUGAIS. 


ajouté : L’endossement est complet 

ou en blanc. * ' 

355 . Pour que l’endossement soit 
réputé complet , il doit présenter 
les formalités suivantes : 

i° Etre écrit sur la lettre de 
change; 

2 0 Daté du jour où il est fait et 
signésur un des exemplaires remis • 

3 ° Exprimer les noms de celui à 
qui ou à l’ordre de qui le paiement 
doit être fait; 

4 ° Contenir îa déclaration de va- 
leur reçue ou valeur en compte. Si 
la valeur a été fournie par un tiers 
mention en sera faite en désignant 
son nom (i 37, C. Fr.). 

35 6 . L’endossement incomplet 
ou en blanc doit nécessairement 
porter au moins la date du jour où 
il a été fait, et la signature de l’en- 
dosseur. Cet endossement est pré- 
sumé être passé à l’ordre du porteur 
et contenir la reconnaissance de la 
valeur reçue (i 38 ,C. Fr. diff.; 468, 
C. Esp. , et i 36 , C. Holl. ). 

307. L’endossement qui n’est pas 
fait conformément aux deux articles 
précédents ne vaudra que comme 
procuration pour demander le paie- 
ment ou faire protester la lettre. Si 
l’endossement est fait à l’ordre du 
porteur, celui-ci pourra se substi- 
tuer, par le moyen de l’endosse- 
ment, un autre mandataire, mais 
pour le même effet seulement. Si 
cet endossement est fait en pays 
étranger, le porteur peut, outre ce 
qui vient d’être exposé, intenter une 
action judiciaire pour avoir le paie- 
ment sans autre formalité. 

358 . Le faux endossement ne 
transmet pas la propriété de la lettre 
de change et annule les endosse- 
ments postérieurs, sauf l’action du 
porteur contre tous ceux qui au- 
raient signé de tels endossements. 
Les endosseurs antérieurs au faux 
endossement conservent tous leur 
recours (137, C. Holl.). 

35 g. Comme i 3 o, C. ^ r * 

36 0. L’endossement des l et£re ^ “ e 
change échues ou ayant p er “ u eur 
qualité, ou de celles qui ne s ° nt pa s 
payables, a ordre, ne produi £ q ue 
l’effet de la cession ordinaire des 
créances, sauf les conventions entre 
le cédant et le cessionnaire, maissans 
préjudice des droits des tiers (i 33 et 
i 3 9 , C. Holl.). 

Section 5 . — Des obligations entre 
le tireur et V accepteur, entre l ac- 
cepteur et le porteur , entre le por- 
teur et les endosseurs. 

36 1. Comme i 4 o, C. Holl . 

362 . Si la lettre est. tirée pour le 

compte d’un tiers, celui-ci doit sen 
entrer en compte avec l’accepteur. 
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Les droits du porteur con- 
tre les tiers sont mentionnés 
dans l’art. 584 * 

55 j. La lettre de change 
qui ne contient pas la qualifi- 
cation de lettre de change ne 
vaut que comme simple pro- 
messe ; il en est de même si 
l’une ou plusieurs des condi- 
tions prescrites par l’art. 55 1 
ont été omises. 

558 . Comme 112, C. Fr . , 
et 102 , C. IIoll. 

55 g. Comme 129, C. Fr. 

56 0. Comme i 3 o, C. Fr. 

56 1 . Comme 1 3 1 , C. Fr. Les 
mots : à une ou plusieurs 
usances n ont pas été reproduits 

562. L’usance se règle d’a- 
près le lieu du paiement, et 
sera à vue ou à date; dans 
l’intérieur du royaume, l’u- 
sance correspond à quatorze 
jours de vue (1 32 , C. Fr.). 

563 . L’échéance d’une let- 
tre de change en foire est dé- 
terminée d’après les usages 
des lieux du paiement(i 33 , C. 
Fr. diff). 

Section 3 . — De U endossement. 

56 4. Comme i 36 , C. Fr. 

565 . La lettre de change 
qui n’est pas à ordre ne peut 
être endossée; dans ce cas , 
l’endossement ne vaut que 
comme simple procuration. 

L’endossement est parfait, si 
la lettre de change est à ordre, 
iors même que le preneur au- 
rait été chargé d’en recevoir 
le montant peur le compte du 
tireur ou d’un tiers. 

566 . Comme 187, C. Fr. ; 
— 84, Projet Saxon. 

567. Les dispositions con- 
tenues dans l’art. 55 1, relatives 
à la valeur fournie, sont ici ap- 
plicables. 

568 . L’endossement ne peut 
être fait au porteur. Le reste 
comme i 36 , C. Holl. 

56 g. L’endosseur est garant 
envers les endosseurs suivants 
de l’acceptation et du paie- 
ment de la lettre de change. 
Cette obligation subsiste lors 
même que la lettre de change 
ou les endossements posté- 
rieurs ne contiendraient pas 
toutes les conditions requises; 
cependant elle doit toujours 
contenir la désignation de iettre 
de change; dans ce cas, elle 
ne peut servir que comme sim- 
ple promesse (140, C. Fr ). 

570. Comme i 38 , C. Fr. 

5-1. I.’ autorisation de rece- 
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pour le paiement, le premier 
est le seul où la lettre de 
change doive être acquittée. 

19. La lettre de change qui 
ne remplit pas les conditions 
prescrites par l’art. i4 vaut 
néanmoins commesimpie pro- 
messe (112, C. Fr.). 

20. Le contrat de change 
n’est parfait que par la remise 
de la lettre de change. 

2 1 . La lettre de change doit 
exprimer si elle est par i re , 
2 e , 3 e , etc. A défaut de cette 
mention , chaque exemplaire 
est considéré comme une lettre 
distincte (110 et i 47 ? C. Fr.). 

22. A moins que le con- 
traire n’y soit exprimé, la lettre 
de change proprement dite est 
toujours considérée comme 
première. 

23 . Lorsqu’un des exem- 
plaires est envoyé à l’accepta- 
tion, le porteur peut exiger 
que celui qui le transmet in- 
dique sur un autre exemplaire 
la personne qui restera char- 
gée de l’exemplaire envoyé. 

24. La copie d’une lettre de 
change doit indiquer claire- 
ment où s’arrêtent les endos- 
sements de l’original et où 
commencent ceux de la copie. 

25 — 27. Toute personne qui 
souscrit, endosse, accepte ou 
garantit une lettre de change, 
s’engage pour le montant de 
la somme entière (140, C. 
Fr.), à moins de restrictions 
expressément contraires ou à 
moins qu’elle n’ait exprimé sur 
la lettre de change elle-même 
avoir agi comme témoin, re- 
présentant ou mandataire. 


CHAPITRE IV. 

De F endossement. 

28. La lettre de change se 
transmet de trois manières : 
pari’endossement, la procura- 
tion et la cession. 

29. L’endossement est la dé- 
claration inscrite sur le dos de 
1 a lettre de change de la trans- 
mission à un tiers par le pro- 
priétaire. Il substitue ce tiers à 
tous les droits de l’endosseur 
(i 36 , C. Fr.). 

3 0. L’endossement énonce : 

i° La date ; 

2 0 Le nom de l’endosseur; 

3 ° La signature du cédant 
(art. 14, n° 7; 137, C. Fr.). 

3 1. Le cessionnaire peut à 
son tour endosser la lettre à 
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contienne l’expression valeur 
en compte. 

769. Néanmoins les lettres 
de change des personnes dési- 
gnées en l’art. 726 ne valent 
comme lettresd échangé qu’aix- 
tant qu’elles contiennent la 
déclaration du tireur d’en avoir 
reçu la valeur comptant. 

770 et 771. Toute lettre de 
change doit encore énoncer le 
lieu où elle a été fournie, 
et sa date, déterminée par 
jour, mois et an (110, n° 1, 
C. Fr.). 

772. L’époque du paiement 
doit y être aussi déterminée 
d’une manière précise (110, 
n° 5 , G. Fr.). 

773. Cette fixation peut 
être faite par désignation, soit 
de certains jours, mois et ans, 
soit des marchés et foires, ou 
par l’indication d’une période 
de temps, tels que jours, se- 
maines, mois et années. 

774. L’obligation de payer 
peut aussi dépendre de l’ac- 
complissement d’un acte ou 
d’un événement. 

775. Une lettre de change 
peut encore être payable à vue 
ou à usance. 

776 à 778. Enfin toute let- 
tre de change doit être signée 
du tireur et porter ses noms et 
prénoms. 

779. Celui qu’un accident 
quelconque empêche d’écrire 
peut donner à un autre sa 
procuration à l’effet de signer 
ses- lettres de change. 

780. Cette procuration doit 
être rédigée dans la forme des 
autres pouvoirs spéciaux (i re 
part., tit. xïii, art. 3 etsuiv.). 

781. Les lettres de change 
qui n’ont pour signature 
qu’une croix ou tout autre si- 
gne ne sont pas valables. 

782. Il n’est pas nécessaire 
que tout le contenu d’une let- 
tre de change soit écrit de la 
main du tireur. 

783. Le tireur, après avoir 
reconnu sa signature, ne peut 
opposer, comme’moyen d’ex- 
ception contre les poursuites 
en garantie , que la lettre a été 
écrite sans son consentement. 

784* L’allégation du tireur 
de ne point savoir la langue 
dans laquelle est écrite une 
lettre de change n’en altère 
pas la validité. 

| III. Des obligés dans une 
lettre de change. 

7 85 . Lorsqu’une lettre de 
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3 o 4 * Toutes plaintes re- 
latives au retard apporté 
dans la remise de la traite, 
lorsque le tireur en a reçu la 
valeur, et aux pertes occa- 
sionnées par suite du retard 
du paiement, sont jugées 
sans délai par le tribunal 
de commerce. 

3 0 5 . Si après l’examen 
du tribunal, il est démontré 
que le retard a eu lieu à des- 
sein et par ruse, l’affaire 
sera soumise à la justice 
criminelle; sauf les pour- 
suites en dommages -inté- 
rêts. 

3 0 6 . Si le preneur, après 
la réception d’une lettre de 
change tirée, mais avant 
d’en remettre la valeur, 
apprend que le tireur, 
ou la personne désignée 
pour payer, s’est déclarée 
insolvable, il a le droit de 
restituer la lettre de change 
et d’en garder la valeur. Dans 
ce cas, l’obligation est ré- 
putée nulle et non avenue. 

Section 3 . — De V émission 

de la lettre de change. 

3 oj. Le preneur d’une 
lettre de change tirée 
peut en exiger plusieurs 
exemplaires. Si la première 
est envoyée pour être ac- 
ceptée , le tireur donne au 
preneur la seconde et les 
suivantes, en écrivant de sa 
propre main sur chacun de 
ces exemplaires la désigna- 
tion de la personne à la- 
quelle la première a été en- 
voyée pour l’acceptation. 
S’il est stipulé que le tireur 
enverra la première à l’ac- 
ceptation par le premier 
courrier, mention en sera 
faite sur le livre du courtier. 
Le preneur sera, dans ce cas, 
responsable de tout retard; 
à défaut de stipulation , il 
pourra disposer de tous les 
exemplaires, mais non les 
envoyer directement dans le 
lieu du paiement, si ce n’est 
au jour de l’échéance (110 
et 147, C. Fr.). 

Section 4 - — De la transmis- 
sion des lettres de change. 

C Endossement .) 

3 o 8 . Une lettre de change 
propre ou tirée peut être 
transmiseà une autre person- 
ne, par celle-ci àunetroisïè- 
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cours devront payer le 
montant des frais de protêt 
et les droits du change et de 
rechange, intérêts, commis- 
sion et frais, jians le plus 
bref délai ; faute par eux de 
le faire, ils y seront con- 
traints par la voie la plus 
prompte, sans aucune ex- 
ception, à cause de la bonne 
foi et de la promptilude 
qu’exigent les opérations 
commerciales et de change. 

22. Les lettres de change 
payées par un endosseur 
doivent lui être rembour- 
sées, par suite du recours 
qu’il peut exercer à son tour 
sur les autres endosseurs so- 
lidairement. Ceux-ci ont le 
même droit, en remontant 
jusqu’au tireur. 

Dans ce cas, la voie som- 
maire de poursuites sera 
employée de la même ma- 
nière que les porteurs lors- 
qu’ils agissent directement. 

23 . Si une lettre est pro- 
testée faute d’acceptation , 
et que le protêt et la lettre 
soient envoyés sans atten- 
dre le terme du paiement, 
le tireur et l'endosseur pour- 
ront être requis de payer 
ou de donner caution au 
porteur pour le paiement, 
lors de l’échéance. 

En cas de protêt faute 
de paiement, il sera payé, 
outre le montant de la let- 
tre de change, les droits de j 
change, de rechange , com- 
mission et autres droits lé- 
gitimes, ainsi qu’un intérêt 
de demi pour cent par mois. 

24. Le porteur de lettres 
! de change souscrites dans 

ce royaume, après les avoir 
nêgociées à l’étranger, de- 
vra envoyer la première 
directement, et s’adresser au 
tireur ou aux endosseurs 
pour son acceptation. Les 
autres exemplaires pour- 
ront être transmis à l’é- 
tranger, avec la mention de i 
1 acceptation. En cas de non- 
paiement , les tireur et en- 
dosseurs seront astreints so- 
lidairement au paiement du 
principal, des frais de protêt, 
droits de commission et de 
change , depuis la place où 
elles devaient être payées, 
jusqu’à celles où elles ont 
été tirées ou endossées , 
mais sans être tenus des 
droits de change ou de re- 
change de l’étranger. 

25 . Les dispositions du 


(Des Lettres de change.') 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


Ls\j 


CODE FRANÇAIS. 


CODE ESPAGNOL. 


! i 5 o. En cas de perte d’une lettre de 
j change non acceptée , celui à qui elle 
; appartient peut en poursuivre le paie- 
: ment sur une seconde , troisième , 
quatrième, etc. (Co. 148, i52, i 54 , 
|s 7 5). 

1 5 1. Si la lettre de change perdue 
est revêtue de l'acceptation , le paie- 

, ment ne peut en être exigé sur une 
: seconde, troisième, quatrième, etc., 
i que par ordonnance dujuge,eî endon- 
! nantcaution (Co. i 52 , i 5 5 ; — -six, tit. 

| v,ord. 1673). 

152. Si celui qui a perdu la lettre 
.de change, qu’elle soit acceptée ou 
; non , ne peut représenter la seconde, 

; troisième , quatrième , etc., il peut 
| demander le paiement de la lettre 

de change perdue, et l’obtenir par 
l’ordonnance du juge, en justifiant de 
sa propriété par ses livres, et en don- 
nant caution (Co. i 55 ). 

1 53 . En cas de refus de paiement, 
sur la demande formée en veitu des 
deux articles précédents, le proprié- 
taire de la lettre de change perdue 
conserve tous ses droits par un acte 
de protestation. 

Cet acte doit être fait le lendemain 
de l’échéance de la lettre de change 


tion du montant de la lettre à dé- 
faut d’acceptation, et l'oblige à en opé- 
rer le remboursement avec les frais 
de protêt et de compte de retour, si 
elle n’est pas payée à son échéance , 
pourvu que les formalités de présen- 
tation et de protêt aient été remplies 
dans le temps et dans la forme exi- 
gée par la loi (14.0 et 169, C. Fr.). 

4 y 4 - Des endossements des lettres 
prescrites n’ont d’autre valeur et ue 
produisent d’autre effet que ceux 
résultant d’une cession ordinaire. 

Section 6. — De l’aval et de ses effets. 


; perdue. 

Il doit être notifié aux tireur et en- 
dosseurs, dans les formes et délais 
prescrits ci-après pour la notification 
du protêt (Co. i 65 ). 

io 4 - Le propriétaire de la lettre de 
change égarée doit, pour s’en procurer 
'a seconde, s’adresser à son endosseur 
immédiat, qui est tenu de lui prêter 
son nom et ses soins pour agir envers 
1 son propre endosseur; et ainsi en 
remontant d’endosseur en endosseur 
jusqu’au tireur de la lettre. Le pro- 
» priétaire de la lettre de change éga- 
: rée supportera les frais, 
j 1 55 . L’engagement de la caution. 

! mentionné dans les articles loi et 152’ 
i e st eteint après trois ans , si, pendant 
j ce temps, il n’v a eu ni demandes ni 
; poursuites juridiques (Co. 189). 

1 56 . Les paiements faits à compte 
sur le montant d’une lettre de change 
sont à la charge des tireur et endos- 
seurs. 

Le porteur est tenu de faire protes- 
ter la lettre de change pour le surplus 
(Co. 1 58 , i 63 , 173). 

iSj. Les juges ne peuvent accor 
der aucun délai pour le paiement 
d’une lettre de change 


47a. Comme 14 1, C. Fr. 

476. L’aval doit être fait par écrit, 
soit sur la lettre elle-même, soit sur 
un acte séparé. 

477 - L’aval pourra être limité et 
réduire la garantie de celui qui le 
fournit à un temps, à un cas, à une 
somme ou à une personne détermi- 
née. Donné dans ces termes, il ne 
produira d’autre responsabilité que 
eelieque le contractant s’est imposée. 

478- Si l’aval est conçu en termes 
généraux et sans restriction, celui qui 
le fournit répond du paiement de la 
lettre de la même manière et dans la 
même forme que la personne dont 
il se rend garant (142, C. Fr). , 
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127. Comme 127 , C. Fr. Il est 
ajouté : Sous peine des frais , dom- 
mages et intérêts, s’il y a lieu. 

128. Comme 128, C. Fr. 

1 29. Une lettre de change accep- 
tée par intervention doit, faute de 
paiement, être prorestée à l’échéance 
contre celui sur qui elle a été tirée. 

A défaut de protêt, l’intervenant 
est libéré de l’obligation de payer la 
lettre de change, et, s’il l’a payée sans 
qu il y ait eu protêt , il perd son re- 
cours contre ceux qui avaient intérêt 
à ce que la lettre de change fût pro- 
testée contre la personne sur qui elle 
avait été tirée primitivement. 

i3o à i32. Comme 1A1 et i42, 
C. Fr. ’ 
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§ X. Du paiement par intervention. 

108. Une lettre de change protes- 
1 tée peut être payée par tout interve- 
nant pour le tireur ou pour l’un des 
endosseurs. 

L intervention et le paiementseront 
constatés dans l’acte du protêt ou à la 
. suite de l’acte (Co. 126). 


Section 7. — De la présentation et 
du défaut de présentation des lettres 
de change. 

479 - Le porteur d’une lettre de 
change a un délai fixe pour la présen- 
ter à l’acceptation et au paiement. Ce 
délai varie suivant la forme dans la 
quelle la lettre est tirée. 

480. Les lettres tirées de la Pénin- 
sule et des îles Baléares à un délai fixe 
de vue, sur quelques-unes de leurs 
places, doivent être présentées à l’ac- 
ceptation dans les quarante jours de 
leur date. 

Les lettres tirées à vue seront pré- 
sentées au paiement dans le même 
délai. 

Dans ce cas, et pour les lettres à épo- 
que de date si ce délai n’excède pas 
trentejours, la présentation estinutile. 

482. Les délais fixés parles deux 
articles précédents seront doublés 
pour les lettres de change tirées en- 
tre la Péninsule et les fies Canaries 
(160, C. Fr.). 

483 . Les lettres tirées entre la Pé- 
ninsule et les Antilles espagnoles ou 
1 un des autres points d’outre-mer 
âtués en— deçà des caps Horn et de 
Bonne-Espérance seront présentées 
au paiement ou à l’acceptation dans 
les six mois, à compter de leur date, 
quelle que soit ia forme du délai in- 
diqué parle tirage. 


Section 4 - — De V endossement des 
lettres de change. 

1 33 . Comme i 36 , C. Fr. Il est 
ajouté : Tant qu elle n'est pas échue. 

134. L’endossement se fait sur la 
lettre de change ou sur une seconde , 
troisième , et doit être daté et signé. 
Il énonce le nom de celui à qui ou à 
l’ordre de qui le paiement doit être 
fait, avec la mention de 0 valeur re- 
çue », ou de « valeur en compte. » 

Si la valeur a été nommée par un 
tiers, il en sera fait mention avec dé- 


signation de ce tiers. 

1 35 . Comme i 38 , C. Fr. Il est 
ajouté : Entre l’endosseur et celui au- 
quel il a endossé la lettre de change, 
à 1 effet de demander le paiement 
même en justice. 

Si l'endossement est fait à l’ordre 
de celui auquel la lettre de change a 
été endossée, celui-ci pourra, par la 
voie de l’endossement, transmettre la 
propriété de la lettre de change, sauf 
sa responsabilité envers son mandant. 

1 36 . L’endossement peut aussi se 
donner en blanc, parle fait de laseule 
signature ue l’endosseur apposée sur 
la lettre de change. Il est censé con- 
tenir reconnaissance de valeur reçue , 
et transmettre la propriété de ia lettre 
de changeau porteur(i37, C .Fr. diff.; 

■ 467 etsuiv. C. Esp.). 

1 3 y. Un faux endossement ne trans- 
met pas la propriété de la lettre de 
change : il vicie tous les endosse- 
ments postérieurs, sauf l’action du 
porteur contre tous les signataires de 
ces endossements. 

Les endossements antérieurs à ce- 
lui qui est faux conservent tous leurs 
effets. 

ïo8. Il est défendu d’antidater 1 ; s 
endossements, à peine de dommages 
et intérêts, et sans préjudice de l’ac- 
tion publique, s’il v" a lieu fi3o 
C. Fr.). " V y ’ 

139. Les lettres de change échues 
ou qui ne sont pas payables à ordre’ 
ne peuvent être endossées; mais la 


363 . Le tireur est obligé de pr : 
venir à temps celui sur lequel L 
lettre de change est tirée, sous peiné 
de repondre du paiement et des 
frais, faute d’acceptation ou de 
paiement. 

364 - La lettre d’avis ( cartadavi - 
so) doit déclarer pour compte de 
qui la lettre a été tirée, si la ï e t> re 
de change ne l’exprime pas. Si cette 
déclaration manque, l'acceptation 
est censée faite pour le comme de 
tireur. 

365 . L’acceptation d’une lettre de 

change donne au porteur le droit 
d’exiger le paiement de l'accepteur 
(121, C. Fr.; 463 , C Esp.; et u q 
C. IIolL). 9 ’ 

366 . Si l’acceptation est fausse 
le porteur a le droit d’exercer son 
recours contre le tireur et l’endos- 
seur. 

367. Comme i 4 o, C. Fr. 

368 . Les dispositions sur la res- 
ponsabilité de l’accepteur sont ap- 
plicables aux tiers intervenants, 
sauf ce qui a été prévupar Fart. 35o! 

369. Le tireur qui a été forcé de 
paver une lettre de change ac- 
ceptée et non payée peut pour- 
suivre 1 accepteur en dommages- 
intérêts, s’il v a lieu; mais il ne 
peut pas le poursuivre en son nom 
pour l’acceptation non accomplie. 

Section 6. — De F échéance et du 
paiement des lettres de change. 

3 jo. La lettre de change tirée à 
terme est payable le jour de l’é- 
chéance aux heures de la bourse, 
ou jusqu’au coucher du soleil, s’il 
n y à pas de bourse ( 447 ? C. Esp.). 

i. La lettre de change tirée à 
vue est payable à présentation et 
aux heures indiquées dans l’article 
précédent. 

3j2 à 3 j 5 . Comme i 3 i à 1 3 - 4 -? 

C. Fr. 

3 76. La lettre de change est cen- 
sée échue au moment où celui sur 
qui elle a été tirée fait faillite, et le 
porteur peut la faire protester de 
suite. Cependant le tireur et les en- 
dosseurs peuvent, dans ce cas, en 
donnant la caution dont il sera par- 
lé à l’art. 398, différer le paiement 
jusqu’au jour de l’échéance de la 
lettre. 

3 jj et 3 j 8 . Comme ï 56 et 107, 

C. Iloll. 

379. Si le tiré paie la lettre de 
change ou l’escompte avant l’éché- 
ance, il répond de la validité du 
paiement. 

38 0. Comme i 44 ? C. Fr. 

38 ï et 382. Comme » 47 ? C. ^ r * 

383 . Si une lettre de change a et? 
tirée sur plusieurs exemplaires, et 
que le tiré en ait accepté plus eurs, 
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voirie montant d’une lettre de 
change doit étie exprimée par 
ces mots : Endossement à re- 
couvrement ( indossament zum 
incasso ). 

5 72. Comme 1 35 , C. Ho U. 

5 y 3 . Si l’endossement ne 
vaut que comme procuration 


(art. 565 , 5 jo et 5 ji), le tireur, ! (i 3 6 , C. Fr.). 


un tiers en la passant cgale- 
! ment à son ordre conformé- 
ment aux dispositions de l’art. 
i5. 

32 . L’endosseur devient pro- 
priétaire de la lettre de chan- 
ge par la tradition du titre 
qui contient l'endossement 



les endosseurs qui précèdent et 
le tiré, peuvent exercer leur 


recours contre 


le porteur, et 
les endosseurs subséquents, à 
moins que l’endossement ne 
soit à ordre. 

Dans un endossement irré- 
gulier (art. 570), lu preuve 
contraire de la transmission 
de propriété ne peut être op- 
posée qu’à l’endosseur dont 
cet endossement émane. 

5 y 4 - L’endosseur auquel il 
est interdit de transmettre la 
propriété d’une lettre de chan- 
ge, et qui n’est autorisé qu’à 
en recevoir le montant, est 
également responsable envers 
les endosseurs subséquents 
(art. 566 , 56 g). 

5 j 5 . Comme t 38 , C. Holl. 
5 y 6 . L’endossement d’une 
lettre de change échue , ou 
pour laquelle certains délais 
n’ont pas été observés, ne vaut 
que comme simple procura- 
tion (art. 5 j 3 ). Cet endosse- 
ment est nul si la lettre de 
change a été protestée (1). 

077. Un endossement biffé 
ne produit d’autre effet que 
d’interrompre la série des en- 
dossements. 

078. L’endosseur n’est tenu 
que des obligations qui lui 
sont personnelles ou qui ré- 
sultent de ia lettre de change. 

Section 5 . — Des obligations 
du tireur. 

679. Le tireur est responsa- 
ble de l’acceptation et du paie- 
ment d’une lettre de change. 

Il n’est affranchi de toute 
obligation que lorsque la let- 
tre a été présentée trop tard, 
que le protêt n’a pas été Lut, 
que la demande n’a pas été' for- 
mée, et s’il peut prouver que 
le tiré était nanti de la pro- 
vision (452 et 453 , C. Esp.). 

58 o. La^ provision doit être 
faite pour l’échéance, et, dans 
le cas où un délai est accordé 


t ; Parce que , dans ce cas . la 
lettre de ch mge ne représenta plus 
une créance mais ne constitue 
qu’un droit à des dommages- inte- 
rets (motifs du C. de JVurt.'. 


33 . Celui au profit duquel 
une lettre de^change est en- 
dossée , peut exercer contre 
celui qui la lui a transmise, 
tous les droits de change, à 
moins de stipulation expresse 
contraire. 

34. Tout endossement non 
conforme aux deux premières 
dispositions de l’art. 3 o, s’il 
n’est pas unecession ordinaire, 
vaut seulement comme procu- 
ration, en vertu de laquelle le 
porteur a le droit d’endosser 
la lettre deehange, d’en dispo- 
ser et d’en demander l’exé- 
cution en justice par toutes les 
voies de droit (i 38 , C. Fr.). 

35 . Lorsqu'un endossement 
en blanc a été rempli plus 
tard, on ne peut plus se pré- 
valoir de ce qu’il était incom- 
plet primitivement. 

36 . L’endossement qui con- 
tient un mandat exprès ne 
produit que les effets qui y 
sont exprimés. 

37. Celui qui endosse une 
lettre de change, dont il n’est 
investi que par procuration, 
doit faire mention de cette 
circonstance; à défaut de quoi, 
il est responsable de toutes les 
sommes envers les endosseurs 
subséquents. 

38 . La simple cession d’une 
lettre de change n’astreirit pas 
les endosseurs successifs à la 
garantie résultant ordinaire- 
ment des lettres de change; 
celui qui transmet la lettre de 
change, peut, ainsi que ceux 
au profit desquels il l’endosse, 
faire usage du droit de change 
contre le tireur, comme ceux- 
ci le peuvent entre eux contre 
les endosseurs qui précèdent. 

3 q. La fausseté de Ja lettre 
de change n’annullepasîes en- 
dossements. Les endosseurs an- 
térieurs à la falsification ne 
sont responsables que de l’o- 
bligation existante à cette épo- 
que. Les endosseurs subsé- 
quents sont soumis à toutes 
les obligations qui résultent 
de la lettre de change. 

4 o. Les endossements sont 
présumés, jusqu'à preuve con- 
traire, antérieurs à la falsifi- 


change est tirée au nom d’un 
seul, mais signée par plu- 
sieurs, le premier signataire 
est regardé comme débiteur 
principal , et les autres seule- 
ment comme cautions. 

786. Mais lorsqu’une lettre 
de change signée par plu- 
sieurs a été en même temps 
tirée au nom de plusieurs, ils 
sont tous solidaires ( i re part., 
tit. v , art. 43 o et suiv.). 

787. En conséquence, celui 
qui, dans une lettre de change 
dont il est co-signataire , ne 
veut être considéré que com- 
me caution, ou témoin, doit 
énoncer cette qualité à côté 
de sa signature, d’une maniè- 
re expresse. 

788 à 790. Le facteur ou 
gérant qui n’est pas copro- 
priétaire d’un établissement 
de commerce, n’est pas tenu des 
engagements qu’il a contractés 
par lettres de change pour le 
compte de la raison sociale à 
moins qu’il ne se soit person- 


suite 


neliement obligé. 

791 à 792. Si la lettre de 
change n’est pas payée , le 


porteur a, contre celui qui l’a 
souscrite, le recours usité en 
matière de change. 

798 et 795. Lorsqu’il s’agit 
d’une société de commerce , 
le porteur peut exercer son 
recours, soit contre tous les 
associés, soit contre un seul 
ou plusieurs d’entre eux. 

796. Lorsque le propriétaire 
d’un établissement decommer- 
ce, ou l’un des associés, ne peut 
s’obliger par lettres de change, 
il n’y a pas lieu, en ce qui le 
concerne, à l’exercice de la 
contrainte par corps. 

797 à 799. Mais si plusieurs 
individus habiles à s’obliger 
p r lettres de change sont 
débiteurs principaux, le créan- 
cier peut, à son choix, s’a- 
dresser pour son paiement à 
tous les débiteurs indistincte- 
ment. 

800 et 801. Il jouit, pour 
son recours, de tous les droits 
d’une caution. 

802. La caution qui acquitte 
une lettre de change pour le 
débiteur principal est subro- 
gée de plein droit à tous les 
droits du porteur. 

8 o 3 et 8 o 4 -La caution, qui 
ne peut s’obliger par lettres 
de change, n’est garant que 
comme une caution ordi- 
naire, et non suivant la ri- 
gueur du droit de change; il 
en est de même si le caution- 


me, et ainsi 
C. Fr.). 

Addition a Fart. 3 08. La 
faculté d’endosser entraîne 
la faculté de recevoir la 
lettre en paiement. Ce 
droit appartient à ceux 
qui, en vertu de l’art. 299 , 
peuvent souscrire une lettre 
de change. 

309. La transmission 
d’une lettre de change s’opè- 
re par l’endossement (i 36 , 
C. Fr. ; 800, C. Pruss et 32 , 
C. Hongr.) Si tout le côté 
était rempli, il est permis 
d’ajouter à ia lettre de chan- 
ge , une feuille de papier 
blanc ordinaire, de manière 
que le dernier endossement 
commence sur la lettre de 
change et se termine sur ia 
feuille ajoutée (812, C. 
Pruss. et 46 C. Iiongr.). 

3 10. L’endossement est 
complet ou incomplet. Au 
moyen de rendossement 
complet, on transmet la pro- 
priété de la lettre de change; 
par l’endossement incom- 
plet, on autorisesimpîement 
à toucher l’argent. Le pre- 
mier de ces endossements 
s’appelle endossement par 
transmission ; le deuxième, 
endossement par procura- 
tion. 

3 ïi. L’un et l’autre de 
ces endossements doivent 
être signés de l’endosseur 
ou de son fondé de pou- 
voir ; sinon , ces endosse- 


C. 


ments seront nuis ( 

Fr.). 

3 12. L’endossement p 
transmission doit énoncer 

i° Le nom de la personne 
à qui l’on transmet la lettre 
de change ou à l’ordre de 
qui elle doit être pavée; 

2 0 Si la valeur a été re- 
çue ou portée en compte, 
et si l’endosseur le croit 
nécessaire, il pourra en ou- 
tre énoncer de qui la valeur 
a été reçue ; 

3 ° Le lieu, l’année, le 
mois et le jour de l’endos- 
sement (137, C. Fr.). 

3 i 3 .Si l’endossement n’é- 
nonce pas le lieu, l’année, 
le mois et le jour, il n’en est 
pas moins valable ; cepen 
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précédent article seront ob- 
servées en ce qui concerne 
le change les intérêts et tous 
autres frais, quand il s’agira 
de lettres tirées de l’étran- 
ger, négociées en cette ville, 
payables dans la péninsule, 
et protestées faute de paie- 
ment. Si cependant on veut 
retirer la valeur de la lettre 
protestée par la voie du re- 
change, et qu’il n’en existe 
pas sur la place où la traite 
a été souscrite, ia lettre de 
rechange sera tirée sur ia 
place la plus voisine et la 
plus convenable , en faveur 
du tireur de la lettre de 
change originaire. 

26. Tout porteur qui 
présente une lettre de 
change à l’acceptation sans 
ordre ni endossement,etqu’il 
tient à la disposition de la 
deuxième ou de la troisième, 
revêtue d’un endossement 
légitime aura le droit, si cette 
deuxième ou troisième n’est 
point arrivée lors de l'é- 
chéance et après les jours de 
, de requérir judiciaire- 


ment l’accepteur d’en déposer 
le montant entre les mains 
d’une personne laïque, hon- 
nête et ayant du crédit, à 
laquelle un demi pour cent 
sera payé pour le dépôt; si- 
non, la lettre sera protestée 
faute de paiement devant 
notaire, et en la forme or- 
dinaire. Une commission 
de demi pour cent lui sera 
allouée à cet effet à prendre 
lors du recouvrement de 1s I 
traite; cette commission sera i 
à la charge de celui qui aura j 
tardé à envoyer la lettre de j 
change. 

Si le porteur de la lettre 
de change acceptée a né- 
gligé de faire les diligences i 
nécessaires pour en toucher 
le montant à l’échéance, il j 
sera responsable de la va- ! 
leur et des autres frais , i 
puisqu’il est assimilé au j 
preneur et qu’il est vala- j 
blement nanti pour agir. 

27. Si une première iettre i 
acceptée s’égare ou se perd, ! 
et que le porteur de la se- j 
conde, de là troisième ou i 
autre, endossées légitime- ; 


dant, en cas de contestation, : ment, en réclame le paie- 1 
cet endossement sera sou- : ment en l’absence de la ! 
mis à un examen préalable première acceptée, l’accep- ■ 
(i 3 j, C. Fr.). I teur devra en payer le mon- j 

3 i 4 - Les endossements tant, à la charge par le por- 1 
par transmission en blanc j teur de fournir une garan 
sont permis pour toute es- ; tie bonne et solvable. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 



CODE ESPAGNOL. 


CODE HOLLANDAIS. 




109. Celui qui paie une lettre de 
change par intervention est subrogé 
aux droits du porteur, et tenu des 
mêmes devoirs pour les formalités à 
remplir. 

Si le paiement par intervention est 
fait pour le compte du tireur, tous les 
endosseurs sont libérés. 

S il est fait pour un endosseur, les 
endosseurs subséquents sont libérés. 

S’il y a concurrence pour le paie- 
ment d’une lettre de change par inter- 
vention, celui qui opère le plus de 
libérations est préféré. 

Si celui sur qui la lettre était ori- 
ginairement tirée, et sur qui a été fait 
le protêt faute d’acceptation, se pré- 
sente pour la payer, il sera préféré à 
tous autres (Co. 1*0, 160). 


§ XL Des droits et devoirs du porteur. 


î 6 O. (Ainsi modifié : Loi du 19 mars 
; 1817, art. 2.) Le porteur d’une lettre 
! de change tirée du continent et des 
îles de l’Europe, et payable dans les 
| possessions européennes de la France, 
! soit à vue, soit à un ou plusieurs jours 
! ou mois ou usances de vue, doit en 
! exiger le paiement ou l’acceptation 
j dans les six mois de sa date, sous peine 
j de perdre son recours sur les endos- 
j seurs et même sur le tireur, si celui-ci 
l a fait provision. 

Le délai est de huit mois pour les 
| lettres de change tirées des Échelles 
I da Levant et des côtes septentrionales 
de l’Afrique, sur les possessions euro- 
péennes de la France; et réeiproque- 
• ment, du continent et des îles de l'Eu- 
i rope sur les établissements français 
; aux Échelles du Levant et aux côtes 
! septentrionales de l’Afrique, 
j Le délai est d’un an pour les lettres 
de change tirées des côtes occidenta- 
! les de l’Afrique, jusques et compris le 
; cap de Bonne-Espérance. 

Il est aussi d’un an pour les lettres 
de'change tirées du continent et des 
I îles des Indes occidentales sur les pos- 
j sessions européennes de la France, et 
; réciproquement, du continent et des 
i îles de l’Europe sur les possessions 
; françaises ou établissements français 
; aux côtes occidentales de l’Afrique, 

! au continent et aux îles des Indes oc- 
; ci dentales. 

S Le délai est de deux ans pour les 
| lettres de change tirées du continent 
et des îles des Indes orientales sur les 
possessions européennes de la France, 

! et réciproquement , du continent et 
des îles de l’Europe sur les possessions 
françaises ou établissements français 
au continent et aux îles des Indes 
orientales. 

La même déchéance aura lieu con- 
tre le porteur d’une lettre de change 
a vue, à un ou plusieurs jours, mois 
ou ur.ano?5 de vue, tirées de la France, 


Ce delai sera d une année pour les 
places d’outre-mer situées au delà de 
ces deux caps. 

484 - Les porteurs de lettres qui les 
enverront outre-mer devront toujours 
en remettre au moins deux duplicatas 
sur des navires distincts, et s’il est 
prouvé que les navires sur lesquels se 
trouvaient les premières et les secon- 
des lettres ont éprouvé quelque acci- 
dent de mer qui a retardé leur 
voyage, on ne comptera pas dans la 
supputation du délai légal, le temps 
couru jusqu’à l’époque à laquelle 
l’accident sera connu au lieu de la 
résidence de celui qui a remis les let- 
tres. 

La perte présumée des navires, 
lorsque l’on n’en aura pas reçu de 
nouvelles dans les cas prévus par l’art. 
720, produira le même effet. 

485 . Les lettres tirées en pays étran- 
ger sur des places du territoire d’Es- 
pagne, doivent être présentées à leur 
acceptation ou paiement, pour qu’elles 
produisent leur effet en justice devant 
les tribunaux espagnols, dans les dé- 
lais qui y sont spécifiés, si elles sont 
tirées à date, et si elles le sont à vue 
dans les quarante jours qui suivront 
leur introduction dans le royaume. 

486. lies lettres tirées dans le terri- 
toire espagnol sur des pays éfrangers 
seront présentées et protestées dans 
les formes prescrites par les lois en 
vigueur dans la place où elles doivent 
être payées. 

487. Comme i 34 et 119, C. Fr. 

488 . Comme 168, C. Fr. 

489. Les lettres de change qui ne ■; 
sont pas présentées pour être payées 
au jour de l’échéance, et qui , à défaut 
de paiement, ne sont pas protestées le 
lendemain , sont considérées comme 
prescrites. 

49 °* Lorsqu’une lettre de change 
est prescrite, le porteur perd son 
droit de recours contre les endosseurs, 
et ceux-ci cessent d’être responsables 
de son recouvrement (168, G. Fr.). 

En ce qui concerne le droit du por- 
teur dune lettre de change prescrite 
contre le tireur, il y a lieu d’observer 
les dispositions des art. 453 et 454 - 

491. Si des besoins sont indiqués 
sur la lettre de change, le porteur, 
s il n est pas payé du tiré, doit faire 
protester et s’adresser d’abord au be- 
soin indiqué par le tireur, et ensuite 
à ceux indiqués par les endosseurs 
selon leur ordre. En cas d’omission , 
le porteur est responsable de tous les 
frais et ne peut exercer de recours 
contre celui qui a indiqué le besoin. 

4q2. Dans les lettres remises d’une 
place sur une autre après le temps 
utile pour pouvoir les présenter et les 
protester efficacement, le préjudice 
retombe sur le preueur qui les remet, 
les endosseurs n’étant plus considé- 


propriété doit en être transmise par 
un acte de cession séparé, selon les 
dispositions du Code civil. 

Section 5 . — Des obligations entre le 
tireur et V accepteur, entre l'accep- 
teur et le porteur et les endosseurs. 

i 4 o. II se forme entre le tireur et 
l’accepteur d’une lettre de change un 
contrat de mandat par lequel celui- 
ci s’oblige à en payer à l’échéance le 
montant au porteur (121, C. Fr.). 

ï 4 1 - Si I a lettre de change est tirée 
pour le compte d’un tiers, il doit 
tenir compte à l’accepteur. 

142. Le tireur est tenu de prévenir 
à temps celui sur qui la lettre de 
change est tirée; sinon il est obligé 
de payer les frais causés par le défaut 
d’acceptation ou de paiement. 

ï 43 . Le tireur est censé avoir tiré 
pour son propre compte, si la lettre 
de change ou la lettre d’avis n’é- 
nonce pas pour compte de qui elle 
est tirée. 

1 44 - L’acceptation de la lettre de 
change donne au porteur le droit d’en 
exiger le paiement de l’accepteur 
1 2 1 g 1 , C. Fr. — * 334 , C. Busse , et 604, 
C. de Wurt.). 

1 45 . Si l’acceptation est fausse, 
tout porteur a son recours contre le 
tireur et les endosseurs. 

146. Comme 140, C. Fr. 

147. Les dispositions relatives à la 
responsabilité de l’aecepleur sont 
applicables aux intervenants pour le 
compte du tireur, du preneur ou de 
l’endosseur, sauf ce qui est dit à 
l’art. 129. 

148. Lorsqu’après l’acceptation 
d’une lettre de change , et à défaut 
de paiement par l’accepteur, le ti- 
reur a été obligé de la rembourser, il 
a contre celui-ci une action , tant 
pour les comptes à rendre de la pro- 
vision que pour les dommages occa- 
sionnés par le défaut d’exécution de 
son engagement. 

Section 6. — De l’e'chéance et du 
paiement des lettres de change. 

i 4 çp La lettre de change tirée à 
terme est payable le jour de son 
échéance. 

1 5 0. Comme i 3 o, G. Fr. 

1 5 1. Comme ï 3 i, C. Fr. Il est 
ajouté : Mais le délai court du lende- 
main , et non du jour. 

iÔ2. Comme l 32 , C. Fr. Il est 
ajouté . Mais pour les lettres de 
change qui ne sont pas à vue, les 
trente jours courent du lendemain de 
leur date. 

i 53 . Comme i 33 , C. Fr. 

1 54 - Si le jour du paiement d’une 
lettre de change tirée à terme est un 
dimanche, elle est payable le lende- 
main (1 34 , C. Fr. diff.). 
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il est tenu de payer tous ceux uni 
se trouveraient entre les ma- 
lles divers porteurs munis de son 
acceptation , sauf son recours eon 
tre ceux qui ont fait un dool,]" 

emplot delà traite (,6 2 , C . Bolll 

384 . ^accepteur n’est pas , enQ 
de payer la lettre de change perdue 
a celui qui la présentée, si ce 
porteur ne justifie pas de son droit 
et s’il ne donne pas une caution 
suffisante pour la sécurité de l’ac- 
cepteur. 

385 . Comme 140, C .Fr. 

386 . Le simple détenteur dW 
lettre de change peut la faire pro- 
tester dans le cas où la loi l e re- 
quiert , et en demander le paiement 
en donnant caution, une fois qu’il 
prouve par écrit que la lettre lui a 
été remise pour l'encaisser (i 65 ,C. 
Holl.). 

387. Le porteur d’une lettre de 
change, qui en a reçu le montant, 
ainsi que tous les endosseurs pré- 
cédents , sont responsables, envers 
celui qui l’a payée, de la validité 
des endossements antérieurs. 

388 . L’accepteur n’est pas tenu 
de payer, si le porteur ne lui remet 
pas ta lettre de change sur laquelle 
il a signé l’acceptation, munie de 
l’acquit compétent, excepté dans le 
cas de la perte de la lettre, indiqué 
dans l’art. 3 $ 4 - 

38 q. Comme 1 56 , C. Fr. 

390. L’accepteur, dans le cas de 
l’article précédent, peut exiger du 
porteur qu’il en soit fait mention 
sur la lettre de change et qu’un 
reçu soit délivré ; mais il n’a pas le 
droit d’exiger la remise de la lettre 
de change. 

3 qi à 395. Comme 1 58 et 109, 
G. Fr. 

Section 8. — Des droits et des obli - 

gâtions du porteur faute L accep- 
tation ou de paiement. 

396 et 397. Comme t'jS et 176, 
C. Holl. 

398. Comme 1 20, G. Fr. 

399 et 400. Comme 179 et 180, 
C. Holl 

4 . 0 1. Lorsque le thé refuse 
payer la lettre de change, le P or 
teur doit exiger le paiement de a c 
cepteur par intervention ou de ce ni 
indiqué au besoin. Dans ce cas, e 
protêt doit être fait contre chacune 
de ces parties, autant que poaSJ 
dans un seul acte. 

402. Comme 174? G. Fr. 
ajouté : 6° la signature du nota* 
et des témoins non domestiques 
commis de la maison. La date 
protêt doit contenir 1 heure a * 
quelle il a été fait , le t out sous P el ° 
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'art. 653 et 668), au plus tard 
le dernier jour de ce délai. 

58 1. Comme 116, C. Fr., et 
107, G. Holl. 

582. Comme 109, C. Holl. 

583 . Si le tireur peut éta- 
blir qu’il y a eu provision par- 
tielle, les dispositions des 
art. 58 o à 582 sont applica- 
bles, et le tireur restera obligé 
pour le surplus (108, C. Holl.). 

584 - Le porteur d’une lettre 
de change non payée n’a d’au- 
tres droits à exercer contre la 
personne pour le compte de 
qui elle a été tirée, que ceux 
réservés au tireur, dont il 
prend la pince, sans que les 
dispositions de l’art. 079 lui 
soient applicables. 

585 . Le porteur d’une let- 
tre de change protestée, peut 
exercer sur la provision que le 
tiré avait à 1 échéance entre 
ses mains, les mêmes droits 
que le tireur ou que celui pour 
le compte duquel la lettre de 
change était tirée , préfé- 
rablement à tous deux ou à 
leurs créanciers. En cas de 
faillite du tireur, la masse des 
créanciers 11’a aucun droit sur 
la provision, soit avant, soit 
après l’échéance. 

586 . Le tireur est tenu, à la 
demande du preneur, d’expri- 
mer sur la lettre de change s’il 
donnera avis ou non ; il n’est 
pas obligé de lui remettre la 
lettre d’avis, soit en duplicata, 
soit en original. 

Section 6. — De l’acceptation. 

087. Le porteur d’une let- 
tre de change n’est pas tenu 
de la présenter à l’acceptation 
avant son échéance. 

588 . Si l’échéance dépend de 
l’acceptation (art. 56o-562), 

1 acceptation devra avoir lieu : 
pour toutes les lettres de 
change à 1 intérieur, dans les 
trois mois; pour toutes celles 
tirées d’une ou sur une place 
d’Europe, dans le délai d’un 
an; et pour celles tirées hors 
d Europe, dans un délai de 
deux ans, à compter du jour 
où elles ont été émises. 

58 g. Si le porteur n’a pas 
tait protester dans les délais 
ci-dessus exprimés, il perd son 
recours contre les endosseurs 
et contre le tireur qui a fait 
la provision (art. 58 o). 

090. Le porteur d’une let- 
tre de change, avec avis, ne 
peut en exiger l’acceptation 
que lorsque le tiré a pu rece- 
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4 t. Les endosseurs anté- 
rieurs au faux sont responsa- 
bles envers les endosseurs 
postérieurs. 

42. Nul n’est garant que de 
l’endossement délivré par lui, 
lors même qu’il aurait été fal- 
sifié. 

43 - 44 . L’incapacité du ti- 
reur ou de plusieurs endos- 
seurs n’a pas d’effet sur la va- 
lidité de l’endossement. 

45 . Les vices de forme d’un 
endossement ne libèrent pas 
les endosseurs antérieurs vis- 
à-vis des endosseurs posté- 
rieurs. 

46 . Toute allonge d’une 
lettre de change pour conte- 
nir la série des endosseurs, 
n’est considérée faire partie de 
la lettre de change que si elle 
est jointe à l’original, ce dont 
il sera fait mention, et si elle re- 
produit en tête le texte de la let- 
tre de change (812, C. Pruss.). 

47-48. On peut se porter 
caution du paiement d’une let- 
tre de change mais ce caution- 
nement ne produit d’obligation 
commerciale qu’autant qu’il est 
fait dans les formes prescrites 
par l’art. i 4 ,n° 7, ( 1 4 r ? G. Fr.). 

49 * La caution est censée 
donnée pour le souscripteur, 
s’il s’agit d’une lettre de change 
propre, et pour l’accepteur si 
c’est une lettre de change, à 
moins de convention ex- 
presse. 

5 0. Le donneur d’aval qui 
est obligé de payer, n’a de re- 
cours à exercer que contre son 
propre débiteur ou contre 
ceux contre lesquels son débi- 
teur pourrait lui-même exer- 
cer son recours. 

CHAPITRE V. 

De L’ acceptation . 

5 1 . La présentation à l’ac- 
ceptation n’est nécessaire que 
quand il s’agit d’une lettre de 
change. 

52 . Cette présentation est 
inutile lorsque la lettre de chan- 
geestpayable à vue, ou que le 
terme de l’échéance ne date 
pas du jour de la présentation. 
La lettre peut cependant être 
présentée à l’acceptation et 
être protestée en cas de refus. 

53 . Les lettres de change à 
vue ou à terme, pavables en 
Hongrie ou dans les pays en- 
vironnants, doivent être pré- 
sentées à l’acceptation, dans 
un délai déterminé à partir 
de leur date. Ce délai est de : 
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Rement n’est point énoncé 
dans le corps de la lettre de 
change , mais seulement dans 
un acte séparé. 

§ IV. De l endossement. 

8 0 5 . Comme i 36 , C. Lr. 

806. Lor sque cette trans- 
mission se fait dans l’intention 
de rendre le tiers propriétaire 
de la lettre de change , il y a 
endossement proprement dit; 
il existe endossement par 
procuration, lorsque le tiers 
est seulement chargé d’en en- 
caisser le montant. 

807. A l’égard des endosse- 
ments par procuration, il faut 
suivre , quant aux rapports 
entre l’endosseur et celui au 
profit duquel est fait l’endos- 
sement, les principes établis 
sur les mandats (V. Concord- 
dance des C. civils , p. xo 3 ). 

808. En cas de doute , il 
faut admettre qu’il y a eu en- 
dossement proprement dit. 

809. La simple possession 
d’une lettre de change par une 
personne dont le nom ne se- 
rait pas exprimé , soit dans le 
corps, soit sur le dos de la let- 
tre ne l’autorise point à en 
toucher le montant. 

810. Cependant, si la lettre 
est au porteur et non endos 
sée, celui qui en est possesseur 
a droit d’en recevoir le mon- 
tant (art. 763). 

81 1. L’endossement doit 
être placé sur la lettre de 
change elle-même. 

812. Mais lorsque, par dé- 
faut d’espace, l’endossement 
ne peut être écrit sur la lettre 
même, on est autorisé, quand ‘ 
il s’agit de lettres de change à 
long terme et tirées sur des 
places éloignées, à le conti- 
nuer valablement sur un 
feuillet collé à cet effet (46, C. 
Hongr.). 

81 3 . Ce cas excepté, la 
transmission d’une lettre de 
change, qui n’est point énon- 
céesur la lettre même, nepro 
duit que l’effet d’une cession 
(i 3 S, C. Fr.). 

81 4- Si, dans le cas où la 
transmission n’est point énon- 
cée , la lettre de change 
n’a pas été délivrée au 
cessionnaire, mais endossée 
en la forme accoutumée au 
profit d’un tiers, ce dernier, 
lorsqu’il a ignoré la cession 
précédemment faite, a la pré- 
férence sur le cessionnaire 
(i re part., tit. x, art. 23 - 25 ). 


pèce de lettres de change 
mais seulement lorsqu’il y a 
accord des parties intéres- 
sées et sous leur propre res- 
ponsabilité(i 38 ,C. Fr. diff.) 

3 1 5 . La lettre de change 
peut être transmise et en- 
dossée avant ou après la 
présentation et l’accepta- 
tion. 

3 16. Il est défendu d’an- 
tidater l’endossement sous 
peine de nullité et de res- 
ponsabilité en cas de faux 
( 1 3 9r C. Fr.). 

317. Celui à qui une lettre 
de change est parvenue au 
moyen d’endossements com- 
plets ou incomplets, ou au- 
quel elle appartient par 
suite de l’acquisition origi- 
naire, s’appelle porteur. Ct 
lui qui n’a entre ses mains 
la lettre de change que 
pour la présenter à l’accep- 
tation , s’appelle déten- 
teur. 

3 18. Si la lettre de change 
n’est pas acceptée, ou si elle 
n’est pas payée par le tiré 
désigné, les endosseurs sont 
tous responsables solidaire- 
ment du paiement envers le 
porteur, ainsi que le tireur 
lui-même ( 1 i 8 -i 4 o? C. Fr.) 

319. La responsabilité 
des endosseurs envers le 
porteur ne cesse peint, lors 
même que la lettre de chan- 
ge serait déclarée nulle. 

320 . Si l’un des endos- 
sements est démontré faux, 
les autres endossements n’en 
seront pas moins valables. 

321 . Mais l’endossement 
avec ces mots : sans recours 
metson auteur hors de toute 
responsabilité, en cas de non 
paiement. 

32 2. Celui qui acquiert 
une lettre de change en vertu 
d’une simple procuration , 
et pour le compte d’un autre, 
est responsable envers les en- 
dosseurs subséquents , s’il 
l’endosse; mais à l’égard de 
son commettant , il n’est 
responsable qu’autant qu’il 
en a garanti la solvabilité 
comme décroire. 

Section 5 . — De la présen- 
tation dune lettre de 
change , de son accepta- 
tion ou du refus de son 
acceptation. 

323 . Les lettres de change 
propres n’ont pas besoin de 
présentation préalable. 


ORD. DE BILBAO. 
Amérique duSud et Mexique. 


28. Le porteur devra \ 

présenter la lettre de change : 
à l’acceptation dès sa ré- ; 
ception en la forme indi- 
quée à l’art. 26 de ce cha- ; 
pitre; à défaut d’accepta- ! 
tion , il fera protester, en 
préviendra le tireur ou l’en- 
dosseur et gardera la lettre 
de change. Il fera ensuite 
protester, faute de paie- 
ment lors de l’échéance , j 
sans attendre les jours de ! 
grâce ou de répit. Il enver- 
ra, par le premier courrier, 
le protêt à celui qui lui a 
donné l’ordre; le tout, sous j 
peine de responsabilité. Si, 
avant le jour de l’é- : 

chéance, la lettre est acccD- ; 

tée , l’accepteur jouira des 
délais de grâce pour le 

paiement. 

29. Le porteur d’une 

lettre de change peut exer- 
cer des poursuites contre 
l’accepteur ; mais il a en 
même temps la faculté de 
se réserver ses droits pen- 
dant quatre années contre 
le tireur et les endosseurs 
insolidum , enleurindiquanl 
devant notaire J’état dans 
lequel se trouve la lettre de 
change, dans le délai fixé 
par les art. 9 et suiv. de ce 
chapitre, à partir du jour 
du protêt. Pour prévenir 
faction en recours, les ti- 
reur et endosseurs pourront 
requérir le porteur devant 
notaire de recevoir le mon- 
tant de la lettre de change, 
en capital et intérêts seule- 
ment. 

3 0. Après le protêt, le 
porteur pourra recevoir une 
partie du montantdelalettre 
de change et exercer son re- 
cours contre le tireur ou les 
endosseurs pour l’autre par- 
tie ou pour les intérêts, à la 
chargeparlui toutefois d’ob- 
server les prescriptions des 
articles précédents. Dans le 
cas de paiement partiel, le 
porteur écrira la mention 
de l’à-eompte sur la lettre 
de change, qu’il gardera avec 
le protêt, et délivrera une 
quittance séparée (i 56 , C. 
Fr.). 

3 1. Aucune lettre de 
change en droiture ne sera 
tirée ou endossée, à moins 
que le tireur n’exprime que 
les fonds ont été fournis et 
payés par le preneur, et que 
la lettre ne soit souscrite 
pour le compte et aux risques 



(. Des Lettres de change.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CO DE FRANÇAIS. 


CODE ESPAGNOL. 


| des possessions ou établissements 
| français, et payable dans les pays 
; étrangers, qui n’en exigera pas le paie* 
j ment ou l’acceptation dans les délais 
j ci-dessus prescrits pour chacune des 
[ distances respectives, 
i Les délais ci-dessus de huit mois, 
j d’un an ou de deux ans sont doublés 
l en cas de guerre maritime. 

| Les dispositions ci-dessus ne préju- 
; dicieront néanmoins pas aux stipuia- 
I lions contraires qui pourraient inter- 
venir entre le preneur, le tireur et 
| même les endosseurs (Go. 1 1 8 , 120, 

143, 187) (i). 

16 1. Le porteur d’une lettre de 
change doit en exiger le paiement le 
jour de son échéance (Co. 129, i 33 ). 

162. Le refus de paiement doit être 
constaté, le lendemain du jour de l’é- 

j chéance, par un acte que l’on nomme 
j protêt faute de paiement. 

Si ce jour est un jour férié légal, le 
! protêt est fait le jour suivanl(Co. i 33 , 

j 173, > 84 ). 

1 63 . Le porteur n est dispensé du 
protêt faute de paiement , ni par le 
protêt faute d’acceptation , ni par la 
mort ou faillite de celui sur qui la 
lettre de change est tirée. 

Dans le cas de failli te de l’accepteur 
avant l’échéance, le porteur peut faire 
protester et exercer son recours (Co. 

1 19, 1 56 , 173, 444)- 

164. Le porteur d’une lettre de 
change protestée faute de paiement 
peut exercer son action en garantie: 


les que comme de simples manda- 
taires chargés du recouvrement. 

4 p 3 - Ceiui qui prend à son compte 
une lettre de change, qui ne peut plus 
être présentée à l’acceptation dans le 
délai fixé par la loi , ni au paiement 
à l’époque de son échéance, ne con 
serve son droit entier contre le cédant 
qu’autant qu’il aura exigé de lui une 
obligation spéciale pour répondre du 
paiement delà lettre, lors même qu’el- 
le serait présentéeet protestée hors le 
temps déterminé. 


Section 8. — Du paiement. 


( I ; Ancien art. (60, modifié (Loi du 9 
mars I SI7'. 

Le porteur d’une lettre de change tirée du 
continent et des îles de l'Europe , et payable 
i dans les possessions européennes dota Fran- 
] ee, soit à vue, soit à un ou plusieurs,] ours ou 
i mois ou usances devue, doit en exiger le 
■ paiement o i l'acceptation dans les six mois 
| de si date, sous peine de perdre son recours 
j sur les endosseurs et même sur le tireur si 
| celui-ci a fait provision. 

L '• délai est de huit.mois pour les lettres 
j de change tirées des Echelles du Levant et 
i des côtes septentrionales de l'Afrique , sur 
; les possessions européennes de la France; i 
i et réciproquement , du continent et des îles 
;<le l'Europe sur les établissements français 
aux Echeiles du Levant et aux côtes septen- 
trionales de l’Afrique. 

I Le délai est d'un an pour les lettres de 
i change tirées des côtes occidentales de I'a- 
: frique, jusques et compris le cap de Bonne, 
i Espérance. 

L est aussi d'un an pour les lettres de 
| change tirées du continent et des Les des 
! indes occidentales sur les po-se sions euro- 
; prennes de la France ; et réciproquement . 

; du continent et des îtes de l’Europe sur les 
i possessions françaises gu étiblissenients 
i français aux côtes occidentales de i'Afriqne, 
i au continent et aux îles des Indes occicleo- 
I taies. 

Le délai est de deux ans pour les 'e' très de 
i change tirées du continent et des îles des 
: Indes orientales sur les possessions eti.o- 
péennes Je la France; et réciproquement , 
i du continent et des îles de l'Europe sur les 
i possessions françaises on établissements 
i français au continent et aux îles des Indes 
: orientales. 

Les délais ci-dessus, de huit mois, d'un an 
et de deux ans. sont doublés en temps de 
i guerre maritime. 


494 - Comme 1 43 , C. Fr. Il est ajou- 
te : Si elle est conçue en monnaie de 
change conventionelle, elle sera con- 
vertie en espèces du pays où elle est 
payable. 

4 g 5 et 4 q 6 . Comme 1 44 et i^S.C.Fr. 

497 et 498- Il ne peut être fait op- 
position au paiement d’une lettre de 
change qu’en cas de perte ou de vol 
de la lettre, ou de la faillite du por- 
teur (147, C. gr.). 

Dans ces cas, une personne con- 
nue peut, pendant le surplus du jour 
de la présentation, faire 'différer le 
paiement; mais l’opposition devra être 
notifiée régulièrement le même jour. 

4 g 8 . Toutes les fois qu’une per- 
sonne connue aura obtenu du débi- 
teur d’une lettre de change d’en rete- 
nir le montant pour une des causes 
énoncées en l’article précédent, le 
paiement devra être différé pendant 
le jour entier de sa présentation; 
à moins qu’on n’ait pas notifié d’op- 
position régulière. 

499 * Le porteur de la lettre qui 
en réclame le paiement est obligé, si 
le payeur l’exige, de 
identité. 

5 00. Sont valides les paiements 
anticipés faits sur les lettres de changi 
non échues avec ou sans escompte, à 
moins quele débiteurnesoit tombé en 
faillite dans les quinze jours qui ont 
précédé le paiement. 

5 01. Comme 146, C. Fr. . 

502 . Nul paiement partiel ne peut 
avoir lieu qu’avec le consentement 
du porteur. Dans ce cas la lettre pour- 
ra être protestée pour la somme non 
payée et le porteur la conservera en 
son pouvoir, en y annotant la somme 
payée et en donnant un reçu séparé 
(i 56 , C. Fr.). 

5 0 3 . Comme 148, C. Fr. 

004. Le porteur d’un autre exem- 
plaire que celui sur lequel a été re- 
quis 1 acceptation , ne peut en exiger 
le paiement qu’autant qu’il en garan- 
tit la valeur au moyen d’une caution. 

Si 1 accepteur s’y refuse, la lettre 


LOBE HOLLANDAIS. 


prouver son 


1 55 . Une lettre de change est cen- 
sée échue dès le moment où celui sur 
qui elle a été tirée a fait faillite , et 
dès-lors le porteur peut faire protester 
(188, C. N., et i 63 §2, C. Fr.). 

Dans ce cas, les tireurs ou endos- 
seurs pourront, en cas de poursuite, 
différer le paiement jusqu’au jour de 
l’échéance , moyennant la caution 
mentionnée en l’art. 177. 

1 56 . Comme i 43 , G. Fr. Il est 
ajouté : Cependant si la monnaie in- 
diquée n’avait pas de cours légal 
dans le royaume , et si le cours n’a 
pas été indiqué dans la lettre de 
change , le paiement sera fait en 
monnaie nationale , au cours de 
change de l’échéance et du lieu du 
paiement ; et, s’il n’y a pas de cours 
de change, selon celui de la place de 
commerce la plus voisine du lieu où 
la lettre doit être acquittée (377, C. 
PortugS). 

57. Si la monnaie exprimée dans 
une lettre de change avait augmenté 
ou diminué de valeur entre son émis- 
sion et son échéance, dans le lieu du 
paiement, par une disposition légale, 
le paiement de la lettre, et à défaut 
de paiement, les recours respectifs 
contre le tireur et les endosseurs se- 
ront réglés suivant les dispositions 
des art. 1793 et 1794 du Code civil 
(V. Concord, des C. civ . , p. 98). 

Les mêmes dispositions seraient 
applicables , si la valeur des espèces 
avait été augmentée ou diminuée 
avant que la lettre de change eût été 
tirée, lorsque le tireur n’était pas à 
portée de connaître ce changement 
de valeur (878, C. Portug.). 

1 58 . Comme 1 44 *> C- Pr. Il est 
ajouté : ou l’escompte. 

109 et 160. Comme 146 et 147, 
C. Fr. Il est ajouté : sauf son recours 
contre ceîuià qui il a indûment payé. 

162. Lorsqu’une lettre de change 
est tirée par première, seconde, troi- 
sième, etc., et que l’accepteur en a 
accepté plusieurs, il est tenu de 
payer toutes celles qui, à l’échéance , 
se trouvent dans les mains de divers 
porteurs, munis de son acceptation ; 
sauf son recours, contre ceux qui ont 
fait un usage multiplié de la lettre de 
change. 

1 63 . En cas de p^rte d’une lettre 
de change, l’accepteur n’est pas tenu 
de payer à celui qui se présente, à 
moins que celui-ci ne justifie de son 
droit et ne se porte garant contre 
tout recours en donnant caution 
(101, C. Fr.). 

164. Gomme* i 45 , C. Fr. 

16 5 . Celui qui se présente avec 
une lettre de change qui ne lui a pas 
été endossée, mais qui justifie par 
écrit qu’elle lui a été envoyée 


CODE PORTUGAIS. 


ois. 


à 416. Comme i 83 à 186, 

98 « i 99; 

été 
: qui 


sexa protestée faute de paiement. Cette 1 ’ayanr-droit pour en faire le r , t .... 

garantis cesse dès qnc l’acceptation vrcment , peut en demander le ! ans, nnand il s'agit des actions per 


répondra des dommages et intérê, 
outre les peines prévues par !«l 
4 o 3 . Comme 176, C. Fr. 

404 à 406. Comme 184 à 186 r 

Hou. 7 

407 à 4 io. Comme 17e i. 

C. Fr ieo 

4 IO. Comme 190, C. IIoll. 
^ 4*1 ît 412. Comme t8oeîi8x C 

4 i 3 
C. Fr. 

4'7 e * 4 * 8 . Comme 
C. Holt. 

419. Si la lettre de change a été 
tirée pour le compte d’un tiers 
a reçu sa valeur, le porteur, dans 
le cas de l’article précédent, a un 
recours subsidiaire à exercer contre 
ce tiers. 

420. Le porteur d’une lettre de 
change qui n’a pas fait le protêt 
faute de paiement en temps utile 
perd son recours contre le tireur et 
les endosseurs, mais non contre l’ac- 
cepteur. Le tireur est à l'abri <[;» 
tout recours s’il justifie avoir fait la 
provision (i 68 et 170,C. Fr ). 

421. Lorsque la lettre de change 
expédiée en temps utile n’arrivs 
qu’après l’échéance, par suite d an 
accident de force majeure, le por- 
teur conserve ses droits , pourvu 
qu’il présente la lettre le jour ou le 
lendemain de son arrivée, et qu’il 
fasse protester en cas de non-paie- 
ment. Il en est de même si les cour- 
riers sont interceptés et qu’une au- 
tre voie sûre de transport soit em- 
ployée. 

422. Le porteur d’une lettre de 
change, protestée ou égarée, peut 
en demander le remboursement au 
tireur, en donnant caution eu 
garantie, et en justifiant qu il en 
est le propriétaire (1 5 a, C. Fr.). 

Section 8. — De F extinction des 
obligations provenant de lettres 
de change. 

423. Les obligations provenant 
de lettres de change s’éteignent : 

i° Par l’arrangement consenti 
ou les délais volontairement accor- 
dés en faveur de l’un ou de l’autre 
de ceux qui y figurent, d’après les 
distinctions prescrites par I art. 4 £ j> î 

2 ° Par la compensation; le débi- 
teur de la masse qui, en cas de 
faillite , prétend compenser sa 
créance par une lettre de change 
échue, doit justifier qu’il en a ac- 
quis la propriété de bonne foi avant 
la faillite. 

3 ° Par la prescription de cinq 
ans, à l’égard des endosseurs, et ( u 
lueur qui a fait la provision entre 

les mains du tiré; mais seulement 

par la prescription civile de trente 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Des Lettres de change.) 


CODE DE WURTEMBERG. 


CODE HONGROIS. 


voir cet avis, à moins que la 
letîre d’avis ne fut partie par 
le courrier le plus prochain 
de la date de la lettre de chan- 

S e - 

591. La transmission de la 
lettre de change à une person- 
ne domiciliée dans le lieu où 
réside le tiré, pour en re- 
couvrer le montant ou pour 
régler avec les endosseurs, 
comprend le mandat tacite de 
présenter la lettre de change 
à l’acceptation, ou de faire pro- 
tester. 

En cas d’omission de ces 
formalités, ce mandataire est 
soumis à des dommages-inté- 
rêts de la part des endosseurs. 

592. Le mandat à l’effet de 
présenter une lettre à l’accep- 
tation est suffisamment établi 
par la possession de la lettre 
de change. Le détenteur doit 
la conserver entre ses mains 
jusqu’à ce qu’elle lui ait été ré- 
clamée par son mandant ou 
par le porteur du duplicata 
ou de la copie ; il est autorisé 
à biffer sur le duplicata ou sur 
la copie les mentions qui le 
concernent, sans qu’une quit- 
tance puisse lui être refusée. 

593. L’acceptation d’une 
lettre de change à domicile 
peut être réclamée au domicile 
du tiré (art. 734) 

594. Le porteur ne peut 
exiger l’acceptation d’une let- 
tre de change les dimanches 
ou jours de fête ; elle sera faite 
le premier jour ouvrable qui 
suivra (985, C. Pruss . — i 34 . 
C. Fr., diff.). 

896. Comme 125 , C. Fr.). 

596. Comme 114, § 1 , G. 
IIoll. Il est ajouté : Toute pro- '■ 
messe générale ou non dé- ! 
terminée d’acceptation n’est 
obligatoire que si l’accepta-! 
lion ou le paiement ont été; 
refusés à dessein et malicieu- 
sement. 

597. Si la promesse a été 1 
faite au porteur, le promet- 
tant n’estgarant, comme eau-: 
lion, que du paiement du re- 
change ou du recours qu’on 
peut exercer contre lui. 

Si la promesse a été faite au : 
tireur ou à celui qui fait tirer 


pour son propre compte, 
dommage ne comprend que 1 
le montant du recours à exer— 1 
< er, déduction faite du capital ! 
et des intérêts. 

Si elle a été faite au tireur ; 
pour compte d’un tiers, les* 
mêmes dommagessont encou- 
rus, et le promettant, en ou- 


i° Huit jours pour celles qui 
sont payables dans le lieu d’où 
elles ont été tirées ; 

2 0 Deux mois pour celles 
payables en Hongrie et les 
pays voisins, la Transylvanie 
et les Etats autrichiens ; 

3 ° Six mois pour celles qui 
sont payables hors de l’Au- 
triche, pourvu que ce soit sur 
le continent ou dans les îles 
de l’Europe; 

4 ° Huit mois pour celles qui 
sont payables sur les côtes de 
1 Asie et de l’Afrique qui bor- 
dent la Méditerranée et la mer 
Noire ; 

5 ° Un an et demi pour tons 
les autres pays. 

54 - Si ces délais expirent un 
dimanche ou un jour de fête, 
ils sont prolongés jusqu’au pre- 
mier jour ouvrable (i 34 , C. 
Fr.) 

55 . Les fêtes israéîites, ou- 
tre les samedis, sont les sui- 
vantes : Pâques; la Pentecôte; 
le jour de l’an ; la fête des ex- 
piations; la fête des tabernacles ; 
la fêet des dix commande - 
ments;\o. fête de la réjouissan- 
ce ou la dédicace du temple. 

56 . Les samedis et les jours 
de fêtes ci-dessus exprimés, les 
Juifs ne sont tenus de requérir 
l’acceptation que jusqu’à trois 
heures après midi. 

57. Lorsque la lettre de 
change est payable en foire, 
le delai pour requérir l’accep- 
tation varie suivant la durée 
de la foire (i 33 , C. Fr.): 

i° L’acceptation n’est pas 
nécessaire si la foire ne dure 
qu’un jour; 

2° Si la foire dure huit jours, 
l’acceptation doit être deman- 
dée le premier jour; 

3 ° Si la foire dure plus de 
huit jours, elle doit être re- 
quise pendant la première se- 
maine. 

58 . On appelle porteur, ce- 
lui qui est chargé de présenter 
une lettre à l’acceptation. Le 
propriétaire d’une lettre de 
change peut charger toute 
personne , de la présenter, 
sans qu’il lui soit nécessaire de 
justifier de son titre ou de 
son mandat. 

59. La lettre de change doit 
être présentée à I acceptation 
au domicile indiqué, lors mê- 
me qu’elle serait payable dans 
un autre lieu. Le porteur est 
tenu de s’adresser au tiré ou à 
son fondé de pouvoirs, ou à 
1 associé ayant la signature de 


CODE PRUSSIEN. 


CODE RUSSE. 


81 5 . Dans la règle, l’endos- 
sement d’une lettre de change 
doit énoncer le 110m de celui 
à qui elle est transmise (187, 
G. Fr.). 

816. Néanmoins l’endosse- 
ment peut être fait purement 
et simplement au porteur. 

817. La simple signature du 
précédent porteur d’une lettre 
de change 12e donne pas au 
porteur actuel le droit d’en 

l disposer. 

! 818. Mais lorsqu’on pro- 

duit un endossement rempli 
de la manière prescrite , le 
précédent porteur, qui est 
obligé de reconnaître sa si- 
gnature , ne peut alléguer 
comme exception qu’il n’a 
endossé la lettre qu’en blanc, 
et a ignoré qu’elle eût été 
remplie ( 35 , G. Ilongr.). 

819 L’endossement doit, 
de plus, contenir la déclara- 
tion de valeur reçue , de la 
manière prescrite pour les let- 
tres de change (>37, C. Fr.). 

820. Lorsque l’endossement 
ne contient point cette décla- 
ration, celui à l’ordre duquel 
il est fait n’est considéré que 
comme mandataire spécial de 
l’endosseur (i 38 , C. Fr.). 

821. L’endossement doit, 
de plus, énoncer le jour, le 
mois et l’année de sa date. 

822. Si celte condition 
n’est pas remplie, l’endosse- 
ment ne vaut que comme pro- ! 
curation (> 38 , C. Fr.). 

823 . Il n’est pas nécessaire ! 
que le lieu de l'endossement 
soit exprimé. 

824* Mais l’endossement 
doit être signé par l’endos- 
seur de la manière prescrite 
pour les lettres de change 
(art. 777 et suiv.}. 

825. On peut endosser une 
letîre de change pendant tout 
le temps quelle conserve sa 
validité comme telle. 

826. L’endossement d’une 
lettre de change effectué après 
qu’elle a perdu sa force, n’a ! 
d’effet que comme la cession j 
d’une obligation (576, G. 
Wurt.). 

827. Il en est de même lors- 
que le billet endossé ne peut, j 
valoir comme lettre de change 
à cause des vices de sa rédac- ! 
tion (112, G. gr . ). 

828 et 829. Gelui à l’ordre i 
duquel est fait l'endossement j 
demeure subrogé à tous les f 
droits de l’endosseur, tant 
contre le débiteur que contre 
tous ceux qui sont obligés par 


324 - Les 1 - tires de chan- 
ge tirées doivent être pré- 
sentées à celui qui doit les 
payer dans les 24 heures, 
ou au moins le jour suivant, 
après leur arrivée dans le 
lieu de sa résidence quelque 
soit l’exemplaire qui soit 
présenté. Sont exceptés de 
cette règle les jours de fêt -s 
de l’Eglise et les fêtes des 
membres de la famille sou- 
veraine (1); sont en outre 
exceptés les samedis, pour 
les Israélites seulement. 

325 . Dans les lettres de 
change payables à vue, ou 
à un ou plusieurs jours ou 
mois de vue, le tireur a le 
droit de fixer l’époque à la- 
quelle, à partir de la date, 
on est tenu de présenter 
cette lettre de change à ce- 
lui qui doit la payer. Si ce 
temps n’a pas été fixé dans 
la lettre de change , sa pré- 
sentation doit avoir lieu 
dans 1 intervalle de douze 
mois à compter de l’époque 
où la lettre de change a été 
souscrite. Dans le cas con- 
traire, elle ne vaut que 
comme uue obligation civ le. 

326 . Lorsque la lettre de 
change, expédiée par le 
courrier ordinaire, est retar- 
dée et n’arrive qu’après l’é- 
chéance, par suite d’un évé- 
nement de force majeure ou 
d’une circonstance indé- 
pendante de la volonté du 
porteur, if n’y a pas faute 
de sa part. 

327. Si, pendant les em- 
pêchements ci-dessus men- 
tionnés, m ais avan t l’échéan- 
ce, celui qui devait paver 
la letîre est déclaré insolva- 
ble, le tireur et les endos- 
seurs sont responsables du 
paiement de la lettre de 
change. 

328 . Mais si l’insolvabi- 
lité est survenue après l’c- 
chéance, et si le tireur peut 
prouver qu’à l’époque de l’é- 


chéance , 


qui 


devait 


payer la Litre de change 
avait entre ses mains la pro- 
vision ou qu’il cîait son dé- 
biteur, dans ce cas, le ti- 
reur et les endosseurs ne 
peuvent être poursuivis pour 
le paiement, mais le droit du 
tireur de poursuivre celui 


fl) On les appelle Fêtes du 


du tiré, à moins qu'il n\ i 
ait convention contraire , : 
ou à moins encore qu’il j 
ne s’agisse de lettres de 
change prises et endossées I 
par le commissionnaire, en ! 
paiement des avances faites i 
sur les marchandises expé- ! 
diées : auquel cas, le défaut j 
de paiement sera pour le j 
compte et aux risques du pro- 1 
priétaire des marchandises. ! 

32 . Toute acceptation : 
devra être écrite sur la lettre 
de change à vue et être revê- 
tue de la signature au moins, 
le paraphe seul n’étant pas 
admis (122-, C. Fr.). 

33 . Dans les lettres tirées 
à jours fixes ou à jours de 
date, l’acceptation devra 
être formulée par ces mots : 
acceptée ou j 7 accepte , et sui- 
vis delà signature (art. 32). 
Toute autre acceptation , 
même conditionnelle , est 
nulle (124, C. Fr.). 

3 j. Quand la lettre sera i 
tirée pour être payée à une ; 
autre place, l’acceptation j 
devra contenir ie nom de la : 
personne par qui elle devra 
être payée. 

35 . Les personnes à qui 
les lettres sont présentées 
pour l’acceptation sont obli- 
gées de les renvoyer au por- 
teur (avec ou sans l’accep- 
tation) dans le délai de 
vingt -quatre heures après 
leur remise, pour qu’il ait 
le temps d’user de son droit : 
si elles sont conservées plus 
longtemps, elles seront con- 
sidérées comme acceptées 
(125, C. Fr. diff.). 

36 . Les acceptations de- 
vront se faire parles tirés ou 
ceux qui ont leur pouvoir 
pour négocier, pouvoir qu’ils i 
devront dans ce cas exprimer. ; 

3 j. L’accepteur est tenu ; 
du paiement du montant de ! 
la lettre de change, avec les ! 
intérêts, changes, rechan- j 
ges, commissions, frais et I 
dépens, sans pouvoir oppo- ; 
set* aucune exception quel- i 
conque. II n’a de recours à j 
exercer que contre le tireur j 
ou contre celui pour le I 
compte ou à l’ordre duquel 
il a accepté (JF. art. 21 ci 
dessus, pour les poursuites 
a exercer contre V accepteur 
qui :ie paye pas). 

38 . Les paiements de- 
vront s’effectuer lors de 
l’échéance en monnaie 
ayant cours en ces rovau- 
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i Ou individuellement contre le tireur 

! et chacun des endosseurs; 

Ou collectivement contre les endos- 
seurs et le tireur. 

j La même faculté existe pour cha- 
cun des endosseurs, à l’égard du tireur 
| et des endosseurs qui le précèdent 
i (Co. 140, i 53 , i 65 , 172). 

1 65 . Si le porteur exerce le recours 
; individuellement contre son cédant, 

! il doit lui faire notifier le protêt, et à 
! défaut de remboursement, le faire citer 
• er * jugement dans les quinze jours qui 
suivent la date du protêt, si celui-ci 
| réside dans la distance de cinq my- 
1 riamètres. 

I Ce délai à l’égard du cédant domi- 
: cilié à plus de cinq myriamètres de 
j l’endroit où la lettre de change était 
j payable, sera augmenté d’un jour par 
j deux myriamètres et demi excédant 
j les cinq myriamètres (Co. 164, 167, 

| 168, 1 7 1 ). 

{ 166. Les lettres de change tirées de 

France et payables hors du territoire 
continental de la France, en Europe, 
j étant protestées , les tireur et endos- 
« seurs résidant en France seront pour- 
. suivis dans les délais ci-après : 

; De deux mois pour celles qui étaient 
j payables en Corse, dans l’îie d’Elbe ou 
j de Capraja,en Angleterre et dans les 
états limitrophes de la France; 

De quatre mois pour celles qui 
étaient payables dans les autres états 
de l’Europe (i 3 , tit . 5 , ord. 1673); 

De six mois pour celles qui étaient 
payables aux Échelles du Levant et 
sur les côtes septentrionales de l’Afri- 
j que ; 

j D’un an pour celles qui étaient 
j payables aux côtes occidentales de 
i l’Afrique , jusques et compris le cap 
; de Bonne-Espérance, et dans les In- 
\ des occidentales ; 

1 De deux ans pour celles qui étaient 
payables dans les Indes orientales. 

Ces délais seront observés dans les 
mêmes proportions pour le recours 
j ^ exercer contre les tireurs et endos- 
| seurs résidant dans les possessions 
j françaises situées hors de l’Europe. 

I Des délais ci-dessus, de six mois, 
d’un an et de deux ans, seront doublés 
en temps de guerre maritime ( Co. 
i64, 167, 171). 

167. Si le porteur exerce son re- 
cours collectivement contre les en- 
dosseurs et le tireur, il jouit, à l’égard 
de chacun d’eux, du délai déterminé 
par les articles précédents. 

Chacun des endosseurs a le droit 
d exercer le même recours, ou indivi- 
duellement, ou collectivement, dans 
le même délai. 

A leur égard, le délai court du len- 
demain de la date de la citation en 
justice (Co. 160, 168). 

168. Après l’expiration des délais 
çirdessus: 


est prescrite sans réclamation (647 
C. de Wurt.). 

5 0 5 . Les lettres non acceptées ne 
peuvent être payées qu’après leur 
échéance, et non auparavant, sur les 
seconde, troisième ou autres copies 
délivrées dans la forme prescrite par 
l’art. 436 . 

5 0 6 . Aucun paiement ne peut être 
fait valablement sur les copies de let- 
tres délivrées par les endosseurs con- 
formément à l’art. 43 /î tant <ï ue I e 
porteur n’v joint pas l’un des exem- 
plaires délivrés par le tireur. 

007. Celui qui a perdu une lettre 
de change, qu’elle soit acceptée ou 
non, et ne peut représenter d’autre 
exemplaire n’a d’autre droit contre 
le débiteur que de requérir le dépôt 
du montant. En cas de refus de paie- 
ment, le propriétaire de la lettre de 
change perdue conserve ses droits 
par un acte de protestation dans la 
même forme qu’un protêt faute de 
paiement (i 52 , i 53 , C. Fr.). 

5 o 8 . Si la lettre perdue avait été 
tirée hors du royaume ou outre-mer, 
et que le porteur prouve sa propriété 
par ses livres etpar la correspondance 
de la personne de laquelle il tient la 
lettre, ou par certificat du courtier 
intervenu dans la négociation , il 
pourra en réclamer la valeur en four- 
nissant une caution suffisante, dont 
les effets subsisteront jusqu’à ce qu’il 
présente un exemplaire de la lettre 
délivré par le même tireur. 

5 og. Comme i 54 , C. Fr. 

5 10. Comme i 56 , § I er , C. Fr. 

Section g. — Des protêts. 

5 1 1 . Les lettres de change sont 
protestées pour défaut d’acceptation 
ou pour défaut de paiement. 

512. Les protêts pour défaut d’ac- 
ceptation doivent être faits le jour 
qui suit la présentation de la lettre. 

Lorsque le jour où doit avoir lieu 
le protêt est un jour férié, il doitêtre 
fait le lendemain (162, C. Fr.). 

5 î 3 . Tout protêt, qu’il soit pour 
défaut d’acceptation ou pour défaut 
de paiement, doit être rédigé devant 
un notaire public ou royal et deux 
témoins habitants de la commune, 
lesquels ne doivent point être sous la 
dépendance du notaire (173, C. 
Fr.). 

01 4 - Les formalités du protêt doi- 
vent avoir lieu contradictoirement 
avec la personne sur laquelle la lettre 
de change est tirée , dans le domicile 
où elles doivent être accomplies si 
cette personne peut y être trouvée. 
Dansle cas où on ne l’y rencontrerait 
pas, le protêt sera notifié à ses com- 
mis , ou à leur defaut il le sera à sa 
femme, à ses enfants ou à ses do- 


paiement et la faire protester, s’il y 
a lieu. 

166. Le porteur d’une lettre de 
change qui en reçoit le paiement, et 
tous les endosseurs précédents , sont 
garants, envers celui qui l’a payée, 
de la validité des endossements anté- 
rieurs. 

167. Sauf le cas de l’art. i 63 , l’ac- 
cepteur n’est pas tenu de payer, à 
moins que la lettre de change accep- 
tée ne lui soit remise, dûment quit- 
tancée par le porteur. 

168. Comme i 56 , C. Fr. 

16g. Dans le cas de l’article pré- 
cédent, celui sur qui la lettre de 
change est tirée doit se contenter 
d’une annotation sur la lettre même 
et d’une quittance signée par le por- 
teur, mais i! ne peut exiger la remise 
de la lettre de change. 

170. Comme t 58 , G. Fr. 

17 1 à 174. Comme i 5 g, C. Fr. Il 
est ajouté [après le 1" % .- Il est tenu, 
de plus, de donner avis immédiate- 
ment du paiement à celui pour le- 
quel il est intervenu, sous peine de 
tous frais, dommages et intérêts, s’il 
v a lieu. 

Section 7. — Des droits et des obliga- 
tions des porteurs dune lettre de 

change , faute d’ acceptation ou de 

paiement. 

175. Le porteur d’une lettre de 
change, qui l’a présentée à celui sur 
qui elle est tirée pour la faire accep- 
ter, est tenu de ia faire protester 
faute d’acceptation (1 19, C. Fr.). 

176. La lettre de change doit être 
présentée à l’acceptation au domicile 
de celui sur qui elle est tirée, ou 
au domicile où elle est payable. 

1 77. Comme 1 20, C. Fr. 

178. Dans le cas de faillite de l’ac- 
cepteur avant l’échéance, le porteur 
peut faire protester et exercer son 
recours de la manière ci-dessus in- 
diquée. 

17g. Comme 162, C. Fr. 

180. Le paiement d’une lettre de 
change doit être demandé et le pro- 
têt fait au domicile de celui sur qui 
la lettre a été tirée. 

Si la lettre de change est tirée ou 
acceptée pour être payée à un autre 
domicile déterminé ou par une autre 
personne désignée, soit dans la même 
commune , soit dans une autre , le 
paiement doit être demandé et le 
protêt fait à ce domicile ou contre 
cette personne. 

Si celui qui doit payer la lettre est 
entièrement inconnu , et qu’on ne 
puisse découvrir son domicile , le 
protêt devra être fait au bureau de 
poste du domicile où la iettre doit 
être payée , et à défaut de bureau de 
poste, à 1 autorité locale. Il en sera 
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sonnelles à l’égard du tireur n Ul 
n’aurait pas fait la provision. Ceùx 
qui allèguent la prescription de eiun 
ans doivent, en outre, affirmer sous 
serment qu’ils ne sontpas débiteurs 5 
Les veuves, les héritiers, les succes- 
seurs ou ayants-cause doivent affir- 
mer qu’ils croient de bonne foi 
qu’il n’est plus rien dû (189, C. Fr.) 

4 ° Par tous les autres moyens 
suivant lesquels, d’après le droit 
les obligations sont éteintes, con- 
formément à ce qui a été présent 
au titre xvde ce livre (1 8g, G. Fr.). 
Section g. — Des billets à ordre 

mandats ou billets sur banquiers 

et des lettres de place. 

424. Les billets, promesses, oubi!- 
lets à ordre sont synonymes dansle 
commerce. Le billet à ordre, en 
général, est un écrit par lequel un 
débiteur, qui se nomme mandant, 
s’engage, sous sa signature, à payer 
à une personne désignée (le créan- 
cier) une certaine somme d’argent 
à une époque fixe, en reconnaissant 
que cette somme lui a été prêtée ou 
qu’il l’a reçue à un autre titre CîoS, 
G. Holl.). ‘ 

425 . Les billets contiennent la 
clause à ordre ou non : ceux-ci sont 
appdlés billets simples, ceux-là bil- 
lets à ordre. Les uns et les autres 
peuvent être signés, ou par un seul 
débiteur, ou par plusieurs person- 
nes, ou co-débiteurs, ou garants du 
débiteur principal. Le billet étant à 
ordre et l’obligation commerciale, 
les co débiteurs ou garants sont 
solidaires. 

426. Le billet à ordre énonce : la 
date et la somme à payer: le nom 
de celui à l’ordre de qui il est sous- 
crit ; l’époque du paiement ; la va- 
leur reçue en compte (188, C. Fr.). 

Si quelques-unes de ces ci: cons- 
tances manquent, le billet ne sera 
réputé que simple promesse, quoi- 
que l’origine de l’obligation soit 
commerciale ouïes signataires com- 
merçants. 

427. Le billet à ordre peut être 
conçu payable : 

i° Dans le lieu de sou émission. 

2 0 Dans un autre lieu qui >* e sült 
pas la résidence de celui qui ! a f 3 * 1 ’ 
ou au domicile d’un tiers; dans ce 
cas, il s’appelle billet à domicile 
( Livrança â domicilia). 

428. Le billet à domicile porte le 
caractère de lettre de change lors- 
qu’il y a remise de place en place, 
et peut entraîner un change ( 1 1 °' 
I er §,C.Fr.). 

429. Comme 187, C. Fr. 

43 0. Le mandat sur un banquie- 
est un ordre que le mandant donne 
à son banquier respectif de p a ' c ') 
au mandataire ( porteur), ou a sou 
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tre, est tenu des avances faites 
par le tireur sur la foi de la 
promesse, mais seulement 
comme caution. 

598. Comme 1 13 , C. Holl. 

599. Si un exemplaire est 
présenté à l’acceptation et 
qu’il en existe deux ou plu- 
sieurs , le tiré peut refuser 
d’accepter et laisser protester, 
pour que le porteur puisse 
justifier de son exemplaire 
( 1 5 o, Projet Saxon). 

600. L’acceptation doit être 
inscrite sur la lettre de change 
et être signée du tiré ou de 
son représentant. 

Le porteur n’est pas tenu 
de consentir à l’acceptation 
donnée par l’héritier ou par le 
tuteur. 

60 1 . L’acceptation doit con- 
tenir la date, si la lettre de 
change est à un ou plusieurs 
jours de vue (122, g 3 , C. Fr.); 
sinon l’échéance sera comptée 
du jour de sa date. 

Pour conserver son recours, 
il suffit de faire protester 
faute de paiement en temps 
utile (art. 588 ). Si le porteur 
préfère faire protester faute 
d’acceptation, l 'échéance cour- 
ra du jour du protêt. 

602. Dans une lettre de 
change à domicile, le tiré doit 
désigner la personne au do- 
micile de laquelle le paiement 
doit être fait. Dans le cas où 
le porteur ne peut obtenir 
cette désignation, il doit pro- 
céder comme en cas de refus 
d’acceptation ( 123 , C. Fr.). 

6 0 3 . L’acceptation doit être 
absolue et ne peut être condi- 
tionnelle. 

Le tiré peut cependant in- 
diquer pour lieu de paiement 
un domicile autre que le sien. 

Le porteur peut consentir à 
l’acceptation partielle , mais 
seulement pour une somme au 
dessus de la moitié du montant 
de la lettre de change, et doit 
faire protester pour le surplus 
(120, C. Holl. et i 56 , C. Fr 
diff.). 

A moins d’adhésion du por- 
teur, toute acceptation diffé- 
rente des conditions énoncées 
dans la iettre de change en- 
1 raine ia nécessité de faire pro- 
tester. 

604. L’accepteur ne peut 
révoquer, annuler ou biffer 
son acceptation , lors même 
qu’il n’aurait pas encore ren- 
gu la lettre de changé qui lui 
a été remise (119, C. Holl., 

" *2 J, 2 e §, C. Fr.). 


la raison de commerce, s’il s’a- 
git d’une société; il peut tou- 
jours exiger de l’accepteur la 
justification de son mandat. 

60. Lorsque l’acceptation 
n’est pas exprimée clairement, 
ou n’est pas donnée dans la 
forme légale, le porteur est 
tenu de faire protester confor- 
mément aux dispositions du 
cliap. viii, et d’en donner avis 
aux endosseurs qui le précè- 
dent. 

61. Si le tiré accepte par in- 
tervention en faveur du ti- 
reur, la présentation aux be- 
soins n’est pas nécessaire. 

62. S’il y a plusieurs tirés 
d’une lettre de change, si leurs 
noms sont unis par la conjonc- 
tion : et, le porteur doit requé- 
rir l’acceptation de chacun 
d’eux ; dès qu’un seul la refuse, 
il a le droit de protester, à 
moins que la lettre ne porte 
l’indication de besoins. 

63 . Si leurs noms sont unis 
parla conjonction : ou, le pre- 
mier est considéré comme le 
tiré, et les autres comme des 
besoins. 

64 - 65 - 66 . Si le tiré n’ac- 
cepte pas, même par interven- 
tion pour le tireur, le porteur 
doit protester et présenter le 
lendemain au plus tard la lettre 
de change aux besoins , en 
commençant par celui qui est 
désigné comme le premier 
obligé, et ainsi de suite en re- 
montant. Il ne peut s’adresser 
à lun d’eux qu’après avoir 
protesté contre celui qui le 
précède; à défaut de toute 
indication surl’ordre à suivre, 
le choix est abandonné au 
porteur. 

67. Le porteur qui laisse 
écouler les délais accordés 
pour 1a présentation ou la no- 
tification du protêt perd son 
recours contre le tireur et les 
endosseurs; néanmoins si, à 
l’époque de l’échéance, il avait 
contre le tireur une créance 
certaine, et si les biens de ce- 
lui-ci suffisaient pour l’ac- 
quitter, il peut exercer son re- 
cours en faisant l’abandon de 
sa créance , jusqu’à concur- 
rence du montant de ia lettre 
de change, pourvu toutefois 
que ce recours ne soit pas 
éteint par la prescription. 

68. La lettre de change 
propre, payable à un ou 
plusieurs jours de vue ou sui- 
vant avis, doit, sous peine de 
ne plus permettre au porîeur 
d’exercer son recours contre 


ia lettre de change (i 36 , C. 
Fr.). 

83 o. Lorsque le porteur 
d’une lettre de change n’est 
qu'un simple mandataire spé- 
cial , il ne peut l’endosser que 
si l’endossement est à ordre. 

83 1 et 83 a. L’endosseur 
garantit à celui au profit du- 
quel il endosse, l’authenticité 
de la lettre de change, ainsi 
que le paiement de la somme 
qui y est énoncée à l’époque 
déterminée, à moins qu’il ne 
soit que mandataire. 

833 . Lorsque toutes les for- 
malités prescrites pour les let- 
tres de change ont été obser- 
vées, mais que le tireur est 
inhabile à contracter de cette 
manière , tout endosseur ca- 
pable de s’obliger par lettres 
de change demeure néanmoins 
garant envers les endosseurs 
postérieurs ( 3 o, C. Hongr.). 

834 à 83 7 . Il en est même 
si les lettres de change ou les 
endossements sont faux , ou 
contractés par des incapables. 

838 . Lorsqu’une personne 
habile en général à contracter 
et à faire des emprunts, mais 
seulement privée de la faculté 
de s’obliger par lettres de 
change, obtient ce droit ulté- 
rieurement, elle devient enga- 
gée pour ses endossements 
antérieurs non encoreprescrits. 

839. Lorsqu’une lettre de 
change contient plusieurs en- 
dossements, le porteur peut 
exercer son recours indiffé- 
remment contre l’un ou l’autre 
des endosseurs qui le précè- 
dent (164 , C Fr.). 

84 0. 11 peut néanmoins, 
dans les délais fixés (art. 1047- 
121 1), même, après avoir déjà 
opté , se désister, et attaquer 
un autre endosseur, sans être 
astreint à suivre l’ordre suc- 
cessif. 

841. L’endosseur attaqué 
en garantie est tenu de rem- 
plir envers le porteur , tous 
les engagements contractés 
par le créancier, et de lui res- 
tituer tous les frais qu’il aura 
été obligé de faire. 

842 à 844. L’endosseur qui 
a payé, peut exercer son re- 
cours contre les endosseurs 
antérieurs et le tireur (167, C. 
Fr.). 

? V. De i accomplissement des 
obligations contractées par 
lettres de change. 

845 et 846- Il est interdit 
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qui devait paver la lettre de 
change, passe au porteur. 

329. Les règles établies 
par les articles précédents 
s’appliquent également au 
cas où la lettre de change 
viendrait à s’égarer pendant 
le trajet; mais alors, dès le 
premier avis, une déclara- 
tion légale doit en être faite. 

33 0. Celui qui est dési- 
gné dans la lettre de change 
comme devant la payer est 
tenu de déclarer au porteur, 
dans les vingt-quatre heures 
après la présentation , s’il 
l’accepte ou s’il la refuse. 

33 1. L’acceptation d’une 
lettre de change s’effectue 
par l’apposition de la signa- 
ture de celui qui doit payer 
et par le mot : acceptée (122, 
C. Fr.). 

332 . Pour les lettres de 
change payables à vue , ou 
à un ou plusieurs jours ou 
mois de vue, on doit ajou- 
ter dans l’acceptation ia 
date de cette acceptation. 

333 . L’acceptation peut 
être faite sur !e second ou 
sur le troisième exemplaire 
de la lettre de change, si on 
le présente avant le premier. 

334 - L’accepteur n’est 
restituable dans aucun cas 
contre son acceptation, à 
moins qu’un faux commis 
par le porteur ne soit dé- 
couvert et prouvé imm édia- 
tement. 

335 . Le tireur et le pre- 
neur d’une lettre de change 
peuvent , conformément à 
Fart. 307, envoyer la pre- 
mière de change à un tiers, 
pour la présenter à l’accep- 
tation et remettre ensuite 
au porteur d’autres exem- 
plaires régulièrement endos- 
sés , à moins que le tiers ne 
remarque des inexactitudes 
évidentes. Si la première 
n’a pas été acceptée, et que 
l’échéance ne soit pas en- 
core arrivée, elle ne sera 
remise au porteur que si le 
tireur Fa expressément or- 
donné. Elle le sera égale- 
ment si l’échéance est arri- 
vée et qu’elle n’ait point été 
acceptée, à moins que le 
contraire n’ait été prescrit 
par le tireur. 

336 . Lorsque le tireur et 
le preneur envoyent la pre - 
mière de change à un tiers 
pour la présenter à l'accep- 
tation , avec la mission de 
la remettre au porteur de 
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mes, quoique les lettres de j 
change contiennent la men- ! 
tion d’une monnaie déter- I 
minée (i 43 , C. Fr. diff.). 

39. Les paiements faits 1 
par l’accepteur avant Fé- j 
chéance sont valablement ! 
effectués. Mais si Faccep— J 
teur tombe en faillite ou ! 
suspend ses paiements avant j 
que l’échéance ne soit arri- 
vée, celui qui a reçu le paie- 
ment devra le restituer, à la 
charge de lui rendre la lettre 
de change, afin qu’il puisse 
faire protester à temps. 

4 o- Quand des lettres de 
change seront protestées, 
faute d’acceptation ou de 
paiement, le tiers interve- 
nant en faveur du tireur 
sera préféré à tout autre; 
mais s’il ne s’en présente 
que pour les endosseurs , 
celui qui intervient pour 
l’endosseur le plus ancien 
aura la préférence : le tout 
pour éviter le préjudice que 
pourraient occasionner des 
rechanges multipliés lors 
des recours à exercer. 

4 1 * Le tiers intervenant 
pour un endosseur est en- 
tièrement subrogé à tous 
ses droits; mais celui qui est 
intervenu pour le tireur n’a 
de recours que contre lui 
(169, § 2 , C. Fr.). 

42. Le porteur d’une iet- 
tre de change acceptée en 
cette ville, et payable ailleurs, 
doit, en recevant le paie- 
ment, mettre son acquitsur 
la traite, et en outre donner 
une quittance séparée, en 
avantsoin d’exprimer sur les 
deux reçus le double emploi. 

43 . Si les tireurs et tous! 
le-; endosseurs d’unelettrede j 
change tombent en faillite, ! 
le porteur devra exercer im- ; 

médiatement des poursuites, 

si c’est dans cette ville, con- 
tre lesfaiiiis; et dans les trois ! 
mois à partir de la faillite, si ; 
c’est ailleurs; sous peine de ; 
perdre tous droits aux divi- ! 
dendes à répartir dans cha- ; 
que faillite. 

44 - Les lettres de change . 
payables à vue dans cette 
ville devront être payées à 
présentation. 

45 . Celles qui seront ti- 
rées à jour fixe, avec l’ex- 
pression : sans plus long 
terme ou préfx , seront 
payées le jour fixé; mais si 
elles sont a tant de jours de 
vue ou de date, sans plu U 
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Pour ia présentation de la lettre de 
change à vue , ou a un ou plusieurs 
jours ou mois ou usances de vue; 

Pour le protêt faute de paiement; 

Pour l’exercice de l’action en ga- 
rantie. 

I Le porteur de la lettre de change 
; est déchu de tous droits contre les 
| endosseurs (Go. 160, 162, 1 64 - -j * 7 1 ; 

! i 5 , tit. 5 , ord. 1673). 

1 69. Les end o ss eu rs son t également 
déchus de toute action en garantie 
| contre leurs cédants, après les délais 
I ci-dessus prescrits, chacun en ce qui 
I le concerne (Co. 260, 164). 
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1 


170. La même 


mestsques , en ayant soin d'en laisser 
copie à la personne à laquelle il sera 
notifié, sous peine de nullité ( 1 74. C 

Fr f _ 

oïo. Le domicile légal pour accom- 
plir les formalités du protêt sera : 

1 0 Celui qui est désigné dans la 
lettre ; 

2 0 A défaut de désignation, le do- 
micile actuel du tiré; 

o A défaut des deux domiciles, le 
dernier domicile connu. 

Si le domicile du tiré ne peut 
etre constaté, il sera procédé contra- 
dictoirement avec 1 autorité rounici- 


de même sila lettre de change est tirée : ordre, une somme d’argent r u ’j| 
pourêîre payée dans une autre com- à sa disposition , ou dont i{ a 
mune que celle où demeure celui sur fait crédit. 

qui elle a été tirée, lorsque le domi- j /£ 3 i. Le mandat peut design 
elle où le paiement doit être fait n’a ; ou ne pas désigner une époque^fi^ 

| P our sa Présentation; Si l’époqu! 

! est déterminée, il doit être présenté 
y jour de sa date; 


! contre le porteur et les endosseurs, à 
! l’égard du tireur lui-même, si ce der- 
j nier justifie qu’il y avait provision à 
1 l’échéance de la lettre de change. 

Le porteur, en ce cas , ne conserve 


déchéance a lieu pale, à laquelle copie du protêt 
r. les endosseurs, à remise Gî.aU G. dp \ 


remise (734, G. de fVurt.). 

ot 6 . La notification du protêt faite 
au tiré profite a tous ceux qui sont 
dénommés sur la lettre de change. 


517. Con 


174, C. Fr. 


d’action que centre celui sur qui la [ 5 18. Toutprotêt uon conforme aux 

lettre était tirée (Co. 1 1 5 , 160, 171). j dispositions prescrites par les articles 
1 7 î . Les effets de la déchéance J précédents est nul. 
prononcée par les trois articles pré- j 0/9. Lorsque la lettre protestée 
cédents cessent en faveur du porteur j contient des besoins, le protêt 
contre le tireur , ou contre celui des j doit mentionner les réponses faites 
endosseurs qui, après l’expiration des ; par les personnes indiouées ainsi 
délais fixés pour le protêt, la notiri- | que la mention de l’acceptation ou 
cation du protêt ou la citation en j du paiement dans le cas où ils au* 
jugement, a reçu par compte, com- ! raient eu lieu. 


pensation ou autrement, les fonds 
j destinés au paiement de la lettre de 
j change (Go. 168). 

172. indépendamment des forma- 
lités prescrites pour l’exercice de 
l’action en garantie, le porteur d’une 
lettre de change protestée faute de 
j paiement peut, en obtenant îa per- 
: mission du juge, saisir conservato:- 
; rement les effets mobiliers des tireur, 

! accepteur et endosseurs (Co. 164). 

§ XII. Des protêts . 

| 1 73. Les protêts faute d’acceptation 

j ou de paiement sont faits par deux 
notaires, ou par un notaire et deux 
témoins , ou par un huissier et deux 
témoins (8, tit. 5 , ord. 16 j 3 ). 

Le protêt doit être fait : 

Au domicile de celui sur qui la let- 
tre de change était payable , ou à son 
dernier domicile connu; 

Au domicile des personnes indi- 
quées parla lettre de change pour la 
payer au besoin ; 

Au domicile du tiers qui a accepté 
par intervention; 

Le tout par un seul et même acte. 

En cas de fausse indication de do 
micile, le protêt est précédé d’un acte 
de perquisition (Co. 119, 162, 175, 

184, 187,189, 448). 

174* L’acte de protêt contient : 

La transcription littérale de la lettre 
de change, de l’acceptation, des en- 
dossements et des recommandations 
qui y sont indiquées (9, tit. 8, ord . 
1670. 

La sommation de paver le montant 
de la lettre de change. 


520 . foutes les formalités du pro- 
têt d une lettre de change seront faites 
successivement, et par ordre, sur un 
seul acte dont le notaire donnera 
une copie certifiée au porteur de la 
lettre protestée, en lui remettant l’o- 
riginal. 

52 1. Les protêts seront faits avant 
trois heures du soir. Les notaires gar- 

derontjusqu’aprèslecoucher du soleil 

les lettres de change et l’acte de protêt 
sans les remettre au porteur, afin de 
laisser au tiré le temps d’effectuer le 
paiement. 

522 . Comme 175, C. Fr. 

523 . Le porteur n’est pas dispensé 
de faire protester la lettre de change 
pour défaut d’acceptation ou de paie- 
ment, sous prétexte delà mort ou de 
la faillite du tiré. 

524 et 020. Comme i 63 , C. Fr. 

Section 10. — De r acceptation et du 
paiement par intervention. 

026 et 527. Comme i 58 , C. Fr. 

028. Celui qui accepte une lettre 
de change par intervention demeure 
responsable de son paiement comme 
si la lettre avait été tirée sur lui; 
il doit donner avis de son acceptation 
far le plus prochain courrier à celui 
pour lequel il est intervenu. 

529. L acceptation par interven- 
tion ne fait pas obstacle à ce que le 
porteur de la lettre puisse exiger du 
tireur ou des endosseurs le paiement 
de la lettre de clian/re. 


pas été indiqué. 

181. Si celui sur qui la lettre de 
change a été tirée refuse delà payer, 
le porteur est tenu d’en demander le 
paiement à celui qui a accepté par 
intervention, ou à celui à qui, au 
besoin , l’acceptation ou le paiement 
ont été recommandés dans la lettre 
de change même. 

Le protêt sera fait contre chacune 
des personnes indiquées ci-dessus, qui 
refusera lepaiement ; ceprotêtpourra 
être compris dans le même acte. 

182. Les protêts faute d’accepta- 
tion et de paiement sont faits par 
un notaire ou par le greffier du juge 
du canton , ou par un huissier; ils 
seront assistés de deux témoins (173, 
C. 2 r. diff.). Le reste comme ij 4 ? C. 
3 r - 

1 83 . ; iomme 176, C. Fr. Il est 
ajouté : et s’ils en sont requis, d’en 
délivrer une ou plusieurs copies aux 
intéressés. 

184. Le porteur d'une lettre de 
change prolestée faute d’acceptation 
ou de paiement est tenu, à peine de 
dommages et intérêts, de signifier le 
protêt à son cédant dans les cinq 
jours, s’ils demeurent l'un et l’autre 
dans la même commune. 

S iis ne demeurent pas dans la 
même commune , le porteur est te- 
nu, sous la même peine, d’envoyer à 
son cédant une copie du protêt cer- 
tifiée conforme par l’officier ministé- 
riel instrumentaire, au plus tard le 
premier jour de la poste après les 
cinq jours ci-dessus, ou s’il ny a pas 
de poste régulière, par la première 
occasion connue après les cinq jours 


au banquier 
le jour y est fixé , 


il doit 


€tr e pré- 


i 65 , C. 2 r -) 

1 85 . Chaque endosseur est tenu , 
dans le même délai, à compter du 
jour du protêt, et sous la même res- 
ponsabilité, de le faire signifier ou 
de l’envoyer à son cédant, cle la ma- 
nière prescrite au piécédent article 
("67, § 2, C .Fr.). 

186. Comme i 4 <L C. Fr. Il est 
ajouté : Le porteur a le choix de les 
poursuivre collectivement ou sépa- 
rément. 

En poursuivant le tireur seul , tous 
les endosseurs sont libérés. 

187. Le porteur d’une lettre de 
change protestée faute de paiement 
peut encore s en procurer le rem- 
boursement par la voie du rechange. 

Le rechange est une retraite du 
porteur d’une lettre de change sur le 
tireur ou sur un des endosseurs du 
principal de la lettre protestée et de 
ses Lais , d après le cours du change 
a 1 époque de la retraite. 


senté le jour indiqué. 

432 . Le porteur qui, dans I ej 
deux cas de fanicle précédent 0 <. 
fait pas la présentation en temo.s 
utile, perd son droit et son action 
contre le mandant , pourvu que 
celui-ci justifie qu’à l’époque il avait 
en dépôt ou an crédit chez le ban- 
quier une somme suffisante pour 
faire le paiement (i7o # C. Fr.). 

433 . Si le mandat est passé a un 
tiers, ce tiers est subrogé aux droits 
et obligations du porteur originaire 
( 1 36 , C. Fr.). 

434 - Si le banquier suspend ses 
paiements dans le délai énoncé 
à l’art. 4 2 r , les porteurs des man- 
dats ce sont pas coniraints de les 
présenter: dans ce cas, le mandat 
reste sans effet ; il en est de même 
lorsque le mandat n’a pas été ac- 
quitté par le banquier. 

435 . On nomme lettres de place, 
toute obligation rédigée dans la for- 
me d’une lettre de change tirée et ac- 
ceptée sur la même place. 

436 . La disposition de i’art. 429 
concernant les billets à ordre et a 
domicile , est applicable aux lettres 
de place, lorsqu’elles sont tirées à 
ordre ou payables à domicile dans 
un autre lieu , si elles se trouvent 
dans les mêmes circonstances. 

437. Les billets ou simples pro- 
messes et les lettres de place sans la 
clause à ordre ne sont pas réputés 
effets de commerce : ils sont cou- 
sidérés comme de simples promesses 
de payer, soumises purement à la loi 
civile. Les acceptations mises sur les 
lettres de place non à ordre, équi- 
valent à une garantie ordinaire du 
mandant, sans aucun autre effet 
judiciaire. 

438 Pour qu’une lettre de place 
et un billet à ordre ou à domi- 
cile soient réputés obligations com- 
merciales, il faut qu’ils soient pas- 
sés par un commerçant ou par un 
individu qui , quoique non com- 
merçant, fasse acte de commerce. 
L’endossement , dans ce cas, p r0 " 
duit la garantie de la lettre endos- 
sée, lors même que l’endosseur ne 
serait pas commerçant. 

439. Les lettres de place et les 
billets à ordre passés par un indi- 
vidu non commerçant, et qui ne s° nt 
pas causés par une opération com- 
merciale , sont considérés comme 
et les endosse- 
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6 0 5 . Si le tiré accepte 
après avoir refusé, le porteur 
se fera rembourser les frais 
occasionnés par son refus. 
Lorsque la lettre de change est 
à époque de vue, son échéance 
sera déterminée par la date du 
protêt. 

606. Comme i2i,§i, C. 
Fr. Il est ajouté : L’accepteur 
n’est pas restituable contre 
son acceptation , lors même 
que la provision n’aurait pas 
été faite , lors même encore 
qu’à son insu le tireur serait 
tombé en faillite avant son ac- 
ceptation, ou que la défense 
d'accepter serait parvenue pos- 
térieurement à son accepta- 
tion ; sauf son recours, pour le 
préjudice qu’il a éprouvé, con- 
tre les auteurs delà négligence. 

6 07. L’accepteur est tenu 
du paiement, lors même que 
la lettre de change ne serait 
pas revêtue de toutes les con- 
ditions prescrites par la loi; 
elle doit toujours être quali- 
fiée lettre de change, mais elle 
ne peut servir que de simple 
promesse (art. 569 et 65 1). 

608. L’accepteur est respon- 
sable envers l’endosseur, quia 
payé la lettre de change pro- 
testée, du montant de sa valeur 
et des frais. Cette obligation 
existe, même dans le cas où le 
porteur serait en retard de fai- 
re protester (art. 622 et 672). 

609. Si, dans une lettre de 
change à domicile, le porteur 
a différé de faire protester, 
l’accepteur est affranchi de 
son obligation, pourvu qu’il 
prouve que la provision était 
faite (art. 582). 

610. Comme 119, C. Fr. Il 
est ajouté : Dans le cas où il 
existerait plusieurs exemplai- 
res, dont un seul serait pré- 
senté , il sera dressé protêt 
pour constater l’absence de 
l’autre exemplaire. 

611. L acté de protêt faute 
d’acceptation n’est soumis à 
aucun délai, à moins que la 
lettre de change ne soit paya- 
ble à époque de vue; dans ce 
cas, les délais du protêt seront 
ceux prescrits par l’art. 588 . 

En cas d’acceptation irré- 
gulière, le protêt doit être fait 
dans les vingt quatre heures, 
sous peine de perdre son re- 
cours (art. 601, 6o3 et 689). 

612. Le mandat à l’effet de 1 
présenter une lettre de chan- 
ge à 1 acceptation, comprend 
le droit de faire protesterfart. 
% 2 )- 
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les endosseurs, être présentée 
aux souscripteurs dans le dé- 
lai prescrit par les lettres de 
change , à partir du jour du 
premier endossement , afin 
que le souscripteur appose son 
visa, la date de l’avis et sa si- 
gnature, et que le porteur 
puisse faire protester, en cas 
de non-paiement; le protêt, 
qui ne sert qu’à déterminer 
1’éehcance, n’établit aucun re- 
cours. 

69. L’acceptation n’est faite 
que sur un seul exemplaire. 
Sinon chaque exemplaire re- 
vêtu de l’acceptation est consi- 
déré comme une lettre de 
change distincte, à moins que 
le contraire ne résulte des ter- 
mes memes de l’acceptation. 

70. L’acceptation doit être 
exprimée sur l’original ou sur 
la copie; elle s’exprime par Je 
mot accepté , suivi de la signa- 
ture de l’accepteur ou de son 
fondé de pouvoirs. Confor-* 
mément à l’art. 14, no 7, elle 
est nulle si elle manque d’une 
de ces conditions (122 C. Fr.). 

71. Si l’échéance d’une let- 
tre de change date de sa pré- 
sentation , le jour de l’accep- 
tation devra être exprimé ; à 
défaut de quoi, le paiement 
pourra être exigé même avant 
l’échéance. 

72. Si le jour de l’accepta- 
tion n’est pas exprimé, le por- 
teur peut, sans perdre son re- 
cours, différer d’exiger le paie- 
ment de la lettre de change, 
jusqu au délai le plus long ac- 
cordé par la loi pour la pré- 
sentation (art 53). 

73. Dans l’acceptation, le 
lieu du paiement doit être in- 
diqué, s’il est différent de celui 
de l’acceptation; à défaut de 
cette indication , le porteur 
peut requérir le paiement au 
lieu de l’acceptation, et pro- 
tester en cas de non-paiement. 

74 * Une lettre de change 
protestée peut être acceptée 
par intervention, pour la signa- 
ture du tireur ou de l’un des 
endosseurs, par un tiers inter- 
venant ou même par Je tiré 
ou le porteur. 

75. En cas de concurrence 
pour l’acceptation d’une lettre 
dechangepar intervention, ce- 
lui qui libère le plus grand nom- 
bre d’endosseurs est préféré 
(626, C. de FVurt.). 

76. Entre plusieurs interve- 
nants qui se présentent pour la 
même personne, celui qui offre 
de donner caution pour le 
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d’exigerle paiement d'unelettre 
de change avant son échéance, 
mais on peut demander des sû- 
retés lorsqu’il survientdes cau- 
ses légales qui motivent le sé- 
questre. 

847 - Le porteur d'une let- 
tre de change ne peut être 
contraint d’en accepter le paie- 
ment avant l’échéance. 

848. Si la lettre de change 
a fixé le jour du paiement , 
elle est échue au jour indiqué. 

849 * Une lettre de change à 
vue, sans autre clause addi- 
tionnelle, est payable vingt- 
quatre heures après sa présen- 
tation (i 3 o, C. Fr. diff.). 

85 0. Si la lettre de change 
est à un certain nombre de 
jours de vue, ces jours doi- 
vent être comptés à dater de 
celui de la présentation. 

85 1. L’échéance d’une let- 
tre de change à usance se dé- 
termine par les règlements de 
commerce du lieu du paie- 
ment. 

352 . Dans la règle, une let- 
tre de change à usance est 
assimilée à celles payables 
dans la quinzaine après la pré- 
sentation (i 32 , C. Fr.). 

853 . Dans les lettres de 
change à jour préfixe et à 
usance, dont l’échéance court 
à dater du jour de la présen- 
tation , celui de la présentation 
n’est pas compté. 

854. Si l’échéance est fixée 
par semaines, la lettre est 
payable la dernière de ces se- 
maines, le jour correspondant 
à celui de la date de la lettre. 

855 . Si l’échéance est dé- 
terminée par mois , chaque 
mois, sans égard au nombre 
de ses jours, finit au jour que 
porte la date de la lettre. 

856 . Lorsque la lettre 1 
de change est tirée le dernier | 
jour d un mois, son échéance j 
tombe au dernier jour du mois j 
fixé pour le paiement, lors mê- 
me que ce mois aurait moins 
de jours que celui de la date. 

85 y à 860. L’échéance par 
mois ou par année est fixée au 
mois ou à 1 année, suivant sa 
date correspondante ( 355 , C. 
Russe). 

861. Si îa lettre de change 
se réfère à un acte ou un évè- 
nement déterminé, de l’accom- 
plissement desquels doit dé- 
pendre l’obligation de payer, 
elle est exigible du moment 
de leur réalisation (1). 

(t) On n'admettrait p-.int en ; 
France la validité de telles lettres de 1 
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la copie régulièrement en- 
dossée à son profit, cette co- 
pie devra contenir une note 
indicative du nom du dé- 
tenteur de la première. îi 
sera, du reste, procédé selon 
les dispositions de l’article 
précédent. 

Section 6 . — Du refus de 

l’acceptation et du protêt. 

337. Comme 124 , C. Fr. 
Il est ajouté : La lettre de 
change doit être protestée 
non-seulement en cas de re- 
fus d’acceptation, mais en- 
core si le tiré était absent de 
son domicile ou était deve- 
nu insolvable. 

338 . Le protêt faute d’ac- 
ceptation doit être envoyé 
au moins par avis par le 
plus prochain courrier à ce- 
ùi de qui le porteur tient 
la lettre de change : si le 
porteur en est propriétaire, 
il sera transmis à celui con- 
tre qui il veut exercer des 
poursuites. 

339. Le tireur, ainsi que 
chacun des endosseurs, peu- 
vent indiquer au besoin une 
personne qu’ils chargent 
d’accepter et de payer par 
intervention la lettre de 
change , en cas de refus de 
la part du tiré. Si cette in- 
dication est faite au bas de 
la lettre de change, de la 
propre main du tireur, ou 
de l’un des endosseurs , le 
porteur est tenu, dès que le 
tiré a refusé d’accepter la 
lettre de change, de la pré- 
senter à la personne indi- 
quée au besoin, et d’en exi- 
ger l’acceptation par l’in- 
termédiaire d’un notaire. 

34 0. Si plusieurs person- 
nes doivent payer au besoin, 
le porteur sera tenu d’a- 
dresser sa demande d’accep- 
tation à chacune d’elles dans 
l’ordre indiqué. 

34 i* Mais si personne 
n’est indiqué pour payer au 
besoin, ou si les besoins re- 
fusent d’accepter la lettre 
de change, le porteur est le 
maître d’accepter ou de re- 
fuser l’acceptation par in- 
tervention de la part d’un 
tiers qui se présenterait à 
cet effet ( 126 , C. Fr. 

diff-) CO- 


CU D'après l'art. 379, le tiers- 
intervenant a le droit de payer 
lors de ï'écbéance. 
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long terme , les jours com- 
menceront à courir du jour 
de leur date ou de l’accep- 
tation. 

46 . Les lettres tirées à 
deux ou quatre jours de vue 
ou de date, sans l’expres- 
sion : sans plus long terme 
ou préfix , jouiront de huit 
jours de grâce, à compter 
du jour de l’acceptation ou 
de la date. 

47- En règle générale, les 
lettres qui ne contiennent 
pas l’expression sans plus 
long terme ou préfix , quoi- 
que le jour de paiement y 
soit désigné , jouiront des 
jours de grâce indiqués dans 
ce chapitre ( l 35 , C. Fr. 

diff)- 

48 . Les lettres de change 
tirées d’ Espagne , des Indes 
et colonies , et du Portugal 
à plus de deux ou quatre 
jours , jouiront de vingt 
jours de grâce , à compter 
de l’échéance. 

4 f). Dans les provinces 
d’Aragon , Valence et Cata- 
logne , l’usance est de huit 
jours; mais elle est de vingt 
jours pour les autres provin- 
ces. 

5 0. Celles tirées en France 
à des jours désignés auront j 
quatorze jours de grâce. 

5 1. Celles tirées de France 
à un mois de date , seront 
échues au même quantième ; 
du mois suivant , quelque j 
soit le nombre de jours du j 
mois. 

52 . Quant à celles tirées 1 
en Angleterre et ses dépen- ; 
dances, on observera les ! 
mêmes règles que celles j 
prescrites par l’article pré- j 
cèdent , si ce n’est que les i 
délais d’échéance sont de > 
deux mois , et l’usance de ; 
quatorze jours(i 32 ,C. Fr.), j 

' i 

53 . Les mêmes délais sont 
observés pour les lettres ti- j 
rées en Hollande , Flandre , 
Hambourg et autres villes 
de l’Allemagne du Nord. 

54 - Pour les lettres ti- ; 
rées en Espagne et au de- j 
hors, a deux ou plusieurs i 
mois de date ou de vue . ! 

12 
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Il énonce : 

L3 présence ou l’absence de celui 
qui doit payer; 

Lesmotifsdu refus de payer, et! im- 
puissance ou le refus de signer. 

i - 5 . Nul acte, de la part du porteur 
de la lettre de change, ne peut sup- 
pléer l’acte de protêt, hors le cas prévu 
par les articles i 5 o et suivants, tou- 
chant la perte delà lettre de change. 

| 176. Les notaires et les huissiers 

; sont tenus, à peine de destitution, 
dépens, dommages-intérêts envers les 
parties, de laisser copie exacte des 
protêts, et de les inscrire en entier, 
i jour par jour et par ordre de dates, 

! dans un registre particulier, coté, pa- 
; rapbé, et tenu dans les formes pres- 
1 crites pour les répertoires (Co. 181). 

§ XIII. Du rechange. 

177. Le rechange s’effectue par une 
retraite (Co. J 80, 187, 168). 

178. La retraite est une nouvelle 
lettre de change, au moyen delaquelie 
le porteur se rembourse sur le tireur, 
ou sur l’un des endosseurs, du prin- 
cipal delà lettre protestée, de ses frais, 
et du nouveau change qu’il paie (Co. 

| 1 10, 181, 184). 

1 79. Le rechange se règle, à l’égard 
; du tireur, par le cours du change du 
] lieu où la lettre de change était paya- 
ble, sur le lieu d’où elle a été tirée 


CODE ESPAGNOL. 


53 o à 533 . Comme 1 5 q, C. Fr. Il est 
ajouté : Si le paiement est fait à lu dé- 
charge du compte de l’endosseur, il 
conserve son recours contre le tireur 
et l’endosseur pour lequel il est int 
venu, ainsi que contre les autres en- 
dosseurs qui le précèdent. Celui qui 
intervient pourle paiementd’une let- 
tre de change prescrite, n’a d’autre 
action que celle du porteur contre le 
tireur qui n’a pas fait ia provision. Si 
plusieurs intervenants se présentent 
uour des endosseurs, celui qui inter 
vient pour le plus ancien sera préféré. 

Section ïi. — Des droits du porteur 
cl une lettre de change. 


i ( 3 , tit . 6, ord. 1 67 3 ). 

l! se règle, à l’égard des endosseurs, 
| par le cours du change du lieu où la 
lettre de change a été remise ou négo- 
i cité par eux, sur le lieu où le rembour- 
sement s’effectue (Co. -r, 181). 

| 180. La retraite est accompagnée 

d’un compte de retour. 

18 1. Le compte de retour comprend: 

Le principal de la lettre de change 
; protestée; 

Les frais de protêt et autres frais 
| légitimes, tels que comsnission de 
I banque, courtage, timbre et ports de 
j lettres (4, tit. 6, ord . 1678). 

II énonce le nom de celui sur qui la 
| retraite est faite, et le prix du change 
; auquel elle est négociée. 

H est certifié par un agent de chan- 
ge- ' 

Sans les lieux où il n’y a pas d’a- 
; gmt de change, il est certifié par deux 
j commerçants. 

Il est accompagné de la lettre de 
change protestée, du protêt ou d’une 
expédition de l’acte de protêt. 

Dans le cas où la retraite est faite 
sur l’un des endosseurs* elle est ac- 
compagnée, en outre, d’un certificat 
qui constate le cours du change du 
lieu où la lettre de change était paya- 
ble , sur le lieu d’où elle a été tirée 
(Co. 178, 182, 186). 

182. Il ne peut être fait plusieurs 
comptes de retour sur une même let- 
tre de change. 


534 - Comme 164? C. Fr. 

535 . Le porteur peut diriger son 
action contre le tireur, les endosseurs 
ou le tiré indistinctement; néanmoins, 
cette action une fois intentée contre 
l’un d’eux, il ne peut l’exercer contre 
les autres, à moins d’insolvabilité du 
défendeur. 

536 . Si les poursuite sont dirigées 
par le porteur d’une lettre de change 
pro testée contre l’aecepteur avant le 
tireur et les endosseurs, il devra leur 
notifier le protêt dans les délais pres- 
crits par les articles 43 o à 483 pour 
exiger l’acceptation; les endosseurs 
auxquels cette notification n’a pas etc 
faite sont déchargés de toute respon- 
sabilité, lors même que l’accepteur se- 
rait devenu insolvable. Il en sera de 
même à l’égard du tireur qui prouvera 
avoir fait la provision en temps utile 
(170, G. Fr.). 

53 y - Si par suite de l’exécution des 
biens du débiteur pour le paiement 
ou le remboursement d’une lettre de 
change, le porteur n’a pu obtenir 
qu’une partie de sa créance, il pourra 
diriger successivement ses poursuites 
contre les autres signataires pour ce 
qui lui reste dû, jusqu’à son entier 
remboursement. 

538 . Si le débiteur contre lequel 
on poursuit le remboursement d’une 
lettre de change tombe en faillite, le 
porteur peut diriger successivement 
son action contre les autres personnes 
responsables; et si tous étaient fail- 
lis, il aura le droit de percevoir sur 
chaque masse le dividende correspon- 
dant à sa créance, jusqu’à ce qu’elle 
soit couverte en totalité. 

539. Lorsqu’un endosseur a fait le 
remboursement d’une lettre protestée 
faute de paiement, il est subrogé ù 
tous les droits du porteur contre 
le tireur, les endosseurs qui le précè- 
dent, et le tiré. 

54 0. L’endosseur qui rembourse 
une lettre faute d’acceptation peut 
seulement exiger du tireur ou des en- 
dosseurs qui le précèdent le caution- 
nement de la valeur de la lettre, ou le 
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Cette retraite ne fait perdre aucun 
droit de poursuite contre les co-débi- 
teurs, si le paiement n’a pas lieu 
(177-178, C. Fr.). 

188 et 189. Comme 179, C. Fr. 

190. S’il n’existe pas de cours de 
change entre ces différentes places , 
le rechange aura lieu d’après le cours 
des d eux places les plus voisines 

191. Comme 180, C. Fr. 

192. Comme 1 8 f . C. Fr. Ajouté in 
fine : Ou sur celui où le rembourse 
ment est fait. 

i 93 à 197. Comme 182 a 186, 
C. Fr. 

198. Le porteur d une lettre de 
ch a nge protestée peut , en cas de 
faillite, se présenter, pour la totalité 
de sa ci éance , à toutes les masses de 
ceux qui sont obligés. 

Tous les dividendes qu’il reçoit 
dans une des masses, ne déchargent 
les autres masses ou co-obligés non 
faillis, que jusqu’à concurrence de 
ce qu’il a reçu ( 547 , G. Fsp.). 

199. Néanmoins, si le porteur 
d’une lettre de change fait un arran- 
gement volontaire avec le tireur ou 
/accepteur, il perd son recours contre 
tous les endosseurs. 

Si cet arrangement a lieu avec l’un 
des endosseurs, il perd son recours 
contre tous les endosseurs postérieurs 
et conserve ses droits contre les en- 
dosseurs antérieurs, le tireur et l’ac- 
cepteur. 

Si l’arrangement est fait avec le' 
tireur, l’accepteur qui n’a pas reçu 
de provision est entièrement déchar- 
gé; dans le cas contraire, il reste 
responsable. 

Si l’arrangement a été conclu avec 
l’accepteur, nanti de la provision, 
tout recours cesse contre le tireur. 

200. Le porteur d’une lettre de 
change prolestée a aussi une action 
en indemnité contre le tiers, pour le 
compte de qui la lettre de change a 
été tirée, s’il en a reçu la valeur. 

20 r. Le porteur d’une lettre de 
change , qu’il a fait protester trop 
tard, perd ses droits contre les endos- 
seurs , et 11e peut agir que contre l’ac- 
cepteur, sauf les obligations du tireur 
spécifiées dans les ait. 108 et 109 ci- 
dessus (16S, G. art. 4 , chap. xtv; 
ord. de Bilbao). 

202. Si la lettre de change a été 
expédiée dans le but d’arriver avant 
son échéance , et que, par suite d’un 
accident fortuit , elle ne parvienne 
pas à temps, elle sera présentée le len- 
demain de l’arrivée , et protestée si le 
porteur demeure dans le même lieu 
que le tiré. La présentation et le 
protêt seront faits dans la huitaine de 
la réception, si le tiré est domicilié 
ailleurs, ou si la lettre de change est 
payable dans un autre lieu. 

2o 3. Le porteur d’une lettre de 
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ments comme de simples cession 

440. La lettre de phee à ordre o u 

le-btllet a ordre sont assimilés à n n ‘ 
obligation commerciale. 

44 1. La prescription de cinq ans 

établie pour les lettres de chan» 
est aussi applicable aux lettres à 
place et aux billets à ordre; mais \ 
souscripteur ne se libère q ue 
la prescription de trente ans 
C .Fr.). 1 

442. Les mandats et lettres de 
place passés au porteur, sans dési- 
gnation d’une personne certaine 
ne produisent aucune obligation 
civile et ne donnent lieu à aucune 
poursuite judiciaire (07 1 , G. 3 r.).‘ 

Dispositions générales. 

443 . Les contestations judiciaires 
concernant la présentation, l’ac- 
ceptation, le paiement, le protêt 
faute d’acceptation ou de paiement, 
et la notification, seront décidées 
selon les lois du pays où ces actes 
G nt été faits. 

TITRE VIII. 


Des lettres de crédit. 

444 - à 447. Comme 072 à b fi fi. 
Esp. 

443 . Comme 576, I er §, C. Esp. 
449 * Celui qui a donné une lettre 
de crédit peut la révoquer par un 
contrordre, s'il a des motifs de 
nature à atténuer la solvabilité' 
ou le crédit du porteur. Cepen- 
dant, en cas de doi, il sera respon- 
sable des dommages-intérêts qui 
résulteraient peur le porteur du 
crédit dont il est frustré [ 5 j 6 2 e § 7 
G. Esp.). 

45 0. Les lettres commerciales 
d’introduction et de recommanda- 
tion ne constituent aucune obliga- 
tion. Cependant si la lecommanda- 
tion employée dans la lettre, était 
telle, que sans elle (de l’avis des 
arbilres-expens) le contrat n’aurait 
pas eu lieu, le signataire delà lettre 
sera responsable pour son recom- 
mandé envers le correspondant. 

45 1. Si le négociant qui recom- 
mande une personne employait, 
outre la simple recommandation, 
des expressions ayant 1 autorité e 
promesses et obligations, selon e 
sens naturel et l’intelligence cons- 
tante des coutumes du commerce, 
le signataire de la lettre serait re* 
ponsabîe de l’obligation contrac- 
tée par son recommandé. 

452 . Les contestations qui s élève 
ro.» _ sur la lettre de crédit ou de re- 
commandation commerciale , 
suite des obligations qui r ^f° 
tent, seront jugées par des arbitres 
commercants. 
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61 3 . Comme 120, C. Fr . , et 
177, C. Holl. 

61 G Comme 178, C. Holl. 

61 5 . Il en est demêmesile 
tiré présume déjà avoir accepté 
un exemplaire, et que Je porteur 
du duplicata ou delà copie ne 
puisse obtenir l’acceptation. 

6 16. Le tireur, ou celui pour 
le compte duquel est tirée la 
lettre de change, qui donne 
contre-ordre, est responsable 
des obligations contractées 
par le tiré antérieurement à 
ce nouvel ordre (art. 5 q7)(ç62, 
C. Pruss. diff.). 

617. Le tiré qui a accepté 
est, vis-à-vis du tireur, dans 
les mêmes rapports que quand 
il s’agit d’un mandat , lors 
même que le tiré ne serait pas 
commerçant (140, G. Holl.). 

618. Il a, en outre, un 
privilège sur tous les objets 
appartenant au tireur, qui sont 
entre ses mains ou dont il est 
son débiteur. 

619 et 620. Comme 142 et 
i 43 , C .Holl. 

621. L’acceptation ne sup- 
pose pas la provision (117, 
G. Fr. diff.). Le tiré peut la 
réclamer du tireur ou de ce- 
lui pour le compte duquel la 
lettre de change aurait été ti- 
rée, lors même qu’il aurait 
accepté sans réserve. 

622. Comme 1 48, G. Holl. 
Il est ajouté : Le tireur peut 
poursuivre l’accepteur seule- 
ment dans le cas où il a tiré 
pour le compte d’un tiers, 
mais il doit alors céder à l’ac- 
cepteur la créance qu’il aurait 
contre le tiers (1 133 , C. Fi'uss. 
diff). 

Section 7. — De V acceptation 
par intervention. 

623. Comme 121, C. Holl. 
Il est ajouté : L’acceptation 
partielle par intervention n’est 
admise que pour ce qui n’a 
pas été accepté par le tiré. 

624* Si la lettre de change 
indique plusieurs adresses au 
besoin, le porteur est tenu, en 
faisant protesterfaute d’accep- 
tation, de présenter la Iettreà 
la série des personnes dési- 
gnées : mention devra en être 
faite dans le protêt jusqu’à 
1 acceptation par intervention. 
En cas d’omission, il perd tout 
recours contre le tireur et les 
endosseurs suivants. 

6 a 5 . Le porteur encourt la 
même déchéance s’il refuse 
I acceptation par intervention 


CODE HONGROIS. 


CODE PRUSSIEN. 


paiement est préféré. A défaut 
d'offres de cette nature, les 
besoins ont la préférence, et à 
défaut de besoins, le porteur a 
le choix entre les intervenants. 

77. S’il y a eu quelque retard 
dans la présentation d’une let- 
tre de change, le tiré seul est 
autorisé à accepter. 

78. En cas de doute, l’ac- 
ceptation par intervention sera 
censée avoir été faite en faveur 
du tireur (629, C. de Wurt.) 

79. L’acceptation des be- 
soins produit tous les effets de 
l’acceptation par intervention. 


862. L’échéance des lettres 
de change payables aux foires 
et marchés, est déterminée 
par les règlements commer- 
ciaux de chaque lieu ( i 33 , 
C. Fr.). 

863 . Les lettres de change 
de Kœnigsberq sont exigibles, 
au choix du débiteur, le qua- 
trième ou cinquième jour de 
la semaine de paiement jus- 
qu’à sept heures du soir. 

864 - Les lettres de change 
payables aux marchés d’EY- 
bing doivent être acquittées 
les sixième, septième et hui- 
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80. L’acceptation d’unelettre ; tième jours, après le son de 
de changeentraîne l’obligation ; la cloche, jusqu’à l’heure de 
de l’acquitter (i 21, C. Fr.) j midi. 

81. Cette obligation a lieu j 865 . Les lettres de change 
à l’égard de chacun de ceux payables aux foires ou mar- 
qui ont accepté une même j chés de Breslau doivent être 
lettre de change, à moins de j acquittées dans l’intervalle du 
déclarations contraires dans ; lundi de la seconde semaine 
l’acceptation. Ii en est de mê- ! au jeudi de la même semaine , 
me entre associés, lorsque la 1 à neuf heures du matin, si le 
société est régulièrement ins- j débiteur professe la religion 
rite et que l’acceptation a été chrétienne; quant aux juifs, 


donnée sous la raison de com- 
merce. 

82. Si le tiré accepte pour 
l’honneur du tireur, le por- 
teur ne peut plus exercer de 
recours ni exiger de garanties. 
Si la lettre de change est ac- 
ceptée par un besoin ou par 
un tiers intervenant, ou si le 
tiré accepte pour l’honneur 
d’un endosseur, le porteur 
peut se réserver son recours 
dans le protêt ; l’absence de 
cette mention équivaut à une 
renonciation de sa part. Si l’in- 
tervenant n’a pas effectué le 
paiement au temps voulu, le 
porteur conservera toujours 
son recours , tel qu’il résulte 
de la lettre de change. 

83 . Si le tiers intervenant 
a donné caution pour le paie- 
ment de la lettre de change, le 
recours cessera complètement. 

84 - L’accepteur par inter- 
vention, lorsqu’il a été auto- 
risé, peut, après le paiement, 
remplir tous les droits du por- 
teur contre celui en faveur du- 
quel il a accepté, et contre les 
endosseurs : mais il ne peut 
exercer son recours avant l’é- 
chéance, lors même qu’il au- 
rait déjà acquitté la lettre de 
change, ou qu’il en serait lui- 
même le porteur. S’il n’a pas 
été autorisé à accepter, au- 
cune voie de recours ne lui 
est ouverte contre îe tireur ni 
contre les endosseurs. 

85 . L’accepteur est lié par 
une acceptation même con- 


iîssont tenus de payer la veille 
du jour où îe son de la cloche 
annonce la clôture de la foire. 

866. A Magdebourg et à 
Fr a n cfo rt- sur- V Oder , les let- 
tres de change doivent être 
payées, au plus tard, le qua- 
trième jour de la semaine 
fixée pour le paiement. 

867 et 868. Le jour de l’é- 
chéance d’une leîtrede change 
est aussi celui de sgd paie- 
ment. 

869. Le paiement peut être 
exigé, dans la règle, le jour 
de l’échéance, depuis midi 
jusqu’à sept heures du soir 
(art. 863 - 865 ). 

870. Si ce jour tombe un 
dimanche , ou un jour de 
prières publiques , parmi les- 
quels il faut aussi comprendre 
le jour de l’an et le vendredi 
saint , le porteur est obligé 
d’attendre le jour ouvrable 
suivant (r 34 -, C. Fr. diff.). 

871.ll n’y a nulle différence 
à faire, quoique le débiteur 
professe toute autre religion 
que la relig'on chrétienne. 

872. Mais si le jour de l’é- 
chéance est un samedi , le juif 
doit payer la veille. 

873. Si la lettre de change 
ne fixe point le lieu du paie- 
ment, le porteur, lorsqu’il 
s’agit de lettres de change 


change.ll faudrait une obligation de 
payer actuelle et une échéance fixe. 
Ori comprend difficilement une 
condition suspensive dans des effet-* 
négociables. 


342. Le tiré qui n’accepte 
une lettre de change que 
pour le compte du tireur, et 
non pour le compte d’un 
tiers au nom duquel la 
traite est faite, doit être pré- 
féré dans son intervention : 
il en est de même quand Je 
liré accepte pour le compte 
d’un endosseur, s’il est le 
plus rapproché du tireur. 

343 . En général, s’il se 
présente plusieurs tiers in- 
tervenants , on donnera la 
préférence, tant pour l’ac- 
ceptation que pour le paie- 
ment, d’abord à celui qui 
s’offre d’accepter pour îe 
tireur ; ensuite celui qui 
accepte pour l’endosseur le 
plus rapproché du tireur 
aura la préférence. 

344 - Dans tous les cas 
ci-dessus, le tiers interve- 
nant est tenu d’inscrire sur 
la lettre de change son ac- 
ceptation, en exprimant no- 
minativement pour l’hon- 
neur ou pour le comp- 
te de qui il accepte (122, C. 

Fr % l 

345 . Les fondés de pou- 
voir ne peuvent être admis 
comme tiers intervenans 
pour leurs commettants 
sans donner une caution 
spéciale. 

346 . Dans tous les cas 
où il y a intervention le por- 
teur est tenu de faire pro- 
tester contre celui qui doit 
payer la lettre de change; 
l’intervention du tiers et le 
nom de la personne pou 
laquelle elle a lieu y se- 
ront exprimés. L’interve- 
nant pourra en outre con- 
stater, par un protêt séparé, 
le refus de paiement et son 
intervention , ou se faire 
délivrer une copie du pro- 
têt ( 1 26, 2 e § G. Fr.) 

347 - Le protêt d’une let- 
tre de change ne doit pas 
être fait avant l’arrivée du 
courrier ordinaire, à moins 
d’échéance antérieure, et si la 
traite est parvenue plus 
tôt. 

348 et 349 - Par ce pro- 
têt, s’il a été fait et expédié 
à temps, îe porteur acquiert 
le droit : 

i° D’exiger, à l’échéance 
de la lettre de change pro- 
testée , le remboursement 
entier, non-seulement du 
tireur, mais encore de cha- 


oan. de eïlbao. 
Amérique du Sud et Mexique. 


leur échéance a lieu à la 
date correspondante du ; 
mois suivant, quelque soit 
je nombre de jours dont se j 
c omposent les mois. 

55 . Les lettres tirées de i 
Gênes , Venise , Milan , Na- 
ples et autres places de 1 ’/- 
talie et des îles de la Mé- : 
diterranée sur cette ville , ? 

ouiront de l’échéance de 
deux mois . d’une date à i 
l’autre, et en outre de qua- 
torze jours de grâces. 

56 . Quant à celles tirées j 
de Rome pour être payées j 
en cette ville, le terme sera ! 
de trois mois d’une date à 
l’autre, sans aucun jour de ! 
grâce. 

j 

57. Si une lettre est tirée j 
de France payable en cette i 
ville, à usance et demie ou 
à usance et un quart, (com- j 
me cela se pratique dans 
ce royaume), l’usance et de- j 
mie sera de quinze jours, ët : 

' usance et un quart de sept 
jours, à compter du jour; 
de l’accomplissement de j 
l’usancc ou des deux usan- 
ces, selon ia date à laquelle 1 
la lettre aura été tirée. j 


58 . Si la lettre est tirée i 
de Hollande , F Angleterre , j 
il Allemagne , et d’autres j 
pays du Nord , pour lesquels ; 
le terme est de deux mois, ! 
comme il est dit plus haut, 
la demi-usance sera d’un i 
mois, d’une date à l’autre , r 
et le quart d’usance quinze j 
jours- 

j 

59. Si les lettres sont ti- j 
rées N Italie et des îles de la 
Méditerranée à usance et 
demie ou à usance et un 
quart , on comptera un 
mois pour la demi-usance, 
d’une date à l’autre, et 
quinze jours en sus, et 
pour le quart d’usance , 
vingt-un jours, à dater du 
jour de l’accomplissement 
de l’usance entière. 

60. Pour plus de clarté , 
quant aux paiements des 
lettres, de leurs termes, des 


eun des endosseurs. 


séance, tirées tant de l’ex- 
térieur que de l’intérieur ’ 
sur cette ville, on se con-î 
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Ce compte de retour est remboursé 
d’endosseur à endosseur respective- 
ment, et définitivement par le tireur. 

1 83 . Les rechanges ne peuvent être 
cumulés. Chaque endosseur n’en sup- 
porte qu’un seul, ainsi que le tireur. 

184. L’intérêt du principal de la 
lettre de change protestée faute de 
paiement est dû à compter du jour 
du protêt (Co. 162, 173, 187). 

180. L’intérêt des frais de protêt, 
rechange et autres frais légitimes, 
n’est du qu’à compter du jour de la 
demande en justice. 

ï 86. 11 n’est point dû de rechange, 
si le compte de retour n’est point ac- 
compagné des certificats d’agents de 
change ou de commerçants prescrits 
par l’article 181. 

Section 2. — Du billet a ordre. 
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187. Toutes les dispositions rela- 
tives aux lettres de change, et con- 
cernant (Co. 1 1 o) : 

L’échéance (Co. 129); 
L’endossement (Co. i 36 ) ; 

La solidarité (Co. 140); 

L’aval (Co. 1 4 1) ; 

Le paiement (Co. i 43 ) ; 

Le paiement par intervention (Co. 

158 ); ^ 

Le protêt (Co. 160); 

Les devoirs et droits du porteur 
(Co. 173); 

Le rechange ou les intérêts (Co.i 77); 

! sont applicables aux billets à ordre , 

: sans préj adice des dispositions rela- 
tives aux cas prévus par les articles 
ifff» et 638 (Co. 117, 184,189, 

I 6 o 4 î 636 ). 

j ï88. Le billet à ordre est daté, 
j 11 énonce : 

La somme à payer; 

Le nom de celui à l’ordre de qui il 
est souscrit; 

L époque à laquelle le paiement 
doit s’effectuer. 

| valeur qui a été fournie en es- 
; pcces , en marchandises, en compte, 
i ou de toute autre manière (Co. i io 
636 ). V ’ 

Section o. — De la prescription. 

T 189. Toutes actions relatives aux 
i lettres de change, et à ceux des bii- 
j let à ordre souscrits par des négociants 
j marchands ou banquiers, ou pour 
j faits de commerce, se prescrivent par 
j cinq ans, à compter du jour du protêt 

ou delà dernière poursuitejuridique, 
j s’il n’v a eu condamnation ou si la 
! dette n’a été reconnuepar acte séparé. 

Néanmoins les prétendus débiteurs 
seront tenus, s ils en sont requis, 
d affirmer, sous serment, qu’ils ne 
sont plus redevables; et leurs veuves, 
héritiers ou ayants-cause, qu’ils esti- 
ment de bonne foi qu’il n’est plus 


dépôt du montant, à défaut de caution. 
54 i* Comme 171, C. Fr. 

542, Le tireur, * ainsi que tout en- 
dosseur d’une lettre protestée, peut 
demander, aussitôt que le protêtlui 
est notifié, que le porteur en reçoive 
le montant avec les frais légitimes, et 
doit lui remettre la lettre, le protêt et 
le compte de retour. 

En cas de concurrence du tireur 
ou des endosseurs , on donnera la pré- 
férence au tireur, et après lui aux en- 
dosseurs dans l’ordre de la date de 
leurs endossements. 

543 . Les lettres de change forment 
un titre exécutoire pour exiger, selon 
les cas, du tireur, du tiré ou des en- 
dosseurs le paiement, le rembourse- 
ment, le dépôt et le cautionnement de 
leur montant. 

54 4 - L’exécution sera poursuivie 
sur le vu de la lettre et du protêt, et 
sans autre instruction que la recon- 
naissance judiciaire faite de leur si- 
gnature par le tireur ou l’endosseur 
défendeur au paiement. 

A l’égard du tiré qui n’aura pa 
opposé l’ exception de faux à son ac- 
ceptation, au moment du protêt de la 
lettre pour défaut de paiement, l’exé- 
cution sera ordonnée sur la simple 
vue delà lettre acceptée et du protêt 
qui constate qu’elle n’a pas été payée. 

545 . Il ne sera admis contre l’ac- 
tion, en exécution de la lettre de chan- 
ge, d’autre exception que celle de faux, 
de paiement, de compensation, par 
créance liquide et exécutoire , de 
prescription ou de caducité de la let- 
tre, ainsi que de prorogation ou re- 
mise de la dette faite par le deman- 
deur; ce qui devra être prouvé par 
acte public ou par acte privé reconnu 
en justice. 

Aucune autre exception n’arrêtera 
l’exécution. 

546 . Comme 1 £>7, C. Fr. 

547. La somme qu’un créancier 
aura remise, ou dont il aura donné J 
quittance au débiteur contre lequel il 
poursuivra le paiement ou le rembour- 
sement d’une lettre de change, sera 
toujours censée remise aux personnes 
responsables du recouvrement de la 
lettre. 

548 . Comme 184, C. Fr. 
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change protestée et égarée peut en 
demander le remboursement au ti- 
reur, en justifiant de son droit et en 
donnant caution ( i 5 g 0 C. Fr.). 


CODE DE WURTEMBERG. 


Section 8. — De ï extinction des obli- 
gations provenant des lettres de 
change. 


rien dû (Co. 110, n 5 , 187).' 


Section 12. — Du rechange et de la 
retraite. 

549. Comme 178, C. Fr. 

55 o à 555 . Comme 1 80 à 1 83 , C. Fr. 

556 . Comme i 85 , C. Fr. 

S 5 _y. Toutes les actions procédant 
de lettres de change sont éteintes qua- 
tre ans après leur échéance, soit que 
les lettres aient été protestées ou non , 
si avant 1 expiration de ce délai aucune 
action n’a étéintentée en justice(i8g, 
C. Fr.). 


204. Sauf les dispositions des trois 
articles suivants, les dettes provenant 
des lettres de change sont éteintes par 
les moyens de libération indiqués 
au Code civil, et en outre par l’ar- 
rangement volontaire dont il est parlé 
en l’art. 199 ci-dessus. 

ao 5 . En cas de faillite, le débiteur 
de la masse qui voudra opposer la 
compensation, au moyen d’une lettre 
de change échue, devra prouver qu’il 
en est devenu propriétaire de bonne 
foi avant la faillite. 

206. A l’exception de ce qui est 
établi à l’art, suivant, les dettes pro- 
venant de lettres de change sont 
prescrites par dix ans, à compter du 
jour de l’échéance. 

Le reste comme 1 89 , § 2 , C. Fr. 

207. L’action contre les endos- 
seurs et le tireur d’une lettre de 
change protestée faute de paiement, 
quand ce dernier prouve avoir fait la 
provision, est prescrite dans les dé- 
lais suivants ; 

Pour les lettres de change tirées 
du royaume et payables : 

Dans les places des Echelles du 
Levant et des côtes septentrionales 
de l’Afrique, le délai est de quinze 
mois ; 

Dans les places sur les côtes occi- 
dentales de 1 Afrique, jusques et 
y compris le cap de Bonne-Espé- 
rance; sur le continent de l’Amé- 
rique septentrionale et méridionale 
(à l’exception de la partie dénommée 
i ci-après) et des lies des Indes occi- 
[ dentales, le délai est de dix-huit 
mois; 

Dans les places sur les côtes de 
l’Amérique méridionale et septen- 
trionale, situées sur la mer Pacifique, 
au-delà du cap Horn et sur les îles 
de cette mer, ainsi que sur le conti- 
nent de l’Asie et des Indes orientales 
le délai est de deux ans; 

Dans tout autre lieu , le délai est 
d’un an. 

Les délais ci-dessus de quinze , 
dix-huit mois et de deux ans , sont 
doublés en temps de guerre maritime. 

La prescription commence à courir 
contre le porteur de la lettre de 
change à compter du jour de l’é- 
chéance, et contre chaque endos- 
seur, à compter du jour où le paie- 
ment lui a été demandé en justice, 
où , s’il ny a pas eu d’action judi- 
ciaire, à compter du jour où il a vo- 
lontairement payé (166, C. Fr.) 


vis-à-vis celui en faveur duquel 1" 
tervention avait eu lieu, et les snh 
séquents endosseurs. 

, 6 ? 6 ‘ L’acceptatton par intervention 

s opéré par préférence dans l’or, h. 
suivant : re 

1 ■ 'Eufaveur de celui pourle compte 
duquella lettre de change a été tirée 

2 En faveur du tireur; 

3 ° En faveur du preneur; 

4 ° En faveur des endosseurs, selon 

leur rang ( 1 5q, C. Fr.). 

627 et 628. Comme 1 23 à 1 25 , C 
Holl. Il est ajouté: Le tiré peut aussi 
accepter par intervention; il n ’en est 
pas de même des endosseurs. 

629. Comme 126, C. Holl. II est 
ajouté: Faute de désignation, l’accep- 
tation est censée faite pour le compte 
du tireur (1028 , C. Pruss.). 

. 63 O- Comme 127, C. Holl. Il est 
ajouté : L’intervenant doit rembour- 
ser au porteur les frais de protêt sur 
la remise d’un duplicata. 

63 1. Le porteur conserve tous ses 
droits contre le tireur et les endos- 
seurs, nonobstant l’intervention, à 
moins que l’intervenant ne soit îe tiré 
Jui-même. 

632 . Comme 129, C. Holl. (1). 
(art. 667- 704). 

633 . Du reste , l’intervenant est 
tenu au paiement, comme le tiré lui- 
même, envers le porteur et les en- 
dosseurs, jusqu’à celui pour lequel il 
est intervenu. 

Celui en faveur duquel l’interven- 
tion a eu lieu, et les précédents en- 
dosseurs, n’ont aucune action à exer- 
cer contre l’intervenant. 

634 . Le porteur doit consentir à 
acceptation du tiré, lors même 

qu une acceptation par intervention 
aurait déjà eu lieu ; mais il n’est pas 
tenu d’affranchir l’intervenant de son 
obligation. 

635 . Celui qui a reçu mandat d in- 
tervenir peut seul réclamer les droits 
mentionnés dans les art. 6 18 et 621. 


Section 8. — De laval. 

636 . Comme i 4 i 5 C. Fr. 

63 j. L’aval doit être signé et écrit 
sur le corps de la lettre de change. 
La simple signature vaut comme aval, 
si le contraire n’est exprimé (i4 2 ?§ ***? 
C. Fr. diff.). 

638 . Comme 142, § 2, C. Fr., et 
comme 478, C. Esp.îl est ajouté : Le 
donneur d’aval n’est garant que de la 
la personne qu’il a cautionnée. 

Dans le premier cas, il ne peut 


(I ) II est dit plus spécialement dans Je 
Code de Wurtemberg, que le paiement doit 
être réclamé de l’iutervenant le jour du 
protêt. 
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ditionnelle; le porteur n’est pas tenu 
néanmoins d’y adhérer ; s’il y consent, 
il perdra son recours (124? C. Fr.). 

86. L’acceptation peut aussi être 
partielle: le porteur a alors la faculté 
de faire protester pour la partie non 
acceptée; s’il s’agit d’une acceptation 
par intervention, il a le droit de l’a- 
gréer ou de la refuser : dans le 
premier cas, il ne peut exiger des en- 
dosseurs que des sûretés, et dans le 
deuxième que le paiement ( ibid .). 

87. Hors le cas d’acceptation par in- 
tervention, aucun droit n’est réservé à 
l’accepteur contre le tireur. 

88. Celui qui accepte une lettre 
Je change sans y être obligé, est en- 
gagé envers le porteur ; à legard du 
tireur, i! a les droits d’un simple 
mandataire (121, C. Fr.). 

chapitre vi. — De L’échéance. 

89. Une lettre de change peut I 
être tirée : 

1 0 A vue, 

2 0 A volonté (a piaceré ) , 

3 ° A jour fixe , 

4 ° En foire , 

5 ° A usance , demi-usance ou 
plusieurs usances, 

6° A une certaine époque de date 
ou de vue (129, C. Fr.) 

90. La lettre de change à vue est 
payable à sa présentation (i 3 o, C. 
*.)• 

91. L’échéance d’une lettre de 
change payable à un certain jour de 
vue, commence à courir le lende- 
main de l’acceptation. 

92. L'échéance d’une lettre de chan- 
ge payable à un certain jour de date 
court le lendemain du jour où elle a été 
tirée. 

93. L’échéance, fixée à un demi- 
mois, a lieu le quinze du mois. 

94. L’échéance à plusieurs mois de 
date, est fixée par la date de l’accep- 
tation, ou du jour où la leltre de 
change est tirée, quel que soit le nom- 
bre de jours qui composent les mois 
compris dans l’intervalle. 

90. Cette règle s’applique aux cas 
où l’échéance est fixée à plusieurs an- 
nées. 

96. L’usance est de quatorze jours 
de vue (1 32 , C. Fr.) 

97. Une lettre de change payable 
en foire est échue : 

i° Le jour même de la foire, si 
elle ne dure qu’un jour; 

2° Le dernier jour de la foire , 
pour celles qui durent de deux à huit 
jours ; 

3 ° Le mercredi de la deuxième se- 
maine pour celles qui durent plus 
longtemps (i 33 , C. Fr.) s 

98. Le porteur d’une lettre de 
change doit exiger le paiement le 
jour de son échéance. Il n’est accordé 
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tirées, est tenu d’aller recevoir au do- 
micile de l’accepteur. 

874. Mais quand il s’agit de billets 
au porteur ou à ordre, il faut suivre 
les dispositions de la i re part. , tit. 
xi, art 769 et suiv. 

875. Lorsque le paiement doit être 
fait a la banque, le débiteur est tenu, 
dans tous les cas , de porter les som- 
mes dues au comptoir de la banque 
du lieu. 

876 à 881. Le paiement d’une 
lettre de change exigible dans l’inté- 
rieur du royaume ne peut être fait 
ni reçu qu’en espèces d’or et d’ar- 
gent ayant cours légal. 

882. Si la lettre de change porte 
une certaine somme en frédérics d’or 
ou en ducats, mais sans détermina- 
tion du nombre des pièces, il faut, 
pour déterminer le nombre des piè- 
ces à donner, évaluer le frédéric d’or 
à cinq rixdales, et le ducat à deux 
rixdales et trois quarts. 

883 et 884 - Lorsqu’une lettre de 
change , payable à l’étranger , ne 
détermine point l’espèce de monnaie, 
il faut entendre des espèces d’argent 
qui ont cours au lieu où doit s’opérer 
le paiement. 

885 . Si la lettre de change est 
payable en plusieurs endroits , au 
choix du porteur, on partout où 
celui-ci pourrait rencontrer îe débi- 
teur, il faut déterminer l’espèce de 
monnaie lorsqu’elle ne l’est pas, en 
prenant pour base le lieu d’origine 
de la traite. 

886. Le porteur de la lettre de 
change ne peut exiger d’intérêts en 
sus de la somme stipulée et détermi- 
née d’après les principes exposés ci- 
dessus. 

887. Si la lettre de change porte 
stipulation d’intérêts, ils doivent être 
acquittés, lorsqu’ils ne sont pas con- 
traires aux lois, en même temps que 
le capital (art. 684 et suiv.). 

888. Lorsqu’il n’y a point d’inté- 
rêts stipulés, il faut payer seulement 
les intérêts moratoires autorisés par 
la loi, à dater du jour de l’échéance. 

889. Dans le cas où le porteur 
d’une lettre de change exerce des 
poursuites, il doit être remboursé de 
tous les frais qui en résultent sans sa 
faute. 

890 à 895. Le débiteur, qui ne peut 
payer d’une manière valable, est au- 
torisé à consigner judiciairement (i re 
part., lit. xvi, art. 214)- 

896 à 902. Si le débiteur de la let- 
tre de change est décédé avant l’é- 
chéance, le porteur peut exercer son 
recours contre les héritiers. 

§ VI. De la prescription du contrat 
de change. 

go 3 . La force obligatoire inhé- 
rente au contrat de change s’éteint . 
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2° D’exiger de l’endosseur qu’il 
aura choisi une garantie pour îe paie- 
ment lors de l’échéance : à cet effet 
il lui communiquera le protêt faute 
d’acceptation; cet endosseur pourra, à 
son tour, exiger la même garantie 
d’un autre endosseur antérieur (1 18, 
C. Fr.). 

CHAPITRE II. 

Du paiement de la lettre de chan ge . 

Section 1. — Des échéances. 

35 0. Une lettre de change payable 
à vue n’est échue que 24 heures après 
sa présentation pour l’acceptation 
(161, C. Fr. diff.). 

35 1. L’échéance d’une lettre de 
change payable à un ou plusieurs 
jours de vue est censée arriver après 
l’expiration du dernier des jours in- 
diqués dans la lettre de change, non 
compris le jour de la présentation, à 
partir duquel ils doivent être comptés 
(i3i, C. Fr.). 

352 . Comme i 33 , C. Fr. 

353 . L’échéance d’une lettre de 
change payable à tant de jours ou de 
mois de date, est censée arriver après 
l’expiration du dernier jour (i 3 i, C. 
Fr.). 

354 - Une lettre de change payable 
à usance est échue quinze jours après 
la présentation à l’acceptation (i 32 , 
C. Fr.). 

355 . L’cchéance d’une lettre de 
change de douze mois a lieu dans 
l’année suivante, le même jour et le 
même mois où la lettre de change a 
été souscrite (357 à 860 C. Pruss.). 

Si l’année est bissextile et que la 
lettre de change soit datée du 29 fé- 
vrier, elle sera échue le 28 février de 
l’année suivante. Dans les lettres de 
change venant de l’étranger , l’é- 
chéance est calculée suivant le calen- 
drier nouveau et dans celle de l’in- 
térieur suivant l’ancien (i 32 ,§ 2 , G. 
Fr.). 

356 . En général , si l’échéance 
d’une lettre de change tombe un 
jour de fête ou jour du tableau, elle 
sera payable le lendemain (i 34 ? C. 
Fr. diff.). 

La même règle est prescrite pour 
îe samedi entre les israélites. 

S’il arrive qu’il y ait plusieurs jours 
fériés de suite, on ne remet au len- 
demain que les échéances du premier 
jour; les lettres de change échues les 
jours suivants sont payables quoique 
jours fériés (i 34 ? C. Fi. diff). 

33 g. Toutes ces dispositions rela- 
tives aux échéances s’appliquent 
également aux deux espèces de let- 
tres de change. 

358 . Les jours de grâce commen- 
cent à compter de la matinée du jour 


ORD. DE BILBAO. 

Amérique du Sud et Mexique. 


formera aux usages en vigueur 
dans la place où la lettre doit être 
acquittée. 

CHAPITRE XIV. 

Des effets et billets à ordre de 
commerce , de Leurs accepta 
ions et endossements . 

1. Les effets de commerce doi- 

vent énoncer la somme, le lieu du 
paiement, le jour de l’échéance, 
le nom du tiré, la date et la signa- 
ture entière du souscripteur (187 
et 11 o, G. Fr.). ^ J 

2. L’échéance des effets conçus 
selon les dispositions de l’art. * 1 
courront, savoir: par mois, d’une 
date à l'autre, et par jours, à comp- 
ter de leur date, ainsi qu’il est dit 
au chapitre précédent. L’usance 
sera en outre de trente jours à 
compter de l’échéance (i3i, i 32 


3 . Les endossements doivent 

énoncer le nom de celui à l’ordre 
duquel il est passé, la valeur four- 
nie , la date et la signature entière 
de 1 endosseur (137, C. Fr.). 

4 - En cas de non-paiement après 
Iss jours d’échéance et de grâce 
le porteur fera protester l’effet de- 
vant notaire. 11 devra dans les huit 
jours à dater du protêt, exercer son 
recours contre les endosseurs, oui 
seront tenus du paiement solidai- 
rement envers le porteur, ainsi que 
des frais et interets provenant du 
retard, suivant les usages. 

Si le porteur laisse expirer les 
délais, et n observe pas ce oui a 
été prescrit ci-dessus, il perdra son 
recours contre les endosseurs et ne 
le conservera que contre îe débi- 
teur principal (140 et 170, C. Fr.). 

5 . Le porteur peut recevoir des 
à-comptes avant ou après l’échéan- 
ce , sous la réserve du protêt, et 
sans perdre son recours solidaire 
contre les endosseurs pour le sur- 
plus. Les endosseurs à leur tour se 
feront rembourser respectivement 
par leur endosseur immédiat , en 
remontant ainsi jusqu’au premier, 
qui agira contre le débiteur princi- 
pal. . 

Il sera, dans ce cas, procédé com- 
me pour les lettres de change, 
sommairement et sans admettre 
aucune exception. 

6 . Si les effets sont payables 
hors de cette ville, on observera ce 
qui est prescrit pour les lettres de 
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TITRE X. 

ffes mandats et des effets eu billets 
à ordre. 

558 . Comme 187, C. Fr. 

559. Les maorlaissonttoujours cen- 
sés payables à leur présentation, lors 
même qu’ils ne l’expriment pas , à 
moins qu’il ne portent un terme fixe. 

56 0. Le porteur n’a pas le droit 
d exiger l’acceptation des mandats à 
terme; il ne peut exercer aucune ré- 
pétition contre les tireur et les entlos- 

j sèurs, lors même qu’ils seraient pro- 
| testés. 

56 ï. Les effets ou billets à ordre 
! seront payés dix jours après leur date, 
j s’ils n’indiquent pas une époque dé- 
* terminée pour le paiement. 

Dans ce dernier cas, ils seront payés 
au jour de leur échéance sans aucun 
délai de bienséance , de grâce ou d’u- 
sage. 

Le délai indiqué dans ces effets 
court du lendemain du jour de leur 
date , et leur cours se compte comme 
! dans les lettres de change. 

502 . Les formalités imposées au 
porteur de la lettre de change pour, 
exercer son action en remboursement 
contre le tireur et les endosseurs . 
seront également observées à l’égard 
des porteurs de mandats, effets ou bil- 
lets à ordre. 

563 . Comme 1 88, C. Fr. Il est ajou- 
té : le nom et le domicile de la per- 
sonne sur laquelle il est tiré. 

564 - Comme 187, 2* g, C. Fr. 

565 . Comme i 56 , G. Fr. Il est 
ajouté: les à comptes seront annotés 
sur le dos de l’effet. 

\ 566 . L’action exécutoire des effets 

! et mandats, ne peut s’exercer qu’après 
que la personne contre laquelle elle 
j est dirigée a reconnu sa signature en 
j justice. 

56 y. Le porteur d’un billet protesté 
doit exercer son recours contre le ti- 
reur et les endosseurs dans les deux 
mois du protêt; si le paiement doit 
être effectué sur le territoire espagnol 
et à l’étranger, ce délai courra du jour 
où, sans perte de courrier, le protêt 
a pu parvenir au domicile du tireur 
ou de l’endosseur. Passé ce délai, toute 
j responsabilité cesse à l’égard des en- 
' dosseurs et même du tireur s’il a fait 
îa provision en temps uti!e( ijo^C.Fr.). 

568 . La disposition de l'article pré- 
cédent est applicable aux endosseurs 
des effets ou billets à ordre dont la 
f responsabilitécesse après l’expiration 
des deux mois de la date du protêt; 
i dans ce cas le porteur n’aura plus 
j d’action que courre le débiteur direct 
j de l’effet. 

| 669. Aucune action n’est admissi- 

j Sîble en justice pour le paiement ou 
J »e remboursement aes mandats ou 
effets de commerce lorsqu’il se sera 


Des felüeîs à ordre, des mandats, des 
effets sur caissiers et autres effets 
au porteur. 

Section 1. — Des billets à ordre . 

208. Le billet à ordre est un écrit 
daté et signé, par lequel quelqu’un 
s’oblige de payer à son domicile ou 
à celui d’un autre, à une époque dé- 
terminée ou non, la somme qui s’y 
trouve exprimée, à l’ordre du preneur, 
avec reconnaissance de valeur reçue 
ou de valeur en compte (1 88, C. Fr.). 

209. Toutes les dispositions énon- 
cées dans le titre précédent, relatives 
aux lettres de change, et concer- 
nant : 

L’échéance, 

L’endossement, 

La solidarité, 

L’aval , 

Le protêt, 

Les devoirs et droits du porteur, 
Le rechange, les intérêts et frais, 
Le paiement et l’intervention, 

La prescription et autres moyens 
d’extinction , sont applicables aux 
billets à ordre (187, C. Fr.). 

Section 2. — Des mandats. 

210. Un mandat est un écrit daté 
et signé, par lequel celui qui l’émet 
indique une personne pour paver 
la somme énoncée, à une autre per- 
sonne désignée ou à son ordre, 
dans la même ville où l’écrit a été 
émis, sans distinguer si la reconnais- 
sance de valeur reçue ou de valeur 
en compte est mentionnée ou non. 

21 1. Lorsque l’écrit est payable 
dans un autre lieu que celui où il a 
été livré, il sera néanmoins consi- 
déré comme un mandat, pourvu 
qu’il n’y soit pas fait mention de va- 
leur reçue ou de valeur en compte. 

212. Les mandats à ordr e peu- 
vent être endossés de la même ma- 
nière que les lettres de change. 

21 3 . Le paiement d’un mandat, 
sans jour indiqué , doit être de- 
mandé ; à défaut, le protêt faute 
de paiement doit être fait au plus 
tard dans le mois après sa date, si la 
personne indiquée pour le paiement 
demeure dans la même ville où 
le mandat a été donné, et dans les 
trois mois au plus tard, si elle de- 
meure ailleurs. 

214. Le mandat payable à un 
certain temps de vue doit être pré- 
senté à la personne indiquée, au 
plus tard dans le délai d'un mois ou 
de trois mois , selon les distinctions 
établies par i’art. 2 1 3 , quant au domi- 


exercer son recours que contre le ti- 
reur ; dans le deuxième que con- 
tre la personne qu’il a cautionnée et 
les précédents endosseurs. 

639. K» as de protêt faute de 
paiement, le porteur est tenu de s’a- 
dresser, pour se faire payer, au don- 
neur d aval , dans les délais prescrits 
par lart. 632 (le jour du protêt); et, 
en cas de refus, mention en sera faite 
sur le protêt, sous peine de perdre 
son recours contre ceux en faveur 
desquels la caution a été consentie. 

640. La caution donnée dans un 
acte séparé vaut comme aval. 

6*i. Comme r 4 o, C. Fr. 

642. Les femmes non commerçantes 
ne peuvent cautionner le paiement 
d une lettre de change que confor- 
mément aux lois civiles. 

Section 9. — Du paiement. 

643 . Comme i 44 2 Fr - H est 
ajoute : Le tiré sera considéré com- 
me ayant accepté seulement, lorsqu’il 
aura reçu par voie d’endossement une 
lettre de change non échue, sans faire 
protester dans les vingt-quatre heures 
faute d acceptation, ou faute d’avoir 
obtenu la remise de l’exemplaire ac- 
cepté. 

644 - Comme 63 , § 2, G. F»-., t 
i 55 , C. i/o//. 

645. Le porteur d’une copie d’une 
lettre de change revêtue d'endosse- 
ments originaux peut également faire 
protester, s’il n’obtient pas la remise 
de l’original de la lettre de change. 

646. Comme ( 48 , C. Fr. Il est 
ajoute : Sauf son recours contre celai 
tjui en a reçu le montant. 

647. Si le porteurdu duplicata cta- 
obt, à i aide du protêt, qu’il n’a pu 
obtenir du tiré 1 exemplaire accepté , 
l’accepteur ne peut être tenu de paver 
que moyennant des garanties suffi- 
santes. Cette garantie dure tant que 
l’acceptation n’est pas prescrite (5o/ t , 
C. Esp.~). 

648. Comme 5 gg. Il est ajouté: 

Si la qualité du porteur était dou- 
teuse, le tiré ne serait" tenu de 
payer que moyennant caution. 

64 g. Sont responsables des frais de 
protêt, pour l’exemplaire ou l’origi- 
nal dont la remise n’a pas été' opérée, 
tous les endosseurs jusqu’à celui qui 
l’a expédié (art. 599-615-647-648)? 

65 o. Le porteur est tenu de^don- 
ner quittance du paiement de la let- 
tre de change ( 1 67, C. i/o//.). 

li est tenu de remettre au tire' dans 
tous les cas les autres exemplaires. 

, ' Si la série des endossements 

n est pas interrompue et que la lettre 
de change ne porte aucune trace de 
taux, le paiement peut en être effec- 
tué valablement a l’échéance /art 
070-572 - 5 ^ 4 ). 


aucun délaide grâce (.35, c ... 

99 - Lne lettre de change mÇ’ 
testee pour tout ou paitie e ”st A 

lejour du protêt, àllgard^tt 

seurs. s ~ 

chapitre vu. - Du paiement. 

io°. La lettre de change doit être 
piesentee a la personne et au fi eu 
uiqué pour le paiement. 

tôt. En cas de refus, le porteur 
doit faire protester et notifier le pro 
têt aux besoins dans les vingt-quatre 
heures. Ce n est qu’après en avoir 
épuisé la série et s’il ne. s’est pré^r' 
té aucun intervenant, qu’il peut exs ‘ 
ce r son recours contre les endosseurs 
I ° 2 .j. Sl Ie . d éWteur est absent ou 
en faillite , la lettre de change doit 
être présentée à celui qui a l’adnu- 
nistration de ses biens. 

io 3 . La lettre de change payable 
a vue, doit être présentée au paie- 
ment au plus tard dans les délais de 
l’ait. 52 . 

Si elle est payable à volonté, elle 
peut être présentée en tout temps. 

io 4 - Toutes les autres lettres de 
change payables en Hongrie, doivent 
être présentées au jour fixé pour ie 
paiement. 

10 5 . En cas de refus de paiement 
ou de paiement partiel, Je porteur 
conserve tous ses droits en faisant 
protester. 

Il en est de même lorsque le débi- 
teur refuse de faire le paiement de 
la manière prescrite. 

106. Le tiré qui, après avoir ac- 
cepté, offre de payer seulement par 
intervention en faveur du tireur, con- 
serve son recours au moyen du pro- 
têt. Une seconde présentation nest 
pas nécessaire. 

107. Les dispositions de fart. 67, 
s’appliquent au cas de retard dans la 
présentation au paiement, ou lors du 
protêt, sans préjudice toutefois des 
obligations que le tiré a contractées 
par l’acceptation. 

108. Au contraire, ce retard libère 
les besoins et le tiers intervenant. 

109. On peut requérir le paiement 
jusqu’à l’heure de midi le jour de 
l’échéance; et jusqu’à quatre heures, 
si elle tombe à une foire qui ne se 
tient que pendant un seul jour. 

110. Si l’échéance d’une lettre de 
change est un jour férié légal, elle 
n’est payable que le lendemain; sd 
s’agit d’une fête israélite, elle est paya- 
ble la veille (i 34 , C. Fr. et 872, C. 
Pruss .). 

111. Le débiteur peut toujours, n 
ses risques et périls, payer avantie- 
chéance ( 1 34 , C. Fr.). 

11 2. Une lettre de change doit 
être payée <Hn$ îa monnaie qu elle in- 
dique. A défaut d indication précise. 
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après 1 année re'volue, à dater du jour de l'échéance (i8q C Fr' 

, 9 °f , Dans y cas ’ 0,1 n ’ 3 <% ara qu’au jour de lechéanee’ fixé', soit" 
dans la lettre de change même, soit parla prolongation la plus récente 
laite par écrit. 1 

905. La mention dans les livres, d’un paiement à-compte, ou un aver- 
tissement extrajudiciaire, n’interrompent point la prescription de la force 
obligatoire d une lettre de change. 

9°6 et 907. Le délai accordé au débiteur n’interrompt la prescription 
qu a egard des non-commerçants. La prescription d’un an recommence 
du jour de I expiration du délai. 

908 à 910. Une sommation judiciaire interrompt la prescription lors- 
qu eüe est laite au debiteur, quoique sans autres poursuites. 

91 1 à 913. II en est de même du protêt régulièrement fait; s’il y a 
plusieurs debiteurs, le protêt ne conserve la validité du contrat que contre 
celui auquel le protêt a été fait. 

g VII. Del action en garantie. 

9.4 et 91 5 . Toute procédure de change ne peut être dirigée que con- 
tre celui qui a la faculté de s’engager par cette voie. 

916. Le défendeur, hors l’exception d'un paiement déjà effectué, n’en 
peut alléguer d autres que celles déduites du droit de change, tel qu’il est 
établi dans la présente section. 

9 * 7 - M <*is il faut établir ces exceptions, sans délais, par pièces, par ser- 
ment, ou dépositions de témoins qui puissent être produits sur-le-champ. 

9* 6- Les témoignages recueillis par commission rogatoire, ne peuvent être 
admis qu’avec le consentement de la partie adverse. 

9 1 9. La signature seule , lorsque son auteur offre d’en confirmer la 
dénégation par serment, ne peut motiver une confrontation d’écritures. 

920. Lorsque le défendeur, en matière de change, outre ses prénoms 
et nom de famille , a encore ajouté sa profession ou son domicile, la con- 
frontation est seulement admissible contre ses héritiers, et uniquement 
pour servir d appui à d’autres preuves. 

92 1 . Mais s’il a ajouté de sa propre main, pour la confirmation du con- 
tenu ou de la Signature, plusieurs mots ou lignes, ils peuvent avec un 
plein erret legal servir de moyen de comparaison. 

922. V. les art. 1078 et 1242. 

923. Les compensations et demandes reconventionnelles n’ont lieu 
qu autant qu’elles dérivent d’opérations de change. 

924 et 925. Dans tous les cas où la consignation judiciaire est admise, la 
somme déposée ne peut être refusée au demandeur lorsqu’il fournit caution 
suffisante. 

926 a 929. Excepté le cas où le demandeur est propriétaire de la lettre 
de change ou mandataire, aux termes des art. 820 et 822, le défendeur ne 
peut opposer que des exceptions ou des demandes reconventionnelles au 
porteur de la lettre de change qui le poursuit en paiement. 

§ V III. De la priorité accordée aux lettres de change, en cas de concours. 

g 3 o. Les créances résultant des lettres de change et billets au po.teur 
appartiennent a la sixième classe, lorsqu’il s’étahlk un concoursde créanciers 
sur les biens du débiteur (2101, C. 3 S. diffi). 

§ IX et X. Du droit de réciprocité en matière de change . 

9 3 1 . Les étrangers voyageurs ne sont pas soumis, en ce qui concerne 
la faculté de s obliger par lettres de change, aux restrictions établie? 
pour les sujets prussiens. 

g 32 . Les operations de change conclues par eux dansle royaume doivent 
etre jugées conformement aux dispositions prescrites par la loi 

933. Les créanciers étrangers jouiront, en matière de change, des droits 
assures par le présent code aux regnieoles ; 

9 3 4 - Excepté dans les cas qui, d’après les principes de droit . donnent! 
Uen a i application du droit daubaine ( introduction , art. 47). 

9 , . Néanmoins, si le cas où doit être exercé le droit d’aubaine n’est ! 
de’ la justice" * lcS tllbunaux son t tenus d’en référer au département 

9.35 et 987. Les opérations de change faites à l’étranger, et surtout les 
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qui suit celui de l'échéance (à 35 C. 
Fr.diff.). 

309. Après l’expiration du dernier 
jour de l’échéance , un admet les 
jours de grâce de la manière suivan- 
te. Savoir : pour les lettres de change 
payables à vue, il est accordé trois 
jours, et pour les lettres de change 
dont l’échéance est déterminée , dix 
jours, y compris les jours fériés ; mais 
si le dernier jour de grâce était férié, 
il ne serait pas compté. 

A l’égard des israélites, il en est de 
même pour les samedis. 

36 o. Les jours de grâce ne peu- 
vent être accordés quand il s’agit de 
lettres de change payables en foire, ni 
pour celles dont l’acceptation a été 
refusée. 


Section 2. — Du paiement , et du 
protêt faute de paiement. 


36 1. Avant l’échéance, celui sur 
qui la lettre de change est tirée, n’est 
pas tenu de la payer, ni le porteur 
d’en recevoir le montant (146, C. 
Fr. ). 

362. Cependant, si les parties sont 
d’accord , il leur est permis d’effec- 
tuer, même avant l’échéance, le paie- 
ment de lettres de change, non-seu- 
lement de celles dont les endosse- 
ments sont complets , mais même de 
celles dont les endossements sont in- 
complets; dans ce dernier cas , ils le 
feront à leurs risques et périls (i44-> 
C. Fr.> 

363 . A l’échéance, le porteur ne I 
peut refuser d’accepter un à-compte 
sur le montant de la lettre de change, 
en faisant d’ailleurs un protêt pour 
le surplus; mention de cet à-compte 
sera faite sur la lettre de change (à 56 , 
C. Fr.). 

364 - Une lettre de change doit 
être payée dans la monnaie qu’elle 
indique (i 43 , C. Fr.); 

i° .Néanmoins dans les lettres de 
change tirées dans l’intérieur de l’em- 
pire, on ne peut pas refuser de rece- 
voir le paiement en mandats de la 
banque d’après leur cours, au lieu 
d’espèces; 

2° Pour les lettres de change venant 
de 1 etranger, dont le montant est in- 
diqué payable en monnaies étran- 
gères, elles doivent être payées en 
monnaies russes, suivant le cours du 
change ; 

3 ° Quant au cours du change, il 
faut observer pour le paiement celui 
du jour de l’échéance de la lettre de 
change dans la place où elle doit être 
payée. 

365 . Si l’accepteur a par erreur 
donné son acceptation sur deux 
exemplaires de la même lettre de 
change, il sera tenu de les paver tous 
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change relativement aux lieux du 
paiement. Les jours de grâce seront 
de trente jours, tels qu’ils sont 
fixés par l’art. 2 ci-dessus. 

7- Le porteur de billets à ordre 
qui ne contiennent aucune échéan- 



paiement, il devra les renvoyer au 
souscripteur dans le délai de* trois 
jours, à compter de sa date, sous 
peine de perdre tout recours con- 
tre lui. 

8. Si les billets spécifient une 
échéance, ce délai courra du jour 
de sa date sans aucun jour de grâ- 
ce. Si un jour fixe d’échéance est 
déterminé, et que les billets ne 
soient pas payes ce jour— îà même , 
ils seront envoyés aux souscripteurs 
dans les termes de l’article précé- 
dent. 

9. Les porteurs de lettres avec le 
pouraequit en blanc, devront en ré- 
clamier le paiement dans le délai de 
grâce. S’ils ne sont pas payés, ils 
seront tenus de les renvoyer, afin 
qu’elles puissent être protestées 
par celui qui a donné son reçu 
en blanc ; sous peine, s’ils le gar- 
dent plus longtemps , de ne con- 
server d’autre recours que contre 
l’accepteur. 

ic-i 1 .Les lettres de crédita ordre 
devront énoncer le montant de la 
somme et le signalement du por- 
teur. Si celui-ci sait signer, il de- 
vra apposer sa signature à côté de 
celle du tireur, afin de pouvoir la 
confronter avec celle mise à l’ac- 
quit. 

Les personnes sur lesquelles ces 
lettres seront tirées devront s’as- 
surer de l’identité du porteur. 

1 2. Si les lettres de crédit à som- 
mes déterminées sont tirées au pro- 
fit de porteurs inconnus dans la 
vide , le porteur devra se recom- 
mander d’une personne connue au- 
tant quepossible, et signer sa quit- 
tance. 1 


is 
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passé quatre ans depuis leur échéance (art, 5 ay) (189, ciîe, afin que cette personne la signe comme 


G. Fr.). 

5to. Les mandats ou billets qui ne seront pas à or- 
dre ne vaudront que comme simples promesses de 
paiement, soumises aux lois communes sur le prêt. 

571. Les effets au porteur sans indication d’uneper- 
sonne déterminée, ne produisent aucune obligation ci- 
vile et ne donnent lieu à aucune action en justice. 

TITRE XL 

Des lettres de crédit à ordre. 

5j2. Les lettres de crédit à ordre sont réputées actes 
de commerce, lors qu’elles sont délivrées de commerçant 
à commerçant, en vue d’une opération de commerce. 

5j3. Lés lettres de crédit ne peuvent être données à 
ordre sans un but déterminé. Le porteur qui veut s’en 
servir, est obligé de prouver son identité, si le payeur 
ne le connaît pas. 

5*74- Toute lettre de crédita ordre doit indiquer une 
somme fixe comme maximum de celle qui devra être 
comptée au porteur; celles qui ne contiendront pas 
cette mention, seront considérées comme simples let- 
tres de recommandation. 

57 5 . Celui qui a donné une lettre decrédit est obligé, 
vis-à-vis delà personne sur laquelle elle est donnée, pour 
la somme qu’elle aura payée en vertu de cette lettre, 
pourvu qu’elle n’excède pas celle fixée. 

5 y 6 . Une lettre decrédit à ordre ne peut être protes- 
tée; le porteur n’a aucune action contre celui qui la lui 
a remise, lors même quelle ne serait pas payée. 

Néanmoins, s’il est prouvé que celui quia donné la 
lettre, l’a révoquée intempestivement et avec fraude, 
il sera responsable envers celui-ci du préjudice qui 
pourrait en résulter. 

577. S’il survenait quelque cause fondée, de nature à 
diminuer le crédit du porteur, le souscripteur peut l’an- 
nuler et donner contre-ordre à celui qui doit la payer, 
sans encourir aucune responsabilité. 

578. Le porteur d’une lettre de crédit doit en rem- 
bourser le montant sans délai; sinon, celui qui l’a déli- 
vrée pourra en poursuivre le paiement par voie exé- 
cutoire, avec les intérêts du jour de la demande et 
le cours du change. 

579. Lorsque le porteur d’une lettre de crédit n’en 
aura pas usé dans le délai convenu, ou s’il n’en a pas 
donné avis dans le délai que le tribunal de commerce 
déclarera suffisant suivant les circonstances, il devra la 
rendre à celui qui l’a délivrée, ou fournir caution. 


: vue, avec 

mention de la date. 

Ce visa, sans acceptation expresse, n’est pas considéré 
comme acceptation. 

En cas de refus de visa, le mandat sera protesté 
comme si le paiement eût été refusé, sans qu’il « 
nécessaire de protester ensuite faute de paiement. 

2 1 o. Le mandat qui échoit à un temps détermin 
par suite du visa mentionné dans l’article précédent 
de son contenu, est payable comme les lettres de chan- 
ge ds même nature: le protêt doit en être fait 
dans Ja même forme, faute de paiement. 

216. Le porteur d un mandat protesté devra en 
donner avis, dans les cinq jours après celui du protêt, 
à celui qui le lui a donné en paiement. 

217. Il est tenu aussi, sous peine de tous frais 
et dommages intérêts, de donner avis du protêt à celui 
qui l’a originairement émis, si le mandat a été fait 
ordre et endossé. 

218. Le porteur qui a négligé ce qui est prescrit par 
les art. 21 3 , 2i4,2i5et2i6, et a payé la valeur, per- 
dra son recours contre celui qui lui a donné le man- 
dat; s il n a pas payé, il est tenu d’en acquitter le 
montant. 

Dans les deux cas, le signataire doit céder et trans- 
mettre au porteur l’action qu’il a contre la personne 
désignée pour le paiement, jusqu’à concurrence du 
montant du mandat, et lui procurer en même temps 
aux frais de celle-ci, les preuves nécessaires pour 
tenir cette action. 

Si la personne désignée pour le paiement ne doit 
rien au signataire, ou doit moins que le montant du 
mandat, le signataire est tenu d’indemniser le por 
teur. 

219. Outre le recours contre le signataire du man 
dat, chaque porteur n’a que son recours contre 
1 endosseur qui le précède immédiatement, sans pou- 
voir s’adressera un endosseur antérieur. 

220. L’action provenant d’un 


de la même manière que 
change (art. 206). 

Section 3.- 


ma.ndat se prescrit 
celle résultant de lettres de 


TITRE XII. 

Dispositions générales sor la prescription des con- 
trats de commerce. 

58 0. Tousles délais fixés par une disposition expresse 
de ce Code pour l’exercice des actions et recours pro- 
cédant d’actes de commerce, sont définitifs, sans qu’il 
y ait lieu au bénéfice de restitution pour aucun motif, 
titre ou privilège. 

58 1. Les actions qui, d’après les lois du commerce, 
n’ont pas undélai fixe, déterminé pour être poursuivies 
en justice, se prescrivent d’après les dispositions du 
droit commun. 

582. La prescription s’interrompt par l’interpellation 
judiciaire faite au débiteur, ou par le renouvellement 
du titre. 

Dans le premier cas, le délai de la prescription court 
du dernier acte 'fait en justice; dans le second cas, à 
compter de la date du nouvel acte , ou de la proroga- 
tion de la dette. 


-Des effets sur caissiers et des autres effets 
au porteur. 

221. Les effets sur caissiers et autres effets au por* 
teur doivent contenir la date pre'cise de leur émission 
primitive. 

222. Celui qui a primitivement émis l’effet sur cais- 
siers ou un autre effet au porteur payable par un tiers, 
dans la forme d un mandat, est garant de l’acquitte- 
ment envers chaque porteur pendant dis jours après 
sa date, celle-ci non comprise. 

223 . La responsabilité de celui quia originairement! 
émis l’effet, continuera néanmoins à exister, à moins 
qu’ilne prouve que, pendant le délai indiqué en l’article 
precedent, il a fait la provision pour le montant de l’ef- 
fet chez la personne sur qui cet effet a été délivré, et 
i’a laissée à la disposition du porteur. 

224. Celui quia primitivement émis l’effet, et qui, 
par suite des dispositions précédentes, est libéré de 
toute responsabilité, n’en est pas moins obligé de pro- 
curer au porteur, aux frais de celui-ci, les pièces 1 né- 
cessaires afin de poursuivre ses droits contre celui sur 
qui l’effet a été tiré. 

225 . Indépendamment des obligations du souscrip- 
teur primitif, celui qui a remis l’effet en paiement 
reste responsable envers celui qui l’a reçu, pendant 
trois jours, non compris le jour de l’émission. 

226. Si celui qui a donné un ou plusieurs billets 
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Le tiré n’est pas tenu de prouver ] a 
Imite des endossements. Le reste md 
1 45,C.Fr. comme 

652. Le tiré est autorisé à exiger 
porteur inconnu qu’il justifie de son i detl 
tite, ou le fasse attester par 
établi et bien famé, s’il nV a tit-e JoT 
traire {107, b, C. Badois). 

. 653 ■ Celui < l ui présente une lettre d,. 
change sans être suffisamment autorS 
(art. b 5 1) peut en réclamer le paiement en 
déposant le montantdela lettre de change 
Le porteur d’une lettre de chanee dV 
ment acquittée, est présumé suffisamment 
autorise à en recevoir le paiement 
654- Comme i 4 9 , C. Fr. Il est ajouté- 
ou s il (le porteur) est dépouillé de toute 
autre maniéré de l’administration de ses 
biens. 

655 Le tiré ne doit pas payer s’il existe 
une defense judiciaire ( opposition ) qui j e 
ui interdise (art 616). S’il se présente un 
porteur, il remettra la lettre de chauve 
au tribunal et en déposera le montant en 
justice. 

656 . Si le porteur a déposé en justice 
le montant d’une lettre de change, dans 
le cas de l’art. 653 , le tribunal en ferà 
mention sur l’exemplaire qui doit rester 
entre les mains du porteur, et accordera 
un délai de deux mois à celui qui aurait à 
faire valoir ses droits; passé ce délai, la 
somme sera remise au porteur ou à l’en- 
dosseur détenteur de la lettre de change. 

65 7. Le porteur dont le titre aurait été 
remis au tribunal jouira, outre son re- 
cours contre l’accepteur, du délai dedeux 
mois pour faire valoir ses droits contre 
le propriétaire de la lettre de change per- 
due. Après ce laps de temps, le titre sera 
restitué au propriétaire. 

658 . Le paiement partiel ne peut être 
au-dessous de la moitié du montant de 
'a lettre de change; le porteur est tenu, 
dans ce cas, de l’accepter et de faire pro- 
tester pour le surplus. Il y a paiement 
partiel lorsque le tiré a refusé de payer 
les frais provenant du refus d’accepta- 
tion. (i 56 , C. j Fr ). 

659. Comme 169, C. Holl. 

660. Le porteur doit même après Féche- 
ance recevoir du tiré le paiement de la 
lettre de change si elle est encore dans ses 
mains, et en outre le remboursement des 
frais et intérêts, si des poursuites ont été 
exercées. 

661. Si le tiré désigne pour recevoir 
le paiement une autre maison dans la 
même ville, le porteur doit s’y rendre. 

662. Le paiement doit être effectue 
dans le lieu où le protêt a été dressé (art. 

- 34 , 665 ). 

L’accepteur n’est pas constitué en re- 
tard tant qu’il n’a pas reçu d’avis préa- 
lable. 

Section 10. — Des droits du porteur- 

663 . Le porteur, pour conserver son 
recours contre le tireur et les endosseurs, 
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elle sera censée payableen piècesiïe vinrt 
florins (i 43 , C. Fr.'). 

ïï 3 . Toute personne, meme ïe por- 
teur, peut payer par intervention en 
faveur du tireur ou de l’un des endos- 
seurs. Les dispositions prescrites en pareil 
cas pour l’acceptation seront suivies. 

s 14. Le paiement fait par les besoins 
produit les effets d un paiement par in- 
tervention. 

1 15 . Celui qui paye une lettre de change 
par intervention est subrogé aux droits 
du porteur, pourvu qu’il fasse protester et 
notifier l’acte du protêt (i 5 9 , C. Fr.). 

116. Le porteur n’est pas tenu d’accep- 
ter un paiement inférieur à la moitié du 
montant de la lettre de change; il peut 
exiger toute la somme de 1 intervenant, 
mais , en tout cas, il ne peut conserver 
.es droits quen faisant protester pour la 
partie non payée (i 50 , C. Fr.). 

1 1 7. Les intérêts légaux sont de six 
pour cent, lis courent du jour de l’é- 
chéance, si le débiteur est en retard ; mais 
si ce retard provient du fait du porteur, 
il ne courent que du jour de sa demande. 

11S. Le débiteur doit rembourser au 
porteur tous les frais qu’il a occasionnés 
par son retard ou son refus d’acceptation 
ou de paiement. 

it 9 . Le porteur est tenu de donner 
quittance du paiement sur la lettre de 
change, lorsque le débiteur l’exige. 

120. Celui-ci peut exiger également la 
remise: iÇ'de l’original de la lettre de 
change , ainsi que les txemplaires et les 
copies qui contiennent l’acceptation ori- 
ginale et la série des endosseurs, si ceux- 
ci ne sont pas inscrits sur l’original; 

2° Des actes qui constatent le droit de 
recevoir le paiement ; 

3 Des actes de protêt, s’il en a été fait 
avant le paiement. 

, 12 1. Si le porteur ne peut fournir que 

tes pièces énumérées aux numéros i et 3 ; 
il a le droit, lorsqu’il en opère la remise’ 
ne demander le dépôt judiciaire du mon- 
tant de la lettre de change. 

12 2. Si le paiement n’est que partiel, 
le porteur donne quittance sur une co- 
pie de la lettre de change, qu’il remet au 
(débiteur, et il en fait mention snr l’ori- 
ginal, quil garde pour le lui remettre 
conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 120. Il signe cette mention. 
i t a 3 . Lorsque le paiement intégral a eu 
ueu, sans que celui qui l’effectue retien- 
ne les exemplaires mentionnés dans l’ar- 
ïiele 120, ou lorsqu’un paiement partiels 
été fait, sans que les conditions prescrites 
par 1 art. 122 aient été observées, le paie- 
ment sera censé nul à l’égard des tiers. 

1 24. La compensation n 'a jamais lieu 
entre le créancier et le débiteur, en ma- 
tière de change, lors même que le tireur 
aurait souscrit la lettre de change à son 
ordre, et qu’il poursuivrait le paiement 
contre 1 accepteur. 

i . 1 . ^ e . s re 8^ es à observer pour les 

depots judiciaires du montant de la lettre 


conditions de validité de la lettre et de l’endossement, 
doivent être jugées d’après les lois du lieu où elles ont 
été consommées ou exécutées. 

QoS. Mais lorsque des opérations de cette nature 
ont été faites en pays étranger, par un prussien avec 
un autre prussien inhabile à s’engager par contrats 
de change, elles doivent être considérées comme 
ayant été conclues dans le royaume. 

(B.) § I à III. DES LETTRES DE CHANGE TIRÉES. 

9 ^ 9 * Les lettres de change tirées n’ont pas besoin 
d être transcrites sur papier timbré. 

94 ° à 943 . Indépendamment des autres conditions 
v nit * 7 43 suiv.) , le nom du tiré et le lieu du paie- 
ment, s il est différent de celui du tiré, doivent être 
exprimés sur la lettre de change. A défaut de ces con- 
ditions, elle ne vaut que comme procuration. 

944 - Si les lettres de change sont par première, 
deuxième, troisième, etc., elles doivent l’exprimer 
çi 10, dernier §, G. Fr.) 

945. Si elles déterminent rien à ce sujet, la J 
lettre est seule de change. 

946. Si le tireur, sans observer ces formalités, a 
fourni plusieurs exemplaires, il répond de chaque 
exemplaire comme d’une seule de change. 

947 à 950. Les conventions entre le tireur et le pre- 
neur, relatives à une lettre de change, peuvent se 
conclure entre eux immédiatement, ou par l’inter- 
vention d un courtier ou d’un agent de change. 

961. Le tireur est tenu, à la requête du preneur, 
ou de fournir une seule de change, ou d’expédier la 
lettre en plusieurs exemplaires par première, secon- 
de, etc. (art. 1 10, dernier % C. Fr.). 

902. Lorsqu’un des exemplaires est destiné à être 
présenté et 1 antre à recevoir les endossements, il faut 
que ce dernier exemplaire énonce entre les mains 
de qui se trouve celui envoyé pour la présentation. 

9^3 à 9 55 . Le tireur doit donner avis en temps 
opportun à 1 accepteur de l’effet tiré sur lui : il peut 
ou 1 envoyer immédiatement, ou le remettre au pre- 
neur à sa demande. Il est responsable dans ce der- 
nier^cas si la lettre d avis n’a pas été envoyée. 

906 et 907. Le tireur qui diffère plus de vinm- 
quatre heures que le moment convenu, à livrer Ja 
lettre de change, après en avoir reçu la valeur, peut 
y être contraint par voie exécutoire. 

Les conventions déterminent comment et en quel 
temps la valeur doit être fournie. 

958 à 960. Le tireur conserve pendant un an son 
recours par voie exécutoire contre le preneur pour le 
paiement delà lettre fournie. Si les biens du preneur 
sont partagés entre ses créanciers pendant cette an- 
née, il sera colloqué parmi les créanciers privilégiés; 
mai» s il laisse passer ce délai, il perdra son privilège. 

96 f. Le tireur qui a délivré la lettre de change pour 
compte d autrui sans ordre , et avant d’en avoir tou- 
ché le montant, répond de tout dommage envers celui 
pour le compte duquel il a tiré. 

962. Le tireur qui a négocié une lettre de change, 
dont il n a pas encore reçu la valeur, n’a pas le droit 
c en interdire 1 acceptation à celui sur qui il a tiré, 
meme dans le cas où elle serait à ordre. 

g I'V. De la présentation. 

960. Le porteur d une lettre de change doit la 
présenter en temps utile à l’acceptation de celui sur 
qui elle est tirée. 

964. Quant aux lettres de change pavables aux foi- 
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les deux, s ils sont régulièrement endossés , à moins 
de fraude. 

366 . A l’échéance, le porteur fera protester en cas 
de non-paiement ; s’il y a des besoins ou un interve- ! 
nant , le protêt sera dressé et le notaire devra consta- ! 
ter qu’il s’est présenté chez les besoins (162, C. Fr.). ! 

36 y. Les lettres de change payables en foire doi- ! 
vent être protestées de manière à ce que le protêt ou 
la déclaration puissent être transmis parle piemier 
courrier. Si la lettre est à vue ou à tant de jours de 
vue ou à époque fixe, elle doit être protestée à î’é- : 
chéance, à la charge par le porteur de prévenir du 
non-paiement celui qui doit être l’objet despoursuites. J 

368 . Le défaut de protêt en temps utile fait perdre j 
au porteur tous ses droits de recours contre les endos- | 
seurs et le tireur, si la personne qui devait payer est ! 
tombée en faillite, et avait des fonds ou des valeurs! 
ou des marchandises entre ses mains à titre de provi- ! 
sion (169 et 170, C. Fr.). 

Si le porteur n’était qu’un mandataire, il estrespon- ; 
sable de sa négligence. j 

369. Si la lettre de change protestée avait été en- ! 
voyée au porteur seulement pour en toucher le mon- j 
tant, ii sera tenu de la renvoyer à son commettant; : 
mais si elle lui appartient en propriété, il a le droit! 
d exiger du tireur ou des endosseurs, à son choix, le ! 
paiement et des domihages-intérêts. 

370. Le protêt doit être expédié au lieu de la! 
résidence de celui dont le porteur exige le paiement; I 
d lui sera présenté avecla lettre de change, qui ne lui : 
sera cependant remise qu’après le paiement. 

371. Pour conserver le droit de poursuivre tous les ! 
endosseurs, le porteur commencera à s’adresser au! 
dernier endosseur; s’il n’est pas payé dans les vingt- ! 
quatre heures, il fera protester et s’adressera à F en- 
dosseur immédiatement antérieur, après l’avoir pré- 
venu par le premier courrier; ainsi de suite en re- j 
montant d’endosseur en endosseur (167, C. Fj\). 

3 j 2. Si le porteur n’exige le paiement que d’un 1 
endosseur antérieur, les suivants seront exempts de j 
toute poursuite; mais tousles endosseurs qui précè- ! 
dent pourront être poursuivis jusqu’au paiement inté- ! 
gral de la lettre de change. 

373. Le porteur, qui n’est que mandataire, doit, en ! 
cas de négligence de sa part , indemniser son mai-- | 
dant; mais s’il est propriétaire de la lettre de ! 
change, il perd son recours contre le tireur et les en- ! 
dosseurs, et ne peut exiger le paiement de la lettre de - 
change que par les voies ordinaires, sans aucuns dom- ; 
mages-intérêts. 

374. Une lettre de change, qui a donné lieu à un 
protêt faute d’acceptation, doit être présentée par le 
porteur une seconde fois le jour de l’échéance. En cas 
de refus, il fera protester faute de paiement ( 1 t 3 , C. Frd. 

375. Si, lors de la présentation d’une lettre de I 
change, des omissions ou des inexactitudes sont rc- 
connues, celui qui doit payer peur, ou exiger une ! 
caution suffisante, ou dépo-er judiciairement le mon- ’ 
tant de la lettre de change jusqu’à ce que la difficulté I 


il 


suit levée. 

3 y 6 . Une lettre de change acceptée et présentée à 
son échéance, ne peut plus être endossée, si ce nest i 
pour en recevoir le montant. 

377. La personne qui a acquitté le montant d’une 
lettre de change sur une copie , comme deuxième ou 
troisième, etc., sans avoir retiré l’exemplaire qu’elle 
avait d’abord accepté , est tenue de payer de nouveau, 
si l’exemplaire qu’elle a accepté lui est présenté par 
un autre porteur (ï 43 , C- Fr.). 

3 y 8 . Le tiers qui accepte une lettre de change pari 

i 3 
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ou mandats en paiement sur son cais- 
sier, est déclaré ultérieurement en état 
de faillite, le caissier pourra néan- 
moins payer ces billets ou mandats 
avec les sommes qui y sont affectées, 
jusqu’au moment où il y sera fait op- 
position , soit par les porteurs d’au- 
tres billets ou mandats, soit par les 
curateurs de la masse, soit par tout 
autre intéressé. 

En cas d’opposition, les fonds que 
le caissier tient du failli resteront sé- 
parés, afin que les porteurs d’effets 
ou de mandats délivrés avant la fail- 
lite, soient payés par préférence aux 
autres débiteurs, soit en totalité, soit 
au marc le franc, sans distinction de 
date. 

227. Le porteur d’une promesse au 
porteur est tenu d’en demander le 
paiement dans le délai de trois jours 
après et non compris celui où il l’a 
reçu. En cas de non paiement, il 
doit la présenter dans le même délai 
à celui qui la lui a remise; le tout sous 
peine de perdre son recours contre 
celui-ci , mais sauf son droit contre 
le signataire. 

Si la promesse exprime le jour où 
elle sera payable, le délai de trois 
jours ne commence à courir que le 
lendemain du jour indiqué pour le 
; paiement. 

j 228. Si le dernier jour d’un des dé- 
lais mentionnés en ce titre, tombe un 
dimanche, l’obligation et la respon- 
sabilité seront continuées jusques et 
y compris le jour suivant. 

; 229. Toute action contre ceux qui 

j ont émis des effets de l’espèce men- 
tionnée dans cette section est pres- 
crite par dix années à compter du 
jour de l’émission primitive (art. 206). 

Comme 189, § 2 , C. Fr. Il est 
ajouté: Celui qui a originairement 
émis l’effet mentionné dans l’ar- 
ticle 222, est tenu, s’il en est requis, 
d’affirmer sous serment qu’il a fait 
provision pendant le délai du sus- 
dit article, jusqu’à concurrence de 
l’effet, chez la personne sur qui il a 
été délivré, et que depuis il y a laissé 
cette somme; et ses héritiers ou ayant 
cause , qu’ils l’estiment de bonne 
foi. 


doit, quand il s agit dune lettre de change à vue, faire protester dans les 
delais prescrits par les art. 588 - 594 . La lettre de chan ge qui est à jour 
fixe sera protestee le lendemain. 

Si [échéance tombe un dimanche ou un jour fe'rié, le protêt sera fait 
le premier jour ouvrable (162, C. Fr.). 

664. Comme i 63 , § l, C. Fr. 

665 . L’art. 734 détermine le lieu où le protêt doit être fait. 

Dans une lettre de change à domicile le paiement doit être fait au do- 
micile indiqué sur la lettre de change. Si ce domicile n’était pas désigné, 
le porteur apres s en être enquis auprès de l’autorité locale, ferait dresser 
le protêt. (180, C. Holl.). 

666. En cas de refus de paiement pour cause d’incertitude sur la qua- 
lité du porteur (art. 653 ), le dépôt du montant de la lettre de change aura 
lieu, et mention en sera faite sur le protêt. 

Le dépôt libère tous ceux dont la signature précédé l’endossement irré- 
guiier. 

667. Le porteur est tenu de notifier son protêt à celui contre lequel il 
veut exercer son recours dans les vingt-quatre heures, si celui-ci demeure 

3U ™ em ?. I,eu ; et P ar deuxieme courrier, s’il est domicilié ailleurs. 

060. Comme i 85 , C. Holl. 

669. La preuve de cette notification pourra être faite au moyen d’un 
certificat émané de la poste à la même date. 

670. Celui qui est en retard de notifier le protêt, conformément à l’art 
t.67, est tenu a des dommages-intérêts, et ns peut dans aucun cas, oh- 
tenir des intérêts moratoires. 

Le porteur ou les endosseurs supportent ce préjudice, s’ils exercent leur 
recours contre lun des endosseurs resté sans avis. 
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de change sont tracées au chsn 
o de la deuxième partie ap ‘ 


CHAPITRE VIII. 


- Du protêt. 


126. Le protêt est un acte 
bhc destine a constater U 
qui donnent lieu à l’ e ~ a ts 
recours. 


1 exercice du 


671. Comme 186, C. Fr. 

672. li en est de même du recours exercé par un endosseur contre les 

autres endosseurs précédents, s’il a déjà rembourséle porteur ou les endos 
seurs qui suivent. r 

Cependant un endosseur poursuivi peut demander caution aux endos- 
de U paiement eCe<lent ’ 1301 ^ 163 endosseurs nont P as été poursuivis faute 

, 6 7 3 - Toute demande doit être formée dans le délai de trois mois ; s’il 
s agit d une lettre de change à l’extérieur, dans le délai de six mois; d’une 
lettre t.ree hors d Europe dans le délai d’un an; d’un lieu au-delà du cap 
de Bonne-Esperance ou du cap Horn, dans le délai de deux ans. Ce délai 
commence pour le porteur, avec l’échéance ; pour l’endosseur, du jour où 
il a paye volontairement, ou lorsqu il a été judiciairement contraint! payer. 

6 /4 - La demande extrajudiciaire faite à l’endosseur ou au tireur n’L- 
peche pas le porteur de poursuivre les endosseurs suivants. 

Le porteur conserve son recours indépendamment de ses poursuites 

contre 1 un des signataires de la lettre. » poursuites 

6 7 5 . Le recours du porteur comprend ; le montant de la lettre de change 
et le, mterets a partir de 1 échéance ; tous les autres frais occasionnés ooür 

JonTao 6 P alemeu î?. notamme, ) t les frais de protêt, d’envoi et de commis- 
on, laquelle petits e ieverjusqu a un tiers pourcent; et le transport des fonds 

dan^s'lp 3 T acquitter la lettre de change, à condition que cet Et £ 
dans le plus court delai, ou au moyen d’une lettre de change à courte vue 
6/6. Le recours d un endosseur comprend : 

il P r j U l! a , Pa^ pour la lettre de change , intérêts et frais ; 

jusqu’arifeu du ^eZnt!’ ^ ° Ù “ * ^ ia letEre de cî > a ”S a 

677. Comme 1 85 , C. Fr. 

678. Comme 177 et 178, C. Fr. 

679. Comme 179, § ,, C . Fr. Le 2 > § est ainsi remplacé • 

b.i n y a aucun cours de change entre les deux places, le rechange se-a 
réglé d apres le cours des deux places les plus voisines. " 

bbo Dans le rechange doivent être joints la lettre de chancre nrotestée 
6 ® m 33 “ p!e du 0 œent légalisée, et le compte de retour." ‘ 

681 a 683 . Comme 1S1, C. Fr. Il est ajouté: 

Si le rechange est opéré par un endosseur sur un endosseur précédent 
1! pourra comprendre les intérêts du principal iusmi’ù IV eb ' P r, - Cede "t, 
veau rechange (art. 680). Il en est de inême^m--o„% c h ce aa non- 
rechange à un endosseur subséquent. d “ endo ’ seur a P a y« le 

684 - Comme 186, C. Fr 

obtient yjSZSZ 'ÏÏÏSZ 

obligés sont libérés partiellement. ^ oies judiciaires, les autres 


127. Le protêt est dressé par 

un notaire ou un magistrat, suivan 

les localités, dans les vi„g t - quaîr „ 
heures ou dans les huit j OUr , 
suivant les localités , le j oar d I 
la présentation depuis l’heure 
midi (1 7 3 , C .Fr.). 

x 28. Le notaire, ou le juge chamé 

de faire ie protêt, sera tenu de se 
transporter sans délai au lieu où la 
lettre de change doit être présen- 
tée à l'acceptation ou au paiement 

129. Il doit réitérer la présen- 
tation et énoncer les motifs du 
refus de payer. 

1 3 0. Si le débiteur est absent 
il interrogera les gens de la maison 
et fera mention de leur réponse 
dans le protêt. En cas de fausse 
indication de domicile, il fera les 
perquisitions nécessaires dont il 
énoncera le résultat. 

1 3 1 . Le protêt contient : 

i° Le nom de la personne qui 
fait protester, et celui de 1 individu 
contre lequel la lettre est protes- 
tée; 

2° La sommation de payer, la 
réponse du débiteur, autant que 
possible, mot pour mot, et la men- 
tion de l’absence du tiré eu de l’ac- 
cepteur, ou de son siiencê; 

3 ° Le jour, le mois, l’année du 
protêt ; 

4 ° La transcription littérale de 
la lettre de change, de l’accepta- 
tion, des endossements., et de 
tout ce qui s’v trouve; 

5 ° La désignation du rédacteur 
du protêt, avec l’indication de sa 
charge, de son sceau où de celui 
du tribunal; 

6° L’acceptation par interven- 
tion, s’il y a lieu, et le nom du tiers 
intervenant (art. 1 36 ) (17 4 , 0 . Fr.). 

i 32 . Le protêt doit être immé- 
diatement délivré au poursuivant, 
et transcrit sur un livre tenu à cet 
effet, visé et coté par le tribunal. 

Cette transcription sera faite 
par les notaires du tribunal, ou 
par les officiers publics des com* 

Ceux-ci devront opérer cette 

transcription dans les huit jout* 
au plus tard. 

i 33 . Tonte personne pourra 
s’en faire délivrer en tout temp* 
des copies légalisées. 

i 34 - Les protêts faits dans e 
même lieu contre plusieurs p cl 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Des Lettres de change .) 


49 


CODE PRUSSIEN. 


CODE EUSSE. 


res les jours de présentation sont déterminés par les règlements commerciaux et les coutumes 
de chaque heu. 

965. A Kœmgsberg en Prusse, la présentation doit être faite le premier ou le second jour de 
î ouverture du marche. J 


966 A Francfbrt-snr-roder et à Magdebourg, les lettres de change payables pendant la foire 
doivent etre présentées le troisième ou le quatrième jour de la semaine de paiement. 

• 7 ' J , f • au ’ ei ! ettres Rechange peuvent être présentées depuis le lundi de la crémière se- 
maine delà foire jusqu au vendredi de cette même semaine, à dix heures du matin. 

968. Les lettres de change payables aux marchés d’Eibing doivent être présentées le premier, 
le second ou le troisième jour. r r : 

969 Les lettres de change payables à jour préfix et à usance, dont 1 échéance se compte du 
payables ^ “ ieUre ’ doivent être Présentées, au plus tard, ie jour auquel elles sont 

970. Quant aux lettres à vue et à usance, dont l’échéance se compte du jour de la présenta- 
tion, le tireur peut fixer dans la lettre même le temps pendant lequel elle devra être présentée. 

9 / J et 97 2 - 1 ne la pas fait, le porteur est tenu de la présenter dans les dix-huit mois de 

sa date, sous peine de perdre ses droits. 

973. Si le porteur laisse passer les délais prescrits, (art. 9 65 et sniv.) sans faire la présentation, 

' " e P f U G en cas . de non-acceptation ou de non-paiement, exercer son recours en garantie, ni 

tre ie tireur, ni contre les endosseurs, si ce n’est par la voie ordinaire pour la valeur payée. 

970. Quiconque est possesseur de 1 original d’une lettre de change est réputé autorisé à la 
présenter. ° r 

976. La lettre de change doit être présentée an tiré ou à son fondé de pouvoirs. 

977 a 9 ' 2 - Si le tiré est absent ou décédé, ous’ii ne s’est pas rendu à la foire, la lettre de 
lange sera protestée; il en sera de même si, avant la présentation de la lettre, les biens du 
tire se partagent entre ses créanciers. 


§ V. De I acceptation. 

983. Par I acceptation de la lettre présentée, l’accepteur s’oblige, suivant la rigueur du droit 
de change, de payer a lepoque convenue la somme énoncée (121, S 1 C. Fr.). 

9S4. La promesse d’accepter pour le compte d’un tiers , lorsqu’elle n’esc point écrite Sur la 
leitre de change, ne vaut que comme cautionnement. ‘ 

9 o. Les dimanches, grandes fêtes, jour de l’an et vendredi saint, nul ne peut être forcé d’ac- 
cepter une lettre de change présentée. 

986. Le porteur de la lettre est tenu d’attendre le plus prochain jour ouvrable (i 34 , C. Fr.). 

9 7 a 99°- es chrétiens ne sont pas tenus d’accepter les dimanches et jours fériés, et les juifs 

les samedis et leurs jours de lète (i 55 , C. HongrX 

991 . L acceptation doit être consignée sur la lettre de change, de la propre main de l’accepteur 

ou de celle de son fondé de pouvoir (122, G. Fr.). u r r r 

992. Des acceptations faites verbalement 11e peuvent donner lieu à des poursuites en garantie. 

? 9 315 r ” a f cce P tat 'p n tacite lorsque celui sur qui l’on tire, garde chez lui pendant une 

t, et sans faire d observation, la lettre de change présentée et remise à sa personne (ie 5 , C. Fr.). 

994. L énoncé de lacceptalion n’est assujetti à aucune forme. 

. ? 9 ;’ et 99 b ■ Ce!ui dont l’acceptation est requise, n’a pas le droit d’écrire sur la lettre le con- 
traire , comme par exemple, son refus d’accepter. 

change (an^f^Fr!)^^ ^ l eÜrer SOn «reptation, ni de la biffef sur la lettre de 
998. L’acceptation même biffée, n’en est pas moins valable (ibid.) 

te^e œ ** d.™ es. 

conîraînrnn ^ ai£ ’ J* c * ei “eure responsable des dommages qui en résultent, et peut être 

contraint au paiement a son domicile. 1 1 

, ICO, L’accepteur n’est tenu d énoncer ia date de 1 acceptation que relativement aux lettres de 

Il V r°, UaUSanCe ’ d0nt . le P 0f l nede paiement se compte dujour de la présentation. 

n-rZ I - e Trr mer la da,e de ,a P^sentation, lorsque la lettre £ - ’ ' 

acceptée a des époques differentes (art. 980 et 990). 

1 °°?/ Cependant, même dans ce cas, le défaut de date n’annulle point l’acceptation. 

de 5 e,eve . de f, cü! “ es taüons au sujet du jour de l’échéance, le porteur est tenu 

i.c prouv er c. une autre manière 1 epoque de la présentation. 

e . 't": ;? rS N Ue 4. annonc e fiTi! en a été fourni plusieurs exemplaires, celui sur qui elle 
e,t tiree, n est tenu d accepter que le premier exemplaire qu’on lui présente. 4 

§ ^ I. Du protêt faute cl acceptation. 

1006. Comme 119,0. Fr. 

1008 ( '?..!!! '! ï*' 1 d ° !t < ‘ tre fr’l le jour meme de ia présentation, avant le coucher du soleil. | 
neut différer |T 3n , fi 113 ” 1 s a 8 1[ de lettres de change payables à telle ou telle foire, le porteur 

jj eu ' P ro e. pendant tout t e temps quedurent les délais de présentation usités dans chaque 


intervention est tenu d’en effectuer le paiement, 
à moins que le tiré ne paye à l’échéance : auquel cas, 
l’intervenant peut exiger un dédommagement pour les 
frais et pour la commission. 

3 7 q. Siun tiers se présente au moment de l’échéan- 
ce et s il s offre de payer la lettre de change qu’on n’a ! 
pas voulu accepter, le porteur est tenu de recevoir le ! 
paiement (1) (126, C. Fr.). 

38 0. Le porteur, après avoir reçu l’argent du tiers i 

intervenant, lui remet l’acte de protêt et la lettre de ! 
change acquittée. ! 

38 1. L’intervenant a le droit de se faire rembonr-f 
ser non-seulement par celui pour le compte duquel j 
il a payé, mais il peut exercer encore des poursuites 
contre les autres endosseurs qui le précèdent et même 
contre l’accepteur; il n’est pas tenu de se conformer au 
mode particulier de paiement indiqué dans la lettre 
d’avis, qui ne lui était pas destine'e ( 1 00, C. Fr.). 

382. Le paiement par un intervenant pour un en- 
dosseur d’une lettre de change propre , s’effec- 
tue suivant les mêmes règles que pour les lettres de 
change tirées. 

383 . Le paiement fait par le tiers intervenant pour 
le tireur libère tous les endosseurs; s’il est effectué 
pour le compte d’un des endosseurs, il ne libère que 
les endosseurs postérieurs; mais l’acceptation par le 
tiers intervenant, qui n’est pas suivie du paiement à 
1 échéance, ne diminue en aucune manière la respon- 
sabilité du tireur et des endosseurs. 

384 - Tout associé en nom d’une maison de com- 
merce ou d’une société répond solidairement du 
paiement des lettres de change émises par la société. 
Celte règle ne s’étend pas aux mandataires, qui signent 
seulement en vertu d’une procuration, et non sous ia 
raison sociale (22, C. Fr.) 

385 . Dans le cas où la lettre de change est émise, 
endossée ou acceptée par plusieurs personnes àla fois, 
chacune de ces personnes est responsable solidaire- 
ment pour la somme entière; elles répondent sé- 
parément et chacune pour sa part, si la lettre de change 
énonce expressément la part de chacun (i 4 o, C. Fr.). 

386 . Ce n’est que dans le cas où l’endossement, 

1 émission ou l’acceptation n’exprime pas que c’est à 
titre de garantie , qu’on répond du paiement comme 
principal engagé; sinon, on n’est tenu qu’aprèsie refus 
de paiement des principaux obligés. Mais si elles dé- 
signent expressément sur la lettre de change quelles 
ne font que la garantir , elles ne sont responsables 
que dans le cas où les principaux obligés seraient 
devenus insolvables : elles sont alors responsables com- 
me en matière de change; mais ce mode de poursuite 
ne leur est point applicable, si la garantie est expri- 
mée non sur la lettre de change, mais dans un acte 
séparé.Leur responsabilité esttoute civile dans ce cas. 

ICÏCilldUUil. 

été présentée et Section 3 . — De I extinction de la lettre de change. 


387. Une lettre de change payable à vue, propre ou 
tirée, perd son caractère de lettre de change : 

i° Si elle n est pas présentée au paiement dans les 
aouze mois à compter de l’époque de sa date, à 
moins que le tireur n’ait fixé un temps déterminé 
pendant lequel elle doit être présentée (art. 32o). 

2 0 Si-étant présentée et protestée faute de paiement. 


Cf) L’art. 34 !. laisse au porteur la faculté d'agréer le tiers 
intervenant tors de l'acceptation ou de le refuser; mais l’art 
379 . parait constituer un droit en faveur du tiers iuterveaaai 
lors du paiement 
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Le 2' S comme 198, C- Holl. 

686 Si le porteur a été intégralement rembourse au moyen d a-comptes 
' partiels, ceux qui auront contribué au paiement seront subrogés à ses 
droits, selon leur ordre d’endossement. 

687. Comme ^199, C. Holl. . 

688. Touteprorogation de délai de la part du porteur constitue une tram 

L’adhésion à une liquidation homologuée en justice ne produit pas cet 

effet (art. jo 36 ). , , 

680. En cas de retard du porteur à faire protester ou a exercer des 
poursuites , les endosseurs et le tireur sont à l’abn de tout recours, sous a 
restriction portée dans les art. 5 79 à 583 (art. 663 et 07 ). 

6qo. Comme i 7 5 , C. Fr. Il est ajouté: Le porteur peut neanmoins 
poursuivre celui qui a reçu la valeur et qui s’est enrichi a ses dépens. 

6q 1 Si le tireur ou l’un des endosseurs dispense le porteur de taire pro 
tester celui-ci pourra invoquer cette dispense contre les endosseurs pos- 
térieurs La preuve de l’existence de la dispense peut être faite par toutes 
les voies ordinaires, contre celui qui l’a accordée. . . 

602 à 6 g 5 . Comme 202 , C. Holl. Il est ajoute : Le porteur qui a observe 
les formalités de l’article précédent conserve son recours contre les endos- 
seurs et le tireur, pourvu que le retard 11e provienne pas de sa faute. 

696. L’endosseur qui reçoit une lettre de change assez tard pour ne 
pouvoir la faire partir par le courrier ordinaire , conserve son recours s’il 
l'envoie par le courrier suivant, et la fait protester au plus tard le lende- 
main de son arrivée au lieu du paiement. 



Section 1 1 . — Du paiement par intervention. 

697. Comme î 58 , C. Fr. Il est ajouté : Le paiement peut être fait par- 
tiellement par plusieurs intervenants. 

698. Le porteur est tenu, dans le cas où il existe plusieurs adresses sur 
i la lettre de change, d’observer pour le paiement les mêmes formalités que 

pour l’acceptation (art. 624). Il est ajouté : Il répond, envers le donneur 
d’adresses, de tons dommages en cas d’inobservation des règles prescrites. 

699. Le porteur perd son recours envers celui pour lequel l’interven- 
lion a eu lieu, et envers les endosseurs s’il a refusé l'intervention , pourvu 
iru’elle ait été faite avant le protêt faute de paiement. 

En cas d’intervention sans mandat, le porteur perd son recours pour les 
frais de retour, qu'aurait occasionnés l’intervention. 

700. Les règles prescrites par les art. 626 à 628, dans le cas où plusieurs 
intervenants se présentent, sont observées pour le paiement par interven- 
tion. Celui des intervenants qui entraîne le moins de frais sera préféré. 

701 Comme t 59 , § dernier , C. Fr. Il est ajouté : Il [le tiré) doit, en 
outre, rembourser à l’accepteur par intervention les droits de commission, 
et autres frais, selon le compte de retour, non compris le montant de la 
lettre de change et les intérêts. 

702. L’accepteur par intervention n’est pas préféré à celui qui se présente 
pour payer. Le porteur ne pent accorder aucune préférence à ce dernier, 
s’il ne justifie avoir remboursé les frais à l’accepteur (art. 701).. 

"o 3 . Le paiement par intervention doit être constaté sur le protêt. Si 
celui en faveur duquel l’intervention a lieu n’estpas connu, le paiement est 
censé fait pour le tireur. 

704. L’intervenant est subrogé aux droits du porteur contre celui en 
faveur duquel il a pavé et des endosseurs suivants. 

Il doit, en outre, en donner avis à celui-ci, sous peine de dommages 
et intérêts. 

joS. Comme i 5 g, i° et 2°, C. Fr. 

706. Le refus de paiement de la part de l’accepteur par intervention 
doit être constaté sur le protêt. Dans le cas de retard, le porteur perd le 
secours prescrit paît l’art. 698. 

Le porteur, qui ne consent pas à l’acceptation d’uu intervenant domicilié 
dans un autre lieu que celui du paiement, doit constater, au moyen d’un 
iirotêt spécial, que le paiement n’a pas été fait à la première réquisition. 

Sectio)i 12. — Des lettres de change fausses ou irrégulières. 

707. Le propriétaire d’une leitre de change perdue peut contraindre 
le porteur de bonne foi à la lui rendre, dans le cas où les endossements sont 

rompus, ou si le porteur s’est rendu coupable de faute grave dansl’en- 
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sonnes pour la même lettre de change, doivent êtie insérés dans un seul 
et même acte, quoiqu’il ne soit pas nécessaire, 111 cas de uilférents protêts, 
de répéter tout ce qui est exprimé dans le premier acte. 

1 35 . Le protêt, meme lorsqu’il contient le nom de plusieurs personnes 
est taxé à deux florins, les frais de transport non compris. 

1 36 . O11 petit indiquer sur le protêt le moment de sa réquisition et desa 
remise. 

chapitre ix. — Du recours. 


1 3 7 . Le recours est le droit en vertu duquel le porteur peur exiger du 
tireur ou des endosseurs le paiement, ou des sûretés pour le paiement de la 
lettre de change et des frais qui s’y rattachent. 

1 38 . Le recours d’une lettre de change a lieu, 1“ lorsque l’acceptation est 
refusée en tout ou en partie, ou qu elle n est pas légalement faite, 2 0 Lors- 
que le protêt a été rédigé et notifié conformément a la loi. Il en est de 
même quand il s’agit, du paiement. 

i 3 9 et 140.. Le protêt peut être notifié par l'intermédiaire de la poste, à 
laquelle il doit être remis dans le délai accorde pour protester; il peut être 
signifié également par 1 intermédiaire des tribunaux : il doit alors leur être 
adressé dans les quarante-huit heures , à dater du même délai , en autant 
de copies du protêt qu’il y a d’intéressés. 

141. Il suffit, pour pouvoir exercer son recours, de prouver qu’on a fait 
usage de l’un de ces deux moyens, lors même que la notification aurait 
éprouvé un retard fortuit. 

142. Le recours n’éteint point l’obligation de l’accepteur. 

1 43 . Le tireur et les endosseurs sont tous solidairement responsables; 
il en est de même entre associés, lorsque la lettre de change a été tirée ou 
endossée sous la raison de commerce : le protêt doit être notifié à ! associé 
en nom (1 4 o, C. Fr.). 

144. Le porteur, après protêt régulier, peut s’adresser à tous les endos- 
seurs indifféremment pour en être payé, sans etre tenu d‘ observer aucun 
ordre (164, C. Fr.). 

1 45 . Le recoursa pour but d’obtenir ou le paiement, ou des sûretés 
pour le paiement (art. ï 3 7 ). 

146. Le recours en garantie s’exerce dans le cas d acceptation par in- 
tervention. Si le tiré dans 1 intervalle accepte, ou si le tiers intervenant 
donne caution, le recours cesse contre les endosseurs. 

14 7 . Si les parties ne peuvent s’entendre sur le mode de sûreté, le 
montant de la lettre de change sera garanti au moyen d’une somme d argent 
ou d’un gage déposés en justice. Si elles ne sont pas d accord sur le lieu 
du dépôt ou sur toute autre mesure, ou si le gage n’en est pas susceptible, 
le dépôt sera ordonne eu justice. 

148- Le créancier acquiert par-là un droit de gage qui remonte à 1 en- 
dossement ou à la date de la lettre de change, suivant quii s agit un. 
endosseur ou du tireur. , 

149. L’endosseur poursuivi a le choix, ou de payer , ou de donner es 
sûretés. 

1 5 0. L’endosseur qui paye le montant de la lettre de change libéré tous 

les endosseurs postérieurs. _ . , 

r 5 i. L’endosseur qui a fait ce paiement doit présenter à 1 acceptation .a 
lettre de change dans le délai voulu par la loi. 

1 52 . La même obligation est imposée au porteur qui a obtenu une 

garantie pour le paiement. , 

1 53 . S’il y a un retard dans la présentation, celui qui a accepte P*- 
intervention est libéré; les endosseurs le sont aussi, lors même que am 
l’intervalle l ! un d’eux aurait garanti le paiement (168, C. Fr.). 

154. Le recours pour le paiement s’exerce : 

i° Lorsque ni le tiré ni les besoins n’ont accepté la lettre de change, 

et qu’aucune autre personne ne l’a acceptée par intervention ; 

2° Lorsqu’il y a eu refus de paiement total ou partiel, excepté dans es 
cas prévus par l’art. 188; 

3 ° Lorsque l’acceptation n’est que partielle, le recours s’exerce alors pom 
la partie non acceptée. 

1 55 . Le créancier peut exereer le recours ou individuellement contre - 

tireur, l’accepteur ou l'un des endosseurs, ou collectivement confie 
tireur et les endosseurs (1 64 , C. Fr.). . . f ,;_ 

r 56 . Le recours n’a d’effet qùautant qu’il s’exerce dans les de tus 
après. , 

i 5 7 - Ces délais varient suivant certaines distances qui se ealcuien - ^ 

1° Pour le propriétaire par qui ou au nom de qui la présentation ce 
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,009. Quant aux lettres de change à jour préfix, à vue et à usance, le protêt peut également 

être dilféré pourvu qu’il puisse, encore être envoyé par le prochain courrier. , 

1 0 1 o. Cependant si, dans ce cas, le propriétaire , le tireur ou 1 endosseur sont domicilie, dan, 
le lieu même, le porteur ne peut, sans leur consentement, différer le protêt. 

101 l.’si \e porteur consent à accepter sous réserve et sous condition, ou avec renvoi a un 
j e paiement plus éloigné, il perd son recours contre les endosseurs anterieur,. 

J loi ' ^Cependant, si l’accepteur n’effectue pas le paiement, le porteur peut exercer son - 
. ours, selon* procédure ordinaire, contre ceux des endosseurs antérieurs qui auraient bénéficié . 

"lo^ti Te’ porteur est mandataire, il est responsable envers le propriétaire de touslesdom- 

-serve ou condition, on en reculant l’épo- 
que dupaiemem, celui quia présenté la lettre est tenu de la faire protesterpour cousge. ses d 
‘ 1018. Si la lettre de change indique une personne a laquelle on doive * ***£“ “ é t e f ah 
non-acceptation, on est tenu de s’adresser à cette personne, apres que le protêt aura ete 

contre celui qui doit effectuer le paiement. - . t t. nor »em' doit 

1019. Si la personne indiquée dans la lettre de change retuse au,si d accepter, le portcu Û01 

faire dresser un second protêt. ... > c V,ffre nnnr accen- 

1020. Si unepersonne, autre que celle mentionnee-snr la ettre de change * °" re £°£ ? P 
ter, le porteur n’est tenu d’y acquiescer qu’en recevant le paiement comptant (.26, C. Fr.). 

| VIL De F acceptation par intervention. 

10 21. Mais si celui sur qui la lettre est tirée veut lui-même l’accepter pour l’honneur du tireur 

ou d’un des endosseurs,* porteur doit auparavant la laisser protes- 

1022. Celui qui accepte une lettre de change par , ’ *, f /. n F r ) 

ter et se faire remettre le protêt par le porteur, en lui remboursant ses frai» (.12/, L. ■). 

.’o23 à .025 L’acceptation par intervention doit être faite par écrit d une maniéré expres- 
se, et ne peut être révoquée ni biffée. . ;i ™.J. même si blindes 

L’acceptation suivi dos lettres 5 . F. (sopra protesta) est insuffisante, il en est de meme stlunde, 

endosseurs avait seulement recommandé son endossement a raceepteur ,, g 

1026 et 1027. Le tiers intervenant est soumis aux memes obligations que 1 accepteur, 
subrogé aux droits du porteur contre celui pour lequel il est mtervenu (1 5 g, C. ê ) . 

1028 Si l’acceptation n’énonce pas d’une manière expresse pour 1 honneur de qui elle est faite, 
il faut admettre qu’etle est faite pour le compte du tireur-, dans ce cas l’accepteur n a d action que 

OÜ îo 2 e 9 Ce Leters intervenant doit observer tout ce qui est prescrit au porteur relativement à l’en- 

VO \o 3 oTi%. S’il ne remplit pas ces formalités, d ma de droits à exercer que ceux du tiré 

qui aurait effectué le paiement contre le tireur. , . • f • t T . finr | ( . 

Parmi les personnes désignées au besoin dans une lettre de c ian 0 , i *1 

tireur ou l’endosseur le plus ancien doit être préféré. 

§ VIII. De la forme des protêts. 

• o 35 à .040. Les protêts doivent être faits par un notaire ou par un juge, sans assistance de 

greffier ou de témoins (1 t 3 , C. Fr.). . . . i • 

Le fonctionnaire qui dressera* protêt, s’informera de toutes les cirsonstances qui pourront lu, 
être connues, et en rédigera un ace, d’après lequel sera dresse le protêt. S. cet acte » a pas ete Fait, 

le protêt n’en sera pas moins valable, mais celui qui aura été charge e e re, iger po ri c 

damné à des dommages-intérêts envers les parties intéressées , et a une amende. 

lodt. Le protêt d’une lettre de change, outre les conditions generales exigee, pour tou. 
acte public ou notarié, doit encore contenir; — 1° copie exacte de la lettre de change, 
mention détaillée des causes qui ont empêché l’acceptation ou le paiement. 

; 0 1 2 à 1045. Si le tiré est présent, l’acre de protêt contiendra la sommation de payer et sa 
réponse; et s’il est absent, la mention des informations prises. Il en est de meme si le tire est en 
foire ou s’il est décédé ( 174 -* C. Fr.). 

§ IX. Des suites du protêt. 

1046. Si le porteur n’est que mandataire, i! est tenu rigoureusement d’envoyer le protêt par le 
premier courrier à son commettant sous peine dé demeurer responsable des dommages qui pour- 

raient en survenir. . . • ? » 

1047. Mais s’il est propriétaire de la lettre de change, d doit par le premier courrier uenoncer 

le protêt à ceux des endosseurs contre lesquels il veut exercer son recours. „ 

. 048 et io 4 q. Il lui est loisible de joindre à cette dénonciation ! original du protêt , ou de 
l’envover à un fondé de pouvoirs , pour être présenté à 1 endosseur qu i pou. suit en garantie. . 

io 5 o. Quant à l’envoi delà lettre de change, le porteur est autorise a le retarder d un jour 
de courrier, pour que, dans l’intervalle, celui sur qui elle est tiree puisse encore ,e resou. re a 
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il n’a pas été fait de poursuites pendant deux ans, à 
partir du protêt. 

Dans l’un et l’autre cas, elle produit tous les effets 
d’une obligation ordinaire jusqu’au temps fixé pour 
la prescription civile. 

388 . La prescription est de deux ans à compter du 
dernier jour de grâce pour les lettres de change paya- 
bles à échéance fixe (189, C. Fr.). 

389. Une lettre de change, comme tout antre con- 
trat synallagmatique, peut être annulée par le con- 
sentement des deux parties. 

390. Le tireur qui n’a pas reçu la valeur peut inter- 
dire l’acceptation de la lettre de change; mais s’il n a 
pu la prévenir, il est responsable de toutes ses consé- 
quences, et alors aucune intervention ne peut plus 
avoir lieu. 

391. Le mandant peut avertir la personne sur 
qui est tirée la lettre de change de 11e pas la payer à 
son fondé de pouvoirs; mais si la lettre de change a 
été déjà acceptée, l’accepteur n’a le droit de refuser le 
paiement au porteur qu après une décision du tribunal. 

392. Le porteur qui a perdu la lettre de change 
doit en donner avis au tiré, au tireur et aux endos- 
seurs, en faire la déclaration aux tribunaux de la ré- 
sidence du tireur et du tiré, et publier cette perte 
dans les journaux. 

393 et 394 - Si l’avis parvient au tiré avant son ac 
ceptation , il doit refuser et en prévenir l’aiuoiitécom- 
pétente ; mais s’il a déjà accepté, il devra déposer le 
montant de la lettre de change judiciairement, pour 
qu’il soit décidé à qui appartient le droit de toucher 
les fonds, soit au porteur, soit à celui qui déclare 
l’avoir perdue (i 5 i, C. Fr.). 

390. Si la lettre de change était non-seulement 
acceptée, mais déjà payée avant l’avis de la perte, la 
créance passera au porteur, et il sera vérifié si la let- 
tre lui est dûment parvenue. C ependant il ne peut exer- 
cer aucun recours contre le tiré, à moins de compli- 
cité de fiaude de sa part. 

CHAPITRE J IL 

Des poursuites exercées pour Fè recouvrement 
des lettres de change . 

396. Après l’échéance ou après l’expiration des 
jours de grâce, le demandeur ou son fondé de pou- 
voirs adressera, avec le protêt, un ptacet à la di- 
vision de l’administration de la police. Ce placer 
énoncera les nom, prénoms, domicile du débiteur, 
et le domicile du demandeur ou de son fondé de 
pouvoirs. 

397. Dans les villes où il existe des inspecteurs de 
police, la lettre de change peut être adressée, pour 
en obtenir le recouvrement, directement à l'inspec- 
të-ur de police du domicile du débiteur. 

398. Dans les villes où il 11’existe pas u administra- 
ion de police, la lettre de change doit être présen- 
tée à ï’ administration municipale, ou au chef de po- 
lice; dans les provinces et à la campagne, aux com- 
mandants de la province ou à ses suppléants, pour en 
obtenir le recotivreraent. 

399: Ces autorités se conformeront à tout ce qui 
est prescrit pour le recouvrement des lettres de chan- 
ge. (V. ci-après). 

4 oo. Le jour, ou le lendemain au plus tard , de la 
présentation de la requête, la police lait comparaître 
devant elle le débiteur : s’il a disparu, elle ordonne 
son arrestation et envoie la lettre de change au tri- 
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dossement. ou si le nom du preneur, dont le porteur tient son droit, est 
présumé faux. 

i Dans tous les autres cas, ie propriétaire perd son recours contre le por- 
I teur de bonne foi, et ne peut exercer qu’une action en dommages-intérêts 
contre les auteurs de la fraude. 

708. Le propriétaire ne peut former opposition au paiement que dans 
ies cas ci-dessus exprimés, et doit donner une caution, dont ia quotité sera 
fixée par le tribunal. Il constituera un fondé de pouvoirs, s’il ne demeure 
pas au lieu du paiement (art. 655 - 657 ). 

Le propriétaire 11’ a pas le droit de demander la restitution du paiement 
fait au porteur de bonne foi, si ce n’est dans le cas de l’art. 724 ; le porteur 
ne peut réclamer des dommages-intérêts de son endosseur, que si celui-ci 
a commis le même do!. 

709. Si le porteur d’une lettre de change irrégulière se présente, le tri- 
bunal décidera si c’est à lui ou au propriétaire que le paiement doit être 
fait. 

S’il n’a formé aucune demande, le tribunal peut provoquer les intéressés 
à faire valoir leurs droits dans les deux mois, et, après ce délai, en auto- 
riser le paiement au propriétaire. S’il n’a pas fait protester, l’interpellation 
seulement doit lui être adressée, ainsi qu’au tireur. 

'T 10. Comme i 5 o et i 54 , G. Fr. 

711. Comme 1 5 1 et io2,C. Fr. Il est ajouté : Si la preuve n’était pas 
complète , le dépôt du montant de la lettre de change pourra être 
ordonné. 

712. Si la lettre de change perdue n’est pas encore acceptée et qu’un 
duplicata ne puisse être délivré, le propriétaire ne peut demander que ie 
dépôt du montant de ia lettre de change, sous la réserve de ses droits de 
propriétaire- 

7 i 3 . La somme déposée sera remise au propriétaire de la lettre de change 
égarée, si le titre est déclaré nul ou si le temps de la prescription est expiré. 

Le reste comme ï 55 , C. Fr. (art. 71 1.) 

71.4. Le recours, mentionné dans la section 10, contre les endosseurs 
et le tireur, n’est accordé au propriétaire d’une lettre de change irrégu- 
lière que dans le cas de l’art. 7s o, s’il a obtenu un duplicata. 

715. Comme i 53 , G. Fr. Il est ajouté : S’il 11e peut être payé sur le 
duplicata, il doit faire protester. 

716. Dans les autres cas (art. 71 1-7 12), le propriétaire ne peut exercer 
des poursuites que contre le tireur, en établissant qu’il n’a pu obtenir le 
paiement ou le dépôt au moyen d’un protêt, ou le duplicata à l’aide d’un 
acte de protestation (607, C. Esp.). 

717. Les poursuites ne peuvent être exercées contre le tireur, relative- 
ment au paiement ou au dépôt de la lettre de change , que de la manière 
prescrite à l’égard du tiré. 

Le tireur peut se libérer en abandonnant la provision au propriétaire 
de la lettre de change irrégulière. 

71 8. Le tireur est également libéré s’il a remboursé le porteur de la lettre de 
change irrégulière, et si le propriétaire s’est mis en retard pour former oppo- 
sition. 

719. Comme 2o3, C. Fr. 

720. La perte de l’acte de protêt peut être suppléée par un extrait délivré 
par l’officier ministériel qui l’a rédigé. 

721. Pour qu’une lettre de change perdue puisse être déclarée nulle, les 
intéressés devront être prévenus, au moins trois mois d’avance, par une 
insertion dans les fetiilles publiques du lieu où elle a été tirée, de celui où 
elle doit être payée et du domicile du propriétaire. 

Le tribunal compétent est celui du lieu du paiement; et, 3.1 1 s’agit du 
remboursement d’une lettre de change non acceptée, celui du domicile 
du tireur. 

Dans le cas où la lettre de change serait tombée entre les mains du 
tiré, les règles prescrites par l’art. 609 seront suivies. 

722. Celui qui souscrit une lettre de change fausse ou falsifiée est ga- 
rant envers le porteur de lionne foi, et ne peut exercer son recours que 
contre l’auteur du faux. 

Tout faux postérieur à la signature du tireur ne change pas l’étendue de 
son obligation. 

723. Celui qui accepte une lettre de change entachée de faux ne peut 
exercer son recours que contre le porteur coupable de doî. 

724 et 725. 11 y a dol , lorsque la signature d un des endosseurs connue 
du porteur diffère de celle inscrite Sur la lettre de change ; la preuve de 
5 - authenticité de la signature est à la charge du porteur. 
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leitre de change a été faite, à compter de son domicile jusqu’à la demeure de 
celui contre qui il exerce son recours; 

2° Pour l’endosseur qui a payé avant que le jugement de condamna 
tion ne soit passé en force de chose jugée, du lieu du paiement au doufi 
cile de celui contre lequel il exerce son recours; 

3 ° Du lieu du tribunal au domicile de celui contre lequel s’exerce 1 
recours, si l’endosseur n’a payé qu’après le jugement. 

i 58 . Le délai est de : 

Sept jours si le recours s’exerce dans le même endroit; 

Quinze jours s’il s’exerce dans le même comté; 

Trente jours s’il s'exerce dans le comté voisin; 

Quaranie-cinq jours s’il s’exerce d’un comté à un autre plus éLigné. ou 
en Transylvanie; 

Soixante jours s’il s’exerce hors de la Hongrie et des parties qui en dé- 
pendent, mais cependant sans sortir des Etats de la monarchie autrichienne- 

Trois mois s’il s’agit de l’Espagne , du Portugal , de la Suisse , de la Tur- 
quie, de la Grèce, de la Russie et des îles de la Méditerranée et de la mer 
Adriatique ; 

De deux mois pour toutes les autres contrées de l’Europe; 

De six mois pour les p'ays de l’Asie et de l’Afrique qui bordent la 
Méditerannée et ia mer Noire, et les îles voisines; d'un an et demi pour 
tous les autres pays (166, C. Fr.). 

i 5 ÿ. Lorsque le porteur d’une lettre de change n’est pas domicilié au 
lieu où le protêt doit être fait, il a un délai double, calculé sur la distance 
du lieu du protêt à son domicile, et de son domicile à celui de l’endosseur 
contre lequel il veut exercer son recours. 

160. Les délais ci-dessus mentionnés, courent: 

1° Du j our du protêt, s’il est notifié par la poste, et du jour où il a été 
reçu , si l’on a choisi la vpie judiciaire ; 

2° A l’égard de l’endosseur, le lendemain du paiement, s’il l’â effectué 
avant d’y être condamné par jugement passé en force de chose jugée; 

3 ° Ou le . lendemain du jour où le jugement a acquis l’autorité delà 
chose jugée , s’il a attendu ce moment pour payer. 

161. Ces délais (art. i 58 -à 160) s’appliquent individuellement à chacun 
de ceux contre lesquels on exerce un même recours. 

162. Celui qui paye peut exiger la remise des pièces énoncées dans l’ar- 
ticle 120. 

1 63 . En cas de concurrence, celui qui libère le plus grand nombre d en- 
dosseurs est préféré. 

164. Celui qui exerce son recours a droit aux frais de retour selon le 
cours du change, pourvu qu’ils soient constatés ; savoir : les frais de retour 
par un compte de retour, et le cours de change par un certificat de deux 
négociants (1 8 1, C. Fr.). 

i 65 et 166. Le compte de retour comprend : 

i° Le principal de la lettre de change protestée : 

2° Les frais accessoires à dater du protêt, tels que ports de lettres, droits 
de timbre à l’étranger, provision de change au taux d’un tiers pour cent; 

3 3 Le cours de change; 

4 ° Les frais occasionnés à l’endosseur par le retour (178, G. Fr.). 

167. Le change se règle: à Icgard du porteur, par le cours de change du 

lieu où la lettre de change a éLé acquittée ; et pour l’endosseur, par le coins 
du change, entre le lieu où la lettre a été payée etceLui où l’endosseur au- 
rait du l’acquitter. S il n’y a pas de cours de change entre ces deux placer., 
on prend celui de la place la plus voisine (179, C. Fr.). , 

168. Le recours peut s’exercer par le moyen d’une retraite qui a tous 
effets de la lettre de change (178, C. Fr.). 

169. Les règles ci-dessus s’appliquent également à ceux qui payent p ai 
intervention. 

chapitre x. Des irrégularités et de la perle de la lettre de change . 

170. Celui qui paye une lettre de change sur un endossement irrégune. 
en demeure responsable vis-à-vis de l’endosseur. Il doit en déposer le mon- 
tant en justice ou le remettre au dépositaire choisi par les parties. 

1 7 1 • Cette règle s’applique au cas où la lettre de change aurait e.e 
acceptée malgré 1 irrégularité d’un endossement. 

172. La personne ou le tribunal qui reçoit le dépôt doit en donner qui 
tance, mentionner sur la lettre de change le dépôt et le vice de forme q u 
le motive, y apposer son sceau et sa signature , et la renvoyer au porteur. 

173. Le porteur peut néanmoins exercer son recours contre le» en 
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io 5 i. Cet envoi, lorsqu’il s’agit de lettre de change à jour préfix et à usance, peut aussi, dan- 
le cas où il n’y a pas de contre-ordre, être différé jusqu’au dernier jour de grâce. 

joÔ 2. Si le protêt étant fait, le tiré accepte la lettre, le porteur est obligé d’y acquiescer, à 
la charge par l’accepteur de lui rembourser ses frais. 

io 53 . Le porteur est encore obligé d’acquiescer à l’acceptation , quoique l’accepteur refuse de 
lui rembourser ses frais ; mais il doit faire dresser unprotêt spécial pour conserver ses droits à l’ef- 
fet d’être remboursé. 

io 54 -ïo 55 . Si les dispositions relatives au protêt et â l’envoi n’ont pas été observées, le porteur 
perd ses droits contre les endosseurs, et ne peut agir contre eux que par la voie ordinaire. 


X. Des droits du propriétaire dune lettre de change non acceptée. 

du protêt et de son envoi ont été remplies, le porteur de la lettre pro- 
peut demander, outre le capital , les frais de protêt et demi pour cent 


10 56 . Si les formalités 
testée faute d’acceptation peut 
de commission, ports dé lettres et courtage 

1007. La somme énoncée sur la lettre de change doit être évaluée d après le cours au je 
paiement de l’effet protesté. 

io 5 S. Les intérêts courent aussi à dater de ce même jour, sans aucun égard pour les jours de grâce 

1 059. Lorsque la lettre de change est revêtue de plusieurs endossements, le dernier porteur peut, 
à son choix, attaquer en garantie soit le tireur immédiatement, soit un endosseur quelconque. 

1060 à io64- Si l’endosseur ne paye pas dans les vingt-quatre heures, le protêt sera dressé contre 
lui, et le porteur pourra s’adresser indistinctement â un autre endosseur ou au tireur, jusqu à ce 
qu’il soit désintéressé, sans être obligé de suivre l’ordre des endosseurs. Par ce protêt, il acquieit 
le droit de poursuivre chaque endosseur pendant six ans; mais s il omet quelque formalité légale 
contre un endosseur, il perd son recours contre lui, et ne peut plus 1 exercer que contre ies autres 
endosseurs. 

io 65 . Le porteur de la lettre de change qui permet à un des endosseurs d’y biffer son ordre, 
perd son recours en garantie contre tous les endosseurs postérieurs; mais pour tout le reste, la 
lettre de change, ainsi que le protêt, conservent leur effet contre tous les endosseurs antérieurs 
à celui qui est rayé. 

1066 à 1069. Malgré les â-comptes reçus, ie porteur peut exiger le surplus d’un des endosseurs 
ou du tireur (V. les art. 1047 et suiv.). 

J070. Si un endosseur n’a donné que des à-comptes, il peut les mentionner sur la lettre de 
change originale, dont il fera tirer une copie légalisée. 

1071. Dans ce cas, il a contre les endosseurs antérieurs et le débiteur delà lettre de change, 
quant â la somme payée, les droits du porteur d’un mandat. 

1072. L’action engarantie peut, dans les cas des art. 1006-1068, être intentée sur-le-champ, 
si celui que le porteur attaque ne paye pas dans les vingt-quatre heures après la présentation du 
protêt et de la lettre de change. 

1073. Celui qui a présenté ia lettre de change n’est point tenu d’attendre l’époque du paiement 
ni de faire dresser, en cas de non-paiement, un nouveau protêt contre le tiré. 

1074* Si l’acceptation a été refusée faute d’avoir reçu l’avis ou les fonds, il faut, quand la lettre 
n’est pas échue, attendre le jour de l’échéance, et, en cas de non-paiement, faire un second 
protêt et l’envoyer de la manière prescrite. 

1070. Cependant le porteur de la lettre de change peut, sur la simple production du protêt, 
demander des sûretés suffisantes jusqu’au jour du paiement. 

1076. Les poursuites en garantie peuvent aussi être dirigées contre celui qui a tiré pour le 
compte d’un tiers. 

1077. En conséquence, le tireur ne peut, dans ce cas, renvoyer le porteur à celui pour le 
compte duquel la traite est fournie. 

1078. Celui qui est poursuivi en garantie ne peut, en matière de change, alléguer comme 
moyen d’exception qu’il n’a pas reçu la valeur. 

1079 et 1080. Le porteur qui laisse passer un an, à dater du jour où le paiement a dû être fait, 
sans exercer de poursuites, perd son recours en garantie, sauf l’emploi des voies ordinaires, aux 
termes de l’art. 974. 

1081. Quant aux indemnités dues, conformément aux art. io 56 et suiv., tout porteur d’ordre est 
autorisé, au lieu d’exercer des poursuites, de tirer une lettre de change en retour sur celui des 
endosseurs antérieurs qu’il attaque en garantie. 

1082 et io 83 . Une lettre de retour doit être tirée directement (en droiture), si les deux places 
font entre elles des opérations de change; sinon, la lettre de retour sera tirée sur celle des deux 
places où les affaires se traitent habituellement. 

§ XI. Des droits et obligations du porteur après V acceptation. 

1084. Après l’acceptation d’une lettre de change, le porteur doit attendre le jour de l’échéance. 

10 85 . Mais il peut exiger de l’accepteur des sûretés, s'il survient dans l’intervalle des circon- 
stances dans lesquelles la loi autorise la saisie. 

1086. Si cependant il n’a peint usé de cette faculté > il no répond envers les endosseurs qui le 
précèdent que d'une faute grave. 

1087. Si l’accepteur ns peut ou ne veut fournir ces sûretés, le porteur de la lettre est autorisé 
à requérir la saisie. 


bunal de commerce pour qu’il soit poursuivi comme 
insolvable. 


chapitre iv. — Du recouvrement des lettres de 
change. 

401. Si, après la citation, le défendeur paraît, la 
lettre de change en original lui est présentée et le 
paiement demandé. 

402. Les poursuites ne pourront être arrêtées que 
dans les cas suivants : 

i° Si le débiteur déclare que la signature esc fausse, 
auquel cas l’affaire est renvoyée devant la justice cri- 
minelle : le demandeur et le défendeur sont surveillés 
alors. 

du 2 0 Lorsqu’il justifie, par un certificat émané 
d’un tribunal, que le paiement de la lettre de change 
a été effectué ; s’il n’y a eu que le versement d’un à- 
compte, les poursuites ne continueront que pour le 
restant de la somme. 

3 ° Lorsque ia lettre de change a été tirée par une. 
personne qui na pas le droit d’en émettre; l’affaire 
est, dans ce cas, renvoyée devant le tribunal de com- 
merce. 

4 0 3 . Les poursuites ne sont pas interrompues par 
d’autres exceptions, comme celles relatives à la créa- 
tion de la lettre de change, aux conditions qui lui 
sont essentielles et aux autres exceptions appuyées 
sur les livres, les comptes ou la correspondance/ 

4 ° 4 - La police fait réaliser les paiements au moven 
de la saisie-exécution des meubles, et, en cas d’in- 
suffisance, en faisant saisir et vendre les immeubles : 
la vente aux enchères, qui en aura lieu, devra être ter- 
minée dans le délai de deux semaines ou d’un mois au 
plus, à moins de circonstances que ie tribunal de 
commerce peut apprécier. 

4 0 5 . Pendant l’instance, le débiteur sera tenu de 
donner caution pour garantir, qu’il ne quittera nas 
sa résidence; sinon il sera incarcéré. S’il y a liei/de 

upçonner que la caution ne soit pas assez sure et de 
craindre que le défendeur ne prennela fuite, le tribunal 
décidera s’il y a lieu de faireprocéder à son arrestation. 

4 0 6 . Lorsque, par l’insuffisance de la fortune mo- . 
bilière, les poursuites s’étendent aux immeubles, le ! 
débiteur sera soumis à l’arrestation jusqu’à ce que] 
cette vente soit terminée, à moins que le demandeur 1 
ne consente à le laisser libre sous caution. 

407. Si les immeubles sont insuffisants pour payer 
le montant de la lettre de change, le débiteur sera i 
incarcéré, lors même qu’il serait resté libre sous cau- 
tion , et il sera procédé contre lui comme débiteur 
insolvable; sauf les modifications suivantes si la lettre ! 
de change est d’une valeur peu importante. 

4 0 8 . Les poursuites pour des lettres de change ! 
dont les sommes ne s’élèvent pas au-dessus de 4,000 
roubles, s’exécutent d’après les règles prescrites ci- ; 
dessus, et l’arrestation du débiteur aura lieu dans les ■ 
mêmes circonstances ; mais si le produit de la vente 
de la totalité de ses biens ne couvre pas entièrement \ 
la dette, le débiteur, sans être déclaré formellement 
en état de faillite, sera arrêté à la requête du deman- 
deur, lors même qu’iî serait resté jusqu’alors en liberté 
sous caution. 

Cette arrestation pourra durer deux mois, si le 
restant de la dette monte à 100 roubles; quatre mois 
pour les sommes s’élevant de 100 à 200 roubles; s :: 
mois pour les sommes de 200 à 1,000 roubles; deux 
ans pour les sommes de 1,000 à 5 , 000 roubles. 

409. Dans ce cas, ainsi que dans tous ceux où Is i 
débiteur est arrêté, le créancier est tenu de lui four- :: 
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L'accepteur après avoir établi le dol du porteur, doit faire le dépôt du 
montant de la lettre de change, et fournir caution pour subvenu- aux 

peut établir contre tout porteur la falsification d'une 
retire de change depuis l’acceptation; et, si ce dernier est de mauvaise 

sni ktTr?de°chan S e porte des traces visibles de faux , le porteur 
peut se justifier en établissant qu’elles existaient lors de 1 acceptation yart. 

1 7 2 -à. Les dispositions des art. 7 a 3 à 727 sont également applicables au 
i recours à exercer contre le tireur ou les endosseurs, si I un des endosse- 
ments est entaché de faux. 

-on Tout signataire d’urî endossement en blanc ne peut opposer au 
porteur de bonne foi l’exception de i’ahus qu’on a fait de sa signature. St 
le nom du preneur était déjà inscrit sur la lettre de change avant sa perte, 

il pourra opposer quelle a été falsifiée. ,111 

-3o I e tiré le tireur ou l’endosseur, qui ont paye une lettre de change 
fausse ou falsifiée, ne peuvent exercer de répétition contre le porteur de 
bonne foi qu’autant qu’il s’est rendu coupable de do. (art. 724). 

-3, Le tiré qui a accepté ou pave' une lettre de change fausse sur une 
lettre d’avis véritable, peut en réclamer le remboursement du tireur. 11 en 
est de même si la lettre de change sans avis était falsifiée ou si la lettre 
«Va vis était fausse. 

Section i 3 . — Du protêt . 

-32. Le protêt peut être fait par un notaire , ou un greffier, ou un huis- 
sier; l’assistance de deux témoins n’est pas essentielle (i 7 3 , C. Fr.). 

- 33 . Comme 1 7 4 , C. Fr. Il est ajouté : L’acte de protêt énonce encore le 
nom de celui qui fait protester. 

Toute réseive de poursuites 11’est nécessaire que dans les actes de pro- 
testation (art. 715). , 

- 34 . Le protêt doit être fait au lieu du siège ae 1 etablissement du 
débiteur, sinon, à son dernier domicile. Si sa demeure est inconnue, le 
protêt sera notifié à l’autorité; si le débiteur est absent, ou en faillite, ou 
décédé, leprotét sera signifié au syndic ou àl’autorité locale ( 5 1 5 , C. Esp ). 
- 35 . L’acte de protêt sera rédigé sous la forme d’un acte public. 

- 36 . Les protêts doivent être faits avant sept heures du soir. 

-37. Le protêt sera délivré à celui qui i’a requis. Le notaire est tenu 
de transcrire textuellement l’acte de protêt sur ses registres ; si c’est un gref- 
i fier ou un huissier, il devra conserver l’original ou un duplicata del’original. 
j - 38 . L’officier instrumentaire est tenu de délivrer à tous les intéressés, 
i et a leurs frais, une copie légalisée de l’acte de protêt. 

| -39. Il est garant envers les parties du dommage résultant de toute irré- 

j gulariié. indépendamment des peines prévues par les lois. 

Section 14. — De la prescription. 

740 et 741. Comme 189 , C. Fr. Il est ajouté: La prescription 11e peut 
être invoquée par celui qui était eu faillite à F échéance. 

-42. Le protêt faute de paiement interrompt, la prescription s’il a été 
fait avant quelle ne fût acquise. La prescription contre le tireur qui n’a 
pas fourni la provision sera interrompue par le protêt fait contre le tiré. 

-43. La prescription met le débiteur à l’ab i de toute espèce de pour- 
suites, même de celles qui résulteraient du droit civil. 

chapitre il. — Des billets à ordre. 

744- Les billets à ordre doivent contenir les mêmes énonciations que 
| celles exigées pour les lettres de change, si ce n’est la mention du 110m 
du tiré. 

' 45 - Celui au profit duquel un billet à ordre est souscrit ne peut exiger 
de duplicata. 

-/g. Des intérêts peuvent être stipulés dans un billet à ordre ; mais iis 
ne peuvent excéder le taux légal, à moins qu’il ne s’agisse d’une affaire de 
commerce ou d’une opération pour laquelle le tribunal aura autorisé un 
intérêt plus élevé- La disposition de l’art. 3 g 7 est applicable, si le sous- 
crioteur n’est pas un commerçant. 

7 4 7 . Le lieu du paiement, s’il n’est pas désigné, sera censé celui, soit 
du domicile du souscripteur, soit du lien où le biilet a été souscrit. Le 
souscripteur peut désigner le lieu du paiement ; 
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seurs antérieurs au vice de forme; il en est de même lorsque celui q ni doit 

faire le dépôt s’y refuse. . , . 

174. Si le porteur use de ce droit, les endosseurs doivent se refuser au 
paiement et au dépôt, sous peine de perdre en même temps leur recours. 

175. Si le tiré refuse de payer ou de faire iC dépôt , les endosseurs an te- 
neurs à l’irrégularité sont obligés solidairement de déposer la somme eu 
justice , ou entre les mains dune personne choisie d un commun accord, 
pour être remise au propriétaire dès qu il sera connu. Le tribunal ou L 
personne chargée du dépôt doit en faire mention sur la lettre de change 
(art. 18 i), et la remettre au déposant, afin qu il puisse exercer son recours 
dès que Le véritable créancier de la lettre de change sera connu. Si, contrai- 
rement à cette disposition, Vun des endosseurs paye , il restera, ainsi q ue 
la personne condamnée, solidairement responsable du paiement envers 
l’endosseur immédiatement antérieur à 1 irrégularité. 

176. En cas de faux endossement, ou d’endossement émanant d’un 
incapable, il peut être fait opposition à 1 acceptation ou au paiement de 
la lettre de change. 

177. Le protêt doit faire mention de cette opposition. Le recours s’exerce 
contre l’opposant qui doit justifier de la légitimité de 1 opposition et don- 
ner des sûretés pour le paiement de la lettre de change. 

178. Si l’opposition , quoique postérieure à l'acceptation , paraît fondée, 
on observera ce qui est prescrit à l’égard des vices ue forme. 

179. Si elle ne paraît pas fondée, la lettre devra être payée immédiate- 
ment^ moins que le tiré ne conçoive des soupçons à l’égard du porteur; 
auquel cas on observera ce qui est prescrit à 1 égard des vices de forme. 

180. S’il s’agit d’une letire de change propre, l’opposition est adressée 
au souscripteur ; quant aux effets , ils sont les mêmes. 

1 Si - Le dépôt est constaté au moyen d’un acte sc< lié et signé par le tri- 
bunal ou le juge qui la reçu ou dans la circonscription duquel il a été fait. 
Cet acte contient la copie littérale de la lettre de change, de 1 acceptation, 
des endossements, et enfin de tout ce qui s y trouve. 

ïi énonce : 

i° Les noms du porteur, du déposant et de 1 opposant, s il y a lieu; 

2 0 Le jour de la présentation au paiement, la cause du refus, et si ce re- 
fus a été motivé par l’opposition, la copie de I opposition : s il a été causé 
par une irrégularité, l’énonciation de ce vice. 

3 ° En quelles espèces le dépota été fait ; 

4 ° Une déclaration spéciale du dépositaire qui la reçu, s il «a pas été 
fait en justice : 

Si le dépôt a lieu par suite d’un vice de forme, l’acte de dépôt doit con- 
tenir la déclaration qu'il tient lieu de protêt. 

182. Cet acte est fait en deux doubles , dont 1 un est remis au porteur et 
l’autre au déposant. Les frais sont les mêmes que pour le protêt. 

1 83 . L’acte de dépôt, fait par suite d’une irrégularité de la letüe ae 
change, doit être notifié à l’endosseur qui précède immédiatement ceR- 
irrégularité; mais si ce dépôt a lieu par suite d’une opposition, 1 acte qui >e 
constate sera signifié à l’opposant au moyen d une ordonnance ecri.e 

le second exemplaire de la requête tendant à demander le dépôt. 

1 84 - Lorsque le dépôt a eu lieu par suite d’opposition , 1 opposant u-- 
former sa demande contre le porteur dans le délai de i4 j ours au h “ 
tard; sinon, l’effet de l’opposition cesse et l’argent sera compté au P°“ e ^‘ 
de la lettre de change, mais la lettre de change acquittée sera remise 
déposant. 5 * 

1 85 . Celui qui accepte une lettre de change fausse, doit la p a } el 

préjudice de son recours contre fauteur du faux. ;JU 

186. Il n’est tenu qu’à la somme portée sur la lettre de c ange 

moment de 1 acceptation. A défaut de preuves contraires, 1 acceptai* 
est présumée antérieure au faux. , ^ 

187. L’obligation imposée au porteur de protester, et à 1 acceptcuj^ j a 
déposer, existe, lors même qu’un tribunal aurait interdit le paiement 

lettre de change. ortcur 

188. Il en est de même, si une letire de change a été remise au p J 

par le tribunal contre un récépissé. , ,---j e5 t 

189. Dans ce cas, le recours ne s’exerce que pour le dépôt. ^ 

refusé, le porteur peut exiger du tireur ou des endosseurs des sure t ,- cU rs 
fisantes. Le même droit appartient à tout endosseur contre les en 03 ~ 
précédents. , e el1 t 

190. En cas de perte d’une lettre de change, celui qui la ,P er . U ue { le 
en poursuivre la nullité devant le tribunal dans la circonscription U ^ 3nle - 
paiement doit être effectué. Le tribunal accorde un délai de q« “ 
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1088. Si, après l’avoir obtenue, il veut poursuivre selon la rigueur du droit de change, l'é- 
chéance étant arrivée, il est obligé de renoncer au séquestre. 

1089. Lorsqu’il s’ouvre, avant l’échéance, un concours sur les biens de l’accepteur, le porteur 
dès qu’il en est instruit, doit procéder au protêt et à son envoi. 

§ XII. De t échéance. 

1 090 et 1091. Pour calculer le jour de l’échéance, il faut suivre les dispositions des articles 
847 et suiv. 

1092. Il n’y a pas de jour de répit ou de grâce pour les lettres de change payables aux jours de 
foires ou de marchés. 

1093. L’accepteur ne peut pas en demander pour les lettres à vue et celles à demi-usance ou 
à plus court terme. 

1094* Quant aux autres lettres de change, l’accepteur jouit de trois jours de grâce, après 
celui de l’échéance, de sorte qu’il ne peut être contraint de payer que le troisième jour. 

1090. Si le troisième jour de répit est un dimanche ou autre fête, le paiement doit être fait le 
.second jour de répit. 

1096. Il en est de même lorsque l’accepteur est juif, et que le troisième jour de grâce tombe 
un samedi ou une autre fête de sa religion. 

1097 à 1 10 1. Si les jours de grâce tombent tous trois "un dimanche et jours de fête, il faut 
payer le jour de l’échéance même, quoique la lettre ne soit présentée que le jour de l’échéance. 

1 102. Si la lettre porte qu’il en a été expédié plusieurs exemplaires, le porteur est obligé, lors 
du paiement, de rendre au moins ceux d’entre eux qui contiennent l’acceptation et toute la série 
des endossements. 

1 io 3 . Dans le cas où cette condition ne peut être remplie, l'accepteur est seulement tenu de 
consigner en justice le montant de la lettre de change. 

§ XIII. Du paiement. 

1 104. Le paiement d’une lettre de change ne donne point à celui sur qui elle est tirée le droit 
de poursuivre le tireur d’après le droit de change, excepté dans le cas d’intervention. 

1 io 5 . Le tiré qui a payé sans avoir eu une provision suffisante, ne peut répéter du tireur son 
paiement, ainsi que les intérêts permis entre marchands à dater du jour où il l’a effectué, que par 
la voie delà procédure ordinaire. 

il 06. Si le tiré savait que la lettre a été souscrite pour le compte d’un tiers, il ne peut exer- 
cer de recours que contre ce tiers, à moins d’acceptation par intervention. 

§ XIV. Du mode de poursuite en cas de non paiement. 

1107 à 1 1 1 o. Lorsque le paiement n’a pas lieu à l’échéance, le porteur doit faire protester, sous 
peine de perdre tout recours contre le tireur et les endosseurs. 

1 11 1. Mais quoique l’accepteur ait déclaré par avance son refus de payer, il est libre d’at- 
tendre le jour du paiement. 

1 1 12. Lorsque dans le cas de l’article 999, le porteur de la lettre est adressé à une autre personne 
qui refuse de payer, il doit également faire protester. 

11 13 . Dans ce cas, l’accepteur qui a adressé ailleurs le porteur de la lettre, est garant. 

1 1 14 à 1 1 i 5 . Celui auquel le porteur a été indiqué pour recevoir son paiement, ne peut être 
attaqué en garantie. (V. Sect. l 'K.^page 54 •> pour les assignations, et art. 1018-1019). 

r 1 16 à 1 120. Le porteur qui a accepté des à-comptes, doit faire protester pour le surplus (i 56 , 
C. iô\), le fondé de pouvoirs doit y être autorisé. S’il reçoit en paiement des valeurs autres que 
l’argent comptant, il perd son recours en garantie contre le tireur et les endosseurs, si le temps de 
faire protester est expiré. Le fondé de pouvoirs dans ce cas est passible de dommages-intérêts. 

§ XV. Des droits du porteur résultant cT une lettre de change protestée faute de paiement. 

1 121 et 1 122. Le porteur, en cas de protêt et de son envoi, peut exiger le paiement des endos- 
seurs, ou exercer auparavant des poursuites contre l’accepteur (art. io 56 et suiv.). 

1123 . Si le porteur veut préalablement attaquer l’accepteur, il n’est pas obligé d’envoyer 
la lettre de change avec le protêt. 

1 124. Néanmoins il ne peut exiger, dans ce cas, des endosseurs et du tireur, ni le paiement 
m une caution, qu’en produisant la lettre de change. 

1125 . Mais si le porteur, au lieu d’attaquer l’accepteur, veut exercer son recours contre un 
des endosseurs ou contre le tireur, la lettre de change doit être envoyée en même temps que le 
protêt. 

1126. Dans ce cas, Fendosseur ou le tireur sont tenus de payer,' conformément aux disposi- 
tions des art. io 56 et suiv., dans les vingt-quatre heures, à dater de la présentation du protêt 
et de la lettre de change. 

1127. cas d’option, le porteur jouit des droits énoncés dans les art. 1059 et su i v - 

1128. Il peut aussi, conformément aux art. 1081 et suivants, opérer le rechange au moyen 
d’itne retraite. 


nir une pension alimentaire, par mois et d avance , 
sans quoi l'emprisonnement cessera. 

4 10. Pour une seule et même lettre de change, on 
ne peut demander l’emprisonnement du débiteur 
qu’une seule fois pour les sommes peu importantes. 
Le débiteur mis en liberté après le temps fixé pour 
son emprisonnement, pourra être poursuivi sur ses 
biens à venir, pendant tout le temps fixé pour la 
prescription civile, à partir du jour de l’échéance de 
la lettre de change. 

4 1 1 - Le prix de la vente est partagé contributoire- 
ment entre les créanciers, qui ont présenté des lettres 
de change avant la fin de la vente. 

4 12. Les contestations auxquelles pourront don- 
ner lieu ces partages, seront soumises à l’examen et à 
la décision des conseillers municipaux, suivant les rè- 
gles établies à cet égard. 

CHAPITRE V. 

Du montant des poursuites des leur es de change. 

Section 1. — Du montant des poursuites des lettres de 
change propres. | 

! 

4 1 3 . Lors que les lettres de change propres, n’ont ; 
pas été présentées au paiement, il sera payé, outre \ 
le capital, l’intérêt légal. Cet intérêt est de demi pour ; 
cent par mois lors de l’échéance, depuis le jour de 
l’expiration du délai jusqu'au jour du paiement. 

4i 4- Mais si la lettre de change a été présentée j 
au paiement, outre le capital et l’intérêt légal ci-des- 
sus, il sera perçu au profit du créancier, pour les frais 
du protêt, de l’avocat, ou homme d’affaires, (Sachwal- j 
fer), et du timbre, 2 pour 100 pour une seule fois, ; 
si le recouvrement a été opéré par la police ; et 4 pour 
100 s’il a fallu porter l’affaire devant le tribunal. 

4 1 5 . L’intérêt et l’indemnité prescrits par les ar- 
ticles précédents, seront perçus, quant au paiement 
des lettres de change, comme s’il s’agissait de recou- 
vrements faits par la banque commerciale de l’Empire. 

4 16. Le débiteur paiera, en outre, les amendes 
suivantes, au profit du tribunal de commerce : 

i° Si le recouvrement est opéré par la police, sans 
l’intervention du tribunal, il paiera 2 pour 100 du 
total de la somme pour avoir retardé le paiement; 

2° Si le recouvrement, qui était suspendu jusqu’à 
la décision du tribunal, a été effectué ultérieurement, 
il supportera une amende de 4 pour 100. 

Section 2. — Du montant des poursuites des lettres 
de change tirées. 

417. Lorsque la lettre de change tirée n’est pas payée I 
1 l’échéance, le porteur doit la faire protester; | 
si le tiré l’a acceptée depuis ce protêt, le porteur se j 
présentera pour en recevoir le paiement. En cas de 
non-acceptation et de non-paiement, un compte de 
retour sera dressé sur le tireur ou sur l’un des endos- 
seurs, au choix du porteur (178, C. Fr.). Le recours 
s’exercera : 

Au moyen d’an compte de retour, ou d une retraite 
(177, C .Fr.). . i 

4 1 8 . Le compte de retour comprend le capital de 
la lettre de change protestée, 1 intérêt de demi pour 
cent par mois, les frais et la différence du nou- 
veau change. 

419. Si la retraite est faite sur le tireur, le rechange 
règle selon le cours du change du lieu où la lettre • 
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748 . L’échéance peut être soumise aux dispositions des art. 55 g à 563 , 
ou dépendre d’un délai indéterminé, dont l’avis sera donné à l’avance 
( Projet saxon , 385 , et C. Badois , > 97 )' 

Dans ce dernier cas, ou si le billet à ordre est a epoque de vue , le 
souscripteur doit fixer le jour de la présentation sur le billet ou sur un 
acte séparé. Si cette fixation n’est pas déterminée par écrit, le billet sera 
protesté. , 

74p. Si clans les billets à ordre payables à vue ou à époque de vue, îa 
présentation, ou le protêt, n’ont pas eu lieu dans le délai de six mois de 
leur date, aucun recours ne peut être exercé contre les endosseurs. 

j 5 o. En cas d’inobservation d’une des conditions prescrites par 1 art. y 44 î 
le billet ne vaut que comme simple promesse. 

y 5 i. Les dispositions concernant l’endossement , laval; le paiement, le 
recours contre les endosseurs, le paiement par intervention, le protêt et la 
j prescription des lettres de change, sont applicables aux billets à ordre. 
Mais les obligations du tireur envers le tiré, ne sont pas les mêmes que celles 
| du souscripteur du billet envers le bénéficiaire (187, C. Fr.). , 
j 752. Tout billet à ordre endossé au souscripteur avant l’échéance est 
| censé payé, à partir du jour de cet endossement, par rapport aux précé- 
| dents endosseurs. 

j y 53 . Pour empêcher les intérêts de courir, le souscripteur doit effectuer 
I le paiement en justice, si le montant du billet n’a pas été réclamé à 
j l’échéance. 

754- Le porteur n’est tenu de faire protester, faute de paiement, que s’il 
s’agit d’un billet à ordre à domicile. S’il est en retard, le souscripteur est 
libéré en prouvant que la personne dont le domicile est désigné avait pro- 
vision à l’échéance. Le souscripteur n’est tenu d’abandonner la provision 
que conformément à l’art. 582 (109, C. Holl. ). 

755. Les art. 707 à 709; 71 x 9 § 2 ; 713, et 720 à 730, sont applicables aux 
billets à ordre. 

75 6. L’acte de protêt mentionné en l’art. 748 interrompt la prescrip- 
tion contre le souscripteur, s’il est fait avant quelle soit acquise. 

707. L’obligation par écrit de se soumettre au droit de change, silescon- 
ditions exigées d’ailleurs n’ont pas été remplies, n’est pas régie par les dispo- 
sitions précédentes; elle ne donne lieu qu’à la contrainte par corps (art. 
978, 3 °, 4 °)- Le titre irrégulier dans le contexte ou dans la forme peut 
donner lieu à la procédure ordinaire. 

Toute personne non-commerçante ne peut s’engager de cette manière 
qu’en matière de commerce; elle doit désigner cette opération dans le 
titre, et ne peut stipuler des intérêts excédant les intérêts légaux que 
conformément aux restrictions portées en l’art. 74b. 

TITRE XIII. 

Bes mandats. 

758 . Tout mandat doit contenir: la date, le nom de la personne chargée 
| du paiement, le lieu du paiement, le nom de celui auquel le paiement 

doit être fait, la somme à payer et la signature du souscripteur. 

759. Si ces formalités ne sont pas observées, le mandat ne vaudra 
que comme simple promesse, surtout s’il n’est pas à ordre. 

760. Si l’échéance n’est pas exprimée, le mandat sera payable à pré- 
sentation. 

761. Comme 21 2, C. Holl. 

7^ 2 * Tout mandat dont l’échéance n’a pas été exprimée, et qui est 
| payable dans la commune où il a été souscrit, doit être présenté au paie- 
| ment dans le mois de sa date; sinon, il sera protesté. Si le mandat est 
î payable dans un autre lieu, le paiement sera effectué dans les trois mois. 

7S3. Le mandat a époque de vue devra être payé ou protesté dans les 
î dix jours ou dans les trois mois, suivant qu’il sera payable dans la même 
; commune ou ailleurs. 

764* Comme 2 r 4 , § 1 et 2, C. Holl. Il est ajouté : A moins que celui qui 
\ doit effectuer le paiement n’ait formellement accepté. 

| 765. Comme 214, § 3 , C. Holl. 

i 766. Les dispositions relatives aux lettres de change sont également 
j applicables aux mandats. Néanmoins le mandat souscrit au lieu du paie- 
I ment doit être remis au souscripteur pour être payé, dans le cas où celui 
j à qui il est adressé ne l’accepterait pas (1278, C. Pruss.). 

767* Comme 2i5, C. Holl. Il est ajouté : Le refus du mandat, vis-à-vis 
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cinq jours, à dater du jour de 1 échéance, lors même que la demande 
nullité serait antérieure. 

191. Dans le cas où la lettre de change perdue est déjà acceptée, si ce] 1 
qui l’a égarée prouve l’acceptation, il pourra exiger de l’accepteur 
dépôt en justice du montant de la lettre de change ; mais en même temn' 6 
il devra en requérir l’extinction dans le délai de huit jours ; sinon, la som 
me sera restituée au déposant. 

Celui qui tire une lettre de change propre doit remplir les mêmes for- 
malités , mais les endosseurs n’y sont pas soumis. 

192. Dans le cas des articles 190 et 1 9 1 , la procédure de change n’est pas 
applicable, quoique l’affaire soit poursuivie devant le tribunal de commerce 3 

chapitre XI. — Du droit de gage . 

193. Le propriétaire d’une lettre de change qui a reçu un gage mobi- 
lier, exerce ses droits sur ce gage en cas de faillite. Ce qui reste, prélève- 
ment fait de la créance, appartient à la masse. 

194. Si le gage est une lettre de change, le créancier prélèvera sur sa 
valeur le montant de sa créance, et remettra le reste au propriétaire, ou à 
la masse, s’il est en faillite. 

I p 5 . Le droit de gage s’établit par l’endossement, pourvu qu’il énonce la 
somme garantie. Le créancier peut aussi céder ce droit à un tiers, comme 
un nouveau gage, mais l’endossement doit en contenir l’énonciation. 

196. Le créancier gagiste doit faire tout ce qui est nécessaire pour assu- 
rer l’acceptation et le paiement de la lettre qu’il a reçue en gage; si, par 
sa négligence, il encourt la perte de quelques-uns des droits qui en dépen- 
dent, il est déchu non-seulement de tout autre moyen d’obtenir le paiement 
de sa créance, mais il doit encore rembourser l’excédant, dont il est parlé 
plus haut (art. 1 94)- 

197. Si le gage consiste en effets publics, il peut, après l’expiration du 
délai, les conserver ou les vendre au cours de Vienne, à la charge de remet- 
tre l’excédant au propriétaire, ou à sa masse s’il est en faillite. 

198. Le créancier a un droit de gage sur les sommes d’argent et sur les 
autres objets qui appartiennent au porteur, ou qui sont légitimement en sa 
possession. Il peut exercer ce droit, même en cas de faillite-. 

II peut se rembourser lui-même sur l’argent comptant, à charge de res- 
tituer l’excédant au propriétaire, ou à la masse en cas de faillite ; à l’égard 
des autres objets, il a les droits énoncés dans les articles 193 à 197. 

199 et 200. Les règles tracées par les articles 193 à 198, s’appliquent 
au cas où le tiré refuserait le paiement, malgré les sûretés qu il a obte- 
nues; il en est de même à l’égard du tiré, lorsqu’il est devenu créancier du 
tireur par suite de paiement. 

CHAPITRE XII. 

De C extinction des droits et de la prescription en matière de lettre 

de change. 

201. Les droits qui résultent de la lettre de change cessent par les modes 
d’extinction communs à toutes les obligations en général, sauf les excep 
tions propres à la lettre de change. 

202 et 2 o 3 . Les droits résultant de la lettre de change se prescrivent par 
le laps de deux ans , à dater de l’époque où ils auraient dû être exerces,^ 
moins que des termes plus courts n’aient été fixés spécialement (1895 • 

204* Ce délai court : 

i° Du jour du paiement pour le tireur d’une lettre de change propre? 
pour l’accepteur , s’il s’agit d’une lettre tirée ; ^ . y 

2 0 Pour la caution , du jour où le paiement peut être exige e 
qu’elle a cautionné ; , . 

3 ° S’il s’agit du recours d’un endosseur contre un endosseur post rie ? 
mais antérieur au créancier de la lettre de change , du jour où 1 en osse 
a payé ou a été poursuivi pour le paiement. t 

2û 5. La prescription n’est interrompue que par une action régulière 
intentée. , . les 

206. Elle est suspendue par la peste ou la guerre, et en généra p 

causes qui arrêtent le cours ordinaire de la justice. , 

207. Elle est indépendante du domicile et des rapports personne » 
parties. 

208. On ne peut jamais en changer la durée par convention- ^ 

209. La prescription, et en général les délais établis par la P ieaen 

comptent d’après le calendrier grégorien (1 32 , C. Fr.). .-nes s e. 

La lettre de change prescrite ne vaut plus que comme simple pi ou 
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1129. Quant aux droits de l’endosseur poursuivi, contre les endosseurs précédents, les dispositions 
des art. 1067 à 1072 reçoivent aussi leur application. 

1 i 3 o. Cependant, dans tous ces cas (articles 1125 , 1127 et II2 9 )î porteur perd son recours, 
si, dans le delai d’une année, à dater du protêt, il n’a point fait de poursuites contre celui auquel 
il a envoyé le protêt, à l’effet d’exercer son recours en garantie. 

ii 3 i. Mais s’il a intenté et suivi l’action de la manière prescrite, le recours en garantie continue 
à exister contre le défendeur, jusqu à ce que la lettre de change soit prescrite comme simple créance. 

§ XVI. Des droits du tireur contre V accepteur qui refuse de payer. 

1 i 32 . Le tireur , en acquittant une lettre de change acceptée, n’acquiert point le droit de poursui- 
vre l’accepteur en garantie. 

1 133 . I? ne peut pas non plus, au préjudice de l’accepteur, se faire céder par le porteur les droits 
de celui-ci contre le premier. 

1 1 34 - Mais le tireur conserve le droit de poursuivre l’accepteur par la procédure ordinaire, relati- 
vement à la provision qu’il lui aurait remise. ' 

1 135 et 1 136 . Si l’accepteur a reçu la provision, le tireur qui l’a fournie a un privilège de sixième 
classe sur les biens de l’accepteur, en cas de concours des créanciers. 

§ XVII. Des fausses lettres de change et des faux endossements. 

1 137. Toute personne à qui il est présenté une lettre de change soit pour l’accepta tion, soit pour 
le paiement, doit s’assurer de son authenticité. 

n 38 . Celui qui paie une fausse lettre de change, ne peut exercer son recours que contre l’au- 
teur du faux et ceux qui ont pu y participer. 

1 139 à 1 1 4 1 - En cas de présentation d’une lettre fausse , le juge décide s’il y a lieu à fournir cau- 
tion. 

1142. Quoique la lettre de change ait été déposée en justice, le porteur peut faire protester faute 
d’acceptation et envoyer le protêt à qui de droit. 

1 143. Le juge doit, à cet effet, lui délivrer sans délai une copie légalisée de la lettre de change , 
accompagnée d’un certificat qui atteste le dépôt. 

1 144. Par ce moyen le porteur obtient le droit d’exercer son recours contre les endosseurs précé- 
dents, dans les délais fixés par la loi, et d’en exiger caution jusqu’à la décision de l’affaire. 

1 145. Après l’acceptation de la lettre de change, celui sur qui elle est tirée ne peut plus en refuser 
le paiement, sous prétexte de falsification. 

1146. Mais le paiement doit être consigné en justice, dès que l’accepteur peut justifier avoir reçu 
des avis qui désignent la lettre comme fausse. 

1 147. Il faut aussi déposer en justice la lettre de change arguée de faux. 

1 148. Dans ce cas, le porteur doit attendre le résultat de l’examen judiciaire ; il n’est point autorisé 
à exercer provisoirement son recours contre les endosseurs. 

ï i 49 - Cependant le paiement de la valeur déposée ne peut lui être refusé, lorsqu’il offre caution 
suffisante. 

1 i 5 o. Si, dans une lettre de change d’ailleurs authentique, la somme a été changée, de telle sorte 
que 1 accepteur a payé plus que ne portait la lettre d’avis, il ne peut exercer son recours en indemnité 
que contre l’auteur du faux. 

ii 5 i. Lorsque, dans une lettre de change, la somme n’était exprimée qu’en chiffres, et que 
ces chiffres sont altérés d’une manière imperceptible, le tireur répond envers le tiers porteur des 
dommages résultant de cette falsification. 

1102. Si la somme exprimée en lettres se trouve altérée , chaque porteur est tenu de s’adresser à 
1 endosseur qui lui a passé l’ordre, jusqu’à ce qu’on arrive à celui qui a reçu la somme dans son 
état véritable. 

n 53 à 1 108. Celui qui par une faute grossière a payé sur un endossement faux ou à un individu 
suspect, porteur de mauvaise foi, ne peut être poursuivi par le propriétaire de la lettre par la procé- 
dure ordinaire, et n’a de recours que contre l’auteur du faux (V. les art. 8 i 5 -i 189-1 146 et 1 147). 

§ XV III. Des lettres de change perdues. 

1 109. Lorsqu une lettre de change est égarée, le dernier porteur est tenu d’en avertir, sans délai, 
le tireur et celui sur qui elle est tirée. 

ïi6o. Si 1 accepteur , n’ayant point reçu avis de la perte de la lettre, l’a payée à son échéance, 
à un porteur non suspect, la perte doit retomber sur le propriétaire qui prétend l’avoir 
perdue, et celui-ci ne peut s adresser qu’à la personne qui l’a possédée de mauvaise foi. 

-161. Mais si 1 accepteur a pavé avant l’échéance, le tireur n’est pas tenu de l’indemniser. 

1162. Au contraire, le propriétaire qui a perdu la lettre de change peut, dans ce cas, actionner le 
tireur en indemnité par la voie de la procédure ordinaire; si les biens de celui-ci sont partagés en- 
tre ses créanciers , il a le privilège de la sixième classe. 

*i 63 - Lorsque le tiré reçoit, avant 1 acceptation, l’avis que la lettre a été égarée, il est tenu de se 
conformer aux dispositions des articles 1 189 et suiv. , si la lettre lui est présentée. 

11 64. Le porteur peut alors faire usage, contre les endosseurs précédents , du bénéfice des dis- 
positions des art. 11^2 et suiv. 
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de change était payable au lieu d où elle a 
été tirée; mais lorsque le porteur fait la retraite 
sur l’un des endosseurs, le rechange s’établit 
sur le cours du change du lieu où la lettre de 
change a été originairement envoyée , ou du 
lieu où elle a été endossée, sur le lieu où il de- 
vait la payer (179, C. Fr.). 

420. La retraite est accompagnée d’un 
compte de retour (180 , C. Fr.). 

Ce compte comprend : 

i° Le capital de la lettre de change protestée 
et l’intérêt de demi pour cent par mois ; 

2° Les frais de protêt et autres frais légitimes, 
tels que : commission de banque, courtage, ; 
papier timbré et ports de lettres ; 

3 ° Le nom de la personne sur qui la retraite i 
a été dirigée; \ 

4 Û Le cours du change , si le compte' est fait j 
en monnaie russe (181, C. Fr.). 

421. Le compte de retour doit être certifié 
par un agent de change ; et à défaut par cleux 
commerçants (186, C. Fr.). 

422. Le compte de retour est accompagné de 
la lettre de change protesîée, du protêt lui-même 
ou d’une expédition de l’acte de protêt dûment 
légalisée , dans le cas où la retraite est dirigée 
contre l’un des endosseurs. On joint encore au 
compte de retour un certificat constatant le 
cours du change du lieu où la lettre de change 
était payable sur le lieu d’où elle était tirée. 

4 ^ 3 . Il est défendu de cumuler les rechanges 
sur le compte de retour, qui accompagne la 
retraite par laquelle un des endosseurs veut se 
rembourser sur un des endosseurs précédents ; 
chacun d’eux ne doit payer à l’autre qu’un re- 
change, et à la fin , le tireur ne paye aussi qu’un 
seul rechange, ainsi qu’il est établi dans les 
articles 4 5 9 et 4 2 ° C 1 83 , C. Fr.). 

424* L’intérêt du capital de la lettre de change 
protestée faute de paiement est dû à compter 
de la date du protêt; mais l’intérêt des frais du 
protêt, du rechange et des autres frais légitimes, 
n’est dû qu’à compter du jour de la demande en 
justice (184 et i 85 , C. Fr.). 

426. Les mêmes dispositions seront applica- 
bles dans le cas où on se servira de la retraite 
pour exercer la demande en retour. Le porteur 
fait la retraite sur la personne qu’il veut pour- 
suivre afin d’en obtenir le paiement. La retraite 
doit toujours être accompagnée du compte de re- 
tour, de la lettre de change pro testée et d’une ex- 
pédition de l’acte de protêt dûment légalisée. 

426. Le recouvrement des lettres de change \ 
tirées exercé parla police ou le tribunal de com- j 
raerce, donne lieu aux mômes amendes quecel- ; 
les prescrites pour le recouvrement des lettre-, 
de change propres. 

CHAPITRE VI. 

De ta responsabilité des fonctionnaires char- 
gés du recouvrement des lettres de change. 

427 . Si, pendant les poursuites pour le re- 
couvrement des lettres de change, les officiers de 
police de ville ou de campagne laissent échap- [ 
per le débiteur, et si, par suite de sa dispari- i 
tion ou du détournement des deniers, les créaa- j 
ciers sont frustrés de l’effet de leurs poursuites, ! 
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; du souscripteur, sera suffisamment constaté par la mention faite sur le 
mandat. 

768. Le porteur d’un mandat protesté, doit en donner avis à celui qui 
le lui a remis dans la forme prescrite par 1 art. 66 7. 

769. Comme 217, C. Holl. 

770. Le porteur n a le droit d’exercer son recours que contre son endos- 
seur immédiat ou contre le souscripteur, de la manière prescrite par les art. 

6 7 j à6 77 * . . . . y 

Le souscripteur ne peut invoquer contre le tiers porteur 1 exception que 

la valeur reçue n’a pas été exprimée. 

771. Le porteur qui ne s’est pas conformé aux art. 762 a 760, 767 et 
768, perd son recours contre son endosseur immédiat et est tenu, lors 
même que la valeur n’aurait pas été fournie, de lui payer la somme exprimée 

j dans le mandat (218, § 1 er C. Holl.). 

772. Le souscripteur est seulement libéré par le retard du porteur, 
lorsque celui qui doit payer avait reçu la provision à l’échéance, et lors- 
qu’il s’agit des délais prescrits par les art. 762 à 764, au plus tard le der- 
nier jour de ce délai, et cela pour toute la somme. 

773. Le souscripteur est tenu néanmoins de faire l’abandon de la provi- 
sion, conformément à l’art. 782. 

774. La disposition de l’art. 786, relative aux droits du porteur, reçoit 
également ici son application. 

TITRE XIV. 

Des effets de commerce. 

^75. Ün effet de commerce doit être signé par un commerçant, et 
contenir la date, le nom de la personne à laquelle le paiement doit être 
fait, la somme à payer, et la signature du souscripteur. 

776. Il doit être fait à ordre, et peut être endossé comme une lettre de 
change. 

777. Si l’échéance n’est pas exprimée, l’effet sera payable à présenta- 
tion. Le reste comme 748 , § 2 e -plus haut. 

778. Aucun recours ne peut être exercé contre les endosseurs si, lors- 
qu’il s’agit d’un effet de commerce payable à époque de vue, ou après 
avis, ou sans échéance, cet effet n’a pas été présenté ni protesté dans les 
dix jours de l’endossement (1). 

779. Les dispositions des art. 746 et 552 , relatifs au paiement des 
lettres de change et aux intérêts stipulés des billets à ordre, sont applicables 
aux effets de commerce. Le reste comme 770, § 2 e . 

780. Le porteur, dans son recours contre le tireur, ne peut exercer de 
poursuites que contre son endosseur immédiat, dans la forme tracée pour 
les lettres de change (art. 667 à 677). 

TITRE XV. 

Des effets payables au porteur. 

781. Les effets payables au porteur peuvent être conçus dans la forme 
des mandats ou des quittances, seulement il doivent contenirl’indication du 
lieu, et la mention de la date à laquelle ils ont été émis. 

782. Tout effet dont l’échéance n’est pas exprimée ou qui est à époque 
de vue, s’il est payable dans la même commune, doit être payé dans les 
dix jours de sa date, et dans le délai d’un mois s’il est payable ailleurs. 
Si le paiement n’est pas effectué, le souscripteur peut être poursuivi en 
restitution. 

Si le porteur est en retard, le souscripteur est libéré sous les conditions 
exprimées dans les art. 772 et 773. 

783. Les dispositions des art. 764 à 767, 769 à 773 sont applicables 
aux effets payables à époque de vue ou à époque fixe. 

784» Le droit sur la provision, déterminé par l’art. 585 , appartient éga- 
lement au porteur. 

785. Si des effets au porteur ont été délivrés comme mode de libération 
par un tiersautre que le souscripteur, des poursuites ne pourront être exer- 
cées par l’endosseur ; si l’échéance n’est pas exprimée, ou si l’effet est à 


(4) La disposition de l'article Wurtembergeois est unique et n’est pas reproduite ail- 
leur-, parce que les autres codes atsioiilect les effets de commerce aux billets à ordre. 


j 1 65 . Mais si la lettre de change n’est pas pre'sente'e avant le jour du p a j„ 
ment, celui qui l’a perdue ne peut exercer de recours que centre le tireur 

1166. Il n’y a, dans ce cas, ni action en garantie ni execution parte- 
mais le privilège, en cas de concours des créanciers, reste le même. ’ 

1 167 et 1 168. Si l’avis que la lettre est perdue ne parvient qu’ après l’ac- 
ceptation, mais avant le paiement, 1 accepteur est tenu den consigner 
le montant en justice. 

1 169. Si le dernier porteur de la lettre peut prouver qu’il en est posses- 
seur de bonne foi, le montant doit lui être délivré, et celui qui a perdu la 
lettre n'a de recours que contre le précédent possesseur de mauvaise foi. 

1 170. Dans ce cas, ni le porteur de la lettre, ni celui qui prétend l’avoir 
égarée , n’ont droit d’attaquer soit les autres endosseurs , soit le tireur et 
le protêt devient sans effet. 

1 1 7 1 à 1174* Lorsqu’une lettre de change acceptée qui vient à se perdre, 
n’est point présentée pour le paiement, 1 accepteur, s il avoue l’avoir accep- 
tée, ou s’il peut en être convaincu, est obligé den payer le montant en 
justice. 

1 175 à 1178. Si l’acceptation n’est point prouvée et qu’il ne se présente 
aucun porteur, la lettre sera annulée et celui qui l’a perdue peut exercer 
son recours contre le tireur. 

S’il prouve l’acceptation, il peut, en vertu de la sentence, procéder contre 
l’accepteur par les voies exécutoires ; mais le paiement sera judiciairement 
déposé, jusqu’à l’annulîation de la lettre. 

1 179. Si une lettre protestée se perd, on se conformera aux dispositions 
des art. 1 167 et suiv. 

1 180. Le porteur peut, en vertu de l’acte de protêt, demander caution 
aux endosseurs dans ce cas. 

C. DES BILETS A ORDRE. 

1181. Les conditions déterminées aux art. 748 5784 sont également 
prescrites pour les billets au porteur ou à ordre. 

1 182. Un billet contenant promesse de payer, suivant le droit de change, 
n’acquiert point par cela seul la nature d une lettre de change valable. 

11 83 . Il a été déterminé aux art. 765 a 769 comment la valeur reçue doit 
être exprimée dans les billets au porteur ou à ordre. 

1 184 à 1 186. Si les billets au porteur ou à ordre, souscrits par les indi- 
vidus dénommés en l’art. 726, ne portent pas ces mots : valeur reçue comy- 
tant , ou s’il peut être prouvé incontinent que la valeur u’en a point été four- 
nie comptant à celui qui les a souscrits, la rigueur du droit de change nêst 
point admise centre lui. Il en est de même pour les endossements. 

1 187 à 1 189. On peut fixer dans les billets à ordre ou au porteur, comme 
jour de paiement , l’expiration d’un certain délai après le commandement 
de payer, fait en justice ou par un notaire, pourvu que le billet contienne 
le nom de celui qui doit recevoir le paiement. . 

1 190 à 1 192. Ceux qui ont la faculté, comme marchands, de tirer des te 
très de change, peuvent souscrire des billets. Si les billets ne valent p a * 
comme change, ils sont considérés comme simples obligations; il n est p a * 
nécessaire que le billet soit sur papier timbré, sauf l’amende toutefois- 

1 193. Avant le jour de l’échéance, il 11e peut être exigé aucun paiemen^ 
sur un billet au porteur ou à ordre, mais seulement une caution, con orme 
ment aux art. io 85 et suiv. 

1 194. Si, avant l’échéance, celui qui a fourni le billet tombe en ai- 5 
le porteur est autorisé à liquider sa créance. 

1195. Néanmoins, lorsque le billet est endossé, il peut aussi, 

protêt, exercer immédiatement son recours contre les endosseurs. ^ 

1 196. Mais, dans ce cas, on doit joindre à la demande une attestation 

juge, qui certifie l’ouverture du concours. ^ 

1 *97- Quant au paiement, il faut suivre les dispositions des ait. j 

1198. Si le billet à ordre n’est plus entre les mains du premiei P ort ^ { 

le débiteur est tenu d’examiner l’auihentictié du dernier endossem 
conformément aux dispositions des art. 1 1 37 et suiv. j r 0 j t 

1199. Si le billet est perdu, les poursuites n’ont heu, suivant e ^ onS 
de change, qu’après que l’existence, le montant et les autres m 

du billet auront été établis par les voies ordinaires. -, 

1200 à 1202. Le créancier est alors tenu de délivrer une quittance ^ 
ciale du paiement reçu, et d’y énoncer en même temps le billet annU . er 

1 2o3. En cas de décès des débiteurs d’un billet à ordre, il f au * a PP 
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les dispositions relatives aux lettres de change (art. 1 107 et suiv.). 

i 2 o 4 - Pour avoir le droit d'exercer son recours contre les endosseurs d’un billet à ordre, il est 
nécessaire de le faire protester dans le cas des articles io 43 à ic> 45 . 

1 2o5. Si le billet à ordre ne fixe point le lieu du paiement, le protêt peut être fait au dernier domi- 
cile du débiteur, ou dans celui où il a souscrit son billet. 

1206. Un tel protêt (art. 1203 à 1205 ) ne peut être fait que judiciairement, ou par un officier de 
justice. 

1207. Quant aux formalités du protêt et de l’envoi, il faut suivre les dispositions des art. 1047 et 
suivants. 

1208 et 1209, Ce protêt donne, à dater de son époque, le droit d’exercer le recours en garantie 
pendant un an (art. 974). 

1210. Excepté les cas mentionnés aux art. 1194? 11 9^, 1204 et I2o5, le recours en garantie contre 
les endosseurs, lorsqu’il s’agit de billets à ordre, n’a lieu qu’après que le débiteur du billet aura été 
poursuivi à son échéance avec contrainte par corps. 

12 1 1. Ces mesures effectuées, sans que le paiement ait eu lieu dans les trois jours à dater de l’em- 
prisonnement du débiteur, le porteur du billet doit se faire délivrer par le tribunal un certificat de 
non-paiement, et l’envoyer avec le billet, conformément aux dispositions des art. 1047 et suivants. 

1212. Les dispositions des art. io 56 et suiv. reçoivent alors leur application d’une manière absolue. 

I 2 i 3 et 1 2 2 4 * Un protêt, à l’effet de conserver la faculté d’exercer contre le débiteur les poursuites 

suivant la rigueur du droit de change, n’a d’efficacité que dans le cas où l’action en garantie , 
ne pourrait être intentée contre lui avant l’expiration du délai de prescription. 

1 2i5. Un tel protêt peut aussi être fait par un commissaire de justice ou notaire. 

1216 à 1218. Mais, en ce cas, l’instance doit être formée devant le tribunal dont le débiteur est 
le justiciable, dans la huitaine à dater du jour du protêt, sous peine de perdre tout recours. 

1219a 1221. Tout billet à ordre peut être prolongé avec le consentement mutuel du créancier et 
du débiteur. 

1222. Une prolongation faite, après que le billet a cessé de valoir comme lettre de change, doit 
être assimilée à un nouveau billet à ordre, si le terme du paiement est dûment fixé et la signature 
conforme aux dispositions des articles 776 et suivants. 

1223 . En cas de doute, il est admis que la prolongation a été faite après que le billet a cessé de 
valoir comme lettre de change. 

1224* Dans la règle, la prolongation doit être mentionnée sur le billet même. 

1225 . Elle peut cependant aussi être faite sur une copie du billet que le créancier envoie, à cet 
effet , au débiteur. 

1226. La prolongation doit être signée du débiteur lui-même. 

1227 à i 23 o. La désignation du lieu et la mention de la date ne sont nécessaires qu’autant que la 
prolongation est assimilée à l’émission d’un nouveau billet à ordre (art. 1222). 

1 23 1 et 1235 . Si la durée de la prolongation n’est pas énoncée, elle est censée être la même que 
celle portée originairement au billet; s’il y a déjà eu plusieurs prolongations, la prolongation im- 
médiatement antérieure est celle qui est admise. 

1232 à 1234 * Lorsque la durée de la prolongation est déterminée, mais non l’époque où elle doit 
eommencir, il faut la comptera dater du jour de l’échéance du billet. 

1 236 et 1 237. La prolongation d’un billet à ordre par lequel plusieurs personnes sont obligées comme 
débiteurs principaux profite à toutes , et vaut comme lettre de change à leur égard, quoiqu’elle ne 
soit signée que d’une seule. 

1238 à 1240. Lorsque le porteur prolonge le délai sans consentement écrit de la caution ou des 
endosseurs, ou s’il diffère ses poursuites plus de trois jours après l’échéance, il perd tout recours 
contre eux. 

1241 à 1243. Voir les articles 916,917 et suivants pour les exceptions, les demandes reconven- 
tionnelles et la valeur non reçue. 

1 244 * L’exception de valeur non reçue peut également être opposée à un tiers porteur, dans tous 
les cas où le billet n’est pas énoncé à ordre , et lorsque celui qui l’a fourni n’a pas approuvé l’endosse- 
ment par écrit, sans réserve. 

1245 à 1247. Lorsque le billet est énoncé à ordre, celui qui l’a fourni, doit être rangé parmi les 
personnes désignées aux articles 718 à 724, et ne peut opposer cette exception contre les tiers. 

1 248 et 1249. Si dans un billet à ordre le débiteur veut faire usage d’exceptions, ou de demandes 
reconventionnelles, il doit obtenir un jugement avant l’échéance. 

Si jusqu’à cette époque il n’a pu obtenir un jugement ayant acquis l’autorité de la chose jugée, il 
est autorisé à déposer en justice le montant de la dette. 
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ces officiers seront garants et responsables, et 
poursuivis conformément aux dispositions des 
articles 4 * 3 , 4*4 ? 4 1 ^* 

428. L’action formée contre ces fonctionnai- 
res sera portée devant l’administration de chaque 
gouvernement ( Gouvernements Regierung) qui 
prononcera; mais, s’ils sont condamnés, iis pour- 
ront exercer leur recours contre le débiteur par 
les voies de change. 

429. Si les preuves alléguées par le deman- 
deur paraissent douteuses, l’affaire sera ren- 
voyée à l’examen du tribunal de commerce, et 
s’il n’y a pas de tribunal de commerce, devant 
la cour ordinaire. En attendant, pour garantire 
des poursuites exercées contre les inculpés, 
leurs biens seront mis en interdiction. 

43 0. Si le tribunal, après avoir de nouveau 
interrogé les inculpés, trouve les preuves suffi- 
santes, il les condamnera à payer, et transmet- 
tra cette décision à l’administration du 'gouver- 
nement pour son exécution. L’administration du 
gouvernement exercera sans délai les poursuites 
selon les rigueurs de la procédure sur les lettres 
de change. 

43 1. L’appel contre la décision du tribunal 
est porté devant le sénat dirigeant, lors même 
qu’il s’agirait d’une somme inférieure à celle 
dont il doit connaître. Par suite de cet appel, le 
paiement est suspendu, mais les biens restent 
toujours frappés d’interdiction. 

432 . En cas de négligence dans l’exécution 
des poursuites de la part de l’administration du 
gouvernement, cette administration sera égale- 
ment responsable du montant de la lettre de 
change. 


CHAPITRE Vil. 

Du partage des amendes. 

433 . Les amendes provenant des poursuites 
pour les lettres de change , sont déposées au 
tribunal de commerce. Ses registres en tien- 
nent un compte exact. 

434 - Le tribunal de commerce partagera les 
sommes qui en proviennent, entre les officiers de 
police, en récompensant particulièrement ceux 
dont on s’est servi pour opérer le recouvrement, 
et entre les employés du greffe du tribunal de 
commerce, chacun en proportion de la peine 
qu’il a prise. 

On prélève d’abord ce qui est nécessaire pour 
les besoins du bureau du greffe, en se confor- 
mant à ce qui est prescrit par an règlement 
particulier. 


Section 9 . — Des billets de commerce et des assignations. 


1200. On appelle billets de commerce les obligations fournies par un marchand pour le montant de 
marchandises achetées à terme. 

1 25 1. Les assignations de commerce sont celles qu’un négociant donne pour le fait de ses opéra- 
tions commerciales. 

1252 . Dans les lieux où des lois particulières attribuent à ces billets et assignations les droits 
du contrat de change, ces dispositions doivent être maintenues. 

1 253 . Il doit leur être appliqué tout ce qui est prescrit pour les lettres de chaDge, relativement aux [ 

échéances et aux monnaies de paiement. 1 
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vue, que dans les trois jours après l’endossement ; et si l’endossement n’a 
pas été fait au lieu du paiement, dans les dix jours. 

Si l’échéance est autrement déterminée, celui qui remet l’effet n’est 
o-arant que pendant trois jours, depuis sa remise. Dans le cas où le sou- 
scripteur aurait suspendu ses paiements, il répond en outre vis-à-vis de 
l’endosseur de la validité de l’effet. 

-86. Les effets au porteur de toute nature ne sont valables qu’avec 
; l’autorisation du Gouvernement. 

-87. Celui qui remet un effet au porteur sans être le souscripteur ne ré- 
pond que de sa validité, lors même que ce dernier serait tombé en faillite- 

788. Le souscripteur est tenu de payer l’effet , à moins qu’une oppo- 
sition n’ait été faite entre ses mains, ou qu'une déclaration en nullité 
n’ait été formée. 


1254. Un billet de commerce doit énoncer le montant de la dette eî 
l’époque de son paiement. 

1 255 . La vente des marchandises d’où provient la dette doit v êtr- 
seulement énoncée d’une manière générale. 

1 256 . Ces billets ou obligations de commerce seront exécutoires pendant 
le délai d’une année, à dater du jour fixé pour le paiement, même dan- 
les lieux où ils ne jouissent pas de la faveur du droit de change. 

1257. En cas de concours de créanciers, ils ont, pendant ce délai le- 
mêmes privilèges que les lettres de change. 

1258 . Relativement à la prolongation de ce délai , il faut suivre les dis- 
positions des art. 908 et 1219. 

1209 et 1260. Si cependant le montant de la dette ou l’époque du paie- 
ment n’y étaient pas énoncés de la manière prescrite, ou si la créance ne 
tirait pas son origine immédiate d’un échange de marchandises, le billet 
devrait être assimilé à une simple obligation. 


789. Si le porteur fait établir son droit de propriété sur les effets, par 
les autorités de son domicile , le paiement ne sera fait qu’à celui qui justi- 
fiera de ce droit; la rétractation de cette déclaration devra être constatée 
de la même manière ( 48 , C. Pruss., tit. xv, -part. 1). 

790. L’opposition d’un effet au porteur perdu, ne peut être maintenue 
contre le propriétaire, qu’autant que le possesseur justifie de l’acquisition 
légitime du titre. Le débiteur doit remettre le titre au tribunal, et y déposer le 
mo-ntaut. 

791. Si aucun porteur 11e se présente, l’opposition vaut jusqu’à la pres- 
cription ; jusqu’à cette époque, le paiement et l’émission d’un nouveau 
titre ne peuvent être autorisés par le tribunal, que sur la déclaration de 
nullité. Néanmoins le propriétaire peut faire ordonner la consignation 
judiciaire de la somme dont le paiement est échu. 

792 . La nullité d’un effet au porteur peut-être déclarée extra-judiciai- 
rement, si les conditions en ont été déterminées dans le titre. 

793. La demande en nullité d’un effet au porteur, formée judiciaire- 
ment, ne peut être intentée qu’après l’échéance. 

Si l’échéance n’est pas déterminée sur le titre, ou si elle est fixée 
par des statuts particuliers , le dernier partage du dividende servira 
d’échéance. 

Dans les sociétés par actions sans coupons, on devra attendre l’expira- 
tion du temps de la concession faite à la société. 

794. Toutes les parties intéressées seront admises à faire valoir, pen- 
dant un an, leurs droits devant le même tribunal que celui du souscrip- 
teur; un avertissement leur en sera donné par une triple insertion dans le 

i journal du lieu où le billet a été souscrit, dans celui où le paiement doit 
! être fait, et au domicile du propriétaire. 

795. La demande en nullité de l’effet mis en circulation, formée judi- 


§ II. Des assignations ou mandats . 

1261. Une assignation, même entre marchands, n’est pas répute'e paiement. 

1262 à 1267. Si néanmoins un marchand accepte d’un autre une assi- 
gnation à titre de paiement, il y a cession; s’il y a adhésion du tiers délégué, 
il y a délégation ; et il y a transport s’il est constaté dans leurs livres. Ce 
n’est que dans ces cas que le déléguant n’est pas garant de la solvabilité de 
celui sur qui la délégation est donnée. 

1 268. Le porteur d’une assignation de commerce ne doit mettre dans le 
recouvrement de la somme ni négligence ni retard. 

1269. Si l’assignation ne fixe point le terme du paiement, le porteur 
est tenu, lorsqu’il se trouve au même lieu que l’assigné , de se présenter 
chez lui, au plus tard dans la huitaine, après avoir reçu l’assignation, et en 
demander le paiement. 

T 270. Lorsque le porteur ne se trouve pas au même lieu que l’assigné, 
il doit envoyer son assignation par le premier courrier, pour en faire tou- 
cher le montant. 

1271. Si l’assignation est payable à une foire, ou pendant le temps d’un 
marché, il faut suivre tout ce qui est prescrit par les art. 964 et suivants, 
relativement à la présentation des lettres de change. 

1272. Lorsque le terme du paiement est fixé, le porteur est tenu de se 
présenter, au plus tard, le lendemain du jour de l’échéance. 

1273. Si l’assigné n’accepte point l’assignation, le porteur peut et doit 
la rendre à l’assignant, au plus tard dans les vingt-quatre heures, si ee 
dernier se trouve au même lieu que lui. 

1 274 à 1277. Si l’assignant demeure ailleurs, le porteur est tenu d’en faire 
faire sur le champ le protêt, et de l’envoyer parle premier courrier (art. 97^)7 

1278. L’assignation une fois acceptée, il va lieu d’appliquer les dispo- 
sitions de l’art. 1 084* 

1279 et 1280. Dans le cas de jours d’usance pour les paiements, ou lors- 
qu’il s’agit denon-paiement,’on suit les règles relatives aux lettres de change 
{art. 867 et suivants, 1107 et suivants ). 

1281. Mais lorsque l’assignant 11’habite pas le même lieu, le porteur est 
tenu, sous peine de perdre son recours contre lui, de poursuivre sans delai 
l’assigné , après avoir fait protester et envoyé le protêt. 
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clairement , peut être intentée sur l’acte mentionné en l’art. 789, comme 
pour toute autre dette à personne désignée. 

796. Les dispositions des art. 79 °~ 79 I_ 793 et 704 sont applicables au cas 
où le propriétaire a perdu un effet au porteur^ 

797* Toute action résultant des mandats, effets de commerce, effets au 
porteur, se prescrivent de la même manière que les lettres de change. La 
disposition de l’art. 7 56 est également applicable aux billets de "com- 
merce. 

TITRE XVI. 

De P extinction des obligations et de la prescription 

798. Les dispositions du droit civil sont applicables au droit commer- 
cial, en tant qu’il n’y est pas dérogé dans ce code (204, C. Holl.). 

799 * Lorsqu’une obligation sera assujettie à certaines formes ou à cer- 
tains délais, îe bénéfice de la restitution, ou les autres moyens de droit ne 
pourront être invoqués, à moins que la loi ne l’autorise expressément. 

800. La prescription peut être opposée en tout état de cause ; cepen- 
dant l’obligation n’est pas éteinte de plein droit (2224, C» N.). 

801. Toute créance peut être opposée comme moyen de compensation, 
pourvu que la créance de la partie adverse ne soit pas prescrite. 

802. La prescription court du jour où l’exercice du droit devait avoir 
lieu. Si l’échéance est déterminée par la présentation du titre ou de l’avis 
a donner, la prescription court du jour de la date de l’obligation. 

8 0 3 . La prescription est interrompue par tout acte judiciaire contre le 
débiteur, par toute reconnaissance écrite de la dette et par le paiement 
de6 intérêts. 

804. L’interruption de la prescription ne profite pas au débiteur soli- 
daire ni à la caution, à moins que la loi n’autorise le débiteur à affirmer 
sous seiment que la dette est éteinte. 

8 0 5 . La prescription interrompue court de nouveau dans le même es- 
pace de temps, à partir du dernier acte interruptif, ou du jour de l’aveu 
de la dette , ou de la prorogation. 

Les règles ordinaires, relatives au jugement qui a acquis l’autorité de la 
chose jugée, sont ici applicables. 

806. L’exception de mauvaise foi ne peut être invoquée en matière de 
prescription. 

807. Les prescriptions, rendues plus courtes par le présent code, ne 
commenceront à courir que du jour de sa promulgation. 
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1282. Si le protêt revient dans les délais fixés par la loi, l’assignant est 
obligé de reprendre son assignation. 

1283- Dans le cas où il aurait donné l’assignation à l’effet d’éteindre une 
dette que l’assigné avait à répéter sur lui, ce dernier est libre de répéter 
sa créance comme s’il n’eût point reçu l’assignation. 

1284* Mais si l’assigné a acheté l’assignation de celui qui l’a fournie, 
il peut, en la remettant, se faire restituer le prix qu’il en a payé, avec 
dommages et intérêts. 

1285. Si, dans ce cas, l’assignation porte pour valeur reçue comptant , 
il y a lieu d’exercer contre l’assignant les poursuites exécutoires , pendant 
un an , à dater du jour de l’échéance. 

1 286. Les dispositions de l’art. 1267 reçoivent également leur application 
en ce qui concerne le privilège, en cas de concours entre les créanciers. 

1287. Si l’assignation ne porte point ces mots: valeur reçue comptant 
(art. 1285), l’assigné doit exercer ses poursuites en indemnité contre l’assi- 
gnant, par les voies ordinaires. 

1288. Le porteur, qui n’a pas rempli les formalités prescrites, ne peut 
poursuivre que par la voie ordiuaire. 

1289. L’assigné ne devient l’obligé du porteur qu’aprés avoir accepté 
par écrit l’assignation. 

1290. Les dispositions relatives à l’acceptation d’une lettre de change 
(art. 984) sont toujours applicables en cette circonstance. 

1291. L’assigné, pourvu que l’assignation lui ait été notifiée de quelque 
manière, peut, avant l’acceptation, payer valablement le porteur. 

1292. L’assignant peut, de son côté, tant que l’acceptation n’a pas eu .lieu, 
s’opposer entre les mains de l’assigné au paiement du porteur. 

1293. L’assigné, après avoir accepté l’assignation, est obligé de payer 
le porteur, et ne peut alléguer pour excuse qu’il a déjà satisfait l’assignant. 

1294. Il ne peut pas non plus, après l’acceptation, opposer au porteur 
les autres exceptions qu’il aurait à faire valoir contre l’assignant. 

1 290. Mais si les biens de l’assignant doivent être partagés entre ses 
créanciers avant le jour de l’échéance, l’assigné, quoiqu’il eût déjà accepté 
1 assignation, n’est ni obligé ni autorisé à la payer au porteur. 

1296. S’il a payé à l’échéance, avant d’avoir eu connaissance de la pu- 
blication judiciaire de ce partage, il est libéré de son obligation envers l’as- 
signant et la masse. 

I2 97* Une assignation acceptée n’autorise pas le recours en garantie, 
suivant la rigueur du droit de change; mais elle donne la faculté de pour- 
suivre par les voies exécutoires, pendant un an, à dater du jour de l’é- 
chéance. 

1298. Une telle assignation jouit, pendant ce même délai, du privilège 
des lettres de change, en cas de concours entre les créanciers (art. 1207). 

I2 99 a t3o2. Le porteur d’un billet de commerce ou d’une assignation 
est autorisé à l’endosser. 

i 3 o 3 . Mais dans les beux ou les billets de commerce ou assignations ne 
valent pas comme lettre de change, le porteur a seulement l’option de s’a- 
dresser soit à l’endosseur immédiatement antérieur, soit à celui qui a four- 
ni le billet. 

i 3 o 4 - Cependant, dans ce cas, il est tenu d observer les règlements re- 
latifs au change, en ce qui concerne les formalités du protêt et son envoi; 
mais si 1 assignation est acceptée, il doit provisoirement exercer des pour- 
suites contre l’accepteur, et les continuer conformément aux dispositions 
de l’art. 1281. 
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LIVRE II. 

DC COMMERCE MARITIME. 

TITRE I. 

| 

navires et antres batiments de mer. 

1 90. Les navires et autres bâtiments de mer 
| sont meubles. 

| Néanmoins ils sont affectés aux dettes du ; ven- 
1 deur, et spécialement à celles que la loi déclare 
j privilégiées (Co. 191, 1971 280, liv. H, tit, x, 

| art. I et 2, ord. 1681). . . 

191. Sont privilégiées, et dans 1 ordre ou elles 
sont rangées, les dettes ci-après désignées (Co. 
192, 199, 2 i 4 , 33 .): 

, » Les frais de justice et autres, faits pour par- 
venir à la vente et à la distribution du prix (Co. 
192, n° s I et 3 ) ; 

2° Les droits de pilotage, tonnage, cale, amar- 
rage et bassin ou avant-bassin (Co. 192, n° 2); 

3 ° Les gages du gardien, et frais de garde du 
bâtiment, depuis son entrée dans le port jusqu’à 
la vente (Co. 192 , n° 3 ). 

4 " Le loyer des magasins où se trouvent déposés 
les agrès et les apparaux (Co. 192, n ° 3 ); 

5 " Les frais d’entretien du bâtiment et de ses 
agrès et apparaux, depuis son dernier voyage et 
son entrée dans le port(Co. 192, n° 3 ); 

6° Les gages et loyers du capitaine et autres 
gens de l’équipage employés au dernier voyage 
(Co. 192, n° 4 , 271 -,—liv. 1, tit xiv, art. i 5 ù 17, 
ord. 1681); 

7 0 Les sommes prêtées au capitaine pour les 
besoins du bâtiment pendant le dernier voyage, 
et le remboursement du piix des marchandises 
par lui vendues pour le même objet (Co. ig2, 

n° 5 ); 

8° Les sommes dues au vendeur, aux fournis- 
seurs et ouvriers employés à la construction, si 
le navire n’a point encore fait de voyage; et les 
sommes dues aux créanciers pour fournitures, 
travaux, main-d’œuvre, pour radoub, victuailles, 
armement et équipement du navire, s’il a déjà 
navigué (Co. 192, n° 6) ; 

9 0 Les sommes préiées à la grosse sur le 
corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, 
victuailles, armement et équipement, avant le 
départ du navire (Co. 192, n° 7, 3i2, 820); 

io° Le montant des primes d’assurances faites 
sur le corps, quille, agrès, apparaux , et sur ar- 
mement et équipement du navire, dues pour le 
dernier voyage (Co. 192, n° 8); 

1 1° Les dommages-intérêts dus aux affréteurs, 
pour le défaut de délivrance des marchandises 
qu’ils ont chargées, ou pour remboursement des 
avaries souffertes par lesdites marchandises par 
la faute du capitaine ou de l’équipage (Co. 192 , 
n” 9), 

Les créanciers compris dans chacun des nu- 
méros du présent article viendront en concur- 
rence, et au marc le franc, en cas d’insuffisance 
du prix. 

192. Le privilège accordé aux dettes enoneces 
dans le précédent article ne peut être exercé 
qu’autant quelles seront justifiées dans les formes 
suivantes (Co. 193): 

i° Les frais de justice seront constates par les 
états de frais arrêtés par les tribunaux compétents, 


TITRE I. 

Des navires. 

583 . Toute personne peut acquérir la pro- 
priété d’un navire, mais non l’appareiller, l’équi- 
per et l’armer sans un armateur responsable (na- 
viero ). 

584 - L’étranger non naturalisé ne peut acqué- 
rir la propriété d’un navire, ni l’obtenir à titre de 
succession ou à tout autre titre gratuit ; dans ce 
dernier cas, ii devra le vendre dans le délai de 
trente jours , sous peine de confiscation. Ce délai 
commencera à courir du jour auquel la propriété 
lui en est échue (art. 12 , décret Fr. 18 oct. tygS). 

585 . La vente des navires s’opère dans les for- 
mes prescrites par la loi pour l’acquisition de la 
propriété des choses commerciales. 

586 . Toute translation de propriété d’un 
navire, quelle que soit la forme dans laquelle elle 
a lieu, doit être constatée par acte public (ig 5 , 
C. Fr.). 

587. La possession d’un navire, sans titre d’ac- 
quisition. n’attribue la propriété au possesseur 
qu’autant quelle a été continue pendant l’espace 
de trente ans. Le reste comme 43 o, C. Fr. 

588 . Les constructeurs peuvent adopter, pour 
la construction des navires, la forme qui leur con- 
vient. 

Aucun navire ne pourra être appareillé avant 
d’avoir été soumis à la visite des experts nommés 
par l’autorité compétente, pour s’assurer quils 
sont en bon état. 

589. Les ordonnances, relatives à la construc- 
tion des navires et à l’engagement des matelots, 
actuellement en vigueur ou qui pourraient être 
rendues, seront également observées. 

590. Il est permis d’acquérir des nardres de 
construction étrangère, et de les faire naviguer 
comme les nationaux et aux mêmes conditions. 
Néanmoins le contrat ne peut renfermer aucune 
réserve frauduleuse en faveur d’un étranger, sous 
peine de confiscation du navire. 

591. Le commerce de cabotage sera exclusive- 
ment fait par des navires espagnols, sauf les 
exceptions résultant de traités de commerce avec 
les puissances étrangères. 

592. Les navires ne peuvent pas être vendus 
aux étrangers non naturalisés (art. 584 ). 

593. Les capitaines ou maîtres de navires ne 
peuvent vendre le bâtiment sans un pouvoir spé- 
cial du propriétaire; mais ils peuvent en obtenir 
l’autorisation du tribunal de commerce ou, à son 
défaut, du juge ordinaire du port, si, étant en 
voyage, le navire devient impropre à la navigation. 
Lorsque cette impossibilité est constatée, il est 
procédé à la vente publique , Selon les formalités 
de l’art. 608 (237, C. Fr.). 

594. A défaut de stipulation contraire, tous les 
apparaux sont compris dans la vente du navire. 

5 g 5 . Lorsqu’un navire est vendu pendant le 
voyage, et Avant d’avoir atteint le port de sa des- 
tination, le fret en appartient à l’acheteur. Mais 
il est attribué au vendeur, si la vente a eu lieu après 
que le naviie est parvenu à sa destination. 

596. Comme 191, C. Fr. Il est ajouté : 

i°Le? créances du trésor royal contre le navire ; 


DES nROITS ET OBLIGATIONS QUI RESULTENT nE 
LA NAVIGATION. 

TITRE I. 

Des navires. 

3 og. Les navires sont meubles. 

Néanmoins la propriété des navires en tout ou 
en partie ne pourra être transférée qu’en vertu 
d’un acte écrit, et transcrit sur un registre public 
à ce spécialement destiné (190, C. Fr.). 

3 10. Si des navires appartenant àdesregnl- 
coles sont transmis en pays étranger à des 
étrangers, la propriété s'en transfère d’après les 
lois et usages du lieu où l’on se trouve. 

3 i 1. A l’égard de la vente judiciaire des navires, 
on suivra les règles prescrites par le Code de pro- 
cédure civile. 

312. La propriété des navires ne se transmet, 
en cas de vente faite soit à 1 intérieur, soit à l’é- 
tranger, qu’avec ses charges, et sauf les droits et 
privilèges énoncés auxart. 3 13 à 3 i 5 (190, C. Fr.). 

3 1 3 . Sont privilégiées, dans l’ordre suivant, 
les créances ci-après spécifiées : 

1° Les salaires d’assistance, desauvetageeteeui 
de pilotes. 

2° Les droits de tonnage, fanaux, feux, quaran- 
taine, et autres frais de port; 

3 ° Les gages des gardiens et frais de garde 
des bâtiments; 

4 ° Comme 4 ° C. Fr. 

5 ° Les gages du capitaine et des gens de l’équi- 
page; 

6° La livraison de voiles, cordages et autres 
choses nécessaires, et les frais d entretien ou de 
réparation du bâtiment, de ses agrèset apparaux. 

Les sommes prêtées à la grosse pour acquitte: 
les dettes en tout ou en partie, y compris la prime 
de l’emprunt à la grosse. 

Les dettes énoncées aux n oï 1,2, 5 et 6 ne jouis 
sent du privilège, qu’autant qu elles ont été con 
tractées à cause du dernier voyage du naviræt ce a. 

Pour celles mentionnées aux n 01 1, 2, et ei^ 
nier alinéa du n° 6, si elles ont été contractée, 
pendant le voyage. 

Pour celles mentionnées au n° 5 et au prem 
alinéa dn n» 6, si elles ont été contractées depm» 
le jour où le navire a été mis en état de y°î 3 8 ’ 
jusqu’au jour où le voyage est considère eom 

terminé. • 5 

Le voyage est censé terminé vingt et un J - 
après l’arrivée clu navire à sa destination , e P 
tôt quand les dernières marchandises ou e 
seront débarqués. • et 

7 0 Les frais du radoub nécessaire au n , 
à ses apparaux, autres que ceux * à 

au n° 6 , pendant les trois dernicres a ’ 
compter du jour où le radoub a été ac e ' e * 

8“ Les dettes provenant de la construction^ 
navire et les intérêts dus pour lestio 13 

années. . - Sans T 

9 0 Comme 191, 9 0 C. Fr. Il est ajou • 
comprendre la prime de l’emprunt a a 

3 1 4 . Les créances mentionnée» aU P con 
article, comprises dans le même numei eoa - 
tractées dans le même port, viendron 
currence; mais si, en poursuivant 
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TITRE I. 

Des navires 

1287. Les navires sont réputés biens meubles, 
sauf les modifications et les restrictions établies 
dans ce code. 

1288. Toute personne ayant la capacité légale 
peut acquérir la propriété d’un navire. 

1289. Comme 584 ? C. Esp. 

1290. Comme 585 , C. Esp. Il est ajouté : 

Un navire de plus de six tonneaux ne peut 
être vendu en tout ou en partie que par acte 
écrit. 

1291. La propriété des navires appartenant à 
des sujets portugais, et vendus en pays étranger 
à des étrangers, se transmet selon les lois en 
usage dans les lieux où s’effectue la vente. 

1292. La possession d’un navire sans titre d’ac- 
quisition n’en attribue pas la propriété à celui 
qui en est possesseur. 

1 293. Comme 588 , C. Esp. Il est ajouté : L acte 
original de cette visite sera déposé au greffe du 
tribunal de commerce du district. 

1294* Comme 590, C. Esp. Il est ajouté : La 
valeur du produit sera affecté à l’hôpital de la ma- 
rine. 

1290. Le navire vendu à un étranger non na- 
turalisé cesse d’être portugais. 

1296 et 1297. Comme 5 y 4 et 5 g 5 , C. Esp. 

1 298. La vente volontaire d’un navire, en quel- 
que lieu ou de quelque manière que ce soit, en 
transfère la propriété avec toutes ses charges, 
sauf les droits des créanciers privilégiés. 

1299. Dans le cas de vente judiciaire des na- 
vires, on suivra les formalités prescrites pour les 
autres ventes par autorité de justice. 

i 3 oo> En cas de vente volontaire d’un navire , 
les créanciers ci-après sont privi ! ég:és dans l’or- 
dre suivant : 

i° à 4 °. Comme 3 i 3 , C. Iloll. ; 5 ° toutes les dé- 
penses pour l’utilité du navire, ses agrès et appa- 
raux, les gages du capitaine et des gens de l’équi- 
page, à compter du jour où le navire est prêt à 
faire voile, jusquà l’époque de trois semaines après 
que le voyage est censé terminé; 6° les sommes 
prêtées au capitaine ou payées par lui pour les be- 
soins du batiment dans le temps fixé par le numé- 
ro 3 précédent, ainsi que le remboursement des 
marchandises vendues pour payer les dettes men- 
tionnées plus haut, et enfin les sommes prêtées 
à la grosse, pour acquitter en tout ou partie les 
dettes, y compris la prime de l’emprunt à la grosse. 
— Les dettes énoncées dans les numéros 1 à 6 
inclusivement, ne sont privilégiées que si elles 
ont été contractées pendant le dernier voyage. 

7 e Comme 3 i 3 7 0 , C. Holl. 

8° Comme 3 13 7 0 , C. Holl. Il est ajouté : si le 
contrat a été fait par écrit et avec date certaine. 

9 0 , io° et ii°. Comme 191, 9 0 , io° et 1 1° C. Fr. 

i3oi. Les créances énoncées en l’article précé- 
dent, comprises dans le même paragraphe, et 
contractées dans le même port, viennent en con- 
currence: cependant, si des dettes de la même 
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II e PARTIE. —TITRE VIII. 

Section 2. 

Des armateurs, maîtres ou patrons de navires 
et affréteurs. 

§ 1 . Des navires et de la saisie-arrêt. 

i 3 Sg. Quiconque est habile à contracter va- 
lablement, a aussi le droit de construire et d’é- 
quiper des bâtiments marchands. 

1390. Néanmoins il doit en obtenir préalable- 
ment l'autorisation, et prendre soin de se con- 
former, dans la construction du bâtiment, aux 
ordonnances relatives à sa grandeur, à la qualité 
des matériaux, à sa régularité, à sa solidité et 
aux autres conditions. 

1391. En cas de négligence, ou s’il s’élève des 
doutes graves sur l’exécution de toutes ces pres- 
criptions, l’autorité pourra ordonner la des- 
truction du navire et la vente aux enchères des 
matériaux. 

1392. Un navire ne peut être employé au 
transport des marchandises, sans une attestation 
de l’autorité constatant que sa construction est 
régulière (certificat de construction). 

1393. Est réputé propriétaire du vaisseau celui 
qui a donné les ordres de le construire, quoique 
les matériaux appartiennent à un autre. 

i 3 g 4 . Mais, dans ce dernier cas, il doit indem- 
niser le tiers. 

1395. Pour la vente d’un vaisseau, on appli- 
quera les règles ordinaires sur la vente. 

1396. Lorsque le contraire n’a pas été stipulé 
en termes exprès, la tradition est censée effectuée 
du moment où le contrat est passé. 

1397. 11 est énoncé, T e part., tit. 11, art. 91, 
quelles sont choses qui doivent être réputées dé- 
pendances du bâtiment. 

1898. La chaloupe est aussi comptée au nom- 
bre de ces dépendances. 

1399 et i 4 oo. En cas de vente du navire, un 
inventaire signé des parties doit être dressé. A 
défaut quoi, il n’y aura de vendues que les choses 
énoncées dans le contrat et les dépendances. 

1401. Si le bâtiment est en mer au temps de la 
vente, le prix du fret, pendant cette traversée, 
est censé réservé au vendeur, à moins de con- 
ventions particulières. 

1 402. Le vendeur d’un bâtiment de transport 
est tenu de livrer le bâtiment avec garantie, en 
quelque port ou rivière que ce soit. 

1 4 0 3 . Quiconque achète d’un matelot ou d’un 
autre individu de l’équipage quelques objets dé- 
pendants du bâtiment, tels qu’ agrès , voiles, 
rames et autres, à l’insu du maître du navire , ou 
les acquiert d’une autre manière, doit non-seu- 
lement les restituer, sans que le prix qu’il en 
aurait donné lui soit rendu , mais il encourt, de 
plus, la peine portée contre celui qui achète de 
personnes suspectes. 

1404. En ce qui concerne la location du vais- 
seau en totalité , il y a lieu d’appliquer les prin- 
cipes établis i re part., tit. xxi , art. 234 et suiv. 
(V. Concordance des C. civils , p. 98). 

1 4 0 5 . La location d’un navire pour tout l’été, 
s’étend jusqu'à la Saint-Martin. 

1 4 0 6 . Le locataire contraint par force majeure 
de tenir la mer au-delà du temps déterminé, sans 
qu'il y ait de sa faute, n’est point obligé de 

1 paver un prix supérieur à celui de la location. 
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LIVRE III. 

DU COMMERCE MARITIME. 

TITRE I. 

Des conditions pour la construction des navires 
de commerce. 

CHAPITRE I 

De la ccnslnicüon , de la vérification et de 
fi armement des navires de commerce. 

525 à 529. Tout individu, sans être tenu de 
faire partie d’une guilde, a îe droit de construire, j 
gréer et radouber des navires de commerce de ! 
toute dimension, destinés à tenir la mer ou à na- 
viguer sur les fleuves et rivières , et d’établir des j 
chantiers sur le bord de la mer, ou près des lacs 1 
ou rivières navigables. 

53 o à 533 . Ces articles ne contiennent que des] 
dispositions réglementaires , relatives aux dimen- : 
sions des navires destinés au commerce. 

Les armateurs, constructeurs de navires d’un j 
nouveau modèle, sont tenus d’en soumettre préa- 
lablement le plan à l’examen du comité de l’Ami- 
rauté, qui seul peut donner l’autorisation néces- 
saire pour les livrer à la navigation. 

534 à 538 . Les propriétaires des navires peu- 
vent prendre, pour former leur équipage, des pa- 
trons ou marins étrangers, si les sujets russes sont 
en nombre insuffisant pour ce service. Tout pro- 
priétaire d’un navire destiné à tenir la mer, doit 
en avoir obtenu le certificat de construction. 

Ce certificat doit contenir la dimension et le port j 
du navire, l’époque et le lieu où il a été construit, j 
la nature de sa construction, sa désignation et la j 
mention du paiement fait au constructeur et aux j 
ouvriers. 

539 à 54 6. Tout bâtiment de commerce, avant 
de pouvoir tenir la mer ou naviguer sur les fleuves 
et rivières, doit être vérifié sur les chantiers par 
des ingénieurs, commis par les autorités compé- 
tentes, qui délivrent au propriétaire un acte sur 
papier timbré de leur vérification. 

CHAPITRE II. 

De fi achat et de la vente des navires de 
commerce. 

547 à 55 g. Chacun a le droit d’acheter et de 
vendre des bâtiments russes destinés à tenir la mer. j 
Les marchands des première et deuxième guii- • 
des, ont seuls le droit d’acheter desnavires étran- ! 
gers. 

Les douanes russes ne peuvent accorder aux 
vaisseaux achetés à des étrangers par des russes, 
le droit de sortie des ports de l’empire, qu’aprè' | 
avoir reçu des acheteurs les documents propres 
à établir, que toutes les formalités ont été rem- 
plies. 

Les russes ne peuvent vendre leurs navires dans 
les ports étrangers, sans l’intermédiaire des con- 
suls de leur nation. 

Dans les ports où il n’y a point de consuls, le- • 
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2° Les droits de tonnage et autres, par les 
quittances légales des receveurs ; 

3 Les dettes désignées par les n os i, 3 , 4 et 5 
de l’art. 19 1 seront constatées par des états ar- 
rêtés par le président dû tribunal de commerce; 

4 ° Les gages et loyers de l’équipage, par les 
rôles d’armement et "désarmement arrêtés dans 
les bureaux de l’inscription maritime (Co. 2Ôo); 

5 ° Les sommes prêtées et la valeur des mar- 
chandises vendues pour les besoins du navire 
pendant le dernier voyage, par des états arrêtés 
par le capitaine , appuyés de procès-verbaux si- 
gnés par le capitaine et les principaux de l’équi- 
page , constatant la nécessité des emprunts; 

6° La vente du navire par un acte ayant date 
certaine, et les fournitures pour l’armement, 
équipement et victuailles du navire, seront con- 
statées par les mémoires, factures ou états visés 
par le capitaine, et arrêtés par l’armateur, dont 
un double sera déposé au greffe du tribunal de 
commerce avant le départ du navire, ou, au plus 
tard , dans les dix jours après son départ ; 

7 0 Les sommes prêtées à la grosse sur le corps, 
«quille, agrès, apparaux, armement et équipe- 
ment, avant le départ du navire, seront consta- 
tées par des contrats passés devant notaires, ou 
sous signature privée, dont les expéditions on 
doubles seront déposés au greffe du tribunal de 
j commerce dans les dix jours de leur date; 

8° Les primes d’assurances serontconstatéespar 
: T les polices ou par les extraits des livres des cour- 
tiers d’assurances; 

9 0 Les dommages-intérêts dus aux affréteurs 
seront constatés par les jugements ou par les 
décisions arbitrales qui seront intervenus. 

ïg 3 . Les privilèges des créanciers seront éteints, 

Indépendamment des moyens généraux d’ex- 
| tinction des obligations, 

Par la vente en justice faite dans les formes 
? établies par le titre suivant ; 

| Ou lorsqu’après une vente volontaire, le navire 
aura fait un voyage en mer sous le nom et aux 
risques de l’acquéreur, et sans opposition de la 
part des créanciers du vendeur (Co. 194, 196, 
1 97) ; (Jiv. il, tit. x, ait. 2, ord. 1681). 

19^. Un navire est censé avoir fait un voyage 
en mer, 

Lorsque son départ et son arrivéë auront été 
constatés dans deux ports différents et trente jours 
après le départ; 

Lorsque, sans être arrivé dans un autre port, il 
s’est écoulé plus de soixante jours entre le départ 
et le retour dans le même port, ou lorsque le na- 
vire , parti pour un voyage de long cours , a été 
plus de soixante jours en voyage, sans réclama- 
tion de la part des créanciers du vendeur. 

ig 5 . La vente volontaire d’un navire doit être 
faite par écrit, et peut avoir lieu par acte public, 
ou par acte sous signature privée. 

Elle peut être faite pour le navire entier, ou 
nour une portion du navire, 

Le navire étant dans le port ou en voyage. 

196. La vente volontaire d’un navire en voyage 
ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur 
{liv. n, tit. x, art. 3 , ord. 1681). 

En conséquence, nonobstant la vente, le na- 
vire ou son prix continue d’être le gage desdits 
créanciers, qui peuvent même, s’ils le jugent 
j convenable, attaquer la vente pour cause de 
j fraude (Co. 190, 1 g 3 ) . 
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Le dernier § commençant par ces mots: Les 
créanciers compris dans chacun des numéros...., 
est supprimé. 

5 97. Les créanciers d’un même degré parta- 
gent entre eux au marc le franc si les fonds man- 
quent sur eux (2 14, C. Fr.). 

5 98. Comme 192, C. Fr. Pour les privilèges, 
jusqu’au n° 4 inclusivement. Le reste est ainsi mo- 
difié : 

Les créances du trésor royal par des certificats 
des trésoriers des rentes royales. 

Les dettes contractées pour les besoins urgents 
du navire et de son équipage pendant le dernier 
voyage, et pour la vente des effets du chargement 
à la charge du navire, seront déterminées par le 
tribunal de commerce, sur le vu des preuves pré- 
sentées par le capitaine pour en établir la nécessité. 

Les créances, relatives à la construction ou à 
la vente du navire, seront prouvées par des actes 
passés selon les formes de l’ordonnance concer- 
nant les registres-matricules des navires. 

Les provisions pour les agrès, apparaux et 
victuailles du navire seront justifiées par les fac- 
tures revêtues du reçu du capitaine et visées par 
l’armateur, à condition que les duplicata auront été 
remis au secrétariat de la marine du port d’où 
venait le navire avant son départ, ou au plus tard 
dans les huit jours qui l’ont suivi. 

Les prêts à la grosse, par des contrats passés en 
due forme ; 

Les primes d’assurances, paries polices et les 
certificats des courtiers; 

Enfin, les créances des chargeurs pour défaut 
de remise du chargement ou pour avaries, par 
sentence judiciaire ou arbitrale. 

5 99. Les créanciers à l'un des titres mentionnés 
en 1 article 5 g 6 , conserveront leurs droits sur le 
navire, même après sa vente, pendant tout le 
temps qu’il demeurera dans le port où a eu lieu 
la vente, et soixante jours après qu’il aura mis à 
la voile au nom et pour le compte du nouveau 
propriétaire. 

600. Si la vente. a eu lieu aux enchères publi- 
ques et avec 1 intervention de l’autorité judiciaire, 
sons les formalités prescrites par l’art. 608, toute 
responsabilité du navire en faveur des créan- 
ciers sera éteinte, dès l’instant où l’acte de vente 
aura été passé {art. 2, tit. 10, liu. 2, oïd. marit. 
Fr. de 1681). 

601. Si un navire était vendu en voyage, les ! 
créanciers ci-dessus désignés conserveront tous 
leurs droits contre lui, jusqu’à ce que le navire 
rentre dans le port où il est immatriculé, et pen- 
dant les six mois qui suivront sa rentrée. 

602. Un navire peut être saisi, pendant tout le 
temps que dure sa responsabilité, pour les obliga- 
tions exprimées en l’art. 5 p 6 , à la requête des créan- 
ciers porteurs de titres en due forme, quelque 
soit le port où il se trouve, il sera procédé à sa 
vente judiciaire, apr^s citation et audition du capi- 
taine, si l’armateur n’est pas présent (197, C. Fr.). 

6 0 3 . Le navire ne peut être détenu ni saisi pour 
aucune autre dette du propriétaire, si ce n’est 
dans le port où il.est immatriculé, et où la procé- 
dure devra se suivre contradictoirement avec le 
propriétaire lui-même, après notification de l’ex- 
ploit introductif d instance au lieu cle son domicile 
{Ord. de la mar. Fr., liv. 1 tit. xiv, art. 3 ). 

6 o 4 - Le bâtiment prêt à faire voile n’est pas 
saisissabîe, si ce n’est à raison des dettes con- 


ces dettes ont été faites par nécessité ’ 
d’autres ports ou dans le même port, lorso ^ 
navire a dû y rentrer après en être sorti * V' n e 
contractées postérieurement seront préférées 6 63 
dettes antérieures. 

315. Après les créances énoncées en l’art 3 

seront encore privilégiés sur les navires : ' ’ 

1° Le prix d’achat du navire non payé avec i 
intérêts dus pour les deux dernières années ■ 5 

2 0 Le montant d’autres créances pour les- 
quelles le navire serait spécialement affecté ~ 
avec les intérêts des deux dernières années * 

Les créances mentionnées dans cet article ne 
seront privilégiées qu’autant quelles auront été 
stipulées par acte ayant date certaine, et inscrites 
sur le registre mentionné en l’art. 809. 

Le rang entre ces privilèges sera réglé par la 
priorité des inscriptions. 

3 16. Les privilèges mentionnés ci-dessus sont 
éteints, si le navire transmis à un autre, a navigué 
pendant 60 jours après sa sortie du port, sous le 
nom et pour le compte du nouveau propriétaire, 
sans que les créanciers privilégiés aient protesté; 
la protestation ne profite qu’au créancier qui ]’ a 
faite. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à la vente 
à l’étranger, mentionnée en l’art. 3 1 o ; dans ce cas 
les charges , privilèges et droits restent intacts. 

317. En cas de vente judiciaire, les frais de 
justice seront préférés à toute autre créance (191, 
i°, C. Fr.). 

3 18. En cas de faillite ou d’insolvabilité du 
propriétaire du navire, toutes les actions et créan- 
ces à la charge du navire seront préférées à celles 
des autres créanciers de la masse, sans que la 
préférence puisse s’étendre au prix de l’assu- 
rance. 

3 ig. Le vendeur d’un navire est tenu de faire 
connaître à l’acquéreur toutes les créances privi- 
légiées, et de lui en donner une liste signée de lui. 

TITRE IL 

Des propriétaires , et nés directeurs âe navires. 


320 . Si deux ou plusieurs personnes ayant des 
droits de propriété sur le même navire en font 
usage en commun, il se forme une association 
dont les intérêts sont réglés par les propriétaires 
du navire, à la pluralité des suffrages, en propor- 
tion de la part de chacun d’entre eux. 

La plus petite part est comptée pour une voix, 
et le nombre de voix de chacun est fixé p ar _ la 
multiplication de la plus petite paît (220, C. fr- 


et 609 G. Esp .). , r 

32 1. Comme 216, C. Fr. Il est ajoute . e 
abandon sera déclaré dans un acte notai ie. 

Chaque copropriétaire sera libéré de sa te* 
ponsabilité par l’abandon de sa part dans la forint 
ci-dessus. - - 

Si le propriétaire ou les copropriétaires ont ai 
assurer leur intérêt dans le navire eu sur le re , 
leur recours contre l’assureur ne sera pas compi 
dans l’abandon. . « 

322 . Tout propriétaire ou copropriétaire ^ 
navire est personnellement responsable, en 
portion de sa part, pour les frais de ractou ^ 
navire et autres, faits par son ordre ou pai or 
de la société. , n _ 

3 a 3 . Chaque coproprietaire est tenu e 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


( Des navires et des armateurs .) 


57 


CODE PORTUGAIS 


nature ont été contractées par nécessité dans 
le navire rentre, ou lorsque d’autres ports dans le 
même port depuis sa sortie, les dettes postérieu- 
res ont la préférence sur les précédentes. 

1302. A la suite des créances portées à l’ar- 
ticle 1 3 oo , seront privilégiés ; le prix d’achat d’un 
navire non payé, ainsi que les intérêts dus pour 
les deux dernières années; ces privilèges devront 
être inscrits sur le registre général du commerce, 
et seront réglés d’après leur ordre de date d’in- 
scription. 

1 3 0 3 . Les privilèges mentionnés ci-dessus , à 
l'exception des n os 1, 7 et 8 de l’art. i 3 oo, et 
de l’art. i 3 c 2, ne sont point applicables aux na- 
vires uniquement destinés à la navigation inté- 
rieure du royaume. 

1 3 o 4 - L’ordre entre les créances privilégiées ci- 
dessus désignées, sera établi sur le prix de vente 
judiciaire du navire; il sera déclaré que les frais 
de justice auront la préférence sur toute autre 
créance. 

1 3 0 5 . En cas de faillite ou d’insolvabilité du 
propriétaire du navire, les créances à la charge 
du navire seront préférées aux antres créances 
de la masse. 

1 3 0 6 . Le vendeur est tenu, avant la vente ou 
lors de la vente, de faire connaître à l’acheteur 
toutes les créances privilégiées dont le navire est 
grevé, et de lui en remettre un état explicatif 
signé de lui. 

L’omission d’une ou de plusieurs de ces créan- 
ces constitue un acte de mauvaise foi de la part 
du vendeur. 

1307. Les titulaires des créances exprimées dans 
’art. i 3 oo conserveront leurs droits sur le navire, 
depuis sa vente, tant qu’il restera dans le port où 
il a été vendu, et soixante jours encore après qu’il 
aura misa la voile, au nom et pour le compte du 
nouveau propriétaire. 

i 3 o 8 à 1 3 1 1. Comme 600 à 6 o 3 , C. Esp. 

1312. Le bâtiment prêt à mettre à la voile n’est 
pas saisissabîe pour dettes de son propriétaire , 
quelle qu’en soit la nature, à moins qu’elles 
n’aient été contractées pour le voyage à entre- 
prendre, et non pour un voyage antérieur. Dans 
ce cas, les effets de la saisie cesseront lorsque 
une caution est donnée de la valeur de la part res- 
pective des intéressés, et lorsque le capitaine se 
sera engagé par écrit à revenir aumêmeport(i4oo, 
C. P ru ss.). 

Le capitaine qui ne remplit pas cette obligation 
est responsable du montant de la dette, à moins de 
force majeure, et peut être soumis â des poursui- 
tes criminelles. 

1 3 1 3 . Comme 600. C. Esp. Il est ajouté : A 
moins que le créancier originaire ne soit portugais. 

1 3 1 4 . Comme 606 , C .Esp. 

1 3 1 5 . læ commerce entre les ports du Por- 
tugal , les îles et les possessions portugaises dans 
toutes les parties du monde, ne peut être fait 
que par des navires portugais, tant pour l’impor- 
tation que pour l’exportation 

1319. Tout navire portugais doit être légitime- 
ment enregistré et mis en mer comme tel ; le cer- 
tificat du registre est un des documents du bord. 

j3ï7 - Ne seront enregistrés comme portugais: 

que les navires et embarcations de construction 
portugaise , ceux capturés légalement et jugés de 
bonne prise, et ceux achetés par des sujets por- 
tugais depuis le paiement du droit exigé. 
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1407. L’engagement du navire et de ses effets 
n’a lieu que par la cession symbolique ( partie 1, 
tit. 20, art. 3 oo). 

1 4 0 8 . Dans tous les cas où le droit de gage 
ne procède que d’un seul ou de quelques-uns 
des armateurs associés, les autres sont autorisés 
à requérir du créancier gagiste la subrogation à 
ses droits, en le désintéressant. 

1409. On ne peut saisir pour dettes un bâti- 
ment prêt à mettre en mer et chargé, ou en 
chargement (218, C. Fr.; et i3i2, C. Portug.). 

i 4 io et 141 1. En cas de saisie réelle du navire, 
le juge peut la convertir en saisie-gagerie et établir 
le capitaine séquestre sous serment. 

1412. Le bâtiment ou les marchandises sont 
dès-lors engagés au profit de celui qui a obtenu 
la saisie, jusqu’à concurrence de la somme qui 
lui sera définitivement allouée pour capital, inté- 
rêts et frais, par sentence en dernier ressort. 

1 4 1 3 . Si le bâtiment ou les marchandises ne 
sont point assurés, ou ne le sont pas pour leur 
entière valeur, le saisissant peut compléter 1 assu- 
rance. 

1414. Toutefois il doit préalablement comp- 
ter la prime pour ce complément, sauf, après le 
jugement à la répéter comme créance principale 
(art. 1412). 

4 i 5 . Si le bâtiment est prêt à mettre à la 
voile, aucun des gens de l’équipage ne peut 
être arrêté et conduit en prison pour dettes ou 
autres répétitions civiles, sans le consentement du 
patron (281, C. Fr.). 

1 4 1 6. Mais lorsqu’on offre à celui-ci un autre 
homme d’équipage propre et convenable, qui 
s’engage aux mêmes conditions, il ne peut refuser 
son consentement. 

1417. Le créancier d’un homme d’équipage 
peut, dans toutes les circonstances, saisir ses 
meubles et effets, lorsqu’ils ne sent pas néces- 
saires pour !a continuation de son voyage. 

1418. La saisie peut aussi porter sur les loyers 
arriérés jusqu’à concurrence de la moitié, mais 
non sur ceux à venir. 

1419- Si la saisie formée sur le bâtiment on 
sur le chargement a pour cause, non des dettes, 
mais une réclamation de propriété ou autres mo- 
tifs, il y a lieu d’appliquer les dispositions ordinaires, j 

S 2 . Des armateurs. | 

1420. Celui qui, sous la protection de l’État, 
fait son principal métier du transport des mar- 
chandises par mer, s’appelle armateur. 

1421 à i 423. A défaut de règlements locaux, 
il faut avoir le droit de faire le commerce pour 
être autorisé à équiper des navires {art. 4765 
sect . 7, p. 1). 

1424* Les armateurs doivent tenir à bord les 
lettres de mer, les certificats de construction et 
de vente du navire, ainsi que les passeports; si- 
non, ils sont responsables envers Je patron, l’é- 
quipage et les autres intéressés. 

1425. Les passeports, les certificats de cons- 
truction, les déclarations et rôles de l’équipage, 
ainsi que tous les autres actes publics et judiciaires 
n’auront aucun effet, s’ils n’ont été délivrés par 
l’amirauté, ou si c’est à l’étranger, s’ils n’ont été 
rédigés dans la forme authentique. 

1426. Les armateurs d’un même bâtiment sont 
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navires peuveut être vendus par l’intermédiaire des 
autorités locales, des notaires ou des courtiers, à 
la charge d’en donner avis au consul le plus voi- 
sin, qui devra également en prévenir le ministre 
du commerce extérieur. 

55 o. Appendice 1. De nouvelles patentes ou 
lettres de marques ne sont points nécessaires, lors 
de la vente de navires entre sujets russes; les 
acheteurs se font remettre les anciens titres, rédi- 
gés à l’époque de la construction du navire; cette 
vente s’opère par le ministère des courtiers en 
Russie, et à l’Etranger devant les consuls russes, 
sur un timbre de dix roubles. Le droit de 1 pour 
100 n’est pas exigible {L. du 21 mai ï 836 ). 

55 0. Appendice 2. Si un sujet russe achète un 
navire d’un étranger, l’acte de vente sera dressé 
sur du papier au timbre proportionnel ; en sus de 
dix roubles pour l’inscription de la lettre de mar- 
que, il sera perçu un droit de 1 pour 1 00. La vente 
faite par un sujet russe se conclut, sans répétition 
du droit de 1 pour 100 {L. du 2 1 mai i 836 ). 

55 1. Appendice 3 . Lorsqu’un navire russe est 
vendu à un étranger, tous les titres appartenant à 
ce navire, seront examinés pour être adressés à qui 
de droit {L. du 2 1 mai 1 836 ). 

CHAPITRE III. 

De P association en matière de construction ? 
d'achat et d'entretien des navires. 

56 o à 571. Les personnes qui veulent s’associer 
pour construire, acheter et entretenir des navires, 
doivent rédiger une convention par écritsur papier j 
timbré, dont copie doit rester chez le courtier. Si j 
l’un des associés veut se retirer, les autres pourront 
acheter sa part au prix d’estimation. La perte du | 
navire, entraîne immédiatement îa dissolution de ! 
l’association (1437, C. PrussX 

TITRE II. 

Des conventions et obligations relatives à la 
marine marchande. 

CHAPITRE I. 

- ‘ i 

Du droit de navigation. 

572. Les sujets russes, à quelque condition i 
qu’ils appartiennent, peuvent s’occuper du trans- 
port des marchandisessur les bâtiments marchands j 
construits en Russie, sans avoir besoin de se faire ! 
inscrire sur les guildes. Mais le capitaine du navi- j 
re ne peut faire le commerce pour son propre ‘ 
compte que s’il en a acquis le droit. 

578. Le droit spécial de transporter les mar- 
chandises n’entraîne pas le droit de se livrer au . 
commerce. Les douanes doivent veiller à ce que ; 
cette disposition soit exactement observée. ! 

874. La navigation du cabotage, d’un port de 
J’empire à un autre, n’est autorisée qu’en faveur 
des sujets russes, sur des bâtiments russes. Il : 
n’existe d’exceptions que pour les ports de la mer 
Noire, de la mer d Azof , et ceux des bords 


considérés comme associés (i re part,, tit.xvu, art. ; Danube, où le cabotage est permis aux navires i 
186 et suiv.). (V. Concord, des Codes civils, p. 96). étrangers pour dix ans. 
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TITRE IL 

De la saisie et vente des navires. 

i qj. Tous bâtiments de mer peuvent être sai- 
sis et vendus par autorité de justice ; et le privi- 
i lége des créanciers sera purgé par les formalités 
? suivantes (Co. 191, 21 5 ) (art. 1, liv. 1, tit. xiv, 

! ord. 1681). 

198. Il ne pourra être procédé à la saisie que 
| vingt-quatre heures après le commandement de 

payer (Co. 199) (art. 2, ibid.). 

199. Le commandement devra être fait à ia 
personne du propriétaire ou à son domicile, s il 
s’agit d’une action généia'e à exercer contre lui. 

Le commandement pourra être fait au capi- 
taine du navire, si la créance est du nombre de 
celles qui sont susceptibles de privilège sur le 
navire, aux termes de l’art. 191 (ibid., ord. 1681). 

200. L’huissier énonce dans le procès-verbal : 

Les nom, profession et demeure du créancier 

pour qui il agit ; 

Le titre en vertu duquel il procède ; 

La somme dont il poursuit le paiement; 

L’élection de domicile faite par le créancier 
dans le lieu où siège le tribunal devant lequel la 
. vente doit être poursuivie, et dans le lieu où le 
navire saisi est amarré; 

Les noms du propriétaire et du capitaine ; 
j Le nom, l’espèce et le tonnage du bâtiment. 

11 fait l’énonciation et la description des cha- 
loupes, canots, agrès, ustensiles, armes, muni- 
tions et provisions. 

i II établit un gardien (Co. 204,627 (ibid., ord. 
»6Si)(.). 

201. Si le propriétaire du navire saisi demeure 
dans l’arrondissement du tribunal, le saisissant 
doit lui faire notifier, dans le délai de trois jours, 
copie du procès-verbal de saisie, et le faire citer 
devant le tribunal, pour voir procéder à la vente 
des choses saisies. 

Si le propriétaire n’est point domicilié dans 
l’arrondissement du tribunal, les significations 
et citations lui sont données à la personne du 
capitaine du bâtiment saisi, ou, en son absence, 
à celui qui représente le propriétaire ou le capi- 
taine; et le délaide trois jours est augmenté d’un 
jour h raison de deux myriamètres et demi (cinq 
lieues) de la distance de son domicile. 

S il est étranger et hors de France, les citations 
et significations sont données ainsi qu’il est pres- 
crit par le Code de procédure civile, art. 69 
(art. 3 , ibid., ord. i68ï). 

202. Si la saisie a pour objet un bâtiment 
dont le tonnage soit au-dessus de dix tonneaux, 

Ii sera fait trois criées et publications des ob- 
jets en vente. 

Les criées et publications seront faites consé- 
cutivement, de huitaine en huitaine, à la bourse 
et dans la principale place publique du lieu où 
!e bâtiment est amarré. 

L’avis en sera inséré dans un des papiers pu- 
blics imprimés dans le lieu où siège le tribunal 
devant lequel la saisie se poursuit; et, s’il n’y en 
a pas, dans l’un de ceux qui seraient imprimés 
dans le département (Ce. 207) (art. 4 , liv.i, tit 14, 
ord. 1Ô81). 

H J vis du Conseil d’ État, 17 mai 1809. portant que 
L connaissance des ventes des navires saisis appartient aux 
tribunaux ordi. '.-aires 


CODE ESPAGNOL. 


tractées pour le voyage qu’il va entreprendre ; il 
sera donné main-levée de la saisie si l’un des inté- 
ressés cautionnait la créance et s’obligeait à la 
rembourser, dans le cas où le retour du navire 
n’aurait pas lieu dans le laps de temps fixé par 
sa patente, lors même que le retard proviendrait 
d’un cas fortuit (21 5 , C. Fr.). 

6 0 5 . Les navires étrangers mouillés dans les 
ports espagnols ne peuvent être Saisis, pour des 
dettes qui n’auraient pas été contractées sur le 
territoire espagnol et pour l’utilité de ces mêmes 
navires. 

606. Le navire ne peut être retenu, saisi ni 
exécuté en sa totalité pour les dettes particulières 
d’un cc-participant ; mais la procédure doit se 
suivre seulement pour la partie qui appartient au 
débiteur, sans qu’elle puisse faire obstacle à la 
navigation du navire. 

607. Lors de la saisie d’un navire, les appa- 
raux et agrès qui appartiennent au propriétaire 
doivent être compris dans l’inventaire (Ord. de 
mar. Fr. de î 68 î , liv. 1, tit. xiv, art. 2). 

608. Pour être vendu judiciairement , le navire 
sera mis aux enchères pendant trente jours, et les 
affiches, renouvelées tous les dix jours, seront 
placardées dans les lieux publics et dans le port 
où se fera la vente et celui du chef-lieu de la 
marine. Cette vente sera annoncée dans les jour- 
naux, ei réalisée avec les solennités prescrites pour 
les ventes judiciaires ordinaires. 

609. En tout ce qui concerne l’intérêt commun 
des coparticipants d un navire, la vis de la majori- 
té, formée des parts de propriété du navire excé- 
dant la moitié de sa valeur, prévaudra. La même 
règle sera observée pour déterminer la vente du 
navire, dans le cas où il y aurait opposition de la 
part de quelques-uns des co-intéressés (220 et 227, 
C. Fr.). 

610. Les propriétaires du navire seront pré- 
férés à ceux qui ne le sont pas pour son fret, à prix 
égal et à conditions égales; si plusieurs intéres- 
sés sont en concurrence, celui qui a l’intérêt le plus 
considérable aura la préférence; si les intérêts sont 
égaux, le sort en décidera. 

61 1. La préférence, dont il est parlé en l’article 
précédent, ne peut autoriser les co-intéressés qui 
l’auront obtenue à changer la destination du na- 
vire fixée par la majorité. 

612. Les co-intéressés jouiront, à prix égal, 
du droit de préférence sur la vente de la part de 
l’un d’eux, pourvu que la proposition en soit faite 
dans les trois jours de l’acte de vente et que le 
prix soit consigné. 

61 3 . Le vendeur, pour se mettre à l’abri du 
droit de préférence, doit notifier la vente projetée 
de sa part à ses eo-intéressés, qui sont tenus, 
dans les trois jours de cette notification, de dé- 
clarer qu’ils font usage de ce droit, sous peine 
d’en être déchus s’ils laissent passer ce délai. 

61 4 - Si le navire exige des réparations, la vo- 
lonté d’un seul co-intéressé suffit pour obliger 
les autres à y contribuer. Celui qui u’y aurait pas 
satisfait dans les quinze jours de la signification, 
s’exposerait à voir sa part vendue au prix d’esti- 
mation avant la réparation, et attribuée au pro- 
fit de celui qui a avancé les fonds. 

6 j 5 . Quant à ce qui concerne les objets, pour 
lesquels il n’est pas apporté de modifications ou 
de restrictions par le présent code, les navires 
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tribuer à l’équipement du navire , eu proportion 
de sa part, qui répond de cette contribution 

324. Si un navire se trouve par nécessité dans 
n port pour être radoubé , et que la majorité 
des propriétaires consente au radoub , la minorité 
sera tenue d’y accéder ou de renoncer à ses p ans 
en faveur des autres coproprietaires, qui s on t 
tenus de les accepter; la valeur dans ce cas eu 
sera estimée , par experts. 

320 . Si la majorité des propriétaires (ousent à 
la dissolution de l’association et de la vente du 
navire, la minorité sera obligée de s’y soumettre 
La vente devra être publique, à moins que lespro- 
priétaires n’en soient convenus autrement à l’u- 
nauimité. 

Cependant l’association ne peut être dissoute 
qu’après le voyage fini. 

326 . Kul autre qu’un copropriétaire ne peut 
être notnmé directeur de l’association, si ce n’est 
du consentement unanime des copropriétaires. 

Le directeur est révocable à volonté. 

327. Le directeur représente tous les associés 
et peut agir en leur nom , tant en justice qu’extra- 
judiciairement, si cette faculté n’a pas été res- 
treinte par le présent code ou par des conditions 
particulières insérées an contrat d’association. 

328. Il engage le capitaine et le congédie à 
volonté. 

Si le capitaine a reçu son congé pour une cause 
légitime, il ne peut réclamer aucune indemnité 
t 1 348 , C. Portug.). 

S’il a été congédié sans cause légitime, avant 
le commencement du voyage, il a droit aux jour- 
nées durant le temps de son service; mais si! a 
reçu son congé pendant le voyage, son loyer en- 
tier lui est dû avec les frais de retour, à moins 
de convention contraire par écrit. 

Les mêmes dispositions sont applicables au 
propriétaire et à l’association du navire. 

329. Si le capitaine congédié est coproprié- 
taire du navire , il peut renoncer à la copropriété 
et exiger le remboursement de la valeur de »a 
part, déterminée par experts. 

33 0. Le directeur a l’administration entière de 

tout ce qu’exigent l’entretien, 1 équipement, e 

ravitaillement et l’affrètement du navire. 

33 1. 11 ne peut entreprendre un nouveau 


I affrètement, sans 


voyage ou contracter un nouvel , 

le consentement des copropriétaires ou eur 
majorité, à moins qu’un pouvoir plus étendu ace 
égard ne lui soit accordé par le contrat d asso- 
ciation. . , . 

332 . Il est tenu envers les coproprietaires u. 
tous les frais, dommages et intérêts qu il» e P-°^ 
vent par sa faute ou son infidélité. Sa part 

le navire y est affecte'e par privilège. 

333 . Le directeur ne peut faire assurer le 

vire qu’avec l’autorisation expresse de tous 
copropriétaires. . . i u 

334 . Il est tenu de faire assurer les i‘ al ]f 
radoub fait pendant le voyage, a 010105 ^ mo n- 
capitaine n’ait emprunté à la grosse pour 

tant des frais du radoub. n orié~ 

335. I! oblige par ses actes tous les us . 

taires, en proportion de leurs parts, nia ' 5 ar 

ne peuvent aliéner dans la forme prescr , ,-i 


l’art. 32 1, leur part dans le navire et e 1 p f 
gagné ou à percevoir pour 1 expédition a 
ces actes se rapportent, sans être tenus 
porter les conséquences de ces acte». 


ET LES CODES DE COMMERCE ETRANGERS 
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i 3 iS. L’enregistrement du navire aura lien à 
l’intendance du port auquel il appartient. Le 
navire acheté à un étranger ou capturé peut 
seul être insrrit sur le registre de Lisbonne. 

ï3i9- Cet enregistrement doit comprendre : 

î ° Le nom du navire ; 

2° Son tonnage, constaté par le certificat de 
jaugeage correspondant à sa date ; 

3 ° Les nom, prénoms et domicile de chaque 
propriétaire; 

4 ° L’époque de l’acquisition de la part respec- 
tive de chaque propriétaire du navire, avec la 
désignation du titre et la mention de la part de 
chaque avant-droit. 

1 320 . L’enregistrement, devra être renouvelé, 
toutes les fois que la valeur entière ou partielle du 
navire sera transférée à un nouveau propriétaire. 

TITRE IL 

De la participation maritime. 

1 32 1. On appelle participation (jyarceria) ma- 
ritime, une association que forment les armateurs 
d’un navire, ou ceux qui l'équipent, soit entre eux 
soit avec les propriétaires du chargement. 

La participation maritime s’opère de trois ma- 
nières : 

1 322 . i° Il y a participation maritime entre les 
armateurs ou les propriétaires d’un navire entre 
eux. Ce contrat doit être rédigé par écrit et trans- 
crit sur le registre du commerce, dans les termes 
prescrits pour les actes de société. 

1 323 . Tout co-propriétaire peut céder, trans- 
férer, aliéner ou vendre sa part d’un navire, sans 
avoir prévenu les intéressés, et même contre leur 
volonté. 

i 324 - Les héritiers d'un propriétaire en fail- 
lite ont droit au partage comme les autres c o- 
intéiæssés. 

i 325 . Le propriétaire dont l’intérêt est le plus 
considérable, a voix prépondérante pour la desti- 
nation, l’armement et l’équipement du navire sur 
son co-intéressé- Mais , dans le cas où il existe 
plusieurs intéressés, les voix se comptent delà 
manière prescrite par le titre suivant. 

i 32 D- Les obligations contractées ou la res- 
ponsabilité encourue à l’occasion du navire, ne 
peuvent jamais excéder ni comprendre toute sa 
valeur et son fret(2i6, C. Fr. Loi i 84 i)- 

1327. Les copropriétaires peuvent former 
entre eux un contrat régulier de société, qui 
cependant, dans le doute, ne se présume pas. Si 
ce contrat existe, il sera régi par les dispositions 
relatives aux sociétés commerciales. 

1328. Toute participation est administrée par 
un directeur (caixa) (î) nommé parles co-proprié- 
taires. Tout associé qui se qualifie de gérant du 
navire pour le réparer, l’appareiller, le fréter ou 
l’expédier, est réputé directeur. Les droits et 
obligations des directeurs des navires sont conte 
nus dans le titre suivant. 

1 329. 2 0 I! y a également participation maritime 
dans un contrat de navigation, ayant pour objet 


(4 Les attributions de ce caisca sont les mêmes que cel 
les du directeur, ainsi qualifié au titre II, livre II du Code 
Hollandais. 
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1427 et 1428. La perte et le gain se divisent, et 
les voix se comptent en raison des parts dans le 
navire (i re part., tit. xyii, art. 12). (220, C. Fr.). 

1429. Si le navire a besoin de réparations indi- 
quées par le capitaine et un constructeur asser- 
menté, i! y sera procédé sans l’autorisation de 1a 
majorité. 

1 43 0. La majorité qui ne veut pas y consentir 
peut provoquer la vente publique du navire. 

1 43 1. Le subrécargue établi par les armateurs 
pour administrer les intérêts communs, a les 
droits et obligations d’un facteur ou gérant en 
matière commerciale (art. 479 et suiv.). 

1 432 . Si la nomination d’un subrécargue a été 
notifiée par tous les armateurs au patron du bâti- 
ment, celui-ci ne doit connaître que les ordres du 
subrécargue, jusqu’à ce que les armateurs réunis 
lui donnent d’autres instructions. 

1 433 . Tant que le vaisseau est en mer, aucun 
des intéressés ne peut demander la dissolution de 
la société. 

i 434 et i 435 . Mais si l’un des armateurs tom- 
be en faillite, ses associés ont le droit de provo- 
quer la séparation des intérêts entre eux et les 
créanciers de la masse. Il en est de même du 
cas où l’un des copropriétaires est exclu par ses 
co-intéressés. 

1 436 . Lorsque le bâtiment a accompli sa des- 
tination , chacun des armateurs est autorisé à en 
provoquer la vente publique, à moins que le con- 
trat ne porte une disposition contraire. 

1437. Si un seul des armateurs veut vendre 
sa part dans le bâtiment, ses associés ont, d’après 
la loi, le droit de préemption (retrait). 

1 438 . Mais ils doivent, sous peine de perdre 
ce droit, déclarer, dans les trois jours de la noti- 
fication qui leur en est faite, s’ils prétendent user 
ou non de cette faculté. 

1439. Si les armateurs ont constitué un subré- 
cargue, il suffit de la notification faite à celui-ci ; 
les armateurs co-associés perdent par sa négli- 
gence le droit de préemption. 

i 44 °. Les armateurs co-associés sont autorisés, 
pendant quatre semaines, à revendiquer le navire, 
lorsque la vente est effectuée sans notification 
préalable, ou avant l’expiration des trois iours 
(art. 1438). 

1 44 r - Si plusieurs des armateurs co-associés j 
désirent être admis à l’exercice du droit de 
préemption, la préférence appartient à celui qui 
s’est présenté le premier devant le juge. 

1442. Lorsque plusieurs armateurs se sont pré- 
sentés en même temps, le co-associé vendeur est 
libre de choisir celui d’entre eux avec lequel 
il veut traiter. 

i 443 et i 444 * L’armateur qui est constitué pa- 
tron du bâtiment, n’acquiert point de privilège 
sur ses co-associés, relativement à la préemption 
ou à tout autre droit. 


CHAPITRE II. 

Des titres et pièces propres à la navigation . | 

5 j 5 . Les titres qui doivent être à bord d’un 
navire sont : l’acte de propriété, l’acte de congé 
et la passe de la douane (226, C. Fi\). 

576. Tous ces titres ou papiers sont indispen- I 
sables pour les bâtiments de commerce portant 
dix lastes (20 tonneaux ) et au-dessus. 

077. L’acte de propriété, ou sa copie légalisée, 
et l’acte de congé doivent toujours se trouver à 
bord du bâtiment, tant qu’il est commandé par 
un sujet russe; la passe de la douane (acquit-à- 
caution) doit être renouvelée à chaque voyage. 

5 78. Les règlements, relatifs à la délivrance de .• 
l’acte de propriété sur les bâtiments qui navi- j 
guent sur mer, sont énoncés aux art. 538 à 542. j 

5 79 Les patentes pour naviguer, sous pavillon { 
de la marine marchande russe, doivent être si- 
gnées par le conseil de l’amirauté, et transmises 
au département des affaires étrangères, qui y 
appose le sceau de l’Etat et perçoit les droits. 

58 0 à 585 . Les patentes, imprimées sur papier 
ou parchemin , sont revêtues du sceau du minis- 
tre de la marine; elles sont délivrées par les 
douanes, s’il n’existe pas d’autorité maritime 
dans le port. 

586 . La patente est retirée et renvoyée au con- 
seil d’amirauté, si le navire qui en est muni est j 
forcé de faire voile avant l’époque fixée pour son 
départ. 

087. L’empereur seul peut donner à un navire 
étranger l’autorisation de naviguer sous pavillon 
russe (1)- 

588 . Les firmans pour la sécurité des navires | 
de commerce, dans les eaux de la Porte ottoma- 
ne, sont délivrés par le ministre des affaires étra n- j 
gères. Ceux-ci ne sont accordés aux patrons des j 
navires qu’après l’acquittement de certains droits j 
perçus par les autorités des villes, et à leur dé- i 
faut, par l’administration de la douane. 

chapitre in. — Des gens de i 9 équipage . 

589. Jusqu’en 1840, l’équipage d’un bâtiment 
russe peut être composé des trois quarts d’étran- 
gers; à dater de 1840 jusqu’en i 85 o, de la moi- 
tié; et depuis i 85 o, d’un quart seulement. Ce 
n’est que jusqu’en 1840 que le capitaine peut être 
étranger; passé cette époque, il doit être russe. 

590. Les bâtiments étrangers, achetés par des 
sujets russes, sont soumis aux mêmes règlements, 
quant à ce qui concerne l’équipage. 

591. Les marins, pilotes et pilotius assermen- 
tés doivent être préférés à tous autres ; à défaut, 
le patron leur fera prêter serment. 


(1) C’est une autorisation de cette nature que mon père 
obtint en 1780 de l'Impératrice Catherine, pour avoir le 
droit de faire naviguer dans ia mer noire les bâtiments 
de commerce français sous le pavillon rosse. Il fit ressor- i 
tir dans un mémoire, honoré de i’apostilie de l’Impéra- ; 
trice elle-même, les avantages de relations commerciales 1 
entre deux mers, pour ainsi dire étrangères l'une à l’autre 
jusqu’alors. Il fut ainsi le premier négociant qui eûtl’hoc- î 
neur d’ouvrir à ses compatriotes un non-, eau commerce. • 
qui intéressait toutes les nations. 1 
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203. Dans les deux jours qui suivent chaque criée et publication , il est apposé des affiches, au 
grand mât du bâtiment saisi, à la porte principale du tribunal devant lequel on procède, dans la 
place publique et sur le quai du port où le bâtiment est amarré, ainsi qu’à la bourse de com- 
merce {ibid. ord. de 1681). 

204. Les criées, publications et affiches doivent désigner : 

Les nom, profession et demeure du poursuivant, Les titres en vertu desquels il agit. Le mon- 
tant de la somme qui lui est due , L’élection de domicile par lui faite dans le lieu où siège le tribu- 
nal, et dans le lieu où le bâtiment est amarré. Les nom et domicile du propriétaire du navire saisi, 
Le nom du bâtiment; et, s’il est armé ou en armement, celui du capitaine, Le tonnage du navire, 
Le lieu où il est gisant ou flottant, Le nom de l’avoué du poursuivant, La première mise à prix, 
Les jours des audiences auxquelles les enchères seront reçues (art. 5 , liv. i, fit. 1 4 , ord. j 68 r ). 

200. Après la première criée, les enchères seront reçues le jour indiqué par l’affiche. 

Le juge commis d’office pour la vente continue de recevoir les enchères après chaque criée, de 
huitaine en huitaine, à jour certain fixé par son ordonnance {art. 6, ibid., ord. i68t). 

206. Après la troisième criée, l’adjudication est faite au plus offrant et dernier enchérisseur, 
à l’extinction des feux, sans autre formalité. Le juge commis d’office peut accorder une ou deux re- 
mises, de huitaine chacune. Elles sont publiées et affichées {art. 7 et 8 , ibid.', ord. 1681 ). 

207- Si la saisie porte sur des barques, 'chaloupes et autres bâtiments du port de dix tonneaux 
et au-dessous, l’adjudication sera faite à l’audience, après la publication sur le quai pendant 
trois jours consécutifs, avec affiche au mât, ou , à défaut, en autre lieu apparent du bâtiment, et à la 
porte du tribunal. 

11 sera observé un délai de huit jours francs entre la signification de la saisie et la vente 
(Co. 202); {ait. 9, ibid, ord. 1681). 

208. L’adjudication du navire fait cesser les fonctions du capitaine; sauf à lui à se pourvoir 
en dédommagement contre qui de droit (Co. 221); {art. i 3 , ibid., ord. 1681). 

209. Les adjudicataires des navires de tout tonnage seront tenus de payer le prix de leur ad- 
judication dans le délai de vingt-quatre heures, ou de le consigner, sans frais, au greffe du tri- 
bunal de commerce, à peine d’y être contraint par corps. 

A défaut de paiement ou de consignation, le bâtiment sera remis en vente, et adjugé trois jours 
après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère des adjudicataires, qui seront 
également contraints par corps pour le paiement du déficit, des dommages, des intérêts et'des frais 
{art. 1 o, ibid, ord.. 1681). 

2 1 o. Les demandes en distraction seront formées et notifiées au greffe du tribunal avant l’adjudication. 

Si les demandes en distraction ne sont formées qu’après l’adjudication , elles seront converties de 
plein droit en opposition à la délivrance des sommes provenant de la vente {art. 1 1, ibid., ord. 1681). 

2 1 1 . Le demandeur ou l’opposant aura trois jours pour fournir ses movens. 

Le défendeur aura trois jours pour contredire. 

La cause sera portée à l’audience sur une simple citation {art. 12 , ibid . , ord. 1681). 

212. Pendant trois jours après celui de l’adjudication, les oppositions à la ^délivrance du 
prix seront reçues; passé ce temps, elle ne seront plus admises {art. 14, ibid, ord. 1681). 

21 3 . Les créanciers opposants sont tenus de produire au greffe leurs titres de créance dans 
les trois jours qui suivent la sommation qui leur en est faite par le créancier poursuivant ou par 
le tiers saisi ; faute de^ quoi, il sera procédé à la distribution du prix de la vente sans qu’ils 1 y 
soient compris [art. i 5 , ibid. y ord . 1681). 

2 14- La collocation des créanciers et la distribution de deniers sont faites entre les créanciers privilé- 
giés, dans l’ordre prescrit parfait. 191; et entre les autres créanciers, au marc le franc de leurs créances. 

Tout créancier colloqué l’est tant pour son principal que pour les intérêts et frais {art. 16 
ibid., ord. 1681). v ‘ ’ 

21 5 . Le bâtiment prêt à faire voile n’est pas saisissable, si ce n’est à raison des dettes contrac- 
tées pour le voyage qu’il va faire; et même, dans ce dernier cas, le cautionnement de ses dettes 
empêche la saisie. 

Le bâtiment est censé prêta faire voile lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son 
voyage [art. 18, ibid., ord. 1681). * 

TITRE III. 


Des propriétaires fie navires. 


216. {L. du 17 juin 1841) (1). Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du 
capitaine, est tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et à 
l’expédition. 

Il peut , dans tous les cas, s’affranchir des obligations ci-dessus par l’abandon du navire et du fret 

Toutefois, la faculté de faire abandon n’est point accordée à celui qui est en même temps capitaine 
et propriétaire ou copropriétaire du navire. Lorsque le capitaine ne sera que copropriétaire il ne 
sera responsable des engagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et à fexpé- 
dition, que dans la proportion de son intérêt (Co. 191,221,’ 286, 353 , 4 o 5 , 4 ov) • {art o " [;ÿ 
2, fù. 8, ord. 1681). ’ 

217. Les propriétaires des navires équipés en guerre ne seront toutefois responsables des délits 
et déprédations commis en mer par les gens de guerre qui sont sur leurs navires, ou par les 


;t; Ancien art. Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine 
relatif au navire et à l'expédition. — I.a responsabilité cesse parrabandon du navire et du fret! 


, pour ce qui est 


suivront la condition des biens menbl,,. r 
G. Fr.). ' “g? (' 9 °, 

TITRE II. 


Des personnes qui mîervieimem dans le e 

eaerce maritime. 0iU 

Section i . *— Des armateurs . 


016 et 617. Nul ne peut être armateur s’ilnh 
la capacité voulue par la loi, et s’il ne s’est fait 
inscrire sur les registres matricules de la p TO 
vince qu’il habite. ^ 

618. L’armateur peut seul faire tous les actes 
relatifs au navire, à son administration, à son 
f> étement et à ses voyages. Le capitaine ou b 
maître du navire doivent se conformer aux iZ. 
structions ou ordres qu’ils en reçoivent; ils sont 
responsables de tout ce qu’ils feraient en con- 
travention de ces instructions (22 1, C. Fr.). 

619. L’armateur a également le droit de no- 
mer et d’engager le capitaine ; néanmoins, si la 
propriété du navire appartient à plusieurs co-in- 
téressés, la nomination sera faite par la majorité 
de tous les co-intéressés (220, C. Fr.). 

620. Les armateurs peuvent remplir par eux- 
mêmes les emplois de capitaine ou de maître de 
leur navire, à moins d’opposition de la part d’un 
des co-propriétaires. Cependant, si l’un d’eux est 
immatriculé, il sera préféré. S’ils le sont tous, on 
préférera celui qui a le plus grand intérêt dans le 
navire, ou en cas d’égalité d’intérêt, le sort en 
décidera. 

62 r. L’armateur est responsable des dettes et 
obligations contractées par le capitaine de son 
navire pour le réparer, le mettre en état et l’ap- 
provisionner; il ne peut s’affranchir de cette res- 
ponsabilité, en alléguant quele capitaine a excédé 
ses pouvoirs, ou a agi contre ses ordres et instruc- 
tions; mais il faut quele créancier prouve que la 
somme réclamée a tourné au profit du navire. 

622. Comme 216, C. Fr. 

623 et 624. L’armateur n’est pas responsable 
des obligations que le capitaine a contractée? 
illégalement, ou hors des limites de ses attribu- 
tions. 


n est 


-~- pas 

pendant la route par les #ens de mer (221, 216, 
217 , C.Fr.). 

625. L’armateur indemnisera le capitaine de 
toutes les avances que celui-ci a faites dans 
i intérêt du navire, pourvu qu’il ait agi d aprè? 
ses instructions ou dans les limites de son pou- 
voir légitime ( 334 ? C. -Fr., et 1998, C. N.). 

626. L’armateur peut , avant la mise à la voile 
du navire, renvoyer à sa volonté le capitaine et 
les personnes de l’équipage dont l’engagement 
n’est pas fait à temps, ou pour un voyage déter- 
miné, en leur payant la solde qui leur est due 
d’après les conventions, et sans autre indem- 
nité, à moins de clause expresse contraire (218- 
ajp )‘ 

627. Lorsque le capitaine ou toute autie pei 

’ — * r ' -dant L 

->ur 

retour dans le port où s’est fait l’engagement, a 

’ dent commis un délit qui soit une 

’ - nbles 


tenu non 


sonne de l’équipage sera renvoyé pendant 
voyage, on leur devra leur solde jusqu à 1 


moins qu’ils , 

juste cause du congé, ou qui les rende incapaL 
de faire leur service (162 , C. Fr.). 

628. Lorsque les engagements du capitaine et 


ET ! ES CODES DE COMMERCE ETRANGERS. 
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336 . Tous les copropriétaires sont personnel- 
lement obligés, en proportion de leur part, pour 
les réparations ou autres frais ordonnés par le 
directeur, s’il en a été spécialement chargé, ou 
s’il en a averti l’association. 

Les expressions générales du contrat d’asso- 
ciation ne sont pas considérées comme un mandat 
particulier ni comme un avertissement. 

337 . Le directeur est tenu de donner à chaque 
copropriétaire, sur sa demande, les renseigne- 
ments nécessaires en ce qui concerne le navire, 
le voyage et l’équipement, et de représenter les 
registres, lettres et documents, ainsi que tout ce 
qui est relatif à sa gestion. 

338 . Il est tenu, après chaque voyage, de 
rendre compte de sa gestion aux copropriétaires 
et à chacun d’eux, sur sa demande, tant pour 
ce qui concerne l’état du navire et de l’associa- 
tion, qu’à l’égard du voyage fini, en leur repré- 
sentant tous les documents à l’appui. 11 est obligé 
de leur payer de suite le solde qui leur revient. 

339. Chaque copropriétaire est tenu de rece- 
voir et de-clore les comptes du directeur, et de 
payer sa quote-part dans le solde qui peut être 
à sa charge. 

34 0. L’approbation des comptes du directeur, 
donnée par la majorité, n’empêche pas la mino- 
rité d’exercer ses droits. 

TITRE XIII. 

Des navires et bateaux naviguant sur les rivières 
et les eaux intérieures (1). 

748 . Seront considérés comme bâtiments de 
n } er -> I es navires et bateaux naviguant dans les 
rivières et eaux intérieures; ils seront soumis aux 
dispositions des titres précédents, sauf les règle- 
ments et ordonnances de navigation. 

> 49 - Les dispositions suivantes seront appli- 
cables aux navires et bateaux, exclusivement em- 
ployés à la navigation d’un lieu à un autre dans 
^ es üroifes du royaume, tant sur les fleuves, 
rivières et canaux, que sur les mers et lacs du 
pays et le long des bancs de sable ( ’waden ). 

760. Les dispositions du tiire i er de ce livre 
seront aussi applicables, sauf les modifications 
suivantes : 

^ 1 Les dispositions du second alinéa de l’art. 
009, ainsi que celles de l’art. 3i2, seront res- 
treintes aux navires et bateaux qui ont un port 
de dix îastes et au-dessus; 

2 0 Les dettes qui peuvent être exigées par pri- 
vilège sur le produit des navires et bateaux men- 
tionnés dans l’article précédent sont celles qui 
suivent dans Tordre qui leur est assigné: 

a Les frais de sauvetage, d’assistance, et les 
salaires des pilotes; 

b Les droits de tonnage, fanaux, feux et autres 
frais de port; 

c Les gages des gardiens et autres ouvriers em- 
ployés, et les frais de garde du bâtiment; 

d Le loyer des magasins servant au dépôt des 
agrès et apparaux ; 

e Les gages du capitaine et des gens delequi- 
page. 


r^ier^S^aK? 1 ' 0 ?- tontes s ' éciiiIes à la Hollande et qui 
1 egleru des droits .nteressants, nous ont paru trouver leu: 
place ici, apres les navires de mer. 
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un bénéfice commun. Cette association a lieu quand les gens de l’équi- 
page renoncent à leurs salaires, dans le but de mettre eu société avec ies 
armateurs, leur travail et leurs soins, pour percevoir, sur le fret et les béué- 
fi’ es du navire, un gain proportionné aux salaires qu’ils abandonnent. 

io3o Ce contrat doit être fait par écrit, en présence de tous les associés, 
signé de chacun deux, et inscrit sur le registre général du commerce. 

1 33 1. Le propriétaire du navire est le directeur légitime de la participa- 
tion. L’engagement d’un homme de l’équipage avec un tiers ne lie nulle- 
ment l’association. 

1332. Les pertes qu’éprouve le navire par la faute des gens de l’équi- 
page^ sont imputées sur les bénéfices qu’ils peuvent obtenir. Celles provenant 
du aéfaut d équipement sont à la charge du propriétaire du navire. Les 
pertes accidentelles retombent sur tous; elles se règlent du reste sur 
l’article T 46 t. 

1333. 3° On appelle encore participation maritime, un contrat qui se con- 
clut entre les cc-propriétaires d’un navire, les gens de l’équipage et les pro- 
priétaires du chargement, les premiers en exposant leur navire aux chances 
delà mer, les Srcondsen abandonnant leurs honoraires, et les derniers en ris- 
quant leurs marchandises et leurs fonds, sous la condition de la répartition 
des bénéfices , en proportion de leurs capitaux. 

1334. A cet effet, le capital se compose : 

1° De la valeur du navire au moment de l’acte; 

2°De l’importance des appointements respectifs de chaque homme de 
l’équipage, déterminés pour chacun sur le contrat. 

3° De la valeur des fonds ou des marchandises apportés par les char- 
geurs sur le navire à la même époque. 

1335. A défaut de convention écrite qui établisse les droits des co-in- 
téressés ou des tiers, le plus fort intéressé qui est à bord, ou son ccm- 
missaire, et, à leur défaut le capitaine, représente la société. Tous les 
intéressés sont liés pour leur part et portion , mais non solidairement. 

TITRE III. 

Des propriétaires et des directeurs de navires. 

1336. Comme 3ao, C. Holl. — i33 7 . Comme 323, C. Hall. — j338. 
Comme 322, C Holt — i33 9 . Comme 2 16 , C. Fr. — i34o. Comme 82 $, 
C. Holl. — i34i a i343. Comme 324 à 327, C. Holl. 

i344. Le directeur répond de toutes les dettes et obligations contractées 
par le capitaine pour réparer, ravitailler et approvisionner son navire. 

Il est responsable, lors même que le capitaine aurait excédé ses pouvoirs ou 
aurait agi contre ses instructions, si le créancier prouve que le montant 
de sa creance a profité au navire. Cette responsabilité cesse par l’abandon. 

1046. Le directeur répond des indemnités dues à un tiers, par suite de 
-a conduite du capitaine, pour défaut de surveillance des marchandises. 
Cette ij s p°n sa bihté cesse également par l’abandon (art. i 339). 

i 346. Le directeur ne répond d’aucune des obligations contractées par le 
capitaine, pour son avantage particulier, quoique ce contrat ait rapport 
au service du bâtiment, ni de celles qu’il a consenties en dehors de ses 
attributions, a moins d’une autorisation spéciale écrite, ni enfin de celles 
pour I accomplissement desquelles les formalités prescrites parla loi nour 
en valider 1 existence, n ont pas été observées. 1 

1 347. Le directeur ne répond point des excès que le capitaine et l’équi- 
page peuvent commettre pendant le voyage. Seulement, il sera procédé 
lre f;- e « contre la personne et les biens du coupable (216, C. Fr diff) 
i 3 4 8. Le directeur peut engager le capitaine ou le congédier, sans que 
celui-ci ait droit a aucune indemnité, lorsque le congé a été donné avant le 
commencement au voyage, à moins de convention contraire (328. C IIoll ' 
1340. Comme 216, C. Fr., et 82 g, C. Holl. ' r 

i35o et i35i. Comme 33o et 33 1, C. Holl. 

1302. Le directeur, par ses actes, oblige tous les co-propriétaires person- 

nebement, et selon leurs parts et portions (art. i338 et 1330). 1 

1303. Comme 332 , C. Holl. 1 

i3o4- Le directeur ne peut faire aucun arrangement ni aucune dé- 
pense qui obbge personneflement les copropriétaires, aux termes de l’ar- 
tic,e 1338 , sans leur autorisation spéciale, lors même que les termes fféne- 
raux de 1 acte de participation feraient présumer le contraire 
i355. Comme 333, C. Holl. 
i356 à i35g. Comme 33 7 à 34o, C. Holl. 

i36o- L approbation des comptes du directeur donnée par la majorité 
des copropriétaires n’enlève pas à la minorité la faculté de faire valoir 
ses droits. 
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392. Les marins et 
pilotes étrangers peu- 
' en t, sans prêter ser- 
ment, être employés 
jusqu en 1840. Iis jouis- 
sent des droits de su- 
jets russes et ont la 
faculté de posséder 
des navires construits 
en Russie. S’ils veu- 
lent trafiquer, ils de- 
vront se faire inscrire 
sur l une des guildes. 

£>93. Les marins et j 
pilotes russes autori- 
sés, après examen, à ; 
suivre la carrière ma- 
ritime, ou reconnus j 
aptes à conduire un ! 
navire de cabotage, ! 
sont exemptés du ser- j 
vice des villes. 

694. Les capitaines j 
et pilotes qui ont servi 
pendant douze années 
sur des navires russes, 
et qui, pendant cet es- 
pace de temps , ont 
fait six voyages au 
moins dans des régions 
éloignées , recevront j 
une médaille d’or ou ! 
d’argent, qu’ils porte- ! 
ront en sautoir. 

5 g 5 à 599. Malgré j 
1 institution des cor- 
porations ou maîtrises 
de matelots volontai- 
res , il n’est nullement ; 
défendu à d’autres in- ! 
dividus de se faire ma- t 
telots. Ces corpora- 
tions peuvent être éta- 
blies dans tous les 
ports , avec l’autorisa- : 
tion des ministres. 

600. Les mariniers, ; 
a la fin d’une naviga- 
tion fluviale, peuvent 
être inscrits parmi les j 
marins de la marine i 
marchande. 

601 à 608. Ces arti- 
cles son t relatifs a Va- 
vancement des marins 
de la marine marchan- 
de y h leur organisation , ; 
et aux épreu ves des ma- 
rins de la marine de i 
C Empire sur les navi- 
res du commerce. 
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équipages, que jusqu’à concurrence de la som- 
me pour laquelle ils auront donne caution , a 
moins qu’ils n’en soient participans ou complices 
(Co. 223 (i); (art. 3 , liv. 2, tit. 8 , ord. 1681). 

218. Le propriétaire peut congédier le capi- 
taine. 

1! n’y a pas lieu à indemnité, s’il n’y a conven- 
tion par écrit (art. 4; ibid., ord. 1681). 

2 x 9. Si le capitaine congédié est copropriétaire 
du navire, il peut renoncer à la copropriété, et | 
exiger le remboursement du capital qui la re- | 
présente. | 

Le montant de ce capital est déterminé par . 
des experts convenus, ou nommés d office (ibid.). | 
220. En tout ce qui concerne l’intérêt commun 
des propriétaires d’un navire , 1 avis de la majo- 
rité est suivi. j 

La majorité se détermine par une portion d’in- 
térêt dans le navire, excédant la moitié de sa 
valeur. 

La licitation du navire ne peut être accordée 
que sur la demande des propriétaires, formant 
ensemble la moitié de l’intérêt total dans le na- ! 
vire, s’il n’y a, par écrit, convention contraire. 


(t; « Tout armateurdebâtimentsarmésenreourse. doit 
fournir un cautionnement ( Arrêté prait ial an si.;. ! 
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Les privilèges ci-dessus ne peuvent être invoqués trois mois après le jour de la réparation achevée 

/Les fournitures et réparations nécessaires du navire ou bateau, et de ses apparaux, pendant 
trois ans, à compter du jour de la réparation terminée; _ 

g Les dettes provenant de la construction du batiment, et les interets des trois dernières années; 

h Les dommages et intérêts dus aux affréteurs pour défaut de délivrance des marchandises, ou p 0lIr 
le remboursement des avaries occasionnées par l’infidélité ou la faute du capitaine ou de 1 équipage. 

3° Si le produit du navire ou du bateau ne suffit pas à l’acquittement des dettes, respectivement 
énoncées dans chaque partie du second paragraphe de cet article , les dettes contractées les dernières 
seront préférées aux précédentes. 

4 ° Après les dettes mentionnées au second paragraphe de cet article, seront préférées sur les na- 
vires et bateaux ci-dessus désignés, ayant un port de dix lastes ou au-delà, les dettes indiquées à l’art. 
3 1 5, en observant les dispositions de cet article. 

5 ° Tous les privilèges mentionnés ci-dessus seront éteints si le navire ou bateau, transmis à un 
autre sans protêt de la part des créanciers privilégiés, a navigué pendant six mois sous le nom et 
pour compte du nouvel acquéreur (2 et 3 ‘fyart. 3 16). 

75 i. Les dispositions du second titre de ce livre ne seront applicables aux propriétaires de navires 
et bateaux naviguant à l’intérieur, désignés en l’art. 749 ci-dessus, que pour ce qui est prescrit par 
les art. 320 à 323 , 325 à 53 o, et 332 à 337. 

702. L’obligation du directeur de rendre compte de sa gestion, et celle de chaque propriétaire de 
recevoir, de clore ses comptes, et de payer sa quote-part dans les pertes, seront régle'es d’après le 
contrat et les règles tracées par le droit commun pour le mandat; toutefois la minorité des proprié- 
taires pourra faire valoir ses droits, malgré l’approbation de la majorité. 

753 . Les dispositions du troisième litre du présent livre ne seront applicables aux capitaines des 
navires et bateaux naviguant à l’intérieur , mentionnés ci-dessus en l’art. 749, que pour ce qui est 
prescrit par les art. 34 1 5 345 , 346 , 348 , 349 , 354 , 355 , 356 , 363 , 367, par le premier alinéa de l’art. 
836 , et par les art. 382, 390 à 393, sauf ce qui est statué par les règlements et ordonnances. 

754. Le titre 4 n eÿt applicable qu’aux articles 45 1 et 452 . Tout ce qui concerne le loyer 
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LIVRE IL — TITRE IV. 


CODE ESPAGNOL. 


CODE HOLLANDAIS. 


TITRE IL — SECTION II. 


TITRE III. 


Du capitaine (i). 

221. Tout capitaine, maître ou 
patron, chargé de la conduite d’un 
navire ou autre bâtiment, est garant 
de ses fautes, même légères, dans 
l’exercice de ses fonctions (Co. 216, 
23 o , 236, 241, 293, 4°5, 407, 435). 

222. Il est responsable des mar- 
chandises dont il se charge. Il en 
fournit la reconnaissance; cette re- 
connaissance s’appelle connaissement 
(Co. 226, 228, 236 , 239, 281, 420; 
— art. 9, liv. 2, tit. 2, ord. 1681). 

223 . Il appartient au capitaine de 
former l’équipage du vaisseau , et de 
choisir et louer le 3 matelots et au- 
tres gens de l’équipage ; ce qu’il fera 
néanmoins de concert avec les pro- 
priétaires, lorsqu’il sera dans le lieu 

] de leur demeure (Co. 2 1 7, 2S0 ; — art. 
i 5 , ibid., ord . 1681). 

I 224. Le capitaine tient un registre 


{ (î) Conditions exigées pour être capitai- 

j ne : L. des 3 brumaire an iv. art. 9 ; 29 îher- 
midor an vii ; H «liermidor an x. 


Du capitaine. 

634 à 638 . Nul ne peut être capi- 
taine, s’il n’est Espagnol ou naturalisé 
Espagnol, s’il n’a capacité pour s’o- 
bliger et s’il n’est domicilié dans le 
royaume. 

L’étranger naturalisé doit fournir 
une caution à l’armateur de la moi- 
tié au moins de la valeur du navire : 
le regnicole ne peut y être soumis 
que par l’effet d’une convention. 

Quiconque veut exercer les fonc- 
tions de capitaine doit avoir subi 
les examens prescrits par les règle- 
ments ; l'armateur qui n’en aurait 
pas obtenu le diplôme ne pourrait 
s’occuper que de l’administration du 
navire. 

Le capitaine est le seul chef au- 
quel l’équipage doive obéissance. 

63 g. Il appartient au capitaine 
de proposer à l’armateur les gens 
de l’équipage du navire; l’arma- 
teur a le droit de choisir définitive- 
ment ceux qui doivent en faire 
partie. Néanmoins il ne pourra obli- 
ger le capitaine à recevoir , contre 


Du capitaine. 

34 *. Le capitaine est chargé de la 
conduite du navire, moyennant un 
gage convenu ou une portion dans 
le bénéfice ou le fret. 

342. Comme 233 , C. Fr. 

343 . Comme 2 23 , C. Fr. 

344 - b n’est pas permis au capi- 
taine de congédier pendant le voya- 
ge, sans cause légitime, des officiers 
ou autres gens de son équipage. 

345 . Il est tenu de remplir avec 
soin les devoirs d’un bon marin, et 
d’indemniser le propriétaire ou l’as- 
sociation des dommages et frais cau- 
sés parsa négligence ou son infidélité, 
dans l’exercice de son emploi. 

Il est responsable des dommages 
arrivés aux marchandises à transpor- 
ter, excepté de ceux qui proviennent 
d’un vice de l’objet lui-même, d’une 
force majeure , ou de la faute, ou de 
la négligence de l’expéditeur (221- 
222, C. Fr.). 

346. H est responsable des dom- 
mages causés par l’arrimage ouïe pla- 
cement irrégulier des marchandises. 
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TITRE VI. 


Du capitaine ou maître de navire. 

i36i . Le capitaine ou maître dun 
navire est celui qui, moyennant un 
salaire convenu ou une portion dan» 
les bénéfices, se charge de le con nire 
et de le gouverner, en vertu d 01 res 
qui lui sont donnés à cet effet. 

i 362 . Tout capitaine doit être ne 
dans les deux royaumes ou dans se 
colonies, avoir capacité l e {p e ^ 
contracter, et être autorisé an ^ , 

formes déterminées par les ois e 

remplir les devoirs dun bon nia 
d’indemniser le propriétaire ou ^ 
eiélé, non-seulement de» peites = 

venues par suite de son i_ m P® 
de sa négligence ou de son m iom . 
mais encore de lui pay er . , , , r _ 

mages-intérêts dont la société P 
rait être responsable envers = 
.364 La responsabilité du 
.aine, 4 l'égard du. chargemenl b ' e 
mence à dater du moment ou la 

cbandise a été transportée ason^ 

elle ne finit qu’au lieu du e 
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des gens de l’équipage ont lieu avec l’arma- 
teur pour un temps ou un voyage déterminé, ils 
ne peuvent être congédiés qu’à l’expiration de 
leur contrat, si ce n’est pour cause d’insubordi- 
nation en matière grave, de vol, d’ivresse habi- 
tuelle , ou de préjudice causé au navire ou à sa 
cargaison par dol, ou négligence manifeste ou 
prouvée. 

629. Comme 219, G. Fr. 

63 0. Si le capitaine copropriétaire a obtenu le 
commandement du navire par une clause spéciale 
de lacté de société, il ne pourra en être privé 
sans cause grave. 

63 1. L’armateur ne pourra traiter ni admet- 
tre un chargement plus considérable que celui 
que doit contenir son navire d’après son inscrip- 
tion sur le registre-matricule, sous peine de res- 
ponsabilité envers les chargeurs. 

632 . Comme 289, C. Fr. 

633 . Tout contrat intervenu entre l’arma- 
teur et le capitaine, cessera d’avoir son effet 
par la vente du navire. Le prix du navire ré- 
pondra de l’indemnité stipulée en faveur du ca- 
pitaine, en cas d’insolvabilité du vendeur contre 
equel le recours a été exercé. 
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* es j£ ens } e q u ip a ge est régie' par le contrat, par le Code civil ou les réglements spéciaux. 

755. Les dispositions du cinquième titre ne sont pas applicables à la navigation intérieure. 

Les droits et obligations résultant des affrètements, au temps delà charge et de la décharge, et 
tout ce qui y a rapport, seront réglés par les dispositions du 5 e titre du livre I er de ce Code, et du 
louage dans le Code civil , d après les règlements et ordonnances, et à défaut, d’après les coutumes. 

766. Les dispositions du sixième titre s’appliquent à la navigation intéiieure, avec cette modifica- 
tion que, dans les cas des art. 538 et 54 o, chaque navire ou bateau et chaque chargement supportera 
ses propres dommages. 

Il en sera de même dans le cas où l’un des Heux navires serait un bâtiment de mer, ou serait con- 
sidéré comme tel, suivant 1 art. 748, et où l’autre appartiendrait à la navigation intérieure. 

707. Les dispositions du septième titre s’appliqueront aussi généralement, et selon les circon- 
stances, à la navigation intérieure. 

Les différends sur les frais de sauvetage et d’assistance seront décidés par le tribunal de l’arrondis- 
sement dans lequel a eu lieu le sauvetage ou l’assistance. 

758 . Ne seront pas applicables à la navigation intérieure les dispositions du 8 e titre de ce livre. 

709. Les dispositions des art. 708 3710 et 712 à 721, sont également applicables à la navigation 
intérieure. 0 

760. Si des marchandises sont jetées, pour le salut du navire, ou du bateau et du chargement , la 
répartition aura lieu de la même manière, d’après les règles établies pour la navigation maritime. 

761. Il en sera de même si les marchandises sont rechargées sur des allèges ou des canots pour 
sauver le navire, le bateau ou la charge. 

Les frais nécessaires, le dommage survenu aux marchandises, et les indemnités dues aux allèges ou 
canots, seront répartis sur le navire ou le bateau principal et la charge, ainsi qu’il est dit en l’article 
précédent (427, C. jFr.). 

762. Les autres dispositions du titre dixième ne seront pas applicables à la navigation intérieure. 

763. Celles du titre onzième s appliquent aussi généralement, et d’après les circonstances à la 
navigation intérieure. 


(Du capitaine.) 


Section 1 î . 

§ 3 . Du capitaine ou patron. 

1 445 . Celui auquel le soin et la conduite du 
navire ont été confiés par les armateurs, est réputé 
patron du batiment, quelle que soit sa dénomi- 
nation particulière. 

1446. Nul ne peut être nommé patron sans 
1 examen préalable fait par un ancien patron, as- 
ststéd'un mathématicien expert( 3 , ord. de Bilbao). 

* 447 - U est défendu aux armateurs, sous leur 
responsabilité, de nommer ou de garder en qualité 
' e Patrons des individus, privés de connaissances 
nautiques, ou livrés à des vices grossiers qui les 
rendent incapables de remplir convenablement 
leurs fonctions. 

1 448 . Ils ne doivent pas non plus engager un 
patron qui a déjà eu la conduire d’un bâtiment, 
sans justifier qu il a quitté les précédents arma- 
teurs qu il seivait, du gre' de ceux-ci. 

*449 et ’ 4 bo. Les conventions entre les capi- 
taines et les armateurs doivent être rédigées par 

i 45 t. Entre absents, la correspondance des 
patrons avec les armateurs, ou avec les fondés 
de pouvoir de ceux-ci, tient lieu de contrat 

14^ ln nouveau patron est censé exercer 


Du capitaine ou patron du navire 

Section 1. — De l’engagement du capitaine. 

609. Le capitaine 011 patron d’un navire est 
celui auquel est confiée la conduite d’un bâti- 
ment, moyennant des honoraires ou une part 
déterminée dans les bénéfices (i36i, C. Portug.). 

Observation. Tout ce qui est dit dans cet article 
et les articles suivants s’applique aux capitaines 
et aux navires destinés à tenir la mer. 

610. Le choix du capitaine dépend de la vo- 
lonté de l’armateur; si le bâtiment appartient à 
plusieurs, ce choix doit avoir lieu d’un commun 
accord. 

61 1. Tout capitaine, pour être ainsi choisi, 
doit exhiber un certificat écrit attestant sa capa- 
cité et sa moralité. 

6(2. Tout officier de la flotte, en retraite ou 
au service, qui devient capitaine de navire mar- 
chand, doit se conformer à tout ce qui est pres- 
crit pour les autres capitaines. 

6 i 3 et 61 4 - Avant Rengagement du capitaine, 
les armateurs ou affréteurs doivent passer un 
contrat écrit avec lui. 

61 5 . Il est permis au capitaine d’avoir une 
part déterminée dans le chargement du navire. 

616 à 619. Le contrat, relatif à l’engagement 
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CHAPITRE XXIV. 

Des capitaines, maîtres ou patrons du navire , 
de leurs pilotes , contre-maîtres et marins. 

1. I.n capitaine, maître ou patron de navire, 
ou en est propriétaire, le commande et le gou- 
verne dans ses voyages ; ou est préposé à sa con- 
duite par les propriétaires pour le commander et 
le gouverner en leur nom , avec faculté de dispo- 
ser de ses apparaux. 

2. Le capitaine ou patron doit être un homme 
connu, prudent et expérimenté dans l’art de la 
navigation, sachant lire , écrire et calculer, et 
pouvant se conduire avec précaution, autant 
pendant la paix qu’en temps de guerre. 

3 . Nul ne pourra être admis au titre de capi- 
taine, maître ou patron s il n a navigué six années, 
dont quatre en qualité de marin et deux en dua- 
lité de pilote, et qu’après avoir subi un examen 
devant une commission nommée par le prieur et 
les consuls, qui leur délivrent. leur commis- 
sion , s’ils sont jugés propres au service. Celui qui 
prendra le commandement d’un navire, contrai- 
rement à ces dispositions, sera exclu et condamné 
à une amende de cent piastres. 

4. Le marin qui a servi comme pilote, quoique 
sans en avoir le titre, ni celui de simple marin, 
pourra être reçu capitaine, si les dispositions de 

j6 
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TITRE I. — CHAPITRE IV. 
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coté et paraphé par 1 un des juges du 
tribunal de commerce, ou par le 
maire ou son adjoint, dans les lieux 
il n’y a pas de tribunal de commerce. 

Ce registre contient : 

Les résolutions prises pendant le 
voyage ; 

La recette et la dépense concer- 
nant le navire, et généralement tout 
ce qui concerne le fait de sa charge, 
et tout ce qui peut donner lieu a un 
compte à rendre , à une demande à 
former (Co. 242, 397 > — ar ^' IO ’ 

: 2, tit. 2, ord. 1681). 

225 . Le capitaine est tenu, avant 
; de prendre charge, de faire visiter 
| son navire, aux termes et dans les 
; formes prescrites par les règlements 
| (loi 9, i 3 août 1791, tit. 3 ; —décr. 

22 niv. an xui). 

Le procès-verbal de visite est dé- 
posé au greffe du tribunal de com- 
merce ; il en est délivré extrait au ca- 
: pitaine (Co. 226, 297, 43 o; — art. 7, 
liv . 1, tit. v, ord. 1681) (1). 

226. Le capitaine est tenu d’avoir 
] à bord: 

L’acte de propriété du navire (Co. 

I J 9 5 )> 7 . . 

L’acte de francisation, 

Le rôle d’équipage (Co. 25 o), 

Les connaissements et chartes- 
parties (Co. 222) , 

Les procès-verbaux de visite (Co. 
225 ), 

Les acquits de paiements ou à cau- 
tion des douanes (Co. 228 ; — art. 6 
et 1 3 , liv. 111, tit. ni, ord. 1681). 

227. Le capitaine est tenu d’être 
en personne dans son navire, à l’en- 
trée et à la sortie des ports, havres 
ou rivières (Co. 238 , 241; — arf. 
i 3 , ibid. ord. 1681.). 

228. En cas de contravention aux 
obligations imposées par les quatre 
articles précédents, le capitaine est 
responsable de tous les évènements 
envers les intéressés au navire et au 
chargement. 

229. Le capitaine répond égale- 
ment de tout le dommage qui peut 
arriver aux marchandises qu’il aurait 
chargées sur le tillac de son vaisseau 
sans le consentement par écrit du 
chargeur. 

Cette disposition n’est point appli- 
cable au petit cabotage(Co. 239, 4 21 ? 
io 3 , 107; — art. 12, ibid., ord. 1681). 

23 0. La responsabilité du capitaine 
ne cesse que par la preuve d’obsta- 
cles de force majeure. 

23 1. Le capitaine et les gens de 
l’équipage qui sont à bord, ou qui, 
sur les chaloupes, se rendent à bord 
pour faire voile , ne peuvent être ar- 

(I) V, Ord. 29 octobre tS33 concernant 
les fonctions des consuls dans leurs rapports 
avec la marine commerçante, art. 43; Code 
civil, art. 39, 86, concernant les nabsances 
etdrc^s pendant un v< yage en mer. 


son gré dans l’équipage , aucune 
personne de l’aptitude de laquelle ce 
dernier ne serait pas satisfait ( 223 , 
C. Fr,). 

64 0. Il est permis au capitaine 
d’exercer certains droits de police et 
de répression sur les gens de son 
équipage, en se conformant aux re- 
glements de la marine (/ot fr. du 
22 août 1790, art. 6i)- 

641. Adéfaut de l’armateur et du 
consignataire du navire , le capitaine 
est autorisé à contracter, pour affréter 
le bâtiment, d’apres les instructions 
qu’il a reçues ; le tout dans l’intérêt du 
navire. 

642. Il pourra faire les dépenses 
nécessaires pour maintenir le navire 
pourvu d’agrès , de victuailles et de 
munitions. 

643 . Comme 232 , C. Fr. 

644- En cas de relâche, le capi- 
taine , pour payer les réparations , la 
mise en état et l’approvisionnement, 
peut s’adresser au correspondant de 
l’armateur, ou, à leur défaut, aux 
intéressés dans le chargement. 

Si, par ces moyens, il ne peut se 
procurer les fonds nécessaires , il 
pourra se faire autoriser par le tribu- 
nal de commerce à emprunter à la 
grosse. S’il est en pays étranger, il 
demandera cette autorisation au 
consul, ou s’il n’y eu a pas aux au- 
torités compétentes. 

En cas d’impossibilité, il vendra 
aux enchères publiques la partie du 
chargement nécessaire aux dépenses 
les plus urgentes, sous les mêmes 
autorisations (233 et 234 5 G. Fr.). 

645 . Comme 23 1 , C. Fr. 

646 . Les capitaines sont tenus d’a- 
voir à bord trois livres, reliés, cotés 
et paraphés, pour tout ce qui con- 
cerne l’administration du navire et la 
navigation : 

i° Un livre de chargement , sur le- 
quel seront inscrites l’entrée et la 
sortie de toutes les marchandises 
chargées sur le navire, en indiquant 
les marques et numéros des colis, les 
noms des chargeurs et des consigna- 
taires, les ports de chargement et de 
déchargement, ainsi que le coût des 
affrètements. 

Ce livre contiendra aussi les noms 
et la désignation des passagers. 

2° Un livre de comptabilité , qui 
indiquera tout ce que reçoit le capi- 
taine, les dépenses de toute nature, 
les noms, prénoms et domicile des gens 
de l’équipage; leurs gages, les sommes 
reçues sur ces gages et les consigna- 
tions faites pour leur famille. 

3 ° Un journal de navigation , où 
seront consignés les évènements du 
voyage, jour par jour, et les résolu- 
tions prises par tous les officiers sur 
le navire ou sur son chargement 
(224, C. Fr.). 
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347. Avant de prendre charge 
pour un voyage à 1 extérieur, le ca- 
pitaine est tenu , à la réquisition et 
aux frais de toutes les personnes y 
ayant intérêt, de faire examiner par 
des experts jurés, établis à cet effet 
ou nommés par le tribunal d arron- 
dissement, et, à défaut de celui-ci, 
par le juge de canton, si son navire 
est pourvu de tout ce qui est néces- 
saire et se trouve en état de faire le 
voyage ( 225 , C. Fr.). 

348 . Comme 229, § I er , C. Fr. 

349 - Indépendamment de la res- 
ponsabilité personnelle du capitaine 
envers les chargeurs, le navire et le 
fret sont affectés envers les chargeurs 
pour les dommages causés à la car- 
gaison par l’infidélité ou la faute du 
capitaine ; dans ce cas, le propriétaire 
ou les co-propriétaires ont leur re- 
cours contre celui-ci. 

35 0. Le capitaine est tenu de don- 
ner ou de faire donner par le second 
des reçus pour toutes les marchan- 
dises chargées dans le navire, avec 
désignation de leur nombre, leurs 
marques et numéros , afin d’être 
échangés contre les connaissements. 

35 1. Les marchandises sont cen- 
sées avoir été chargées bien condi- 
tionnées , autant qu’on pouvait en 
juger par leur extérieur, si la men- 
tion contraire n’en est pas ex- 
primée. 

352 . Le capitaine ne pourra char- 
ger des marchandises pour son 
compte sans en payer le fret et sans 
le consentement du propriétaire ou 
du directeur du navire, ou si le na- 
vire est affrété en entier, sans le con- 
sentement des affréteurs, à moins 
que dans le premier cas il n’y soit 
autorisé par son engagement , et 
dans le second cas par la charte-par- 
tie ( 25 i, C. Fr.). 

353 . Comme 239 et 240, C. Fr. Il 
est ajouté : Indépendamment des 
dommages et intérêts qui en résultent. 

354 * Comme 238 , C. Fr. Il est 
ajouté : Aussitôt qu’il est pourvu de 
ce qui est nécessaire et à la première 
occasion favorable. 

355 . Il lui est défendu de différer 
son voyage pour cause de maladie de 
quelques-uns des officiers ou gens 
de l’équipage; il est tenu, dans ce 
cas, de les faire remplacer immédia- 
tement. 

356 . Si, au moment du départ, il 
survenait au capitaine une maladie 
qui le rendît incapable de gouverner 
le navire, il doit se substituer un 
autre capitaine, à moins que le se- 
cond ne soit capable de le remplacer 
sans danger pour le navire et son 
chargement. Si le propriétaire ou le 
directeur se trouve dans le lieu du 
départ, la substitution ne pourra se 
faire qu’avec son consentement. 
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ment, et après qu’il est effectué sauf 
conventions expresses contraires * 

1 365 . Le capitaine est responsable 
des dommages résultant de l’irrégn 
larité de l’équipement ou du eha£ ' 
ment vicieux des marchandises. ” 

1 366 . Comme 2 25 , C. Fr. 

1367. Le capitaine commande l e 
navire; l’équipage lui doit obéissance 
pour tout ce qu’il ordonne dans l’in- 
térêt du service. Il peut infliger des 
peines correctionnelles à ceux qui 
troublent l’ordre sur le bâtiment 
commettent des fautes contre la dis- 
cipline, ou refusent de remplir leur 
service ; le tout d’après les termes ex- 
primés dans les ordonnances et règles 
ment (640, C. Esp .). 

1 368 . Le capitaine est tenu de se 
trouver en personne à bord de son 
navire, depuis le commencement de 
son voyage jusqu’au jour de son arri- 
vée dans un lieu sûr ou à bon port. 

1369. Comme 241, G. Fr. 

i 3 jo. Le capitaine qui, au lieu de 

se préparer à un voyage, refuse de l’en- 
treprendre sans pouvoir donner des 
motifs valables de son refus , ou qui 
abandonne son navire pendant la tra- 
versée, est responsable envers le di- 
recteur et les chargeurs de tous le» 
préjudices qui en résultent, et est dé- 
claré incapable de commander au- 
cun navire. 

1371. Lorsque le capitaine s’est 
pourvu de tout ce qui est nécessaire 
pour le voyage , et que le vent est 
favorable , il est obligé de mettre a 
la voile. 

1372. Il n’est point permis au ca- 
pitaine de différer son voyage pour 
cause de maladie de ses officiers ou 
des gens de son équipage. Dans ce 
cas , il est obligé de remplacer immé- 
diatement les hommes malades. 

1373. Si, au moment du départ, 

le capitaine tombe malade se 
trouve dans l’impossibilité de diri- 
ger le bâtiment, il doit se faire 
remplacer par un autre capitaine, a 
moins que le second ne soit en 
état de remplir ses fonctions, san 
que le navire et le chargement pui= 
sent courir de risques. Si le p r 0 P r1 ^ 
taire du navire ou le directeur 
trouve au lieu du départ, *e re 
placement ne pourra s effectuer qu 
vec leur assentiment. , 

1374. Le capitaine est oblige, P 1 
dant le voyage , de saisir tou es 
occasions favorables pour donner ^ 
ses nouvelles au proprietaire ° 
directeur, et de les informer 

Hoii.y 

3-6 Comme 35 o et 35 > 


u navire ( 36 o, C. Holl-)- 
i 3;5 et ] ~ 

numéro - - A " 

livre 

gation , on 


est ainsi conçu : Sur e 
? re, qui se 
ïfion, on inscrit: — i 
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ses fonctions aux mêmes conditions que son pré- 
décesseur , à moins de conventions contraires. 

i 433 . A défaut d’un contrat écrit, les dispo- 
sitions énoncées aux art. i 55 etsuiv. (i re part., 
lit. v), reçoivent leur l’application ; si l r on ex- 
cipede conventions verbales, l’affirmation est dé- 
férée au patron. 

i 454 à 1457. Si un capitaine n’a pas les con- 
naissances nautiques nécessaires, les armateurs ne 
sont pas tenus d’exécuter le contrat, et il doit res- 
tituer ce qu’il a reçu et supporter des dommages 
et intérêts. S’il a été congédié par les armateurs, 
avant l’époque déterminée parle contrat, il devra 
s’abstenir de tout acte de gestion dès que leur ré- 
solution lui aura été notifiée. Si son congé lui est 
donné sans motif grave, il sera indemnisé, et il lui 
sera délivré une attestation de non-culpabilité 
i 458 et i 459 - Le capitaine doit examiner la 
qualité du navire et ses agrès. Si les armateurs 
refusent défaire les réparations qu’il leur indique, 
il en informera ou l'amirauté, ou la chambre aux 
permis, ou le tribunal compétent ( 225 , C. Fr.). 

i 4 ôo. S il omet l’une ou l’autre de ces mesures, 
il devient responsable de tous les dommages qui 
pourraient en résulter. 

i 46 i . Le patron est tenu de rechercher, autant 
que possible, l’avantage des armateurs dans toutes 
les affaires maritimes. 

1462. II est responsable de toute faute, dans 
laquelle ne tomberait pas un patron attentif et 
expérimenté. 

i 463 à i 465 . Dans les circonstances impor- 
tantes et douteuses où le bâtiment, la cargaison 
et les hommes sont dans un danger imminent, tant 
au port qu’en pleine mer, il doit tenir conseil 
avec les gens de l’équipage. 

1 466 . Le patron n’est pas obligé de suivre 
I avis du conseil ; mais lorsqu’il s’en écarte, sans 
raisons puissantes dont il doit justifier, il est res- 
ponsable. 

i 4 ^ 7 * Le patron ne peut, sous aucun pré- 
texte, abandonner, sans le consentement des ar- 
mateurs, le bâtiment dans la traversée (2&1 ^ 
C. Fr.). K * 9 

1468. Lorsque le patron est engagé, seulement 
pour un temps déterminé, il doit remettre le bâti- 
ment au lieu de sa destination. 

* 469 - Le patron empêché par maladie ou par 
un autre accident de poursuivre sa route, doit 
en informer les armateurs du bâtiment ou leurs 
mandataires, et attendre leurs dispositions. 

x 47 °* Si la route ne peut être différée , le pa- 
tron est autorisé à remettre la conduite du navi- 
re en d’autres mains. 

1471- Dans ce cas, il n’est tenu des faits du 
remplaçant qu’il a constitué, qu’autant que son 
choix constituerait une faute légère. 

1472. Avant de recevoir des marchandises, le 
patron assisté d’experts suivant l’occurrence, doit 
visiter exactement le bâtiment, et s’assurer qu’il 
est propre à faire route et suffisamment pourvu 
de toutes ses pièces (220, C. Fr.). 

*473* Dans le cas de 1 existence de quelque 
vice dans le corps du bâtiment, il sera procédé 
suivant les dispositions des art. i 458 et i 45 g. 

x 474 à i 483 . Si le capitaine reçoit des mar- 
chandises avant que le navire soit en état, il est ; 
passible de tous dommages-intérêts, et d’une 
condamnation pénale, comme coupable de lésion 
par négligence sur la vie des personnes et 
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du capitaine, doit être rédigé dans la forme pres- 
crite par les lois, ou par les conventions des par- 
ties, contenir la mention de ce qui lui est confié, et 
énoncer le montant de ses honoraires ou les avan- 
tages quiluisont consentis, l’étenduedeson pouvoir 
sur les dépenses et l’indication de la route qu’il sera 
tenu de suivre. Ce contrat sera conclu par l’entre- 
mise d’un courtier, et sera fait en double original. 

Section 2. — Des obligations du capitaine envers 
C armateur. 

620. Lorsque le contrat est conclu, le capitaine 
doit rendre compte de tout ce qui se passe à son 
bord, et répondre des marchandises embarquéessur 
le navire. En cas de dommages ou d’avaries occa- 
sionnés par sa faute, il est tenu à des dommages- 
intérêts Ç22T, 222, 35 o, G. Fr.). 

621. Il est obligé d’examiner si le navire est 
en bon état et s’il peut résister à la traversée qu’il 
entreprend (220, C. Fr. ; et 1 47 2 G. Pruss.). 

622. S’il s’embarque sans examen préalable, 
il est tenu de supporter tous les radoubs et répa- 
rations, sans pouvoir s’exempter de cette obligation 
en prouvant que le navire est en bon état. 

623 . S’il se trouve dans le lieu où réside 
l’armateur du navire ou son correspondant, il n’a 
pas le droit, sans son consentement, de faire des 
réparations au bâtiment, d’acheter des voiles, des 
cordages, des ancres ou autres agrès. Il lui est 
interdit également de changer de destination, 
sans son agrément préalable (232, G. Fr.). 

624* En cas de dommages ou d’avaries causés 
par son ignorance ou son incurie, il devra non- 
seulement rembourser aux amateurs le tort qu’il 
leur aura causé, mais celui que, d’après les lois 
sur la marine marchande, ceux-ci sont obligés de 
payer aux intéressés. 

6 25. Le capitaine est tenu de se trouver en 
personne et sans désemparer sur le bâtiment qui 
lui a été confié, depuis son départ jusqu’à son 
arrivée dans un bon port (227, C. Fr.). 

626 et 6 27. En aucun cas, ni sous aucun pré- 
texte, même dans le plus grand danger, il ne doit 
quitter son navire; il est de son devoir de mettre 
tout en usage pour le sauver et le défendre. Il doit 
aussi employer des précautions contre tous les 
accidents quelconques, même ceux imprévus 
(227, C. Fr.; et 1461, C. Pruss.). 

628. Le dommage résultant de l’incurie du 
patron, du pilote ou du charpentier, pour n’avoir 
pas empêché l’eau de pénétrer dans le navire, 
sera prélevé sur leurs honoraires. 

629. Pendant tout le cours du voyage , il ne 
doit pas, même dans le cas le plus indispensable, 
descendre de son navire sans en avoir remis le 
commandement à son second (1471, C. Pruss,). 

3 o 6 . Il doit veiller à ce qu’en tout temps dans la 
ville, dans le port, en rade ou sur mer, il y ait sur le 
navire des gardes ou sentinelles, subordonnés et 
responsables, pris parmi les gens de l’équipage. 

63 1. Quand le navire se trouve dans un port ou 
en rade, la garde se compose du quart ou du sixiè- 
me de l’équipage; mais en mer elle doit être de la 
moitié. 

632 . Lors du chargement et du déchargement 
du navire, le capitaine et les gens de l’équipage 
doivent veiller à ce qu’à la fin du travail toutes les 
écoutilles et ouvertures extérieures soient bou- 
chées. 
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l’article précédent, quant à l’examen ordonné et 
aux formalités prescrites ont été remplies, pourvu 
qu’il soit attesté par le capitaine qu’il a tenu un 
journal de ses voyages, pendant deux ans, et qu’il 
a navigué six années. 

5 . Le capitaine d’un navire devra donner à 
ses propriétaires, en cas de demande de leur part, 
des garanties pour sa valeur et pour les dommages 
qui pourraient résulter de son imprudence. 

6. Le capitaine, avant de prendre charge, doit 
veiller à ce que le navire soit en parfait état de 
navigation , et pourvu de tous les apparaux et 
agrès nécessaires; sous peine de tous dommages, 
et d’une condamnation à cinquante piastres d’a- 
mende pour chaque omission ( 225 , C. Fr.). 

7. Les navires qui portent soixante tonneaux 
auront un fanal allumé la nuit àla poupe, pendant 
qu’ils seront chargés ou en chargement, sous 
peine pour les capitaines de dommages-intérêts, 
et en outre de deux ducats par chaque contra- 
vention. 

8 . Tout capitaine ou maître de navire devra avoir 
à bord un livre relié et coté, destiné à présenter le 
compte du chargement avec ses marques et chiffres, 
les noms des chargeurs et des consignataires, ainsi 
que les noms et le domicile des officiers et ma- 
rins, la liste de leur solde, des avances qu’il leur 
fera, et des frais que lui occasionneront les pré- 
paratifs et les voyages , et en outre ce qui sera dit 
plus bas, sous peine de révocation (224- G. Fr.). 

9 et 10. Il sera tenu d’avoir à bord également 
la présente ordonnance, sous peine de quatre 
écus, ainsi qu’une carte marine officielle, qu’ils 
renouvelleront une fois par an s’ils font le 
même voyage; mais s’ils en changent, ils devront 
en prendre une autre à chaque voyage nouveau , 
sous peine de quatre ducats de billon chaque fois. 

11. Comme 2 23 , C. Fr. 

12. Les navires de 60 à 100 tonneaux doivent 
avoir à bord, outre le pilote, un charpentier 
calfat , et s’ils excèdent cette capacité, il y aura 
en outre un contre-maître, sous peine contre le 
capitaine de tous dommages. 

1 3 . Aucun capitaine ne pourra engager pour 
un voyage un marin qui aura déjà pris des enga- 
gements avec un autre, sous peine de perdre ses 
avances et de paver dix écus d’argent d’amende. Il 
sera libre au capitaine, qui aura le premier engagé 
ce marin, de le prendre ou de le laisser. 

1 4- Les capitaines devrontmettre à borda chaque 
voyage des provisions de vivres en plus grande 
quantité que ce qui peut être nécessaire et de 
bonne qualité, sous peine d’une amende qui sera 
fixée par justice. 

t 5 . Tout capitaine doit faire observer la dis- 
cipline à son équipage, aux matelots et aux mous- 
ses. En cas de révolte ou de mutinerie de l’équi- 
page, le capitaine est autorisé à y pourvoir. 

16. Les capitaines devront soigner les mousses 
et les mettre à même de gagner leur solde, les der- 
niers n’ayant droit pour leurs premiers voyages 
qu’à la nourriture et à l’habillement. 

17. Afin d’éviter la surcharge des navires , les 
capitaines devront connaître leur port et leur 
capacité ; s’ils l’ignorent , ils s’adresseront au 
capitaine précédent, ou en étudieront la conte- 
nance avec les officiers de leur équipage, le tout 
sous peine d’une amende. 

18. Les capitaines ne devront point embar- 
rasser le pont du navire d’aucune marchandise. 


62 


(Du commerce maritime.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


CODE ESPAGNOL. 


! rêîés pour dettes civiles, si ce n’est 
à raison de celles qu’ils auront con- 
tractées pour le voyage; et même, 
dans ce dernier cas, ils ne peuvent 
j être arrêtés, s’ilsdonnent caution (Co. 

2060 s., 2070 -, — art. 14 ,Iiv. 3, fit. 3, 
I ord. 1681). 

232 . Le capitaine, dans le lieu de 
la demeure des propriétaires ou de 
leurs fonde's de pouvoir, ne peut, 

: sans leur autorisation spéciale, faire 
travailler au radoub du bâtiment, 

; acheter des voiles, cordages et autres 
1 choses pour le bâtiment, prendre à 
i cet effet de l’argent sur le corps du 
| navire, ni fréter le navire (Co. 236 , 
i 3si — art. 17, liv. 2, tit. 1, ord. 1681). 

233 . Si le bâtiment était frété du 
j consentement des propriétaires, et 
i q ue quelques uns d’eux fissent refus 
j de contribuer aux frais nécessaires 
! pour 1 expédier, le capitaine pourra. 

| en ce cas, vingt-quatre heures après 

sommation faite aux refusants de 
; fournir leur contingent, emprunter 
| à ta grosse pour leur compte sur leur 
! portion d’intérêt dans le navire, avec 

j autorisation du juge (Co. 3 22 ; 

: art. 18, ibid. ord. 1681/ 

234 (1). Si, pendant le cours du 
| ''?y?S f h i! y a nécessité de radoub ou 
i dac “ a J de victuailles, le capitaine, 
apres 1 avoir constaté parun procès- 
verbal signé des principaux de l’é- 
: quipage, pourra , en se faisant auto- 
riser en France par le tribunal de 
commerce, ou, à défaut , par le jupe 
de paix, chez l’étranger parle con- 
sul français, ou, à défaut, par le 
magistrat des beux, emprunter sur le 
corps et quille du vaisseau , mettre 
en gage ou vendre des marchandises 
jusqu a concurrence de la somme 
que les Desoins constatés exigent 
Les propriétaires, ou le capitaine 
qm les représente, tiendront compte 
| des marchandises vendues, d’après 
le cours des marchandises de même 
i ™ tu '' e et qualité, dans le lieu de la 
! uec " ar ge du navire, à l’époque de 
1 son arrivée. 


: L affréteur unique ou les chargeurs 
divers , qui seront tous d’accord 

pourront s opposer à la vente ou à la 


da'vo™" e“il v^'5 4 Si Pédant le cou; 
d’achaf de’ iü «b, « 

l’avoir constaté par un procéKerlfaî ÎPJÏ 
des principaux de rfruilnao-A ' eri)ai SI oD 

faisant autoriser en ^Sfn a P rTïr’n en S 
de commerce, ou à défont v^5 , ^F ! ^ UÜ < 
pai chez letrançer par ie con-nl r.i® e d 
ou. à défaut, parle mStaWttottSfSï 

uStreen D «4on P v, et , qui! J e du Wau 
«.enre en gage on vendre des marchamt- 

de son arrivée Se du navirp , » I époqu 


647. Si, pendant le cours de la 
navigation , il meurt un passager ou 
un homme de l'équipage, le' capi- 
taine gardera les papiers et les effets 
du défunt, après en avoir fait un 
inventaire en présence de deux pas- 
sagers, ou à leur défaut, de deux des 
gens de l’équipage (ord. de la ma- 
rine, 1681, liv. 3 , tit. 1 1, art, 4 et 5 ). 

648. Avant de mettre le navire en 
chargement, le capitaine, un autre 
officier et deux maîtres charpentiers 
et calfats feront une reconnaissance 
exacte de son état: s’ils le trouvent 
en état d’entreprendre la navigation 
pour laquelle il est destiné, ils consi- 
gneront d’accord ce résultat sur le 
livre des délibérations ; dans le cas 
contraire, le voyage sera suspendu 
jusqu à ce que les réparations néces- 
saires aient été faites (ord.de lamari- 
ne, liv. Il, tit. ix,art. 3 ;— 220, C. Fr.). 

6 .{g. Comme 227, C. Fr. Il est 
ajoute' : Pendant le voyage il ne 
pourra découcher, si ce" n’est pour 
occupation importante résultant de 
ses fonctions et non pour ses propres 
affaires. r 

6S0. Comme 244 , C. Fr. Il est 
ajouté : Il déclarera au consul le nom 
du lieu du départ et celui de la des- 
tination du navire, ainsi que les 
marchandises qui composent son 
chargement et les causes de sa 
relâche. 

65 r. Le capitaine qui relâche sur 
le territoire espagnol devra se pré- 
senter immédiatement devant le ca- 
pitaine du port, lequel lui délivrera 
un certificat pour la conservation de 
ses droits, si les causes de la relâche 
sont justes et suffisantes (2A.0 n° 1 
C. Fr.). V 4 ’ ’ 

652 . Comme 240 et 247, C. Fr. 

653 . Comme 249, C. Fr. 

654 . Comme a 5 i, C. Fr. 

655 . Le capitaine ne peut faire 
aucune convention quelconque avec 
les chargeurs à son bénéfice particu- 
lier. 

65 6 . Le capitaine qui navigue à 
frais commun ou à tiers, ne peut faire 
aucun commerce particulier pour son 
propre compte; en cas de contraven- 
tion, les bénéfices qui en résulteraient 
appartiendront aux autres eo-intéres- 
ses, et les pertes resteront à son comp- 
te particulier (239 et 240, C. Fr ) 

65 7 . Comme a 38 , C. Fr. Il est 
ajoute: II (le capitaine) sera en outre 
déchu à perpétuité du droit de com- 
mander un antre navire. Il ne sera 
excusable que dans le cas d’un empê- 
chement physique ou moral. 

658 . Le capitaine qui se fait rem- 
placer sans le consentement de l’ar- 
mateur sera responsable de la gestion 
cie son remplaçant, et pourra être 
renvoyé en payant l’indemnité fixée 
par I article précédent. 
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35 y. Le capitaine est tenu d’avoir 
à bord de son navire : 

i° L’acte de propriété du navire, 
ou une copie authentique dûment 
légalisée ; 

2° La lettre de mer; 

3 ° Le passeport turc, si le but du 
voyage l’exige ; 

4 ° Le rôle de l’équipage; 

5 ° La liste du' chargement ; 

6° Les connaissements et chartes- 
parties; 

7° Un exemplaire du code de com- 
merce (226, C. Fr. diff.). 

358 . Le capitaine est obligé de te- 
nir un registre ou journal, qui con- 
tienne : 

t° Létat journalier du temps et 
des vents; 

2° Le progrès ou le retard journa- 
lier du navire ; 

3 ° Le degré de longitude et de la- 
titude ou le navire se trouve jour 
par jour; 

4 I ous les dommages arrivés au 
navire et aux marchandises, et leurs 
causes ; 

5 ° L’état (autant que possible) de 
tout ce qui aura été perdu par acci- 
dent, et de tout ce qui aura été coupé 
ou abandonné ; 

6° La route qu’il a tenue, avec les 
motifs des déviations, soit volon- 
taires, soit forcées; 

7 ° Toutes les résolutions prises 
par le conseil du navire ; 

8° Les congés donnés aux officiers 
et gens de lequipage, ainsi que les 
motifs (1377, U. Portug.); 

9° La recette et la dépense concer- 
nant le navire et les marchandises 
chargées, et généralement tout ce 
qui concerne le navire ou son char- j 
gement, et ce qui pourrait donner 
heu à un compte à rendre ou une 
demande à former ou à contester I 
(2Ç2, C. Fr.). 

009. Ce registre ou journal sera j 
continué, daté et signé jour par jour 
parle capitaine et son second, si le 
temps et les circonstances le per- 
mettent. 1 

36 0. Le capitaine est tenu de pro- 
fiter, pendant le voyage, de toutes 
les occasions pour donner de ses | 
nouvelles au propriétaire eu au di- 
recteur, et pour l’informer de l’état 
du navire. 

36 1. II est tenu d’être en personne I 
a bord de son navire, depuis le mo- 
ment, où le voyage est commencé, 
jusqu a son arrivée, en rade sûre ou à 
bon port (227, C. Fr.) 

362 . Comme 241 , (J. Fr. 

363 . Il est obligé de se servir des 
pdotes nécessaires partout où la loi 
1 usage ou la prudence l’exigent. ’ I 

364 - Si le capitaine est°informé 
que son pavillon n’est plus libre, I 
sera tenu d aborder le premie r poit] 
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Signés 


de la température et des vent 
marche avancéeou retarda» 4 ’ 2 ° ,a 

3° le de S re ' de longitude et 

jour par jour; 4» tous les ac S Ude 
arrives au navire et aux marchand®' 5 
et leurs causes; 5° l’e'tit • d ‘ Ses t 
de tout ce qui se perd n ar a e 5e ï Ue 

ÿ ~ .‘"ïr 

donne ; 6° la route suivie et le- „ 
des déviations tant nécessaires 
lontaires; 7» les permissions accordé,' 
aux officiers et aux gens de l’éqlf 
ge, ainsi que leurs motifs- 8«I. P "~ 

les chefs d équipage, dans i es 17 
prescrits par ce code ( 35 7 ,C. Moll ) 
Ce journal devra être continu 
date et signe, jour par jour, par là 
capitaine et le second, si le temps e; 
les circonstances le permettent. Les 
deux premiers livres seront signés 

par le capitaine seulement. 

1 3 7 8 . Comme 225, C. Fr. 

1379. Tol! t capitaine de navire 
entreprenant un voyage en mer, est 
obligé d’avoir à bord : 1° l’acte de la 
propriété du navire; 2° le passeport; 

I 3 ° le rôle d’équipage; 4 ° Les connais- 
sements et affrètements; 5 " les reçus 
[ de3 frais de port, de pilotage et de 
tous autres paiements; 

6 ° Un exemplaire du code de com- 
merce (226, G. Fr.). 

t 38 o. Si un ou plusieurs copro- 
priétaires, dûment sommés, refusent 
de contribuer aux dépenses néces- 
saires à l’équipement du navire, le 
capitaine peut, après y avoir été au- 
torisé par le tribunal, faire, un jour 
après la sommation, un emprunt sur 
leur part dans le navire et même par 
contrat à la grosse. 

i38i. jNuI capitaine ne peut abor- 
der volontairement dans un port 
autre que celui de sa destination. Si 
la relâche provient de sa faute, de sa 
négligence ou de son impéritie, d 
sera responsable, envers le directeur 
et les chargeurs, des frais du débar- 
quement et du préjudice qui pour- 
rait en résulter ( 683 , C.Esp.). 

i 382 à i 382 . Comme 363 à 366 , 

C. Iloll. 

1 386 . Le capitaine ne peut, sans 
cause légitime , congédier, pendant 
le voyage, aucun officier ni aucun 
des gens engagés de l’équipage. 

1387. Comme 36 j? C. IJoll. ^ 

1 388 . Comme 4 1 1 et 4 12 > 6 . 
et 368 , G. Holl. 

1389. Comme 4*3 , C. Fr. 

1390. Le navire et le fret re- 
pondent envers les chargeurs des 
dommages causés au chargement par 
la négligence, l’impéritie ou ü n “' 
délité du capitaine; les coproprie- 
taires ont droit de poursuivre le ca- 
pitaine en indemnité, ou comme cou- 
pable de fraude. 

i 3 gi. Comme 229, §i, C. Fr. 


Fr.: 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Du capitaine .) 
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sur leurs biens. Il doit veiller à ce que le 
navire soit chargé et lesté convenablement , sous 
peine de répondre des dommages survenus. Il est 
tenu, malgré la volonté des affréteurs ou des char- 
geurs, de veiller à ce que le navire ne soit pas 
trop chargé, (228 et 229, C. Fr.). 

1484. Dans tous les cas, lors même qu’il ne 
serait survenu aucun dommage, le patron doit, 
pour excès dans le chargement, payer, comme 
amende, à la caissedes pauvres de la marine, le 
double du prix convenu pour le transport. 

ï 435 . Le patron qui prend à bord, de la part 
d’un affréteur inconnu ou peu sûr, des marchan- 
dises dont la qualité ne lui est point assez justi- 
fiée, est responsable du dommage qui pourrait 
résulter de l’ignorance de cette qualité. 

i 486 et 1467- II en est de même lorsque, sans 
le consentement des armateurs et des affréteurs, 
il introduit sur le bâtiment des marchandises de 
contrebande ou d’autres qui mettent en danger 
le bâtiment et le reste de la cargaison; ou si en 
temps de guerre il admet des marchandises, dont 
la nature extérieure fait présumer une fausse 
déclaration de la part de l’affréteur. 

1488 à 1497. Le capitaine, dès que le charge- 
ment est terminé, ne peut quitter le navire ni le 
jour ni la nuit , sans des raisons urgentes ; le pi- 
lote le remplacera dans ce cas. Il ne peut changer 
ia route qui lui est prescrite sans des motifs im- 
périeux, ni aborder dans d’autres ports que ceux 
pour lesquels il est destiné, sous peine de tous 
dommages. Si aucun itinéraire ne lui a été tracé , 
il suivra la route la plus prompte et la plus sûre. 

S il est forcé d’en changer, il en instruira ses ar- 
mateurs. II ne doit pas s’écarter du convoi qui 
1 escorte. II est tenu de suspendre toutes les nuits 
un fanal au bâtiment. Quand il est à l’ancre, il 
doit avoir une bouée. Il ne peut entrer dans un 
port, ni en sortir, sans le secours d’un pilote. 
1498. Comme 232 , C. Fr. 

, t 499 - Le patron qui aborde dans un lieu où il 
n y a point de mandataire des armateurs , et 
qui a besoin d’emprunter des fonds pour conti- 
nuer sa route, doit recourir à ce moyen aux meil- 
leures conditions. 

1000. S’il ne trouve point à contracter un tel 
emprunt, il peut emprunter à la grosse l’argent 
qui lui est nécessaire. 

looi à i 5 o 3 . s il ne peut parvenir à se proeu- 
rer des fonds par ces moyens, il pourra engager 
ou aliéner une partie des effets chargés sur le 
navire, ou des agrès, jusqu’à concurrence de ce 
qui lui est nécessaire. U doit, dans les cas ci-dessus, 
en instruire l’amirauté, et en confirmer sous ser- 
ment la sincérité avec le pilote et deux gens de 
I équipage. En cas d’omission de cette formalité, il 
devra justifier de la nécessité de l’emprunt, mais 
la formalité du serment sera insuffisante. 

1 5 o 4 et 1 5 o 5 . Le capitaine doit tenir ses arma- 
teurs au courant de toutes les circonstances rela- 
tives à sa navigation, et les instruire de son arri- 
vée et de tout ce qui s’y rattache. 

i 5 o 6 à i 5 ii. II doit tenir un journal de toute 
ia route; il y inscrira tout ce qui a eu lieu avant 
pendant où après le voyage , et ce qui est re- 
latif aux transports, aux marchandises, aux 
gens de 1 équipage, aux acquits des droits de doua- 
nes et a tous les autres détails, ainsi qu’aux décès 
des gens de 1 équipage et aux avaries. II doit au 
besoin, m ou le pilote qui le rédigera, affirmer 


o 33 . Le capitaine qui donne permission à 
plus de la moitié de l’équipage de quitter son 
bord, est responsable de tous les dommages qui 
peuvent survenir. 

604 à 636 . A I arrivée du navire dans un port 
ou une rade étrangers, le capitaine doit se pré- 
senter aussitôt devant le consul russe, et lui remet- 
tre tousses titres (liv. 5 , tit. 1 , cli. 2). II est tenu, 
en outre, de se conformer aux règlements sur les 
déchargements, la quarantaine, les douanes, ainsi 
qu aux lois, coutumes et institutions qui concer- 
nent les navires du commerce dans le lieu de son 
arrivée. 

appendice ci Fart. 63 1 ( Ukase du 20 mars 1 825). 

1. Il est enjoint aux capitaines ou aux arma- 
teurs d’effectuer le déchargement du lest des 
bâtiments de commerce dans tons ies ports, à 
1 exception de ceux de Libana et de Cronstadt , 
pour lesquels il existe des réglements particuliers, 
en employant leurs matelots et leurs embarca- 
tions. 

2. Les autorités de la douane locale surveil- 
lent le déchargement du lest; dans les ports 
où il existe une administration maritime ou une 
quarantaine, ce sont elles qui y président, cha- 
cune en ce qui les concerne. 

3 . En conséquence , les chefs de la douane 
sont tenus de veiller à ce que l’enlèvement du 
lest des bâtiments marchands s’opère sur des em- 
barcations à rames. 

4 à 6. Les emplacements pour le déchargement 
du lest sont désignés dans les ports, par les auto- 
rités maritimes. 

7. IJ est défendu aux capitaines de décharger 
le lest, de leur propre autorité, de le jeter à la 
mer, et même pendant la nuit, sous peine d’a- 
mende au profit du Trésor. 

8. La taxe au profit de la couronne pour le 
déchargement du lest est abolie. 

637. Le capitaine doit avoir à bord les lois 
sur la marine marchande. 

638 à 640. Le capitaine de la marine mar- 
chande soit en pleine mer, soit en rade, doit ren- 
dre les honneurs militaires aux vaisseaux de guerre 
russes , et faire au commandant le rapport de 
tout ce qui se passe à son bord et de ce qui est re- 
latif à l’équipage et au chargement. Il ne doit 
prendre de pilote que dans les lieux où l’usage ou 
une force majeure l’exige. S’il croi t pou voir s’en dis- 
penser, ou si, le pilote étant à bord, il résiste à 
ses instructions, il devient responsable de tous 
les événements qui peuvent arriver. 

64 r. Si le bâtiment souffre quelque dommage 
ou avarie par la faute ou l’inexpérience des 
pilotes, le capitaine doit exiger d’eux pleine satis- 
faction et les poursuivre judiciairement. 

642. Le capitaine est obligé de tenir un compte 
exact : 1 0 de l’argent qu’il a reçu pour son navire: 

2° du prix du transport et des bénéfices qu’il a 
faits; 3 ° de l’argent qu’il a expédié à l’armateur, 
et de celui qu il a employé pour son compte; 
et 4 ° des dépenses détaillées qu’il a faites à bord. 

643 . En cas de tempête ou de poursuite par 
1 ennemi, si son navire est endommagé ou s’il 
manque, de vivres, le capitaine peut entrer dans 
le premier port qu’il rencontre. Si, dans cette 
circonstance.il n’a ni argent ni lettres de crédit, 
il peut, pour achat de vivres ou pour réparation 
de son bâtiment ou de ses agrès , d’emprunter 
de l’argent en engageant son navire lui-même, [ 


ni placer la chaloupe de manière à gêner les ma- 
nœuvres, sons peine de supporter les dommages ! 
qui pourraient en résulter. 

19. Le capitaine, dès que le navire est chargé, 
doit rester sur son navire le jour et la nuit . qùoi- j 
qu’il se trouve dans ce port prêt à mettre à la 
voile, sous peine d’amende et de tous dommages, i 

20. Aucun capitaine ne pourra descendre la 
Rio sans voir à bord un pilote-locman. 

21. II sera tenu, avant cle mettre en mer, de ; 
prendre conseil de son pilote, de son contre-' 
maître, et du pilote-locman, dans le cas où il 
doit en avoir un. 

22. Avant de faire des réparations au navire, le i 
capitaine devra en dresser un état détaillé, qu’ü i 
remettra aux propriétaires ou au consignataire,! 
afin que, par suite de leur accord, on puisse y » 
procéder. 

23 . Si le capitaine a déclaré, à l’époque de l’af- ; 
frétement, une contenance plus forte que celle \ 
que peut charger le navire, il sera tenu à des j 
dommages-intérêts envers le chargeur, et à qua- 
tre écus d amende pour chaque tonneau excédant. 

24. Le capitaine qui s’est engagé pour un 
ne peut ni se dispenser de l’effectuer, 

ni 1 interrompre sans motifs légitimes dûment 
constatés, à peine de tous dommages envers les 
armateurs et les chargeurs, et de révocation de 
son titre. 

20. Si, par suite d un accident de mer, le 
navire est obligé à un retour forcé dans le port, 
il devra garder les gens de l’équipage à bord, et 
leur continuer leur solde , de la même manière 
que s’ils étaient en cours de navigation. 

26. Comme 241, n° i er , C. Fr. Il est ajouté: Il 
sauvera également le livre de sous-bord sur lequel 
il inscrira l’accident et la mention des objets eu il 
a sauvés. 

27. Comme 241, n° 2% C. Fr. 

28. En cas de crime commis à bord par un 
officier ou un matelot, le capitaine devra le faire 
arrêter, et, en arrivant au port, le livrer aux juges 
compétens. 

29. Le capitaine doit empêcher que le feu soit 
allumé à la cuisine, depuis cinq heures du soir 
jusqu au lendemain du jour, ni qu’on fume entre 
les ponts ni près du grand mât. 

3 0. Pendant le cours de la navigation, le capi- 
taine ne pourra entrer dans aucun autre port 
que celui de sa destination, à moins de nécessité 
reconnue, tels que le gros temps ou la crainte des 
corsaires ou des pirates; mais alors il devra pren- 
dre 1 avis de son pilote et de son contre— maître. 
Lne fois entré dans un port de relâche, il ne 
pourra en sortir qu’après avoir pris encore l’avis 
du pilote et du contre-maître. Dans ces deux cas, 
les avis dont il s’agit seront transcrits sur le livre 
du sous-bord, et la résolution sera signée par : 
ceux qui l’ont prise. 

3 ï. S il est obligé par le mauvais temps ou tout 
autre accident d entrer dans une baie, il devra , ! 
en jetant les ancres, disposer les bouées ou pren- : 
dre les précautions pour les retirer, à peine d’en I 
payer seul la valeur. 

32 . Il devra aussi, en jetant ses ancres dans un 1 
port, prendre les mesures né; essaires , de manière 
à ne point endommager les autres bâtiments, sous 1 
peine de dommages-intérêts 

33 . Pour se mettre lui-même à l’abri de tout j 
accident dans le port, il devra tenir allumé uni 
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mise en gage de leurs marchandises, 
en les déchargeant et en payant le 
fret en proportion de ce que le voyage 
est avancé. A défaut du consente- 
ment d’une partie des chargeurs , 
celui qui voudra user de la faculté 
de déchargement sera tenu du fret 
entier sur ses marchandises (Co. 191, 
2 36 , 298, 3 12, 4 oo; — art. 1 19, liv. 
2, tit. 1, ord. 1681. 

235 . Le capitaine, avant son dé- 
part d’un port étranger ou des colo- 
nies françaises pour revenir en 
France , sera tenu d’envoyer à ses 
propriétaires ou à ses fondés de pou- 
voir un compte signé de lui conte- 
nant l’état de son chargement , le 
prix des marchandises de sa cargai- 
son , les sommes par lui empruntées, 
les noms et demeures des prêteurs 
(art. 3 o, ibid. ord. 1681). 

236 . Le capitaine qui aura, sans 
nécessité, pris de l’argent sur le corps, 
avitaillement ou équipement du na- 
vire , engagé ou vendu des marchan- 
dises ou des victuailles, ou qui aura 
employé dans ses comptes des avaries 
et des dépenses supposées, sera res- 
ponsable envers l’armement, et per- 
sonnellement tenu du rembourse- 
ment de l’argent ou du paiement des 
objets, sans préjudice de la poursuite 
criminelle, s’il y a lieu (Co. 234 , 208 ; 
art. 20, ibid. ord. 1681). 

237. Hors le cas d’innavigabilité 
légalement constatée, le capitaine ne 
peut , à peine de nullité de la vente , 
vendre le navire sans un pouvoir spé- 
cial des propriétaires (Co. 241, 690). 

s 38 . Tout capitaine de navire en- 
gagé pour un voyage est tenu de l’a- 
chever, à peine de tous dépens, 
dommages-intérêts envers les pro- 
priétaires et les affréteurs (Co. 241, 
202; — art. 21, ibid., ord. 1681). 

239. Le capitaine qui navigue à 
profit commun sur le chargement, 
ne peut faire aucun trafic ni com- 
merce pour son compte particu- 
lier, s’il n’y a convention contraire 
(Co. 25 1; — art. 28 , ibid., ord. 1681). 

240. En cas de contravention aux 
dispositions mentionnées dans l'arti- 
cle précédent, les marchandises em- 
barquées par le capitaine pour son 
compte particulier sont confisquées 
au profit des autres intéressés [ibid. 
ord. ï 68 1 ). 

241- Le capitaine ne peut aban- 
donner son navire pendant le voya- 
ge, pour quelque danger que ce soit 
sans l’avis des officiers et principaux 
de l’équipage; et, en ce cas, il est 
tenu de sauver avec lui l’argent et ce 
qu’il pourra des marchandises les 
plus précieuses de son chargement , 
sous peine d’en répondre en son 
propre nom. 

Si les objets ainsi tirés du navire 
sent perdus par quelque cas fortuit, 
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659. Le capitaine doit transmettre 
à l’armateur de tous les ports où il fait 
un chargement, l’état exact des effets 
chargés, l’indication des noms et du 
domicile des chargeurs, ainsi que la 
mention des frets convenus et des 
sommes empruntées à la grosse; s’il ne 
trouvait pas le moyen de donner cet 
avis du port où se fait le chargement, 
il le fera dans le premier port de re- 
lâche qui lui en facilitera les moyens. 

660. Le capitaine donnera égale- 
ment connaissance exacte à l’arma- 
teur de son arrivée au port de des- 
tination, par le premier courrier ou 
par toute autre occasion plus promp- 
te qui se présenterait. 

661. Si le capitaine est dans la né- 
cessité d’abandonner le navire, il 
recueillera l’avis des officiers: la dé- 
cision sera prise à la majorité, le ca- 
pitaine aura voix prépondérante en 
cas de partage. 

Il sauvera dans la chaloupe les ob- 
jets les plus précieux et les livres du 
navire.Xe reste comme 2 4 1 , G -Fr. 

66 2. Le capitaine ne peut emprun- 
tera la grosse, ni hypothéquerle navi- 
re pour ses opérations particulières. 

S’il est co-intéressé dans le corps 
du navire et les apparaux, il peut 
engager sa portion particulière seu- 
lement; dans ce cas, la police d’em- 
prunt exprimera la part de sa proprié- 
té affectée à la garantie. 

En cas de contravention, le paie- 
ment du capital et des intérêts sera à 
la charge du capitaine, et l’armateur 
pourra en outre le destituer de ses 
fonctions. 

663 . Le capitaine doit, dès que le 
navire a été frété , le tenir franc 
de quille et de bord, en état de navi- 
guer et de recevoir le chargement 
dans le délai convenu avec l’affiéteur 
( 2 9 5 , C. Fr.). 

664 * Comme 287, C. Fr. Il est 
ajouté : En cas de contravention, il 
devra les débarquer, et l’affréteur 
pourra exiger des dommages et inté- 
rêts pour le préjudice qu’il en aura 
éprouvé. 

665 . Le capitaine ne peut permet- 
tre le chargement sur le pont du na- 
vire, sans le consentement de tous les 
chargeurs, de l’armateur et des offi- 
ciers du navire. Il suffira de l’oppo- 
sition d’un seul (229, C. Fr.). 

606. Les obligations imposées aux 
armateurs par les art. 63 1 et 632 sont 
applicables aux capitaines pour les 
contrats qu’ds font sur les frets. 

66 7. Le capitaine est obligé de de- 
meurer sur son navire avec tout son 
équipage pendant le chargement. 

668. Lorsque le navire a été frété 
pour un port déterminé , le capitaine 
doit recevoir le chargement et faire le 
voyage convenu, à moins de peste, 
de guerre ou d’avarie survenue au 
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neutre, et d’y demeurer jusqu’à ce 
que l’empêchement n existe plus, ou 
jusqu’à ce qu’il puisse partir sous 
convoi , ou de toute autre manière 
sûre, ou jusqu’à ce qu’il ait reçu des 
ordres précis tant du propriétaire ou 
du directeur du navire, que de ceux 
qui ont intérêt au chargement. 

365 . En cas de prise, saisie ou dé- 
tention, le capitaine est tenu de ré- 
clamer le navire et la cargaison. II 
devra immédiatement, par tous les 
moyens possibles , prévenir de l’état 
de son navire et du chargement, tant 
le directeur ou les propriétaires du 
navire, que les chargeurs ou ceux à 
qui l’expédition est faite. 

En attendant, il fera les disposi- 
tions provisoires qui seront absolu- 
ment urgentes pour la conservation 
du navire et du chargement. 

366 . Dans le cas de l’article pré- 
cédent, la majorité des copropiié— 
taires statue, et la résolution est 
obligatoire pour la minorité. Si la 
majorité décide de ne pas réclamer, 
il est loisible à la minorité de pour- 
suivre l’exercice de ses droits à ses 
frais, sauf à y faire contribuer la ma- 
jorité, en tant qu’elle sera avantagée 
par le succès de l’instance. 

367. Le capitaine est tenu de de- 
mander l’avis des propriétaires du 
navire, des chargeurs ou de leurs 
fondés de pouvoirs, s’ils sont pré- 
sents , et, en tout cas, de consulter 
les officiers et les principaux de l’é- 
quipage dans tout événement impor- 
tant, tels que mettre à la voile, aban- 
donner les ancres, couper les câbles 
ou les mâts, jeter des marchandises, 
prendre des canots ou allèges, entrer 
dans un port par nécessité ou se 
faire échouer. 

S’il y a diversité d’opinions, celle 
du capitaine prévaudra (248, C. Fr.). 

368 . Comme 4 * * et 412 , C. Fr. 

369. Comme 4 * 3 , C. Fr. 

370. Comme 279, C. Fr. Il est 
ajouté : Dans ce cas, la disposition 
de l’art 365 est applicable, excepté 
l’obligation de réclamer. 

371. Comme 23 a, C. Fr. 

372. Si, pendant le voyage, il y 
a nécessité de radoub ou d’achat de 
voiles, cordages ou autres apparaux 
ou de victuailles, ou de se munir 
d’autres choses impérieusement né- 
cessaires, et que les circonstances ou 
l’éloignement de la demeure des pro- 
priétaires du navire ou du charge- 
ment ne permettent pas de demander 
leurs ordres, le capitaine, après avoir 
constaté cette nécessité par un pro- 
cès-verbal signé par les principaux 
de l'équipage, pourra faire le ra- 
doub, l’achat ou les dépenses néces- 
saires, en se faisant autoriser par le 
consul des Pays-Bas, ou, à défaut, 
par le magistrat du lieu. 


GODE PORTUGAIS. 


1392. Comme 279, G. Fr. U est 
ajouté : Dans ce cas sont applicables 
les dispositions de l’article i382. 

)393. Comme 232 , C. Fr. 

i 3 g 4 et 1395. Comme 372 et 3 -s 
C. Fr. J ■ 

1396. Les obligations que le capi- 
taine contracte pour les réparation* 
le ravitaillement et les approvision- 
nements du navire retombent à ] a 
charge du directeur, et ne constituent 
aucune responsabilité personnelle du 
capitaine , à moins que celui-ci ne se 
soit engagé personnellement, en sous- 
crivant des lettres de change ou des 
effets en son propre nom. 

1397. Comme 249 , C. Fr. 

1398. Comme 235 , C. Fr. 

1 399. Comme 378 , C. Fr. 

1 4 00. Comme 236 , C. Fr. 

1 4 01. Comme 237, C. Fr. 

1402. Le capitaine ne peut char- 
ger à son bord aucune marchandise 
pour son compte, sans en payer le 
fret, et sans le consentement des 
propriétaires, ou du directeur du navi- 
re; ou, si le navire a été frété en entier, 
sans le consentement des affréteurs; 
à moins que, dans le premier cas, il 
n’ait chargé avec autorisation, et 
dans le deuxième cas, en vertu d’une 
lettre de fret (261, C. Fr.). 

1 4 0 3 . Comme 239, C. Fr. 

1 404. En cas de contravention aux 
deux précédents articles, Le reste 
comme 240, C. Fr. 

1 4 0 5 . Comme 242, C. Fr. 

1406. Le rapport mentionné dans 
l’article précédent doit être présenté 
au consul portugais, et, à son dé- 
faut, au magistrat ou à l’autorité lo- 
cale compétente, si le capitaine en- 
tre dans un port étranger. S’il entre 
dans un des ports du royaume on 
des colonies , il se présente devant le 
juge du lieu ou devant l’autorité ré- 
gulière indiquée parla ïoi(243,C‘Fr.,- 

1407. Quel que soit le lieu où le 
capitaine ait fait et présenté son rap- 
port, il doit se faire restituer son jour- 
nal de bord par l’autorité qui 1 a re Ç u * 
Le capitaine est égalementtenu décora 
muniquer en touttemps ce journal aux 
parties intéressées, et à leur en laisse* 
prendre des copies ou des extraits. 

i 4 o 8 eti 4 o 9 - Comme 383 eîooH 
C. Fr. 

1410. Le capitaine a le droit de2U 
ger qu’avant le déchargement c- 
marehandises soient comptées, 
surées ou pesées à bord du navl H’ 
dans tous les cas où il est respon=a 
de leur nombre , poids ou 

14 r 1 à i 4 * 7 - Comme 38 7 a 39 7 
C. Holl. 

1418. Les capitaines son 1 en o 
tre tenus de remplir toutes le» 0 ^ 
gâtions qui leur sont impôts 
les règlements en matière m 
et de douane. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Z? il capitaine.) 
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CP.D. DE BILBAO. 

Amérique du Sud et Mexique. 


selon les dispositions prescrites par les articles 
792 à 797. 


644* A la fin de chaque voyage, le capitaine 
est tenu de présenter à ses armateurs un compte 
exact de toutes ses opérations sur le navire, ainsi 
que ses livres , comptes et quittances. II ne peut 
recevoir ses honoraires sans avoir terminé son 
règlement. 

645 . Dans le cas où un capitaine aurait man- 
qué à la probité, ou se serait montré incapable, ou 
aurait commis quelque infraction (art. 61 6 à 619), 


sous serment ce qui y est rapporté. Dans les 
vingt-quatre heures de leur arrivée, iis remet- 
tront l’original de ce journal à l’amirauté ou au 
tribunal. 

i5i2eti5i3. A défaut d’un journal, ou lors- 
qu’il n’a pas été convenablement tenu, le patron 
ou le pilote, si la faute provient uniquement de 
leur négligence, doivent, outre la réparation du 
dommage qui en résulterait, payer, à titre d’amen- 
de, le quart de leurs loyers, et dans le cas de dol, 
être punis comme faussaires. 

i5i4 et i5i5. Le patron ne peut charger dans 
le navire des marchandises, sans l’autorisation des 
armateurs, sous peine de leur payer le quart du 
prix des marchandises ainsi transportées ( 25 1, 

C. Fr.) 

i 5 i 6 . Mais si le patron est en même temps 
co-armateur, ou s’il a chargé les marchandises, au 
nom d’un des sociétaires armateurs, sans en sti- 
puler le fret, il doit payer au taux moyen le prix 
de transport usité à cette époque au lieu du char- 
gement. 

1517 et 1 5 1 8. Il doit, en ce qui concerne la 
cargaison , considérer l’avantage des armateurs. 

Il ne peut exiger pour droits de chapeau, écri- 
tures, etc., au-delà du trentième du fret, sous 
peine d’une amende double de ce qu’il a reçu. 847- Si un capitaine a pris à bord un matelot, 

1019. La traversée terminée, le patron doit un marin ou tout autre individu inconnu, sans 
rendre des comptes détaillés aux armateurs, et avoir exigé ses papiers, et que cet individu ait 
même, durant le voyage, justifier des recettes j causé quelque dommage au navire ou aux mar- 
et des dépenses toutes les fois qu’il en est re- chandises,il sera responsable de toutes les eon- 


fanal à la poupe de son navire pendant la nuit. 

34 - II doit veiller à ce que tous les gens de 
son équipage s’acquittent de leur devoir; tous 
les jours, à midi, il conférera avec ses officiers sur 
les diverses circonstances de son voyage. 

35 . Le capitaine qui navigue à fret commun 
(al tercio) ne peut faire pour son compte person- 
nel aucune affaire, sous peine de perdre les béné- 
fices qu’il aura obtenus en contravention. 

36 . L T n emprunt à la grosse ne peut être fait 
par le capitaine dans le lieu de la demeure des 
propriétaires du navire sans leur consentement 
préalable. Il pourra cependant y avoir recours 

propriétaires 11’auiait 


les armateurs auront le droit d’exiger de lui qu’il * dans le cas où l’un de 
leur représente son chargement tel qu’il l’a reçu, pas contribué pour sa part , après sommation 
Si le capitaine inculpé a une part sur le charge- ! judiciaire; auquel cas, il pourra hypothéquer au 


ment, les armateurs ne peuvent la lui acheter, 
qu’autant qu’il n’en éprouverait aucun préjudice. 


b 46 . Le capitaine qui fait naufrage à dessein, ou 
occasionne quelque dommage ou avarie au charge- 
ment, ou se rend coupable d’un acte de baraterie, 
sera livré aux tribunaux comme criminel , et 
condamné à la réparation intégrale du préjudice 
qu’il a occasionné. 


quis (242 , C. Fr.). 

1020. Si le patron divertit des effets delà car- 
gaison ou des provisions du navire, il doit en 
restituer le double, et sera puni comme coupable 
de fraude. 

r 52 i. Il en est de même lorsqu’il s’entend 
avec les ouvriers et fournisseurs du navire , au 
préjudice des armateurs et des assureurs. 

1522. Comme 237, C. Fr. 

1 523 . Si des circonstances particulières néces- 


séquences qui pourraient en résulter. S’il donnait 
asile à un criminel, il sera passible d’une peine 
proportionnée au délit. 


Section 3 . — De la responsabilité des armateurs 
du navire relativement aux actes du capitaine. 

648. Les armateurs d’un navire sont respon- 
sitent ou rendent utile, pour les armateurs, la sables des dommages occasionnés par l’infidélité, 
vente du navire sans attendre leur consente- j l’improbité et l’impéritie du capitaine, s’il n’est pas 
ment, le patron doit en référer au tribunal du en état ûe les réparer sur ses honoraires (216, 
lieu, faire apprécier le bâtiment par experts as- C. Fr.). 
sermentés , et le vendre par licitation publique. 

*524. A défaut de ees formalités , il devra j 649. Le montant des dommages-intérêts est 
payer la valeur que le bâtiment avait lors du dé- évalué eu égard à la valeur du navire. Les arma- 
part, s il ne peut justifier complètement la néces- teurs ne sont pas responsables au-delà de cette 
sité ou l’utilité de la vente. ; valeur, lors même que les dommages seraient 

i 5 a 5 . A l’égard des autres engagements con— plus élevés, 
tractés par le patron, relativement au navire pen- : 

dant le voyage, les armateurs en sont tenus,' 65 o. Les dégâts et dommages arrivés par suite 
comme l’est un chef de commerce des faits de d’avaries ou de naufrage sont réglés d’après les 
son facteur ou gérant (art. 497 et suiv. p. 25 ). dispositions des articles 792 à 884, tit. 3 du pré- 

1526. Les armateurs ne peuvent alléguer que sent livre, 
le patron a transgressé le mandat qu’il avait 1 

reçu. 

1527. Ils ne sont point affranchis de leur res- 
ponsabilité, lors'même que le patron aurait affrété 
pour son compte la totalité du bâtiment. 

1528. Les armateurs sont responsables des : 
dommages éprouvés par la cargaison ou par les 
passagers du fait du patron ou de l’équipage, en 
tant que l’auteur du dommage ne peut lui-même * 
le réparer (216, C. Fr.). 

i 52 g. Cependant les armateurs peuvent se 
libérer des obligations qui procèdent des faits 
du patron, en abandonnant leur part dans le na- 
vire, et tous les profits qu’ils en ont retirés dans 


prêt à la grosse sa part de propriété dans le navire 
(321 et 32 2 , C. Fr.). 

37. Le capitaine ne pourra, pour ses propres 
affaires, emprunter à la grosse sur le navire, si 
ce n’est qu’en y affectant la part qui lui appar- 
tient, jusqu au montant de sa valeur, sous peine , 
en cas de contravention, de payer le capital et 
les intérêts, et d’être révoqué de ses fonctions. 

38 . En cas de relâche forcée et de besoins 
pour réparations du navire ou provisions de vi- 
vres, s il ne peut se procurer des fonds, le capi- 
taine pourra emprunter à la grosse aventure ce 
qui lui est nécessaire seulement ; il engagera , à 
cet effet, le navire, les agrès, apparaux, et les 
frets. Le tout sera inscrit sur son livre de sous- 
bord et signé de lui et de ses officiers. 

39. S’il n’a pu se procurer les fonds suffisants ! 
dans le cas de l’article précédent, il mettra en vente 
les agrès et appareils du navire, les moins néces- 
saires pour naviguer; si le produit de leur vente 
est insuffisant, il vendra une partie des marchan- 
dises dont le produit sera plus facile et plus pro- 
fitable. Cette vente, avec tous les détails néces- 
saires, sera inscrite et signée sur le livre de sous- 
bord. 

4 0. En cas de retard du voyage, si, par quel- 
que cause que ce soit, les provisions viennent àj 
se corrompre ou à éprouver des dommages, le ! 
capitaine devra les faire jeter et remplacer. 

4 1. Si, dans le cours de la navigation , les vie- 
tuailles du bâtiment manquent, le capitaine 
pourra prendre pour son équipage les vivres ou 
provisions des passagers qui ne leur sont pas 
absolument nécessaires, à la charge de leur en 
payer la valeur, et en établissant ce compte sur 
son livre de sous-bord, selon le cours du port de 
la destination (249 , G. Fr.). 

.42. Aucun capitaine ne pourra vendre le navire 
sans le consentement exprès des propriétaires, et 
avant que l’affrètement soit accompli. Il en est de 
même du cas où le navire lui appartiendrait ! 
entièrement. 

43 . Si, pendant le voyage, un navire manquant I 
de vivres en rencontre un autre qui en soit pourvu, 
celui-ci devra subvenir à ses besoins par vente, 
échange, ou de toute autre manière. 11 sera pris 
note de ces fournitures sur leurs livres respectifs. ! 
afin qu’il en soit justifié aux intéressés. 

44 - Il est défendu à tout capitaine de vendre, 
aliéner, ou cacher les vivres et les apparaux des 
navires, au préjudice de leurs intéressés; ils de- 
vront au contraire, le voyage accompli, rendre 
ceux qui resteront , sous peine de punition ou de 
destitution. 
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CODE FRANÇAIS. 


le capitaine en demeurera déchargé 
(Co. 23 o, 246, 296, 391, 4 IQ ; — art - 
26 et 27, liv. 2, tit. 1 , ord. 1681). 

242. Le capitaine est tenu, dans 
les vingt-quatre heures de son arrivée, 
de faire viser son registre et de faire 
son rapport. 

Le rapport doit énoncer: 

Le lieu et le temps de son départ , 

La route qu’il a tenue, 

Les hasards qu’il a courus, 

Les désordres arrivés dans le navi- 
re, et toutes les circonstances remar- 
quables de son voyage (Co. 243,247; 
ait. 4 et 5, liv. 1, tit. 10, ord. 1681). 

243. Le rapport est fait au greffe 
devant le président du tribunal de 
commerce. 

Dans les lieux où il n’y a pas de 
tribunal de commerce, le rapport se 
fait au juge de paix de l’arrondisse- 
ment. 

Le juge de paix qui a reçu le rap- 
port est tenu de l’envoyer, sans délai, 
au président du tribunal de com- 
merce le plus voisin. 

Dans l’un et l’autre cas, le dépôt 
en est fait au greffe du tribunal de 
commerce. 

M4- Si le capitaine aborde dans 
un port étranger, il est tenu de se 
i présenter au consul de France, de 
| lui faire un rapport et de prendre un 
j certificat constatant l’époque de son 
| arrivée et de son départ , l’état et la 
j nature de son chargement [art. 27, 

I liv. 1, tit. 9, ord 1681) (1). 
j 245. Si , pendant le cours du 
voyage , le capitaine est obligé de 
relâcher dans un port français, il est 
tenu de déclarer au président du tri- 
bunal de commerce du lieu les causes 
de sa relâche. 

Dans les lieux où il n’y a pas de 
tribunal de commerce, la déclaration 
est faite au juge de paix du canton. 

Si la relâche forcée a lieu dans un 
port étranger, la déclaration est faite 
au consul de France, ou , à son dé- 
faut, au magistrat du lieu {art. 6, 
liv. 1, tit. 10, ord. 1681). 

246. Le capitaine qui a fait nau- 
frage, et qui s’est sauvé seul ou avec 
partie de son équipage, est tenu de 
se présenter devant le juge du lieu , 
ou, à défaut de juge, devant toute 
autre autorité civile, d’y faire son 
rapport, de le faire vérifier par ceux 
de son équipage qui se seraient sau- 
vés et se trouveraient avec lui, et 
d’en lever expédition (Co. 248, 258, 

298,412}. 

247* Pour vérifier le rapport du 
capitaine , le juge reçoit l’interroga- 
toire des gens de l’équipage, et. s’il 


CODE ESPAGNOL. 


CODE HOLLANDAIS. 


3 premier 

70. Le capitaine qui aura essuyé une tempête, et 


na l^ e c l u * ^ empêche réellement de prendre la mer. 
669. Lorsque quelque corsait es’emparera par violence 

des effets du navire ou du chargement, il en fera men- 
tion sur son livre et fera constater le fait clans le 
port de relâche. 

6 

qui croira avoir éprouvé quelque dommage ou avarie 
dans le chargement, en fera sa déclaration dans les 
vingt-quatre heures de son arrivée au premier port où 
il abordera. Il renouvellera cette déclaration dans le 
même délai, dès qu’il aura atteint le port de sa destina- 
tion , et il sera procédé à la justification des faits ; le 
tout aura lieu avant l’ouverture des écoutilles. 

671. Le capitaine ne peut emprunter à la grosse sur 
le changement; en cas de contravention, le contrat sera 
nul en ce qui touche ce chargement (1 3 1 5,C. Fr. diff.). 

672. Dès que le capitaine arrivera au port de sa des- 
tination et aura obtenu les permissions nécessaires de 
1 administration de la marine et de la douane royale, il 
fera, sans délai, la remise entière de son chargement aux 
consignataires respectifs, sous sa responsabilité person- 
nelle et celle du navire , des apparaux et du fret. 

673. Le croît et les augmentations survenues dans le 
chargement pendant son existence dans le navire, ap- 
partiennent au propriétaire (547, C. N.). 

6 7 4 T ' 1 ” ’ 


Çl) Ord. 29 octobre 1850, sur les fonc- 
tions des consuls dans leurs rapports avec 
la marne coinaierçanie, art. 10 


4* Lorsque par suite de 1 absence du consignataire 
ou de celle du porteur légitime des connaissements à 
ordre, le capitaine ignore entre les mains de qui il doit 
opérer la remise du chargement, il le mettra à ia dis- 
position du tribunal de commerce, ou à défaut de 
tribunal à 1 autorité compétente locale, pour qu’il soit 
pourvu à son dépôt, à sa conservation et à sa sûreté. 

675. Le capitaine tiendra un compte exact des mar- 
chandises qu il remettra avec leur marque et numéro; il 
en indiquera la quantité, si elles sont pesées et mesurées, 
et il en fera mention sur le livre des chargements. 

676. Le capitaine est civilement responsable de tous 
les dommages survenus à son navire ou à son chargement 
par suite de son impéritie ou de sa négligence (221, C.Fr.'j. 

Si ces dommages étaient le résultat du dol, il sera en 
outre poursuivi criminellement. 

677. Le capitaine qui aura été condamné pour avoir 
agi avec fraude dans ses fonctions, sera inhabile à 
remplir aucun emploi sur des navires. 

678. Il ne sera admis aucune exception à ia respon- 
sabilité du capitaine, qui aura pris une route contraire à 
celle qu il devait suivre, ou changé de direction sans juste 
cause appuyée delà décision de la junte des officiers du 
navire, assistés des chargeurs ou subrécargues qui se 
trouvaient à bord. 

679. Le capitaine est encore civilement responsable 
des soustractions et vols commis par l’équipage du na- 
vire , sauf son recours contre les coupables. 

Il est également responsable de toutes autres infrac- 
tions, fautes ou désordre commis par les gens de l’é- 
quipage, à moins qu’il ne prouve qu’il a usé de toute 
son autorité pour les réprimer (221, G. Fr.). 

680. Seront toujours à la charge du capitaine les pré- 
judices causés par suite de l’inobservation des art. 642. 
648, 649, 654, 665 et 667. 

681. La responsabilité du capitaine sur le chargement 
commence dès l’instant où les marchandises lui sont re- 
mises sur le bord de l’eau ou sur le môle du port du 
chargement, jusqu’au moment où il les dépose à terre 
ou sur le môle du port de déchargement. 

682. Comme 23o, C. Fr. 

680. Aucun capitaine ne peut entrer volontairement 
dans un port autre que celui de sa destination, si ce 
n’est dans les cas prévus par les art. 968 et 969. 


En cas de contrav 


emionàces articles, et si la relâche 


Si les fonds nécessaires lui manquent, et s’il est * 
sible de les recevoir en donnant des lettres rie ch 
sur le directeur ou les propriétaires du navire il n 
avec la même autorisation, emprunter par contrat M*' 
grosse sur le navire et ce qui en dépend, et s ’jj , 
nécessité, la cargaison; ou si cet emprunt ne peut ‘ * 
fait en tout ou en partie , vendre des marchandé 
jusqu’à concurrence de la somme nécessaire (23/* 

373. Lors de l’arrivée du navire au port de sa d ; 
nation, il sera tenu compte des marchandises aînl" 
vendues, d’après le cours des marchandises de m* 
nature et qualité, dans le port de la destination kY*'* 
poque de cette arrivée. 

Si ce cours était inférieur au prix de la vente î e bé- 
néfice appartiendra au propriétaire des marchandises" 
Si le navire ne pouvait arriver au port de sa destiné 
tion , il sera tenu compte du prix pour lequel les mari 
chandises auront été vendues (234, C. Fr.). 

374. Comme 249, C. Fr. 

37 5. Comme 236, C. Fr. 

376. Comme C. Fr. îlest ajouté: Et de répondre 
personnellement des dommages et intérêts, sans pré ; u- 
dice de l’action publique, s’il y a lieu. 

377. Comme 235, G. Fr. 

378. II est permis au capitaine, avant d’entreprendre 
le voyage mentionné en l’article précédent, de faire 
assurer le montant des marchandises chargées pour le 
compte du navire, et les sommes qu’il a déboursées 
pour le compte du même navire; mais il est tenu d’en 
prévenir le directeur ou le propriétaire, en leur en- 
voyant ses comptes. 

379. Comme 242, C. Fr. 

380. Cette présentation et ce rapport se font : 

Dans un port étranger, au consul des Pays-Bas, ou , 

à son défaut, à l’autorité compétente du lieu; 

Dans un port du royaume ou des colonies de l’Etat ; 
clans le premier cas , devant le juge du canton, et dans 
le second cas, devant l’autorité compétente (243 a 245, 

38 1. Le capitaine, en faisant son rapport, dans quel- 
que lieu que ce soit, est tenu de faire viser son journal 
par 1 autorité qui reçoit ce rapport; il est obligé de 
représenter en tout temps ce journal aux parties inté- 
ressées, et de leur en laisser prendre copies ou extraits. 

382. Le capitaine pourra exiger que, lors du déchar- 
gement, les marchandises soient comptées, mesurées 
ou pesées, dans tous les cas où il est responsable du 
nombre j de la mesure ou du poids, ou qu’il y a un 
intérêt quelconque. 

383. Le capitaine est tenu, dans le cas de naufrage, 
de relâche forcée ou d’avarie , d’en faire son rapport 
conjointement avec tous les officiers et gens de l’équi- 
pnge présents , dans les vingt-quatre heures, au premier 
lieu où 1 on abordera, devant les autorités mentionnées 
dans l’art. 38o (246, C. Fr.) 

384- Tous les rapports destinés à constater les pe:- 
tes, désastres, avaries ou réclamations quelconques, 
devront être affirmés sous serment devant l’autorité 
compétente, laquelle pourra interroger le capitaine, le* 
officiers, les gens de l’équipage et même les passagers, 
sur toutes les circonstances des faits. 

La preuve contraire est réservée aux parties intéres- 
sées (247, C. Fr.). 

385. Les dispositions de l’art. 4 lï ? du p rern ^ er 

de 1 art. 412, des art. 4^5 et 416, relatives aux obliga- 
tions des gens de mer , s’appliquent au capitaine, si 1®» 
accidents qui y sont mentionnés ont eu lieu sans son faû- 

386. Les dispositions des art. 4*3, 4*4? 4*8» 4*9’ 
et 423 à 43o, s’appliquent également au capitaine. 
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GODE PRUSSIEN. 


la traversée ( 291 , 
C. Fr. Loi du 17 
juin i84î)- 

1 53 O. Si le navi- 
re a été assuré, il 
faut aussi céder 
aux créanciers tous 
les droits sur les 
assureurs. 

i53i. Si les arma- 
teurs ont remis de 
nouveau le bâti ment 
à la mer, il ne leur 
est plus loisible de 
s’affranchir de l'obli- 
gation d’indemni- 
ser, en abandonnant 
leurs parts du navire; 
ils sont dans ce 
cas responsables sur 
leurs autres biens. 

1 532 et i533.Les 
armateurs ne sont 
garants des délits 
des capitaines que 
dans les cas où Je 
chef d’un établisse- 
ment de commerce 
est responsable des 
délits de son facteur; 
l abandon du navire 
n’est pas alors admi- 
sihle (art. 5 15 et 
suiv.; — 216, C. Fr.). 

i534- Les mate- 
lots sont avec le pa- 
tron dans les mêmes 
rapports que les do- 
mestiques avec leur 

maître(part. 2,tit.o). 
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est possible, des passagers, sans pré- 
judice des autres preuves. 

Les rapports non vérifiés ne sont 
point admis à la décharge du capi- 
taine, et ne font point foi en justice, 
excepté dans le cas où le capitaine 
naufragé s’est sauvé seul dans le lieu 
où il a fait son rapport. 

La preuve des faits contraires est 
réservée aux parties (art. 7 et 8, liv. 1, 
tii. 10, ord. 1 68 1 ). 

248.Horsles cas de péril imminent, 
le capitaine 11e peut décharger au- 
cune marchandise avant d’avoir fait 
son rapport, à peine de poursuites 
extraordinaires contre lui (Co. 2^2; 
art. 9, ibid.). 

249- Si les victuailles du bâtiment 
manquent pendant le voyage, le ca- 
pitaine, en prenant l’avis des princi- 
paux de l’équipage , pourra con- 
traindre ceux qui auront des vivres 
en particulier de les mettre en com- 
mun , à la charge de leur en payer la 
valeur (Co. 234 ; — ari - 3 ï» liv. 2,tit. 1, 
ord. 1 68 1 ). 


CODE ESPAGNOL. 


provient de la faute, de la 
négligence ou de l’impéritie 
du capitaine, celui-ci sera 
responsable des dommages 
qui pouront en résulter 
pour l’armateur et les char- 
geurs. 

684 - Comme 233 , C. Fr. 

680. Les capitaines de- 
vront en outre remplir tou- 
tes les obligations prescri- 
tes par ce Code, et celles 
imposées par les règlements 
de la marine et des doua- 
nes. 

686. Les obligations con- 
tractées par le capitaine 
pour la réparation , la mise 
en état et l’approvisionne- 
ment du navire, retombent 
sur l’armateur, et ne consti- 
tuent pas le capitaine per- 
sonnellement responsable 
de leur accomplissement, 
s’il ne s’y est personnelle- 
ment soumis (1997, C. N.). 


CODE HOLLANDAIS. 


887. Après chaque voya- 
ge, le capitaine est tenu de 
rendre compte de sa gestion 
au propriétaire ou au direc- 
teur de l’association du navi- 
re, en ce qui concerne le na- 
vire et le chargement, et 
de lui remettre, contre un 
reçu, tous les journaux, li- 
vres, papiers et fonds qui 
y sont relatifs d’une maniè- 
re quelconque. 

388 . Le propriétaire ou 
le directeur de l’association 
est tenu d’ouïr le compte 
immédiatement, de le clore 
s’il est en règle , et de payer 
sans délai au capitaine la 
somme qui lui est due. 


389. En cas de contesta- 
tion sur le compte, le pro- 
priétaire ou le directeur se- 
ra tenu de payer provisoire- 
ment au capitaine ses gages C. Esp. 


OBD. DE BILBAO. Amérique du Sud et Mexique 


76. Le pilote d’un navire devra avoir à son b vî 
à chaque voyage, un livre en blanc, y inscrire tom'l ! 
jours les mentions relatives au voyage, et indiquer tout 6 " 

les autres circonstances particulières qui concernent l! 

navire (6go, C. Esp.). 


77. Si un individu veut prendre l’état de pilote 1 
pilote instructeur devra l’interroger et lui enseiguer’les 
moyens à employer pour entrer dans le port. ° 

78. Si, par la négligence du pilote, le navire échoue 
ou fait naufrage, il sera révoqué de ses fonctions; il 
en est de même si la perte ou lechouement ont eu lj e „ 
par mauvaise volonté. 

79. Le contre-maître commandera le navire, en l’ab- 
sence du capitaine et du pilote; il devra à cet effet 
avoir les connaissances requises. 

80. Le contre-maître devra, lors d’un voyage, exa- 
miner si tout ce qui est nécessaire pour son armement 
est complet; si quelque objet manque, il en référera au 
capitaine et présentera un état de ce qui lui est indis- 
pensable. 


81 391, Ces articles contiennent des détails sur les 
devoirs du contre-maître à bord du navire (69$ à 697, 


Du commerce maritime.) 



LIVRE IL — TITRE V. 

De rengagement et des loyers des matelots 
et gens de F équipage. 

200. Les conditions d’engagement du capi- 
taine et des hommes d’équipage d’un navire sont 
constatées par le rôle d’équipage ou par les con- 
ventions des parties (Co. 218, 226, 238 , 270, 
633 ; — art. 1, liv. 3 , Lit. 4, ord. 1681). 

201. Le capitaine et les gens de l’équipage ne 
peuvent, sous aucun prétexte, charger dans le 
navire aucune marchandise pour leur compte, 
sans la permission des propriétaires, et sans en 
payer le fret, s’ils n’y sont autorisés par l’enga- 
gement (Co. 23 g; — art. 2, ibid.ord. J 681). 

2Ù2. Si le voyage est rompu par le fait des 
propriétaires, capitaine ou affréteurs, avant le 
départ du navire, les matelots, loués au voyage 
ou au mois, sont payés des journées par eux em- 
ployées à l’équipement du navire. ~ls retiennent 
pour indemnité les avances reçues. 

Si les avances ne sont pas encore payées, ils 
reçoivent pour indemnité un mois de leurs gages 
convenus. 

Si la rupture arrive après le voyage commencé, 
les matelots loués au voyage sont payés en entier 
aux termes de leur convention. 

Les matelots loués au mois reçoivent leurs 
loyers stipulés pour le temps qu’ils ont servi, et 


LIVRE III. — TITRE IL — SECTION III. 

Des officiers deréquipage du navire. 

687. Nul ne pourra être pilote, contre-maître, 
ni officier de navire marchand, sous quelque 
dénomination que ce soit, sans avoir obtenu le 
brevet et l’autorisation prescrits par les ordon- 
nances relatives aux gens de mer. 

Tout contrat fait par un armateur ou capitaine, 
ayant pour but d’engager comme officier de ma- 
rine un individu qui n’aurait ni cette qualité ni 
cette autorisation , sera nul et sans effet à l’égard 
des deux parties. 

688 . L’armateur peut choisir, parmi les per- 
sonnes brevetées et autorisées , celle qui lui con- 
viendra pour remplir les fonctions qu’il lui des- 
tine (art. 639). 

689. En cas de décès , d’absence ou de maladie 
du capitaine, le pilote le remplace et en a toute la 
responsabilité (71,0/1. 1.4, ord. de Bilbao, p. 64 ) 

690. Le pilote doit être pourvu des cartes 
de navigation et des instruments nécessaires 
pour l’exercice de ses fonctions; il répondra des 
accidents qui pourraient être occasionnés par 
suite du défaut de la possession de ces objets {art. 
3 , liv. 2, tit. 4 , ord. 1681. — 74 ord. de Bilbao). 

691. Le pilote ne peut changer de direction 
que d’accord avec le capitaine. 

En cas de différence d’opinion, le pilote expo- 
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LIVRE IL — TITRE IV. 

Res gens de l’équipage. 

394. Le contrat entre le capitaine et les of- 

ficiers et gens de l’équipage consiste, de la part 
de ceux-ci, dans le louage de leur service pour 
faire un ou plusieurs voyages de mer, chacun 
en sa qualité, moyennant un salaire convenu, et 
de la part du capitaine, dans l’obligation de les 
faire jouir de ce qui leur est dû, en vertu de la 
stipulation et de la loi. ^ 

395. Comme 260, C. Fr. Il est ajouté : A de- 

faut du rôle de l’équipage, on admettra tous e* 
autres moyens de preuve. . 

396. L’inscription du rôle d’équipage se ai 

devant le fonctionnaire désigné par 1 autorue 
compétente. . 

Il observera, dans la rédaction du rôle dequ^ 
page, ce qui est prescrit par l’article suivant. - 
recevra le salaire qui lui est attribué par les re 
giements. 

397 (1). Le rôle d’équipage doit contenir. 


(I) Ces détails, en France, ont été abandonnés a lew e 

cution pratique; mais ;1 faut avouer tp un ®/. n p„£f U 2 ai* 
et uniforme a des avantages réels que les ooa.Cs • u1 i y 
et Hollandais ont sagement fait de prescrire ,,’„? n taireî- 
ait beaucoup de disposinons purement re©!© 
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ordonnance de eilbao. Amérique du Sud et Mexique. 


ou lovers convenus, moyennant caution en cas de resti- 
tution; il sera tenu de déposer le journal, les livres 
et documents au greffe du tribunal de l’arrondissement, 
pour servir à toutes les parties. 

390. Si, d’après le contrat, le capitaine est intéressé 
dans les profits du navire, on suivra les règles prescrites 
en matière de société commerciale. 


391. Le navire, ses agrès, apparaux, et le fret dû 
sont affectés par privilège aux gages et lovers du ca- 
pitaine, ainsi qu’aux dommages et frais de roule, qui 
peuvent survenir (271, C- Fr.). 

392. Si le capitaine est copropriétaire du navire, sa 
part et le profit qui en revient sont affectés, par privi- 
lège, à ses dettes envers la société. 

393. Si le capitaine est seul propriétaire du navire, 
il est tenu, envers les chargeurs ou les affréteurs, à 
toutes les obligations imposées tant auxj capitaines 
qu’aux propriétaires de navires. 


92. Les matelots engagés pour un voyage , devront se présenter au navire sur lequel ils 
devront naviguer, le jour désigné par le capitaine. Après leur engagement et la réception 
des arrhes pour le vovage, ils ne pourront s’obliger envers un autre capitaine sous aucun 
prétexte, ni l’abandonner après le vovage commencé jusqu’à ce qu’il soit entièrement accompli, 
sous peine de perdre leur solde due et de payer une amende de dix ducats. 

93. Lorsqu’un matelot quitte un navire pour servir dans un autre, son capitaine, s’il y con- 
sent, devra lui donner sa permission et son congé par écrit. 

94 - Toutes les fois qu’un matelot abandonnera le navire contre la volonté du capitaine, 
sans avoir rempli ses engagements, et sans cause légitime, il perdra les gains qu’il a faits et ; 
sera en outre condamné à une amende. 

95. Les matelots sont soumis à la plus exacte obéissance sans pouvoir s’en dispenser ; 
sous aucun prétexte. 

96. Un matelot qui entendra ses camarades proférer des blasphèmes, des jurements, I 
ou se livrer à des actes honteux, devra secrètement en donner avis au capitaine, pour qu’il 
soit fait application des art. 1 5 , 28, 29 et 87 de ce chapitre. 

97 à 99. Aucun matelot 11e pourra enlever aucuns vivres du navire, ni s’en absenter, ! 
sans la permission du capitaine, sous peine de deux ducats d amende. 

100. Si les matelots ne sont pas payés par le capitaine après le voyage achevé, ils auront j 
le droit défaire vendre le navire et ses apparaux; ils seront privilégiés à tous autres créan- j 
cier sur le prix, en provenant. S’ils ne sont pas payés entièrement de leur solde, ils auront un j 
recours à exercer contre le capitaine qui seul les a engagés (271, G. Fr.). 

Les chapitres 2S et 26, les derniers sur le commerce -maritime, contiennent des dispositions lo - ! 
cales sur les fonctions du maître pilote et du pilote lamaneur près le port de Bilbao. 


! 

(Des gens de ï équipage.) 
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Du contre-maître et du pilote. 

14 1 ?• Les règles et dispositions relatives au 
capitaine ou patron du navire sont applicables au 
pilote et au contre-maître, lorsque, par suite de 
maladie, de mort ou d’absence du capitaine, ils 
en remplissent les fonctions. 

1420. Le contre-maître ou second du navire 
qui, en recevant ou en livrant des marchan- 
dises ou autres objets, n’exige pas, garde et 
livre au capitaine ses ordres, les reçus ouïes autres 
documents justificatifs de ses actes, répond des 
pertes et dommages qui peuvent en résulter. 

1421. Le pilote qui , par ignorance , négligence 
ou méchanceté, perd un navire ou lui fait éprou- 
ver un dommage, est tenu de le réparer; il pour- 
ra en outre être destitué et poursuivi criminelle- 
ment ( 63 , ch. 14, ord. de Bilbao). 

1422. Les attributions et devoirs du second, 
<îu pilote, du contre- maître et des autres chefs 
^, e ^équipage, sont, en leur qualité respective 
d officiers de bord, prescrits par les règlements 
de la marine. 

TITRE VI. 

Do sabrécargae. 

* 4*3 Quelle que soit l’étendue de l’autoritér 


PARTIE II. — TITRE VIII. — section xi. 

§ U. Des gens de l’équipage. 

i 535 et i 536 . Comme 260, C. Fr. 

1 357. Le prix de l’engagement fait au mois 
est le même pour tout le temps de l'expédition. 

i 538 et 1539. A défaut de stipulation, les 
loyers des gens de l’équipage seront déterminés, 
selon la nature de leur emploi, proportionnel- 
lement aux gages du patron. 

1 54 0. Le marin qui s’engage en même temps 
avec deux patrons, doit payer, à titre d amende, la 
moitié du traitement qui lui a été promis par le 
second engagement. 

1 54 1. La même peine est applicable au patron 
qui loue un matelot qu’il sait avoir déjà d’autres 
engagements. 

1642. Il faut réputer coupable de vol et traiter 
comme tel îe marin qui, après avoir été payé par 
avance , s’enfuit ou se cache pour se dérober aux 
travaux stipulés. 

i 543 . 11 y a lieu d'appliquer les dispositions 
des art. i 454 et envers celui qui prenant 

des engagements comme pilote, charpentier, ou 
à tout autre titre d’employé, est reconnu, ensuite 
incapable de les remplir (397, £ 7, C. HolL). 

i 544 Le matelot qui, pendant la route, es : 
econnu sans aptitude, doit être privé de ce 
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TITRE I.— CHAPITRE V. 

De rengagement des gens de Féquipage et 
des matelots. 

j 

Section 1 . Du devoir des gens de ï équipage. 

65 1 à 653 . La différence entre les gens de l e- j 
quipage et les matelots consiste en ce que les j 
premiers exercent des fonctions spéciales, et que ■ 
les matelots sont obligés d’exécuter à bord les ; 
travaux et les manœuvres. 

654 à 657. Le pilote doit surveiller le navire , 
l’embarquement et îe débarquement des mar- 
chandises, tenir jour par jour un registre de 
tout ce qui se passe à bord et de ses observa- 
tions astronomiques. Il ne doit obéissance 
qu’au capitaine, et ne jamais quitter le navire en 
même temps que lui, à moins de force majeure. 



a bord des navires. 

Sect. 2. — De V engagement des gens de l équipage . 

664. Le capitaine a le droit de choisir les gens 
de l’équipage et les matelots. Le contrat qui in- 
tervient entre eux doit être rédigé par écrit (223. 
C. Fr.). 

665 . Le contrat entre le capitaine, les gens 
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! en outre, pour indemnité, la moitié de leurs 
•gages pour le reste de la durée présumée du 
voyage pour lequel ils étaient engagés. 

Les matelots loués au voyage ou au mois re- 
çoivent, en outre, leur conduite de retour jus- 
qu’au lieu du départ du navire, à moins que le 
capitaine, les propriétaires ou affréteurs , ou l’of- 
ficier d administration , ne leur procurent leur 
embarquement sur un autre navire revenant au- 
dit lieu de leur départ (Go. 218, 238 , 253 , 272, 
288^319, 349 ; — art. 3 , liv. 3 , tit. 4 , orJ| 1681) 
2 53 . S'il y a interdiction de commerce avec le 
| Üeu de la destination du navire, ou si le navire 
; est arrêté par ordre du Gouvernement avant ie 
| voyage commencé. 

Il n’est dû aux matelots que les journées em- 
; ployées à équiper le bâtiment (Go: 276, 299; 

! — art. 4, ibid. ord. 1681). 

254 - Si l’interdiction de commerce ou l’arrêt 
| du navire arrive pendant le cours du voyage, 
Dans le cas d’interdiction , les matelots sont 
j pavés à proportion du temps qu’ils auront servi; 

I Dans le cas de l’arrêt, le loyer des matelots en- 
j gagés au mois court pour moitié pendant le temps 
| de l’arrêt ; 

Le loyer des matelots engagés au voyage est 
I payé aux termes de leur engagement (Co. 319, 

! 633 ; — art. 5 , ibid. ord. 1681). 

• 255 . Si le voyage est prolongé, le prix des 

loyers des matelots engagés au voyage est aug- 
; menté à proportion de la prolongation (Co. 207, 
j 272 ; — art. 6, ibid. ord. i68i). 

206. Si la décharge du navire se fait volontai- 
rement dans un lieu plus rapproché que celui qui 
est désigné par l’affrètement, il ne leur est fait 
aucune diminution. 

; 2 57 . Si les matelots sont engages au profit ou 

au fret, il ne leur est dû aucun dédommagement 
ni journées pour la rupture, le retardement ou 
la prolongation de voyage occasionnés par force 
majeure. 

Si la rupture, le retardement ou la prolonga- 
; tion arrivent par le fait des chargeurs, les gens 
de l’équipage ont part aux indemnités qui sont 
! adjugées au navire. 

Ces indemnités sont partagées entre les pro- 
priétaires du navire et les gens de l’équipage , 
dans la meme proportion que l’aurait’ été le fret. 

Si l’empêchement arrive par le fait du capi- 
taine ou des propriétaires , ils sont tenus des in- 
demnités dues auxgens de l’équipage (art. y, ibid .). 

258 . En cas de prise, de bris et naufrage, avec 
perle entière du navire et des marchandises , les 
matelots ne peuvent prétendre aucun loyer. 

I Ils ne sont point tenus de restituer ce qui leur 
I a été avancé sur leurs loyers (Co. 24.6 272 

j 3 oo, 3 o 4 ; — art. 8, ibid. ord. 1681). ’ ’ 

| 259. Si quelque partie du navire est sauvée, 

les matelots engagés au voyage ou au mois sont 
I payés de leurs loyers échus sur les débris du na- 
vire qu’ils ont sauvés. 

Si les débris ne suffisent pas, ou s’il n’v a que 
des marchandises sauvées , ils sont payées de 
leurs loyers subsidiairement sur le fret (Co. 327, 
428 ; — art. 9 , ibid. ord. 1681). 

260. Les matelots engagés au fret sont payés 
de leurs loyers seulement sur le fret, à proportion I 
j de celui que reçoit le capitaine (9, ibid. ord. 1681). 1 
j 26t. De quelque manière que les matelots 
soient loués, iis sont payés des journées par eux 
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sera ses motifs devant les autres officiers. Si le 
capitaine persiste dans ses ordres, le pilote consi- 
gnera sa protestation sur le livre de navigation. 
.Mais alors le capitaine répondra de sa direction. 

692. Les pilotes tiendront privativement un 
livre sur lequel iis annoteront journellement la 
hauteur du soleil, la rapidité de la course, la dis- 
tance, la longitude et la latitude où ils penseront 
se trouver, les rencontres qu’ils feront d'autres 
navires, et toutes les particularités utiles qu’ils 
pourraient observer pendant la navigation. 

693. Le pilote par l’impéritie ou la négligence 
duquel un navire échoue ou fait naufrage, 
répond de tous les préjudices éprouvés tant par le 
navire que par le chargement^, ord. de Bilbao). 

La responsabilité particulière du pilote n’exclut 
pas celle du capitaine dans les memes cas, ainsi 
qu’il est dit à l’art. 676. 

694. Eu cas d’impossibilité ou d’incapacité du 
capitaine et du pilote, le contre-maître leur suc- 
cède dans le commandement et la responsabilité 
du navire. 

690 à 697. Le contre-maître est chargé de 
veiller à la conservation des apparaux du navire, 
au bon ordre du chargement, à la discipline de 
léquipage, à l’inventaire lors du désarmement, 
et de tenir le navire prêt à l’exécution de toutes 
les manœuvres exigées pour la navigation. 

698. Les qualités des gens de l’équipage doi- 
vent être celles prescrites parles ordonnances 
relatives aux gens de mer. 

%9- Les contrats intervenus entre le capitaine 
et l’équipage doivent être portés par écrit sur le 
livre de comptabilité du navire , et signés par eux 
ou, à défaut, par celui qu’ils désigneront. 

Ce livre, tenu conformément aux dispositions 
de l’art. 646, fera foi de son contenu. Chaque 
intéressé pourra exiger du capitaine ua extrait 
de son contrat (1, tit. 4 , liv. 3 , ord. 1681). 

Chaque individu pourra exiger du capitaine 
la remise d un extrait, signé de sa main, du con- 
trat porté sur le livre. 

700. Tout matelot engagé pour le service d’un 
navire ne peut rompre son engagement ni refuser 
ue 1 accomplir, à moins d’empêchement légitime. 

701. Lacté en vertu duquel un marin, déjà 
engagé, contracte un nouvel engagement est nul ; 
le capitaine peut le forcer à faire son service, ou 
prendre à ses frais un autre marin pour le rem- 
placer. Il perdra les loyers dus par suite de son 
premier engagement, au profit du navire sur 
lequel il était engagé, nonobstant les peines cor- 
rectionnelles auxquelles il pourra être condamné 
par l’autorité maritime. Le capitaine qui, sciem- 
ment, la engagé en deuxième lieu, encourra une 
amende de mille réaux. 

702. Le mar in qui veut passer du service d’un 
navire sur un autre, sans qu i! y soit fait oppo- 
sition , doit obtenir un permis du capitaine du $ 
navire sur lequel il sert (92, ord. de Bilbao). 1 

5 7 ° 3 - ^-*6 marin dont le temps d’eng’a.frenient * 
n est pas exprimé, est censé être engagé pour le c 
voyage entier, aller et retour. ü 1 

704. Le marin ne peut être renvoyé sans juste ! 
cause pendant la duree de son engagement. 2 

Seront justes causes de renvoi: tout délit de 
nature à troubler l’ordre dans le navire, et la réci- c 
dive des fautes d’insubordination , de discipline c 
dans son service; enfin l’habitude de l’ivrognerie ^ 
et tout fait qui rend le marin inhabile au 
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i° Les noms du navire, du capitaine de- 
ciers et gens de l’équipage ; ’ * 

2 0 Le lieu du départ, le lieu de la destinât; 
du navire et du retour; * tl0n 

3 ° Les gages ou loyers convenus, avec n . 
tion s’ils sont stipulés pour le voyant. ’ en ‘ 
mois; " ° u P ar 

4 ° Les deniers promis ou reçus d’avance- 
5 ° L’obligation de chaque homme de lyw 
page de venir à bord avec ses effets à I’é po L‘' 
fixée parle capitaine, de ne point passer la nuit 
hors du navire , soit dans Se royaume , so it • 
l’étranger, sans la permission du capitaine et de 
ne pas retirer ses effets du navire sans avoir été 
visités par le capitaine ou son second; 

6° La déclaration du second, s’il ’a navigué 
antérieurement comme officier vers le lieu de i a 
destination ; 

7 0 Le pouvoir du capitaine de congédier et de 
mettre à terre, avant le départ, tout individu de 
l’équipage, sans être tenu de lui payer ses gages, 
s’il s'est enrôlé en une qualité dont il est°inca- 
pable de remplir les fonctions , ou si cette in- 
capacité n’est reconnue qu’après le départ du na- 
vire; il peut dans ces cas donner à cet individu 
la qualité et des gages convenables; 

8° La désignation de la nourriture ou de la 
ration que chaque homme recevra par semaine 
dans les temps ordinaires; 

9 0 L’obligation d’obéir sans contradiction an 
capitaine et aux antres officiers, en leurs quali- 
tés respectives, et de s’abstenir de l’ivrognerie et 
de voies de fait ; 

10° La teneur littérale des art. 4 ° 4 t 4 2 3 , 44 2 - 
443 , 444 et 446 du présent Code ; 

ii° La clause que celui qui désertera ou quit- 
tera le navire avant d’être congédié, perdra les 
loyers échus; 

12° L’obligation du second de veiller à ce que 
les marchandises soient convenablement arri- 
mées et placées, sous peine de dommages et 


intérêts ; 

i 3 ° L’obligation du second de demeurer à 
bord jour et nuit, lorsque le navire est chargé de 
marchandises, et de prendre soin de fermer les 
écoutilles, principalement la nuit ; 

ï 4 ° L’obligation des officiers et gens de léqui- 
page de se comporter d’une manière convenable 
et selon les règles du bon ordre, tant en ce qui 
touche le culte religieux que dans toutes le» 
autres occasions; 

ï 5 ° L’obligation générale de se soumettre, en 
)utre, à ce qui est prévu par le présent Code de 
commerce ; 

16 0 Enfin tout ce qui a été convenu entre les 
Parties en dehors de la loi. 

398. Le capitaine qui part avec son navne 
ans avoir fait préalablement rédiger et signer 
e rôle d’équipage dans les cas où il doit lêtre, 
ncourra, au profit du propriétaire ou de I a»sc 
iation , une amende de 100 florins; le secoue* 
ne amende de 5o florins, et les autres genj> 
équipage payeront chacun une amende egait 

un mois de leurs gages. 

399. Les obligations réciproques du capitaine, 
es officiers et des gens de 1 équipage, conimen^ 
ent dès le moment qu’ils se trouvent inscrits s 

: rôle de l’équipage. 

4 00. Après cette inscription, les officiers et 
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concédée à uo subrécargue, son autorité est tou- 
jours subordonnée à l’intérêt commun du navire 
et du chargement. 

14 ^ 4 * Comme 723 et 724, C . Esp. 

1 425 . Les pouvoirs du subrécargue relatifs au 
cours de la navigation et au transport des œar- 
chandises doivent être communiqués au capi- 
taine ou patron du navire, à bord duquel les 
marchandises sont embarquées. A défaut de com- 
munication, ces pouvoirs sont considérés comme 
nuis et non avenus. 

1426. Lorsque le subrécargue accompagne les 
marchandises, la responsabilité du capitaine cesse 
à leur égard, à moins de dol ou de faute. 

1427. Le subrécargue préposé en cette qualité 
sur le navire et sur la marchandise est tenu, 
comme Je capitaine, d’avoir deux registres de 
bord : le livre de chargement et le livre de compte. 

j 4 2 8 . A moins de conventions particulières , 
le subrécargue , vis-à-vis du préposant, a droit à 
la nourriture pendant le voyage, et à une com- 
mission fixée par des arbitres; et vis-à-vis du 
capitaine, ii a le droit de s’embarquer avec tout 
ce qui est nécessaire à son usage et à ses besoins. 

1429. Il est défendu aux subrécargues de faire 
aucun commerce pour leur propre compte, en 
dehors de la pacotille qui leur aura été concédée 
par convention expresse cour l’aller et le retour 
(727, C. Esp.). 

1 43 0. Dans le cas où le subrécargue ordonne 
la livraison des marchandises non-vendues, et 
où le consignataire refuse de les recevoir, il est 
ienu de lui faire notifier un protêt qui lui servira 
de preuve justificative. Sil n’a pas de plus amples 
informations à cet égard, il pourra donner aux 
marchandises la destination qui lui semblera la 
plus avantageuse aux intérêts des propriétaires. 

i 43 i- Les dispositions de ce Code relatives à la 
capacité, au mode de contracter et à la responsa- 
bilité des facteurs sont applicables aux subrécar- 
gucs (726, C. Esp.). 
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qu il lui reste à toucher de ses loyers, et encourt 
une peine corporelle. 

i 54 o. Le marin qui est dans le cas d’être ren- 
voyé avant la fin de la traversée, pour cause d in- 
capacité, ou parce qui! est attaqué de la mala- 



die 


venenenne , ne 


TITRE VII. 

Des eoar tiers-interprètes des navires. 

i 432 et i 433 . Comme 729, C .Esp. 
i 434 . Les règlements établis dans ce Code 
four la nomination , l’aptitude et les conditions 
requises pour les courlierscrdinaires, seront obser- 
ves à 1 égard des courtiers-interprètes. 
i 435 à 1437. Comme yZo à 732, C. Esp. 

1 438 . Les défenses et devoirs imposés aux 
courtiers en général dans ce Code sont également 
prescrits pour les courtiers-interprètes. ° 

1439. Un réglement fixera les émoluments des 
courtiers-interprètes. 

TITRE VIII. 

De rengagement et de la solde des officiers et 
gens de l’équipage ; de leurs droits et de leurs 
ohiigations. 

t 44 <>- Comme 3 94 , C. floll. 

1 44 1 • Comme 25 o, C. Fr. Il est ajouté : Ce rôle 
sera dresse devant l’autorité où se fait la matricule. 
t 4 ( 2 - Com me fes j3 premiers g, 397, C. Hall. 
14p. Le capitaine qui part avec un navire, 
avant d avoir fait rédiger et signer le rôle d equi- 


peut rien exiger au-delà 
de ce qui lui est dû jusqu’au moment de son 
renvoi. 

1546. L homme de l’équipage qui veut aban- 
donner son poste avant que l’expédition soit ter- 
minée , peut y être retenu par voies coerciti- 
ves. 

1547. Si le patron refuse de reprendre un ma- 
rin évadé, celui-ci doit restituer les arrhes et 
loyers quil a reçus, et être condamné aune 
peine corporelle affliciive. 

i 548 à i 55 i. Le patron ne peut refuser son 
congé à tout homme de l’équipage qui peut être 
nommé patron , ou doit se marier avant le départ ; 
à la charge par lui cependant de continuer son 
service jusqu’à ce qu’il se soit fait remplacer. 

1 552 . Si le patron renvoie, sans cause légitime, 
un homme de l’équipage avant de mettre en mer, 
il doit lui payer moitié du loyer convenu pour 
de tout le voyage, ou deux mois lorsque l’enga- 
gement s’est fait par mois. 

1 553 . Si ce renvoi a lieu dans le cours du 
voyage, il donne droit à celui qui en est l’objet, 
de répéter, outre les frais de retour, la totalité dé 
ses loyers, ou quatre mois, suivant que l’engage- 
ment s’est tait au mois ou pour tout le voyage. 

i 5 o 4 - Si un homme de l’équipage, par suite d'un 
accident, ne peutplus continutrson service, il peut 
exiger le quart de la somme convenue, ou un 
mois de ses loyers. 

i 555 et 1557. Comme 262, C. Fr. 

1 556 . Si l’accident est étranger au service , le 
capitaine ne supportera les frais que jusqu’à la 
moitié ou jusqu’à deux mois de loyers en sus de 
ce qui est échu (264, C. Fr.). 

i 558 . Le marin tombé malade ou frappé d’un 
autre accident par sa faute, doit recevoir les soins 
du patron, jusqu’à ce que celui-ci puisse le dépo- 
ser dans un lieu habité. 

î 5 og. Toutefois, le patron est alors en droit 
d imputer ses frais jusqu’à due concurrence sur 
les salaires du marin. 

t 56 o. Dans aucun cas, le marin attaqué de 
maladie ne peut demander que le patron diffère 
son voyage à cause de lui, ou aborde dans un 
port autre que celui de sa destination. 

t 56 i. Les héritiers d’un marin décédé avant 
que le chargement du navire ait été commencé, 
ont droit de réclamer, soit le quart, soit un mois 
de ses loyers. 

i562. S’il meurt durant la traversée, ses héri- 
tiers ont droit à la moitié, ou à deux mois de ses 
loyers , et à la totalité ou à quatre mois de ses sa- 
laires, s’il meurt pendant le retour, déduction des 
frais et avances (265 , C. Fr.). 

J 565 . Les veuves ou enfants de marins tués 
en défendant le bâtiment , ou par suite des 
blessures qu’ils y ont reçues, ont droit, dans 
tous les cas, au paiement d’une somme double 
des loyers du défunt ; mais les autres héritiers ne 
peuvent prétendre qu’aux simples Iovers (260, 
C. Fr.). 

1066. Il n’y a à déduire sur cette somme que 
ce que le marin aurait lui-même touché de son 
vivant à compte du salaire convenu. 


de l’équipage et les marins est une convention 
par laquelle ces derniers consentent à s’embar- 
quer, à faire un ou plusieurs voyages, à la 
charge de remplir les obligations qui leur sont 
imposées, moyennant un salaire stipulé et l’en- 
tretien prescrit par la loi. Par réciprocité, le 
capitaine s’engage à remplir toutes les obliga- 
tions attachées à son rang et à ses devoirs. 

666. Ce contrat doit contenir le nom des par- 
ties, la nature de leurs fonctions, le montant de 
leur solde, la mention du lieu du départ, de la 
destination, de la route qui doit être suivie et de 
l’obéissance envers le capitaine. 

Section 3 . — De l’exécution du contrat. 

667. Pour que le contrat soit parfait, d faut que 
les parties expriment, sur une feuille écrite ou im- 
primée et signée par elles, les mentions énoncées 
en 1 article précédent, la réception des airhes et j 
l’embarquement des matelots a bord, ainsi que la 
présentation du contrat cbezun courtier. 

668. Le capitaine doit toujours avoir à sa dis- 1 

position le contrat d’engagement des gens de 
l’équipage et des matelots; s’il s’embarque sans 
avoir ce contrat, il est passible tl une amende de 
dix roubles au profit des hôpitaux et du dénon- 
ciateur. | 

669. Après la signature du contrat, le capi- ; 
taine est tenu de donner des arrhes à chacun des : 
matelots. Celui qui s’est engagé au mois, a droit 
a un mois d avance; celui qui s’est engagé pour 
toute la durée du voyage, peut exiger le quart 
de la somme convenue entre lui et le capitaine, j 

670 et 671. Si, trois jours après la signature | 
du contrat, un des gens de l’équipage, ou le matelot I 
qui a reçu des arrhes, ne monte pas à bord du j 
navire , ou s’il contracte un autre engagement , le j 
capitaine aura le droit de le faire embarquer sur 
son bâtiment par contrainte (i 546 , C. Pruss.). : 

672. Un capitaine qui a engagé un homme ; 
d’équipage ou un matelot, qu’il savait avoir con- 
tracté un autre engagement, est obligé de lui 
rendre les arrhes qui lui ont été données, et en 
outre, de payer une indemnité pour le nombre 
de jours que le premier capitaine a employés à 
trouver un autre matelot. 

673. L’homme de l’équipage ou le matelot 
peut, si le navire n’est pas prêt à appareiller,! 
refuser de s’embarquer après en avoir donné avis ! 
au capitaine et lui avoir rendu les arrhes; en cas 
de contestation , les parties en référeront à l’auto- 
rité administrative ; mais si le navire est prêt à j 
partir, le matelot doit s’embarquer. 

674. Si le bâtiment est prêt à mettre à la voile, ! 

il ne peut quitter le bord, même pour répondre à i 
des créanciers qui le poursuivent ; seulement le ! 
capitaine peut s’engager à retenir une part dérer- 
mii.ée sur la solde du débiteur. Quant aux arrhes, 
elles resteront entre les mains du matelot t'j.'ii 
C. Fr.). V ! 

fàjS. Dans le cas où, après la signature du ; 
contrat, ie capitaine, par suite de maladie eu par 
toute autre cause, se trouve ho* s d’état de 
partir, et si le chargement du navire n’est pas 
encore commencé, les gens de l’équipage peu- 
vent se dédire du contrat ; mais si le chargement 
du navire est déjà commencé, ils n’en ont plus 
la faculté; le pilote est tenu de faire exécuter le 
contrat jusqu’au remplacement du capitaine. 
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employées à sauver les débris et les effets nau- 
fragés (art. q, lit. 4 , liv. 3 , ord. 1681). 

262. Le matelot est pavé de ses loyers, trait: 
et pansé aux dépens du navire, s’il tombe malade 
pendant le voyage, ou s’il est blessé au service du 
navire (Co. 264, 272; — art. 11, ibid. ord. 1681 

203 . Le matelot est traité et pansé aux dépens 
du navire et du chargement, s'il est blessé en 
combattant contre les ennemis et les pirate: 
(Co. 4 oo; • — ibid. ord. 1681). 

264. Si le matelot, sorti du navire sans auto 
risation , est blessé à terre , les frais de ses pan 
sement et traitement sont à sa charge; il pourra 
même être congédié par le capitaine. 

Ses loyers , en ce cas , ne lui seront payés qu’; 
j proportion du temps qu’il aura servi (art. 1 4, ibid.) 

I 265. En cas de mort d’un matelot pendant le 
voyage, si le matelot est au mois, ses loyers sont 
dus à sa succession jusqu’au jour de son décès 

Si le matelot est engagé au voyage, la moitié 
da ses loyers est due s’il meurt en allant ou au 
port d’arrivée. 

Letotaldesesloyers est dû s’il meurt au retour, 

Si le matelot est engagé au profit ou au fret 
sa part est due s’il meurt le voyage commencé. 

Les loyers du matelot tué en défendant le na- 
vire sont dus en entier pour tout le voyage, si le 
navire arrive à bon port (art. 1 3 à t S, ibid. ord. î 68 1). 

266. Le matelot pris dans le navire et fait es- 
clave ne peut rien prétendre contre le capitaine 
les propriétaires ni les affréteurs, pour le paie- 
ment de son rachat. 

11 est payé de ses loyers jusqu’au jour où il est 
pris et fait esclave (art. 16, ibid. ord. 1681). 

267. Le matelot pris et fait esclave, s’il a été 
envoyé en mer ou à terre pour le service du na- 
vire , a droit à l’entier paiement du loyer. 

Il a droit au paiement d une indemnité pou: 
son rachat, si le navire arrive à bon port. (Co. 
269, 272 ; — art. 17 et 18, ibid. ord. 1681). 

268. L indemnité est due par les propriétaires 
<îu navire, si le matelot a été envoyé en mer ou 
à terre pour le service du navire. 

L indemnité est due par les propriétaires du 
navire et du chargement, si le matelot a été en- 
voyé en mer ou à terre pour le service du navire 
ou du chargement. 

269. Le montant de l’indemnité est fixé à 600 fr. 
70. Tout matelot qui justifie qu’il est eongé- 
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service pour lequel il est engagé (270 C. Fr.'). 


dié sans cause valable a droit à une indemnit: 
contre le capitaine. 

L indemnité est fixée au tiers des loyers, si le 
congé a lieu avant le voyage commencé. 

L’indemnité est fixée à la totalité des lovers et 
aux frais du retour, si le congé a lieu pendant le 
cours du voyage. 

Le capitaine ne peut, dans aucun des cas ci- 
dessus, répéter le montant de l’indemnité contre 
les propriétaires du navire. 

I! n’y a pas lieu à indemnité, si le matelot est 
congédié avant la clôture du rôle d’équipage. 

Dans aucun cas, le capitaine ne peut congédier 
un matelot dans les pays étrangers (10 , ibid.). 

271. Le navire et le fret sont spécialement af- 
fectés aux loyers des matelots (Co. 191, 286, 3 o 7, 
428; — art. 19, ibid. ord.'). 

272. Toutes les disposition concernant les 
loyers, pansement et rachat des matelots, sont 
communes aux officiers et à tons autres gens de 
l’équipage ( 252 , 633 ; — art. 21, ibid. ord.). 


les gens de l’équipage sont tenus, à la réquLif 
du capitaine, de venir à bord, d’équiper l e jj”'; 0 " 


et de le charger. 

4 oi. Il n’est permis 


personne de b 


équipage 


700. Le capitaine qui refuse arbitrairement de 
recevoir à son bord le marin qu’il a engagé, sera 
tenu de lui payer ses loyers comme s’il avait servi. 

Moyennant cette indemnité, il ne sera pas obligé 
de le prendre, pourvu qu’il le laisse à terre avant 
d’entreprendre le voyage (2 5 2 , C. Fr.). 

Cette indemnité sera prisse sur la niasse des 
fonds du navire, si le capitaine a agi par motif 
de prudence, dans l’intérêt de la sûreté et du ser- 
vice dudit navire ; 

Dans le cas contraire , l’indemnité sera à la 
charge particulière du capitaine. 

706. Le capitaine ne peut, pendant la tra- 
versée, abandonner aucun homme de mer, à 

moins que ce dernier *ne se soit rendu coupable ! gens de mer pendant le temps qu’ils sont 
d un délit grave (270, 6°, C. Fr.). ; service, en sus de leurs loyers ou salaires. *** 

404. Tous les officiers et gens de i’é< 
d’assister le 


de quitter le navire, sans le consentement du 
pitaine ou de celui qui le remplace. 

402. Le capitaine ou celui qui le renH a 
peut demander main-forte contre ceux de - 
page qui refusent de se rendre à bord, qumem 
le navire sans permission, ou refusent de f a j „ 
j le service jusqu’à la fin du voyage. re 

Les frais qui en pourraient résulter seront de' 

I doits des loyers des contrevenants, sans prié" 
1 «lice des dommages et intérêts , s’il y a lieu. J ~ 
4 o 3 - Une nourriture convenable est du 


e aux 


da 


.... , 

"07. Lorsque le voyage est rompu par le fait j 
propriétaire, il sera navé aux marins dpi à I 


- - .. , _ équipage 

propriétaire, il sera payé aux marins déjà ’ s ? nt teriUS d assister le capitaine dans le cas 
engagés , à titre d’indemnité, un mois de leur \ ^ attaque du navire ou de désastre survenu au 
loyer, en outre de leurs salaires acquis. Si l’équi- ) bâtiment et a la cargaison, quelle qu’en soit la 
page était engagé pour une somme fixe , l’indem- î natur ®- 

nité due pour le mois susdit et le salaire échu, sera I 4 ^ 5 . Les officiers ou gens de 1 équipage qui. 
établie par deux experts sur la durée approxi- ; eD sen g a geanî, ont déclaré avoir déjà navigué, 
mative du voyage. Si le voyage ne doit pas durer j s °ot, pour ce seul fait, passibles des dommages 
un mois, l’indemnité ne sera que de i5 jours. ! e , 1 * nt ®rêts causés même par leur impéritie dans 
Dans tous les cas, les avances entreront en déduc- ; 1 exerc * ce ï eurs fonctions, 
lion (2Û2, C. Fr.). 1 4 o 6 . Le second qui s’engage pour faire le 

708. Si le voyage est rompu après que le navire j ITF V6 ” P0rt . °" . U j»?»* été 
- ■ 1 J u .ri v officier, sans en avoir fait la déclaration lors de 


pris la mer , on paiera aux gens de l’équi- 
page engagés au voyage pour une somme déter- 
minée, tout ce qui leur serait dû si ce voyage 
avait été achevé; et à ceux engagés au mois, 
leur loyer stipulé pour le temps depuis lequel ils 
ont été embarqués, ainsi que pour celui néces- 
saire à 1 effet de se rendre au port où devait se 
terminer le voyage. 

L’armateur et le capitaine devront en outre 
procurer à l’équipage, et à son choix, les trans- 
ports nécessaires pour se rendre à ce port, ou 

a celui pour lequel le navire était expédié {loi . 
C. Fr.). 1 V 1 

709. Lorsque l’armateur donne au navire une 
destination différente de celle qui avait été dési- 
ne'e dans les engagements de l’équipage, et que 
es gens de l’équipage refusent de se confor- 
mer à ce changement , il ne sera obligé qu’à leur 
payer la solde des jours écoulés depuis leur en- 
gagement; mais s’ils s’y conforment, et si une 
distance plus grande ou d’autres circonstances 
donnent lieu à une augmentation de loyer, elle 

fipra rcrilôü A 1 oiwi..hE — 1 . _ . î 


sera réglée à l’amiable, ou par arbitres en cas de 
issentiment. 

710. Les règles prescrites par les trois articles 
précédents seront observées lors même que la 
rupture ou le changement de destination serait 
le fait des chargeurs du navire; seulement l’ar- 
mateur conserve le jdroit de réclamer de ceux-ci 
en justice une juste indemnité. 

71 1. Lorsque le voyage sera rompu pour une 
uste cause, l’équipage ne pourra exiger que le 

prix des journées employées, pourvu que le navire 
soit encore dans le port ( 253 , C. Fr.). 

2. 


Sont justes causes de rupture du voyage: 
La déclaration de guerre ou l’interruption 
de commerce avec la puissance sur le territoire de 
laquelle le navire devait se rendre; 

:° L’état de blocus du port de la destination, 
apparition de la peste dans ce port ; 


son inscription sur le rôle, ou qui a déclaré faus- 
sement y avoir été en cette qualité, perd ses 
loyers en entier et demeure responsable des dom- 
mages causés au navire ou à la cargaison par son 
impéritie, sans préjudice de l’action publique, 
s’il y a lieu. 

407. Si le capitaine, se trouvant à l’étranger, 
voulait mettre à lavoile vers un autre port, le se- 
cond sera tenu de faire, dans ce cas, une nouvel- 
le déclaration avant d’entreprendre ce voyage, 
sous peine des dommages-intérêts indiqués en 
l’article précédent. 

4 0 8 . Si, dans le cas de l’article précédent, le 
second déclare qu’il n’a jamais fait le voyage en 
qualité d’officier vers le port de la nouvelle des- 
tination , il sera tenu de rester en service pour le 
loyer convenu ; s’il s’est engagé au voyage, ses 
loyers seront augmentés en proportion de la 
prolongation et de la nature du voyage. 

409. Il n’est pas permis, dans ce cas , au capi- 
taine de congédier son second sans lui payer la 
totalité des loyers, et, s’il est engagé au mois, 
de les lui payer pour tout le temps qu’aurait duié 
le voyage, selon toute vraisemblance. 

Il devra en outre l’indemniser de ses frais de 
voyage, jusqu’au lieu où il a été engage. 

Le capitaine n’est tenu ni du paiement du loyer 
ni de l’indemnité, si son second; lors de 1 enga- 
gement, avait faussement déclaré avoir fait, e=i 
qualité d’officier, le voyage qu’il s’agit d entre- 
prendre. 

4 10. Comme 25 1, C. Fr. 

4 n. Si le voyage est rompu avant le dépy 11 
du navire par le fait du propriétaire, du capitaine 
ou de l’affréteur, les officiers et gens de I équipé 
auront le choix ou de conserver, à titre d inc em 
nité, tout ce qui leur a été avancé sur leurs gages, 
ou de demander, déduction faite de ces avances, 
un mois de leurs gages convenus, ou le quart 
gages s’ils sont loués au voyage. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 
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page dans la forme voulue par la loi, encourt 
une amende de 100,000 réaux, et le contre-maître 
une amende de 5 o,ooo réaux. Les autres gens de 
l’équipage, pour le même fait, sont passibles 
d’une amende équivalente à un mois de solde : 
le tout, au profit du trésor de I bopital de la ma- 
rine. 

i 444 à 1457. Comme 399 à 412 , C. Hotl. 
i 458 . Comme 2, C. Fr. 

1459- Comme 4 r 4 ? D. Holl 
3 460. Comme 2 55 et 2 56 , C. Fr. Il est ajoute' : 
Si le voyage est abrégé ou prolongé par force 
majeure, la solde reste la même. 

1 46 1. Comme 257, C. Fr. 

1462. Comme 4 * 7 ? C. Holl. 

i 463 à i 465 . Comme 2 58 à 260, C. Fr. 

1 466 . Comme 261, C. Fr. ; et 42 1, C. Holl. 

1467. Comme 422, C. Holl. 

1 468 . Comme 263 et 262 , C. Fr. Il est ajouté ■ 

Selon la gravité de la blessure, le matelot reçoit , 
en cas de contestation , une indemnité fixée riarlè 
tribunal. “ 

1 469 et 1 470. Comme p 4 et 425, C. Holl. 
1471- Le malade blessé ou mutilé a non-seule- 
ment droit à ses loyers jusqu’à la guérison, mais 
encore jusqu’au jour où il pourra être de retour 
au lieu d’où le navire est parti. Ilrecevra en outre 
un dédommagement pour les frais du vova^e du 
retour (426, C. Holl.). " 0 

i 4 ? 2 et 1473. Comme 427 et 428 C. Holl. 

1 474 - Si un homme de l’équipage vient à mou- 
rir, les frais de sépulture sont à la charge du 
navire (429, C. Holl.). ” 

1475. Comme 43 o, C. Holl. 

1476. Comme 265, C. Fr.; et 43 r, C. Holl. 

1477 à 1479. Comme 266 à 268 , C. Fr. 

1 , ? 8 1482. Comme 435 à 438, C Holl. 

1483 et 1 484 - Comme 270. § 1 à 4. C. Fr. 

.'485 et i 486 . Comme 44 O et 44 x , C. Holl 
, 48 7 . Pendant le voyage, il est défendu au 
capitaine d avancer aux gens de l’équipage plus 
d un quart de leur solde (442 , C. Holl.). 
i 488 . Comme .442, g 1 et 2, C. Holl. 

1489 à 1492. Comme 444 à 447, C. Holl. 

1498. Le capitaine, le directeur ou les arma- 
teurs qui ;ajournent le paiement des gens de l’é 
quipage, sans motif légitime, seront obligés de 
donner a chaque officier trois cruzades, et à cba- 

<■* 

J 4 g 4 - Comme 44 g, C. Holl. 

, Si un navire a péri, s’il est pris ou déclaré 

de bonne prise, ou'si le fret n’est pas dû, ou si rien 
n est sauve du navire, les gens de I équipage qui 
retournent dans le royaume seront obligés de 
confirmer, sous la foi du serment, le rapport du 
capitaine, ou de faire leur déclaration séparée 
et de 1 affirmer en jurant qu’ils disent la vérité - 
leur salaire, ainsi qu’il a été déterminé par l’ar- 
ticle 1490, cessera à dater du jour qui aura été' 
rixe a cet effet. 

1496- Comme 271, C. Fr. Il est ajouté : En 
aucun cas, ,e defendeur ne sera entendu sans 
Jepot préalable. 

497 - Comme 45 a , C. Holl. 
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1067. Si la rupture du voyage pour cause de 
retour a lieu par le fait des armateurs, les gens 
de l’équipage ont droit à la moitié de leurs lovers, 
ou à deux mois de solde s'ils sent engagés au 
mois (202, C. Fr.). 

i 568 . Il en est de même lorsque le voyage ne 
peut être entrepris, le bâtiment étant retenu par 
l’effet d’ une saisie judiciaire. 

i 56 g. Si le oyage est rompu par une force 
majeure ou par suite de la guerre ou de la pré- 
sence des pirates , l’équipage ne peut exiger que 
le mois courant ou une somme proportionnelle 
sur ses loyers, pour tout le voyage et l’attribu- 
tion de ses arrhes. 

1670. Dans les cas énoncés ci-dessus, les ma- 
rins qui auraient été appelés d’un autre lieu doi- 
vent être remboursés séparément des frais de 
route pour l’aller et le retour. 

1571 et 1572. En cas de retard du départ 
sans la faute des armateurs ou du capitaine, les 
gens de l’équipage ont droit à la moitié de leurs 
loyers par mois, ou à une part proportionnelle sur 
leurs traitements pendant tout le voyage. S’il y a 
faute de la part des armateurs ou du capitaine, 
les loyers sont dus en entier. 

1673. Si le voyage déjà commencé ne s’achè- 
ve pas par le fait des armateurs, les matelots 
doivent être renvoyés au lieu du retour aux frais 
des armateurs, et recevoir leurs loyers. 

1574. S’ils sont salariés par mois, ils peuvent 
demander, lorsque l’interruption arrive après 
avoir dépassé les eaux de la Manche, trois mois 
en sus de ce qui est échu, et deux mois quand ils 
se trouvent en-deçà. 

i 5 j 5 . Quand l’interruption du voyage provient 
d un pur accident, les matelots salariés au mois 
doivent se contenter d’être défrayés du retour, et 
de recevoir le mois courant; et ceux qui ont fait 
prix pour tout le voyage , ont droit à une part 
proportionnée aux loyers convenus. 

1076. Lorsque le navire tombe dans les mains 
des ennemis ou des pirates, ou vient à périr 
autrement, l’équipage n’a aucune répétition à 
exercer. 

l $ 77 - Si cependant le bâtiment ou la cargaison 
sont restitués parla suite, ou si une partie du na- 
vire, des agrès ou des marchandises a été sauvée, 
il faut en prélever, d’abord , ce qui est dû pour ce 
sauvetage. 

i 5 j 8 . Cette déduction faite, s’il reste encore 
quelque chose, la valeur en sera appliquée au 
paiement de l’équipage, conformément à ce qui 
est prescrit par les art. i 573 et suivants. 

1D 79’ Q ue le navire et la cargaison soient 
ou non assurés , il n’en résulte aucune diffé- 
rence. 

i 53 o. Si le voyage devient moins long par un 
changement de route ou de destination, le paie- 
ment des matelots, lorsqu’il est convenu pour tout 
le voyage, doit être acquitté intégralement ( 256 , 

C. Fr.). 

i 58 i et i582 . Si le voyage se prolonge, sans 
la faute ou la participation du patron, les ma- 
rins engagés à forfait ne peuvent exiger d’au- 
tre augmentation que la nourriture accoutumée 
(266, C. Fr.). 

i 583 . Mais si les accidents sont de nature à être ' 
réparés à titre de grosse avarie, l’équipage doit 1 
être aussi dédommagé convenablement. 

Si le navire est pris par les ennemis ou 
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676. Si, après la conclusion et la signature du 
contrat, le propriétaire du chargement, d’ac- 
cord avec l’armateur, juge à propos de changer 
l’itinéraire, les matelots sont obligés de remplir 
les conditions du contrat; mais, dans le cas'où 
le nouveau voyage serait de plus long cours, ils 
sont en droit d’exiger une augmentation de solde 
proportionnée à sa durée. 

677. Si un navire marchand entreprend un 
voyage sans destination fixe, le capitaine doit 
stipuler Je paiement du salaire par mois avec 
les gens de l’équipage et les matelots ; cette clause 
doit être exprimée dans le contrat. 

Observation. Sous le nom de voyage indéter^ I 
miné ou sans destination, on entend le cas eù le 
navire, après avoir pris un chargement dans un, 
port, en prend un second pour le transporter j 
dans un autre port: et ainsi de suite. 


Sectio?i 4 - — Des obligations des matelots envers • 
les capitaines. 


678 et 679. Les gens de l’équipage ou les ma- 
telots qui ont quitté le navire sans en avoir 
prévenu le capitaiue, le second ou le pilote, ou 
sans leur consentement, et qui ont passé un 
jour on une nuit à terre, sont tenus de payer, à 
titre de dommages-intérêts, deux jours de leur 
solde , au profit de ceux qui les ont remplacés. 

680. S ils quittent le navire sans permission, ou 
s ils refusent de continuer le voyage sur le même 
navire, le capitaine, après trois jours d’absence 
ou de refus de leur part, a le droit de les priver 
de leur solde et de tout ce qu’ils possèdent en I 
propre sur le bâtiment, et de confisquer le tout i 
au profit des armateurs. 

681. Si, par suite d’absence volontaire du na- 
vire d’un ou plusieurs gens de l 'équipage, le bâ- 
timent ou le chargement e'prouvait quelque 
dommage, le montant de la réparation sera pris 
sur leur solde; si cette indemnité e'tait insuffi- 


sante, les coupables seront traduits devant les ! 
tribunaux et condamucs selon les lois. 

682 a 698. Si le bâtiment était incendié ou en- î 
dommage' par suite de la négligence du capitaine I 
ou des gens de l’équipage, la compagnie d’assu- 
rance peut se refuser au paiement de la valeur 
assurée , à moins de stipulations contraires. 

Tous tes autres articles sont relatifs à des dis- 
positions recj lementaires de discipline intérieure. 

699 - ha plainte contre le capitaine de la part 
des gens de l’équipage sera portée devant le con- 
sul résidantdons le premier port où ils aborderont. ! 

700 à 708. Si le navire ne peut se procurer j 
des vivres de la nature prescrite pour les vais- 
seaux de guerre, le capitaine tâchera d’en obtenir j 
dune autre espèce, avec le consentement des: 
gens de 1 équipage. II ne peut diminuer les ra- j 
lions, à moins de la plus absolue nécessité. A 
1 arrivée du navire, les gens de l’équipage qui se i 
seront bien conduits auront leur solde entière; I 
ceux qui auront été insubordonnés seront privés 
d’un mois de leurs salaires. 

709. Si, pendant le trajet, un homme de l’é- 
quipage prépare un complot qui aurait pour but 
l’insurrection ou la révolte, le capitaine réunira 
un conseil composé du pilote, du second, du char- 
pentier et du doyen des matelots: si ce tribu- 
nal le juge coupable, il sera condamné à une 
peine corporelle, qui ne pourra excéder douze» 
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3 » La prohibition de recevoir dans le même port les marchandises 
chargées sur le navire; 

4 ° La détention du navire ou son embargo par ordre du Gouvernement, 
ou par autre cause indépendante de la volonté de 1 armateur , 

5 ° Toute avarie dans le navire qui le rendrait inhabile à naviguer. 

7i3. Si l’une des trois premières causes prévues par 1 article précédent 
survient apiès le commencement du voyage, les gens de 1 équipage 
j seront payés dans le poi l où le capitaine croira plus convenable de re a- 
i cher, selon le temps qu’ils auront servi, et leurs engagements seront an- 
nulés; mais si le navire continue de naviguer, le capitaine et x équipage 
doivent exiger mutuellement 1 accomplissement de leurs engagements. 

| Dans le cas prévu par le n° 4 de l’article précédent, les gens de 1 equi- 
I page recevront la moitié de leurs loyers s’ils sont engagés au mois ; mais 
si ïa détention ou l’embargo dépasse trois mois , leur engagement sera 
; annulé sans aucune indemnité. 

Ceux qui seraient engagés au voyage doivent accomplir leur contrat dans 
les termes convenus jusqu’à la fin de ce voyage. 

! Dans le cas du n» 5 l’équipage ne pourra réclamer de l’armateur que les 
| salaires dus; en cas de dol du capitaine ou du pilote, le coupable indem- 
! nisera l’équipage de tout préjudice ( 254 , Er *)- 

| 7 1 4 - Comme 255 et 256 , G. Fr. 

7 1 5 . Lorsque l’équipage navigue à la part, il n’a droit à d’autre indem- 
j nité pour cause de rupture, de retard ou de prolongation de voyage, qu à la 
I part proportionnelle correspondante à celle qu’ont dans le fonds commun 
i du navire les personnes qui peuvent être responsables de ces faits. 

716 et 717. Comme 258 à 261, C. Fr. 

718. Le loyer ne cesse pas d’être dû au marin qui tombe malade pendant 
i la navigation , à moins que la maladie n’ait une cause repréhensible. 

I Dans tous les cas , les frais de maladie et de guérison seront pavés sur 
! le fonds commun du navire, le malade demeurant obligé de les rembourser 
sur son salaire et au besoin sur ses biens (292, C. Fr diff.). 

720. Connue 2 65 , § 2 et 3 , G. F r. Il est ajouté : Si l’engagement a eu lieu à 
la part, ou paiera à ses héritiers la part qui lui revenait au jour du décès 
s’il est mort depuis le commencement du voyage; mais les héritiers n’y au- 
ront aucun droit s’il est mort auparavant. 

721. Quel que soit l’engagement du matelot mort pour la défense du 
navire, il sera considéré comme vivant pour ses salaires et ses profits, jus- 
qu’à la fin du voyage. 

Sera considéré comme présent et devant jouir des mêmes avantages , le 
marin qui sera pris en défendant le navire. Néanmoins, s’il a été fait prison- 
nier par sa négligence ou par tout autre accident sans rapport avec le service 
du navire, il recevra seulement les salaires dus jusqu’au jour de sa capture. 

722. Le navire, les apparaux et le fret répondent des salaires dus aux 
marins engagés au mois ou au voyage (191 , § 6, C. Fr.). 

Section 4 - Des subrécar gués. 

723. Les subrécargues exercent sur le navire et sur le chargement une 
administration , indépendante des attributions qui appartiennent au capi- 
t aine pour la direction et le commandement du navire. 

724. Les pouvoirs et la responsabilité du capitaine cessent par la pré- 
sence du subrécargue, pour toute la partie de l’administration qui lui a été 
conférée, mais ils existent pour tous les actes inséparables de son auto- 
rité et de la nature de ses fonctions. 

J20. Le subrécargue doit inscrire toutes ses opérations sur un livre coté 
et paraphé dans la forme prescrite par l’art. 646. 

726 à 728- Les subrécargues sont assimilés et soumis aux dispositions 
qui concernent les facteurs; seulement ils ne peuvent placer, en retour de 
la pacotille, une quantité plus considérable que le produit qu’elle leur 
a donné, sans une autorisation spéciale de leurs commettants (art- 173 
à 202). 

Section 5 . — Des courtiers interprètes des navires. 

729 et 730. Il y aura dans chaque port un nombre déterminé de courtiers ! 
interprètes de navire, et autant que possible sachant deux langues vivan- i 


De quelque manière qu’ils soient loués, ils conservent leurs droite nr.> 
le salaire des journées qu’ils ont employées dans leur service depuis 
cription sur le rôle, calculé en proportion des loyers convenus (252 C Fr~ 
et 707, C.Esp.). 

4 1 2 . Si la rupture du voyage arrive après le départ du navire, il s rec , ; 
vent, en sus des loyers qui leur sont dus, et à titre d’indemnité, le dou J V~ 
de ce qui est accordé par l’article précédent, et en outre , les frais de vov^T 
pour leur retour jusqu’au lieu du départ du navire. Néanmoins les loyers^ 
l’indemnité ne pourront, dans aucun cas, excéder le montant de ce qn’T 
auraient perçu si le voyage avait été achevé. 

L’indemnité pour retour est calculée, tant par rapport aux officiers 
qu’aux gens de mer, en proportion des loyers convenus. En cas de contes 
tation sur la quotité, elle sera fixée par le consul des Pays-Bas, et à son dé- 
faut par l’autorité compétente du lieu où le navire se trouve ( 252 , G Fr 
708, C. Esp.). ' •’ 

4 * 3 . Comme 253 , C. Fr. 

4 1 4- S» l’interdiction du commerce ou l’arrêt du navire a lieu pendant 
le cours du voyage, ils reçoivent les gages convenus jusqu’au moment de 
leur congé, et ils sont indemnisés pour leur retour comme il est dit en 
l’art. 4 ï 2 (254, C. Fr.). 

4 1 5 et 4 i 6 . Comme 255 et 257, C. Fr. 

417. Si les officiers et gens de l’équipage sont engagés pour plusieurs 
voyages, ils peuvent après chaque voyage terminé en exiger le salaire. 

4 i 8 à 420. Comme 258 à 260, C. Fr. 

421. Comme 261, C. Fr. Il est ajouté : S’ils ont montré une activité' par- 
ticulière, suivie d’un heureux succès, ils reçoivent une re'coinpense extraor- 
dinaire sur le pied du salaire alloué pour le sauvetage. 

422. Tout service extraordinaire sera mentionné au journal et pourra 
donner lieu à une récompense particulière. 

423. Comme 262 et 263, G- Fr. Il est ajouté : En cas de mutilation , 
l’homme de l’équipage sera indemnisé, s’il y a de contestation, selon 
l’arbitrage du juge. 

424. Les frais de maladie et les indemnités sont à la charge du navire 
et du fret, si le matelot est tombé malade ou a été blessé au service du na- 
vire; mais si les blessures ont eu lieu dans un combat pour la défense du 
navire, ces frais seront considérés comme grosse avarie (268, C. Fr . ; et 
1469,0. Portugé). 

425. Le capitaine, lorsque le matelot blessé ou malade ne peut conti- 

nuer le voyage, doit laisser avant son départ des fonds suffisants pour faire 
face aux frais de son entretien et de sa maladie (1469 et Portug.). 

426. Le matelot a droit en outre, jusqu’à sa guérison, à ses loyers, qui 

lui seront payés le jour de son re tour au lieu d’où le navire est parti; ses 
frais de] retour lui seront remboursés. , 

427. Dans îes cas prévus par les art. 4 2 4 î 4 2 ^ et 4 2 ^i le matelot messe, 
malade ou mutilé n’a de recours que contre le navne et le fret, ou contre 
le navire, le fret et le chargement (1472, C. Portug.). 

428. Si l’officier ou un autre homme de l’équipage, sorti du navire sans 
permission , devient malade, est blessé ou mutilé à terre, les frais du trai- 
tement et du pansement sont à sa charge (264, C. Fr.). 

429. Le cadavre d’un des gens de l’équipage décédé pendant le voyage 
sera inhumé ou mis hors de bord, selon la décision du capitaine, et au R“ 5 
du navire (i 474 ? C. Port.). 

43 0. Le capitaine est tenu d’avoir soin des effets laissés par le défunt ? c 
en présence de deux hommes de l’équipage, d’en faire dresser un inventai» 
qu’il signera avec eux. 

43 1 à 434. Comme 2 65 à 268, G. Fr. . , 

435 . Le montant, le recouvrement et l’emploi de cette indemnité sa» 

déterminés par un règlement arrêté par le Roi (269, C. Fi'.)- . ^ 

436 . Lorsque le capitaine congédie des officiers ou des gnns ne e 4 ^ 
page pour des causes légitimes, il doit leur payer îes loyers convenus J - 
qu’au jour du congé, calculés d’après la route déjà parcourue. 

Si le congé a lieu avant le commencement du voyage, ils seront p a y es 
jours pendant lesquels ils auront été en service. 

437 . Sont réputées causes légitimes : 
i° L’insubordination; 

2 0 L'ivrognerie habituelle ; 

3 ° Les rixes et voies de fait à bord du navire; - 

4 La rupture du voyage, permise ou obligée, en observant ce q 
statué à cet égard par la loi; 

5 ° L abandon du bord sans permission. 
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ou par les pirates, et repris ensuite, il n'y a lieu à aucun supplément de 
loyers pour les matelots engagés à forfait. 

1 58 o à 1087. Si la route se prolonge par le fait du patron, les marins 
ont le droit a exiger un supplément proportionné au salaire convenu. 

*588 à i 594 - Les gens de 1 équipage doivent se rendre à bord dés qu’ils 
en reçoivent 1 ordre. Ils ne peuvent passer la nuit hors du bâtiment, sous 
peine aune amende et dune peine corporelle, ni s’absenter le jour sans 
permission, ni recevoir à bord des parents ou des amis. 

idq5. Les gens de 1 équipage ne peuvent, sans la permission du patron, 
placer dans le navire ou en retirer aucuns des effets ni marchandises 
( 25 1, C. Fr.). 

1096. Ils ne sont autorisés à emporter avec eux que la quantité de mar- 
chandises ou d effets non prohibés, qui peuvent trouver place dans l’endroit 
où ils couchent et dans leur coffre. 

^97 e t 1598. Us doivent placer les marchandises avec le plus grand 
soin, et prévenir le capitaine des vices existants aux voiles ou agrès. 

1599. Les matelots sont aussi tenus de placer et de retourner les effets 
chargés toutes les fois que le patron ou le pilote l’ordonnent, et de conserver 
autant que possible, dans les circonstances malheureuses, le navire, ses 
agrès et les marchandises et les mettre à l’abri. 

ï6oo. Le soin des marchandises concerne particulièrement le patron et 
le contre-maître. 

lôoi. L’équipage doit obtempérer, sans délai, à toutes les dispositions 
qui ont pour but 1 avantage du navire et le maintien du bon ordre. 

1602 et i 6 o 3 .En cas d absence ou d’empêchement du patron, l’équipage 
doit obéir aux ordres du pilote. 

i 6 ° 4 - Le patron est en droit de contraindre, par des moyens coercitifs 
et parles punitions nécessaires, les gens de l’équipage, à l’accomplissement 
de leurs services; toutefois ces corrections doivent être modérées, et ne 
peu\ent excéder huit jours de prison et une amende de cinci écus. 

1 üoo. I! doit maintenir la bonne intelligence entre les gens de l’équipage, 
et empêcher toute collusion entre eux. ° 

1 6°6- Si un homme de l’équipage résiste au patron à force ouverte , 
excite contre lui une mutinerie ou commet quelque autre délit grave le 
patron est obligé, sous peine sévère, de faire arrêter le coupable. ’ 

1607 à 1609. Après avoir assemblé le conseil du navire, il fait constater 
le corps du aeJit, et dresse un procès-verbal de toutes îes circonstances du fait. 

\ 6 io. Le patron doit, à l’effet de poursuivre l'instruction, livrer le 
délinquant, à savoir: lorsqu’il fait voile pour un port de nos États, au 
tribunal du lieu de sa destination, et, dans le cas contraire, au tribunal du 
lieu de son départ. 

, 1611 et 1612. Néanmoins, s’il estime difficile ou dangereux de garder 
plus longtemps le coupable, il lui est permis de le livrer au tribunal du 
premier endroit où il abordera. 

r l6l3 j V^\ En cas de mutinerie, le témoignage du patron, s’il est 
digne de foi, fait preuve du fait lorsqu’on ne peut l’établir autrement.Mais, 
dans ce cas, la^peme la plus forte à prononcer est celle de la réclusion 
pour dix ans. Tous les gens de 1 équipage sont tenus de lui prêter maia- 
rorte, sous peine de la perte entière de leur salaire. 

1617 31619. Après le voyage, les matelols ne doivent quitter le navire 
q« apres le debarquement et l’amarrage du bâtiment à sa destination. En I 
cas de retard du déchargement ou du solde des loyers des marins, le capi- 
tame doit leur payer les frais de séjour et de ncurxiture. 
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coups de corde sur le dos. En tout autre cas, il sera sursis à toute punition 
jusqu’à l’arrivée dans un port où réside un consul russe, ou jusqu’à la 
rencontre du premier bâtiment de guerre. 

Section 5 . — Du congé des matelots et de leur solde. 

710. Tant que le navire n’est point arrivé à destination , qu’il n*est 
point déchargé, ou qu’il n’a pas pris son lest, aucun homme de l’équi- 
page ne peut exiger son congé, quand même ce congé serait expiré d’a- 
près les termes du contrat; mais, après le déchargement, le capitaine doit 
leur accorder leur feuille de congé, un certificat attestant leur conduite, 
et le paiement entier de leur solde. En cas de refus de la part du capitaine, 
les gens de l’équipage peuvent porter leurs plaintes au chef de la police en 
Russie, ou au consul russe à l’étranger. 

711. Le capitaine paie les gens de l’équipage et les matelots avec l’argent 
qui lui a été remis pour le fret du navire et le transport des marchandises 
(271, G. Fr.). 

j 12. Si, avant les comptes arrêtés avec les matelots, le navire ou la mar- 
chandise coule à fond, brûle ou périt de toute autre manière, il ne peuvent 
prétendre aucun loyer ( 258 , C. Fr.). 

ji£. Dans aucun autre cas, même celui où le bâtiment serait confisqué, 
nul hommr de l’équipage 11e sera privé de sa solde, si ce n’est pour une 
faute provenant de son fait. 

7 M- Lorsqu un matelot est incapable de remplir le service pour lequel 
il s est engagé, le capitaine peut retenir sa solde, jusqu’à ce qu’il aborde 
dans un port où il déclarera son incapacité devant le tribunal; le matelot 
n en est pas moins tenu d exercer ses fonctions, en recevant seulement sa 
nourriture ou une paie fixée par le capitaine. 

7 1 5 . L homme d’équipage qui, pendant l’exercice de ses fonctions, reçoit 
des blessures, des mutilations, etc., est en droit d’exiger du capitaine, 
non-seulement des secours, mais encore le montant de tous les frais 
que peut entraîner sa guérison; et si, pour ce fait même, il ne peut con- 
tinuer la traversée, le capitaine est obligé de lui payer son passage jus- 
qu au lieu de son engagement, en ayant soin pourtant de porter ces^é- 
penses au compte de l’armateur et de l’affréteur (262 et 263, C. Fr.). 

71 6- Indépendamment des frais de guérison, le capitaine doit payer, au 
compte de 1 armateur, double solde à l’homme d’équipage qui a perdu 
un membre dans l’exercice de ses fonctions; s’il meurt, ses héritiers ont 
droit de réclamer la double solde qui lui est due (266, C. Fr.). 

Dans le cas d’absence des héritiers, cette solde et les effets du défunt 
sont envoyés au bureau de la société générale de bienfaisance, pour leur 
être remis. Si le matelot décédé est un serf, le capitaine est tenu de 
payer à son maître, à charge de remboursement par les affréteurs, la 
redevance et la capitation de trois années auxquelles ce serf était imposé. 

717. Le capitaine doit remettre ou faire remettre, par l’intermédiaire du 
bureau général de surveillance, aux héritiers du matelot décédé naturelle- 
ment à bord du navire par suite de maladie, sa solde et tous les effets qui 
lui appartiennent (266, C. Fr.). 

y 18. Dans le cas où le navire serait vendu en pavs étranger, le capi- 
taine est obligé de faire transporter, au compte des affréteurs, avec solde 
entière, les matelots russes jusqu’au port où il les a engagés ; mais s’ils 
veulent eux-mêmes obtenir leur congé, et qu’en présence d’un agent 
diplomatique russe ils contractent un engagement avec un autre capitaine 
pour le» ramener dans un port russe, dans ce cas, le premier capitaine 
et les affréteurs sont dégagés des obligations qui leur sont imposées 
ci- dessus (252, G. Fr.). r 

719. Dans tout autre cas, il est défendu au capitaine d’affranchir du 
service de bord un sujet russe à l’étranger sans les motifs les plus graves 
et sans 1 autorisatlon écrite de Gagent russe, en spécifiant les motifs dudit j 
affranchissement. A son retour en Russie, le capitaine est tenu, sur sa; 
responsabilité et pour son compte, de remettre cette autorisation par écrit ; 
au bureau de la douane, qui la fera parvenir à qui de droit. 

720. Le capitaine répond de tous les gens de l’équipage qui ont disparu 
pendant la traversée, ainsi que de ceux qu’il a engagés à son service pen- 
dant ce même temps; il contracte l’obligation sous serment d’exprimer les 
motifs de la diminution ou de l’augmentation des gens de l’équipage. 

721. Pour que des matelots, seconds et pilotes russes soient affranchis, 
à l étranger, du service à bord des vaisseaux russes, il faut : 

i° Que la libération n’ait lieu que lorsque, par suite de maladie ou de- 
vente du bâtiment, ou par tout autre motif, les gens de l’équipage ne 
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tes (Ord. de la mar. franc, de 1681, art. i, liv. i, lit. 7). Dans ce cas, les 
formalités prescrites par les articles 63 et suiv. seront observées : seulement 
le cautionnement sera réduit à la moitié. 

-3 [.Leurs attributions consistent : à intervenir dans les contrats de fret; 
à assister les capitaines et subrécargues des navires étrangers , comme 
interprètes, dans toutes leurs instances judiciaires ou autres , sans que 
leur ministère soit cependant obligé; à traduire officiellement les pièces 
qu’ils devront produire; enfin à les représenter en justice {Ord. de la mar. 
franc, de 1681, liv. 1, tit. 7, art. 1 à 6). ... 

702. Les courtiers interprètes seront obligés de tenir trois livres aufe- 
rents, conformément aux dispositions de l’art. 4o. 

1° Celui des capitaines , pour ceux auxquels ils prêtent leur assistance, en 
ce qui concerne leur charge, en indiquant le pavillon, le nom, la qualité, 
le tonnage du navire, et les ports de départ et de destination; 

2° Celui des documents , qu’ils traduisent en copiant littéralement les tra- 
ductions sur le registre ; 

3 ° Celui des contrats d’affrètement dans lesquels ils interviennent, en 
indiquant dans chaque article le nom du navire, ses pavillon, matricule et 
port, les noms du capitaine et du fréteur, la destination pour laquelle a 
lieu l’affrètement, le prix du fret et la monnaie dans laquelle il doit être 
payé, les objets du chargement, les conditions spéciales intervenues entre 
l’affréteur et le capitaine pour les staries ( estadias ), et le délai déterminé 
pour commencer et achever le chargement, en se référant pour le tout au 
contrat original signé par les parties , dont le courtier devra conserver une 
copie. 

733. Il est défendu aux courtiers interprètes de navires d’acheter aucun 
objet à bord des navires qu’ils vont visiter dans les ports, soit pour eux, 
soit pour une autre personne (Ord. de la mar. franc, de 1681, art. i 3 , liv. 1 
tit. 7). 

734. Ils sont également soumis aux prohibitions des articles 99 à 107. 

735. En cas de mort ou de cessation d’exercice de la part d’un courtier 
interprète, ses livres seront recueillis dans la forme prescrite par l’art. 96. 

736. Les droits qui appartiennent aux courtiers de navires en raison de 
leurs fonctions, «Tînt réglés dans chaque port par un tarif particulier. 
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438 et 439. Comme 270, g 1 à 4 , C. Fr, 

44 o. Les officiers elles gens de l’équipage peuvent se refuser au . 
dans les cas suivants : ’ ' vlGe 

i 3 Si, avant le commencement du voyage , le capitaine veut eha o« 1 
destination ou s’il existe avec le royaume une gueire maritime • n ° 8r l ‘‘ 

2° et 3 ° S’il survient avec le rovaume, et pendant la relâche 
: 1 • ... a .'.1 __ 1 -.1 . “V ane guerre 


qui met le navire en danger réel , 
que 


s’il se déclare une maladie ép ; ,li m! 


4 ° et 5 ° Si le navire change de propriétaire, de directeur ou de 


6° S ils sont engagés à voyager sous convoi et que le 
accordé. 


ca pitaine 


convoi ne soit 


pas 


44 1. Les gens de l’équipage sont tenus de continuer leur service ' ! 

capitaine étant hors du royaume fait voile vers un autre port, y déchar e * 
recharge son navire, quand même le voyage en serait prolongé. ^ W 

Dans ce cas, ceux qui sont engagés au voyage reçoivent une aus œ ,. ma 
tion de gage en proportion du temps de la prolongation ( 255 , C. Fr) ' ' 

442 . Il est défendu au capitaine d’avancer aux gens de I équipa» 
pendant le voyage, au-delà d’un tiers de leurs gages (1487, C. Portug .j 

443. En cas de congé hors du royaume , il est tenu de payer à chacun 

d’eux ce qui lui est dû. 

Il pourra le faire en donnant une traite sur le propriétaire ou le directeur 
du navire. 

1 applica- 


La disposition du second alinéa de l’art. 32 1 ne recevra pas 
tion dans ce cas. 

444- Il est défendu aux officiers ou gens de l'équipage d’intenter un 
procès quelconque contre le capitaine ou le navire avant le voyage fini, 
sous peine de perdre leurs gages en entier. 

Néanmoins, lorsque le nature se trouve dans un port, les officiers et 
gens de l’équipage qui ont été maltraités, ou auxquels le capitaine n’a pas 
fourni la nourriture ou la boisson convenable, pourront demander la ré- 
solution de leur engagement au consul des Pays-Bas, et à son défaut, au 
j magistrat du lieu. 


(Du commerce maritime.) 


CODE FRANÇAIS. 


TITRE VI. 

Des ebartes-parties , affrètements on noiisse- 
ments. 

273. Toute convention pour louage d'un vais- 
seau, appelée charte-partie , affrètement ou nolis- 
sement, doit être rédigée par écrit. 

Elle énonce : 

Le nom et le tonnage du navire (Co. 289); 

Le nom du capitaine ; 

Les noms du fréteur et de l’affréteur; 

Le lieu et le temps convenus pour la charge et 
pour la décharge ; 

Le prix du fret ou nolis (Co. 286); 

Si l’affrètement est total ou partiel ; 

L’indemnité convenue pour les cas de retard 
(Co. 226, 228, 435 ; — art. 1 et 3 , liv. 3 , tit. s, 
ord. 16S1). 


CODE ESPAGNOL. 


LIVRE III. —TITRE III. —SECTION I. 

DU TRANSPORT MARITIME. 

§ I . De l'affrètement et de ses effets. 

737. Le contrat d’affrètement devra énoncer : 

i° La classe, le nom et le tonnage du navire; 

2° Son pavillon et le port de sa matricule; 

3 ° Le nom, le prénom et le domicile du capi- 
taine ; 

4 ° Le nom , le prénom et le domicile de l’arma- 
teur, si c’est lui qui a contracté l’affrètement; 

5 ° Le nom, le prénom et le domicile de l’af- 
fréteur, et s’il a agi par commission, ceux de la 
personne pour laquelle le contrat a été passé; 

6° Le port du chargement et du décharge- 
ment; 

7* La capacité, le nombre de tonneaux et la 


CODE HOLLANDAIS, 


LIVRE II. — TITRE V. 

Du fret et des passagers. 

Section 1. — De la forme et de l’objet du contra^ 
dt affrètement. 


453 . Les affrètements ont lieu : 

I ’ Pour tout ou partie d’un navire; 

ou plusieurs voyages ; . . , 

a° A cueillette, lorsque le capitaine !T e ‘ jj sei 
tous ceux qui se présentent des marchan 
pour les charger et les transporter ( *49 ’ 
Portug.'). . , B 

454. Si un navire est affrété en totalité 
partie pour un voyage de mer, l’ a ffréte 111 e f‘ af , 
être fait par écrit; ce contrat s’appelle cha ey 
tie (286, C. Fr.). 

455 . Comme 273, C. Fr. 


pour ^ 
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445 . A la fin du^ voyage, le capitaine, le propriétaire ou le directeur du 
navire sont tenus de délivrer les effets et deniers*, et de paver les gages des 
gens de l'équipage morts ou restés en arrière, à leurs héritiers ou avants- 
cause, et, à défaut de ceux-ci, de se conformer aux réglements sur la matière. 

446 . Les gens de l’équipage, après avoir fini le voyage pour lequel ils 
sont engagés, sont obligés, à la réquisition du capitaine ou des pro- 
priétaires du navire, de décharger le bâtiment, de l’amarrer, de le dépareil- 
ler, de le conduire dans un lieu sur, de l’y attacher, de faire leur rapport 
et de l’affirmer sous serment, soit séparément, soit conjointement avec le 
capitaine, dans les trois jours après le déchargement du navire. 

44 ~- hes officiers et les gens de l’équipage, après avoir fait tout ce qui 
k-ur est prescrit par 1 article précédent, seront congédiés et payés de leurs 
gages dans les vingt-quatre heures. 

448 . Lorsque le capitaine, le directeur on les propriétaires du navire 
sont, sans cause valable, en retard de payer, ils seront tenus de donner 
à chacun des officiers trois florins, et à chacun des autres gens de Féqui- 
page un florin et demi pour chaque jour de retard (i 4 9 3 , C. Portug.). 

449- Si le retard mentionné dans l’article précédent , provient de la faute 
- a capitaine ou au directeur, I augmentation du paiement qui en résulte, 
ne sera pas à la charge du navire ou de l’association. 

45 o. Si le navire a péri, ou s il est pris et déclaré de bonne prise, et si 
même le fret n est pas dû, et que rien ne soit sauvé du navire, les gens de 
. équipage, qui retournent dans le royaume , seront néanmoins tenus de 
confirmer ie rapport du capitaine, ou de faire séparément leur déclaration, 
et de 1 affirmer sous serment, moyennant un salaire convenable pour les 
jours ou ils auront été retenus. 

, 45 i. Le navire et le fret sont spécialement affectés pour les loyers, in- 
demnités et frais de route des gens de l’équipage ( 3 yi , C. Fr.). 

452. Le navire et le fret répondent du chargement à raison du préju- 
dice occasionné par la faute des gens de l’équipage, sauf le recours des 
armateurs contre le capitaine, et du capitaine contre les gens de l’équipage 
art. r 4 o 3 , C. Civil. V. Concord, des C. Civils, page cfi (1497, C. Portug ( 


CODE RCSSE. 


peuvent retourner en Russie sur le navire qui les a amenés, et que tous 
reçoivent leurs loyers, ainsi qne les certificats qui leur sont dus , et qu’il soit 
donné connaissance du tout au consul russe, 

2° Que le consul ait reçu la constatation que ces gens ont obtenu leur 
solde et leurs frais de route, à compter de leur arrivée en Russie, en 
supputant la distance du port étranger où le navire a été vendu au port ! 
russe d’où il est parti; et que dans le cas contraire, il exige des affréteurs, 
ou de leur chargé d’affaires que les matelots reçoivent leur solde entière ■ 

! 3 ° Que les consuls remettent au propriétaire du navire ou à Son fondé 

j 6e pouvoir un écrit, par lequel ils s’engagent à prendre les gens de l’équi- 
: page sous leur surveillance : cet écrit doit contenir les noms du navire, de 
l’affréteur et du propriétaire, les lieux d’où est parti le navire, où il a 
l’intention de se rendre, le nom de l’acheteur, l’indication des moyens 
j d’existence de ces gens ou du chiffre des fonds déposés entre les mains du 
: consul pour leur entretien et leurs frais de voyage, et la preuve du paie- 
ment de leur solde; 

4 ° Que le consul, en donnant la quittance ci-dessus, ne contraigne pas 
les matelots et le pilote à se rendre dans le même port d’où ils sont partis; 

5 ° Que les consuls fassent connaître tous ces faits dans leur corres- 
pondance avec le département du commerce extérieur. 

722. Si des matelots russes abandonnent le navire dans un port étranger 
sans motifs, ou se rendent coupables d’insubordination ou de grossièreté, 
les consuls , sur la déclaration des maîtres d équipage et après avoir instruit 
l’affaire, doivent les faire reconduire sur le bâtiment et rentrer dans le 
devoir. Si les matelots refusent d’obéir aux ordres du consul, ils seront 
privés du droit d’être ramenés chez eux au compte du propriétaire du na- 
vire; le consul les fera partir par une occasion sûre ou par l’entremise des 
autorités locales. 

723. Si le capitaine ou son second abandonnent les gens de l’équipage 
en pays étranger, les consuls doivent les faire partir pour la Russie aux 
frais de l’affréteur, qui paie le double des frais occasionnés; le capitaine, 
ou son second, dans ce cas , sera poursuivi selon les lois. 

Observation. Les règlements relatifs au renvoi des gens de l’équipage en 
Russie ne concernent pas les matelots étrangers. 
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ORD. DE BILBAO. 

Mexique et Amérique du Sud. 

PARTIE IL — TITRE IX. 

Des affrètements et connaissements 

Sect. 1. — De la forme et de l’objet 
des contrats d affrètement. 

149s. Le contrat de louage d’un 

navire s’appelle contrat d’affrètement. 

Celui qui loue se nomme fréteur , et 
celui qui prend le navire àloxer affré- 
teur. Ôn désigne sous le nom dey rot 
le prix du transport.Il peut avoir Heu • 
Pour la totalité du navire, on 
seulement pour une partie ; pour un 
ou pour plusieurs vovages. 

2 On sous la dénomination de 
tintement a la charge , à cueillette ou 
a planche , lorsque le capitaine 

PART. II. — TIT. VIII. — SECT. XI. 

§ 5. De l’affrètement. 

1620 et 1621. Quiconque frète un 
bâtimenten totalité, doit passer avec 
le patron une charte-partie, ou con- 
trat par écrit , qui renferme d’une 
manière exacte et précise toutes les 
conditions qui s’y rapportent (281, 

1622 et 1623. Il doit être passé un 
contrat écrit pour chaque affréteur 
partiel. Si les conventions ont été 
établies par l’intermédiaire d’un cour- 
tier , le patron s en fera délivrer un 
certificat ou manifestent en transcrira 
les conditions sur son journal. 

1624. Comme 282, C. Fr. 

TITRE I. — CHAPITRE VI. 

De F affrètement. 

Section i,<—De la nature du contrat 
de fret. 

Les navires peuvent être loués 
par leurs propriétaires, ou par les ca- 
pitaines ayant pleins pouvoirs à cet 
effet. 

725. Le capitaine engagé au ser- 
vice des armateurs, ne peut louer le 
navire qui lui a été confié, qu’après 
avoir obtenu leur consentement, ou 
après y avoir été autorisé par écrit, 
dans le cas où il se trouverait dans 
un lieu où ils n’auraient ni leur do- 
micile ni leur résidence. 

CHAPITRE XVIII. 

Des affrètements de navires ei 
des connaissements. 

1 . L affrètement est un contrat en- 
tre le propriétaire, le capitaine ou le 
maître d un navire et un chargeur de 
marchandises ou d’autres objets, pour 
les transporter d’un port à un autre, 
moyennant nn prix convenu. 

2. Les affrètements ont lieu : pour 
le voyage complet, aller,. séjour et 
retour; pour l’aller seul ou pour le 
retour seul; par mois, depuis celui de 
la commission; pour la totalité on 
pour une partie du navire; au ton- 
neau, au quintal, ballots, barriaues 
eu caisses (286, C. Fr.\ 
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1 


2 ; 4 - Si le temps de la charge et de la déchar- 
ge du navire n’est point fixé par les conventions 
des parties, il est réglé suivant l’usage des lieux 
(art. 4 , liv. 3 , lit. 2., ord. 1681). 

275. Si le navire est frété au mois, et s’il n’y 
i a convention contraire , le fret court du jour ou 

le navire a fait voile (Go. 3 oo; — art. 5 , ibid. ord. 

' 1681). ’ 

276. Si, avant le départ du navire, il y a inter- 
, diction de commerce avec le pays pour lequel il 

est destiné, les conventions sont résolues sans 
i dommages-intérêts de part ni d’autre. 

Le chargeur est tenu des frais de la charge et 
! de la décharge de ses marchandises (Co. a 53 , 
2 99 ; — art ■ 7, ibid. ord. 1681). 

277. S il existe une force majeure qtti n’empê- 
che que pour un temps la sortie du navire, les 
conventions subsistent, et il n’y a pas lieu à dom- 
mages-intérêts à raison du retard. 

Elles subsistent également, et il n’y a lieu à 
aucune augmentation de fret, si la force majeure 
arrive pendant le voyage (art. 8, ibid. ord. 1681). 
i 2 7 8 " Le . chargeur peut, pendant 1 arrêt du 
navire, faire décharger ses marchandises à ses 
frais, à condition de les recharger ou d’indem- 
niser le capitaine (art. g, liv. 3 , fit. I, ord. 1681) 

27g. Dans le cas de blocus du port pour lequel 
le navire est destiné, le capitaine est tenu, s’il 
n a de.s ordres contraires, de se rendre dans un 
des ports voisins de la même puissance où il lui 
, sera permis d’aborder. 

280. Le navire, les agrès et apparaux, le fret 
et les marchandises chargées, sont respectivement 
attectes s 1 exécution des conventions des parties 
(art. 1 1, liv. 3 , tit. 2, ord. 1681). 


TITRE VII. 

Bu connaissement. 


28 t. Le connaissement doit exprimer la nature 
et la quantité, ainsique les espèces ou qualités 
i «es objets a transporter. 

Il indique : 

Le nom du chargeur; 

s et ladresse de ceini à qui l’expédition 

1 Le nom elle domicile du capitaine; 

| Le nom et le tonnage du navire; 

Le .ieu du départ et celui de la destination, 
il énoncé le prix du fret (Co. 286). 

I. présente en marge les marques et numéros 
! des objets a transporter (Co. 222, 228 2 83 \ 
j e Connaissement peut être à ordre ou au 
porteur, ou à personne dénommée(Co . 36 --art 

1 et a, hv. 3 , tit. 2, ord. ,681). ’ 

282. Chaque connaissement est fait en quatre 
ong naux au moins : quatre 

Ln pour le chargeur; 

LSX” ‘ ^ «... 

Un pour le capitaine; 

Un pour l’armateur du bâtiment. 

Les quatre originaux sont signés par le char- 
geur et par le capitaine, dans les vingt-quatre 

heures apres le chargement. ‘ 

a , ^ ° 1 C 3 N* e u r . e . St l ? nu de fournir au capitaine, 
£l“^ e v/ 1, eS “1*** des marchandises 


6n f°* ds °u mesures que l’on s’oblige 
respectivement à charger et à recevoir; 

8^ Le prix du fret; 

(capa)^ ^ iat * dcat ' on au capitaine pour chapeau 

le déchargeme^t^° nVenUS P ° Ur largement et 

y- 1 ]- j ours de staries et de sursfaries, et 
indication au paiement pour chacun d’eux. 

Le contrat devra contenir en outre toutes les 

clause, particulières arrêtées entre lesparties (273, 

738 . Tout contrat d’affrètement doit être passé 
par écrit dans une police d'affrètement en double 
original ; deux témoins peuvent signer à la place 
de celle des parties qui ne le sait pas (ibid.). 

. 7 t 3 p J( !e ohargement est reçu et que le con- 
trat d affrètement soit irrégulier, le connaissement 

( 283 , C °.Fr ) S6U titrG Valable 6ntre ,6S P artie5 

74° et 74 1. Les polices d’affrètement feront 
p fi»e 01 en justice, lorsque ie contrat aura été 
passe par- un courtier. S’il existe des différences 
entre les polices produites par les parties, celle 
qui ~e rapporte avec le registre du courtier rece- 
vra seule son exécution. 

y 4- et / 43 . Les polices rédigées sous sein/*- 
prive feront egalement foi en justice, si les parties 
reconnaissent leurs signatures. En cas de mccon- 
naissance, chacune des parties pourra faire les 
P utes necessaires a I appui de sa prétention. 

7 44 - Comme 274, C. Fr. 

745. Le délai pour le chargement ou le dé- 
c largement expiié, s’il n’existe aucune clause nui 
fixe 1 indemnité pour le retard, le capitaine au, a 
le droit d exiger les jours de staries et de surstaries 
écoulés sans chargement ni déchargement- aus- 
sitôt apres 1 échéance des surstaries, si le retard 
provient de ce qu’on n’a pas opéré le char- 
gement a bord, il pourra annuler l’aff, élément en 
exigeant la moitié du fret convenu; s’il se refu- 
se a recevoir le chargement , ,1 s’adressera an 
tribunal de commerce de la place, ou, à défaut 
au juge royal ordinaire, pour qu’il soit pourvu 
au depot «es marchandises. 

746. S’il y a eu fraude ou erreur dans la capa- 
citc donnée au navire, l’affréteur aura l’option 
d «nnuler 1 affrètement ou de réduire le fret con- 
venu, en proportion de la charge que le navire 
pouira recevoir, et de réclamer une indemnité 
poim le préjudice qui aura pu en résulter (289, 

747- La différence du quinzième dans la décla- 
ration de a capacité du navire, ne constitue ni la 
fraude ni 1 erreur; ilen est de même lorsque le ton- 
nage déclaré ne diffère pas de celui de la matri- 
cule du navire. Ln aucun cas, l’affréteur ne doit 
payerun fret plus considérable que celui du ton- 
nage reel du navire. 

748. L’affréteur pourra encore annuler le con- 
trat lorsqu on ni aura caché le véritable pavillon 
du navire; si le résultat de cette fraude entraî- 
nait la confiscation, une augmentation de droit 
ou tout autre préjudice pour son chargement le 
fréteur sera tenu de l'indemniser. 5 

jfcï° T ^ e . ’f navi ' e 3 été veni,u Permis 
qu il a ete affrète, le nouveau propriétaire pom-ra 
le charger pour son compte si le chargement 
a eu .ieu avant la vente; mais le vendeur sera 


456. La cabine n’est jamais comprise dan- 1- 

fretement du navire entier. Néanm ■ sIaf - 
défentla au capitaine de charger dansT’ '* e5t 
des marchandises, ™ pourso„ ü ;*„; 
celai d un tiers, sans le consentement de y P «“ r 
leur, sous peine dédommagés et intérêt- 
457 - Si le temps delà charge et de ladé h 
du navire n est pas fixé par la charte-nard ‘ T 
doivent être faites, pour le royaume -ri’ , es 
nies de l’Etat, dans l’espace de^ui^ ^ ' 

vrables consecutifs, après que Je canitù; 

déclaré être prêt à effec.J lechE^ 
déchargement. u n£ ou le 

Ce délai est fixé, pour les allèges, à t r „« ■ 
ouvrables après leur arrivée. “Joins 

Agrès ce délai, le capitaine ou le maÎEre , 
allèges aura droit a des jours de p! an;!le C0[) ,” 
les retardataires. mre 

Lorsqu’une partie delà cargaison d’un navire 

doit etre chargée ou déchargée dans un li eu 1 
1 autre partie dans un autre lieu, le temps ùe la 
charge ou de la déchargé est suspendu p-nda-t 
la traversée du navire d’un lieu à l’autre sans 
que cet intervalle puisse être compté c r- 
et i5o2, C. Porlug.). r 

458 . Si l’époque du chargement et du déchar- 
gement n’est pas fixée par la charte-partie, elle 
est réglée, à l’étranger, d’après les lois où les 
usages d^s lieux. 

459. Le fréteur ou le capitaine qui a déclaré le 

navire d’un plus grand port qu’il n’est, est tenu 
a une d minution proportionnelle sur le prix du 
fret, et à des dommages et intérêts envers l’affre'- 
teur. 

Lorsque la déclaration ne diffère du véritable 
tonnage du navire que d'une quarantième partie. 
ia différence ne sera pas prise en considération 
(289 et 290 , C. Fr.). 

460. Si l’époque et le mode du paiement du 
fret n ont pas éié convenus parla charte-partie, 
le fret pourra être exigé lors delà délivrance des 
effets chargés. 

461. I s navires peuvent être loués au voyage, 
au mois, ou de telle autre manière dont les pai lies 
convient! ront. 

462. Un voyage est réputé commencé, aès I e 
départ du navire du lieu où le chargement a com- 
mencé, ou bien s’il est chargé de lest, du lieu où 
il l a pris (iSoy, C. Portug.). 

463 . Comme 2 y 5 , G. Fr. 

Section 2. — Des droits et obligations du fréteur 
et de l affréteur. 

464. Lorsque l’affréteur n’a rien chargé dans 
le délai fixé par la charte-partie ou parla loi, le 
fréteur a le choix : 

Soit de demander l’indemnilé fixée par la charte- 
partie pour le retard, ou une indemnité à rég f r 
par experts, à défaut de convention; t . 

Soit de résilier le contrat d’affrètement et dexi' 
ger de l’affréteur la moitié du fret ou nolis con- 
venu , avec avarie et chapeau ; 

Soit d entreprendre le voyage trois fois 
quatre heures après la sommation, sans charge 
ment, et d’exiger de l’affréteur, après le voyafr 
fini, le fret entier et les jours de planches suf 
plémefitaires, s’il y a lieu (288, G. Fr.). * 

465 . Lorsque l’affréteur n’a chargé qu en f au " 
dans le délai, le fréteur a le choix : 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Du Fret.) 


70 


CODE PORTUGAIS. 


CODE PRUSSIEX. 


CODE RUSSE. 


ORD. DE B’LBAO. 
Mexique ei Amé; i ,1 e du Su J. 


reçoit toutes les marchandises qui 
lui sont présentées, comme étant 
propres à être chargées et transpor- 
tées au lieu de destination (453, 
C. Holl.). 

*499 e£ 1000. Comme 2y3, G. Fr. 

1 5 01. Comme 456 , C. Holl. Il est 
ajoute': En cas de contravention, les 
marchandises seront confisquées au 
profit de l’affréteur. Il en sera de 
même pour les parties du navire 
nommés réserves, si l’acte d’affrète- 
ment ne porte pas de dispositions sur 
les réser es. 

1502. Si la charte-partie ne fixe 
pas le lieu et l’époque du chargement 
et du déchargement, ils doivent 
s effectuer dans l’espace de quinze 
jours de travail consécutifs, après que 
le capitaine aura déclaré qu’il est 
prêt à charger ou à décharger. Si une 
partie de la cargaison doit être dé- 
chargée dans un endroit , et l’autre 
partie dans un autre heu, le temps 
du chargement et du déchargement 
restera suspendu pendant la traver- 
sée du navire d’un lieu à l’autre, sans ’ 
que cet intervalle puisse être compté 
(274, C. Fr. et 457, C. Hotl.). 

i 5 o 3 à i5o7- Comme 45 q à d 6 -> 

C. Holl. ’ 

î5o8. Comme 27 5 , C. Fr. 

Section 2. — Des droits et obligations 
du fréteur et de V affréteur. 

1609 et j 5 10. Comme 464 et 465 , 
C. Holl. 

tari à j 5 i 4 - Comme 466 à 469-. 
C. Holl. 

toi 5 . Le fréteur eu le capitaine a 
le droit d’exiger de fat fréteur ou du 
consignataire des marchandises Je 
déchargement du navire et le paiement 
du fret et de l’avarie, dès l’expiration 
de 1 époque fixée dans la charte-par- 
tie pour le déchargement. 

i 5 iô. S il s’élève queîqne contes- 
tation à 1 occasion du déchargement, 
le juge peut ordonner le dépôt des 
marchandises entre les mains d’un 
tiers, sauf ie droit du fréteur sur ces 
mêmes marchandises. 

i5t7 et loi S. Comme 4 to et Ar « 

$ I", c. Holl. ' ’ 

16193 1 5 2 r . Comme 1- 2 à i-J 
C- Holl. ' 

1022. Comme 290. C. Fr. 


1626. Comme 2 84 -s C. FY. 

1 626. Lorsqu’il n’a été rien réglé 
sur les frais de chargement et de 
déchargement , c'est à l’affréteur à 
faire transporter les marchandises à 
bord et à les en faire retirer; mais le 
patron est tenu de les faire placer par 
ses matelots dans T intérieur du na- 
3 ire, et de les en déplacer lors du 
déchargement. 

1627. Lorsque les marchandises 
doivent être remises franches dans le 
navire, l’affréteur doit aussi payer les 
frais de placement dans l’intérieur, j 

1628. Si le patron a reçu la car-| 
gaison avant qu’il ait été dressé par' 
écrit de charte-partie ou de mani- 
feste, il doit se contenter du prix de 
transport le plus bas à l’époque où 
s est fait le chargement. 

1629. Comme 292, C. Fr. 

i 63 o à i 632 . A défaut de fixation 
dans la charte-partie du temps pour 
effectuer le chargement, l’affréteur 
devra transporter à bord ses mar- 
chandises dans le délai de trois jours. 

i 633 . Si le patron reconnaît quel- 
que vice dans l’emballage des mar- 
chandises, il doit i indiquer aussitôt 
aux affréteurs, et nç point faire de 1 
chargement qu’il n’y ait été porté re- 1 
mède. 

i 634 - Les marchandises une fois 
chargées, il y a présomption contre 
le patron qu’elles étaient suffisam- 
ment emballées et garanties. 

i 635 à 1637. Le chargement doit 
être terminé dans huit jours si le na- 
vire est du port de 5 o tonneaux ou 
moins ; dans quatorze jours s’il est de 
5 o à 100 tonneaux, et huit jours en 
sus pour chaque cinquante tonneaux 
déplus. 

1 638 . ÏNi le patron ni les affréteurs 
ne répondant des obstacles apportés 
au chargement par les vents et les 
tempêtes. 

1639. Lorsque le chargement ne 
s’effectue pas dans l’intervalle con- 
venu entre les parties ou déterminé 
parla loi, c’est au patron à protester. 

1640. Dès ce moment, l’affréteur 
lui doit compte de tous les frais oc- 
casionnés par cette perte de temps. 

1 64 1 - H n’y a point de distinction 
h cet égard, lors même que l’exporta- 
tion des marchandises qui devaient 
être chargées aurait été prohibée, ou 
que l’affréteur aurait été empêché par 
un autre accident de remplir les con- 
ventions arrêtées. 

1642. Si le patron peut faire en- 
suite un autre chargement, le pre- 
mier affréteur, outie les frais de temps 
perdu , doit encore lui tenir compte 
du dommage qu’il viendrait à éprou- 
ver par un fret plus modique. 

1 643 . L’affréteur qui a loué la to- 
talité du navire sans avoir fait aucun 
chargement . doit payer au patron. 


726. Si le pitaine ne reçoit pas 
de réponse de ses armateurs, relati- 
vement à l’affrètement du navire, il 
pourra agir ainsi qu’il avisera, mais 
seulement dans le cas où il prouve- 
rait que, pendant l’attente de leur 
réponse, le navire ou le chargement 
était menacé de quelque dommage. 

727. S il a frété le navire et qu’il 
reçoive de ses armateurs un refus de 
ratification du contrat qu’il a con- 
senti, il peut, si le chargement n’est 
pas encore commencé, se refuser à 
l’exécuter, pourvu que l’armateur 
paie à 1 affréteur l’indemnité fixée 
par la loi pour défaut d’exécution. 
Mais si le chargement est commencé 
et que l’armateur ne paie pas cette 
indemnité, le capitaine est tenu de 
remplir son engagement , d’en don- 
ner avis aux armateurs, et de leur 
demander leurs instructions sur la 
conduite qu’il doit tenir lors du re- 
tour du navire. 

728. Le navire peut être loué en 
totalité ou en partie, par un ou plu- 
sieurs affréteurs, pour un ou plu- 
sieurs voyages, avec désignation de 
lieu et de temps ; il peut être encore 
loué à différents chargeurs pour le 
fran sport des marchandises. 

Dans ces deux cas, il sera rédigé 
un autre écrit, appelé cliarte-partie 
(SERTE PARTIE) (27A C. Fr.). 

729. Cet acte doit être écrit sur 
papier timbré et énoncer : 

i° Le nom du navire et sa capa- 
cité de chargement; 

2° Le nom du capitaine; 

3 ° Le nom du propriétaire des 
marchandises et de celui auquel elles 
sont adressées; 

4 ° Le lieu et le temps fixés pour la 
charge et la décharge; 

5 U Les honoraires et la gratifica- 
tion accordés au capitaine ; 

6° La clause spécifiant si le navire 
est loué en entier ou seulement en 
partie (273, C. Fr.). 

730. Les deux parties qui con- 
tractent un acte de fret doivent con- 
venir du montant de l’indemnité, en 
cas d’infraction des conditions. 

731. Du côté de l’affréteur, l’in- 
demnité ne doit pas excéder la va- 
leur du fret et du chargement, et la 
gratification stipulée dans le contrat 
pour le capitaine. 

732. Du côté du capitaine, elle ne 
peut excéder la moitié de la valeur 
du transport et du chargement, ni sa 
moitié de la gratification. 

733. Du côté de celui qui a sa 
part dans le navire, dans la mar- 
chandise ou dans Je chargement, l’a- 
mende ne peut excéder la moitié de 
son lot ou de sa part. 

734 et 7.35. L’acte de noüssement 
doit être fait en double original et 
inscrit par le courtier sur son registre. 


3 . Usera passé acte par écrit, devant ; 
notaire, ou par l’intermédiaire d’un 
courtier ou même sous seing-privé, 
de tout affrètement. Pour sûreté réci- 
proque des engagements, le proprié- 
taire ou le capitaine répondent de ; 
leur exécution sur le navire, le fret et 
sur tousleurs biens meubles et immeu- 
bles, et les chargeurs sur leurs char- \ 
gements. 

La majorité des armateurs décidera, 
en cas d’opinions différentes , sur la 
forme et les conditions de l’affrète- 
ment , ainsi que sur la nature du 
chargement; si les armateurs ne peu- 
vent s’accorder, on se conformera à 
ce qui sera déterminé par le prieur et 
les consuls. 

4 - L’acte d’affrètement devra con- 
tenir le nom et le port du navire, les 
noms des parties , le port du départ 
et de sa destination , celui des échel- ; 
les, le temps du déchargement, le prix j 
du fret, l’indemnité en cas de retard , j 
le mode de paiement, toutes les autres ! 
conditions enfin , et si les avaries v j 
sont ou non comprises (273, C. Fr. ]. 

5 . L affréteur qui a loué un navire ? 
pour l’aller et le retour doit faire ! 
transporter ses marchandises pour les I 
charger au jour fixé, sous peine de i 
payer l’indemnité stipulée pour cause ; 
de retard. Si le chargement doit être ; 
fait le jour où le navire sera prêt a I 
partir, le capitaine doit lui en don- : 
ner avis et le mettre en demeure; en j 
ce cas, l’affréteur devra paver le prix j 
du fret en proportion du retard qu il j 
aura occasionné. 

6. Aucun capitaine, quoique inté- 
ressé dans la propriété du navire, ne 
pourra l’affréter sans l’adhésion des 
autres propriétaires présents au lieu 
où se fait l’affrètement. Si le navire 
est dans un autre port, le capitaine 
ne pourra l’affréter sans le consente- 
ment du consignataire. 

7. Si le navire est arrêté au dé- 

part, par le fait de l'affréteur, et que 
1 affrètement soit stipulé au mois, ou 
doive courir du jour où il mettra à 
la voile, les frais du retard seront 
payés au capitaine en proportion de 
ceux prévus dans le contrat ; le capi- 
taine alors sera tenu d’attendre C20 A 
C. Fr.). ‘ • 

8. Sj le navire n’a pu partir par 
suite d une déclaration de guerre avec 
ly pays pour lequel il était destiné, 
i affrètement sera déclaré nul ; seule- 
ment le chargeur devra payer les frais 
de débarquement (299, C. Fr.). 

9. Après le chargement, et avant le 
départ , le chargeur peut annuler 
l'affrètement ; mais alors il doit snp- ; 
porter les frais de chargement et de- 
déchargement et payer la moitié du 
du prix du fret. Si le voyage est stipulé 
entier.il doit la moitié de l’aller- û 
c’est au mois, pour l’Allemagne, l’An- 


7À 


(Du commerce maritime.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


283 . Le connaissement rédigé dans la forme 
ci-dessus prescrite , fait füi entre toutes les par- 
ties intéressées au chargement, et entre elles et les 
assureurs. 

284* En cas de diversité entre les connaisse 
ments d’un même chargement, celui qui sera en- 
tre les mains du capitaine fera foi, s’il est rempl* 
de la main du chargeur ou de celle de son com 
missionnaire ; et celui qui est présenté par le 
chargeur ou le consignataire sera suivi, s’il est 
rempli de la main du capitaine {art, 6 , liv. 3 , 
lit. 4 5 ord . 1681). 

285. Tout commissionnaire ou consignataire 
oui aura reçu les marchandises mentionnées dans 
les connaissements ou chartes-parties, sera tenu 
d’en donner reçu au capitaine qui le demandera, 
à peine de tous dépens , dommages-intérêts, mê- 
me de ceux de retardement {art, 5 , ibid .). 

TITRE VIII. 

Du fret ou no lis. 

286. Le prix du lover d’un navire ou autre ba- 
timent de mer est appelé ^ref ou nolis (1). 

j II est réglé par les conventions des parties. 

Il est constaté par la charte-partie ou parle 
connaissement. 

Il a lieu pour la totalité ou pour partie du bâ- 
timent, pour un voyage entier ou pour un temps 
limité, au tonneau, au quintal, à forfait, ou à 
cueillette, avec désignation du tonnage du vais- 
seau (Co. 273, 281, 307, 386 , 433 , 633 ; — art. 1, 
liv. 3 , tit. 3 y ord. 1681). 

287. Si le navire est loué en totalité, et que 
l’affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le 
capitaine ne peut prendre d’autres marchandises 
sans le consentement de l’affréteur. 

L’affréteur profite du fret des marchandises qui 
complètent le chargement du navire qu’il a entiè- 
rement affrété (Co. 25 1 ; — art. 2, ibid. ord. 1681). 

288. L’affréteur qui n’a pas chargé la quantité 
de marchandises portée par la charte-partie est 
tenu de payer le fret en entier, pour le charge- 
ment complet auquel il s’est engagé (Co. 273). 

S’il en charge davantage , il paie le fret de l’ex- 
cédant sur. le prix réglé par la charte-partie. 

Si cependant l’affréteur, sans avoir rien char- 
gé, rompt le voyage avant le départ, il paiera en 
indemnité, au capitaine, la moitié du fret con- 
venu par la charte-partie pour la totalité du char- 
gement qu’il devait faire. 

Si le navire a reçu une partie de son charge- 
ment, et qu’il parte à non-charge, le fret entier 
sera du au capitaine (Co. 262, 278, 291, 294, 349 ; 

— art. 3 y ibid. ord. 1681). 

289. Le capitaine qui a déclaré le navire d’un 
plus grand port qu’il n’est, est tenu des domma- 
ges-intérêts envers l’affréteur (Co. 273; — art. 4 , 
ibid. ord. 1681). 

290. N’est réputé y avoir erreur en la déclara- 
tion du tonnage d’un navire si l’erreur n’excède 
un quarantième, ou si la déclaration est confor- 
me au certificat de jauge {art. 4 et 5 , liv. 2, tit. 10, 

— et art. 5 , liv. 3 , tit. 3 , ord. 1681). 

291. Si le navire est chargé à cueillette, soit 



Ci. Ce qnon appelle fret sur l’Océan s’appelle not's 
sur ia Méditerranée. 


tenu d indemniser l’affréteur de tous les dom- 
mages qui résulteraient du défaut d’accomplisse- 
ment de 1 affrètement. Cependant si le chargement 
est commencé, ou si le navire est chargé, le con- 
trat d’affrètement recevra son exécution, et l’ac- 
quéreur n’aura de recours que contre le vendeur. 

yoo. L’affrètement contracté par le capitaine, 
contrairement aux ordres qu’il a reçus de 1 ar- 
mateur, n’en sera pas moins exécuté, sauf le 
recours de l’armateur contre le capitaine. 

751. En cas d’insuffisance du tonnage du na- 
vire pour remplir les affrètements passés avec 
plusieurs chargeurs, la préférence sera donnée à 
la cargaison déjà embarquée, et il sera ensuite 
procédé par ordre de date. S’il n’y a pas d’anté- 
riorité déterminée, les chargemens auront lieu au 
prorata du poids ou de la quantité. Dans ce cas, 
l’affréteur devra indemniser les chargeurs. 

752, 7o3, -54 et 7 56 . Si le navire est frété en 
entier, si le temps est favorable et qu’il n’y ait 
pas force majeure , le capitaine devra , aussitôt le 
chargement reçu, mettre à la voile. 

Si l’affrètement est partiel, le capitaine devra se 
mettre en mer huit jours après avoir reçu les trois 
quarts de sa charge, d’après le tonnage du navire. 

Le fréteur ne pourra non plus se refuser de 
continuer à charger pour le compte du même 
propriétaire ou d’autres chargeurs, à des condi- 
tions égales, à moins qu’il ne trouve un prix plus 
avantageux ; s’il ne veut pas y consentir, il devra 
mettre à la voile, à peine de dommages-intérêts, 
s’il en a été sommé par acte judiciaire (295,0. Fr.). 

o, 707 et 708. L affréteur en entier du navire 
peut toujours céderses droits à une autre person- 
ne, en demeurant responsable envers le capitaine. 

Ce dernier, au contraire, ne peut substituer un 
navire à un autre que dans le cas d’affrètement 
partiel et lorsqu’il ne peut compléter les trois 
cinquièmes du tonnage ; dans ce cas, il supporte 
seul les frais de décharge et d’augmentation dans 
le fret. 

S il ne peut opérer cette substitution, il doit 
mettre à la voile dans le délai convenu , sinon 
trente jours après le commencement de son char- 
gement. 

759. Comme 288 , § 1 ; et 287, g 2 , C. Fr. 

760. Comme 288, § 2, C. Fr. Il est ajouté: Et 
si le capitaine ne pouvait charger cette augmen- 
tation sous l’écoutille et d’une manière convenable 
sans manquer aux autres engagemens pris, il la 
déchargera aux dépens du propriétaire (293, 

C. Fr.) 

761. Comme 292, § i,C. Fr. 

762 et 763. L’affréteur est responsable de tout 

préjudice provenant de sa faute. 

Si le fréteur en a eu connaissance, tous deux 
demeureront solidairement responsables vis-à-vis 
des autres chargeurs (294, C. Fr.). 

764. Comme 2S8, § 3 , C. Fr. Il est ajouté: 

Et le fréteur sera libéré de toutes les obligations 
prises par le contrat d’affrètement. 

760. Dans les affrètements à charge générale 
chacun des chargeurs pourra retirer les marchan- 
dises chargées en payant demi-fret, les frais 
d’embarquement et de débarquement, et tout au- 
tre dommage occasionné pour cette cause aux 
autres chargeurs. Ceux-ci auront la faculté de 
s opposer au déchargement, en achetant les eflets 
à décharger au prix de facture de consignation 
(293, C. Fr.). 


CODE HOLLANDAIS. 


Soit de demander les indemnités 
en l’article précédent ; ~ 1 l 0 nn e-e$ 

Soit d’entreprendre le voyage avec la partie ,, 
chargement, sur le pied du dernier alinea “ 
article (29F C- Fr.). ' u ' ;î ‘ 

466 . Si, le navire étant parti sans eliaraem 
ou avec une partie du chargement, il j, u ‘‘u r ■ ! 
pendant le voyage quelque avarie, qui seJA 6 "' 
parue comme avarie grosse dans le cas où l e uT 
timent aurait eu son chargement complet uf F 
leur aura le droit d’exiger de l’affréteur la’comî' 
bution des deux tiers pour ce qui n’est paschaJT 

467. Si latfreteur, sans avoir rien chargé ? 
nonce an contrat avant le commencement’ 
jours de planches supplémentaires, il sera tenu 
de payer au fréteur ou au capitaine la moitié du 
fret convenu par la charte-partie. 

468 . Lorsque le fréteur a le droit de partir sans 
chargement ou avec partie du chargement,!! peut 
pour la sûreté du fret et de la contribution dans 
l’avarie grosse, faire charger par le capitaine 
d autres marchandises sans le consentement de 
l’affréteur. 

Dans ce cas, l’affréteur a droit au bénéfice de 
ce fret, et à être déchargé de la contribution dans 
1 avarie payée par ces autres marchandises. 

469. Si l’affréteur charge plus qu’il n’a été con- 
venu par la charte-partie, il paie le fret de l’excé- 
dant sur le prix réglé par la charte-partie. 

4 /°- fréteur est passible de dommages et 
intérêts envers l’affréteur, si, à l’époque fixée par 
le contrat, le navire n’est pas prêt, ni en état de 
recevoir les marchandises. 

4 y 1 * L’affréteur est tenu de délivrer au fréteur 
ou au capitaine, dans le délai de deux fois vingt- 
quatre heures après le chargement, s’il n’y a con- 
vention contraire, les papiers et documents re- 
quis par la loi pour le transport des marchandises. 

Si l’affréteur est en retard, il sera tenu des dom- 
mages et intérêts, et le fréteur et le capitaine 
pourront même, d’apres les circonstances, être 
autorisés parle juge à décharger les marchandises. 

472. Lorsqu’un navire est frété à cueillette, il 
est permis au fréteur ou au capitaine de fixer le 
temps pendant lequel le vaisseau restera en charge- 

Après ce délai, le capitaine est tenu de partir 
au premier vent, à la première marée ou occasion 
favorables, à moins qu’il ne convienne d’un autre 
délai avec les chargeurs. 

473. Si un navire est chargea cueillette, et si 
le temps du départ n’a pas été fixé, il est permis 
à chacun des chargeurs de retirer ses marchandises 
sans payer le fret, en restituant les connaissements 
signés parlecapitaine, ou en donnant cautionpoiu 
les connaissements déjà expédiés, et en payant les 
frais du chargement et du déchargement. 

Néanmoins si le navire était déjà chargé au-dela 
de la moitié, le capitaine sera tenu de partir au 
premier vent, à la première marée ou occasion 
favorables, si la majorité des chargeurs 
huit jours après la sommation, sans qu aucun 
des chargeurs puisse retirer ses marchandises. 

474* Si un navire est arrêté au départ, P en( * 
le voyage ou au lieu de la décharge, par e & 
ou la négligence de l’affréteur ou de 1 on L ~ 
chargeurs, l’affréteur ou le chargeur est ter 1 * 
envers le fréteur , le capitaine et les autres c a» 
geurs des dommages et intéiêts, auxquels ECl&r 
ch andises chargées sont affectées. 

4 y 5 . Comme 295, C. Fr. 
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1623 et i 5 a 4 . Comme 4/7 et 4 79 ? 
C. Holl. 

1025 . Si le capitaine a été contraint 
de faire réparer son navire pendant 
le voyage, l’affréteur ou le chargeur 
devra attendre que le navire ait été 
réparé, ou pourra retirer ses mar 
di an dises, mais en payant alors la to- 
talité du fret et les grosses avaries, 
sauf ce qui est prescrit par l’art. 1 55 -. 

Si le navire ne peut être réparé, le 
capitaine est obligé d’affréter pour 
son compte, et sans pouvoir exiger 
aucune augmentation pour le fret, un 
ou plusieurs navires, à l’effet de 
transporter les marchandises au lieu 
de leur destination. 

Si le capitaine ne peut affréter 
d autres navires, le fret n’est dû qu’en 
proportion de la partie du voyage 
effectué. 

Si, dans ce dernier cas, les chargeurs 
ou la majorité seulement jugent à pro- 
pos d affréter des navires pour trans- 
porter des marchandises au lieu de 
destination, et qu’il en résulte une aug- 
mentation du fret, chaque chargeur 
devra contribuer à cette augmenta- 
tion en proportion du premier fret 
convenu (296, C. Fr. et 478, C. Hol.j 

i 52 Ô. Comme 297, C. Fr. 

1027. Le fret est dû en entier pour 
les marchandises que le capitaine est 
obligé de vendre, d’après les disposi- 
tions de 1 art. 1394. Si le navire arrive 
à bon port, le fret est dû en entier; et 
si le navire se perd, en proportion du 
voyage déjà effectué, il est déduit dans 
ce cas sur le produit de la vente. 

i 528 et 1529. Comme 3 oi et 3o2, 
C. Fr. ’ 

1 53 0. Comme 3 o 3 , C. Fr. Il est 
ajouté : Le capitaine doit contribuer 
à l’avarie grosse et au rachat. 

1 53 1 . Comme 434 , C. Holl. 

ï 532 . Comme 487, C. Holl.- et 
3 c 6 , C. Fr. 

i 533 . Le capitaine qui a déchargé 
les marchandises sans se faire rem- 
bourser du fret, des avaries et autres 
dépenses, ou sans faire usage des 
moyens que lui offrent les lois du lieu 
du déchargement, ne peut rien exi- 
ger de l’affréteur ou du chargeur, si 
celui-ci prouve qu’il n’a chargé les 
marchandises qu’en qualité de com- 
missionnaire, et nour le comnte d’un 
tiers ( 488 . G. Holl.). 

i 534 à i 54 o. Comme à 4 q 5 . 
a Holl. y ' 
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la moitié du fret convenu, lorsque 
celui-ci ne trouve pas un autre char- 
gement, dans l’intervalle des quatorze 
jours qui suivent la protestation (288, 
§ 3 , C. Fr.). 

i 644 et i 645 . Si l’affréteur n’a 
fait qu’une partie du chargement, et 
que le patron n’ait pu trouver ailleurs, 
dans l’espace de quatorze jours, ce 
qui était nécessaire pour compléter 
la cargaison , l’affréteur doit payer 
en totalité la somme convenue (288, 
£ 1, C. F r.). le tout à moins de conven- 
tions contraires. 

1646 et i64j- hin cas de fret à plu- 
sieurs personnes, si le chargement 
n’est pas complété, le capitaine doit 
partir au premier vent favorable , 
sans attendre plus longtemps. Il sera 
payé du fret entier s’il ne peut, avant 
îe départ, compléter le chargement. 

1648. La maladie ou la mort du 
patron pendant le chargement ne 
change point les rapports qui existent 
entre les affréteurs et les armateurs; 
mais ces derniers ou leurs manda- 
taires doivent, le cas échéant, pren- 
dre sur-le-champ les mesures néces- 
saires pour la conduite du navire. 

1649. Comme 29 5 , C. Fr. 

1 65 0. Si le navire périt par for- 
tune de mer, avant que le chargement 
des marchandises ait encore été com- 
mencé, toutes les obligations entre le 
patron et les affréteurs cessent dès 
ce moment. 

1 65 1. Il en est de même lorsque 
les marchandises viennent à périr 
avant d’avoir été transportées sur le 
navire, à moins que l’affréteur ne 
veuille en charger d’autres en rem- 
placement. 

ï 652 . Lorsque l’affréteur veut re- 
tirer tout ou partie des marchandises 
déjà chargées, les dispositions éta- 
blies pour les cas où le chargement 
ne peut être effectué en tout ou en 
partie sont applicables (art. 1643 et 
suiv; — 293, C. Fr.). 

1 653 . Le patron qui, dans de telles 
circonstances , prend d’autres mar- 
chandises en remplacement, est rece- 
vable à demander au premier affré- 
teur une indemnité particulière pro- 
portionnée pour le chargement et le 
déchargement. 

1 654 . Celui des affréteurs qui relire 
ses marchandises, devra répondre 


Section 2. — De I exécution du 
contrat de fret. 


envers les autres affréteurs du préju- d un plus grand port qu’il n’est, c’est- 


dice éprouvé par l’effet du retard 
qu’il a occasionné ou autrement. 

1 655 et 1 656 . En tous cas, le cari- 
tame doit se faire remettre les con- 
naissements déjà délivrés, sous peine 
d’être responsable des marchandises 
qui y sont portées. 

1667. Le patron qui, sans le con- 
sentement de l’affréteur, charge les 
marchandises sur un autre bâtiment, 
doit compte de tout le dommage 


§ L De l'état du chargement. 

736 . Lorsque le contrat est signé, 
le capitaine dresse un état détaillé 
des marchandises qu’il prend à bord 
et de la nature du chargement. 

737. Cet état doit être conforme 
au registre du pilote (art. 655 ) et 
être dressé en autant d’originaux 
qu il y a d’intéressés; la copie desti- 
née au capitaine doit en outre être 
signée de f armateur, et restera en 
sa possession jusqu’au déchargement 
et jusqu’au paiement du fret. 

73 8 . A 1 arrivée du navire au lieu 
du déchargement, le capitaine doit 
remettre les marchandises , en se 
conformant à l’état signé par lui. Dès 
que les marchandises sont livrées, il 
a le droit de se faire payer le prix du 
transport. Il ne doit abandonner l’é- 
tat et le chargement qu’en étant dés- 
intéressé. 

739. En cas de différence entre les 
divers originaux de l’état des mar- 
chandises, celui signé du capitaine 
et de l’armateur fera foi, à moins de 
dol ou de fraude (284^ C. Fr.). 

| 2. Des obligations du capitaine 

74 °- En vertu du contrat de fret, 
le capitaine est obligé : 

i° De tenir le navire affrété dans 
1 état le plus convenable et prêt à 
mettre à la voile; 

2 0 De prendre les marchandises 
sur facture et en donnant un reçu; 

3 0 De veiller à ce que le bâtiment 
ne soit pas surchargé; 

4 ° De mettre à la voile le jour con- 
venu et d’exécuter son voyage avec 
toute la célérité possible; 

5 ° De remettre les marchandises 
dans le meilleur état, lors de son ar- 
rivée à destination. 

74 1 * Le capitaine est responsable 
du bon état et de la solidité du na- 
vire; il doit en outre avoir soin qu’il 
soit pourvu de tous les agrès néces- 
saires et d’une quantité suffisante de 
gens d’équipage et de vivres pour 
îe voyage (2 25 , C. Fr.). 

742. Si, dans le contrat de fret, 
le capitaine, qui a déclaré le navire 
iinnliK erranrï nnrf rin’il nVît . rVif- j 
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à-dire s’il reçoit plus de charge que 
son bâtiment ne peut en contenir, il 
devient responsable envers l’armateur 
et doit lui payer le montant du prix 
du transport (289, C. Fr.). 

7 43 . Les marchandises sont sous la 
responsabilité du capitaine, dès l’in- 
stant même du chargement. 

Si ces marchandises tombent à | 
1 eau par la faute ou la négligence j 
du capitaine , et sont avariées,* 


gleterre, la Hollande ou la Flandre, il 
lui sera payé un prix qui correspondra 
au loyer de deux mois. Pour les autres 
voyages, on prendra ces dispositions 
pour hase. 

10. Si, par ordre des puissances, 
j les ports sont fermés, et que le bâti- 
• nien * ne puisse mettre à la voile, les 

deux parties devront attendre, sans 
qu il y ait lieu à aucune indemnité : 
le chargeur peut faire décharger ses 
marchandises et les réembarquer à 
ses frais. 

11. Si le navire, ayant été frété 
pour l’aller et le retour, fait son re- 
tour sans chargement , le fret est dû 
au capitaine, à moins qu’il n’ait pris 
à bord d’autres marchandises; auquel 
cas le prix de leur fret entre en dé- 
duction de ce qui est dû par le char- 
geur (294 et 287, C. Fr.). 

12. En cas de changement de la 
destination fixée dans le connaisse- 
ment, de la part du propriétaire des 
marchandises , le consentement du 
capitaine et des autres inte'ressés est 
nécessaire. Un autre acte devra même 
etre dressé au besoin. En cas de refus 
de leur part, îe propriétaire, s’il fait 
décharger, devra payer la moitié du I 
fret et tous autres frais. 

1 3 . Lorsqu’un navire est frété pour I 
I aller et le retour, ou pour l’aller ■ 
seulement, et que l’affréteur ne lui 
donne pas toute sa charge, le capi * 
taine ne pourra prendre d’autres mar- 
chandises sans sa permission ; le fret 
de celles qu’il aura prises après son 
consentement profitera à l’affréteur 
(287, C. Fr.). 

i 4 - L’affréteur devra payer le fret 
en entier, quoique toutes' les mar- 
chandises ne soient pas chargées; 
mais s il fait le chargement d’un 
poids excedant , il paiera îe surplus 
(288, C. Fr ). h l 

1 5 . Si un propriétaire ou un capi- 
taine frète le navire d’une capacité dé- 
terminée , et qu à la fin cette capacité 
soit déclarée excessive, le capitaine sera 
tenu de resti tuerie fret au prorata cor- 
respondant du prix stipulé; il paiera en j 
outre, à titre d’amende, une somme - 
égale au montant de ce qui manque. | 

16. Si un navire, frété et chargé,! 
est obligé de relâcher dans un port i 
antre que celui de sa destination , et 
qu’il y soit retenu ou séquestré par la 
faute du chargeur, du capitaine, ou 
par un motif qui soit particulier à 

i un deux, la perte éprouvée et les 
dommages occasionnés seront à la 
charge de celui qui les aura causés. | 

1 7. Si l’affréteur se désiste du fret 
par lui contracté, avant tout charge- 
ment, il doit indemniser le capitaine 
seulement de la moitié des frais de 
préparatifs de voyage, mais non du 
prix des provisions et des vivres, sans 
aucune indemnité. 
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au quintal, au tonneau ou à forfait, le chargeur 
peut retirer ses marchandises, avant le départ 
du navire, en payant le demi-fret. 

11 supportera les frais de charge , ainsi que ceux 
de décharge et de rechargement des autres mar- 
chandises qu’il faudrait déplacer, et ceux du 
tardement (Go. 288, 298; — art. 6, liv. 3 , tit. 3 , 
ord. i 63 i). 

292. Le capitaine peut faire mettre à terre 
dans le lieu du chargement, les marchandises 
trouvées dans son navire , si elles 11e lui ont point 
été déclarées, ou en prendre le fret au plus haut 
prix qui sera payé dans le même lieu pour les 
marchandises de même nature (ait. 7, ibid. ord. 
1681). 

293. Le chargeur qui retire ses marchandises 
pendant le voyage est tenu de payer le fret en 
entier, et tous les frais de déplacement occasion- 
nés par le déchargement ; si les marchandises 
sont retirées pour cause des faits ou des faute: 
du capitaine, celui-ci est responsable de tous les 
frais (Co. 221; — art. 8, ibid. ord. 1681). 

294* Si le navire est arrêté au départ, pendant 
la route, ou au lieu de sa décharge, par le fait 
de 1 affréteur, les frais du retardement sont dus 
par l’affréteur. 

Si, ayant été frété pour l’aller et le retour, le 
navire fait son retour sans chargement ou avec 
un chargement incomplet, le fret entier est dû 
au capitaine, ainsi que l’intérêt du retardement 
(art. 9, ibid. ord. 1681). 

295. Le capitaine est tenu des dommages-in- 
térêts envers l’affréteur, si, par son fait, le na- 
vire a été arrêté ou retardé au départ , pendant 
sa route ou au lieu de sa décharge. 

Ces dommages-intérêts sont réglés par des ex- 
perts (Co. 2i 6, 221 ; — art. 10, ibid. ord. 1681). 

296. Si le capitaine est contraint de faire ra- 
douber le navire pendant le voyage, l’affréteur 
est tenu d’attendre ou de payer le fret en entier. 

Dans le cas où le navire ne pourrait être ra- 
doubé , le capitaine est tenu d’en louer un autre. 

Si le capitaine na pu louer un autre navire, 
le fret n’est dû qu’à proportion de ce que le voyage 
estavancé(Co.24i,39i; — art. 11, ibid.ord. 1681}. 

297. Le capitaine perd son fret et répond des 
dommages-intérêts de l’affréteur, si celui-ci prouve 
que, lorsque le navire a fait voile, il était hors 
d’état de naviguer. 

La preuve est admissible nonobstant et contre 
les certificats de visite au départ(Co. 225 : — art. 12, 

ibid. ord. 1681). 

298 (1). ( L . 1 ^ juin 1841.) Le fret est dû pour 
les marchandises que le capitaine a été contraint 
de vendre pour subvenir aux victuailles, radoub 
et autres nécessités pressantes du navire, en te- 
nant par lui compte de leur valeur, au prix que 
le reste, ou autre pareille marchandise de même 
qualité, sera vendu au lieu de la décharge, si le 
navire arrive à bon port. 


fL Ancien article 29 g. Le fret est dû pour les marchan- 
dises que le capitaine a été contraint de vendre pour sub- 
venir aux victuailles, radoub et autres nécessités pres- 
santes du navire, en tenant par lui compte de leur valeur 
au prix que le reste ou autre pareille marchandise de mê- 
me qualité sera vendu au lieu de la décharge, si le navire 
arrive a bon j.>ort- 

I e n f. vire se Perd • le capitaine tiendra compte des 
nam également 


marchandises sur le pied quiltes aura vendues, eh rete- 
!tQ! iC fret porté aui comiaisiemeijts. 


766. Si le navire doit prendre dans un autre 
port son chargement , et qu’il ne soit pas livré 
le capitaine en donnera avis à i’affrcteur. S’il ne 
reçoit pas de réponse dans le délai stipulé ou 
dusage, ii fera ses diligences pour obtenir un 
autre fret. S il ne peut y parvenir, il retournera 
au port où a été contracté l’affrètement, après 
avoir formulé sa protestation ; l’affréteur ' ' 
paiera son fret en entier, défalcation du prix du 
nolissement des marchandises qu’il a chargées 
pour le compte d’un tiers (287, § 2, C. -Fr.). 

767. La disposition de laiticle précédent est 
applicable aux navires affrétés pour l’aller et le 
retour, dans le cas où aucun chargement en re- 
tour ne lui serait remis (294, § 2, C. Fr.). 

768. Comme 276, § 1, G. Fr. Il est ajouté: 
Si le navire était chargé, il sera déchargé aux 
frais de l’affréteur, qui paiera également les dé- 
penses et les salaires de l’équipage , depuis qu’il 
commencé à charger le navire^ô, J 2, C. Fr diff.). 

7S7. Comme 279, C. Fr. Il est ajouté : Les 
frais de manutention et les loyers de l’équipage 
seront considérés comme avarie commun» (4oi 
§ 4 , C. Fr.). 

770. Dans le cas de l’article précédent, le char- 
geur sera libre de décharger et de recharger à 
temps ses marchandises, en payant les staries s’il 
tardait à recharger, après que la cause qui s’op- 
posait au voyage aura cessé (293, C. Fr.). 

771 et 772. Comme 299, G. Fr. Il est ajouté : 

1 affrètement a eu lieu au mois, on lui paiera 
le montant d un mois entier si le voyage avait 
pour but un port de la même mer, et deux mois 
si c’était pour un port d’une mer différente. 

En tous cas, ii ne sera payé qu’un mois pour 
le fret d’un port à un autre de la Péninsule et des 
îles adjacentes (299, C. Fr.). 

Comme 29g, C. Fr. 

En cas de déclaration de guerre , le capi- 
taine continuera son voyage vers le port de sa 
destination , à moins qu’il n’appartienne à la 
puissance ennemie ; dans ce cas, il se dirigera vers 
le port neutre le plus sûr et le plus voisin, et y 
attendra les ordres du chargeur. Les frais et sa- 
laires dus pendant ce temps seront considérés 
comme avaries communes ( 3 oo, C. Fr.). 

774 - Si le déchargement se fait dans le port 
de relâche, le fret pour l’aller sera payé entière- 
ment, si ce port est à plus de moitié de la dis- 
tance entre le port d’expédition et celui de desti- 
nation ; s il est à une distance moindre, on paiera 
seulement la moitié du fret. 

775. Les frais occasionnés pour le décharo-e- 
ment et le rechargement des marchandises dans 
un port quelconque de relâche, seront au compte 
des chargeurs, quand cette opération aura eu lieu 
d après leurs instructions, ou avec l’autorisation 
au tribunal, qui aura ordonné cette mesure pour 
éviter des dommages ou des avaries à ces mar- 
chandises (291, g 2; et 293, C. Fr.). 
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476. Si le dommage est causé par la f am 
tgligence du capitaine, le fréteur a sou ‘ 

>ntre lui. 8011 rec «' 


lui. 

Si, à 


ou la 
Mrs 


insu et sans le consentent 


nt duc 


pitaine, 1 affréteur ou le chargeur chamNî ” 
chant] ises dont l’entrée ou la soitie es fnroh 
o," cause, par quelque autre fait illicite 
Charge ou de la décharge de la cargaison Ï 
dommages aumavire, au capitaine ou autres 
te. esses, il est tenu de les indemniser- il <1 
lors même que les marchandises seraient confi'’ 
quees, payer le fret entier et l’avarie grosse. 

, 4 / 8 - Si le capitaine est contraint de faire ra 

aouber le navire pendant le voyage, l'affréteur 
ou le chargeur est tenu d’attendre que l e navir 
soit réparé, ou de retirer ses marchandises en 
payant le fret entier et l’avarie grosse, sauf l e3 
dispositions portées à l’art. 5 n. 

Si le navire est frété au mois, il ne doit pas de 
fret pendant le temps du radoub, ni une augmen- 
îation de fret si le navire est frété pour le 1 ’ 


Si le navire ne pouvait être radoubé, 


oyage. 


776. Il n’est dû aucune indemnité à l’affréteur 
quand le navire aura relâché pour une réparation 
urgente et nécessaire; si, dans ce cas, les char- 
geurs préfèrent décharger leurs effets, ils paieront 
le fret entier, comme si le navire avait atteint 
sa destination , pourvu toutefois que le retard 
occasionné n’excède pas trente jours; passé 
ce délai, ils paieront seulement un fret propor- 
tionné a ia distance à laquelle le navire a trans- 


I porté! 


chargement. 


a ‘"aoum., IC capi- 

taine est tenue! en louer un ou plusieurs autres, 
pour son compte, et sans pouvoir exiger une aug- 
mentation de fret, à l’effet de transporter les mar- 
chandises au lieu de leur destination. 

Si le capitaine n’a pu louer un ou plusieurs au- 
tres navires sur le lieu même ou dans un lieu 
voisin, le fret n’est dû qu’en proportion de la 
partie du voyage déjà effectuée. 

Dans ce dernier cas, le transport des marchan- 
dises sera remis au soin de chaque chargeur, sauf 

obligation du capitaine de leur donner avis non- 
seulement de sa situation , mais aussi de prendre 
toutes les mesures nécessaires dans cet intervalle 
pour la conservation de la charge. 

Le tout, s’il n’y a convention contraire entFe 
les parties (296, C Fr . ; et i 525 , C. PGrtug.). 
479 - Comme 297, C. Fr. 

4B0. Le fret des marchandises que le capitaine 
été contraint de vendre d’après les dispositions 
de 1 art. 372, est dû pour le tout si le navire 
arrive à Don port, et en proportion de la route 
déjà parcourue si le navire a fait naufrage (298, 
C. Fr.). 

4 §i et 482. Comme 3 oi et 3o2, C .Fr. 

483 . Comme 3 c 3 , C. Fr. Il est ajouté : Dans les 
cas du premier et du second alinéa de cet article, 

1 affréteur ou le capitaine contribue au rachat ei 
aux frais de garde comme pour avarie grosse. 

484. Il n’est dû aucun fret pour les marchandi- 

ses faisant partie du chargement, sauvées en me. 
ou sur le rivage sans aucune coopération du ca 
pitaine, et qui ont été par suite remises aux p ar 
lies intéressées (1691, C. Portug.). . 

485 . Le temps de la décharge convenu par ^ 

charte-partie ou fixé par la loi étant ex P 11 e d r 
fréteur ou le capitaine a le droit d’exiger de 
fréteur ou de celui à qui la cargaison a été exp^ 
(liée, le déchargement du navire et le p aieIU 
du fret et de l’avarie. , ,’jj 

486 . Si les jours de planches sontécou e V^ eu ,. 
y a contestation sur le déchargement, le _ 

ou le capitaine pourront, avec 1 autorisa 11 *-’ ^ ^ 
juge, décharger les marchandises et J eS j a 

dépôt entre les mains d’un tiers, sauf r0 
fréteur sur les mêmes marchandises. 

487. Le fréteur ou le capitaine ne P eu ^ , 
les marchandises dans son navire , fauXQ 
meut du fret, de l’avarie grosse et des raiS ‘ 


retenu' 
lie- 
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CODE PORTUGAIS. 


104* -t 542 . Comme 3 og 
C. Fr. 


et 3 i 


i 543 . Comme 498, C- Holl. 

Section 3 . — De la résolution des 
contrats d affrètement. 


i 544 à i547- Comme 499 à 5o2 , 
C. Holl. 


CODE PRUSSIEN. 


i 548 à 1 55 g. 
C. Holl. 


Comme 5 o 3 à 5 o 5 . 


1 55 1 . Comme 3 oo, C. Fr. 

i5o2. Toutes les dispositions rela- 
tives à la résolution des contrats de 
fréî, ou aux obligations du capitaine, 
en cas de déclaration de guerre , et 
aux dommages-intérêts , sont éga- 
lement applicables aux affrètements 
à cueillette ou à planche. 


Section — Des connaissements. 


i 553 et i 554 . Comme 281, C. Fr. 
Il est ajouté : 9 0 la signature du capi- 
taine et celle du chargeur. 

i 555 . Comme 282, C. Fr.; le der- 
nier § est supprimé. 

1 556 et 1 557. Comme 5 1 o et 5 1 1 , 
C. Holl. 

I 558 . Comme 283, C. Fr. 

i 55 g et i 56 o. Comme 5 i 3 et 5 i 4 -> 
C. Holl. 

i 56 i. S’il existe plusieurs connais- 
sements d’un même chargement, c’est 
le plus grand nombre d’entre eux qui 
la préférence et qui fait foi (284, 

• Fr -)- 


IDÔ2 

C. Holl. 


à 1 566 . Comme 5 16 à 520 , 


qui viendrait à en résulter pour l’af- 
fréteur. 

1 658 . Il n’est affranchi de cette 
responsabilité, que dans le cas où son 
propre bâtiment viendrait à périr en 
tièrement avant d’arriver au lieu de 
sa destination. 

1659. Si le patron, à défaut de 
place, ou autrement par sa faute, 
laisse à terre une partie des mar- 
chandises qu’il devait charger d’a- 
près les conventions, l’affréteur aura 
le choix soit de les reprendre pour en 
disposer directement, soit d’en faire 
l’envoi postérieurement , aux frais et 
risques du patron. 

1660 à 1662. Si l’affréteur reprend 
ses marchandises, tout rapport entre 
lui et le capitaine cesse; mais s’il refuse 
de les reprendre, il doit, dans les vingt- 
quatre heures, faire une protestation. 
S’il n’a pas été pourvu à leur envoi 
l’affréteur a le droit d’y pourvoir lui- 
même aux frais du capitaine. 

i 663 Lorsque ces marchandises se- 
ront parvenues au lieu du décharge- 
ment , le patron devra restituer les 
frais de l’occasion perdue, l’excédant 
du fret, et la diminution de valeur 
des marchandises qu’a causée le re- 
tard , ensemble les coûts de change- 
ments d’assurance, de restitution de 
prime, etc. 

1664* Il n’est affranchi de ces di 
verses obligations que lorsque le na 
vire qu’il conduit périt dans la tra- 
versée; encore doit-il supporter, dans 
tous les cas, les frais de changement 
d’assurance. 

1 665 . Si le patron est forcé par la 
tempête , ou par toute autre cause 
indépendante de son fait, de mettre à 
la voile avant que le chargement soit 
complété, le propriétaire des mar- 
chandises laissées ne peut exiger au- 
cune indemnité, mais seulement une 
diminution proportionnelle dans le 
fret convenu. 

1666. Comme 229, C. Fr. 
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il est tenu à tous dommages-intérêts 
Si le dommage était le résultat du fait 
ou de l’incurie des gens de l’équipage, 
le capitaine, pour le réparer, opérera 
un prélèvement sur leui solde. 

744 - Si le capitaine prend à bord 
des marchandises de diverses espèces, 
il doit aviser à ce qu’elles ne se nui- 
sent pas l’une à l’autre. En cas de 
négligence sous ce rapport, les affré- 
teurs ont le droit, pour s’indemniser, 
de retenir tout ou partie du prix du 
transport, et, s’il est insuffisant, ils 
pourront exercer leur recours contre 
les armateurs. 

745. Le capitaine doit faire sa 
route dans le plus court délai pos- 
sible; et sans la plus impérieuse né- 
cessité, il ne peut changer de route ni 
prendre une autre direction. 

746. S’il ne met pas à la voile au 
jour convenu, à moins qu’il n’en soit 
empêché par les vents contraires ou 
par le mauvais temps, il est obligé de 
payer à l’affréteur l’amende stipulée 
comme clause pénale (295, C. Fr) 

747 - Si, pendant la route, et par 
suite des avaries supportées par le na- 
vire, le capitaine, se trouvant dans 
l’absolue nécessité d’aborder dans un 
port, reconnaît que le navire ne peut 
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1667. Il faut que le patron dresse 
et conserve à bord un état exact des 
marchandises ou objets déposés dans 
le navire, avec désignation de leur 
j nombre, des numéros et marques de 
| tous les ballots, caisses ou tonneaux. 

1608 et 1669. Comme 281, C. Fr. 

1670. Le patron doit signer 
exemplaires du connaissement , et 
même quatre,si l’affréteur le requiert. 
Il doit en même temps veiller à ce 

| qu ils soient conformes entre eux, et 
! mentionner leur nombre sur chacun. 

1671. A défaut de ces précautions, 
le patron est responsable, envers le 
tiers détenteur de bonne foi d’un 
connaissement, ou envers l’assureur, 
de tout dommage qui en résulterait. 

1672. Le nombre des feuillets qui 
composent le connaissement doit y 
.être énoncé en toutes lettres. 


être radoubé assez à temps pour que 
la marchandise puisse être rendue à 
destination dans le délai fixé par le 
contrat, et que cette circonstance soit 
de nature à causer un tort considé- 
rable aux propriétaires du charge- 
ment, il peut louer un autre bâtiment 
pour y transborder les marchandises. 
Dans ce cas, les frais de transport 
doivent être calculés suivant les règle- 
ments sur les avaries (art. 832 ); (206, 
C. Fr.). ' V ^ 

. En abordant dans un port, le 


capitaine est tenu d’observer les qua- 
rantaines prescrites par les lois, et de 
se conformer aux usages des lieux où 
il relâche. 

749 - Un capitaine, de quelque 
nation qu’il soit, à son arrivée dans 
un port russe, doit se conformer rigou- 
reusement aux lois existantes sur les 
douanes et ports de l’empire; il ré- 
pond de toute infraction, tant pour 
lui que pour lesgensde son équipage. 

700. Partout où il existe une 
douane, le capitaine est obligé de 
faire une déclaration des marchan- 
dises qu’il a à bord, conformément à 
l’état du chargement, à la copie qu’en 
a le pilote et à la facture, avec le tim- 
bre et le nombre des marchandises. En 
cas de fausse déclaration , il sera jugé 
par le tribunal des douanes. 

5 i. En arrivant à destination, le 
capitaine doit remettre les marchan- 
dises dans le même état qu’il les a 
prises, à moins qu’elles n’aient été 
avariées en route par des causes indé- 
pendantes de son fait. 


18. Lorsque le navire, affrété pour ' 
l’aller et le retour, est parvenu au port \ 
de sa destination, et que le capitaine ! 
est contraint de faire réparer le bâti- J 
ment , le chargeur doit attendre, sans I 
que jamais aucune indemnité puisse 
être demandée. 

19. Lorsque, par négligence ou 
cupidité du capitaine ou maître, le ; 
navire a mis à la voile sans avoir été 
calfaté ni caréné, et sans que les autres j 
réparationsmécessaires pour le voyage j 
aient été faites, les dommages éprou- 
vés par les marchandises seront à ses | 

isques. II sera tenu, à cet effet, d’in- j 
demniser les intéressés avec la valeur j 
du navire , ses apparaux , et autres ; 
propriétés du capitaine. 

>. Le capitaine sera payé du fret j 
des marchandises jetées à la mer par 
nécessité urgente, tout comme s’il les 
avait transportées à destination (3oi. f 
C. Fr.) j 

21. Si le capitaine est obligé de re- j 

lâcher dans un port et de vendre des [ 
marchandises pour subvenir aux frais 
de réparations ou pour se procurer j 
des vivres, il devra eu tenir compte I 
aux chargeurs au prix auquel elles 
seront vendues au port de décharge 
(298, C. Fr.). [ 

22. Si la guerre éclate avec le pays j 
pour lequel le navire est en route, et 
qu’il soit obligé de revenir avec le ; 
chargement, il n’est dû au capitaine ! 
que le fret de l’aller, quoique le vais- = 
seau ait été affrété pour l’aller et le 
retour (299, C. Fr.). 

23 . Si le navire rentre au port, 
par suite de la tempête ou de tout 
autre accident de mer, et qu’il soit en 
état de naviguer , les chargeurs qui ; . 
déchargent devront payer le fret en- I 
tier de l’aller, comme s’il était arrivé ! 
à destination. 

24. Comme 3 oo, C. Fr. 

25 . Comme 3 o 5 , C. Fr. 

2 6. Comme 302 , C. Fr. 

27. Si le capitaine, par suite d’ar- 
rangements avec des corsaires ou pi- 
rates, leur livre des marchandises, 
il a droit au fret entier, comme s’il les 
avait conduites à destination, à la 
charge, dans le cas où ii arriverait, de 
faire certifier judiciairement par les 
gens de son équipage, au premier port 
de relâche, la nécessité de l’arrange- ! 
ment et l’avantage dans l’intérêt du ! 
chargement en général. 

28. Comme 3 o 3 , C. Fr. 

29. Si quelqu’une des marchandises ! 
chargées sur un navire qui fait nau- I 
frage est sauvée, leur fret sera payé | 
en prenant pour base la distance des ! 
ports du départ et de destination et : 
le lieu du naufrage. Mais il sera dû j 
en entier si les marchandises sont - 
conduites à destination , soit sur le 1 
navire, soit sur un autre. 

3 0. Si l’affréteur fait faillite, le I 
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Si le navire se perd, le capitaine tiendra compte 
des marchandises sur le pied qu’il les aura ven- 
dues, en retenant également le fret porté aux 
connaissements. 

Sauf, dans ces deux cas, le droit réservé aux 
propriétaires de navire par le paragraphe 2 de 
l’article 216. 

Lorsque de l’exercice de ce droit résultera une 
perte pour ceux dont les marchandises auront 
été vendues ou mises en gage, elle sera répartie 
au marc le franc sur la valeur de ces marchandi- 
ses et de toutes celles qui sont arrivées à leur 
destination ou qui ont été sarnées du naufrage, 
postérieurement aux événements de mer qui ont 
nécessité la vente ou la mise en gage (Co. 234 , 
236 , 246, 258 ; — art. 4 , liv. 3 , tit. 3 , ord . 
1681). 

299. S’il arrive interdiction de commerce avec 
le pays pour lequel le navire est en route, et 
au’il soit obligé de revenir avec son chargement, 
il n’est du au capitaine que le fret de l’aller, quoi- 
que le vaisseau ait été affrété pour l’aller et le 
retour (Co. 253 , 276; — art. i 5 , ibid. ord. 1681). 

3 00. Si le vaisseau est arrêté dans le cours de 
son voyage par l’ordre d’une puissance ; 

Il n’est dû aucun fret pour le temps de sa dé- 
tention , si le navire est affrété au mois; ni aug- 
mentation de fret, s’il est loué au voyage. 

La nourriture et les loyers de l’équipage pen- 
dant la détention du navire, sont réputés avaries 
(Co. 208^ 27 5 , 397; — art. 16, ibid. ord. 1681). 

3 01. Le capitaine est payé du fret des mar- 
chandises jetées à la mer pour le salut commun , 
à la charge de contribution (art. i 3 , ibid. ord. 
1681). 

302. Il n’est dû aucun fret pour les marchan- 
dises perdues par naufrage ou échouement , pil- 
Jées par les pirates ou prises par les ennemis. 

Le capitaine est tenu de restituer le fret qui lui 
aura été avancé, s’il n’y a convention contraire 
(Co. 246, 2 58 ; — art. 18, ibid. ord. 1 68 1 ). 

3 0 3 . Si le navire et les marchandises sont ra- 
chetés, ou si les marchandises sont sauvées du 
naufrage le capitaine est payé du fret jusqu’au 
lieu de la prise ou du naufrage. 

Il est payé du fret entier en contribuant au ra- 
chat, s’il conduit les marchandises au iieu de 
leur destination (art. 19, 21 et 22, ibid. ord. 1681). 

3 o 4 - La contribution pour le rachat se fait sur 
le prix courant des marchandises au lieu de leur 
décharge, déduction faite des frais, et sur la 
moitié du navire et du fret. 

Les loyers des matelots n’entrent point en con- 
tribution (art. 20, liv. 3 , tit. 4 , ord. 1681). 

3 0 5 . Si le consignataire refuse de recevoir les 
marchandises, le capitaine peut, par autorité de 
justice, en faire vendre pour le paiement de son 
fret, et faire ordonner le dépôt du surplus. 

S’il y a insuffisance, il conserve son recours 
contre le chargeur {art. 17, liv. 3 , tit. 3 , ord. 
1681). 

3 0 6 . Le capitaine ne peut retenir les marchan- 
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777 et 778. Quand le navire est hors de service, 
le capitaine est obligé d’en affréter un autre à ses 
frais jusqu’au port de destination; mais s’il ne 
peut en trouver un à 3 o lieues de distance, il devra 
déposer le chargement pour le compte des pro- 
priétaires : en cas de retard, les affréteurs pour- 
ront transporter eux-mêmes le chargement et 
affréter le nouveau navire aux frais du premier 
fréteur, mais après avoir fait deux sommations au 
capitaine, qui demeurera responsable ( 296, 0. Fr.). 

779. Comme 297 , C. Fr. 

780. Lorsque par suite d’un blocus ou de toute 
autre cause, le navire ne peut aborder le port de 
sa destination , le capitaine relâchera au port le 
plus voisin, et si personne n’y est indiqué pour 
recevoir le chargement, il attendra les ordres du 
chargeur ou du consignataire. Les frais occasion- 
nés par ce retard, seront considérés comme avaries 
communes, elle fret de l’aller sera payé en entier. 
(229,0. Fr.; et C. de cass. franc., 1 o décembre 1 8 1 8). 

78 1. Lorsqu’un délai fixéparlejugement du tribu- 
nal de commerce ou par le magistrat judiciaire du 
port de relâche, se sera écoulé sans que le chargeur 
ou le consignataire ait nommé un procureur fondé 
pour recevoir le chargement, le tribunal en or- 
donnera le dépôt, et le fret sera payé avec le produit 
de la portion du chargement vendue en quantité 
suffisante pour le couvrir ( 3 o 6 , 2°, C. Fr.). 

782 et 783. Lorsque le navire a été frété au 
mois ou au jour, les frais courront du jour où a 
commencé le chargement, à moins de stipulation 
contraire. Il en est de même si les affrètements 
sont faits pour un temps déterminé. 

784* Quand les frets seront faits au poids, le 
paiement se fera sur le poids brut, y compris les 
enveloppes, barriques et autres espèces d’objets 
renfermant le chargement, à moins de convention 
contraire. 

785. Le fret sera également compté pour les 
marchandises vendues par le capitaine en cas 
d’urgence, afin de subvenir aux frais de carène, de 
gréement et autres besoins du navire (298, C. 2 * 7 .). 

786. Le fret des marchandises qu’on aura jetées 
à la mer pour se sauver d’un danger sera consi- 
déré comme avarie commune, et le montant en 
sera abandonné au fréteur ( 3 oi , C. Fr .). 

787 et 788. Comme 302 et 3 o 3 , C. Fr. 

789. Le fret entier sera encore dû d’après les 
conditions de l’affrètement lorsque les marchan- 
dises auront souffert une détérioration ou une 
diminution par cas fortuit ou par un vice propre 
de la chose, ou par les mauvaises qualités et con- 
ditions de leurs enveloppes. 

790. Comme 3 10, C. Fr. 

791. Lorsque les marchandises chargées sur le 
navire éprouveront une augmentation naturelle 
dans leur poids ou mesure , leur propriétaire 
paiera un fret correspondant à cette augmenta- 
tion. 

792. L’affréteur qui volontairement, et hors les 
cas de force majeure (art. 771) , fera décharger ses 
marchandises avant leur arrivée au port de desti- 
nation, paiera le fret en entier, ainsi que les frais 
de la relâche opérée sur sa demande pour le dé- 
chargement ( 293 , C. Fr.). 

793. Le fret est dû dès l’instant où les marchan- 
dises sont déchargées et mises à. la disposition du 
consignataire. 

794 e t 795 . Comme 3 o 6 et 3 op, C. Fr. 

796. Le chapeau ( émolument ) doit être payé 
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Il peut demander le dépôt des marchand' - 
en mains tierces jusqu’au paiement de ce 
est dû, et si elles sont sujettes à dépérissement! 
peut en demander la vente. 1 11 

Si l’avarie grosse ne peut être réglée de ■ 
il pourra demander la consignation j U( ] SUlte ’ 
d’une somme à fixer par le juge ( 3 o 6 , C 

488 . Le capitaine ayant déchargé les mwclL 
dises sans se faire payer le fret, les avaries et autr°- 
frais, ou sans faire usage des précautions q ue U 
lois en vigueur dans le lieu de la décharge lui 7 
cordent, perd son droit contre l’affréteur ou lë 
chargeur, si celui-ci prouve qu’il a tenu compte du 
montant à Celui qui a reçu les marchandises ou 
qu’il ne pourrait se le faire rembourser p ar s ’ n ; te 
de la faillite de ce dernier (i 533 ,C. Portug.). 

489. Si le consignataire refuse de recevoir les 
marchandises, le fréteur ou le capitaine peut 
par autorité de justice, en faire vendre une partie' 
ou, s’il en est besoin, la totalité, pour le paiementdu 
fret, des avaries et frais, à la charge de déposer 
judiciairement le surplus, et sauf son recours 
contre les affréteurs ou les chargeurs en cas d’in- 
suffisance. 

4 go. Le fréteur ou le capitaine est pre'féré à 
tous les créanciers pour son fret , les avaries et les 
frais, sur les marchandises de son chargement, 
pendant vingt jours après leur délivrance, si elles 
ne sont passées en mains tierces ( 3 oy, C. Fr.). 

4 gi. Dans tous les cas où le fret est couvenu 
d’après le nombre, la mesure ouïe poids, le fré- 
teur a le droit d’exiger que les marchandises 
soient comptées, mesurées ou pesées au moment 
du déchargement même. 

4g2. Si, dans le cas de l’article précédent, le 
fréteur décharge les marchandises sans les comp- 
ter, mesurer ou peser, le consignataire a le droit 
d’en constater l’identité, le nombre, la mesure ou 
le poids, même par le témoignage de ceux qu’ila 
employés pour effectuer le déchargement. 

4 g 3 . S il y a présomption que les marchandises 
ont été endommagées, gâtées, volées ou " 
nuées, le capitaine et le consignataire, ou toutes 
personnes intéressées, auront le droit d exiger que 

les marchandises soient judiciairement visitées 

examinées, et que les dommages soient estimes 
bord du navire avant le déchargement. 

Cette demande formée par le capitaine ne po ■- 
aucun préjudice à ses moyens de défense. 

4 q 4 . Si les marchandises ont été dehv. ’ 
moyennant un reçu, ou un connaissemen ? 
tancé portant quelles sont endommagées, fi ' 
pillées ou diminuées, les consignât; aires c 5 

vent le droit de les faire examiner judmiatrem h 


pourvu que 


la visite en soit requise 


heures après leur délivrance. ? 

4 g 5 . Si l’avarie ou la diminution “ P f 
• • -■ ' ■ la visite judiciaire peut se 


sible à l’extérieur, 
valablement après que les marel 


faire 


chandises sont ^ 


4 civ- ~ au. 

sées aux mains des consignataiie», po ur e _ 

se fasse dans les 48 heures ’ i ; . es s0 it con- 
ment, et que l’identité des marc au >; ou g’une 
statée d’après les dispositions de 1 art. 49 
autre manière légale. ~ ry # 

496 et 497. Comme 3 og et 5 io , * ^ aans 

4 g 8 . Si des navires étrangers so sont soû- 
le royaume, les capitaines et es Les mên»' 1 

mis aux dispositions du presen - ^ ine p 0 nr ee 

dispositions sont applicables au P a „ tr e a ete 
qui concerne le déchargemen 
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1673. Le patron retient un des exemplaires, qui doit être désigné d’une 
manière spéciale; les autres sont remis à l’affréteur. 

1674. En cas de diversité entre les connaissements, celui du capitaine 
fait preuve contre lui, tant que la diflérence avec les autres exemplaires 
n est pas justifiée (284, C. Fr.). 

i 6-5 et 1676. Si le capitaine néglige de mettre à la voile, après le char- ' 
gement effectué, il est responsable des retards. 

1677. Lorsque le souverain, avant que le navire ait appareillé, vient à < 
prohiber toutes relations commerciales avec le iieu de la destination Ie> obii- 1 
gâtions respectives du patron et des affréteurs cessent d’une manière absolue. ! 

1678. Dans ce cas, les affréteurs sont uniquement tenus cle paver les ! 

frais de chargement et déchargement. J ! 

1679. Il en est de même, lorsque le port où il s’agissait de débarquer' 
v,ent a etre ferme ou si la traversée pour s’y rendre cesse d’être sûre, à 
cause de la guerre déclarée depuis l’époque à"laquelle le contrat de fret a i 
ete conclu ou si le-Gouvernement a mis un embargo sur les bâtiments en rade 

1090 . Il en est de meme encore si le navire est forcé par les vents con- 
traires ou les avaries de rentrer dans le port, et s’il faut décharger les 
marchandises pour réparer le bâtiment. ° 

81 ’ a “ contraire, par un accident de cette nature ou autre 
semblable, exempt de toute faute de la part du patron ou des affréteurs, le 
voyage est seulement retardé, le contrat demeure valide, et ni lune ni 
1 autre des parties ne peut réclamer d’indemnités. 

1682 . Si le délai provient de ce qu’une partie des marchandises a dû 
etre déchargée, par suite d’une défense d’exportation ou par d’autres causes 
étrangères a la volonté de l’affréteur, celui-ci doit indemniser le patron 
conformement a 1 art. 1646 et suiv., et remplir à l’égard des autres affré- 
teurs ce qui est prescrit par l’art. t 654 . 

i 683 a i 685 . Si, par suite de la guerre déclarée depuis le contrat de 
fret, une partie des marchandises ne peut être chargée, l’affréteur a le 
dr0 ‘77 ,ei /r e oR har » er ' arL '966, 1967 et 1645 ). 

1000 a 1009. Si le navire étant en route, il y a interdiction avec le pays 
vers lequel il se dirige le capitaine, après en avoirdonné avis aux armateurs, 
doit faire décharger dans le lieu où il se trouve les marchandises frappéeë 
d interdiction, aux frais des chargeurs, et continuer son voyage avec le reste. 

ibgo. Si la cargaison en totalité a cessé d’être franche, le patron doit 
attendre les dispositions ultérieures des affréteurs ou de leur correspon- 
dant, et pendant 1 intervalle , veiller à la conservation des marchandises. 

ted- h' LorSqU '!. est ra PP elé i ou qu’il lui est désigné un autre lieu pour 
, «chargement, d y a obligation d’augmenter ou de diminuer le fret à raison 
de la différence du trajet convenu au trajet effectué. 

1692. Si le voyage est différé, ou totalement empêché par autorité supé- 
rieure, et que la faute en soit au patron, celui-ci répond envers les affré- 
teurs du tort qui résulterait pour eux d’un tel retard. 

cargaison et S d l 1S ' f ble aU?Si “ C6 CaS aux aff >'<^urs de faire décharger la 

narire aùx V al ‘ tran , S P orter au destination sur un autre 

navire, aux fiais et risques du patron. 

fréteurs* ddoiT f' * OCCasioBné par la faute de l’un des af- 
tousîes 'frais de’ t™ T trans P ort convenu , rembourser au patron 

enveri les autres affr ™ ~ ** 

rlu 'narrr. ^ s . u P érieu Ç e retient le navire, sans qu’.I y ait de la faute 

levé et a r U de8 , affreteurs ’ V 8 doivent 10113 attendre' qué l’obstacle soit 
leve, et : aucune des parties n est fondée à réclamer de l’autre quelque in- 
demnité sous ce prétexte ( 3 oo, C. Fr.). quelque in 

ceo ri b les d^Xh^ 6 ’ C< * te ° ccurrence > ,es marchandises sont sus- 

amori é- à 1« fa er °, Ud T 0aT ^ ‘ IUelqUe P ré î ndiee , les affréteurs sont 
autorises a le» faire transférer à leurs frais de ce navire sur un autre et 
transporter par ce moyen au lieu de leur destination. ’ 

partie ^îu traj^fl ^ k P atron 8eU,ement P our !a 
1698 à 1700. Comme 297, § i } C. Fr. 

- 1 ' 01 f 1 Ie ca P‘taine est contraint, pendant le vova»e à faire 

eparer le navire , 1 affréteur est tenu d’attendre ou de paver lé fret à nro 
portion de ce que le voyage est avancé. P 7 pr ° 

ri 3 I7 °i 6 ' S ' Ia r fP a . ration ne P eut être complète, ou exige un temps 
marcb g aXe -oT PS * ^ s’écoule e/que’la conservation d^ 

•e eorrnm * 3011 compromise, ou que d après leur nature elles puissent 
<ur un amre .Ç Cap,ta!ne doit les faire transporter au lieu de destination 
un autre batiment aux frais des affréteur; s’il ne peut effectuer ce 
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762. Tous événements imprévus, 

comme d'être contraint parla violence 
des vents, ou par toute autre circon- 
stance, à s’arrêter dans un port étran- 
; ger, ne doivent pas être considérés 
comme des infractions à l’exécution 
du contrat. Les dommages causés par 
les accidents de mer, par l’attaque des 
pirates ou parla tempête, n’entraînent 
pas non plus d’amende pour le retard 
occasionné ; mais le capitaine est tenu 
de faire une déclaration détaillée de 
toutes ces circonstances, ainsi qu’il 
est prescrit plus bas (art. 825). 

753. A son arrivée à destination, 
le capitaine livie les marchandises à 
la personne qui lui en présente l’état 
signé par lui; il prend cet état en 
échange des marchandises qu’il a 
livrées, et reçoit ses frais de trans- 
port, tels qu’ils sont exprimés dans 
le contrat. 

§ o. Des obligations des affréteurs. 

754* Celui qui loue un navire pour 
y embarquer ses marchandises est 
obligé de les y transporter à temps et 
en bon état; il doit, déplus, payer 
au capitaine le prix du lover. 

j 55 . Les affréteurs qui n’envoient 
pas leurs marchandises pour être em- 
barquées au jour convenu, sont tenus 
de payer au capitaine autant de fois 
l’amende stipulée dans le contrat, 
qu il y a de jours de retard. 

706. Si, pour compléter son char- 
gement, le capitaine a pris à bord des 
marchandises de plusieurs chargeurs, 
et qu’il soit convenu d’appareiller à 
jour fixe, il devra mettre à la voile sans 
différer même d’une heure. Si l’un 
des affréteurs n’envoie pas sa mar- 
chandise avant l’expiration de cette 
heure, ou s’il ne l’expédie qu’après le 
départ du navire, il ne sera pas moins 
tenu de payer au capitaine ses frais 
de transport, tout comme si la mnr- 
chandise avait été embarquée (288, 

C. Fr.). 

j 5 j. Si l’affréteur a conclu une 
convention avec le capitaine pour le 
chargement de marchandises qu’il 
n’a pu se procurer à temps, il peut 
ou céder son droit à un tiers , ou 
remplacer la marchandise indiquée 
dans le contrat par une autre, pourvu 
qu elle ne soit pas de nature à endom- 
mager les autres marchandises char- 
gées à bord; ce qui, du reste, demeure 
sous la responsabilité du capitaine 
(art. 7 44 ; — 287, C. Fr.). 

J 58 . Le chargeur qui ne complète 
pas son chargement, est tenu de payer 
au capitaine le prix du transport, lors 
même qu il resterait de la place vide 
dans le bâtiment (288, dernier §, 

C. Fr.). 

709. Si un individu fait embarquer 
des marchandises à bord d'un navire. 
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fréteur a un privilège sur îesmarchan- 
dises, si elles sont encore dans le ma- ! 
gasin quinze jours après leur remise, ! 
pourvu qu’elles ne soient pas encore \ 
entre les mains d un tiers ; sinon, il 
naura droit qu’à un partage contri- 
butoire. 

01. Le capitaine n’est pas tenu de 
recevoir, en paiement du fret, des mar- 
chandises détériorées ou gâtées par 
leur vice propre ou par un accident 
fortuit; mais si elles consistent en 
liquides, comme vins, huiles, eaux- 
de-vie et autres liqueurs propres à être 
mises dans des tonneaux, qui se trou- 
vent vides entièrement ou en grande 
partie, les propriétaires ou consigna- 
taires de ces marchandises pourront 
les abandonner pour le fret (3io, 

C. Fr.). K ’ 

32 . En casdeguerre, si les navires 
nationaux ou étrangers en état de 
naviguer librement sont rares, et qu’il 
y ait contestation entre les chargeurs 
sur la part du fret qu’ils désirent avoir, 
le prieur et les consuls les réuniront et 
régleront ce qui peut être attribué à 
chacun. 

Mais si les navires sont étrangers, 
et qu’ils aient été affrétés entièrement 
à un étranger pour le retour, la moitié 
seule de la capacité lui sera réservée, 
et l’autre moitié sera répartie entre 
les autres chargeurs. 

33 . Lorsque les navires sont régu- 
lièrement affrétés par plusieurs char- 
geurs, et qu’il n’existe qu’un con- 
naissement signé du capitaine, on 
observera les règles ci-dessus en cas 
d’incertitude ou de difficulté. 

34 - Le connaissement est une obli- 
gation signée et contractée par un 
capitaine ou maître de navire, en 
faveur d’un commerçant qui a chargé 
sur son navire des marchandises pour 
les transporter d’un port à un autre, 
avec mission de les remettre à la per- 
sonne désignéedansle connaissement, 
ou à son ordre, ou à celui du chargeur, 
moyennant le fret convenu avant le j 
chargement. 

35 . Le connaissement devra énoncer 
sa date, le nom du capitaine, son do- 
micile, le nom du navire, sa capacité 
le lieu du chargement, celui de la des- 
tination, le nom de l’affréteur, la quan- 
tité, la qualité, les marques et numéros 
des colis, le nom du destinataire, leprix 
du fret, et en cas d’avaries ordinaires , 
l’indication de celles qui devront v 
être comprises (281, C. Fr.). 

36 . Le nombre de connaissements ! 
sera de deux ou trois pour chaque 
partie de fret. Un original de chacun 
d’eux restera au pouvoir du capitaine, 
et les autres seront remis aux chargeur^ 
(282, C- Fr.). 

37. Tout connaissement est pour le 
capitaine un acte obligatoire, en vertu 
duquel on peut le contraindre à l’ac- 
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dises dans son navire 
faute de paiement de 
son fret. 

Il peut , dans le 
temps de la décharge, 
demander le dépôt en 
mains tiercesjusqu’au 
paiement de son fret 
{art. 23 , tit. 3 , liv. 3 , 
ord. 1681). 

3 0 7. Le capitaine 
est préféré, pour son 
fret, sur les marchan- 
dises de son charge- 
ment, pendant quin- 
zaine après leur déli- 

: vrance, si elles n’ont 
passé en mains tierces 
; (Go. igi, n° 6, 271, 

! 286; — art. 24, ibid. 
j ord. 1681). 

3 0 8 . En cas de fail- 
lite des chargeurs ou 
réclamateurs avant 
l’expiration de la 
quinzaine , le capi- 
taine est privilégié 
sur tous les créanciers 
pour le paiement de 
son fret et des avaries 
qui lui sont dues (Co. 
93, 397, 546 ; — art. 
24 y ibid. ord. 1681). 

3 og. En aucuncas, 
le chargeur ne peut 
demander de diminu- 
tion su rie prix du fret. 

3 10. Le chargeur 
ne peut abandonner 
pour le fret les mar- 
chandises diminuées 
de prix , ou détério- 
rées par leur vice pro- 
pre ou par cas fortuit. 

Si toutefois des fu- 
tailles contenant vin, 
huile, miel et autres 
liquides, ont tellement 
coulé qu’elles soient 
vides ou presque vi- 
des , lesdites futailles 
pourront être aban- 
données pour le fret 
{art. 25 et 26, ibid, 
07 d. 1 68 ï). 
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dans la même proportion et avec les mêmes restrictions et modifications que 
le fret. 

797. Le chargement est spécialement affecté à la sûreté du paiement des 
frets dus pour son transport (280 C. Fr.'). 

798. Le capitaine est privilégié pour son fret sur le chargement, pendant 
un mois après la délivrance, lors-même que le débiteur serait tombé en fail- 
lite. Si les marchandises ont passé en mains tierces, ce privilège ne durera que 
huit jours (307, 3 o 8 , C. Fr.). 

$ 2 . Du connaissement 

799. Le chargeur et le capitaine du navire qui reçoit le chargement se re- 
remettront mutuellement, comme titre de leurs obligations et droits respectifs, 
un connaissement qui indiquera : 

i° Le nom, la matricule et le tonnage du navire ; 

2° Le nom du capitaine et son domicile; 

3 ° Le port de charge et de décharge; 

4 ° Les noms du chargeur et du consignataire ; 

5 ° La qualité, la quantité et le nombre des colis et les marques des mar- 
chandises ; 

6° Le fret et le chapeau convenus. 

Il est permis de ne pas indiquer le consignataire et de faire le connaissement 
à ordre (281, C. Fr.). 

800. Le chargeur signera un connaissement qu’il remettra au capitaine ; 

Le capitaine en signera autant que l’exigera le chargeur. 

Tous les connaissements, celui que doit signer le chargeur comme ceux 
exigés du capitaine, auront une même teneur et une même date ; ils exprime- 
ront, en outre, le nombre de ceux qui auront été signés (282 , C. Fr.). 

801. Comme 284 5 C. Fr. 

802. Les connaissements à ordre peuvent être cédés par endos et être né- 
gociés. 

L endossement a pour effet de transférer à la personne en faveur de laquelle 
il est fait tous les droits et actions de l’endosseur sur le chargement. 

8 0 3 . Le porteur légitime d’un connaissement à ordre doit le présenter au 
capitaine du navire avant que le déchargement soit commencé, pour que les 
marchandises lui soient remises directement ; sinon les frais d’emmagasinage 
seront a son compte, et une commission de demi pour cent sera due au dépo- 
sitaire. 

804. ^ Soit que le connaissement ait été donné à ordre ou qu’il l’ait été au 
nom dune personne déterminée, la destination des marchandises ne peut va- 
rier sans que le chargeur remette au capitaine tous les connaissements qui ont 
été signés; si le capitaine consent à ce changement, il demeurera responsable 
du chargement vis-à-vis du porteur légitime des connaissements. 

3 o 5 . Si les connaissements sont perdus, le capitaine pourra exiger une cau- 
tion de la valeur du chargement avant de souscrire de nouveaux connaisse- 
ments à une autre consignation. 

806. Si Se capitaine meurt ou cesse ses fonctions avant d’avoir mis à la voile, 
les chargeurs exigeront de son successeur la régularisation des connaissements; 
si non, le nouveau capitaine ne répondra que de ce que le chargeur justifiera 
lui appartenir et exister dans le navire au moment de son entrée en fonctions. 

Les frais occasionnés par la reconnaissance du chargement seront au compte 
de 1 armateur, sauf son recours sur le premier capitaine, s’il a été remplacé 
par suite d une faute qui puisse lui être imputée. 

807. Les connaissements dont la signature sera reconnue par celui qui les 
aura souscrits seront exécutoires en justice. 

808. Les capitaines ne pourront s’excuser sur ce qu’ils ont signés les con- 
naissements de confiance et sous la promesse qu’on leur remettrait le charge- 
ment qui y était désigné. 

809. Toutes les réclamations que pourront s’adresser le chargeur et le 
capitaine devront être appuyées du connaissement de la cargaison ; faute de 
sa présentation elles ne seront pas recevables. 

810. Le connaissement du chargement a pour effet d’annuler tous les reçus 
provisoires de date antérieure des remises partielles du chargement donnés 
par le capitaine ou les subalternes. 

811. Comme 285, C. Fr. 


qui doive être exécu te' dans le royaume si p ff , 
tement a eu lieu à l’étranger. J 

Section 3 . — De la résolution des contrats cf ff, ■ 
tement. a JPc- 

499. Le contrat d’affrètement est résolu de rW 

r»if cane nnp 1 p« narfipc nnicoo«. • f ^ 

ni 

suivantes 


droit , sans que les parties puissent exiger 


par une 
navire estaf- 


ni indemnité, si une des circonstances 
se réalise avant le départ du navire : 

i° Si la sortie du navire est empêchée 
force majeure, sans distinguer si le naviri 
frété pour le transport du chargement hors" du 

royaume, ou si, se trouvantàl’étranger,ilestfrétéet 

affrété par des habitants du royaume desPays-Bas- 

2° S’il y a prohibition d’exportation de tout ou 
partie des marchandises comprises dans une seule 
et même charte-partie, du lieu d’où le navire doit 
partir, ou du lieu d’importation dans celui de sa 
destination ; 

3 ° S’il y a interdiction de commerce avec le 
pays pour lequel il est destiné. 

Dans tous ces cas , les frais de la charge et de la 
décharge sont pour le compte de l’affréteur (2^6 
C. Fr.). 

5 oo. Le contrat d’affrètement peut être résilié 
à la réquisition d’une des parties, si, avant le voyage 
commencé , il survient une guerre par l’effet de 
laquelle le navire et le chargement, ou l’un des 
deux, cessent d’être considérés comme proprie'té 
neutre. 

Si le navire et le chargement ne sont pas libres, 
le fréteur ni l’affréteur ne peuvent exiger l’un de 
l’autre aucun dédommagement; les frais de la 
charge et de la décharge dans ce cas sont supporte'* 
par l’affréteur. 

Si le chargement seul n’est pas libre, l’affréteur 
paie au fréteur tous les frais nécessaires pour l’équi- 
pement du navire et pour les gages et nourriture de 
l’équipage, jusqu’au jour de la demande en rési- 
liation; ou, si les marchandises sont déjà à bord, 
jusqu’au jour de leur chargement. 

Si le navire seul n’est pas libre, le fréteur ou le 
capitaine paie tous les frais de la charge ou de a 
décharge. . . 

5 oi. Dans les cas énoncés aux deux articles 
précédents, le fréteur ou le capitaine conserve ses 
droits pour les jours de planches supplémentaires, 
s’il y en a, et l’avarie grosse, pour dommage sur 
venu avant la fin ou la résiliation du voyage. 

5ü 2. Si un navire frété pour plusieurs es^ 
tinations, après avoir fini un voyage , se tr0 “ 
dans le port où un autre voyage devrait corn 
cer, les dispositions suivantes seront o son î 
en cas de survenance de guerre avant le com 
cernent du nouveau voyagea faire : 1-T ,,, 

t° Si le navire et le chargement ne son , j c 
ni l’un ni l’autre, le navire doit séjourner 
pou jusqu’à la paix, ou jusqu’à ce ^J sùtej 
partir sous convoi ou a une «urne n j ironr ;' ta ; r es 


ou jusqu'aux nouveaux ordres des P rop D ; ta jne. 
du navire et du chargement, transmis au c p ^ 
Si le navire est chargé, le capitaine p° ^ trS 
poser les marchandises en magasin ou con 
lieu sûr, jusqu’à ce que le voyage purse 
tinué, ou qu’il soit pris d’autres mesures. 

Les gages et les frais d entretien P°“ £ ra is 
de l’équipage , les loyers de magasins e jeteur 
causés par le retard, sont supp ortes P a 
ou l’affréteur comme avarie grosse. 
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transport, il doit les déposer et en donner avis aux affréteurs. Dans ces 
deux cas, le fret n’est du qu’eu égard au trajet parcouru (296, C. Fi.). 

1707 a 1709. Le capitaine doit veiller par lui-même à la conservation 
en bon état des marchandises chargées. 

1710 et 1 7 1 1 . Comme 298, C. Fr. 

1712. Si le patron, hors le cas dune nécessité qui ne serait pas de sa 
faute, a débarqué les marchandises dans un autre lieu que celui pour le- 
quel elles étaient destinées, l’affréteur peut réclamer le prix moven de la 
valeur quelles avaient au lieu indiqué pour le débarquement, à'i’épo'me 
où le navire aurait dû y aborder, d’après la durée ordinaire du'trajet ‘ 

1713. Mais il doit en même temps abandonner les marchandises au 
patron, et payer le prix intégral du fret. 

1714 et 1715. S’il ne veut pas prendre ce parti , il est en droit d’assigner 
au patron un terme convenable, pendant lequel celui-ci sera tenu de trans- 
porter, à ses frais et risques, les marchandises au lieu de leur destination , 
sous peine de responsabilité; mais ils conserve toujours ses droits sur la 
totalité du fret. 

1716. I ors de l’arrivée à destination, le capitaine doit se conformer au 
connaissement pour la livraison des marchandises (art. i 655 ). 

. 717. La tradition et la réception doivent se faire dans le délai fixé par le 
contrat de fret, à moins que les vents et le gros temps ne le permettent pas. 

1718. Dans le cas où il n’y aurait point eu de délai fixé, ce qui est 

prescrit à cet e'gard pour le chargement (art. i 635 et i 636 ) s’applique eVa- 
lement au déchargement. 1 ü 

1719. Si la réception des marchandises fait éprouver des délais ou des 
le patron devra en dresser une protestation, en donner avis aussitôt 

a i affréteur, et déposer les marchandises aux frais et risques de celui-ci. 

1720. Il doit en agir encore ainsi, lorsque toutes les copies du connais- 
sement ne peuvent être produites, ou qu’il n’est pas donné des sûretés suffi- 
santés a cet égard. 

1721. Le patron n’est autorisé à faire vendre ces marchandises judiciai- 
rement que pour se remplir du prix de transport, des droits de douanes et 
autres déboursés. 

Ï722 à 1724. Comme 3 o 5 , C. Fr. 

1725. Il peut faire vendre les marchandises, même sur un tiers posses- 
seur, pendant six jours, à dater de celui auquel la livraison a été faite 
au consignataire. 

1726. Mais si le tiers possesseur a acheté les marchandises directement 
du consignataire , argent comptant, avant d’avoir connaissance des répéti- 

eo°ns S igna’tame' r0n ’ ' ** PeUt de P oursuites «F* contre le 

1 î 2 7 - Quant aux effets qui ont péri dans la traversée , ou avant la déli- 
vrance , le patron ne peut en exiger le fret qu’autant que leur valeur est 

susceptible d etre restituée à titre de grosse avarie. 

1728. Si cependant le dommage est arrivé par "effet d’un accident mal- 

„T/eT X ’l 3 epC T e 0Ù ,e COI >sigDataire était en demeure de recevoir les 
marchandises, celui-ci est tenu d’acquitter le fret. 

1729 à 1731. Comme 3 io, C. Fr. 

, ' 7 32 ; L ° r «pie, pendant la traversée, il est survenu des circonstances qui 
domma * P T ^ 'I u unc P artie de la cargaison peut être gâtée ou eT 
dommagee, le patron est obligé d’en averti? les consignataires dans les 
vingt-quatre heures après son arrivée. 

i 7 33 . Les consignataires peuvent alors requérir, avant de recevoir les 
marchandises, que le dommage soit examiné et évalué par experts en pré- 
sence du patron. r ^ I e 

Le capitaine est tenu d’indemniser du dommage reconnu, s’il ne 

marrhsnÜ ^ '’m' “'î été orcasioni >é par l’état de corruption interne îles 
marchandées elles-memes , on par un accident extérieur qu’il ne, ait pas en 
son pouvoir de détourner. 1 1 en 

1735. Il doit également tenir compte des marchandises et effets entière- 
ment perdus, lorsqu .1 ne peut prouver que le dommage a été occasionné 
par une cause extérieure inévitable. 

, -etc c: 1 . 


en ne déclarant au capitaine que leurs 
numéros et leurs signes, et qu’ensuite 
il soit découvert qu’elles sont du nom- 
bre de celles dont l’importation est 
prohibée, les retards ou les avaries 
éprouvés par suite de ce fait par 
les autres marchandises qui y sont 
embarquées, donnent lieu à une action 
en recours contre le propriétaire ex- 
péditeur des marchandises prohibées. 

760. Dans le cas où un navire est 
chargé, si le chargement estretenu par 
ordre de l’autorité, le chargeur doit 
payer au capitaine le prix stipulé ; 
mais si le navire n’est pas chargé, et 
que le chargement soit retenu par l’au- 
torité, c’est au tribunal à apprécier les 
difficultés survenues et à fixer ce qui 
revient au capitaine et à son équipage. 

761. Le voyage terminé et la mar- 
chandise livrée, le chargeur ou l’af- 
fréteur est tenu de payer au capitaine 
ses honoraires et tout ce qui lui est 
alloué par le contrat pour les dé- 
penses dans le port; le capitaine a 
en outre le droit de réclamer l’état du 
chargement qu’il a signé, en échange 
des marchandises qu’il a livrées. 

762. Le capitaine, s’il conçoit quel- 
ques craintes pour le paiement du prix 
du transport, ou si le fréteur tombe en 
faillite, peut en donner avis à l’au- 
torité locale et exiger que le bâtiment 
ne mette pas à la voile avant d’avoir 
reçu ses honoraires. Les créanciers 
ont le même droit, s’ils ont juste sujet 
de craindre que le débiteur, prêt à 
tomber en faillite, ne fasse embar- 
quer ses marchandises pour éviter de 
payer ses dettes. 

763. Le capitaine est privilégié 
pour le paiement du prix du transport 
stipulé dans le contrat, sur les mar- 
chandises qu’il transporte, préféra- 
blement à tous les autres débiteurs. 

CHAPITRE VII. 

De la -protection due aux navires 
et bâtiments de commerce . 

764 à 791. Ces articles contien- 
nent des règles prescrites aux capi- 
taines de la marine marchande^pour le 
cas oîi un vaisseau de guerre doit 
escorter des navires marchands : ces 
dispositions sortent de notre cadre. 


|, ' r S. le patron a reçu les tonneaux, caisses ou ballots fermés ou scel- 
2',” ''eu d appliquer ce qui est prescrit relativement au contrat de 
d TU l 'Hr- ^^■Concordance des C. 

iS , S1 . Ies effet5 on' été enfermés ou scellés en présence du 

Ssimilées^celles aT °' r é ‘ é m ° nlres préalablement, ces marchandises sont 
ss.mileesa celles reçues par le patron , ni renfermées ni scellées. 

disposhîonrde r n “ e Ue P3r le patron doit étre «^terminée d’après les 
oppositions de la première parue, tir. 6, art. 82 et suiv. ( V . Concordance 
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complissement exact de son contenu 
( 283 , C. Fr.). 

38 . Comme 284, C. Fr. 

39. Si le chargeur retire les mar- 
chandises après la signature du con- 
naissement, il devra restituer au 
capitaine les originaux qu’il a en sa 
possession, et lui paver la moitié du 
fret. 

4 «. Lorsque les connaissements si- 
gnés ont été remis au consignataire, 
si le chargeur veut faire décharger 
les marchandises et en changer la 
destination, le capitaine, en cas de 
refus, pourra y être contraint moyen- 
nant l’engagement pris par le chargeur 
devant le prieur ou les consuls, de 
l’indemniser. 

4 1. Comme 285 , C. Fr. 

42. Tout commerçant qui recevra 
le chargement, sera tenu de payer au 
capitaine le fret et les avaries ré- 
gulières qu exprime le connaisse- 
ment, et les avaries extraordinaires, 
sil y en a, en vertu du règlement 
dressé judiciairement ou extra-judi- 
ciairement par le prieur et les consuls 
ou par tout autre personne désignée , 
quatre jours après la livraison des 
marchandises; sous peine d’être con- 
traint par toute voie de droit a payer 
les dépenses, frais et retards qui résul- 
teraient de l’omission du capitaine. 

43 . Le négociant qui recevra des 
connaissements à ordre, endossés en 
sa faveur, devra les présenter au cour- j 
tier ou au consignataire, en produisant ; 
avant le déchargement, les marques et I 
numéros des effets désignés dans les 
connaissements sous peine de payer 
les frais occasionnés par sa négli- 
gence ou sa lenteur. 

44 * Le commerçant qui a des con- \ 
naissements à son ordre doit, pour 
recevoir les marchandises, se présen- 
ta avec son titre et les numéros des 
marques, au lieu du déchargement 
pour les retirer. Faute de quoi^ le ca- 
pitaine pourra les décharger aux 
môles de cette ville, en la forme ci- 
après indiquée pour Je compte de qui 
il appartiendra. 

45 . Tout chargeur sera tenu de ! 
présenter au capitaine les connaisse- ■ 
ment s dans le délai de deux jours, 
a partir du chargement ; le capitaine 
sera tenu de les signer. 

46 . Lorsque , par suite de la mort, 
d’une maladie, d’une absence ou d’un 
autre accident survenu au capitaine 
un autre patron est nommé à sa place, 
celui-ci doit prendre le chargement en 
ratifiant les connaissements primitifs, I 
si les chargeurs l’exigent. 
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Si le navire n’est pas encore chargé, les deux tiers des frais sont pour le compte de l’affréteur. 

2° Si le navire seul n est pas libre, le contrat est résilié sur la demande du fréteur pour le voyage à faire. 

Si le navire est chargé, le fréteur ou lecapitaine paie les frais de la charge ou de la décharge; il ne peut exiger, dans ^ce 
cas, que le fret à raison du voyage déjà fait et les jours de planches supplémentaires, ainsi que l’avarie grosse. 

3 ° Si, au contraire, le navire est libre, et que le chargement seul ne le soit pas, et si l’affréteur ne veut pas effectuer 
la charge, le capitaine peut partir sans charge et finir le voyage entrepris; dans ce cas, lecapitaine ou le fréteur a le 
droit d’exiger la totalité du fret après la fin du voyage. 

A l’égard de l’avarie et des frais du chargement d’une nouvelle cargaison, et du fret qui en résulte, on observera les dis- 
positions des art. 466 et 468. 

5 o 3 . Lorsqu’un navire se trouve dans le royaume ou à l’étranger, et qu’il est affrété en lest pour une autre place, 
afin d’y être chargé pour un voyage, le contrat est résolu , si , le navire étant arrivé au lieu de la charge, il survient une 
guerre qui l’empêche de poursuivre le voyage, sans qu’il y ait lieu à aucun dédommagement , soit pour l’une , soit pour 
l’autre des parties, pourvu que l’empêchement provienne du navire seul, ou du navire et du chargement. 

Si, au contraire, le navire est libre et que le chargement ne le soit pas , l’affréteur doit payer la moitié du fret convenu. 

004. S’il survient une interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en route, et qu’il soit obligé 
de revenir avec son chargement, il n’est dû que le fret de l’aller, quoique le navire ait été affrété pour l’aller et le retour. 

5 c 5 . Lorsqu’un embargo ou une autre force majeure empêche momentanément le voyage d’un navire, soit avant la sor- 
tie , soit pendant le voyage , sans la faute du capitaine , du propriétaire ou de l’affréteur, les conventions continuent à 
exister, et il n’y a pas lieu de part ou d’autre à des dommages-intérêts à raison du retard. 

L affréteur ne doit aucun fret pour le temps où le navire est arrêté, s’il est affrété au mois, ni aucune augmentation de 
fret, s’il est affrété au voyage. 

t Le chargeur peut, durant 1 empêchement, faire décharger ses marchandises à ses frais, à condition de les recharger ou 
d’en indemniser le fréteur ou le capitaine (277, C. Fr. ; et i 55 o, C. Portug.). 

5 o 6 . Toutes les dispositions contenues en cette section sont applicables aux affrètements à cueillette. 

Section 4 - — Du connaissement. 


507 et 5 o 8 . Comme 281, G. Fr. Il est ajouté : 8° la signature du capitaine et celle du chargeur, ou de celui qui fait l’ex- 
pédition pour lui. 1 

009. Comme 282, C. Fr. ; le dernier § est supprimé. 

5 10. Il sera néanmoins délivré parle capitaine autant de connaissements de la même teneur que l’affréteur ou le char- 
geur en exigera. 

5 11. Les affréteurs ou chargeurs ne peuvent retirer les marchandises déjà chargées sans restituer au capitaine les con- 
naissements quil leur a délivrés. 

Si un ou plusieurs des connaissements sont expédiés, la décharge ne pourra être faite que par une autorisation de 
justice, moyennant une caution suffisante du chargeur pour les suites que pourraient avoir les connaissements expédiés, 
et, dans ce cas, a charge de payer le fret en entier, les frais du déchargement et ceux causés par le déplacement du 
surplus de la cargaison; le tout, sauf ce qui est réglé par l’art. 473. 

5 12. Comme 283, C. Fr. 

5 1 3 . Si les marchandises chargées n’ont pas été livrées au capitaine par nombre, poids ou mesure, i! peut indiquer sur 
le connaissement que leur espece, nombre, poids ou mesure lui sont inconnus. 

5 1 4 . Si le capitaine prouve que son navire ne pouvait contenir la quantité de marchandises énoncées dans le con- 
naissement, cette preuve fera foi contre le chargeur ; mais le capitaine est tenu néanmoins d’indemniser ceux à qui le« 

— ts a a, *•- - «* » - 

” lui d “ «■> - ■* <■'« 
016. Si differents individus sont porteurs chacun d’un connaissement pour les mêmes marchandises, celui qui présente 
a" — meDt eD S ° nn0m 6St P référé ’P° Urk dél — provisoire, à celui qui n’a qu’un connlisLmentT oX ou 

** la “^“^andise portent les noms des porteurs respectifs, ou s’ils sont tous à 
ordre ou au porteur le juge décidera auquel d entre eux la délivrance provisoire sera faite. 

sait ou annrend mm d ui a s- Capltal S e M déchar S er les “fchandises sans l’autorisation du tribunal de l’arrondissement, s’il 
SSÏÏIÏT 1 IV 3 ° nt P ° rteUrS d W connai “' P our les mêmes effets, ou qu’il a été fait saisie- 

enHries C maS S de 1 Æi e ïndl e id,i n u,r i Une ord ?“ nance ’ à , d ’ étr f a «™sé à déposer les marchandises dans tel lieu, ou 
mains de tel individu que le juge désignera, sauf le droit de tous les intéressés. 
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des Codes civils p. 7 gy 

quantacequiconWruet 

quantité et la valeui . V a 
marchandises , i] T , , des 
dupliquer lesdispo^ 
de la section suivante : ' 
Sl «n chargement 

en retour a été co„v enu 
avec le patron, il fa ut secoc “ 
former a ce qui a été p res . 

cm pour le premier charge, 
ment (art. l63o et stûv.) 
i 74°- Dans ce casl’affré. 

leur est tenu de payer au p a - 

tron , forcé de revenir sur 
son lest, la totalité du fret 
stipulé pour le chargement 

de retour, ensemble les frais 

de retard. 


1741. Les affréteurs sont 
tenus à cette même obliga- 
tion, lorsque le navire a at- 
tendu j usqu’à l’époque fixée, 
quand même il viendrait à 
périr malheureusement au 
retour. 

S 6. Des passagers, 


1742. 11 est défendu au 
patron , sous des peines 
gravés , d’admettre un 

1 passager qui ne lui a pas 
préalablement justifié d’un 
passe-p o rt c o n form e a ux rè- 
glements de chaque lieu. 

1743. Si le navire n’est 
point précisément destiné, 
comme un bateau-poste ou 
paquebot, au transport des 
voyageurs, on ne peut exi- 
ger du patron qu’il prenne 
des passagers qui n’auraient 
aucun intérêt dans la car- 
gaison. 

1744- Les rapports entre 
le patron et les passagers 
dépendent surtout de leurs 
conventions respectives. 

1745. Si le passage s’est 

effectué sans qu’il y ait eu 
préalablement de contrat 
par écrit, le patron doit se 
contenter, pour le trans 
port, du prix déterminé par 
sentence du juge après «■' 
avis d’experts ( 5 a i.C-noj 

1 7 46 . Les passagers doi- 
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CODE PRUSSIEN. 


g. Les intéressés et la personne chargée du dépôt peuvent demander au juge la vent se rendre à bord dès que le patron les en requiert* si le navire 

1 1 r: ~ - J - -•*- ----- «I nrXt i m .„.. ; I, :i „p I.„ r «, j. a | U . 



5 ao. Aucune saisie ou opposition de la part d un tiers , non porteur de connais- ; sans les attendre et exiger le prix du passage, 
sement, ne pourra priver le porteur de la faculté de requérir le dépôt ou la veute 1 748 - Dans la règle, les passagers doivent pourvoir eux-mêmes 
judiciaire des marchandises, sauf le droit du saisissant ou de l’opposant sur le a * eur nourriture ( 53 o, C. Holl.). 

produit de la vente. ‘ j 1 749. S’il a été convenu, mais sans autre explication , que la 

nourriture serait comprise dans le prix stipulé, les passagers ne 

oec ion o. Des passagers pour les voyages par mer à V étranger. peuvent réclamer que l’ordinaire de l’équipage. ° 

ç»-i ...... ...... 1750. Le patron ne peut, à l’insu et sans l’agrément des ar- 

. . 1 n a ete tait aucune convention a 1 égard du prix de transport d’un passa- mateurs , prendre sur lui , au lieu où le chargement s’opère de 
ger, le juge pourra le fixer, au besoin, sur un rapport d’experts (1745, C. Pruss.). nourrir des passagers avec les provisions du bâtiment. ’ 

O22. 1 e passager n arrive pas à bord ou quitte le navire sans la permission du 1751. S’il agit contrairement à cette prescription, il doit au 

capitaine , quand celui-ci est prêt à mettre à la voile , le capitaine pourra partir et -hoix des armateurs, ou remplacer les provisions, ou tenir coin nte 
exiger neanmoins le prix entier dn passage (1 7 46 et 1 7 4 7 , C. Pruss.). * i du prix de la nourriture en sus de celui de passage. P 

• 2 6 P a5 ’ a S er ne pourra transmettre son droit résultant de la convention à un i 7 52 . Le patron qui prend des passagers au retour peut pn- 

tiers , sans 1 acquiescement du capitaine. trer en arrangement avec eux pour la nourriture. P 

24. ne sera dû que la moitié du passage, si le passager est décédé avant le ! t 7 53 . Si, par des accidents imprévus ou par la pro'onvation 

commencement du voyage. . Je la traversée, les provisions viennent à manquer à deTpassa- 



pendanl le voyage, par force ou par une autre cause indépendante du capitaine ou eû sus du passage, ce qui leur est fourni. 

e association, le passager et le capitaine sont déchargés de leurs obligations res- I 7 55 . Les passagers doivent à leur tour, lorsque le manrme 
pectives, sans pouvoir prétendre à une indemnité. de vivres se manifeste dans le navire, céder, moyennant le rem 

En cas d interruption d un voyage commencé, les passagers seront tenus de paver hoursement convenable, les provisions dont ils peuvent se 

Je prix du passage jusqu a concurrence du chemin qu’ils ont fait. i (249, C. Fr.). F passer 

526. Si, dans le cas de l’art. 478, le passager veut attendre le radoub, il ne doit i p i/SSetiySy. Le patron n’a dans l’obligation ni le droit , ni 


' . ~ U - - - 7 - 

!™l e /? S ?- entatIOn 5 du P a f a -S e > doit prendre soin, en attendant, de son 1 intérêt des passagers, d'interrompre sa route ou d’aborder à d’au- 

j . j i„ * très ports que celui de sa destination C Ffnli \ 


propre entretien, ou s’entendre à cet égard avec le capitaine. 

527. Dans les cas de résiliation du contrat, soit avant, soit pendant le voyage 
le capitaine a le droit de demander ce qu’il a déjà fourni aux passagers et ce qu’il a’ 
déboursé pour eux. ^ 

028. Les passagers sont tenus de se conformer aux ordres du capitaine , en tout 
qu ils se rapportent au maintien de l’ordre à bord (1762, C. Pruss.). 

529. Le capitaine 11 est pas tenu, ni même autorisé, soit à entrer dans un port, 
soit a a arrêter pendant le voyage, sur la demande ou dans l’intérêt d’un passager , lui être imputée. 

P 1USS ^ 1 - v i 1 7 ^°- he passager qui a confié à la garde du patron les effets 

e P T a ^ ssa g e *' est tenu ce pourvoir a son propre entretien , s’il n’y a convention qu il emporte avec lui, jouit, en ce qui les concerne, des mêmes 

de besoin, de lui fournir les droits que les affréteurs ( 532 , C . HolL). 

~~ N i 1761. Mais s’il n P lf >5 p nninf rpmi! an nafrAv» I i__ 


très ports que celui de sa destination (529, C. Holl.). 

1 7 58 . Cependant s’il s’agit d’un passager atteint d’une maladie 
contagieuse , ou doit le déposer, même malgré lui, sur le premier 
sol habité où le patron pourra aborder. 

1709. Le passager qui quitte , par maladie ou autrement le 
navire avant latin de la traversée, n’en doit pas moins payer la 
totalité du prix de passage, si la faute même la plus légère peut 


contraire. Néanmoins, le capitaine est tenu, en cas 
vivres nécessaires à un prix raisonnable (i 7 4 7 , C. Pruss.). 

La disposition de lart. 3 7 4 est applicable aux passagers. 

Soi. Ln cas de décès d’un passager pendant le voyage, le capitaine pourra faire 
inhumer le cadavre ou le jeter hors du bord. 

à boni 31 ” 131116 aUra S ° iU de la S arde <les effets du passager décédé qui se trouvait 

532 ; Le passager est censé chargeur à l’égard des effets qu’il a sur le navire • le 
capitaine n est tenu du dommage survenu aux effets du passager que celui-ci a tenus 
sous sa propre garde qu’autant que le dommage est causé par son propre fait ou par 
celui de 1 équipage (1760, C. Pruss.). 1 

533 . Le capitaine aura un droit de rétention et sera privilégié sur les biens ap- 
portes a bord parle passager, pour ce qui lui est dû de frais de transport et d’en- 
tretien(i). r 


renvoyés à 7a 7 P | 0 r . aborda ^ °° P*r naufrage; ils ou. été 


I 1761. Mais s’il ne les a point remis au patron et qu’il les ait 
j tenus en sa propre garde , il n’a droit à des indemnités de la part 
du patron que lorsque, soit la perte, soit le dommage procèdent 
delà faute de celui-ci ou de l’équipage. 

1 762. Les passagers doivent obéir en tout aux ordres du patron, 
qui ont pour but le maintien du bon ordre ou la conservation 
du bâtiment et de sa cargaison (528, C. Holl.). 

1 - 63 . En cas d’urgence, les passagers doivent prêter assistance 
pour aider à sauver le navire. 

1764. Si un passager commet un délit à bord, le patron 
doit procéder contre lui de la manière prescrite à l’égard d’un 
marin dans le même cas (art. 1606 et suiv.). 

1 7 65 . Si pendant le voyage on découvre qu’un passager s’est 
rendu coupable, avant son départ, de crimes de haute trahison 
ou sédition, le patron doit le constituer en état d’arrestation et 
le livrer à la justice du port le plus voisin. 
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(Du commerce maritime.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


TITRE IX. 

Des contrats à la grosse. 

3 11. Le contrat à la grosse est fait 
devant notaire ou sous signature pri- 
vée. 

Il énonce: 

Le capital prêté et la somme con- 
venue pour le profit maritime; 

Les objets sur lesquels le prêt est 
affecté ; 

Les noms du navire et du capitaine; 

Ceux du prêteur et de l’emprunteur; 

Si le prêt a lieu pour un voyage , 

Pour quel voyage, et pour quel 
temps ; 

L’époque du remboursement. (Co. 
igi, § 9, 3 t 5 , 3 i 8 , 3 ao, 323 , 32 g, 
432 , 683 .; — art. x^liv. o, tit. 5 , 
ord. 1681). 

3 12. Tout prêteur à la grosse, 
en France, est tenu de faire enregis- 
trer son contrat au greffe du tribunal 
de commerce, dans les dix jours de la 
date, à peine de perdre son privilège, 

Et si le contrat est fait à l’étranger, 
il est soumis aux formalités prescrites 
à Fart. 234 - 

3 1 3 . Tout acte de prêt à la grosse 
peut être négocié par la voie de l’en- 
dossement, s’il est à ordre. 

En ce cas, la négociation de cet acte 
a les mêmes effets et produit les mê- 
mes actions en garantie que celles des 
autres effets de commerce (Co. i 36 , 
140, 3 i 4 ). 

3 x 4 - La garantie du paiement ne 
s’étend pas au profit maritime, à 
moins que le contraire n’ait été ex- 
pressément stipulé (Co. 3 i 8). 

3 i 5 . Les emprunts à la grosse peu- 
vent être affectés, 

Sur le corps et la quille du navire, 

Sur les agrès et apparaux, 

Sur l’armement et les victuailles , 

Sur le chargement, 

Sur la totalité de ces objets con- 
jointement, ou sur une partie déter- 
minée de chacun d’eux (Co. 191, § 9; 

; — art. 2, liv. 3 , lit. 5 , ord. 1681). 

3 x 0 . Tout emprunt à la grosse, 
i fait pour une somme excédant la va- 
! leur des objets sur lesquels il est af- 
fecté, peut être déclaré nul, à la de- 
mande du prêteur , s’il est prouvé 
qu’il y a fraude de la part de l’em- 
prunteur (art. 3 , ibid. ord. 1681). 

3x7. S'il n’y a fraude, le contrat 
est valable jusqu’à la concurrence de 
la valeurdes effets affectés à l’emprunt, 
d’après l’estimation qui en est faite 
ou convenue ; 

Le surplus de la somme empruntée 
est remboursé avec interet au cours 
de la place (art. i 5 , ibid. ord. 1681). 

3 i 8 . Tous emprunts sur le fréta 
faire du navire et sur le profit espéré 
des marchandises sont prohibés. 

Le préteur, dans ce cas, n’a droit 


CODE ESPAGNOL. 


LIV. III. — TIT. III. — SECT. II. 

Du eontrat à la grosse. 

8 12. Les contrats à la grosse peuvent 
se faire : par acte public, ou par police 
signée des parties avec l’intervention 
d’un courtier , ou par acte privé entre 
les parties. 

Les contrats à la grosse par acte 
public emportent exécution parée. 
Ceux passés par l’intervention d’un 
courtierproduisent le même effet lorS' 
que la police du demandeur est con- 
forme au registre du courtier (art. 95.). 

Les contrats sous seing privé ne 
sont exécutoires qu’autant que le: 
signatures ont été reconnues en jus- 
tice ou d’une autre manière suffi- 
sante. 

Les prêts à la grosse contractés 
verbalement ne produisent aucun ef- 
fet en justice. 

8 1 3 . Pour que les actes et polices 
des contrats à la grosse obtiennent la 
préférence au préjudice d’xm tiers, 
ils doivent être inscrits sur le registre 
des hypothèques de l’arrondissement 
dans les huit jours de leur date; sans 
quoi ils n’auront d’effet que contre 
ceux qui les auront souscrits (3i 2 
C. Fr.). 

8 x 4 - Comme 3 ix, C. Fr. 

8 x 5 . Comme 3 i 3 , C. Fr. 

816. Le prêta la grosse peut non- 
seulement se faire en monnaie métal- 
lique, mais aussi eu objets propres 
pour le service et la consommation 
du navire, ou pour le commerce ; dans 
ce cas, la valeur devra en être fixée 
par convention des parties. 

817. Comme 3 x 5 , C. Fr. 

818. Comme 320 , C. Fr. 

819. Comme 3 18, C. Fr. 

820. Lorsque les frets auront été 
réalisés ainsi queles gains procuréspar 
chargement, ils pourront être em- 
ployés au paiement des prêts à la 
grosse, savoir : 

Les frets pour le prêt fait sur le 
corps et quille du navire, et les bé 
néfices du chargement pour celui fait 
sur ce chargement. 

821. Comme 3 ig, C. Fr. 

822. On ne peut emprunter sur le 
corps et la quille du navire pour plus 
des trois quarts de leur valeur. 

On peut emprunter sur les mar- 
chandises chargées , pour toute l’im- 
portance delà valeur quelles ont dans 
le port où le risque a commencé à 
courir, mais non pour une valeur 
plus grande ( 3 l 6 , C. Fr.). 

8 a 3 . Tout emprunt à la grosse ex 
cédant les proportions établies par 
l’article précédent , sera rendu au 
préteur avec intérêts des sommes dé- 
boursées. Si l’emprunteur a usé de 
fraude pour donner une valeur exa- 
gérée aux objets du prêt, il devra 


CODE HOLLANDAIS. 


LIVRE II. — TITRE vm. 

Du contrat à la grosse. 

569. Le prêt à la grosse est un 
contrat par lequel on prête une 
somme d’argent avec convention de 
prime, et qui est affecté soit sur le 
navire, soit sur le chargement, ou sur 
tous les deux, à la condition par ’ 
prêteur, en cas de perte ou de dépé- 
rissement partiel des objets par for- 
tune de mer, de perdre son droit; 
comme aussi à charge par l’emprun- 
teur, si les objets affectés arrivent à 
leur destination, de rembourser le 
principal et de payer le profit maritime 
convenu. 

5 yo. Comme 3 n, C. Fr. Il est 
ajouté : Le jour et le lieu où l’emprunt 
à la grosse a été fait. 

5 yi. Tout prêt à la grosse convenu 
dans ce royaume, doit être inscrit 
dans la huitaine de la signature du 
contrat, au greffe du tribunal d’ar- 
rondissement où l’acte a été signé. 

Si l’emprunt a été fait dans ce 
royaume sur un navire étranger qui 
n’y a pas été équipé, l’inscription se 
fait au greffe du tribunal d’arrondis- 
sement où l’acte a été passé( 3 1 2, G. Fr.). 

5 72. Si les dispositions des deux 
articles précédents n’ont pas été ob- 
servées, le contrat ne sera pas réputé 
prêt à la grosse, et, dans ce cas, l’em- 
prunteur sera obligé personnellement 
envers le prêteur au paiement du prin- 
cipal et des intérêts légaux. 

573. Comme 3 i 3 , G. Fr. 

574* Comme 3 i 5 , C. Fr. Il est 

ajouté: Sur une partie déterminée de 
chacun d’eux; 

Sur le pris de voiture et le profit es- 
péré, sauf les dispositions de l’art. 578. 

5 j 5 . Si un emprunt à la grosse est 
affecté sur le navire , sans autre dési- 
gnation, il comprend les agrès et ap- 
paraux, ainsi que l’armement. 

576. Comme 3 i 6 et 3 17, G. Fr. 

577. Comme 3 19, G. Fr. 

578. Comme 3 18 , C. Fr. 

579. Comme 321 , G. Fr. Il est 
ajouté: Il faut seulement l’autorisation 
par écrit du propriétaire. 

58 0. Comme 32 2 , G. Fr. 

58 1. Comme 323 , C. Fr. Il est 
ajouté : Les emprunts à la grosse con- 
tractés dans le même port de relâche 
forcée, pendantîe même séjour, vien- 
dront en concurrence(i 65 1 ,C .Portug.) 

582. Comme 324 , C. Fr. 

583 . En cas d’emprunt à la grosse 
sur des marchandises avant le voyage 
commencé, il doit en être fait men- 
tion sur les connaissements et sur la 
liste ou le manifeste de la cargaison, 
avec désignation de la personne à qui 
le capitaine doit faire connaître son 
heureuse arrivée au lieu de sa décharge. 

A défaut de ce , le consignataire est 


CODE PORTUGAIS. 


PARTIE II. — TITRE XIII. 

Des contrats à la grosse(i) 

1621. Le contrat de change mari 
time (cambio maritimo) est une con' 
vention d’emprunt d’argent ou d’u n . 
chose pécuniairement évaluable 03 
laquelle le prêteur exige de l’emp’ruj 
teur (je preneur) une prime, qui n ’est 
que l’intérêt du prix des périls de mer 
qu’il prend pour son compte. Il a une 
hypothèque spécialement affectée sur 
'.‘objet qui est la cause du prêt; il s’en- 
gage à perdre tout droit sur la somme 
prêtée , si la chose hypothéquée vient 
à périr au temps et au lieu déterminés; 
il court tous les risques stipulés, avec 
la condition que si cet objet arrive 
heureusement, l’emprunteur lui rem- 
boursera le capital et lui paiera une 
prime ; il n’a droit à la restitution 
du capital et au recouvrement de la 
prime que dans le cas où la spécula- 
tion maritime projetée se réalisera 
d’une manière favorable. 

1622. Comme 3 i 1, G. Fr. 

1623. L’acte ou la lettre de risque 
doit contenir la date du jour et du lieu 
où l’emprunt a été contracté. Si l’em- 
prunt a lieu pour l’équipement duna- 
vire avant le voyage, le contrat devra 
être inscrit sur le registre général du 
commerce ( 3 12, C. Fr.) 

1624* Comme C. Holl. 

1625. Le contrat à la grosse doit 
être signé par le preneur ou son pro- 
cureur-fondé, quelle que soit la cause 
du prêt. Le preneur ne doit point pro- 
fiter de l’ignorance de la langue dans 
laquelle l’acte est rédigé; il est tenu de 
l’exécuter dès qu’il l’a signé. 

1626. Le contrat à la grosse peut 
être fait à prix fixe ou évalué. Les ré- 
glés relatives à l’assurance sont appli- 
cables au contrat à la grosse. 

1627. L’emprunt fait sur un na- 
vire ou sur un chargement ne sera 
pas un emprunt à la grosse, et n aui<* 
point ses effets , si le ^ prêteur ne 
prend pas sur lui quelqu un des ns 
ques de mer. 

1628. Est nul le contrat de change 
maritime conclu sur des risques e J a 


acceptés par un autre et sur 


des objet 


déjà assurés pour leur valeur en 
En cas de contravention, 1 ero P run 

sera personnellement respons ® 
vers le prêteur du montant dix p 
quand même la chose , ° J £ 
eontrat, viendrait à périr a ®P 1 
et au lieu fixés parles risques. 
629. Lorsque quelque® 


seuls . 


seulement une 


H) Les articles 1567 à I®» 
dommages causes P a f ‘: forcées , s» nl 
naufrage et aux rel ^J?£aries. 
renvoyés à leur place apres les ava 
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CODE PRUSSIEN’. 


CODE RUSSE. 


PARTIE IL — TITRE VIII. — SECTION XIV. ; 
Du contrat à la grosse aventure. 


TITRE III. 

Dn prêt à la grosse et des avaries. 


2809. Le contrat à la grosse est un contrat de 
prêt par lequel le créancier se charge des risques 
maritimes, moyennant l’engagement du navire ou 
de la cargaison, ou de tous les deux à la fois. 

236 q et 236 1. Le prêteur à grosse aventure 
peut stipuler des intérêts qui surpassent ceux fixés 
par la loi. 

2362. Le prêt sur un navire ou une cargaison, 
lorsque les risques maritimes ne sont pas garantis 
par le créancier, ne jouit pas du privilège du 
contrat à la grosse. 

20 63 . S il a été stipulé des intérêts plus forts 
que ceux permis entre commerçants, dans le lieu 
où le contrat a été passé, l’affaire est assimilée à 
xxn prêt usuraire. 

2364 - Celui qui ne peut assurer ( art. 1939 à 
1 942 ) ne peut prêter à la grosse. 

236 o. Celui qui est limité dans la faculté de 
faire des emprunts ne peut emprunter à la grosse 
( 1" partie, tit. xi, art. 675 et suiv.). 

2366 . Tout armateur peut individuellement 
emprunter à la grosse sur sa part et portion dans 
le navire. 

2067. Les armateurs reunis d’un même navire, 
ou leur facteur commun, peuvent aussi emprunter 
à la grosse sur le navire entier. 

2368 . Comme 322 , C. Fr. 

236 g à 23 yx. Il est interdit de contracter à la 
grosse sur le fret seul, ni sur les loyers de l’équi- 
page. Dans les deux cas, le comrat est nul et la 
somme prêtée confisquée ( 3 18 et 3 19 C. Fr.). 

23-2 et 23 - 3 . Chaque affréteur peut indivi- 
duellement emprunter à la grosse sur sa part dans 
la cargaison, ainsi que le capitaine et l’équipage 
sur les marchandises qu’ils peuvent emporter pour 
leur compte. 

2 3 7 4 et 23 y 5 . Il estdéfendu auxarmateursouaux 
affréteurs d’emprunter à la grosse une somme qui 
excede, dans le lieu et à l’époque de la conclusion 
du contrat, la valeur moyenne du navire ou de la 
cargaison ( 3 16 et 3 t 7 C. Fr.), sous peine d’être 
condamnes a restituer le surplus et à paver des 
interets à six pour cent, même dans le cas de perte. 

2;i7 „ , st e 8 aiemcnt interdit aux armateurs 
et aux affréteurs sous la même peine, d’emprunter 
a la grosse sur des objets déjà assurés pour leur 
valeur entière ( 33 1, C. Fr.). 

a3 77 - S’ils contreviennent à ces dispositions, 
i.s sont tenus de payer au prêteur, sans retenue, 
le capital stipule, lors même que la chose qui est 

1 objet du contrat aurait péri. 

23 7 8 . Mais lorsqu’une partie seulement du na- 
vire ou de la cargaison est assurée, on peut con- 
tracter à la grosse sur la portion non encore 
assurée, jusqu’à concurrence de sa pleine valeur. 

2879. Le maître ou patron du navire ne peut 
contracter a la grosse que dans les ports où il est 
contraint de relâcher. 

238o. Il peut alors emprunter à la grosse soit 
sur le navire seul, soit sur le navire et sa cargai- 
son, mais non sur le chargement seul. 

238i et 2382. I! est indifférent, dans ce cas. 
que le navire et la cargaison soient assurés jusqu’à 
leur entière valeur, ni que le patron du navire 
soit un des armateurs. 

2383 et 2384 - Comme 321 , C. Fr. 


chapitre 1 . — Du prêt à la grosse. 

792. Le prêt à la grosse est une convention 
d emprunt d argent sous la caution du navire ou 
du chargement (1). 

793. I! n est permis d engager tout ou partie du 
chargement que dans le cas où le navire ne pré- 

j sente pas une garantie suffisante. 

| s 794- Le capitaine n’a le droit d’emprunter de 
l’argent sous la garantie de son navire ou de son 
chargement que pour la plus urgente néces- 
sité, et seulement dans les cas suivants : i" lors- 
que, pendant la traversée, il éprouve une grande 
disette de vivres; 2° lorsque le navire a été for- 
tement endommagé ou que ses agrès ne lui per- 
mettent pas de continuer sa route; 3° lorsque, 
pour effectuer toutes les réparations dont a be- 
soin son bâtiment, il n’a ni argent comptant, ni 
lettres de crédit avec lesquelles il puisse se pro- 
curer des fonds. 

_ 79 a - Ç e capitaine ne peut engager les marchan- 
dises, ni en vendre ou échanger une partie, que si 
son navire ne peut lui procurer le secours dont il 
a besoin. 

796. Si pour radouber son navire pendant la 
traversée, ou pour acheter les vivres qui lui sont 
indispensables, le capitaine emprunte de l’argent 
sous la garantie des marchandises ou du charge- 
ment, ou qu’il en vende ou échange une partie, 
il doit payer au propriétaire lesdites marchandises 
en S a gées ou vendues , au prix qu’elles auraient 
eu dans le lieu de leur destination ; le chargeur 
n’en doit pas moins payer le prix intégral du no- 
lissement. 

797. Le remboursement fait au prêteur qui a 
remis de l’argent au capitaine sous la garantie de 
son navire ou de son chargement, s’opère d’après 

I ^ es reglements relatifs au prêt sur nantissement. 

Observation. Cette disposition était nécessaire 
parce qrt il n existe pas déréglé particulière pourle 
paiement des dettes résultant du contrat à la grosse. 

chapitre 11 . — Del’ emprunt de vivres en mer. 

798. Dans le cas de besoin indispensable de 
vivres, le capitaine qui rencontre en mer un autre 
navire peut lui en emprunter, même contre sa 
volonté , dans le cas où le capitaine de ce navire, 
contre toutes les lois de I humanité, se refuserait à 
le secourir. 

799 - capitainequi est contraint, parcrainte 
de famine, d emprunter des vivres à un autre capi- 
taine qu’il rencontre en mer, ne doit prendre que 
ce qui est strictement nécessaire à ses besoins. 


:'l On voit, d’après cette définition, que le contrat à la 
grosse, en Russie, n est qu’une location sous caution; 
taire (IS6* en c Fr \ anCe 06 contrat e5t essentiellement aléa-? 


ORD. DE BILBAO, 
Amérique du Sud et Mexique 


CHAPITRE XXIII. 

Des contrats à La grosse et de Leur forme. 

1 . On peut prêter à la grosse de l’argent ou : 
des marchandises. 

Peuvent être affectés à la sûreté du prêteur à : 
la grosse, les bâtiments eux-mêmes, tous les agrès ; 
et appareils, les vivres et munitions, ainsi que les j 
marchandises et effets charges ( 3 i 5 , C. Fr.). 

Les contrats à la grosse seront passés devant j 
des notaires ou greffiers publics, ou sous seing- ! 
privé, avec ou sans l’intermédiaire des courtiers. 

2. Celui qui emprunte à la grosse, outre son 
obligation personnelle, doit affecter à la garantie 
du remboursement, et à titre d’hypothèque, le 
navire, ses apparaux, les frets et "les marchan- 
dises, même celles achetées avec les fonds prêtés 
à la grosse : le tout devra être exprimé dans le 
contrat ( 320 , C. Fr.). 

3 . Tout empiunt a la grosse sur le corps et la 

quille du navire, qui excède les trois quarts de 
leur valeur, estimée par des experts contradictoi- 
res, est nul, sous peine, de la part des contrae- 
tans, d être déclarés non recevables en iustice 
( 3 i 6 , C. Fr.). J 

4 - Quand il s’agit de marchandises, le contrat 
est nul si l’emprunt excède leur valeur dans le port i 
où commence le risque, sous peine, par l’emprun- 
teur, de payer le montant du contrat, lors même 
que les marchandises se perdraient. 

5 . Il est interdit de prêter à la grosse aventure 
ou au risque de navire, sur les frets et les soldes 
des marins, lorsque les voyages seront réglés par 
mois; mais cet emprunt peut avoir lieu en faveur 
des capitaines, officiers et marins autorisés 
iar leurs capitaines, qui vont à la pêche de la 
laleine et de la morue ( 3 i 8 et 319, C. Fr.). 

6. Aucun emprunt à la grosse rte peut être fait ! 
par le capitaine dans le lieu du domicile des pro- 
priétaires des navires sans leur consentement par i 
écrit, lors même qu’il s’agirait de réparations du ! 
bâtiment, de vivres ou d’autres objets dans son i 
intérêt, sous peine, par le prêteur, de n’avoir! 
aucun droit à exercer pour le recouvrement. Mais j 
si les propriétaires refusent de contribuer auxcütes j 
réparations ou acquisitions, l’emprunt peut être I 
contracté avec toutes les garanties telles que de i 
droit, pourvu qu’il soit justifié de la sommation ! 
préalable faite auxdits propriétaires. 

7. Si le prêteur à la grosse a laissé ses ; 
fonds entre les mains de l’emprunteur, après le I 
voyage et le terme stipulés , ceux qui auront fait ! 
des prêts postérieurement nu même titre seront i 
payés antérieurement au prêteur primitif (323. 

§ 2, C. Fr.). 

8. Si les marchandises affectées à l'emprunt à > 
la grosse, éprouvent un dommage par suite d’un ; 
vice qui leur est propre, ou par la négligence ou ; 
la faute des propriétaires ou des chargeurs, lors- i 
que le navire est arrivé au port de sa destina- j 
tion, ce dommage ne sera point supporté par le ? 
prêteur; l’emprunteur devra lui payer le capital 


77 


(Du commerce maritime.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


CODE ESPAGNOL. 


CODE HOLLANDAIS. 


j qu’au remboursement du capital , sans aucun in 
! térêt (Co. 3 J 4 ; — an. 4 , liv. 3 , tit. 3 , ord. i68i) # 

3 iq. Nul prêt à la grosse ne peut etre fait aux 
matelots ou gens de mer sur leurs loyers ou voyages 
(Co. 25 o; — an. 5 , ibid. ord. 1681). 

320 . Le navire, les agrès et les apparaux , 1 ar- 
mement et les victuailles, même le fret acquis, 
sont affectés par privilège au capital et intérêts 
de l’argent donné à la grosse sur le corps et quille 
du vaisseau. 

Le chargement est egalement affecté au capital 
et intérêts de l’argent donné à la grosse sur le 
chargement. 

Si l’emprunt a été fait sur un objet particulier 
du navire ou du chargement, le privilège n a lieu 
que sur l’objet, et dans la proportion de la quotité 
affectée à l’emprunt (Co. 19 1, § 9; — art. 7, ibid. 
j ord. 168:). 

) 32 1. Un emprunt à la grosse fait par le capi- 

! taine dans le lieu de la demeure des propriétaires 
j du navire, sans leur autorisation authentique ou 
; leur intervention dans l’acte, ne donne action et 
privilège que sur la portion que le capitaine peut 
avoir au navire et au fret (Co. 232 , 236 ; — art. 8, 
ibid. ord. 1681). 

322 . Sont affectées aux sommes empruntées, 
même dans le lieu de la demeure des intéressés, 
pour radoub et victuailles, les parts et portions 
des propriétaires qui n’auraient pas fourni leur 
contingent pour mettre le bâtiment en état, dans 
les vingt-quatre heures de la sommation qui leur 
en sera faite (Co. 233 ; — an. 9, ibid. ord. 1681). 

323 . Les emprunts faits pour le dernier voyage 
du navire sont remboursés par préférence aux 
sommes prêtées pour un précédent voyage, quand 
même il serait déclaré qu’elles sont laissées par 
continuation ou renouvellement. 

Les sommes empruntées pendant le voyage 
sont préférées à celles qui auraient été emprun- 
tées avant le départ du navire ; et s’il y a plusieurs 
emprunts faits pendant le même voyage, le der- 
nier emprunt sera toujours préféré à celui qui 
l’aura précédé {art. 1 0, ibid. ord. 1681). 

3 a 4 * Le prêteur à la grosse sur marchandises 
chargées dans un navire désigné au contrat ne 
supporte pas la perte des marchandises, même 
par fortune de mer, si elles ont été chargées sur 
un autre navire, à moins qu’il ne soit légalement 
constaté que ce chargement a eu lieu par force 
majeure, 

325 . Si les effets sur lesquels le prêt à la grosse 
a lieu, sont entièrement perdus, et que la perte 
soit arrivée par cas fortuit, dans les temps et 
dans le lieu des risques, la somme prêtée ne peut 
être réclamée {art. 1 1, ibid. ord. 1681). 

926. Les déchets, diminutions et pertes qui 
arrivent par le vice propre de la chose, et les dom- 
mages causés par le fait de l’emprunteur, ne sont 
point à la charge du prêteur (art. 12, ibid. ord 
1681). 

j 327. En cas de naufrage, le paiement des 
j sommes empruntées à la grosse est réduit à la 
j valeur des effets sauvés et affectés au contrat , 
j déduction faite des frais de sauvetage (Go. 200] 

1 a 3 i, 4 r 7 ; — an. 17, ibid. ord. 1681). 


payer la prime convenue, même pour sommes 
restituées ( 3 16 et 317, G. Fi *.). 

824* Lorsque celui qui a emprunté à la grosse 
pour charger le navire ne peut employer dans 
le chargement toute la somme prêtée , ii rendra 
le surplus au prêteur avant l’expédition du navire. 

Il en sera de même pour les effets empruntés 
à la grosse, s’il ne pouvait les charger. 

820. Comme 321 , G; Fr. 

826. Hors du lieu de la résidence de l’arma- 
teur ou du consignataire du navire, le capitaine 
peut, s’il y a nécessité d’emprunter à la grosse, 
user de la faculté qui lui est accordée par l’art. 644? 
en prouvant l’urgence, et après l’autorisation 
préalable du juge, obtenue dans la forme indi- 
quée par cet article. 

827. Est nul le contrat à la grosse affecté sur 
des objets , qui couraient déjà un risque lors du 
contrat. 

828. Lorsque les choses sur lesquelles est fait 
le prêt à la grosse ne sont pas exposées aux ris- 
ques, le contrat reste sans effet. 

829 et 83 o. Comme 323 , C. Fr. 

83 1. Comme 325 , C. Fr. 

832 . L’action du prêteur continuera à exister, 
quand même les choses affectées au paiement du 
prêt se perdraient, si le dommage résultait de 
l’une des causes suivantes : 

1 0 Du vice propre de la chose elle-même ; 

2° Du dol et de la faute de l’emprunteur; 

3 ° De la baraterie du capitaine ou de l’équi- 
page , 

4 ° Du chargement des marchandises sur un 
navire différent de celui désigné dans le contrat , 
à moins de force majeure. 

Dans chacun de ces cas, le prêteur à la grosse 
aura droit au remboursement de son capital et 
des intérêts, s’il 11’y a clause contraire ( 320 , 329, 
324 , C. Fr.). 

833 . Le prêteur ne supportera pas le préjudice 
survenu au navire, s’il est employé pour la con- 
trebande. 

834 - Comme 33 o, C. Fr. Il est ajouté : Excepté 
pour les espèces de risques indiqués en l’art. 832. 

835 . Comme 328, G. Fr. 

836 . Comme 327, C. Fr. 

837. En cas de concurrence d’un prêteur à la 
grosse et d’un assureur des objets affectés au prêt, 
s’il y a naufrage, ils partageront entre eux le pro- 
duit des objets sauvés, au prorata de leurs intérêts 
respectifs, pourvu que la somme assurée se re- 
trouve dans la valeur des objets, après en avoir 
déduit le montant du prêt. 

Autrement l’assureur ne recevra qu’une part 
proportionnelle au reste de la valeur des choses 
assurées après déduction du prêt ( 33 1, C. Fr.). 

838 . La caution donnée pour le contrat à 
la grosse , sera obligée solidairement avec l’em- 
prunteur, à moins de clause contraire. 

Si le temps fixé pour le cautionnement est ex- 
piré, l’obligation de la caution est éteinte, à moins 
qu’elle ne soit renouvelée par un second contrat. 

839. En cas de retard dans le remboursement 
du capital prêté et des primes, le prêteur aura 
droit à l’intérêt commercial pour le capital et non 
pour les primes. 


préféré au porteur du contrat à la grosse ’q 
accepté des lettres de change ou faît°des" a ’ SI 3 
sur la foi du connaissement. 

, , Le ca P'î, ai f e .> 9 ui i 0 nore ! e n °® de la p erS6Bnp 

a laquelleil doit faire connaître son arrivée 
à défaut de désignation, faire décharger les œar’ 

chandises, sans se rendre, dans ce cas 

, . -, , respon- 

sable en aucune manière envers le porteur du 
contrat à la grosse. 

584 - Est personnellement responsable du pa ; 
ment de la dette celui qui, au préjudice dur>r‘~ 
leur, a déchargé de mauvaise foi des marchandises 
affectées à l’emprunt à la grosse. 

585 . Comme 3 a 8 , C. Fr. Il est ajouté: Et du 
jour du contrat, si l’emprunt sur des marchan- 
dises chargées a été fait pendant le voyage. 

Dans les deux derniers cas, le temps du risque 
finit au moment où les marchandises sont dé- 
chargées au lieu de leur destination, ou auraient 
dû l’être. 

586 . Lorsqu’apt-ès qu’un contrat à la grosse est 
passé, le voyage pour lequel il a lieu n’est pas réa- 
lisé, le prêteur a le droit de répéter par privilège 
lecapilal etles intérêts légaux, sans prime, à moins 
que le danger n’ait déjà commencé à courir pour 
son compte, selon l’article précédent. Dans ce cas, 
il a droit à la prime ( 325 , C. Fr.). 


58 -J. L’emprunteur est personnellement res- 
ponsable du principal et de la prime, si la desti- 
nation du navire a été changée par sou fait ou de 
son consentement, ou si le navire ou les mar- 
chandises affectées sont détériorées, diminuées, 
ou ont péri par le vice propre de l’objet, ou par 
le fait, la fraude ou la négligence de 1 emprun- 
teur. 


588 . La somme prêtée ne peut être réclamée, 
i les objets sur lesquels le prêt à la grosse a eu 
ieu sont entièrement perdus, ou pris et déclares 
le bonne prise, et que la perte ou la prise soit 
irrivée par cas fortuit ou de force majeure, dans 
e voyage pour lequel l’emprunt a été fait. 

Si une partie des objets affectés est sauvee, e 
irêteur conserve ses droits sur les effets sauves, 
nais point au-delà. 

58 q- Le prêt à la grosse contracté par néeessi» 
le supporte d’autre avarie que le dommage ca 
iar la perte ou la diminution, selon laç- » 
’il n’v a convention contraire ( 33 o, L- rt.,- 

5 qo. Si le navire ou les marchandises 
uels le prêt à la grosse a été fait, ep^ 
uelque désastre de mer, ou sont pris, V 

sur est tenu d’en avertir le prêteur aussitôt q 
i nouvelle est parvenue à sa connaissant: ■ 

Indépendamment des obligations im P ’ ( ] 0 Jt 

: troisième titre de ce livre , l’emprunteur^ 
tire toutes ses diligenees pour sa üV er ^ à 
nx dépens des objets affectes, si ‘. 1 b , j e jo®- 
roximité; faute de quoi, d est P a>s!0 (,667, 
iages et intérêts dans les deus 
• Portuÿ.). ie 

5 g i. Celui qui, en cas d e'choueffle^ ^ 
aufrage d’un navire affrété, p nie ~ à L 

irées à celles qui proviennent u ^ 
rosse , est subrogré de plein droi 
rimitif. 
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du navire ou du chargement sont assurés, un ; 2 385 et 2386. Les formalités que doit observer 

emprunt a la grosse peut être contracté , pour la ; le patron qui contracte à la grosse dans les ports 
portion non assurée, jusqu à concurrence de la va- où il est contraint de relâcher, sont prescrite 
leur entière. j parles art. l4qg et suiv. 

i 63 o. Si le contrat a la grosse ne contient aucune j 2 38 7 . Quant aux contrats à la grosse stipulés 
convention particulière et spéciale relative aux ris- ! dans des ports étrangers, il faut se conformer aux 
ques, le prêteur répond detous les risquesde mer. ! lois du pays 

En cas de restriction, il n’est tenu que des ris- j 2 388 . Quiconque prête sciemment à la grosse 
que 5 exprimes dans le contrat. Le prêteur doit ; au patron, pour d’autres causes que l'avantage du 
toujours courir une partie des risques de mer, navire ou de la cargaison, n’a de recours à exer- 
sOUs peine de nullité du contrat, comme lettre ' cer que contre l’emprunteur et sur sa paît dans le 
de change, dans les termes de 1 art. 1627. j navire ou sur ses autres biens. 

Ib 3 i. Dans le contrat a la grosse, les con- ; 2 38 9 . Le préteur à la grosse qui, de conni- 
tractants peuvent fixer le chiffre de la prime vence avec le patron , a lésé les armateurs et les 
selon le mode qu ils auront choisi ; le risque sur- affréteurs , est responsable envers ces derniers de 
venant ne donne point droit a une augmentation j tous dommages comme débiteur principal, et 
de prune, a moins qu il n en ait été autrement doit, en outre, être puni comme coupable de dol. 
convenu dans le contrat j 2 3 9 o à 2 3 9 6 . Comme 3 i 1 , C. Fr 

032 . Comme 3 1 3 , C. Fr. Il est ajouté : Mais j 2397. Si les risques maritimes ne sont pas 
a & arantie de Ia solvabilité du débiteur est res- prévus dans le contrat, le prêteur répond de tous 
treinte au capital , sans y comprendre la prime , à les accidents, comme en matière d’assurances (art. 
moins de convention contraire. :2t 7 i et suiv.). 

i63û. Lorsque le contrat a la grosse a été né- ! 23 9 8. Lorsque l’époque du paiement n’est pas 

gocie et n a pas été payé à 1 échéance, le por- fixée, le paiement doit être fait dans la huitaine de 
teui est obligé de le faire protester et de remplir , l’arrivée du bâtiment, 
toutes les formalités exigées par la loi , en pareil ” 1 

cgs, des porteurs de lettres de change. 

i 634 - Si l’époque du paiement du capital em- 
prunté, n’est pas prévue par le contrat, il sera ré- 


puté échu dès que les risques auront cessé et que 
la prime aura été acquise; à dater de ce jour, le 
préteur pourra exercer ses droits sur le capital 
et la prime. Le retard sera constaté par un protêt. 

1 635 . Si le contrat à la grosse, quand il s’agit 
de marchandises, n’est pas exprès pour l’aller 
seulement , ou pour le retour seul, ou pour 
l’un et l’autre, le paiement doit s’effectuer au 
lieu de leur destination dans les ternies du fré- 
tement ou du connaissement. Lorsque ce contrat 
ne concerne que le navire seulement, il est sous- 
entendu qu’il s’agit de l’aller et du retour; dans ce 
cas, le paiement doit s’effectuer dans le délai de deux 
mois, si le navire n’appareille pas pour retourner. 

1636. Le contrat ou la lettre à la grosse e__ 
n’a pas été tiré à ordre, n’est transférable 5 par 
cession qu’avec les formalités et les conséquences 
civiles de cet acte. Cependant ia cession ne pro- 
duit aucun effet à l’égard du débiteur, sauf l’inti- 
mation qui peut lui être faite, ou sauf son accep- 
tation. Ce n’est que dans ce cas que le cédant doit 
garantir l’existence delà dette, mais non ia solva- 
bilité du débiteur. On peut opposer au cessionnaire 
les mêmes compensations que contre le cédant. 

i63 7 et i 638 . Comme 3 i 5 , 3 i 6 et 3j 7 , C. Fr. 

163 9 . Tout armateur peut prendre individuel- 
lement le risque pour sa part dans le navire. Les 
co-participants réunis d’un navire, ou le caissier, 
peuvent prendre le risque du bâtiment tout entier! 

1 64 0. Comme 3 t 9 , C. Fr. 

I ] T 1 ■ Le préteur à la grosse peut prendre 
sur lui, par le contrat, le risque de la contrebande 
en pays étranger, mais non celui de l’importation 
ou de ! exportation dans le rovaume. des mar- 
chandises prohibées par la loi.Da“ns ce cas, le con- 
trat est nul et sans effet, et les contractants pour- 
ront être poursuivis criminellement. 

1642. Comme 348 , C. Fr. 

1 643 . Le prêt à la grosse qui repose sur le 
(32q S C Vr) ^ navire com P rend le fret acquis 


2399. Si le contrat n’est pas conclu pour l’aller 
seulement, ou pour le retour seulement, ou pour 
l’un et l’autre, le paiement, quand il s’agit de mar- 
chandises, doit s’effectuer au lieu de leur desti- 
nation. 

2400. Si, dans ce cas, le navire est seul engagé, 
le contrat doit recevoirson application pour l’aller 
et le retour. 

2401. Néanmoins il faut acquitter sans délai 
la dette contractée à la grosse, si dans les deux 
mois le navire , quoique non retenu par des obs- 
tacles imputables à l’une des parties, n’a point 
appareillé pour le retour. 

2402 et24o3. Si le contrat à la grosse s’étend 
au navire et aux marchandises, sans autre déter- 
mination, les marchandises ou le navire conservés 
seuls servent de gage au prêteur. 

2404 à 2406. Les signataires du contrat sont 
engagés sur le navire seul, s’il s’agit des armateurs, 
ou sur le chargement seulement, si les contrac- 
tants sont les chargeurs; mais si c’est le capitaine 
qui emprunte à la grosse dans les ports où il est 
contraint de relâcher, le navire et la cargaison 
sont engagés. 

2 4 ° 7 * Le prêteur à la grosse a son recours 
contre le navire et la cargaison , ou contre telle 
partie de ces objets sur laquelle ii veut exercer 
son droit. 

2408 et 2409. Les emprunts à la grosse con- 
tractés dans les États du Roi par l’armateur ou 
le chargeur, doivent être transcrits sur les papiers 
originaux de bord, comme une constitution de 
gage (ie part., tit. xx, art. 3 oi et suiv.; — 3i2, 
C .Fr.). 

2410. Si ces formalités' n’ont pas été remplies, 
le prêt à la grosse, quelle qu’en soit la date , n’a 
de privilège qu’a près le prêt sur gage à l’égard 
duquel ces prescriptions auront été observées. 

2411 et 2412. Le capitaine qui contracte à la 
grosse doit en faire inscrire la mention sur les 
papiers de bord; si des marchandises sont enga- 
gées dans le même contrat, l’énonciation en sera 
faite sur les connaissements , à la charge dans 
ce dernier cas, d’en prévenir le propriétaire, sous 
peine de dommages-intérêts envers les tiers. 
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800. Il doit prendre 
ces vivres au poids et à 
la mesure, et laisser au 
capitaine auquel il les 
prend, un écritindiquant 
son nom, le nom de son 
navire, celui de l’arma- 
teur, le lieu de son dé- 
part, celui de sa destina- 
tion , la quantité de vi- 
vres qu’il a pris , et les 
conditions slipuléespour 
le paiement. IÏ doit rece- 
voir un écrit semblable 
des mains du capitaine 
auquel il emprunte des 
vivres. 

801. A l’arrivée d’un 
des deux bâtiments au 
premier port , le capi- 
taine est tenu de laisser 
à la douane l’écrit qu’il a 
reçu, en déclarant la 
quantité de vivres qui 
lui restait lors de son 
départ du dernier port , 
spécifiant les accidents 
imprévus ou les vents 
contraires qui ont retar- 
dé sa navigation. 

802. Si la nécessité 
dans laquelle s’est trou- 
vé ie capitaine d’em- 
prunter des vivres en 
mer,provien t de sa négli- 
gence à s’approvisionner 
su ffisamment lors de son 
départ, ou s’il n’a éprou- 
vé ni accident ni sinistre, 
il est responsable du 
dommage ou delà perte 
qu’il a occasionné à l’au- 
tre navire; il sera traduit 
à cet effet devant les 
tribunaux, qui appli- 
queront une peine pro- 
portionnée au délit. 


ORD. DE BILBAO. 
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et les intérêts, à moins 
de stipulations contrai- j 
res. 

9. Les prêteurs à la < 
grosse contribuent aux j 
avaries grosses , au pro- j 
rata de ce qui les con- r 
cerne; mais ils ne sont I 
pas tenus des avaries j 
simples, à moins de sti- 
pulation contraire (33o. 
C. Fr. diff.). 

10 et 11. Comme 328 
et 329, C. Fr. 

1 2. L’emprunteur à la 
grosse qui ne peut char- 
ger sur le navire jusqu’à 
concurrence du montant 
ou prêt, est tenu d’en 
donner avis avant que 
le bâtiment mette à la 
voile , quant à la partie 
non chargée seulement. 
Le prêteur, si l’avis lui a 
été donné dans le temps 
et dans la forme voulus, 
est tenu de recevoir la ‘ 
partie de la somme, qui 
lui sera restituée à cet 
effet. En cas de refus de 
sa part, l’emprunteur ne 
sera tenu de payer que 
ce qu’il aura chargé ou 
employé. 

1 3 . Si une partie de la 
valeur du navire ou des 
marchandises a été af- 
fectée au prêt à la gros- 
se , et que le navire ou j 
les marchandises soient } 
sauvées en totalité ou ; 
en partie , les prêteurs i 
et les autres intéressés i 
partageront les effets ! 
sauvés ou leur valeur au : 
marc le franc , comme j 
des associés. 


1 4. En cas de contrats j 
à la grosse et d’assurance ! 
sur le même navire ou 
sur le même charge- j 
ment, le produit des ef- j 
fets sauvés appartiendra ; 
au prêteur à la grosse, > 
pour son capital seule- 
ment , mais non pour 
les intérêts ( 33 1, C Fr.). : 


1 5 . Comme 325 , C. Fr ! 

I 

1 6. Cet article contient 
des modèles de contrats h , 
la qrosse. 
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CODE FRANÇAIS. 


328. Si le temps des ris- 
; ques n’est point déterminé 
par le contrat, il court, àl’é- 
gard des navires, des agrès, 
a pparaux, armement et vic- 
tuailles , du jour que le na- 
vire a fait voile , jusqu’au 
jour où il est ancré et amar- 
ré au port du lieu de sa 
destination. A l’égard des 
marclian dises , le temps des 
risques court du jour qu’el- 
les ont été chargées , ai- 
dées de leur payeur, jus- 
qu’au jour où elles sont 
délivrées à terre (C. 34 1 5 
art. 16; — art . i 3 , liv. 3 , 
tit. 3 ord. 1681). 

329. Celui qui emprunte 
à la grosse n’est point 
libéré par la perte du 
navire et du chargement, 
s’il ne justifie qu’il y avait 
pour son compte des effets 
jusqu’à la couverture de la 
somme empruntée (Co. 

3 16; — art. 14 . ibid. ord. 
1681). 

33 0. Les prêteurs à la 
grosse contribuent, à la dé- 
charge des emprunteurs , 
aux avaries communes. 

Les avaries simples sont 
aussi à la charge des prê- 
teurs , s’il n’y a convention 
contraire (C0.397 5 — art - 
16, ibid.ord. 1681). 

33 1. S’il y a contrat à la 
grosse et assurance sur le 
même navire ou sur le mê- 
me chargement , le produit 
des effets sauvés du nau- 
frage est partagé entre le 
prêteur à la grosse, pour 
son capital seulement , et 
à l’assureur, pour les som- 
mes assurées , au marc le 
franc de leur intérêt res- 
pectif, sans préjudice des 
privilèges établis à l’article 
191 (Co. 327, 417; — art. 
l&,ibid.ord. 1681). 


CODE PRUSSIEN. 


CODE PORTUGAIS. 


1644. Si l'emprunt a été fait sur un obi P , 
ticulter du navire ou du chargement l e • i' ar ~ 

rlil nrûtûii »' nu e’olnv./l ^ 


du préteur ne s’e'terid que sur cet oVet 1 
la proportion delà somme qu'il ’ et . daDs 
prêter ( 320 , C. Fr.'). ' en § a g e ’ à 

1645. Lorsque l’emprunteur a tm intérêt 
le navire ou dans le chargement , et que l e 

trat a été conclu sur l’un et sur Vaut,,. 1 ~ C -°”' 

privi- 


241 3 à 2416. Les règles et les nullités prescrites pour les assurances 
sont applicables au contrat à la grosse. Si la nullité provient de l’em- 
prunteur, il doit rembourser la somme stipulée et les frais; si elle est 
du fait du prêteur, il perd la somme prêtée, à titre d’amende (art. 2024 
à 2026, 2 o3o et 2 o3i). 

2417 à 2419- On suit encore les règles établies pour les assurances 
dans le cas de restitution (art. 2007, 2 i 36 , 2i3g, 2141, 2202 et 
2337). Si c’est l’emprunteur qui restitue, il doit rendre la somme prêtée, 
avec les intérêts à 6 °/ 0 et tous les autres frais. 

2420. Lorsque c’est le prêteur qui provoque la restitution , il y a lieu 
seulement de lui rembourser la somme prêté, sans intérêts ni frais. 

2421. Dans l’un et l’autre cas, la chose sur laquelle il a prêté lui reste 
engagée jusqu'au paiement effectif, comme si le contrat n’eût pas été 
résolu. 

2422. L’emprunteur, après la conclusion du contrat, doit aussi rem- 
plir toutes les obligations imposées à l’assuré (art. 21 17 et suiv.). 

2423. S’il néglige d’en remplir quelques-unes , le prêteur est affran- 
chi des risques maritimes; le prêt doit lui être remboursé, quoique 
la chose sur laquelle il a prêté soit perdue en tout ou en partie. 

2424. Lorsque, par suite de la restitution, le contrat à la grosse sur 
le chargement n’est résolu qu’en partie, les articles 2418 et 2420 reçoi- 
vent leur application dans le l'apport des marchandises envoyées, à celles 
qui ne l’ont pas été ; les unes et les autres servent de gage au prêteur 

jusqu’à parfait paiement. w a 

2425. Le prêteurà la grosse est, comme l’assureur, garant des risques j avec le capitaine, lèse les armateurs ou Iesaffré- 
maritimes. Les art. 2180, 2190, 2209 à 223 - 4 5 sont applicables en ce leurs, est responsable envers ces derniers de tous 
qui concerne le temps et la nature de ces risques. 

2426. Si, par suite des risques, ce qu’il faut apprécier d’après les art. 

2209 et suiv., la chose engagée à la grosse périt en totalité, toutes pré- 
tentions du prêteur à la grosse sont éteintes. 

2427. Mais lorsqu’elle n’est détruite qu’en partie, il dépend du pre- 
neur soit d’acquitter la somme empruntée à la grosse, soit de l’abandon 
ner au prêteur pour ses indemnités. 

2428. Dans le cas d’abandon, si le contrat a pour objet le navire, il 
doit aussi abandonner au prêteur les apparaux, les munitions et victuail- 
les encore existants, ainsi que le fret du dernier voyage. 

2429. 11 doit encore, dans tous les cas, lui abandonner les profits qu’il 
pourrait tirer d’une assurance particulière contractée, suivant l’art. 2379, 
sur la chose engagée à la grosse. 

2430. Mais, d’autre part, le prêteur, en exerçant son recours sur ce 
qui reste de la chose engagée, est aussi tenu de se charger de la contri- 
bution aux grosses avaries ( 33 o , C. Fr.). 


lège du prêteur est solidaire sur tous l es d e S x 

1646. Comme 3 2 1 , C. Fr. 

1647. Si le contrat à la grosse a été passé dan- 
un des ports de ce royaume pour un emprnm 
immédiat, le prêteur est tenu d’ensuivre et sur 
veiller l’emploi , sous peine de perdre l’hypothè- 
que qui lui est acquise par la convention. 

1648. Tout individu qui prête sciemment à la 
grosse à un capitaine de navire dans un autre 
intérêt que celui du navire ou du chargement et 
de son expédition, n’a qu’un recours personnel, 
sans privilège contre le preneur. 

1649- Le prêteur à la grosse qui, de complicité 


les dommages et pertes, comme débiteur principal, 
sans préjudice de l’action criminelle, s’il y a lieu. 

1600 . Comme 322 , C. Fr. 

1 65 1 . Comme 323, C. Fr. Il est ajouté: Quand 
les emprunts ont eu lieu dans le même voyage, et 
dans le même port de relâche forcée pendant la 
même station, ils sont payés contributoirement 
(58 1 , C. IIoll.). 

1652. Comme 324, C Fr - 

1653. Comme 583, C. Holl. 


243 i . 11 est défendu de stipuler le contraire. 

« rs- C: : J _ 1 . - , 


i 654 - Lorsque le contrat à la grosse sur mar- 
chandises contient la faculté d’aborder dans un 
port quelconque , non-seulement l’argent chargé 
en espèces pour être employé pendant le voyage, 


2432. Si 1 accident provient de la faute du capitaine ou de l’équipage, le et les marchandises chargées au lieu du départ, 


prêteur sur le chargement peut exercer son recours sur les marchandises, 
et ensuite sur le navire en cas d’insolvabilité du patron. 

, 2433. Si le navire est chargé de marchandises prohibées et qu’il en 
résulte un dommage, le prêteur peut exiger ce qui manque pour complé- 
ter son remboursement. 

2434. Il peut également actionner en indemnité tous ceux par la faute 
desquels le navire est endommagé ou perdu. 

243o. Lorsque des marchandises éprouvent des dommages et pertes, 
uniquement par détérioration intérieure ou diminution dans le prix , 
le propriétaire ne peut se libérer en les délaissant; mais il est obligé de 
rembourser en son entier la dette contractée à la grosse. 


sont soumis à l’exécution du contrat, mais il en 
est de même des marchandises chargées pour le 
compte de l’emprunteur, et de celles qu’il remporte 
à son retour, si le contrat a été fait pour I aller 
et le retour. Dans ce cas, l’emprunteur a le droit 
de les échanger , de les vendre et d’en acheter 
d’autres dans tous les ports de sa route. Pour 
que le contrat ait son effet légitime , il faut qu 1- 
existe sur le navire, et notamment lors dusinistre , 
une quantité de marchandises équivalente a ’ 
i somme empruntée à la grosse. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Du Contrat à la grosse ) 


7S 


- 
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1 655 . Quiconque, au préjudice du préteur à la grosse, décharge de mau- 
vaise foi des marchandises engagées pour l’emprunt, répond personnellement 
du paiement de la dette ( 584 , C. Holl.'). 

1606.^ Comme 320 , C. Fr. Il est ajouté in fine: Et à dater du jour du con- 
trat, si 1 emprunt sur les marchandises a été fait pendant le voyage. 

1 657. Lorsqu un emprunt à la grosse a été fait, sans vérification du voyage 
pour lequel il a été contracté, le prêteur a droit au privilège sur le capital 
et les intérêts, sans la prime. 

1 658 et 1659. Comme 587 et 588 , C. Holl. 

1660. Comme 027, C. Fr. Il est ajouté : Si la valeur des effets sauvés 
excede le capital emprunté, l’excédant paiera la prime convenue ou celui 
qui n aura pas été entièrement satisfait. 

1661. Si, dans le cas de l’art, précédent, l’emprunteur n’a contracté aue 
sur une portion de l’objet, l’emprunteur et le prêteur concourront en- 
semble en proportion de la partie sauvée et de celle qui a été affranchie du 
contrat à la grosse. 

1662. Le privilège du prêteur à risque sur le navire, s’exerce non-seu- I 
ement sur les débris naufragés du corps du navire et des apparaux, mais 

aussi sur le fret des marchandises sauvées et sur le fret acquis. 

1 663 . Si , lors du naufrage ou de tout autre sinistre majeur, une partie 
des objets était déjà à terre, la perte survenue pour le compte du prêteur i 
sera réduite a ce qui est resté dans le navire ; les marchandises sauvées et 
transportées sur un autre navire seront à ses risques. Lorsque la totalité des 
marchandises a été déchargée avant le naufrage, la somme empruntée à 
la grosse et la prime sont payées en entier. 

1664. Si le contrat à la grosse comprend le navire et le chargement 
sans autre dénomination , les marchandises conservées sont la garantie du 
prêteur, quoique le navire périsse en revenant. Il en est de même lorsque 
le navire arrive à bon port et que les marchandises ont péri. 

1 665 - Comme 33 1, C. Fr. 

1 666. Lorsque, par suite de 1 impossibilité de naviguer ou d’éehoue- 
m eut , les avaries souffertes par les marchandises occasionnent une perte 
considérable, cette perte, comme résultat d’un si nistre majeur, sera à-la! 
charge du prêteur à la grosse. 

I ^ 7 * survient une saisie ou un désastre de mer au navire ou aux 
marchandises sur lesquels est affecté l’emprunt à la grosse, le preneur est tenu 
d en avertir le prêteur, dès que la nouvelle en est parvenue à sa connaissan- 
ce. bi, dans ce moment, le prêteur est sur le navire, ou s’il est près des 
objets affectés à son prêt, il est tenu de faire, pour leur recouvrement et 
leur sauvetage , toutes les diligences imposées à un administrateur conscien- 
cieux, sous peine de répondre des dommages et intérêts (590, C. Holl.). 

1668. Comme 091, C. Holl. 

1669. Le prêteur à la grosse re'pond des délits du capitaine dans les mê- 
m es termes que 1 assureur (2 1 6, C. Fr.). 

1670. Les règlements législatifs contenus dans ce code concernant les 

avaries et la responsabilité du contrat d’assurance, sont également appli- 
cables au contrat à la grosse. 11 

1 67 1 . Le présent titre et le titre des assurances doivent recevoir respecti- 
vement leur application dans les cas qui n’y sodi pas prévus. 


2436. Si la chose engage'e arrive saine et sauve au lieu de sa destination, 
ou si 1 emprunteur ne veut pas abandonner au prêteur, conformément à 
I 1 art ', 2 4 2 7 5 ( a chose endommagée, il est tenu au remboursement de la dette 
aux époques fixées parle contrat, ou déterminées d’après les art. 2398 et suiv. 

I 2437.Il doit aussi, à dater de ce jour, les intérêts usités entre com- 
merçants. 

2438. Si le capitaine, maître ou patron, a lui-même conclu le contrat 
ou SI la notification lui en a été faite, il ne peut, sans l’autorisation du prêteur’ 
délivrer les marchandises engagées qu’après le remboursement de la dette 
ou jusqu’à ce qu’il en ait été fourni caution valable; autrement il est res- 
ponsable envers le préteur de tous les dommages qui en résultent. 

2439 a 2441. A défaut de remboursement, le prêteur peut requérir im- 
médiatement la vente judiciaire de la chose engagée. S’il a observé les for- 
malites prescrites par les art. 2408 et 2409 il peut exercer son recours 
contre le tiers détenteur ; sinon, il n’a d’action contre ce tiers détenteur 
qu autant qu il a connu 1 existence du contrat à la grosse. 

„ 2 ^ 2 ’ L’emprunteur à la grosse qui, sans le consentement du préteur, 
avant de 1 avoir desinteresse, aliène la chose engagée, ou lui porte autrement 
préjudice avec préméditation , doit l’indemniser complètement, et être 

condamne comme coupable de do!. F ’ ecetre 

dat a e 4 r 4 du S terme Pr fi te “ r ”’ a i 1 ” 5 daetion dails ie déh “ <Din an, à 

: dater du terme fixe pour le remboursement, son droit réel sur la chose 
engagée et son privilège sont éteints. ; 

Mais i* censerye contre le preneur un droit personnel jusqu’à l’ex- ! 

piration du delai ordinaire pour la prescription. J 1 j 

= Lors T J ’ il 1 a conclu sur une même chose un contrat à la crosse I 

avec plusieurs individus, celui conclu par le patron dans le port ou il est 

contraint de relâcher, a privilège sur tous les autres. P j 

2446. Entre plusieurs contrats conclus par le patron , pendant le même ! 
voyage, dans des ports où la nécessité l’a forcé de relâcher l’emprunt le 1 
plus recent est préféré à celui qui l’a précédé (3a3, § 2, C. Fr) 

poui le capital que pour les intérêts d’une année et les frais. * 
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TITRE X. 

Des assurances 

Section t. — Du contrat d'assurance, 
de sa forme et de son objet. 

332 . Le contrat d’assurance est 
rédigé par écrit. 

Il est daté du jour auquel il est 
souscrit. 

Il est énoncé si c’est avant ou après 
midi. 

Il peut être fait sous signature 
privée. 

Il ne peut contenir aucun blanc. 

I! exprime : 

Le nom et le domicile de celui qui 
fait assurer, sa qualité de proprié- 
taire ou de commissionnaire; 

Le nom et la désignation du na- 
vire ; 

Le nom du capitaine ; 

Le lieu où les marchandises ont 
été ou doivent être chargées; 

Le port d’où ce navire a dû ou 
doit partir; 

Les ports ou rades dans lesquels il 
doit charger ou décharger; 

Ceux dans lesquels il doit en- 
trer; 

La nature et la valeur ou l’estima- 
tion des marchandises ou objets que 
l’on fait assurer; 

Les temps auxquels les risques doi- 
vent commencer et finir; 

La somme assurée; 

La prime ou le coût de 1 assu- 
rance ; 

La soumission des parties à des 
arbitres, en cas de contestation, si 
elle a été convenue; 

Et généralement toutes les autres 
conditions dont les autres parties 
sont convenues (Co. 334 s., 33 - s., 
341,342, 347 s., 357 s., 36 1, 43 a , 
633 ; — art. 2, 3 , 68 à 74, liv. 3 , tit. 6, 
ord. 1681). 

333 . La même police peut conte- 
nir plusieurs assurances , soit à rai- 
son des marchandises, soit à raison 
du taux de la prime, soit à raison de 
différents assureurs ( art . 7 à 11, 
ibid. ord. 1681). 

334 - L’assurance peut avoir pour 
objet : 

Le corps et quille du vaisseau, 
vide ou chargé, armé ou non armé, 
seul ou accompagné; 

Les agrès et apparaux; 

Les armements; 

Les victuailles; 

Les sommes prêtées à la grosse; 

Les marchandises du chargement, 
et toutes autres choses ou valeurs 
estimables à prix d’argent, sujettes 
aux risques de* la navigation (Co. 

342 , 347 , 355 ). 

| 335 . L’assurance peut être faite 

* sur le tout ou sur une partie desdits 


CODE ESPAGNOL. 


LIV. III. — TIT. III. — SECT. III. 
Des assurances maritimes. 

§ i. De. la forme de ce contrat. 

84 0. Le contrat d’assurance doit 
être rédigé par acte pubüc ou sous 
signature privée. L’art. 812, relatif 
aux contrats à la grosse, trace la 
forme et les effets de ce contrat. 

841. Comme 332 , C. Fr. 

842. Les agents consulaires espa- 
gnols pourront passer les contrats 
d’assurance faits dans les places de 
commerce de leur résidence, pourvu 
que l’un des contractants soit Espa- 
gnol : les polices ainsi rédigées auront 
la même force que si elles avaient été 
faites par l’intervention d’un courtier 
en Espagne. 

843 . Lorsqu’il y aura plusieurs as- 
sureurs, et qu’ils n’auront pas tous 
souscrit la police en même temps, 
chacun d’eux exprimera, avant de la 
signer, la date de sa souscription. 

844 * Comme 333 , C. Fr.\ 

845 . On peut assurer par la même 
police le navire et le chargement. 
Néanmoins, dans ce cas, on doit dis- 
tinguer les valeurs assurées sur cha- 
cun des deux objets; sans quoi l’assu- 
rance n’aurait aucun effet. 

846. On peut, dans les assurances 
de marchandises , ne pas désigner 
leur nature et leur espèce, ainsi 
que le navire sur lequel elles sont 
transportées, si ces circonstances ne 
sont pas connues ; mais en cas de 
dommage, l’assuré doit prouver, outre 
la perte du navire et sa sortie du 
port du chargement, que les mar- 
chandises étaient embarquées pour 
son compte, et quelle était leur véri- 
table valeur. 

847 - police sera endossable si 
l’obligation de l’assureur s’étend non- 
seulement en faveur de la personne 
au nom de laquelle l’assurance est 
passée, mais encore à son ordre. 

S 2 . Des choses qui peuvent être assurées 
et de leur évaluation 

843 . Comme 334 , C. Fr . Il est 
ajouté : La liberté des personnes qui 
naviguent ou des passagers. 

849 - Comme 335 , i°, 20, 3 °, C. Fr. 

800. S’il est exprimé dans la police 
d’une manière générale que le navire 
est assuré, l’assurance comprendra 
tout ce qui dépend de ce navire, mais 
non son chargement, lors même que 
les marchandises appartiendraient à 
l’armateur, à moins qu’il n’en soit fait 
mention expresse dans le contrat. 

85 1. Dans les assurances pour la 
liberté des personnes qui naviguent , 
on exprimera : 

i° Le nom, le sexe, le domicile, 


CODE HOLLANDAIS. 


LIVRE IL —TITRE IX. 

Des assurances contre les risques 
de mer eî d’escîavage. 

Section 1, — De Informe et de V objet 
du contrat (T assurance. 

592. La police doit énoncer, in- 
dépendamment des mentions exigées 
par l’art. 256 : 

i° Le nom du capitaine, le nom 
et la désignation du navire, et en cas 
d’assurance du navire, la mention 
s’il est construit en bois de sapin, ou 
la déclaration que l’assuré ignore ce 
fait ; 

2 0 Le lieu où les marchandises 
sont chargées ou doivent l’être; 

3 ° Le port d’où le navire a dû ou 
oit partir; 

4 - Le3 ports ou rades dans les- 
quels il doit charger ou décharger; 
5 °€eux dans lesquels il doit entrer 
6° Le lieu d’où le risque de l’as- 
sureur commence à courir; 

7 0 La valeur du navire assuré; 
Le tout, sauf les exceptions men- 
tionnées au présent titre ( 332 , G. Fr.; 
et i 685 , C. Portug .). 

593. L’assurance pour risques de 
mer a particulièrement pour objet : 

Le corps et la quille du vaisseau, 
chargé ou vide, armé ou non armé , 
naviguant seul ou accompagné, 

Les agrès et apparaux. 

Les armements, 

Les victuailles, et en général tout 
ce que le navire a coûté jusqu’au 
moment de son départ, 

Les sommes prêtées à la grosse et 
la prime , 

La cargaison , 

Le profit espéré, 

Le fret à gagner , 

Les risques de l’esclavage. 
L’assurance du navire, sans autre 
désignation, comprend le corps et 
la quille, les agrès, les apparaux et 
armements ( 334 , C. Fr. et 347 d’ff.). 

594. Comme 335 , C. Fr. Le der- 
nier § est ainsi remplacé : Pour tous 
les risques de mer ; 

Sur bonnes et mauvaises nouvelles. 
5 gS. Si l’assuré ignore dans quel 
navire sont chargées les marchandi- 
ses qu’il attend de l’étranger, il sera 
dispensé de désigner le capitaine ou 
le navire, pourvu que l’ignorance 
de l’assuré sur ce poinUsoit déclarée 
dans la police , ainsi que la date et 
la signature de la dernière lettre d’a- 
vis ou d’ordre qu’il a reçue. 

Dans ce cas, les intérêts de l’as- 
suré ne pourront être assurés que 
pour un temps déterminé(337,C. Fr.; 
et 1688, C. Portug. ). 

596. Si l’assuré ignore l’espèce de 
marchandises qui lui sont envoyées 
ou consignées, il peut les faire assu- 


CODE PORTUGAIS. 


■ SECT. 


PART. IL — TIT. IV. . 

Des assurances. 


^Ti.Commei^C.HoU.p . 

16 7 3. L assurance peut entre mtr. 

chose avoir pour objet : 

Les risques de mer; 

Les risques de transport par le , 
ou par eau; 

Les risques d’incendie; 

Les risques d’avaries par suite de 
tempête dans les stations; 

Les risques de captivité ; 

La durée de la vie d’un ou de plu- 
sieurs individus (247, C. Holl.). 

1674. Comme 249, C. Holl. 

1675. Si celui pour lequel l’assu- 
rance est faite n’a pas intérêt dans 
la chose assurée, l’assurance est nulle. 

1 676. La mauvaise foi de l'une ou 
de l’autre des parties au moment du 
contrat, annulle l’assurance égale- 
ment. 

1677. Toute fausse déclaration, 
quoique faite de bonne foi , mais pou- 
vant influer sur l’appréciation des 
risques, rend l’assurance nulle. 

1678 et 167Q. Comme 2S1 et 25 a. 
C. Holl. 

1680. Comme 253 § i,C. Holl. 
1681 et 1682. Comme 254 et 255 , 
C. Holl. 

1 683 . La police d’assurance doit 
être datée du jour du contrat, avec 
indication si c’est avant ou aprèsmidi, 
et signée par chaque assureur ( 332 , 

C. Fr.). 

681 - Toute police d’assurance 
doit contenir : 

i° Le nom et la profession de celui 
qui fait assurer. La police d assurai*- 

ce ne peut être faite au porteur: 

2° La nature et la valeurdes objets 
assurés, sauf le cas prévu par lar ! - 

■689; 

3 ° L’époque à laquelle le risque 
doit commencer, et celle où il jaU ’ 
4 » Les risques contre lesquels 1 as- 
surance est faite en désignant Sices ^ 
contre tous risques, ou contre 
risques déterminés; 

5 ° La prime d’assurance ; 

Et en général toutes les circ0 ( 
stances dont la connaissance p 
être d’un intérêt réel pour . ; 

ainsi que toutes les stipulations 
entre les parties, lesquelles seront 
soumises au jugement des ai 

cas de contestation, s il en . . 

convenu (332, C. ^ et 256 , 0.^1 

i 685 . Comme 5g2, C. Fc 
ait le ^ 7 est ainsi cAaib?f : ^ a fe 


sureur accepte tous 


les risques 


mer ou seulement ceux 


dont 


il s e 


rend responsable. ,. 

i 634 * Comme 287, C. Ho ■ 
1687. Comme 686, C. * j-g, 
t688 et 1689. Comme Sgo 
C. Holl. 
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CODE PRUSSIEN. 


PARTIE II. — TITRE VIII. — SECTION' XIII. 


Des assurances 


1934. Dans les assurances, celui qui assure se charge, moyennant ud 
certain droit ou prime, de la réparation des dommages qui, par suite d’un 
danger déterminé, surviennent à la chose assurée. 

1935. S’il n a pas été stipulé de prime, le contrat n’est pas considéré 
comme une assurance, mais comme donation. 

Ip36 à 1938. Les courtiers de marine et autres (art. 1 328 et suiv.) ne 
peuvent faire assurer pour leur compte. L’assurance des loyers des gens de 
mer est nulle ; le double de la prime leur est infligée à titre d’amende eu 
cas de contravention (347, C. Fr.). 

! 9 ^ 9 - 11 est défendu aux courtiers de marine et aux courtiers interprèt... 
Îiux répartiteurs publics, aux estimateurs de dommages, et aux officiers 
judiciaires qui interviennent dans les contestations sur les assurances, au: 
chefs et employés de la banque, aux directeurs et employés de la compa- 
gnie des assurances , aux préposés des caisses royales et autres caisses pu- 
bliques, aux employés de la douane et des accises, de contracter directement 
ou indirectement des assurances pour leur propre compte. 

194°. En cas de contravention, le contrat est nul, la prime stipulée 
demeure confisquée, et l’assureur qui a conclu l’affaire sans autorisation 
encourt la destitution. 


CODE RUSSE. 


1941. *Si 1 assuré a ignoré l’incapacité de l’assureur pour contracter des 
assurances, 1 assureur est tenu de l’indemniser. 

1942 à 1947- Le tiers chargé d’assurer ne peut assurer pour son propre 
compte, sous peine de restituer la prime et de répondre des risques qu’il 
a garantis. Nul ne peut prendre des assurances pour un autre sans mandat 
exprès, à moins qu’il ne soit facteur ou gérant (art. 5 o 3 ). 

1 948 à 1951. Celui qui, sans procuration spéciale, a signé, pour le 
compte d un autre, un contrat d’assurance, demeure seul obligé , à moins 
que le tiers ne l’ait latifié, ou c’en ait eu connaissance sans réclamation de 
sa part. 

1952. Tout ce qui peut être l’objet d’une convention valable peut aussi 
être l’objet d’ un contiat d assurance (partie 1, tit. v, art. 3 g et suiv.). 

tg 53 et 1954. Lorsque le contrat d’assurance a pour objet des risques 
provenant d’actes illicites , chaque partie est tenue de payer, en forme d’a- 
mende, la somme énoncée dans la police. 

1955. S’il a été assuré des marchandises et effets dont l’importation. 

1 exportation ou le transit soient défendus par les lois de l’État, l’assuré est 
déchu de tous ses droits résultant du contrat ; il est remplacé par le fisc. 

ig 56 . Si l’assureur en a eu connaissance, il est poursuivi comme com- 
plice, et la prime demeure confisquée. 

1957. Lorsque l’assurance ne porte qu’en partie sur ces marchandises, 
elle est valable pour ce qui concerne les marchandises non prohibées. 


TITRE IV. 

De l’assurance maritime. 
CHAPITRE 1. 

Des assureurs et de l’objet des 
assurances maritimes. 

885 . L’assurance maritime est une 
convention en vertu de laquelle un 
particulier, ou une société constituée 
pour garantir contre les sinistres, 
prend sous sa sauvegarde et respon- 
sabilité un navire ou bâtiment avec 
ses marchandises ou chargement , 
moyennant une prime consentie de 


ORD. UE BILBAO. 
Ancériiine du Sud et Mexique. 


CHAPITRE XXIl. 

Des assurances et des polices. 

1 . Les assurances de terre et de 
mer consistent, pour les assureurs, à 
prendre à leur charge le risque, les 
dommages et les accidents dans les 
cas fortuits, à savoir, pource qui con- 
cerne la mer : les naufrages, avaries et 
captures de la part des ennemis; ar- 
rêts au nom des puissances ; bara- 
terie du patron et des marins; incen- 
dies et autres malheurs qui peuvent 
arriver naturellement ou mécham- 
ment aux marchandises et autres ob- 
jets ( 35 o, C. Fr.). Les assureurs s’e- 


part et d’autre, s’engageant à payer bligent à payer à l’assuré les sommes 
intégralement les dommages ou les prévues dans les polices, ainsi qu’il 
pertes qui peuvent survenir par suite j est établi par l’ancienne ordonnance 
’ 3 dangers inconnus. : du consulat, confirmée par Sa Ma- 

886 . Tout commerçant de la pre- jesté le i 5 décembre i 5 i 5 . Les po- 
ndère guilde peut avoir un comptoir j lices seront faites devant notaire, avec 
dassurances, dans les limites per- j ou sans l’intermédiaire des courtiers- 
ises par la loi. elles devront contenir; les noms, pré- 


mises 

887. Les comptoirs particuliers 
dassurances et les compagnies d’as- 
surances sont tenus de suivre des rè- 
gles uniformes dans leurs opérations 
d’assurances des navires et des mar- 
chandises, sans en excepter les corn- 


es noms, pre 
noms et domicile des assureurs et de 
1 assuré; la valeur des marchandises 
et des objets assurés ; si elles sont 
pour le compte de l’assuré ou en 
commission ; les noms du navire, du 
capitaine ou maître ; le lieu ou port 


ig 58 . Mais 
ou servent à acquitter 


pagines qut ont, en outre, leurs sta- où les marchandises ou objets assu- 
tUt f QQ ar T CUllerS ‘ • ■ i res sont chargés; la rade ou port d’où 

888. Les assurances maritimes ont le navire doit partir; celui pour ie- 
P° u o r chjet : : quel il est destiné pour son déchar- 

1° Le navire ou bâtiment, chargé ; gement; ets’ily a des échelles à faire 
ou non chargé, équipé ou non équi- le nom des ports où il doit aborder - 
jié, escorté ou sans escorte; , la date de la police; lepoque à la- 

2 ” Les dépendances du navire , quelle le risque doit commencer à 
comme son gréement, les vivres, etc.; j courir, et celle où il doit cesser au 
3 » Les fonds donnés sous la garan- port de sa destination ; la somme que 
tie du navire pour 1 acte de propriété . chaque assureur prendra à sa charge, 
du navire; et que chacun d’eux devra exprimeret 

4 ° La marchandise ou le charge- signer ; le montant de l’assurance en 
ment ( 334 , C. Fr.). 1 - - 


ces marchandises sont confisquées avec celles prohibées, j ces objets peuvent être ! ^CTL^manière-roSuon 

«arar ~ ? i * ™ * -!*->.&. » 

bnfsTï 4 e f mttnit,on ? 6**™ ou vïvres appartenant à Tennenu, on des- paix ou de guerre, pour l’aller, 
unes a loi etre envoyés (art. 2o3 4 et smv.) pour l’aller et le retour, ou seulem 

es, ifendu a n v:c S les e en™ s t S “mps ^ ^P» contre tous les soumettre à .a' déeis 7 ou“ mfiqür dÔ 

1962. Lorsqu’on contravention au£ dispositions' présentes il a été assuré et du char^me^^ou pour fecaTde "TlL' ^ 

des objets de cette nature, le contrat est nul. l ieno-anee de leur «J T *• T . f P “ a «" rances faites 

1 9 63 . Celui qui, dans ce cas a fait cette assurance sciemment , doit ] 

payer au fisc une amende égalé a la somme enoncce dans la police. ' suran ce assure rnntrp 11 - j aussi -v alables que 

1964. Mais si l’assureur a ignoré que la marchandise fût du nombre de vaisseaux qui se trouvent sur lés chan- p^lfc 1 ’ 333 '** evant no,alre P*' acte 

reçue P rolnbe “» d * payer, a utre d’amende, que la prime tiers ou dans les ports (.3 nov. i 7 8t, 3 . Une police conditionnelle sera 

igbo a 1967. La perne encourue par I assure se détermine d’après les 890. L’assnrance est réputée fran- 
disposmons du Code penal duleuse, lorsqu’un individu fait as- 

968. Chacun est libre de taire assurer sa propre vie. Urer un , îavlre un chargement 

1969. Cependant cette assurance ne peut avoir lieu lorsqu’il y a peine ou tout autre objet qui ne lui ap- 
■ • , . , • „ partient pas ou qu il ne peut repre- 

1 9 J. , Mais . sl u ” a fsit a33urer la «e d «n Uers, l’assureur en est senter, du lorsqu’il assure deux ou 


garant, a moins d’une clause contraire, lors même que ce tiers aurait plusieurs fois 
iui-meme ete la cause de sa mort. ’ 

J 97 


.— que U vL». 

ne.,w, , Ct ‘ 972 i Les pere et mère ’ leS enfants ’ les conjoints ou fiancés 891. Celui qui fait une assurance 
peuvent, pour leur propre compte, faire assurer la vie de leurs enfants, frauduleuse est poursuivi et puni se- 
oe leur* pere et mere, et de leurs conjoints ou fiancés. Ion la loi ( 336 , C. Fr.'. 


la ] 
fictif. 


; chose , 


dressée pour le cas où les marchan- 
dises sont à l’étranger, et que l’assuré 
ignore le nom du navire qui doit les 
transporter et celui du capitaine; tou- 
tes ces circonstances y seront expri- 
mées. L’assuré, en cas de sinistre, 
doit produire l’acte qui constate que 
les marchandises ont été embarquées 
surle navire quia éprouvé le malheur. 

4 . Si un chargeur , capitaine ou 
subréc argue fait assurer la valen* 
de son n.avire et de sa cargaison . 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 



objets, conjointement ou séparément. 

Elle peut être faite en temps de 
paix ou en temps de guerre , avant 
ou pendant le voyage du vaisseau. 

Elle peut être faite pour l’aller et 
le retour, ou seulement pour I un des 
deux, pour le voyage entier, ou pour 
un temps limité ; 

Pour' tous voyages et transports 
par mer, rivières et canaux naviga- 
bles (Co. 356 , 358 ). 

336 . En cas de fraude dans l’es- 
timation des effets assurés , en cas 
de suppositions ou de falsification , 
l’assureur peut faire procéder à la 
vérification et estimation des objets, 
sans préjudice de toutes autres pour- 
suites, soit civiles, soit criminelles 

(Co. 348 , 35 y ;— art. 8 , liv. 3 , tit. 6, 
ord . 1681). 

33 ?. Les chargements faits aux 
Échelles du Levant, aux côtes d’A- 
frique et autres parties du monde, 
pour l’Europe, peuvent être assurés, 
sur quelque navire qu’ils aient lieu, 
sans désignation du navire ni du ca- 
pitaine. 

Les marchandises elles - mêmes 
peuvent, en ce cas, être assurées 
sans désignation de leur nature et 
espèce. 

Mais la police doit indiquer celui 
à qui l’expédition est faite ou doit 
être consignée, s’il n’y a convention 
contraire dans la police d’assurance 
(Co. 332 ; — art. 4 , ibid. ord. 1681). 

338 . Tout effet dont le prix est 
stipulé dans le contrat en monnaie 
étrangère est évalué au prix que la 
monnaie stipulée vaut en monnaie de 
France, suivant le cours à l’époque 
de la signature de la police. 

339. Si la valeur des marchandises 
n’est point fixée par le contrat, elle 
peut être justifiée par les factures ou 
par les livres : à défaut, l’estimation 
en est faite suivant le prix courant 
au temps et au lieu du chargement, 
y compris tous les droits payés et les 
frais faits jusqu’à bord (art. 64, 
ibid. ord. 1681). 

34 0. Si l’assurance est faite sur le 
retour d’un pays où le commerce ne 
se fait que par troc, et que l’estima- 
tion des marchandises ne soit pas 
faite par la police, el ! e sera réglée 
sur le pied de la valeur de celles qui 
ont été données en échange, en y 
joignant les frais de transports (art. 
65 , ibid. ord. 1681). 

34i* Si le contrat d’assurance ne 
règle point le temps des risques, les 
risques commencent et finissent dans 
le temps réglé par l’art. 328 pour les 
contrats à la gross e(art. 5 , ibid. 168 1). 

342. L’assureur peut faire réassu- 
rer par d’autres les effets qu’il a as- 
surés. 

L’assuré peut faire assurer le coût 
de l’assurance 


CODE ESPAGNOL. 


l’âge et le signalement de la personne 
assurée : 

2 0 Le nom de la matricule du na- 
vire sur lequel elle s embarque ; 

3 ° Le nom du capitaine; 

4 ° Le port de sortie; 

5 ° Celui de ia destination ; 

6° La somme convenue pour le 
rachat et les frais de retour en Es- 
pagne; 

7 0 Le nom et le domicile de la per- 
sonne chargée de négocier le ra- 
chat ; 

8° Le délai dans lequel il doit avoir 
lieu et l’indemnité à payer s’il ne peut 
être fait. 

85 a. Comme 342, C. Fr. 

853 . Dans les choses assurées par 
le capitaine ou le chargeur qui s’em- 
barquent avec leurs propres effets, 
un dixième pour cent doit toujours 
rester à leurs risques , et l’assurance 
ne pourra avoir lieu que pour les 
neuf dixièmes de leur véritable va- 
leur. 

854 - On ne pourra assurer les na- 
vires pour plus des quatre cinquièmes 
de leur valeur, en défalquant les 
emprunts faits à la grosse sur ces na- 
vires. 

855 . La valeur des marchandises 
assurées doit être fixée -suivant celle 
qu’elles avaient sur la place du char- 
gement- 

856 . La signature apposée sur la 
police est une présomption légale 
que les assureurs ont reconnu juste 
l’évaluation qui y est faite. 

Néanmoins, s'il y a eu fraude de la 
part de l’assuré dans l’évaluation des 
effets assurés, les assureurs seront 
admis à la prouver par l’estimation à 
juste prix des objets, ou par les fac- 
tures et autres moyens légaux de 
preuve; si la fraude est démontrée, 
la responsabilité sera réduite à la 
véritable valeur des effets. 

857. Si c’est par erreur, et non par 
le dol de l’assuré, qu’une estimation 
exagérée a été donnée aux effets as- 
surés, l’assurance sera réduite à leur 
valeur légitime, soit par les parties 
elles-mêmes, on à défaut par juge- 
ment arbitral : les obligations de l’as- 
suré et des assureurs seront fixées 
d’après le résultat , et il sera payé en 
outre à ceux-ci demi pour cent pour 
l’excédant. 

Cette réclamation ne pourra avoir 
lieu, soit de la part des assureurs, 
soit de la part des assurés , après 
qu’ils auront eu connaissance de 1 ar- 
rivée et du sort du navire ( 336 , 
C. Fr.). 

858 . 859 el 860. Comme 338 , 889 
et 34 o, C. j Fr. 


CODE HOLLANDAIS. 
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rer sous la dénomination générale 
de marchandises. 

Cette assurance ne comprend pas 
l’or ou l’argent monnayés, les lingots 
de memes matières, les diamants, 
perles, bijouteries, et les munitions de 
guerre. 

597. Les dispositions des art. 269 
et 270, seront applicables si l’assu- 
rance est faite sur des navires ou des 
marchandises qui, lors du contrat 
d’assurance, étaient déjà arrivés au 
lieu de leur destination , ou sur 
quelque objet déjà endommagé avant 
cette époque , pourvu qu’il soit 
prouvé, ou qu’il y ait présomption 
que l’assureur avait connaissance 
de l’arrivée à bon port, ou l’assuré 
ou son mandataire de l’existence de 

avarie des objets assurés, lors du 
contrat conclu ( 365 , C. jFr.). 

598. La présomption mentionnée 
dans l’art. 270 n’existe pas à l’égard 
de l’assuré, si l’assurance est faite sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles , 
pourvu que , dans ce cas, la police 
énonce la dernière nouvelle qu’a re- 
çue l’assuré à l’égard de l’objet as- 
suré , et si l’assurance a été faite 
pour le compte d’un tiers , pourvu 
qu’en cas de dommage, on constate 
la date du mandat qu’a reçu le man- 
dataire pour conclure l’assurance. 

Dans ce cas, l’assurance ne pourra 
être annulée, à moins qu’il ne soit 
prouvé que l’assuré ou son mandataire 
connaissait la perte avant la conclu- 
sion du contrat (366 - 867, C. Fr.). 

599. Le contrat d'assurance est 
nul s’il a pour objet : 

i° Les loyers ou gages des gens 
de l’équipage, 

2 0 La prime ou le chapeau du ca- 
pitaine, 

3 ° Des navires ou marchandises 
affectés antérieurement à la grosse 
pour leur valeur entière , 

4 ° Des choses dont le trafic est 
prohibé parles lois ou règlements, etc., 
5 ° Des navires soit nationaux, 
soit étrangers, employés à transpor- 
ter les objets mentionnés au n° 4 
(347 , C. Fr. ; et iyo 5 C. Portug.). 

600. Si les navires ou marchan- 
dises ne sont pas affectés à la grosse 
pour ieur valeur entière, l’excédant et 
l’avarie grosse qui doit être payée en 
cas d’arrivée à bon port , pourront 
seulement être assurés. 

6oî. Si l’excédant des objets affec- 
tés en partie à la grosse est également 
assuré, le prêteur à la grosse et l’as- 
sureur partageront, en cas d’abandon 
à l’assureur, le montant de ce qui 
est sauvé, en proportion de leurs in- 
térêts réciproques. 

Cependant si, dans ce cas, on a 
contracté à la grosse par nécessité 
le prêta la grosse primera l’assurance. 

602. L’assurance sur le corps et 


1 690. L assurédoit déelarersur h „ 
.ice s il agit en qualité de propr^it 
jOu.de commissionnaire, lorsqu'il 
. pule une assurance avec la cÇusedl 
'! bonnes ou de mauvaises nouvelles «• 
1 assurance est faite pour le comme 

dun tiers, la police doit énoncer £ 

date du mandat, et contenir les de 
nières nouvelles de la chose assurée" 
le tout à peine de nullité. 

1691. Comme ?. 5 y,§ i, c. Hall. 

1692 à 1695. Comme 258 à 261 
C. Holl. 01 ’ 

1696. Si un individu charge' de 

faire une assurance pour un autre 
la conclut pour son propre compte’ 
il est considéré comme assure', se- 
lon les conditions de la place < 262 
C. Holl. ' ’ 

1697. Comme 263, C.Holl. 

Section 2 . — Z>es -personnes quipeuvent 

assurer , et des choses qui peuvent 

être assurées. 

1698. Tout individu ayant la ca- 
pacité requise peut contracter une 
assurance pour lui ou pour un tiers qui 
l’a autorisé à cet effet, ou qui donne 
sa ratification avant que l’assuré ait 
connu le dommage arrivé à la chose 
assurée. 

On observera à l’égard de sa ra- 
tification, les usages existants dans la 
place d’où les marchandises sont ex- 
pédiées (264 à 267, G. Holl.). 

1699. Comme 268, C. Holl . 

1700. Comme C. Holl Les 

deux derniers paragraphes iront pas 
été reproduits. 

1701. Comme 849 ? G* ^ S P * ^ esi 
ajouté : L’assurance peut-être faite 
contre les risques di s voyages et trans- 
ports par mer, par terre, par canaux 
et rivières; elle peut avoir lieu égale* 
ment avec la clause de bonnes ou 
mauvaises nouvelles. 

1 705. Comme 599, C. Holl. 

1702 à 1704* Comme 365 à 36 ;, 

G Fr. 

1706. Comme 600 , C. Holl i e J 

ajouté : Il en est de même des risques 
qui ne sont pas pris par le prêteur - 
et de ceux qui sont exceptés s ur 
Contrat à la grosse. , 

1707 à 1709. Comme 60 2 a 00/ 1- 

C. Holl. ‘ ^ 

1710. Si le départ du n av * re 
exprimé sur la police, et < l ul s 
prouvé qu’il était parti auparav 
le contrat est nul. , ? 

1711 à i 7 i 3 . Comme 60a a ou,. 

C I H 7 °l Comme 608, CL Holl»* 
ajouté : Si l’assurance a ete or . . 
par l’emprunteur ou son ma “ - meB i 
la police doit désigner exp 1 - - 0 „ 

les risques que ne courent p 
le prêteur ou l’emprunteur jV] , 

assurer, ou la somme 


se f‘ ü 

excédant 


le 
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1 97^ « 1974 - Hor. les cas énoncés ci-dessus , il n'est permis à personne 
de faire assurer pour son propre avantage la vie d’un tiers , à moins que ce 
dernier n \ ait donné son consentement en justice; sinon, la somme assurée 
sera confisquée au profit des pauvres comme amende. 

1 97't ! > 9 / 9 - L assurance peut avoir pour objet la liberté d’un tiers fait 
prisonnier par les. ennemis ou les pirates; son consentement, dans ce cas. » 
n est pa» nécessaire; mais si sa captivité a eu lieu d’une autre manière, il j 
faudra qu il ait consenti judiciairement à l’assurance. Le prix du rachat d’un ! 
prisonnier peut être assuré. 

1960. Le prêteur à la grosse aventure peut faire assurer le montant de j 
son capital , ainsi que les intérêts usités entre marchands, et la prime d’as- 
surance ( 334 , C. Fr.). r 

1981 et 19S2. Les armateurs peuvent aussi faire assurer l’engagement 1 

f, a 7 e a ! ax S en j.L e , e d ul P a g e 2 les loyers payés par avance et le prix du fret 
( 3-47 > L. rr. diff.j. 

1983. L’assuré doit, par l’assurance, chercher à se mettre à l’abri des 
pênes , et non a faire des bénéfices. 

. ^ dod iéire assurer une chose au-delà de sa valeur commune 

a 1 époque de la conclusion du contrat (1' partie, lit. xi, art. z 1 1) 

1980. Lorsqu’on assure les corps et quille du navire , il faut comprendre 
dans son estimation les frais d armement et d’équipement, les provisions, ! 
le loyer avance a l équipage, ainsi que la prime d’assurance, et évaluer le 
navire au prix qui! avait au moment du départ. 

1986. .Mais si le fret a été assuré particulièrement, le prix d’assurance! 
des corps et quille du navire ne peut s’élever qu’à la valeur du navire et de i 
ses agrès au moment du départ, non compris les frais d’armement. 

r ?. 7 a ‘ 9 ° 9 - Le, montant de 1 assurance sur marchandises ne doit point 
exceder le prix quel.es ont coûté, y compris tous les frais jusqu’à l’embar- 
quement et la prime. J 1 

1990. Lorsque l’assurance a pour objet le prix du fret, elle n’en doit 
point exceder le montant déterminé par les connaissements ou la charte- 
partie, ni celui des avaries particulières. 

■X Le ? a ’ su,anee s sur des profits espérés, ou dits imaginaires , ne sont 
on iXhTfi qUe leCO , ntrat 1 Jaonce expressément, et que l’objet dont 

“c.V“) e est que une manière précise (347 ’ c - Fr ” d &-> 

‘ 99 2 a 1994 - 11 n’est permis qu’entre marchands de stipuler des assu.- 

nVe^f e V a ' latIOnS ' Jans le P rix des marchandises, à moins quelles 
n aient pour objet une augmentation préjudiciable au bien public - sous 

pel " e V d j" S ce C f 5 ’ de conf,scatlon da la prime et de condamnation pénale. 

9 ? 997 - Les assurances sur un objet quelconque, ne sont valables 

que jusqna concurrence de la valeur réelle de l’objet énoncé dans t 

de la nrime 6 L’aI- 1CUr eSt . mc,ndr0 ’ 11 Y a li ™ à restitution proportionnelle 

àone a q P rc e e,L a ^e U dan^ J pXe ° M * * ~ ~ F* 

cependant* avoù^ lieu poK L ’ aSSUra " Ce P eut 

qui excèdent sa vâlen'rfc^ 

postérieure, , » d y a eu omission de déclaration par faute grave, l’assurance 

même ^ '’ aSSUranCe ’ J ° r3 
2000. Cette disposition s’applique également au cas où l’une des assu 
ra aoofi 56 C ° nC T P3r 6 Ct î K, de r établissement, et l’autre par son facteur 

oààbU d !Ce U,qma d ° nné à 500 correspondant l’ordre de pendre 

our lui des assurances, passe ensuite lui -lDPrnp 11 r» ervnfrnf H ~ - ? 



avoir reçu l'ordre™.? °" daD * t P ”° L JUr d ue,c I u ’ un des assurances sans en 
son côufconclu un -““1 f-onstanee , ait de 

sur l’assurance signée la dernière. ’ 3 res * ,u, tion de L pnme devra porter 

ancien, qu’une “ % e , te assure ’ P ar le contrat le plus 

second’ c q o„t^t “ vahif T” 3 . ^ ^ , ' ob j e * ^ rt ' ] 9 8 4}, le 

e valide pour le complément; quant à l’excédant, il 


892. Il est défendu d’assurer le. 
sommes empruntées à la grosse au- 
delà de 6 p. 1 00 ( 347 ? § 5 , C. Fr. diffj. 

893. II est défendu de faire assurer 
les marchandises et autres objets dont 
l’importation ou l’exportation est 
prohibée , ou qui ont fraudé les 
droits. La société d’assurance n’est 
tenue à aucun paiement de la mar- 
chandise prohibée ou en fraude qui 
serait perdue ou confisquée, envers 
celui qui n’en aurait pas fait la décla- 
ration. 

CHAPITRE II. 

De la forme du contrat d 9 assurance 
maritime. 

894* Le contrat d’assurance d'un 
navire ou de son chargement doit 
être fait par écrit ; il doit contenir : 

i° Le nom des assurés ; 

2 0 Un état descriptif du navire; 

3 ° Un état du chargement , avec 
énonciation de la nature, de la quan- 
tité et de la qualité des marchandises ; 

4 ° L’époque de la durée de l’assu- 
rance; 

5 Le lieu du départ du navire ou 
celui d’où il vient, celui de sa desti- 
nation et les ports où il doit relâcher 
pendant la traversée ; 

7 0 La prime d’assurance ; 

8° Et en général tous les rensei- 
gnements nécessaires ( 332 , C. Fr.). 

89 5 . Celui quifait assurer un navire 
ou un chargement, est tenu de donner 
tous les détails à la compagnie d’as- 
surance. Il doit énoncer par écrit : 

i° L’époque et le lieu où le navire 
a été construit ou réparé ; 

2 0 Avec quel bois il a été construit 
ou réparé; 

3 ° S’il est calfeutré et s’il ne fait 
pas eau ; 

4 ° S’il est pourvu de mâts, ^voiles, 
câbles, ancres, et de tous les autres 
agrès nécessaires pour le voyage qu’il 
entreprend ; 

5 ° L’indication du lieu où se trouve 
le navire ; 

6° Le lieu de sa destination, celui 
où il doit s’arrêter, la saison pendant 
laquelle la traversée doitêtre opérée et 
toutes les autres circonstances; 

7 J La nature, la qualité et la quan- 
tité du chargement qu’il fait as- 
surer; 

8° Les défauts du navire et du 
chargement ; 

9 0 Le prix réel de l’un ou de l’autre. 

896. Toute réticence relativement 
à la nature, la quantité, la qualité , les 
défauts, ou la valeur réelle du navire 
ou du chargement assuré, est considé- 
rée comme fraude et abus de confian- 
ce, et sera poursuivie devant les tri- 
bunaux ç 336 et 348 , C. Fr.). 

89-. Cet état circonstancié doit 
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ou une partie, sans déterminer le lieu 
où il veut la vendre , l’assuré devra 
en prévenir, afin dérégler le montant 
de l’assurance, d’après les risques qui 
pourront survenir : la police fera 
mention de toutes ces circonstances. 

5 . L’assureur qui fait partie d’une 
société n engage ses co-associés 
qu autant qu il a exprimé qu’il agis- 
sait au nom de la société; si c’est 
I assuré qui est associé, il sera engagé 
personnellement . à moins qu’il n’ait 
contracté au nom de la société. 

6. Lorsque l’assurance aura lieu 
pour le voyage complet, il faudra di- 
viser les risques pour l’aller séparé- 
ment du retour, afin que le paiement 
puisse s’en opérer avec distinction en 
cas de sinistre, mais avec déduction 
de demi pour cent de la somme à la- 
quelle s’élèvera la partie annulée. 

7. route assurance pour un prix 
excédant la valeur des marchandises 
assurées est nulle. Elle ne pourra com- 
prendre que quatre-vingt-dix pour 
cent ; l’autre dixième restera au 
compte du propriétaire. 

8. On peut assurer le profit espéré 
des marchandises jusqu’à concurren- 
ce de vingt-cinq pour cent, si elles 
sont aux Indes ou dans d’autres pays 
éloignés ( 34 ÿ, C. Fr. diff.). 

9 et iO. Si l’assurance est faite pour 
le navire , les apparaux , les pré- 
paratifs et les frais jusqu’à la sortie 
du port , le propriétaire du navire 
devra courir le risque de la cin- 
quième partie de sa valeur: en cas 
de contravention, l’assurance sera 
nulle pour la partie excédant ce 
qu’il est permis d’assurer : à cet effet, 
et pour éviter la difficulté de l’évalua- 
tion du cinquième , en cas de perte 
du navire, le propriétaire devra dans 
la police fixer cette évaluation. 

it et 12. Le contrat d’assurance ! 
est nul s’il a pour objet : la vie des 
hommes, des gains imaginaires, les 
loyers des gens de mer, les frets qui 
ne sont pas réalisés, excepté les pro- 
fits espérés pour le commerce des 
Indes, ainsi qu’il est prévu par l’art. 8 
i-dessus ( 347 , C. Fr.). 

i 3 - Mais tout passager pourra 
faire assurer la liberté de sa person- 
ne; dans ce cas, les pobees devront 
contenir, le nom, le pays, l’àge et la 
condition de celui qui se fait assurer, 
tous les signes et autres indices qui 
peuvent servir à le faire connaître; le 
nom du navire, du port où il se trou- ; 
ve, et celui du port de sa destination; 
la somme qui doit être payée en cas ; 
de prise ou de captivité, pour la 1 
rançon et pour les frais du retour; 
la personne à laquelle la somme 1 
sera remise , et sous quelle peine : \ 
on indiquera également le terme de ! 
la rançon, les moyens à employer et ' 
celui à qui doit en être confié le* soin. ! 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


CODE ESPAGNOL. 


La prime de réassurance peut être 
moindre ou plus forte que celle de 
l’assurance (Co. 334 } 34 7 '•> — 20 

et 2i, liv. 3 , tit. 6, ord. 1681). 

343. L’augmentation de prime qui 
aura été stipulée en temps de paix 
pour le temps de guerre qui pourrait 
survenir, et dont la quotité n’aura 
pas été déterminée par les contrats 
d’assurance, est réglée par les tribu- 
naux, en ayant égard aux risques, 
aux circonstances et aux stipulations 
de chaque police d’assurance. 

344 * En cas de P erte des mar ~ 
ehandises assurées et chargées pour 
le compte du capitaine sur le vais- 
seau qu’il commande, le capitaine est 
tenu de justifier aux assureurs 1 achat 
des marchandises, et d’en fournir 
un connaissement signé par deux des 
principaux de l’équipage (Co. 281 
- — art. 62 y liv 3 , tit. 6, ord. 1681) 

345 . Tout homme de l’équipage et 
tout passager qui apportent des pays 
étranger des marchandises assurées 
en France, sont tenus d’en laisser un 
connaissement dans les lieux où le 
chargement s’effectue , entre le 
mains du consul de France, et, ; 
défaut, entre les mains d’un Français 
notable négociant, ou du magistr; 
du lieu (art. 63 , ibid. ord. 1681). 

346 . Si l’assureur tombe en faillite 
lorsque le risque n’est pas encore 
fini, l’assuré peut demander caution 
ou la résiliation du contrat. 

L’assureur a le même droit en cas 
de faillite de l’assuré. 

347 * Le contrat d’assurance est 
nul, s’il a pour objet : 

Le fret des marchandises existant à 
bord du navire; 

Le profit espéré des marchandises ; 

Les loyers des gens de mer ; 

Les sommes empruntées à la grosse; 

Les profits maritimes des sommes 
prêtées à la grosse (Co. 317, 3 19, 

334 , 342 , 36 1; — art. i 5 à 18, ibid. 

ord. 1681). 

34 S- Toute réticence, toute fausse 
déclaration de la part de l’assuré, 
toute différence entre le contrat d’as- 
surance et le connaissement , qui 
diminueraient l’opinion du risque ou 
en changeraient le sujet, annulent 
l’assurance. 

L’assurance est nulle, même dans 
le cas où la réticence, la fausse dé- 
claration ou la différence n’auraient 
pas influé sur le dommage ou la perte 
de l’objet assuré (Co. 365 ). 

Section 2. — Des obligations de l’as- 
sureur et de l’assure. 

349. Si le voyage est rompu avant 
le départ du vaisseau, même par le 
fait de l’assuré, l’assurance est an- 
| nulée; l’assureur reçoit, à titre d’in- 
1 demnité, demi pour cent de la somme 



i 3. Des obligations de l'assureuret de 
l’assuré. 

861. Comme 35 o , C. Fr. Il est 
ajouté: Les contractants peuvent sti- 
puler les exceptions qu’ils jugeront 
convenables, mais ils doivent néces- 
sairement en faire mention dans la 
police; sans quoi, elles neprodui 
raient aucun effet. 

862 et 863 . Comme 35 o, 35 i et 
352 , C. Fr. 

864 - Les assureurs ne répondent 
pas des dommages survenus au navire 
par défaut d’observation des ordon- 
nances maritimes , mais seulement 
de celui qui pourrait arriver au char- 
gement assuré, par suite de cette in- 
fraction. 

865 . Comme 354 , C. Fr.- 

866. Commet 56 , C. Fr. 

867. Lorsque le chargement du 
navire a été assuré par parties dis- 
tinctes et par différents assureurs , 
sans exprimer d’une manière déter- 
minée les objets compris dans chaque 
assurance, les assureurs paieront au 
prorata des pertes survenues dans le 
chargement ou dans une partie quel- 
conque de celui-ci. 

868. Lorsque dans l’assurance plu- 
sieurs embarcations sont indiquées 
pour charger les choses assurées, il 
est libre à l’assuré de les distribuer 
sur chacune selon sa convenance, ou 
de les embarquer sur une seule, sans 
que Ja responsabilité des assureurs 
en soit diminuée. 

869. Comme 36 1, C. Fr. 

870. Lorsque le chargement sera 
transporté sur un autre navire après 
le commencement du voyage , par 
suite de 1 innavigabilité de celui dési- 
gné dans la police, les risques cour- 
ront toujours pour le compte des as- 
sureurs, quand même le navire serait 
d'un tonnage différent et d’un autre 
pavillon que le navire, d’où le char- 
gement a été transbordé. 

Si rinnavigabüité du navire surve- 
nait avant la sortie du port de l’expé- 
dition , les assureurs auront l’option 
de continuer ou d’arrêter l’assurance, 
en payant les avaries déjà survenues. 

871. Lorsque la police ne fixera pas 
l’époque pendant laquelle les risques 
sont au compte des assureurs, on ob- 
servera ce qui est prescrit par Part. 
835 pour les prêts à la grosse. 

~ 7 2 . Lorsque la police fixera l’assu- 
rance à un temps limité, la respon- 
sabilité des assureurs cessera à l’ex- 
piration du terme, quand même les 
choses assurées courraient encore 
des risques. 

Les résultats de ces risques pour- 
ront alors être l’objet de nouveaux 
contrats de la part de l’assuré. 

873. Le retard involontaire du 
départ du navire, ne porte pas de 


la quille du navire ne peut être faite 
pour la valeur entière du navire, 
avec tous ses apparaux et tous les 
frais, jusqu’à ce qu il ait fait voile. 

6o3. II est permis de faire assurer 
des navires déjà sortis du port, ou des 
marchandises déjà transportées hors 
du lieu où le risque devait commencer 
pour le compte de l’assureur, pourvu 
que la police énonce , soit l’époque 
précise du départ ou du transport 
soit l’ignorance de l’assuré à cet 
égard. 

Dans tous les cas, la police doit 
énoncer, à peine de nullité, la der- 
nière nouvelle parvenue à l’assuré, 
concernant le navire ou les mar- 
chandises , et si l’assurance est faite 
pour le compte d’un tiers, la date 
que porte sa lettre d’ordre ou d’avis, 
ou la déclaration expresse que l’as- 
surance est faite sans mandat de 1 in- 
téressé. 

6 o 4 - Si l’assuré fait dans la police 
la déclaration qu’il ignore 1 époque du 
départ des navire ou marchandises, et 
s’il se trouve que l’assurance a été con- 
tractée après leur départ de l’endroit 
d’où le risque de l’assureur a com- 
mence, celui-ci pourra exiger de 
l’assuré, dans le cas d’avarie, la dé- 
claration sous serment qu’il n’a pas 
connu le jour du départ. 

6 0 5 . Si la police n’énonce pas 
que le navire est parti, nique l’assuré 
ignore l’époque du départ, l’assuré 
est censé avoir reconnu que le na- 
vire était encore dans le lieu d’où 
il devait mettre à la voile, au départ 
du dernier courrier arrivé avant la 
signature du contrat, ou s’il n’y a pas 
de poste régulière , à la première oc 
casion favorable pour en porter la 
nouvelle. 

606. L’assurance est nulle lors 
qu’elle a été faite sur des navires qui 
ne se trouvent pas encore au lieu 
d’où les risques doivent commencer, 
ou qui ne sont pas encore prêts pour 
entreprendre le voyage ou pour 
prendre charge; elle est nulle encore, 
lorsque l’assurance a été faite sur 
des marchandises qui ne peuvent être 
chargées immédiatement, à moins que 
ces circonstances ne soient exprimées 
dans la police, ou que la police ne 
contienne la déclaration que l’assuré 
n’en a aucune connaissance , et n’é- 
nonce la lettre d avis ou d’ordre , 
ou la mention qu’elle n’existe pas, 
et dans tous les cas n’indique la der- 
nière nouvelle que l’assuré a reçue 
du navire ou des marchandises. 

L’assuré et son mandataire sont 
tenus, en cas de dommage, d’affirmer 


leur ignorance sous serment, sur la 
demande de l’assureur. 

607. La police d’une assurance 
sur des sommes prêtées à la grosse, cl 
doit exprimer séparément la somme d 


privilège que comprend l’assuré 
( 34 7 , C. Fr. diff.). as »urance 

1710 et 1716. Comme 6oq et fi,, 
C. Holl. y * b, °, 

1 7 1 7 a I 7 2 ^. Comme 612 à 61 
C. Holl. a0l8 > 

1724. Les assurances contre l’i n 
cendre peuvent être faites pour un 
temps déterminé, et pour la valeur 
intégrale des objets assurés. 

23. L’assurance sur la vie d'u a 
individu peut se faire pour un tem ps 
déterminé. L’évaluation de la somme 
et la détermination des conditions de 
assurance sont laissées à la volonté 
des parties. 

1726. Tout assureur peut , en tout 
temps, faire réassurer par d’antres as- 
sureurs, les objets qu’il a lui-même 
assurés. La prime de réassurance peut 
être moindre , égale ou plus forte que 
la prime de l’assurance. Les condi- 
tions, clauses et risques peuvent être 
différents ou les mêmes (3^2, C. Fi.). 

1727. Lorsque, par une renoncia- 
tion notifiée, l’assuré a déchargé l’as- 
sureur de toute obligation ultérieure, 
il a le droit de faire assurer de nouveau 
le même objet pour le même temps 
et contre les mêmes risques. Dans ce 
cas, il devra être fait mention de l’an- 
cienne police sur la nouvelle, et de 
la notification de la renonciation, à 
peine de nullité de 1 assurance. 

Section 3 . — De l’évaluation des 


1728. La valeur des objets assurés 
portée sur la police ne fait point foi 
en cas de contestation, à moins quelle 
n’ait été fixée par des experts nommes 
par les parties. A défaut de cette esa 
iuation, la valeur des objets assures 
peut être établie par les^ preuves a - 
mises par le présent Code. 

172Q Comme 619, C. Holl. 

3 o. La valeur des marchandises. 

es ou u es ma- 
selon 


provenant des fabrtqt 
pasins de l’assuré, est estimée 
le prix auquel elles pourraient seven- 
dre au lieu du chargement. 

. 7 3 1 .Les marchandises acquises P 
échange sont évaluées au P 1 ** ^ ^ 
en pourrait obtenir, si elles , 
échangées au lieu du âec ^ g,, 

C ' ( 734 ’ L’assurance sarptob^ 
est nulle pour la partie don _ , 
lisation ne pourrait j?as_ etr 
ment prouvée 


-.c l’assurance de t - , 


35 . Dans l’assurance 


2 se proo- 


montantde la somme assure ^ 
re par les chartes-parties o 
naissements. A defaut, e> ^ 
minée par des ex Pf 4 ^ r des 
Si l’assurance est faite i5ta nîs 

andises ou des meubles 
ans une maison, dans 
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n'y a lieu à restituer la prime que dans le cas de l'art. 2007 (359, C. Fr.). 

2009. Quand un objet n’est assuré que pour un certain temps déterminé, 
on peut l’assurer de nouveau pour les pertes et dommages qui surviendront 
soit antérieurement, soit postérieurement à cette époque. 

2010. Lorsqu’un objet n’est assuré que jusqu’à un lieu déterminé, il 
peut de nouveau être assuré depuis ce lieu jusqu’à un autre. 

2011. Il est aussi permis de faire assurer la solvabilité de son assureur. 

2012. Si, avant la cessation des risques, les biens de l’assureur sont 
expropriés, il devient libre à l’assuré de prendre de nouvelles assurances. 

201 3 . 11 peut alors répéter du premier assureur la prime sans retenue, 
quoi que celle stipulée par la nouvelle assurance soit inférieure. 

2014. Mais dès qu’il cherche de nouvelles assurances, ou qu’il donne 
commission a cet effet, il est tenu, sous les peines déterminées par l’art. 
2004, d’en instruire le curateur à la masse du premier assureur. 

201 5 . S’il préfère maintenir le contrat, il peut exiger de l’assureur, 
dans le cas où celui-ci aurait pris des réassurances, qu’il lui cède contre le 
réassureur tous ses droits, à la charge de restituer la prime et les frais. 

2016 et 2017* L assureur peut, à son tour (art. 2014)5 se faire réassurer 
en tout ou en partie, la somme portée dans la police (342, C. Fr.). 

2018. On peut faire réassurer la totalité des objets déjà assurés, y com- 
pris la prime ( 34 ^ , C. Fr.). 

2019. Il existe entre le réassuré et son assureur les memes rapports 
qu’entre les premiers assureurs. 

2020. La réassurance ne change point les droits et obligations existant 
entre le premier assureur et l’assuré- 

2021 . Les rapports entre le premier assureur et son réassureur ne chan- 
gent pas non plus, lorsque l’assureur, sans le consentement du réassureur 
prend avec son assuré des arrangements relativement à la somme à resti- 
tuer en cas d’évènement. 



être remis sans délai à la compagnie 
d’assurance, suivant estimation , lor; 
même que l’assuré n’aurait fait assu- 
rer le navire ou le chargement que 
pour une partie, afin qu’en cas de 
naufrage la compagnie puisse faire 
la répartition entre elle et les divers 
assurés , et payer les dommages en 
proportion des sommes pour lesquel- 
les l’assurance a été faite ( 335 , C. Fr.). 

Le paiement des avaries s’effectue 
entre les armateurs proportionnelle- 
ment à leurs droits. 

898. Le propriétaire d’un navire 


2022. Mais si une partie de la somme liquide, que le premier assureur 
•levait restituer, lui est remise, cette remise profite au réassureur 


prime doit être restituée, si 
i assure connaissait la perte, ou l’assureur l’arrivée du navire, avant la 
signature du contrat (367, § 2, G. Fr.). 

2027 à 2029. L’assuré ne peut alléguer, dans ce cas , comme exception 
que la nouvelle qu’d a célée était incertaine; il répond des fautes de son 
fondé de pouvoirs. 

2ü3o à 2032 . Il doit , quand il s’agit d’assurances de navires , donner 
toutes les indications et descriptions nécessaires, et veiller à ce que le bâti- 
ment soit bien équipé pour faire le voyage. 

2033 à 2036 . Dans les assurances en temps de guerre, l’assuré doit dé- 
clarer s’il porte des marchandises ou des effets prohibés, tels nue muni- 
tions, armes, etc., si ce n’est pour les besoins dn navire. 

2037. Il n est pas permis aux vaisseaux neutres, de prendre à bord des 
officiers de terre ou de marine et des soldats des puissances belligérantes. 

2038 . Ln tiers, au plus, seulement de l’équipage peut appartenir à une 

des puissances belligérantes. 11 

et 2040. Toute cargaison d’un vaisseau neutre destinée à un port 
assiégé, bloque ou fermé etroitement, est réputée chose prohibée 

204 1 a 2044. Si une partie des marchandises prohibées n’a pas été décla- 
rée par assure, 1 assureur n est tenu à aucune indemnité en cas d’avaries, 
mais 1 assure doit payer la prime. Celui-ci est tenu de déclarer le lieu où il 
doit rejoindre le convoi dans le cas où il voyagerait de conserve; sinon, si 
le navire périt en e rejoignant, l’assureur n’est pas responsable (art. 2 ! 21). 

2040- Lorsqu il s agit d assurer un navire qui a déjà misa la voile, ou 
sa cargaison, I assure don exactement déclarer l’époque et le lieu du départ 
et celui de la destination. r 

2046 et 2047. Lorsqu’on a assuré contre les risques de mer, des mar- 
chandises parmi lesquelles il s en trouve qui soient sujettes à détérioration, 
1! tant indiquer exactement leurs quantité et qualité 

2°48. Si ces marchandises n’ont été chargées que sous la dénomination 
gen-rale d objets de commerce , de chargement , etc. , l’assureur n’est pas tenu 
a la réparation des dommages résultant de leur qualité corrnptible. 
anra’ient ' ^ meme \ d . a! ? s ie ^ où des esclaves, ou animaux vivants, 

trat d ns-ntance 3 ^ 63 s ? ns , decla f atlon 1 et compris seulement dans le con- 
trat d assurance sous des dénominations générales 

men^décDvTf ‘ a ! s ™ e a P°“ r objet la vie d’un homme, il faut notam- 
on âge. . état de sa santé et sa profession. 
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i 4 * Si, après que l’assureur a remis 
ie montant de l’assurance pour le ra- 
chat du captif ou prisonnier, celui-ci 
meurt avant le temps de sa rançon , 
le prix doit être restitué à l’assureur. 

1 5 . L’assurear, en cas de sinistre, 
ne doit payer que les 90 centièmes 
des marchandises qui sont justifiées 
avoir péri (art. 7). Il ne sera pas 
tenu de rendre la prime reçue. 

16. Il est interdit de faire des as- 
surances doubles, sous peine de nul- 
lité. En cas de concurrence de deux 
assurances sur un même objet, la 

j ou d’un chargement non assuré quijplus ancienne sera seule valable, et 
n’aurait aucune nouvelle du bâti- j la prime devra être restituée sous 
ment, et qui craindrait qu’il n’eût -déduction du dixième et des frais. Si 
fait naufrage, est autorisé à le faire j le navire est arrivé avant que le der- 
assurer; mais il est tenu de fournir. nier assureur ait connu l’existence 
aux assureurs un état de tous les j d’une assurance antérieure, la prime 
documents qu’il a recueillis sur le' qu’il a reçue lui sera acquise, 
navire, d’indiquer tout ce qui est! Mais si le navire se perd avant que : 
parvenu à sa connaissance, et de leur la première assurance soit parvenue 
signaler la cause de son ignorance sur j à la connaissance des derniers assu- j 
son existence. L’assureur d’un na\ire reurs , tous les assureurs doivent j 
ou d’un chargement, dans ce cas, doit | contribuer à la perte au marc le; 
exprimer dans son contrat s’il prend franc , et si parmi eux il en est qui 1 
pour son compte les chances du nau- soient tombés en faillite, les autres 
frage passé ou futur (365 à 368 , C.Fr.). 

899. Mais si le propriétaire a déjà 
reçu la nouvelle du naufrage du na- 
vire, et que cette fraude ou tout au- 
tre acte de mauvaise foi vienne à se 
découvrir, il est poursuivi et jugé 
selon la rigueur des lois (ibid.). 

CHAPITRE III. 

Du contrai d* assurance maritime. 

900. Le contrat d’assurance ma- 
ritime est parfait par la remise aux 
asssurés de la police, dûment rédigée 
et signée par les assureurs, et le paie- 
ment de la prime exprimée dans le 
contrat. 

901. Tant que cette prime n’a pas 
été payée , et que la quittance n’en a 
pas été donnée sur la police, le na- 
vire et le chargement ne sont pas 
sous la responsabilité des assureurs. 

902. L’assurance du chargement 
contre tous les dangers, commence 
au moment où la marchandise quitte 
le rivage, et se prolonge jusqu’à son 
déchargement ( 34 * et 328, C. Fr.). 

903. Lorsque des marchandises en 
chargement sont embarquées à bord 
du navire, ou lorsqu’au déchargement 
elles sont placées sur des barques de 
transport, et qu’ elles sont assurées 
contre toute espèce d’accidents, il doit 
être énoncé dans le contrat si elles 
sont soumises à l’assurance depuis le 
moment où elles quittent le rivage 
jusqu’à leur débarquement, sur quel- 
qu’embarcation que ce puisse être. 

904. S’il est dit dans la police que 
des marchandises ou un chargement 


devront rapporter la part de ceux ci. j 

17. - Nul ne pourra faire assurer la 1 
somme d’argent empruntée à la gros- 
se, sous peine de nullité; mais il sera : 
loisible aux prêteurs de faire assurer ! 
la somme prêtée seulement, non 
compris les intérêts (347 7 C* Fr.). 

18. Quand les assurances seront 

faites pour des marchandises sujettes 
à se corrompre ou à se détériorer, 
les dommages qui en proviendront 
ne seront pas pour le compte de l’as- 
sureur ( 355 , C. Fr.). : 

19. Comme 35 o, C. Fr. Le reste de ; 
l’article contient des détails sur las- j 
surance des marchandises transportées i 
du port de Bilbao a Oleveagga , lieu i 
de déchargement. L’ordonnance n’y j 
est plus applicable maintenant. 

20. Si une assurance faite sans j 
fraude excède la valeur des marchan- ; 
dises chargées, elle subsistera jusqu’à 
concurrence de leur estimation; en 
cas de perte, les assureurs seront 
tenus chacun au paiement du pro- 
rata des quantités par eux assurées. 

21. Lorsque l’assureur, avant 
qu’aucune nouvelle soit parvenue , 
est instruit que la valeur de la chose ; 
assurée a été excédée, il doit restituer i 
la partie de la prime correspondante 
à l’excédant qu’on lui a déclaré. 

22. En cas de changement d’itiné- 
raire du navire ou des marchandises, 
l’assuré devra en prévenir l’assureur, | 
qui peut ou continuer ou annuler la ; 
police en restituant la prime avec 
déduction de demi pour cent. Si l’as- 
suré change l’itinéraire sans en don- 
ner avis , l’assureur restera libre de 
toute responsabilité sans être tenu de * 

estituer la prime. 1 
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ri. 3 7, 'préjudice à i’assuré , en ce sens 
que le délai porté dans la police se 
trouve prorogé, quant aux effets de 
l’assurance, pour tout le temps de la 
prolongation de séjour. 

874. On ne peut exiger la réduc 
tion de la prime d’assurance, lors 
même que le navire aurait terminé 
son voyage , ou aurait déposé le char- 
gement dans un port moins éloigné 
que celui désigné dans le contrat. 

SyS. Le changement qui pourrait 
survenir dans la direction ou dans le 
voyage du navire, par un accident de 
force majeure, pour sauver le navire 
ou son chargement, n’exemptera pas 
les assureurs de leur responsabilité 

( 35 o, C. Fr.). 

76. Les escales qui se font par 
nécessité pour la conservation du 
navire et de son chargement sont 
comprises dans l’assurance, quand 
même il n’en serait pas fait mention 
dans le contrat, à moins de condition 
expresse contraire ( 35 o, C. Fi\). 

877. L’assuré est dans l’obligation 
de communiquer aux assureurs tous 

es renseignements qu’il reçoit sur 
les dommages ou pertes survenus 
aux choses assurées. 

878. Le capitaine, qui a fait assurer 


assurée (Co. 25 a, 2S8, 633 ; — 
liv. 3, tit. 6, ord. 1681). 

35 o. Sont aux risques des assu- 
reurs toutes pertes et dommages qui 
arrivent aux objets assurés par tem- 
i pête, naufrage, échouement, abor- 
i dage fortuit, changements forcés de 
I route , de voyage ou de vaisseau , par 
j jet, feu, prise, pillage, arrêt par 
! ordre de puissances, déclaration de 
j guerre, représailles , et généralement 
: par toutes les autres fortunes de mer 
! (Go. 352 , 355 , 407, 435 ; — art. 26, ibid). 
j 35 1. Tout changement de route, 

I de voyage ou de vaisseau , et toutes 
I pertes et dommages provenant du 
i fait de l’assuré , ne sont point à la 
| charge de l’assureur ; et meme la 
prime lui est acquise, s’il a com- 
j mencé à courir les risques (Co. 36 1, 

| 364, 392 ;—art. 27, ibid. ord. 1681). 

352 . Les déchets, diminutions et 
pertes qui arrivent par le vice propre 

j de la chose, et les dommages causés 
; par le fait et la faute des propriétaires, 
affréteurs ou chargeurs, ne sont point 
à la charge des assureurs (art. 29, 
ibid . ord. 1681). 

353 . L’assureur n’est point tenu 
des prévarications et fautes du capi- 
taine et de l’équipage connues sous 

le nom de baraterie de \ patron , s’il les effets chargés pour son compte ou 
n’v a convention contraire. (Co. 2i6, jpar commission, justifiera leur achat 
221 ; — art. 28, ibid. ord. 1681). aux assureurs, en cas de sinistre, 

354 . L’assureur n’est point tenu du | par les factures des vendeurs, et leur 
pilotage, louage et lamanage, ni embarquement et transport sur le 


d’aucune espèce de droits imposes 
sur le navire et les marchandises (art. 
3 o, ibid. ord. 1681). 

355 . Il sera fait désignation, dans 
la police, des marchandises sujettes 
parleur nature à détérioration parti- 
culière ou diminution, comme blés 
ou sels, ou marchandises suscepti- 
bles de coulage; sinon, les assureurs 
ne répondront point des dommages 
ou pertes qui pourraient arriver à ces 
mêmes denrées, si ce 11’est toutefois 
que l’assuré eût ignoré la nature du 
chargement lors de la signature de la 
police (art. 3 1 , ibid. ord. 1681). 

356 . Si l’assurance a pour objet 
des marchandises pour l’aller et le 
retour, et si, le vaisseau étant par- 
venu à sa première destination , il ne 
se fait point de chargement en re- 
tour, ou si le chargement en retou 
n’est pas complet, l’assureur reçoit 
seulement les deux tiers proportion- 
nels de la prime convenue, s’il n’y 
a stipulation contraire (art. 6, ibid.). 

35 j. Un contrat d’assurance ou de 
réassurance consenti pour une somme 
excédant la valeur des effets char- 
gés est nul à l’égard de l’assuré seu- 
lement, s’il est prouvé qu’il y a dol 
ou fraude de sa part (Co. 336 , 359; 
— art. 22, ibid. ord. 1681). 

358 . S’il n’y a ni dol ni fraude, le 
contrat est valable jusqu’à concur- 


navire par un certificat du consul 
espagnol, ou, à défaut, de l’autorité 
civile du port du chargement, ainsi 
que par les actes d’expédition et d’au- 
torisation de la douane. 

La même obligation est imposée à 
tout assuré qui navigue avec ses 
propres marchandises ( 344 ? G* Fr.). 

879. Comme 343 , C. Fr. 

880. Lorsque la restitution du na- 
vire et de son chargement est faite 
gratuitement par les capteurs 
capitaine, elle tourne au profit 
des propriétaires respectifs, sans 
obligation, de la part des assureurs, 
de payer les sommes assurées. 

881. Lorsqu’on n’a pas fixé dans 
la police l’époque à laquelle l’assu- 
reur doit payer les choses assurées 
ou les dommages qui sont à son 
compte, il sera obligé d’effectuer le 
paiement dans les dix jours qui sui- 
vront la réclamation légitime de l’as- 
suré (382 et 383 , C. Fr.). 

882. La demande en exécution 
d'un contrat d’assurance doit être ac- 
compagnée de pièces justifiant .* 

Le voyage du navire ; 
L’embarcation des effets assurés; 
Le contrat d’assuranee; 

La perte des choses assurées. 

Ces pièces seront communiquées, 
en cas de contestation judiciaire , 
aux assureurs , pour que, sur leur vu. 
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prêtée et le profit maritime; autre- 
ment l’assurance est censée ne pas 
comprendre le profit maritime. 

608. Toute assurance sur des som- 
mes prêtées à la grosse est nulle, si 
la police 11’énonce : 

Le nom de i’emprunteur , quand 
même ce serait le capitaine, 

Le nom du capitaine et du navire 
qui fera le voyage, 

La destination du navire. 

L’indication de l’emploi des som- 
mes pour radoub ou autres frais 
nécessaires dans le lieu du charge- 
ment ou dans un port de relâche 
forcée ( 347 ? G- Fr.). 

609. Si, pendant le voyage, le ca- 
pitaine s’est trouvé dans la nécessité 
d’emprunter à la grosse, le prêteur 
peut faire assurer le montant du 
prêt, lors même qu’une assurance 
aurait déjà eu lieu sur des objets af- 
fectés au prêt (ibid.). 

610. Lorsque, sans nécessité et 
dans le seul intérêt de l’emprunteur, 
un navire ou des marchandises déj 
assurés sont affectés à un prêt à la 
grosse, le prêteur est subrogé aux 
droits que l’emprunteur aurait cor 
tre l’assureur, jusqu’à concurrence 
de la somme prêtée. 

6i 1. Cependant, si le prêteur n’a 
pas été averti du contrat d assurance, 
et s’il l’affirme sous serment, les as- 
sureurs à la grosse ne seront pas 
libérés ; mais, en cas de dommage, 
l’assuré est tenu de leur céder les 
droits qu’il aurait sur les assureurs 
du navire ou des marchandises, en 
vertu de la subrogation légale. 

Si le prêteur exerce son droit di- 
rectement sur les assureurs du navire 
ou du chargement, les assureurs de 
la somme prêtée seront libérés , en 
restituant la prime. 

612. Il est permis de faire assurer 
des marchandises pour la valeur 
entière qu’elles auront au temps et 
au lieu.de l'envoi , avec tous les frais 
faitsjusqu’à bord du navire, la prime 
d’assurance comprise , sans qu’il soit 
besoin d’une désignation de la va- 
leur de chaque objet. 

61 3 . La valeur réelle des objets 
assurés peut être augmentée du fret, 
des droits d’entrée et autres frais qui, 
lors de l’heureuse arrivée, doivent 
être nécessairement payés , pourvu 
qu’il en soit fait mention dans la po- 
lice ( 347 ? C. Fr.). 

61 4 - Si les objets assurés n’arri- 
vent pas à bon port, l’augmentation 
mentionnée en l’article précédent 
sera sans effet, si elle empêchait en 
tout ou en partie le paiement du 
fret , des droits d’entrée et autres 
frais. 

Mais si le fret a été avancé au ca- 
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OU 

ions, 


pilaine, d’après une convention faite ~ t 

avant le départ, l’assurance existejles marchandises 


ou autres propriétés, leur valeur réel 
le, au moment de la perte ou du dl 
mage, sera prouvée par l’affir^' 
sous serment de 1 assuré. ° 

Section 4. — Du commencement et de 
lajin des risques. 

C HoÏÏ. h ,7/ * 3 ’ C ° mme ^ à63î > 

1744. Si l’assurance a été faite SUr 

des marchandises qui doivent être 
transportées sur des rivières 
canaux , dans des embarcati 
barques, charrettes ou voitures Jes 
risques commencent, à l’égard des 
assureurs, lors du dépôt des marchan- 
dises dans les lieux où elles doivent 
être chargées. 

1745. Dans les cas prévus par l'ar- 
ticle précédent, l’époque des risques 
de l’assureur court sans interruption, 
lors même que les marchandises se- 
raient déchargées pendant le voyage* 
emmagasinées ou rechargées' sur 
d'autres navires, barques ou voitures, 
jusqu’à leur arrivée et déchargement 
au lieu de destination , ou jusqu’à 
leur remise en lieu sûr. 

1746 et 1747* Comme 6 32 et 633 , 
C. Holl. 

748. La police d’assurance contre 
l’incendie doit énoncer l’époque pré- 
cise du commencement et de la durée 
des risques , à peine de nullité. 

1 749 - Comme 634 , C. Holl. 

Section 5 . — Des droits et obligations 
de l'assureur et de l assuré. 

1 750 et 1751. Comme 635 et 636 , 
C. Holl. 

1752. Comme 35 o , C. Fr., et 637 , 
C. Holl. 

1753 et 1754. Comme 638 et 639 , 
C. Holl. 

1755 . L’assureur ne répond pas 
des pertes ou avaries causées par e 
fait de l’assuré. Si le risque est com- 
mencé, il a le droit d’exiger ou e re 
tenir la prime. .. 

1 7 56 Comme 353 , C. Fr. A 
C. Holl. 

1757 et 1 , 58 . Comme 64 1 et Ô 4 5 


des 


. >7 1 
C. Holl. 

1 7 5 q. En cas d’assurance su» 
mai'chandises qui doivent être ® 
portées par terre, canaux ou u'» e ’ 
OU alternativement, lassure ur n 
lépond pas des pertes survenue», 
dater du moment où, sans nee » 
le voyage a cessé de continuer a ^ 
lieu de la même maniéré, 1 
chemins ordinaires. . 

1 760. Si la lettre de V01 ’“ rt é su 
prime la cause du retard apport ^ 
transport, l’assureur est ^ ,- 

P sponsabilitépour ledomna^ 


toute resp^u. — 1 , 

arrivé postérieurement a 1 ep q 
’ i: --~ auraient « u 


ou 

tre 
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2001. Lorsqu'il s’agit d’assurer la liberté d’un tiers, on doit surtout 
déclarer s’il se livre à des entreprises périlleuses pour sa personne, ou s’il a 
conçu de tels projets. 

2002 Celui qui fait assurer le fret d’un chargement de sels ou autres 
objets susceptibles de se fondre, lorsqu’ils sont déposés dans le navire 
sans emballage , doit déclarer expressément si le fret a été stipulé pour une 
quantité reçue ou pour une quantité à livrer; faute de quoi, il y a lieu de 
prendre comme règle des indemnités la quantité a livrer. 

2o 53. S’il a été assuré contre l’incendie des marchandises , meubles et 
effets, l’assuré est tenu de faire connaître exactement leur nature. 

2054 à 2056 . La poudre, le souffre, le salpêtre, etc., doivent être dé- 
signés exactement, sous peine de perdre tous droits à la prime. L’or, les 
billets de banque et de commerce, etc., ne sont pas réputés assurés, à moins 
qu’fis n’aient été expressément compris dans le contrat d’assurance; celui 
qui veut stipuler des assurances contre l’incendie doit déclarer si la maison, 
qui renferme ces objets , est garantie du feu, ou est environnée d’un voi- 
sinage dangereux. 

2067. Sont réputées maisons garanties du feu, celles dont tous les murs 
et les cheminées sont construits en pierres. 

2 o 58 à 2063. Ne peuvent être considérés comme tels, des édifices cou- 
verts, en tout ou en partie, de matériaux inflammables , tels que bardeaux, 
planches, pailles, roseaux , joncs, etc. 

2064 à 2068. Le contrat d’assurance doit être passé par écrit, ou par 
1 intermédiaire d’un courtier, qui doit délivrer aux parties un extrait de son 
journal. Dans les vingt-quatre heures de la signature du contrat par l’assu- 
reur, la prime doit être payée par celui-ci, sous peine d’y être contraint par 
voie exécutoire ( 332 , § i,C. Fr.). 

2069. La police doit énoncer le nom de l’assuré. 

2070. Un commissionnaire qui expédie des marchandises pour le compte 
d’un tiers peut stipuler des assurances, soit en son nom , soit au nom du 
propriétaire. 

2071. Il n’est permis qu’aux négociants de prendre des assurances sans se 
nommer, et sous la dénomination, au porteur, ou pour le compte de l'intéressé. 

2072. Mais si, dans la suite, l’assureur est tenu de payer des indemnités, 
il peut exiger que l’assuré soit nommé et produise son engagement. 

2073. La police doit encore énoncer l’objet assuré, et l’indiquer d’une 
manière suffisante par des marques distinctives. 

207 ' 

et celui du patron. 

3075. Si, par erreur, le nom du navire se trouve mal énoncé , l’assurance 
est nulle, et la prime doit être restituée sans retenue. 

2076. Mais si l’assuré a commis l’erreur lui-même, par faute grave ou 
médiocre, l’assureur est autorisé à faire la retenue usitée. 

2077. Une erreur, dans des enonciations accessoires, ne peut exercer 
aucune influence; il en est de même, lorsqu’il a été donné postérieurement 
sans dol , un autre nom au navire. 

2078. Si la dimension et la qualité du navire ne sont pas déclarées 
d une manière exacte, et que cette circonstance induise l’assureur à croire 
le danger moins grand qu’il n’est réellement, il y a lieu d’appliquer les 
dispositions de l’article 2076. 

2079. Il en est de même lorsqu’il y a erreur dans la déclaration du nom 
du patron. 

2080 à 2083. Si le nom du navire est inconnu, on peut assurer les mar- 
chandises venant de l’étranger comme étant à bord d’un navire non dé- 
nommé; mais alors tous les détails et toutes les descriptions les plus 
circonstanciées doivent être relatés sur la police , afin de distinguer les 
objets assurés. Dès que le nom du navire est connu, i’assuré doit le faire 
connaître à l’assureur, sous peine dune amende double delà prime. 

208.^ T .nrî/tii'il î'amt /l’ascnranod T» Aitr nKiatc niïi r. 
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assurés seront embarqués à bord d'un 
navire déterminé, et que cependant 
il soit reconnu que ce navire ne peut 
tenir la mer et aborde dans un port 
où le capitaine loue un autre bâti- 
ment pour transporter la marchan- 
dise à destination, dès le moment ou 
elle a été transportée sur un autre 
navire, elle n’est plus sous la respon- 
sabilité des assureurs , à moins de 
stipulation contraire (392, C. Fr. 

go 5 . L’assurance d’un navire de- 
puis un port désigné jusqu’à un autre 
port également déterminé, commence 
du moment où il quitte le rivage ou 
sort du port , jusqu’à l’instant où 
il jette l’ancre dans le port de sa 
destination, et meme vingt-quatre 
heures après, à moins de stipulation 
contraire dans la police. 

906. Si un armateur fait assurer 
un navire ou un chargement, dont il 
n’a pas de nouvelles depuis long- 
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20. bi après! assurance, mais avant 

le départ du navire, le voyage est ar- 
rête par le fait des propriétaires du 
navire ou des marchandises , l’as- 
surance sera annulée et la prime 
restituée avec la retenue de demi 
pour cent. 

24. Quand l’assurance se fera 
pour le navire et les apparaux, pour 
un temps limité, sans but de voyage 
déterminé ni désignation de ports , 
l’assurance sera complète le jour où 
expirera le terme exprimé dans la 
police ( 363 , C. Fr.). 

25 . On peut assurer les objets 
perdus , dérobés ou endommagés ; 
mais si les objets avaient péri ou 
avaient été dérobés ou endommagés 
longtemps avant l’assurance, par 
exemple : sur terre, à raison d’une 
lieue par heure, l’assurance sera 


nulle sans qu’aucune exception puisse 
etre opposée , à moins cependant 
temps , les assureurs doivent expri- qu’elle n’ait été faite sur bonnes ou 
mer sur la police s’ils répondent du j mauvaises nouvelles, si l’assureur ne 
naufrage ou des dommages passés et peut prouver que l’assuré a connu la 


avenir. 

907. Un délai de quinze jours est 
fixé pour le chargement et le déchar- 
gement des marchandises assurées, 
temps pendant lequel l’assureur reste 
responsable. Passé ce délai, l’assuré 
perd le droit de réclamer une indem- 
nité en cas de naufrage ou de perte, à 
moins de convention contraire. 


perte ou le dommage avant l’assu- 
rance ( 365 , 366 , C. Fr.). 

26. L’assurance est nulle lorsque 
l’assureur a eu connaissance de l’ar- 
rivée du navire ou des marchandises 
avant d’avoir signé la police (307, 
C. Fr.). 

27. Dans les cas ci-dessus, l’as- 
suré sera tenu de rendre ce qu’il a 


908. Si un navire assuré, ayant mis (reçu , et sera condamné à une 
à la voile pour la destination couve- amende de cinquante pour cent; 


si c’est l'assureur qui a eu connais- 
sance de la perte , il sera condamné 
à restituer la prime et à payer une 
amende de dix pour cent ( 368 , C. Fr.). 

28. Tout assureur devra, ainsi que 
l’assuré, avant de signer une police, 
donner connaissance des avis bons 
ou mauvais qui lui seront transmis 
sur le navire et son chargement. 

27. Toutes lesfoisque l’assuréaura 
reçu l’avis de l’arrivée du navire, de 


04. Lorsqu’il s’agit d’assurance pour des objets qui se transportent 
sur des rivières ou par terre, le maître du bateau, dans le premier cas, 
et, dans le second, le voiturier ou la poste, qui effectuent le transport, 
doivent être désignés dans la police. 

2 0 85 . Lorsqu’on fait assurer la vie ou la liberté d'un tiers, i! faut que la 
police contienne ses prénoms, nom de famille, et son état, ou quelqu’autre 
signe caractéristique qui le distingue des personnes portant le même nom. 

2086. Dans les assurances contre l’incendie, il faut indiquer le lieu et 
1 état de l’édifice qui renferme les objets assurés (art. 2054 à 2006). 

2087. Si les contractants ont fixé entre eux la valeur de l’objet assuré, 
cette valeur doit être énoncée dans la police. 

2088. Il faut, en outre, déterminer exactement le montant de l’assurance. 


nue, change de route sans nécessité, 
entre dans un port et qu’il périsse, 
l’armateur perd ses droits à l'indem- 
nité, à moins qu’il ne soit prouvé que 
le navire n’a changé de direction que 
forcé par la tempête, la violence des 
vents, le manque de vivres, d’agrès ou 
par toute autre cause légitime. Mais 
si la police comprend même les cas 
de ruse, et de mauvaise foi, la com- 
pagnie est obligée de payer la mar-, 
chandise qu’elle a assurée , comme si j l’avarie, de la mort du capitaine, ou 
le dommage eût été occasionné d'une de tout autre malheur arrivé à la 

chose assurée, il devra en faire part 
aux assureurs. 

3 o. L’assuré, après avoir éprouvé 
un sinistre, peut faire aux assureurs 
l’abandon de la chose assurée dans 
le plus prompt délai devant le tribu- 
nal du consulat. Si les assureurs sgdî 
absents, l’assuré, autorisé parle prieur 
et les consuls, sera leur représen- 


autre maniéré. 

CHAPITRE IV. 

De F exécution du contrat d* assu- 
rance maritime. 


909. Si un navire ou son charge- 
ment périt, l’assureur a le choix ou de 

payer le montant de l’assurance et de 'tant , pour recouvrer les chose: 
prendre les objets délaissés, ou de abandonnées, le tout sans préjudice 
rembourser la différence en abandon- des autres droits et frais qui lui sont 
nant aux armateurs ce qui a été sau-jdus ( 3 y 3 , C. Fr.). 
vé(382, C. Fr.). 3 i. Aucun abandon ne peut être | 

910. Dans le premier cas, tout ce J fait, si ce n’est dans le cas de capture, I 
qui a été^sauvé du naufrage, soit du de naufrage, de bris ou d échoue- j 
navire soit des marchandises, appar-jment du navire, d’arrêt d une puis-! 
tient en toute propriété aux assureurs,' sance étrangère, ou de la perte en- ; 
qni paient alors les primes de sauve, j cière de la chose assurée. Tous au- i 
tage et d’entretien, ainsi que toute='tres dommages sont réputés avaries J 
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rence delà valeur des effets chargés 
d’après l’estimation qui en est faite 
ou convenue. 

En cas de pertes, les assureurs 
sont tenus d’y contribuer chacun à 
proportion des sommes par eux as- 
surées. 

Ils ne reçoivent pas la prime de cet 
excédant de valeur, mais seulement 
l’indemnité de demi pour cent (Co. 
36 o, 4 °ï ; — 24 et 2S , tit. 3 , liv. 6 , 
ord. 1681). 

359. S’il existe plusieurs contrats 
d’assurance faits sans fraude sur le 
même chargement, et que le premier 
contrat assure l’entière valeur des 
effets chargés, il subsistera seul. 

Les assureurs qui ont signé les 
contrats subséquents, sont libérés; 
ils ne reçoivent que demi pour cent 
de la somme assurée. 

Si l’entière valeur des effets char- 
gés n’est pas assurée par le premier 
contrat, les assureurs qui ont signé 
les contrats subséquents répondent 
de l’excédant en suivant l’ordre de la 
date des contrats (Co. 335 , 35 j). 

36 0. S’il y a des effets chargés 
pour le montant des sommes assu- 
rées, en cas de perte d’une partie, elle 
sera payée par tous les assureurs de 
ces effets, au marc le franc de leur 
intérêt (Co. 358 , 401; — 24 et 25 , 
ibid. ord. 1681). 

36 1. Si l’assurance a lieu divisé- 
ment pour des marchandises qui doi- 
vent être chargées sur plusieurs vais- 
seaux désignés, avec énonciation de 
la somme assurée sur chacun, et si le 
chargement entier est mis sur un seul 
vaisseau, ou sur un moindre nombre 
qu’il n’en est désigné dans le contrat, 
1 assureur n est tenu que de la somme 
qu’il a assurée sur le vaisseau ou sur 
les vaisseaux qui ont reçu le charge- 
ment, nonobstant la perte de tous les 
vaisseaux désignés ; et il recevra 
néanmoins demi pour cent des som- 
mes dont les assurances se trouvent 
annulées (Co. 34 y, 35 1, 392 ; — art. 
32 , ibid. ord. 1681). 

362. Si le capitaine a la liberté 
d’entrer dans différents ports pour 
compléter ou échanger son charge- 
ment, 1 assureur ne court les risques 
des effets assurés que lorsqu’ils sont 
à bord, s il n’y a convention con- 
traire (art. 33 , ibid. ord. 1681). 

363 . Si 1 assurance est faite pour 
un temps limité, l’assureur est libre 
après l’expiration du temps , et l’as- 
sure peut faire assurer les nouveaux 
risques (art. 34 , ibid. ord. 168 1). 

364 - L assureur est déchargé des 
risques et la prime lui est acquise si 
1 assuré envoie le vaisseau en un lieu 
plus éloigné que celui qui est désigné 
par le contrat, quoique sur la même 
route. 

L assurance a son entier effet , si 
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ils effectuent le paiement de l’assu- 
rance ou formulent leur opposition. 

883 . Les assureurs pourront con- 
tredire les faits sur lesquels s’appuie 
la demande de l’assuré, et être ad- 
mis à la preuve contraire , sans pré- 
judice du paiement de la somme as- 
surée, qui doit s’effectuer sans r 
tard , si la police d’assurance est 
exécutoire , et si le demandeur four- 
nit caution suffisante pour répondre, 
dans le cas de restitution de la somme 
perçue ( 384 , C. Fr.). 

884* Par le paiement de la somme 
assurée , l’assureur se trouve subrogé 
au lieu et place de l’assuré pour tous 
les droits et actions qu’il pourrait 
avoir sur ceux par le doî ou la faute 
desquels aurait eu lieu la perte des 
objets assurés. 
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sur cette avarice ; en cas de perte 
ou d’avarie, le fait de ce paiement 
doit être prouvé. 

61 5 . Lorsqu’il y a assurance sur 
le profit espéré, il sera évalué sépa- 
rément dans la police, avec désigna- 
tion des marchandises sur lesquelles 
il est espéré, à peine de nullité. 

Dans le cas d’une évaluation en 
bloc de l’objet assuré, avec stipula- 
tion expresse que l’excédant de sa 
valeur sera considéré comme profit 
espéré, l’assurance ri’est valable que 
pour la valeur des objets assurés; 
mais l’excédant sera réduit à la quan- 
tité du profit espéré qu’on pourra 
prouver ; l’évaluation en sera faite 
d’après les dispositions des art. 621 
et 622 ( 347 , § 2 , C. Fr. diff.) 

616. Le fret peut être assuré en 
totalité (347, § 1, C. Fr. diff.). 

617. En cas de perte ou d’échoue- 
ment du navire, on déduira du fret 

est assuré tout ce que, par suite de cet 


§ 4. De l’annulation, des modifications et 

de la résiliation du contrat d’assurance. 

885 . Comme 347 , G. Fr. Il 
ajouté : La vie des passagers ou des 
individus de l’équipage ; 

Les marchandises d’un commerce 
illicite. 

886 . Comme 346, C. Fr. Il est , 3 „ . , 

ajouté : Si la caution n’est pas four- les rîsc l ues de 1 esclavage , on stipule 

ar le failli hii-mêmp. une somme pour la rançon de h 


événement, le capitaine ou le pro- 
priétaire du navire sont dispensés de 
payer aux gens de l’équipage pour 
leurs gages et autres frais (ibid ). 

618. En cas d’assurance contre 


nie par le failli lui-même, ou par ses 
syndics , dans les trois jours de la si- 
gnification faite à cet égard, le con- 
trat sera annulé. 

887. Toutes les fois qu’il résultera 

du connaissement des choses assu- 
rées que l’assuré a sciemment altéré 
la vérité dans l’une des clauses de la 
police, l’assurance sera considérée 
comme nulle, et on observera, en ce 
qui concerne l’inexactitude de l’éva- 
luation des marchandises, ce qui est 
prescrit par l’art. 856 (357, 36 7 , 368 , 
C. Fr.). J 

888. L assurance est également 

nulle, lorsqu’il sera prouvé que le pro- 
priétaire des choses assurées appar- 
tient à une nation ennemie, ou quelle 
a eu lieu relativement à un navire oc- 
cupé habituellement à la contre- 
bande, et que le dommage causé a 
été la conséquence de ces faits (348, 
C. Fr.) (1). V 4 * 

889. Comme 349 , C. Fr. Il est 
ajouté : L’assurance est également 
nulle si la destination du navire est 
changée 


pour 

personne assurée. 

Si la personne assurée est rachetée 
pour une somme moindre que celle 
convenue , la différence profite à 
l’assureur; si la rançon est plus éle- 
vée , l’assuré ne peut exiger que la 
somme stipulée dans la police. 

Section 2. — De I évaluation des 
objets assurés. 

619. Si la valeur entière du corps 
et de la quille d’un navire a été as- 
surée, elle pourra néanmoins être 
diminuée par le juge sur le rapport 
d’experts, lors même que le navire 
aurait été antérieurement expertisé : 

i° Si le navire a été estimé dans la 
police, selon le prix d’achat ou de sa 
construction, et qu’il soit diminué 
de valeur par vétusté ou par suite des 
voyages qu’il a faits ; 

2° Si le navire , ayant été assuré 
pour plusieurs voyages, a péri après 
en avoir fait un ou plusieurs et perçu 

lors même qu’il y aurait, le ^ ret- 
faute ou volonté contraire de l’as-' ° 2 °- 1 assurance est faite en 

sure, et s’il s’est e'coulé une année j retou . r ^ un P 3 }’ 5 où * e commerce ne 
depuis la signature de la police , i se c l ue P ar troc ■> l’estimation de 
sans que le voyage soit entrepris. |‘ a va J eur des marchandises assurées 

89 t. Comme 35 g, C. Fr. | e3t ri %!ée d’après le prix qu’ont coûte' 

892. L’assuré ne sera pas déchargé A e .^ es données en échange, en y 
de l’obligation de payer les primes des j°% nant; les frais de transport, 
différentes assurances qu’il a contrac- 1 l'‘ profit espéré est prouvé 

ipar les prix-courants reconnus , ou, 

— - a défaut, par des rapports d’experts, 

.'constatant le gain qu’on aurait pu 

H) V. Arrêt delà Cour d'Aix, 9 janvier raisonnablement obtenir, si les mar- 
1 î -27 {Sirey. 27, 2, 219 ). si 


transportées. Les contractant, 
vent, par une convention panier, 1^' 
déroger aux dispositions dn „ ■ ’ 
art, de et de celui qui précède PreSeW 
1761. Comme 643, G. Hoil 
, lorsque , dans le cas' où I 

lo, le permet, une assurance a éte'f 3 
sous la dénomination générale Ü 
marchandises , ou sur un intérêt m, ri 
conque de 1 assuré, et que les oü' 
assures sont sujets à détérioration 0 « 
diminution, 1 assureur ne répond pa “ 
de 1 avarie, si elle n’excède point dW 
pour cent de la valeur avariée Si" 
parmi les marchandises ci-dess-,’ 
mentionnées, il s’en trouve quelques’ 

unes qui ne s’assurent point d’ordi- 

naire au lieu où l’assurance a été 
faite, à moins qu’elles ne soient libres 
d’avarie ou de détérioration , l’assu- 
reur est entièrement dcVané te,'-' 
C. Holi). ë 0 

1763. Comme 645 , C. Holl. 

1764. La cl ause franc d avaries af- 
franchit l’assureur des avaries parti- 
culières; celle de franc de toute avarie , 
l’affranchit des avaries grosses et par- 
ticulières. Cesclausesn’affranehisseDt 
pas cependant les assureurs, dans 
les cas qui donnent lieu à l’abandon 

(646, C. Holl. et 496, C. Fr.). 

1765 à 1769. Comme 647 à 65 r, 
G. Holl. 

1770. L’assureur n’est point dé- 
chargé de sa responsabilité pour 
l’assurance contre l’incendie, à moins 
qu’il ne prouve que l'incendie a été 
causé par le fait ou par la négligence 
grave de l’assuré personnellement. 

1771. En cas d’incendie, tous les 
frais faits par l’assuré pour empêcher 
ou atténuer le dommage, seront sup- 
portés par l’assureur. 

1772. Comme 359 , C. Fr. 


chandises assurées après un voyage 


1773 et 1774. Comme 278 et 2 
C. Holl. 

1 
1 


77 5 . Comme 652 , C- Holl. , 

776. Lorsque le délai fixé 

l’assurance est expiré, 1 assurent 
libre, et l’assuré peut recourir a « Iie 
nouvelle assurance. ~ 

1 777 * Comme 364 ? C. Fr. et ? 
C. Holl. 

1778 à 1785. Comme 654 a 50 : 
C. Holl. 

1 786. Si les marchandises assurée? 

ne sont pas expédiées on s il en 
expédié une quantité moindre, 
si par erreur elles ont été , 

au-dessus de leur valeur; si 
s’est trompé dans les communie 
qu’il a faites aux assureur? , ^ 
l’assuré agit de bonne foi ? ^ 

cependant il y ait heu a 
tour pour l’assuré du tou j a 

partie, l’assureur devra re ‘ oD- 
prime qu’il a reçue , J US , 9 U > a pgi 
currence des risques • p0 ur 

courus. Il retiendra un an- 

cent ou moins, pour 1 assur 
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ORD. DE BILBAO. 
Amérique du Sud et Mexique. 


propriétaire d’un chargement assuré, 
dès la nouvelle que ce navire s’est 
perdu y est obligé d’en avertir l’assu- 
reur par déclaration écrite, en trans- 


2089. Toutes les fois que la vie ou la liberté d’un homme est l’objet 
d une assurance, il faut que le contrat détermine d’une manière précise, 
sous peine de nullité, ce que l’assureur devra payer ou fournir. 

2090. Si plusieurs assureurs signent la même police, chacun d’eux est tenu 
d’énoncer, à côté de sa signature, la quotité pour laquelle il assure. 

2091. Faute de celte énonciation, et si aucun d’eux n’a déterminé cette 
quotité, ils sont tous responsables comme débiteurs principaux. 

2092. Mais si l’un ou l’autre a fixé la quotité, chacun est responsable mettantles détails parvenus à sa con 
pour une quotité égale à celle de l’obligé qui le précède immédiatement. naissance, et sans omettre la moindre 

2098. Si, parce mode de contribution , le montant de l’assurance est circonstance. Aussitôt après cette dé- 
dépassé , le dernier signataire n’est obligé que pour la somme qui manque claration, les assureurs sont tenus de 
pour compléter l’assurance, d’après le total des engagements précédents, j payer intégralement le montant de 

209 4- H faut encore énoncer d’une manière précise ia nature et la durée l’assurance, aux termes de la police, 
des risques assurés , en -déterminant leur commencement et leur fin. à moins de dol ou de fraude (387, 390 

209 5 . A cet effet, on doit, dans les assurances maritimes et de navi- et 39 5 , C. Fr.). 
galion intérieure, indiquer exactement Je lieu du chargement et du déchar- 912. L’incendie, la perte ou lenau 
gement, ou celui de la destination du bâtiment, ainsi que l’époque de son frage fictifs d’un navire ou d’un char- 
départ. : Ae nient assuré, sont considérés rom- 


les dépenses de transport, de garde. et se règlent entre les assureurs et 
et de vente (382, C. Fr.). lies assurés, à raison de leurs intérêts 

911. L’armateur du navire ou le ( 36 g et 371, C. Fr.), 


lepart. 

2096. Si 1 assureur ne garantit qu’une certaine espèce de risques, ils 
doivent être déterminés d’une manière positive. 

2097 à 2099. Enfin, la police doit aussi contenir le lieu où elle a été 
signée, la date et la signature de l’assureur (art. 776). 

2100 à 2102. Le contrat règle les conditions des parties. Les conditions, 
restrictions ou exceptions doivent être clairement énoncées. En cas d’ex- 
pressions obscures, on a recours aux principes généraux. 

2103. Lorsque la police contient la clause franc d avaries, l’assureur 
n’est obligé de payer, en sus des grosses avaries, les dommages particuliers, 
que dans le cas où la chose assurée serait perdue en ton! ou en partie (409, 
C. Fr.). 

£ I . Des obligations de l'assuré. 

2104. L’assuré est principalement tenu d’acquitter la prime convenue. 

2105. Le commissionnaire qui a stipulé l’assurance en son propre et 
privé nom, et non en celui du commettant, répond de la prime comme 
débiteur principal. 

2106. Cependant l’assureur peut exiger la prime du commettant lui-même 
(T partie, tst. i 3 , art. 85 et suiv. ; Y. Concordance des C. civils , p. ic> 4 ). 

2107 et 2108. Cette prime peut consister, soit en argent, soit en au- 
tres avantages licites accordés à l’assureur. 

2109. La prime doit être payée au moment delà remise de la police 
signée par les contractants, à moins que ceux-ci n’aient fixé un terme plus 
éloigué- 1 

? 2110. Si le débiteur diffère de l’acquitter, il peut , dans les trente jours 
de la signature, y être contraint par voie exécutoire, et doit, de plus 
un intérêt d’un pour cent par mois (art. 2067). 

213 1. Si la prime n’était pas stipulée en argent, il doit, au lieu des 
intérêts, indemniser complètement (i e partie, tir. 5, art. 287). 

21 12 et 21 i 3 . Lorsque l’assurance est conclue par l’entremise d’un 
courtier, celui-ci n’est garant de la prime que dans le cas où elle lui aurait 
été délivrée. 


j gement assuré, sont considérés com- 
me acte frauduleux ; celui qui s’en 
est rendu coupable perd tout droit à 
1 indemnité et doit être poursuivi et 
jugé selon la rigueur de la loi. 

gi 3 . Dès que la déclaration écrite 
du naufrage ou de la perte du navire 
ou du chargement a été déposée p 
le propriétaire, les termes du paiement 
du prix de l’assurance seront ainsi 
fixés 

Trois mois pour les navires qui ont 
péri en Europe ; 

Neuf mois, si le sinistre a eu lieu 
dans le Levant, dans l’Archipel, dans 
la mer Blanche, au Spitzberg ou dans 
le Groenland. 

Douze mois, si c’est en Amérique 
ou en Afrique, et vingt-quatre mois 
si c’est dans quelque région plus 
éloignée ( 378 - 382 , C. Fr.). 

914* Si un navire ou un charge- 
ment assuré est incendié par la fou 
dre ou par tout autre événement im- 
prévu, qui ne provient pas du fait du 
capitaine ou des gens de l’équipage, 
l’assureur est obligé de payer intégra- 
lement le montant de l'assurance, 
pour le dommage ou la perte du na- 
vire. 

91 5 . La compagnie d’assurance doit 
payer, selon la teneur de sa police, 
dans le cas où le navire ou le charge- 

. _ . , ment serait consumé par l’effet d’un 

2ï 14. Quoique 1 assureur ait donné dans la p.olice même le reçu de incendie allumé originairement dans 
la prime , il peut néanmoins en rénéier 1* {intérieur du bâtiment, dans la ville 

ou dans le port, dans la rade, sur une 
rivière ou en mer; mais si le capital 
ne est intéressé dans le navire ou Je 
chargement, et qu’il ait été lui-même 
cause de l’incendie, il perd ses droit: 
à l’indemnité, à moins qu’il n’existe 
d’autres clauses dans la police d’assu- 
rance. 

916. L’assureur ne répond pas des 
vols, à moins que la police n’en dis- 
pose autrement. 

917. Si un navire ou son charge- 
ment tombe entre les mains des enne- 
mis ou des pirates, les assureurs doi 


P rlme s il peut néanmoins en répéler le paiement par voie judiciaire, 
dans les trente jours de la signature de cet acte. 

21 15 et 2116. Lorsque l’assuré tombe en faillite, l’assureur jouit du pri- 
vilège de la deuxième classe, pour le paiement delà prime due, pendant le 
mois du jour de la faillite; après ce délai, il n’a plus que le privilège de 
quatrième classe, tant pour ce qui reste dû de la prime que pour les intérêts 
et autres indemnités. 

2 ” 7 - Il est interdit à l’assuré, sous peine de perdre son droit, de faire 
ou de commander, pendant la dorée de l’assurance, aucune entreprise qui 
changerait, au préjudice de l’assureur, les circonstances sous lesquelles 
1 assurance a e'té conclue, ou augmenterait les risques qui sont l’ohiet du 
contrat. J 

2 11 S- Si des accidents fortuits surviennent, l’assuré doit en instruire 
1 assureur aussitôt, et employer tous les moyens pour détourner les pertes 
possibles (art. 2164). ' - r 

21 1 9 e! 2120. Si 1 assuré ou son commissionnaire ont, par leur propre 
Faute ou négligence, occasionné les dommages, l’assureur n’est point tenu 
des indemnités {part. 1, lit. 5 , art. 278 et suiv.). 


32 . Le délaissement doit être de 

ia totalité des choses assurées, et non 
partiel. 11 ne peut avoir Heu lorsqu’il 
s’agit du corps d’un navire qui n’a 
pas souffert de dommages essentiels 
et qui peut encore naviguer 1372 
C. Fr.). S V ' ' 

33 . En cas d arrêt de la part d’une 
puissance étrangère, le délaissement 
11e pourra être fait que six mois après 
l avis donné aux assureurs de l’em- 
bargo, lorsqu’il a eu lieu dans un 
des ports de l’Europe, et un an lors- 
que 1 arrêt a été fait en Amérique eu 
dans d’autres pays éloignés. Mais si 
i assuré est prévenu que Je navire 
est hors d état de naviguer, et que 
les marchandises sont endommagées 
en majeure partie , le délaissement 
pourra être fait immédiatement. 

34 . Pendant le temps d’attente 
pour faire le délaissement dans le cas 
de l’article précédent, l’assuré peut 
exiger une caution ou des garanties 
aux assureurs, tant pour la chose as- 
surée que pour les dommages qui 
pourront en résulter ( 38 y , C. Fi\). 
Le reste comme 388 , G. Fr. 

35 . Il n y a pas lieu à délaissement, 
en cas d’arrêt dans un des ports 
d’Espagne, par ordre du Roi, mais 
1 assurance est nulle ; l’assureur ren- 
dra la prime, moyennant la déduc- 
tion d’un demi pour cent. 

36 . Comme 383 , C. Fr. 

3 y. Comme 3 y 5 , C. Fr. 

38 . Par suite du délaissement, les 
choses délaissées appartiennent défi- 
nitivement aux assureurs; l’assuré 
n’y a aucun droit à prétendre, lors 
même qu’elles arriveraient à desti- 
nation ; mais les assureurs 11e peu- 
vent, sous aucun prétexte, se dispen- 
ser de payer le montant de la somme 
assurée. 

39. Le capitaine ou maître qui 
chargera, pour son compte ou par 
commission, des marchandises sur 
sou navire, et les fera assurer, sera 
tenu de laisser au pouvoir d’une 
personne désignée par l’assureur un 
connaissement et une facture de ces 
marchandises et de leur valeur si- 
gnés par le pilote ou contre-maître 
du même navire, sous peinedenullité 
de 1 assurance en cas de sinistre. 

4 0. Si, par suite d’une panique in- 
tempestive ou d’une négligence cou- 
pable, le capitaine, en apercevant 
en mer un navire, sans rencontre 

résistance et sans s’assurer s’il 
est ami ou ennemi , désempare son 
bâtiment et se jette à terre, abandon- 
nant son chargement , l’assurance 


vent payer le montant de l’assurance du navire sera nulie, mais celle sur 
pour sa rançon; maiss’ils n’ont assu-lles marchandises recevra son effet, 
ré qu’une partie, ils ne doivent dépo-I 4 1 - Si un navire a été saisi avec 
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le voyage est raccourci (Co. 35 1 ; 
art. 36 , tit. 3 , liv. 6, ord. l68i). 

365 . Toute assurance faite après 
la perte ou l’arrivée des objets assu- 
rés est nulle , s’il y a présomption 
qu’avant la signature du contrat l’as- 
suré a pu être informé de la perte, ou 
l’assureur de l’arrivée des objets as- 
surés (Go. 348 , 368 ; — art. 38 , ibid. 
ord. 1681). 

366 . La présomption existe , si en 
comptant trois quarts de myriamètre 
(une lieue et demie) par heure, sans 
préjudice des autres preuves, il est 
établi que de l'endroit de 1 arrivée ou 
de la perte du vaisseau, ou du lieu 
où la première nouvelle en est arri- 
vée, elle a pu être portée dans le lieu 
où le contrat d’assurance a été passé, 
avant la signature du contrat (art. 3 g, 
tit. 3 , liv. 6, ord. 1681). 

36 j. Si cependant l’assurance est 
faite sur bonnes ou mauvaises nou- 
velles, la présomption mentionnée 
dans les articles précédents n’est 
point admise. 

Le contrat n’est annulé que sur la 
preuve que l’assuré savait la perte, 
ou l’assureur l’arrivée du navire, 
avant la signature du contrat {art. 4o, 
ibid. ord. 1681). 

368 . En cas de preuve contre l’as- 
suré, celui-ci paie à l’assureur une 
double prime. 

En cas de preuve contre l’assureur, 
celui-ci paie à l’assuré une somme 
double de la prime convenue. 

Celui d’entre eux contre qui la 
preuve est faite, est poursuivi cor- 
rectionnellement (art. 4*? ibid., ord. 

1681-) 

Section 3 . — Du délaissement. 

36 g. Le délaissement des objets 
assurés peut être fait : 

En cas de prise; 

De naufrage; 

D’échouement avec bris; 

D’innavigabilité par fortune demer; 

En cas d’arrêt d’une puissance 
étrangère ; 

En cas de perte ou détérioration 
des effets assurés , si la détérioration 
ou la perte va au moins à trois 
quarts. 

II peut être fait, en cas d’arrêt de 
la part du Gouvernement, après le 
voyage commencé (Co. 372, 38 1, 
387, 38 g, 39 »; — art. 46 à 52 , liv . 3 , 
tit. 6, ord. 1681). 

370 II ne peut être fait avant le 
voyage commencé (Co. 389; — art. 
52 , ibid. ord. 1681). 

371. Tous autres dommages sont 
réputés avaries, et se règlent entre 
les assureurs et les assurés , à raison 
de leurs intérêts (Co. 397, 4 oi, 4°9 î 
i — ait. 46 , ibid. ord. 1681). 

37?. Le délaissement des objets 


tées , lorsqu’il n’aura pas signifié aux 
assureurs postérieurs la nullité de leur 
contrat, avant que le navire et son 
chargement aient atteint le port de 
leur destination. 

893. Comme 355 , C. Fr. 

8 q 4 - Comme 366 , C. Fr. îl est 
ajouté : Seulement la distance est 
d’une heure à la lieue. 

896. Comme 867, C. Fr. 

8q6. L’assureur qui a assuré con- 
naissant le sauvetage de la chose, 
perdra son droit à la prime, et sera 
condamné à une amende de la cin- 
quième partie du montant de l’assu- 
rance ; la même amende et la prime 
convenue devront être payées par 
l’assuré dans le cas de la même 
fraude ; les coupables pourront , dans 
ces deux cas, être poursuivis pour 
escroquerie (365 et 368 , C. Fr.). 

897. S’il existe plusieurs assureurs 
sur une assurance frauduleusement 
contractée, et que parmi eux il s’en 
trouve quelques-uns qui aient agi de 
bonne foi, ceux-ci pourront réclamer 
la prime de l’assureur coupable, sans 
être tenu à autre chose qu’à satisfaire 
l’assuré. 

898. Le mandataire qui aurait as- 
suré pour le compte d’un autre, sa- 
chant que les choses assurées étaient 
perdues , encourra la même respon- 
sabilité que s’il avait fait l’assurance 
pour son propre compte. 

899. Si le mandataire était inno- 
cent de la fraude du propriétaire, la 
responsabilité pénale retombera sur 
ce dernier, le mandataire étant tou- 
jours tenu néanmoins de payer la 
prime convenue aux assureurs. 

§ o. Eu délaissement des choses assurées. 

900. L’assuré peut, dans les cas 
déterminés expressément par la loi , 
faire l’abandon des choses assurées, 
en les laissant peur le compte des 
assureurs et en exigeant d’eux les 
sommes assurées sur elles. 

901. Comme 369 et 3 yi, C. Fr. 

902* L’action en délaissement ne 

peut avoir lieu que pour des pertes 
survenues depuis le commencement 
du voyage. 

903 et 904* Comme 372 et 373, 
C. Fr. 

go 5 . En cas de prise, les délais fixés 
par l’article précédent, courront du 
jour où l’on aura appris que le navire 
a été conduit à l’un des ports situés 
sur l’une des côtes indiquées. 

906. La nouvelle sera tenue pou 
reçue , en ce qui concerne les délais 
fixés ci-dessus , dès qu’il sera notoire 
parmi les commerçants delarésidence 
de l’assuré, ou qu’il sera prouvé par 
quelque autre mode légal , que le ca- 
pitaine, le consignataire ou quelque 
autre de ses correspondants lui ont 
donné avis de l’évènement. 


ordinaire étaient arrivées au lieu de 
la destination. 

622. S’il est prouvé par les prix- 
courants ou l’évaluation des experts, 
qu’en cas d’arrivée, le gain aurait été 
inférieur à la somme déclarée par 
l’assuré dans la police , l’assureur est 
libéré en payant cette somme infé- 
rieure. Il ne doit rien si les objets 
assurés n’avaient produit aucun 
profit. 

623. Le montant du fret est prou- 
vé par les chartes-parties ou par les 
connaissements, et, à défaut, est réglé 
par experts. 


Section 3 . — Du commencement et 
de la fin des risques . 

624* En cas d’assurance du na- 
vire, l’assureur court les risques du 
moment que le capitaine a commencé 
à charger des marchandises; et s’il 
part en lest, du moment qu’il a com- 
mencé à charger le lest. 

626. Les risques de l’assureur fi- 
nissent, dans le cas de l’article pré- 
cédent, vingt-et-un jours après que 
le navire assuré est entré dans le lieu 
de sa destination , ou plus tôt, dès 
que les dernières marchandises ou 
derniers effets ont été déchargés. 

626. En cas d’assurance d’un na- 
vire pour l’aller et le retour, ou pou 
plusieurs voyages , l’assureur court 
les risques sans interruption, jusque 
et compris le vingt- et unième jour 
après la fin du dernier voyage , ou 
jusqu’à ce que la cargaison soit dé- 
chargée , si elle l’est avant cette 
époque. 

627. A l’égard des marchandises 
assurées , les risques de l’assureur 
commencent du moment qu’elles ont 
été transportées sur le quai pour être 
chargées sur le navire , et finissent 
quinze jours après l’arrivée du na- 
vire dans le lieu de sa destination, ou 
plus tôt, si les marchandises y ont 
été déchargées et placées sur le quai 
avant ce délai ( 386 , C. Fr.). 

628. En cas d’assurance sur mar- 
chandises, le temps du risque court 
sans interruption , même dans le cas 
où le capitaine a été dans la néces- 
sité de décharger après avoir abordé 
dans un port de relâche pour radou- 
ber le navire , et il finit dès que le 
voyage est légalement rompu, ou 
que l’assureur a donné ordre de ne 
pas décharger les marchandises, ou, 
enfin, dès que le voyage est terminé. 

629. Si le capitaine ou l’assuré 
est empêché, par des causes légi- 
times, de décharger les marchandises 
dans le délai prescrit par l’art. 627, 
et sans que le retard puisse lui être 
imputé , l’assureur court les risques 
jusqu’à la fin du déchargement. 

63 0. Le risque sur le fret assuré 


nnlée, selon les distinctions de f a 
1750, à moins que !a loi ne lui V ‘ 
C° flo ;““ e indemnit6 ^ supérieure (gfo, 

1787. Lorsqu’un contrat d’assu- 
rance est annulé pour fraude dol o - 
mauvaise foi de l’assuré, la pri me es " 
acquise à l’assureur, sans préjudice 
de 1 action criminelle. 

1788. Comme 284, C. Holl. 

Section 6. — Du délaissement. 

^89 et 1792. Comme 36 g , C. Fr. 
1790. Comme 664, C. Holl. 

1 7 9 1 • Comme 665 , C. Holl. Le 
dernier § nest pas reproduit : 

1793. Comme 666, C. Holl. 

1794 à 1800. Comme 66o à 684 
C. Holl. 

1801. Comme 3 ;g et 38 o, C. Fr. 

1802. Comme 676, C .Holl. 

1 8 0 3 . Comme 372, C. Fr. 

1804. Comme 678, C. Holl. 

1 8 0 5 . Comme dernier §, 385 ,C. Fr. 

1806. Comme 680, C- Holl. 


Section 7. — Des droits et obligations 
des courtiers en matière d assurances 
maritimes. 

1 807. Le courtier d’assurance est 
seul débiteur de la prime envers 
les assureurs, pour les contrats dans 
lesquels il intervient, si, au moment 
de la signature de la police , 1 assu- 
reur n’en a pas été payé. L’assureur, 
est, par ce contrat, entièrement en- 
gagé envers l’assuré. 

1808. Si un courtier tombe en 
faillite sans avoir reçu la prime de 
_’ assuré, l’assureur, nonobstant la dis- 
position de l’article précédent, aseu. 


le droit de réclamer cette prime 
l’assuré. Si les syndics du ai ';j 
avaient reçu de l’assuré la prime qu 1 
doit à l’assureur, ils devront la - 11 
rembourser en entier. 

1809. Dans le cas prévu par 1 ar-- 
1807, le courtier est créancier 
l’assuré pour la prime , et a r 
de la retenir sur la police pour - 

P “sT « 6S<, C. »«• , 


loi 1. eu Ici .. — - 

l’assuré, et qu’avant sa faillite 

"indemnité due par Us u 

est préféré a 


pas reçu i rnaemi™ ""71 , , ou t 
reur, le courtier est P refer ® , la 
autre créancier, pour eite P î jtfi 
prime sur le montant de [ a 

Si un dommage survient P* rec0 

faillite, et que les syndics en ai 

le montant, ils sont ega eut 

de payer de préférence la 

au courtier ( 685 , C. Bo •)• 

,812. Comme 681, C. B 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


( Des Assurances .) 


Si 


CODE PBrSSIEX. 


2 1 1 1 . Si, en matière d’assurances maritimes, un navire destiné à faire 
route sous convoi se trouve obiigé, par la faute de l’assuré, de voyager seul, 
ou joint l’escorte, soit plus tard, soit dans un autre lieu que celui convenu , 
l’assureur n’est point responsable des dommages que l’escorte était destine'e 
à prévenir (art. 2 C> 44 )- 

2122 32129. L’assurance est éteinte et la prime perdue, lorsque, sans 
nécessité ou sans le consentement de l’assureur, l’assuré change, abrège ou 
prolonge le voyage, ou dirige le navire vers d’autres lieux que ceux dési- 
gnés sur la police. Pour que l’assurance soit maintenue, l’assuré doit pré- 
venir l’assUreur des accidents de nature à occasionner des changements ou 
des retards qui auraient pour but d’empêcher l’extinction de l’assurance. 

2i3o à 2134. L’augmentation de prime, dans le cas ci-dessus, est 
fixée, à défaut de convention, par l’usage des lieux ou par des experts. 
Il y a lieu à augmentation de prime surtout, si, dans le cas où il s’agit 
de la cargaison ou du navire, l’assurance est stipulée avant le 21 juin,°et 
que le navire ne soit parti que plus de 14 jours après cette date, 01 
l’assurance est conclue après le 21 juin, et que le navire ne soit pas p 
quatorze jours après l’époque du chargement fixée par la police, ou s’il 
ne s’agit que de parties singulières, qu’un mois après l’époque du com- 
mencement du chargement, quelle que soit l’époque de l’assurance. 

2 i 35 . bi 1 assuré, par sa faute, a différé le départ de manière à aug- 
menter les risques , il est tenu, sous peine de perdre ses droits , d’en avertir 
l’assureur avant le départ. 

2 i 36 a 2 i 38 . Il dépend de 1 assureur, dans ce cas , ou de maintenir le 
contrat moyennant une augmentation de prime, ou de la restituer. Mais 
r{ doit faire cette option dans les délais prescrits par lésait. g4 à 102, 
part. 1, tit. v. 

2139. Cette même disposition s’applique au cas où il survient, avant le 


CODE RUSSE. 


OBD. DE BILBAO. 
Amérique du Sud et Mexique. 


départ, un changement soit de patron, soit de navire (art. 2i24~2i35). 

2i4o. Lorsqu’une partie des marchandises assurées n’a pas été chargée, 
1 assuré , dès qu il en a connaissance, est tenu d’en instruire l’assureur. 

2i4t- Dans ce cas, il V a lieu de restituer la prime jusqu’à concurrence 
des marchandises non chargées. 

2 i 42- Mais si l’assuré a omis de faire en temps utile cette déclaration, 
il n’y a pas lieu de réduire ni d’augmenter la prime. 

2i43. Si, aux termes des conventions, les marchandises assurées doivent 
être chargées sur différents navires, et que l’assuré les envoie toutes sur le 
même, il est tenu d'en instruire l’assureur avant le départ. 

21 44 ' A défaut de ce, l’assureur ne réoond oue des effei 


ser , pour le rachat, qu’une somme 
proportionnelle avec les affréteurs. 

918. L’assureur est tenu de payer 
les avaries grosses et communes, ainsi 
que toutes les pertes excédant trois 
pour cent du montant intégral de 
l’assurance. Quant à l’avarie ou dom- 
mage qui excède trois pour cent du 
prix des objets assurés, elle est à la 
charge des propriétaires du navire ou 
du chargement, à moins de clause 
spéciale dans la police. 

919. La compagnie d’assurance ne 
répond pas des avaries simples et 
particulières; c’est le propriétaire as- 
suré qui les supporte, à moins de con- 
vention contraire. 

920. En cas d’avarie grosse et gé- 
nérale de sucre ou de tabac, de chau- 


les marchandises qui ont été assu- 
rées, l’assuré pourra les racheter; 
sans attendre l’ordre des assureurs, ! 
s il n’a pas pu leur en donner avis ; î 
lorsque ceux-ci en auront été instruits, ' 
ils auront la faculté de prendre à leur 
compte les objets assurés, en payant 
les quantités qu’ils auront assurées et ! 
les frais de leur rachat ; mais s’ils ne j 
prennent pas à leur compte les objets 
rachetés , outre le prix du rachat, iis 
continueront à courir le même risque 
jusqu’à l’accomplissement de l’assu- 
rance et jusqu’à l’arrivée des mar- 
chandises à leur destination. 

42. Si un navire est arrêté par or- 
dre d’une puissance, ou confisqué, 
sans que les marchandises assurées 
y soient comprises, l’assuré pourra 


re, de lin ou de peau assurés, les as-, les faire transporter sur d’autres bâ- 
sureurs ne paient que les pertes qui ^ 
excèdent ciuq pour cent de tout le 
prix de la marchandise assurée. 

Quant aux grains de toute espèce 
et au poisson assurés , l’assureur ne 
paie les avaries que dans le cas d’une 
perte générale, c’est-à-dire lorsque, 
par suite d’un sinistre, tout le charge- 
ment, en raison de sa quantité et de 
sa qualités s’est perdu, à moins de dis- 
position contraire sur la police. 

921. Si un bâtiment ou un char- 
gement a été assuré en temps de 
guerre, et que sur la police il a été 
spécifié qu’il a fait voile avec un coq 
voi sous escorte, et que s’étant écarté 


. . i 1 1“ 

les conventions, devaient etre chargés sur le navire qui a mis à la voile; 

1} frar/tp nponrrwMnc I O nxâmn 


assureur ne répond que des effets qui, d’après 

être chargé- — : - * •• 

garde néanmoins la prime entière. 

2145. Mais s’il a fait sa déclaration en temps utile, l’ass 
dant les délais prescrits par l’article 2137, l’option de maint 
ou de s’en désister. 

2146. S’il prend ce dernier parti , il y a lieu à restitution de la prime. 
2147 II en est de même lorsque l’assuré, ayant réparti sur plusieurs 

navires des marchandises qui, aux termes du contrat, diront 
voyées sur un seul, en a donné avis à l’assureur 


assureur a, pen- 
mainîenir le contrat 


- . avant leur départ. 

2146. Mais- quand il a négligé de donner cet avis, l’assureur ne rénond 
que des marchandises qui sont parties sur le navire désigné dans la police, 
et il a droit à la prime entière. r 

21 49 - ^ l assuré a fait décharger ou recharger sans nécessité des mar- 
chandises qui se trouvaient déjà à bord, l’assureur ne répond ni des frais 
ni des dommages occasionnés dans cette circonstance. 

2150. Lorsque, $ agissant d’assurances sur le fret, l’assuré a rendu les 
marchandises aux chargeurs, en recevant une partie du prix du fret, il ne 
peut exiger de l’assureur aucune indemnité pour cause de déficit. 

2151. S’il est actionné pour rendre les marchandises, il doit, dans les 
délais déterminés par 1 article 2i3y, appeler en cause l’assureur et suivre ses 
instructions sur la direction du procès. 

2io2> Lorsque quelquun a fait assurer sa propre vie, l’assurance cesse 
du moment que, sans le consentement de l’assureur, il quitte l’Europe, 
marche a la guerre, voyage sur mer, ou se livre à tout autre genre de vie 
périlleux , a moins que 1 assurance n’ait été expressément conclue pour les 
cas de cette nature. r 

21 53 . Mais si 1 assuré a communiqué en temps utile ce projet à l’assu- 
reur, il y a heu à restitution de la prime pour le temps non encore expiré. 

21 54 - Si quelqu un a fait assurer la vie d’un tiers, les circonstances de 
la nature de celles énoncées à l’art. 21 5 a ne résilient point le contrat en 
lui-meme, lorsqu’elles sont arrivées sans le fait de l’assuré. 


sans la plus indispensable nécessité, il 
est tombé entre les mains de l’ennemi 
ou a fait naufrage, l’assureur ne paie 
rien, à moins qu’il ne soit prouvé que 
le navire n’a quitté le convoi ou l’es- 
corte que par suite d’une tempête ou 
de brouillards épais. 

922. Lorsqu’un navire assuré fait 
naufrage ou se perd, et que le capitaine 
et les gens de l’équipage ont fait leur 
devoir pour le sauver, chacun d’eux a 
droit à une prime (art. 866) propor- 
tionnée à l’assurance fixée pour le na- 
vire ou la marchandise. 

923. Si, après le terme expiré, l’as- 
sureur ne paie pas le prix de l'assu- 
rance, et qu’il soit assigné en paiement 
devant le tribunal, il sera condamné à 
payer le montant intégral de l’assu- 
rance, et en outre 6 pour cent à dater 
du jour où le paiement aurait dû être 
effectué, tous les dommages-intérêts 
et une amende double du prix de 
l’assurance. 

924. Si l’assureur a fait faillite, les 
assurés ont le droit de se faire assu- 
rer par d’autres 


timents, sans que les assureurs soient i 
affranchis des risques de la police; ils 
seront tenus, en outre, de payer les frais : 
de déchargement et de rechargement. ! 

43 . Comme 342, C. Fr. 

44 - Gu pourra assurer aussi les 
risques de terre, le recouvrement ou j 
le paiement d’effets à transporter, et j 
tous autres objets, ainsi que tous les j 
accessoires, qui tiennent au com- ; 
merce de terre. 

45 . Les assureurs seront tenus de 
payer aux assurés les dommages ou 
pertes survenus aux marchandises I 
ou effets assurés, jusqu’à leur arri- : 
vée au port de leur destination, dans 
le délai d’un mois, à dater du jour i 
où les pertes seront justifiées, à moins 
que dans la police une époque ait été 
fixée pour le paiement. 

46 . La somme payée par un assu- 
reur à l’arrivée d une grosse avarie 
ne doit pas venir en déduction de la 
somme assurée par lui, si dans le 
même voyage il y a perte totale. 

47. L’assureur sera à l’abri de toute 
réclamation de la part de l’assuré, si j 
celui-ci est resté un an sans lui en avoir ; 
adressé aucune, à dater du jour où il ; 
a eu avis des dommages éprouvés ou i 
a reçu les marchandises avariées* 

48 . Lorsque dans la police il 
n’est stipulé aucune déduction pour 
le paiement des marchandises assu- : 
fées, ou des dommages qui survien- 
dront, les assureurs devrontles paver 
sans aucune diminution ni déduction. 

49 - Si les dommages survenus aux ! 
navire, marchandises, et autres objets i 
assurés (en comprenant !a valeur ca- 
pitale du tout), n’excèdent pas trois 
pour cent, l’assuré n’aura aucun re- 
cours à exercercontre l’assureur pour 
se faire payer de ce dommage ; il en 
sera de même si, s’agissant de laine 
ou de toison d’agneaux, l’avarie ne 
s’élevait qu’à dix pour cent, à moins 
de convention contraire. 

5 o. Cet article contient les modèles 
de deux polices d assurances. 


85 


(Du commerce maritime.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


assurés ne peut être partiel ni con- 
ditionnel. 

Il ne s’étend qu’aux effets qui sont 
l’objet de l’assurance et du risque 
(cr£. 4 7 ? Hv. 3 , Ut. 6, ord. 1681). 

373. Le délaissement doit être fait 
aux assureurs dans le terme de six 
mois, à partir du jour de la récep- 
tion de la nouvelle de la perte arrivée 
aux ports ou côtes de l’Europe, ou 
sur celles d’Asie et d’Afrique, dans 
la Méditerranée , ou bien , en cas de 
prise, de la réception de celle de la 
conduite du navire dans I un des ports 
ou lieux situés aux côtes ci-dessus 
mentionnées ; 

Dans le délai d’un an après la ré- 
ception de la nouvelle ou de la perte 
arrivée, ou de la prise conduite aux 
colonies des Indes occidentales, aux 
îles Açores, Canaries, Madère et au- 
tres îles et côtes occidentales d’Afri- 
que et orientales d’Amérique; 

Dans le délai de deux ans après la 
nouvelle des pertes arrivées ou des 
prises conduites dans toutes les au- 
tres parties du monde. 

Et, ces délais passés, les assurés 
ne sont plus recevables à faire le dé- 
laissement (Co. 370, '379, 3 ^ 2 , 385 , 
43 i; — art. 48, Hv. 3 , fit. 6, ord. 
1681). 

374 * Dans le cas où le délaisse- 
ment peut être fait, et dans le cas de 
tous autres accidents au risque des 
assureurs, l'assuré est tenu de signi- 
fier à l’assureur les avis qu’il a reçus. 

La signification doit être faite dans 
les trois jours de la réception de l avis 
(Co. 378, 384 , 887, 390; — art. 58 , 
ibid.j ord. 1681). 

37 5 . Si, après un an expiré , à 
compter du jour du départ du navire, 
ou du jour auquel se rapportent les 
dernières nouvelles reçues, pour les 
voyages ordinaires , 

Après deux ans pour les voyages 
do long cours , 

L’assuré déclare n’avoir reçu au- 
cune nouvelle de son navire , il peut 
faire le délaissement à l’assureur et 
demander le paiement de l'assu- 
rance, sans qu’il soit besoin d’attes- 
tation de la perte. 

Après l’expiration de l’an ou des 
deux ans, l’assuré a, pour agir, les 
délais établis par l’art. 873 (Co. 377). 

376. Dans le cas d’une assurance 
pour temps limité, après l’expiration 
des délais établis, comme ci-dessus, 
pour les voyages ordinaires et pour 
ceux de long cours, la perte du na- 
vire est présurnée arrivée dans le 
temps de l’assurance. 

377. Sont réputés voyages de long 
cours ceux qui se font aux Indes 
orientales et occidentales, à la mer 
Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve, 
au Groenland, et’ aux autres côtes et 
îles de l’Amérique méridionale et sep- 


CODE ESPAGNOL 


907. Il est abandonné au libre arbitre de l'assuré de renoncer à ces délais et de faire le délaisser» 
d’exiger les sommes assurées, dès qu’il aura fait constater la perte des effets assurés (905 à 907) (3-/ p* 1 * ° u 

908. Comme Z’jS, C. Fr. , J ’ r 0 - 

909. Est réputé voyage de long cours, pour l’application de l’article précédent, tous ceux qui ne sont p ac f • 
pour l’un des ports de l’Europe, pour ceux de l’Asie et de 1 Afrique dans la Méditerranée, ou pour ceux**^* 
l’Amérique situés en-deçà des rivières de la Plata et de San-Lorenzo , et pour les îles intermédiaires entre 1 C 
côtes d’Espagne et les pays indiqués dans cette énumération (877, C. Fr.). 

910. L’assurance faite pour un temps limité n’est pas un obstacle au délaissement, lorsqu’aucune nom'! 
du navire n’est parvenue dans le délai déterminé par l’art. 908 , sauf la preuve, de la part des assureur? 6 ° 
la perte a eu lieu après l’expiration du temps de leur responsabilité (876, C. Fr.'). 

91 1. Le délai dans lequel l’assuré doit être remboursé de la valeur des effets, lorsqu’il effectue le délaisse 
ment, ne commence à courir qu’après avoir déclaré toutes les assurances contractées sur les effets abandonné 
ainsi que les emprunts à la grosse dont ils auraient été l’objet (879, C. Fr.). 

912. Comme 38 o, C. Fr. 

9 ï 3 à 915. Comme 385 et 386 , C. Fr. 

916. Le délaissement des choses assurées ne peut être fait que par Je propriétaire lui-même, par le manda 
taire qui a fait l’assurance, ou par une autre personne spécialement autorisée par le propriétaire. 

917 et 918. Comme 3 g 5 et 3 96, C. Fr. 

919. Quand, par suite de la Teprise du navire, l’assuré a été réintégré dans la propriété de ses effets, tous 

les préjudices et frais causés par leur perte seront considérés comme avaries, et l’assureur devra les payer tt-* 
et 4 o 3 , § i , C. Fr .) . ’ ' 

920. Si, par suite de la reprise, les effets assurés sont passés dans la possession d’un tiers, l’assuré pourra 
user du droit de délaissement. 

921. Comme 38 1 à 383 , C. Fr. 

922 et 923. Comme 389, C. Fr. 

924. Lorsque le navire est absolument hors d’état de naviguer, les intéressés au chargement présents, ou 
en leur absence le capitaine , doivent faire toutes leurs diligences pour conduire le chargement jusqu’au 
port de sa destination (391, C. Fr.). 

928 a 927. Comme 392 à 394 ? C. Fr. 

928. Les assureurs ont pour transborder et conduire les effets un délai de six mois, si l’innavigabiliîé du 
navire a eu lieu dans les mers qui entourent l’Europe depuis le détroit du Sund jusqu’au Bosphore, et d’un an 
s’il a lieu sur un point plus éloigné, en comptant ces délais du jour où l’événement leur aura été signifié par 
l’assuré. 

929. En cas d’interruption de voyage du navire par embargo ou détention forcée, l’assuré en donnera avis 
aux assureurs dès qu’il en aura connaissance , et il ne pourra exercer le droit de délaissement qu’à respiration 
des délais indiqués en l’article précédent ( 38 -, C Fr.). Le reste comme 388 , C. Fr. 


TITRE IV. 


De la Prescription des obligations pécuniaires du commerce maritime. 

992. L’action en répétition de la valeur des objets fournis pour construire, réparer et gréer le navire, se 
prescrit par cinq ans, à compter du jour de leur remise ( 433 , § 3 , C. Fr.). 

9p3. L’action en paiement de fourniture de victuailles destinées à l’approvisionnement du navire, ou 
d aliments fournis aux matelots sur l’ordre du capitaine, se prescrit par un an à compter du jour de leur remise, 
pourvu que pendant ce délai le navire ait été mouillé, au moins pendant quinze jours, dans le port où la celle 
a été contractée ; autrement, le créancier conservera son action, même après l’expiration de l’année, ju»q ua 
ce que le navire revienne dans le même port, et pendant quinze jours au moins après le retour. 

L action des artisans qui ont travaillé pour le navire se prescrit dans le même délai et sous la même restric- 
tion (433 , § 2 , C. Fr.). 

994* action des officiers et de l’équipage pour le paiement de leurs salaires et gages se prescrit par un 
à compter du terme du voyage pour lequel ils sont dus (433 , § 1, C. Fr.). _ ï 

995. L’action pour le recouvrement des frets et delà contribution des avaries communes se prescrit par - 

mois accomplis, après la remise des effets qui y ont donné lieu ( Ibid . ). . , 

996. L’action pour la remise du chargement ou pour les dommages causés sur le chargement se prescrit p 
un an, à compter de l’arrivée du navire. 

997. Comme 432 , C. Fr. . j 

998. Toute action contre le capitaine et les assureurs , pour dommage arrivé à la marchandise , s etei ?^'’ n ’ 
dans les vingt-quatre heures de sa remise, il n’a pas été fait une protestation authentique notifiée au cap* 

a sa personne, dans les trois jours suivants. 

999. Il en est de même de l’action contre l’affréteur pour le paiement de l’avarie ou de la dépense 
relâche qui pèse sur le chargement, si le capitaine a reçu le prix du fret sans protestation dans le délai se 

l’article précédent ( 435 , §§ 1 et 2, C. Fr.). } 

1000. Ges protestations seront considérées comme nulles et non avenues si, dans les deux mois de eut 
elles ne sont pas suivies d’une demande régulière en justice ( 436 , C. Fr.). 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


( Des Assurances .) 
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commence, à l’égard de l’assureur, 
à mesure que les marchandises qui 
contribuent au fret sont chargées, et 
finit quinze jours après qu’elles sont 
arrivées dans le lieu destiné pour 
leur décharge, ou plus tôt, si elles 
ont été déchargées avant cette épo- 
que. 

La disposition de l’art. 629 sera 
applicable en ce cas. 

63 1 . Les risques des assureurs sur 
des sommes prêtées à la grosse com- 
mencent et finissent du moment où 
commencent et finissent les risques 
du prêteur, d’après la loi ou d’après 
une convention notifiée à l'assureur 

( 334 , § 5 , C. Fr. diff.). 

632 . Si le voyage est rompu après 
que le risque de l’assureur a com- 
mencé, ce risque continue, après la 
rupture, pendant quinze jours pour 
les assurances sur marchandises, et 
pendant vingt-et-un jours pour celles 
sur le navire, ou plus tôt, si les mar- 
chandises ou les derniers effets ont 
été déchargés avant cette époque. 

633 . L’époque où commence et 
finit le risque pour le profit espéré 
est la même que celle déterminée 
pour les marchandises. 

634 - Dans toutes les assurances , 
les parties contractantes ont le droit 
de faire dans la police, à l’égard de 
1 époque précise du commencement 
et de la durée des risques, telles au- 
tres stipulations qu’elles trouveront 
convenables. 

Section 4 - — Des droits et obligations 
de V assureur et de L’assuré. 


21 55 . Les memes principes s’appliquent aux assurances qui ont pour objet la liberté d’un individu- 
100. Quand il s’agit d assurances contre l'incendie, l’assureur ne répond point des dommages causés 
par 1 assuré , sa femme, ses enfants ou petits-fils. 

2107. Si une partie de la chose assurée est transférée en un autre lieu que celui désigné dans la police, le 
risque cesse d être à la charge de l’assureur, qui conserve néanmoins la totalité de la prime. 

2 i 58 . Mais lorsque la demeure de l’assuré, ou le lieu désigné dans la police pour déposer les objets assurés , 
vient Ji changer, il faut sur-le-champ en instruire l’assureur, sous peine de perdre les droits stipulés. 

2 159. Dans ce cas, l’assureur a l’option, pendant le délai déterminé (art. 2137), de continuer le contrat ou d’y 
renoncer, en restituant la prime, pour le temps nou encore écoulé. 

2160. Si par le fait de l’assuré il s’établit un voisinage dangereux, l’assureur n est pas tenu à la réparation des 
dommages qui en résultent. 

2161. II en est de même du cas où le voisinage dangereux ne provient pas des dispositions de l’assuré, mais 
où celui-ci a négligé d’en instruire l’assureur dans le délai fixé (art. 2137). 

2162. Si l’avis a été donné d’une manière régulière, on se conformera aux dispositions de l’art. 2 i 5 g. 

160. Un changement dans la personne du propriétaire de la chose assurée n’en produit aucun dans l’assu- 
'e, a moins qu’il n’en survienne aussi, relativement au lieu du dépôt, à sa surveillance et au voisinage. 

\H a 2I 7 °* Lorsqu’il survient un dommage à la chose assurée, l’assureur doit en être instruit dans le 

délai de I art. 2137. L’assuré doit se conformer à ses instructions, et en attendant, faire tous actes conservatoires, 
et meme exiger de l’assureur des avances proportionnelles. Les mêmes formalités sont prescrites si le navire ou 
le chargement sont pris ou arrêtés. L’assuré doit faire vendre publiquement les marchandises corruptibles, et 
motiver sa demande en indemnités (art. 2194 et suiv.). 


rance 

21 


§ 2. Dt s obligations de l’assureur. 


L obligation principale de l’assureur consiste à réparer le dommage que la chose assurée éprouve par 1 


2172. La durée des risques, fixée dans la police par jours, mois ou ans, doit se calculer suivant le calendrier, 
i l 73. Les jours se comptent de minuit à minuit dans le lieu où l’assurance est conclue, sans égard au temps j 


suite des risques garantis. 

2 ' ’ 

2 

du lever ou du coucher du soleil. 

2 
2 

temps déterminé, il est censé qu’elle a éprouvé des accidents pendant 

21 7 ^- Si le contrat porte que les risques commenceront depuis un certain jour, l’assuré, si le navire qui 
amis à la voile avant ce jour n’a point donné de ses nouvelles depuis, est tenu de prouver que l’accident est 
postérieur audit jour. 



il soit. ■ 
pour un : 


635 . Si le voyage est rompu avant 
que les risques de l’assureur aient 
commencé, l’assurance est annulée. 

La prime sera retenue par l’assuré 
ou restituée par l’assureur. Dans les 
tleux cas, I assureur recevra un demi 
pour cent de la somme assurée, on 
bien la moitié de la prime, si elle ne 
s’élève pas en entier à un pour cent 
(349, C. Fr.). 

636 . Lorsque le voyage est rompu 
après que le risque de l’assureur a 
commencé, mais avant que le navire 
ait levé l'ancre oa défait les amarra- 
ges du dernier lieu de sortie, l’assu- 
reur recevra un pour cent de la som- 
me assurée, si la prime porte un 
pour cent ou plus; mais si elle est 
au-dessus d’un pour cent, l’assureur 
jouira de la prime entière. 

La prime entière est toujours due 
lorsque 1 assuré réclame un dommage 
quelconque. 0 

63 -, Comme 35 o , G. Fr. Il est 
ajouté: A moins que l’assureur ne 

laîoi ou" - -A" 6 -- 4 -- 63 r ‘ S ? UeS -P ar 


diqué comme port ou mouillage, il n'est pas garant du dommage, si le navire ne s'y est pas arrêté. 
2ï? 9 à 2 f 83 . En général, les risques d’assurance commencent dès le chargement du lest ou des marchan- 
dises, quand il s’agit du corps et quille du bâtiment; ils finissent au lieu de la destination et lors du déchargement ‘ 
si 1 assurance est stipulée pour l’aller; ils cessent encore au déchargement et rechargement si l’assurance a lieu ; 
pour I aller et le retour, et au rechargement pour le retour. 

2184 à 2187. Lorsque l’assurance a pour objet les marchandises, les risques commencent au moment de leur 
embarquement; ils cessent par leur débarquement au lieu de leur destination. L’assureur reste engagé si les 
marchandises sont déposées au lazaret, à moins qu’il n’ait assuré que les risques maritimes et que le lazaret 
soit en terre- ferme. 

2188. Le bris des leviers et poulies, qui occasionnent des avaries aux marchandises, en les chargeant ou 
en les déchargeant, est à la charge des assureurs. 

2189 et 2 190. Le déchargement ne peut se prolonger au-delà de 1 5 jours, à dater du jour de l’arrivée. L’assureur 
n est tenu à aucune indemnité au-delà de 21 jours après l’arrivée, même en cas d’empêchement par force majeure. ^ 

2191. Les mêmes principes (art. 2 184 et suiv.) s’appliquent aux assurances sur le fret. 

2192. Mais lorsque, dans une assurance sur le corps et quille du navire seulement, les risques garantis 
ne sont pas expressément bornés à l’aller, l’assurance est censée stipulée aussi pour le retour. 

2193 à 2195. Si les marchandises seules, ou avec le corps et quille du bâtiment, sont l’objet de l’assurance 
sans stipulation d’aller et de retour, l’assurance ne concerne que l’aller. Cette disposition s’applique également 
aux assurances sur le fret. 

2196. Si plusieurs lieux de destination sont indiqués sur la police avec la conjonction : et> l’assuré peut 
débarquer dans ces lieux telle partie ou quantité du chargement qu’il juge convenable. 

2197. Dans ce cas, l’assureur n’est responsable que jusqu’à ce que toute la cargaison soit déchargée en l’un ■ 
ou l autre des endroits désignés. 

2I 9 $- Mais s il va plusieurs lieux dénommés, et qu’on se soit servi de la disjonctive: ou, l’assuré est obligé 1 
de débarquer toute la cargaison dans l’un de ces lieux. 

2I 99 - Si, hors le cas d’une nécessité urgente, il décharge dans un desdits lieux une partie de la cargaison 
seulement, l’assureur ne garantit point le reste des marchandises, ni, lorsque l’assurance a pour objet le 
corps et quille du navire , les dommages subséquents: 


la police. 


par convention insérée dans 



instruit, 1 assureur n’est point tenu de payer les indemnités; il n’v a lieu qu à restitution de la prime ( 366 , C. Fr.). 


80 (Du commerce maritime.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANç ais 


I 

CODE FRANÇAIS. 

CODE HOLLANDAIS, 

CODE PRUSSIEN. 






tentrionale , aux Açores , Canaries , à 638 . En cas d’assurance sur le 
Madère, et dans toutes les côtes et navire, tout changement volontaire 
pays situés sur l’Océan au-delà des de route ou de voyage, et en cas d’as- 
détroits de Gibraltar et du Sund. jsurance sur le fret, tout changement 

[volontaire de route, de voyage ou de 
378. L’assuré peut , par la signifi-i navire, le tout par le propre fait du ca- 


pitaine ou sur Tordre des propriétaire 
du navire, fait cesser les obligations de 
l’assureur. Il en est de même pou 
l’assurance des marchandises, si l’as- 
suré a consenti ie chargement ou 1’; 
ordonné ( 35 1 , C. Fr.). 

639. Le changement volontaire de 
route ne consiste pas dans une dé 
viation peu importante, mais il est 
considéré comme tel, lorsque le capi- 
le délaissement, de déclarer toutes'taine, sans nécessité ni utilité recon- 
les assurances qu’il a faites ou faitjnues, et sans motif dans 1 intérêt du 
faire, même celles qu’il a ordonnées, | navire ou du chargement, aborde un 
[ et l’argent qu’il a pris à la grosse, soit! port hors de la route, ou lorsqu’il 
: sur le navire, soit sur les marchan-, prend une direction autre que celle 
| dises: faute de quoi, le délai du paie- 1 qu’il devait suivre, 
ment, qui doit commencer à courir En cas de contestation à cet égard, 
du jour du délaissement, sera sus- 1 le juge statuera après avoir entendu 
pendu jusqu’au jour où il fera noti- des experts. 


ration mentionnée en l'art. 3 y 4 , ou 
faire le délaissement avec sommation 
à l’assureur de payer la somme assu- 
rée dans le délai fixé par le contrat, 
! ou se réserver de faire le délaisse- 
i ment dans les délais fixés par la loi 
[(art. 42 et 43 , liv. 3 , tit. 6, ord. 

! 1681). 

679. L’assuré est tenu , en faisant 


fier ladite déclaration , 


sans qu’il en 
! résulte aucune prorogation du délai 
i établi pour former l’action en délais- 
sement (Co. 359; — art. 54 et 55 , 
! ibid ., ord. i68r). 

38 o. En cas de déclaration frau- 
duleuse, l’assuré est privé des effet; 


640. Comme 353 , C. Fr. Il est 
ajouté : Cette convention est illicite , 
lorsque le capitaine est seul proprié- 
taire du navire, ou pour la part qu’il 
y prend (1756, C. Portug.). 

64 1. Si T assurance est faîte sur 
des marchandises appartenant aux 
propriétaires du navire sur lequel 


de 1 assurance ; il est tenu de payerelles sont chargées, l’assureur » 

les sommes empruntées , nonobstant pas responsable des pertes causées 


la perte ou la prise du navire. 

; 38 ! . En cas de naufrage ou d’é- 

j chouement avec bris, l’assuré doit, 
| sans préjudice du délaissement à faire 
| en temps et lieu, travailler au reeou- 
| vrement des effets naufragés, 
j Sur son affirmation, les frais de 
recouvrement lui sont alloués jusqu’à 
concurrence de la valeur des effet 
recouvrés {art. 4.0, ibid., ord. 1681). 

38 a. Si l’époque du paiement n’est 
point fixée p 3 r 1 e contrat, l’assureur 
est tenu de payer l’assurance trois 
mois après la signification du délai: 


sentent (Co. 2’ 
ord. 1681). 


3 ; 


art. 44, ibid.. 


383 . Les actes justificatifs du char- 
gement et de la perte sont signifiés à 
1 assureur avant qu’il puisse être pour- 
suivi pour le paiement des sommes 
assurées (art. 56 et 5 j , ibid . , ord 
1681). 

384 - L’assureur est admis à la 
preuve des faits contraires à ceux qui 
sont consignés dans les attestations. 


par la fraude ou la baraterie du ca- 
pitaine, ou par changement volon- 
taire de route , de voyage ou de na- 
vire, même dans le cas où ce chan- 
gement aurait eu lieu sans la faute 
ou à l’insu de l’assuré , à moins de 
convention contraire ( 352 , C. Fr.). 

642. En cas d’assurance sur le 
fret, l’assureur est déchargé des per- 
tes survenues depuis le moment où 
le capitaine, pourvu de tout ce qui 
est nécessaire pour entreprendre le 
voyage, a négligé de mettre à la voile, 
dans l’intérêt du navire ou du char- 
gement, sans cause légitime, à moins 
que l’assureur n’ait expressément as- 
suré ces retards. 

643 . Si des objets liquides sont as- 
surés, tels que vin, eau-de-vie, huile, 
miel, poix, goudron, sirop et autres, 
ainsi que le sel et le sucre, l’assureur 
est déchargé des dommages par cou 
lage ou liquéfaction , à moins que la 
perte n’ait été causée par secousses , 
naufrage ou échouement du navire , 
ou que ces marchandises n’aient été 
déchargées et ensuite rechargées dans 
un port de relâche forcée. 

Dans le cas où l’assureur est tenu 


aocide 


signature de la police, il faut considérer le temps néeessa' 
îouvelle ait pu parvenir du lieu de l’événement à col,,; , re pou: 


ient arrivé 
ssaire 

evenement a celui où! apolice 
ecour 


2203. Pour décider si l'assuré a pu être instruit d’un 
avant la 

qu’une nouvelle ait pu p 
a été signée ( 366 , C. Fr.). 

2204. On doit alors prendre pour hase le cours ordinaire des p 0 ~t 

en cas de doute, compter deux heures pour un milie d'Allemagne f/î-? ' 
2 200. Lorsque la nouvelle a dû arriver par mer, il faut seuuid r " 
le temps pendant lequel un paquebot a coutume de faire le mêm» t- ° ' 
2206. Si l’accident est arrivé en pleine mer, il faut compter deux” 1 
par mille, pour la distance du lieu de l’évènement à la première place 1 *’’' 
commerce où la nouvelle a pu être transmise. 1 ' a ” 

2207 et 2208. Comme 36 y, C. Fr. 

2209 à 2214. Si l’espèce de risques assurés n’est pas déterminé dans! 
police , l’assureur est tenu de supporter les dommages survenus à la eho- 
par des accidents extérieurs, fortuits, inconnus de l’assuré, sauf à celui ^ 
à les confirmer sous serment. 

22 1 5 à 2217. L’assureur répond des dommages occasionnés aux effet- 
assurés par les armateurs ou les tiers , sauf son recours contre ceux- i or 
causés par la négligence , l’inexpérience ou la baraterie du capitaine 
si l’assuré ne peut être indemnisé ni sur les biens du capitaine, ni sn f : ' 
navire ou le fret. Il en est de même du cas où le dommage survient 
suite de la mauvaise construction du navire ou 


, , •• . . 

du chargement vicieux. 

2218. Mais si un armateur a commis dans le choix du patron une faute 

m ta âges 


grossière , il ne peut exiger de l’assureur la réparation des do; 


L’admission à la preuve ne suspendjde payer le dommage arrivé par le 
ts les condamnations de l’assureur coulage ou la li " ’ 


pas les condamnations de l’assureur'coulage ou la liquéfaction, on en 
au paiement provisoire de la somme déduira néanmoins tout ce que de 
la char S e P ar l’assuré de pareilles marchandises perdent ordi- 
tnairement, d’après Je rapport d’ex- 
cauîion est Iperts ( 3 10, C. Fr.). 


! donner caution. 

L’engagement de Ja 


causés par le patron. 

2219. Il en est de même de l’affréteur, lorsqu’il a commis une faute 
grossière dans le chois du bâtiment. 

2220 et 2221. L’assureur qui a assuré le corps et quille du navire n'est 
tenuà une indemnité, que lorsque les accidents survenus proviennent d’une 
tempête ou autre évènement extraordinaire ( 35 o, C. Fr.). 

2222 à 2224* L’assureur qui a garanti des marchandises et effets n’es? 
pas tenu non plus de réparer les dommages qui proviennent de la nature des 
objets mêmes, de leurs vices et défauts intérieurs, et du mauvais emballage. 

2225 . Mais si le voyage se trouve, par fortune de mer, prolongé au-delà 
du temps ordinaire , l’assureur doit supporter le dommage que ce retard 
fait éprouver aux marchandises corruptibles. 

2226. L’assureur ne doit point d’indemnité pour le coulage des vins, 
huiles ou autres liquides, lorsque la chose n’arrive point par l’effet d’un 
choc et échouement du navire, ou autre accident ( 3 10, C. Fr.). 

2227. Quand la cargaison est composée de nègres esclaves, l’assureur 
n'est point garant delà vie de ceux qui meurent de maladie ou se suicident, 
ou périssent par suite d’une révolte. 

2228. L’assureur, à moins d’une convention particulière, ne garantit 
point le préjudice qui résulte de la diminution des prix. 

2229. ^ n’est pas non plus responsable des dommages rembourses a 

litre de grosse avarie. I 

2280. Mais il est tenu de restituer le déficit, ainsi que les sommes payées 
pour la part contributoire des effets assurés contre les grosses avaries. ^ 

223 1 . Indépendamment de ce dommage, l’assureur répond de tous les 
frais particuliers et extraordinaires occasionnés par la chose assurée. 
ne sont pas remboursables à titre de grosse avarie. 

2232 . Il doit le remboursement des frais de séjour, lorsque le 
sans la faute des armateurs ou des affréteurs, se trouve, par une rorce m* 
jeure, arrêté, ou empêché de sortir du port. 

2233 . Il doit légalement répondre des dommages et frais du rec J .“ c ^ u 
ment des marchandises, si le dommage est occasionné par cas fortuit 
par la faute du patron ou de l’équipage. 

2234. Mais l’assureur doit principalement supporter les frais aeve.- 

nécessaires pour la conservation de la chose assurée. ç 

2235 . Dans les assurances contre l’incendie , l’assureur répond e 

les dommages causés par le feu à la chose assurée, à moins quii^ oe 
viennent delà faute de l’assuré, de celle de sa femme, de ses enr^n - 
petits-enfants. p3f 

2 236 à 2289. Sa responsabilité s’étend encore au cas où le feu a pi R . 
la faute des collatéraux , commensaux et domestiques de 1 assure.^ g;; _ 

2240. Si, lorsqu’un incendie éclate, les choses assurées se * ro ^ u ^ e j tr e à 

dommagées ou perdues par l’effet des soins qu’on prend pour es 1 
l’abri du danger, le dommage est à la charge de l’assureur. J’incendie 

2241. Il répond encore des frais nécessaires pour soustraire a 
s objets assurés. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Des Assurances.) 


SS 


CODE FRANÇAIS. 


CODE HOLLANDAIS. 


CODE PRUSSIEN 


éteint après quatre années révolues, 
s’il n’v a pas eu de poursuite (art. 61, 
liv. 3 , tit. 6, ord. 1681). 

385 - Le délaissement signifié et 
accepté ou jugé valable , les effets as- 
surés appartiennent à l’assurenr, à 
partir de l’époque du délaissement. 

L'assureur ne peut, sous prétexte 
du retour du navire , se dispenser 
de paver la somme assurée (an. 60 , 
liv. 3 , tit. 6, ord. 1681). 

386 . Le fret des marchandises sau- 
vées, quand même i! aurait été payé 
d’avance, fait partie du délaissement 
du navire, et appartient également à 
l’assureur, sans préjudice des droits 
des prêteurs à la grosse, de ceux des 
matelots pour leur loyer, et des frais 
et dépenses pendant le voyage (Co. 
191, 271, 286, 32 o). 

387. En cas d’arrêt de la part d’une 
puissance, l’assuré est tenu de faire 
la signification à l’assureur, dans les 
trois jours de la réception de la nou- 
velle. 

Le délaissement des objets arrêtés 
ne peut être fait qu’a près un délai de 
six mois de la signification , si l’arrêt 
a eu lieu dans les mers d’Europe, 
dans la Méditerranée, ou dans la 
Baltique ; 

Qu’a près le délai d'un an, si l’ar- 
rêt a eu lieu en pays plus éloigné. 

Ces délais ne courent que du jour 
de la signification de l'arrêt. 

Dans le cas où les marchandises 
arrêtées seraient périssables, les dé- 
lais ci-dessus mentionnés sont réduits 
à un mois et demi pour le premier 
cas, et à trois mois pour le second 
cas (Co. 373,374; — art. 4 pet 5 o. 
ibid., ord. 1681). 

388 . Pendant les délais portés par 
1 article précédent, les assurés sont 
tenus de faire toutes diligences qui 
peuvent dépendre d’eux , à l’effet 
d’obtenir la main-levée des effets ar- 
rêtés. 

Pourront, de leur côté, les assu- 
reurs , ou de concert avec les assurés, 
ou séparément, faire toutes démar- 
ches à même fin (art. 5 i, ibid.). 

389. Le délaissement à titre d’in- 
navigabilité ne peut être fait, si le 
navire échoué peut être relevé, ré- 
paré, et mis en état, de continuer sa 
route pour le lieu de sa destination. 

Dans ce cas , l’assuré conserve son 
recours sur les assureurs, pour les 
frais et avaries occasionnés par l’c- 
chouement (Co. 36 g, 370, 400). 

090. Si le navire a été déclaré in- 
navigable, i assuré sur le chargement 
est tenu d en faire la notification 


644 - Lorsque, dans les cas où la loi le permet, une as- 
surance a été faite sous la dénomination générale d’effets 
ou de marchandises, gu sur un intérêt quelconque de 
l’assuré , et que les objets assurés sont promptement 
sujets à détérioration ou à diminution , l’assureur est 
affranchi de la partie du dommage qui eu résulte, et 
qu’il ne doit pas supporter d’après Jes coutumes du lieu 
de 1 assurance. En cas de contestation, le juge décidera 
sur un rapport d’experts. 

Si parmi les marchandises indiquées ci-dessus il s’en 
trouve qui, dans le lieu de l’assurance, ne sont ordinai- 
rement assurées que franches d’avaries ou de coulage, 
l’assureur en est entièrement libéré ( 1762 , C. Portug.;. 

645. Si les marchandises mentionnées dans l'article 
précédent ont été désignées dans la police, sans st ipulation 
spéciale pour l’avarie, l'assureur est déchargé des avaries 
qui n’excèdent pas trois pour cent. 

646 . Lorsqu’on a contracté une assurance avec la 
clause franc d avarie, en y ajoutant ou non en cas d ar- 
rivée sauve ^ l’assureur n’est tenu d’aucun dommage quel- 
conque, si les objets assurés arrivent gâtés ou détériorés 
à leur destination (409, C. Fr.). 

11 en est de même du cas où les objets sont vendus en 
chemin, ou dans un port de relâche, à cause du dommage, 
ou par crainte qu’ils ne se gâtent et ne communiquent 
leur vice à d’autres objets. 

Les avaries grosses , ainsi que le dommage causé par 
jet, prise, pillage et autres, ou par le naufrage du navire, 
seront à la charge de l’assureur, nonobstant la clause. 

647 . Lorsque l’assurance a été faite avec la clause franc 
d hostilité, l’assureur est affranchi de toute responsabilité, 
si les objets périssent ou sont endommagés par l’effet 
de violence, prise, pillage, piraterie , arrêt par ordre de 
puissance * déclaration de guerre et représailles. 

Le contrat d’assurance cesse dès que l’objet assuré a 
été retardé, ou la route changée à cause des hostilités. 

Le tout sauf l’obligation de l’assureur de réparer le 
dommage qui a eu lieu avant les hostilités. 

648 . N éanmoins, si, en stipulant la franchise d’hostilité, 
il est convenu que l’assuré, malgré la prise, serait ga- 
ranti des pertes ordinaires, l’assureur est tenu de tout 
autre dommage que celui résultant du fait d’hostilité, 
jusqu’au moment où le navire sera amarré dans le port. 

Dans le doute sur la cause de la perte, les objets as- 
surés sont présumés avoir péri par fortune de mer, et 
Tassureur en est responsable. 

649- Lorsqu’un navire ou des marchandises, assurés 
francs d hostilité , ont été hostilement saisis ou retenus 
dans un port, ils sont censés être pris en mer, et les ris- 
ques de Tassureur cessent. 

650. Si, dans le cas de l’art. 096 , une assurance a été 
faite pour un temps déterminé, l’assuré doit prouver que 
les objets assurés ont été chargés, dans le temps déter- 
miné, à bord du navire naufragé ou endommagé- 

65 1 . En cas de dédommagement du prix des mar- 
chandises achetées ou chargées par le capitaine pour son 
compte ou pour celui du navire , il est tenu de justifier à 
l’assureur de leur achat, et de représenter le connaisse- 
ment signé par deux des principaux de l’équipage. 

602 et 653. Comme 36i et 364 5 C. ^ r * 

654* L’assuré est tenu de communiquer sans déiai à 
l’assureur, ou s’il v en a plusieurs sur une même police, 
au premier signataire, toutes les nouvelles qu’il reçoit 
sur le désastre arrivé au navire ou aux objets assurés, 
et de donner aux assureurs qui le requièrent des copies 
ou extraits des lettres qui en font mention. 

A défaut , il est passible de dommages et intérêts. 

655. Aussi longtemps que l’assuré n’a pas effectué le 
délaissement qu’il a le droit de faire, il est tenu, en cas de 
naufrage ou d’échouement, de prise ou d’arrêt, de faire 


2242 et 2243. En cas de perte totale d’un navire ou 
des effets assurés , le montant de l’indemnité est fixé 
d’après la police. Si l’assurance est stipulée pour le 
navire et le chargement, sans fixation de valeur, et que 
le navire soit déclaré, pendant le voyage, hors u’état de 
servir, le navire doit compter pour le tiers de la somme 
convenue, sauf la preuve contraire. 

22 £ 4 * Dans les assurances sur le fret, si la police ne 
contient pas d’évaluation et que la chose périsse entiè- 
rement, l’assureur doit payer le fret et les déboursés de 
contribution aux petites avaries. 

2245. Si les marchandises sont chargées pour le 
compte des armateurs, si le fret n’a pas été stipulé, il 
faut prendre pour base le prix usité, en pareil cas, au 
lieu et à l’époque du chargement. 

2246. Si la chose assurée n’est qu’endommagée ou n’a 
éprouvé qu’une perte partielle , le montant effectif du 
dommage doit être évalué. 

2247 et 2248. Quand il s’agit de navires, il faut dé- 
terminer ce montant d’après la visite qui eu sera faite 
pour le radoub et d’après les devis dressés par des experts 
nommés judiciairement à cet effet. 

2249 e£ 22 6o. S’il s'agit de marchandises, il faut sépa- 
rer les objets endommagés de ceux qui ne le sont pas, 
et faire estimer les premiers par des taxateurs jurés, pour 
être ensuite vendus publiquement. 

225 1 - L’évaluation doit être faite avant que les effets 
soient délivrés à celui auquel ils sont adressés. 

2 252 . Si celui-ci les accepte sans faire examiner et 
évaluer le dommage, l’assureur est affranchi de la ga- 
rantie. 

2253 . Si celui qui reçoit les marchandises est sim- 
plement mandataire, il demeure responsable envers 
l’assuré. 

2254 - Lorsque les taxateurs décident que le dom- 
mage a mis les marchandises hors d’état de remplir l’ob- 
jet de leur destination , la vente doit en être faite sans 
délai au plus offrant, pour le compte de l’assureur, et 
sans qu i! soit besoin d’autorisation à cet effet. 

2255 . Il en est de même lorsque les marchandises 
endommagées sont susceptibles de dépérir. 

22 56 . Excepté ces deux cas, l’assuré est tenu, après 
l’évaluation , de se concerter avec Tassureur , relative- 
ment à la vente, et de suivre ses instructions. 

2267. Les sommes produites parla vente seront re- 
mises à l’assuré , à compte des indemnités que lui doit 
Tassureur. 

22 58 à 2261. L’estimation est judiciaire: en ce qui 
concerne les navires, elle doit être faite dans le premier 
lieu de relâche ; et quand il s’agit de marchandises, dans 
celui de leur déchargement, le tout en présence des in- 
téressés. Si l’estimation se fait hors du royaume, il suffit 
de la présence du consul de la nation de l’assureur ou 
d’un notaire et de deux témoins. 

2262 à 2264- La supputation du dommage se faitpar 
experts d’après les titres et pièces qui leur sont produits: 
si Jes parties ne peuvent s’entendre, le montant des in- 
demnités pour les navires endommagés se détermine d’a- 
près les devis (art. 2247). 

2260. Quant aux marchandises avariées, l’indemnité 
se détermine par la comparaison du prix de leur vente 
avec leur valeur au comptant au lieu de leur destination. 

22 66. Mais si ces marchandises sont vendues au port 
où le navire a été forcé de relâcher, il faut les évaluer. 

2267. Cette évaluation doit être basée sur Ja facture 
et les comptes d’achat, v compris les frais de chargement, 
le transport, les sommes dues pour la petite avarie, la 
prime d’assurance et les autres dépenses 

2268. Si la somme stipulée clans la police est moindre 
que la valeur des marchandises évaluées d’après les 
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dans îe délai de trois jours de la ré- 
ception de la nouvelle (Co. 374 s 387; 
art. 7, 8 et g, déclar. fj août 1 779 )- 

3 gt. Le capitaine est tenu, dans 
ce cas , de faire toutes diligences 
pour se procurer un autre navire à 
l’effet de transporter les marchan- 
dises au lieu de leur destination (Co. 

237, 241, 296; — ibid., décl- 1779)- 

3g2. L’assureur court les risques 
des marchandises chargées sur un 
autre navire , dans les cas prévus par 
l’article précédent , jusqu’à leur arri- 
vée et leur déchargement (Co. 35 1, 
36 1 ; — ibid., décl. 1739). 

3 g 3 . L’assureur est tenu, en outre, 
des avaries, frais de déchargement, 
magasinage , rembarquement , de 
l’excédant du fret, et de tous autres 
frais qui auront été faits pour sauver 
les marchandises , jusqu’à concur- 
rence de la somme assurée (Co. 397; 
— ibid., décl. 1739). 

394 ■ Si, dans les délais prescrits 
par I art. 387 , le capitaine n’a pu 
trouver de navire pour recharger les 
marchandises et les conduire au lieu 
de leur destination , l’assuré peut en 
faire le délaissement {ibid., décl. 1 739). 

395. En cas de prise, si l’assuré 
n a pu en donner avis à l’assureur, il 
peut racheter les effets sans attendre 
son ordre. 

L assuré est tenu de signifier à 
1 assureur la composition qu’il aura 
faite , aussitôt qu’il e a aura les 
moyens (Co. 369, 400 ; — art. 66, 
liv. 3 , tit. 6, ord. 168 1). 

396. L assureur a le choix de 
prendre la composition à son compte, 

( ou d y renoncer; il est tenu de noti- 
| fier son choix à l’assuré, dans les 
| vingt- quatre heures qui suivent la 
I signification de la composition. 

S il déclare prend.re la composi- 
tion à son profit, il est tenu de con- 
tribuer, sans délai, au paiement du 
rachat dans les termes de la conven- 
tion, et à proportion de son intérêt; 
et il continue de courir les risques du 
voyage , conformément au contrat 
d’assurance. 

S il déclare renoncer au profit de 
la composition, il eS (- tenu au paie- 
ment de la somme assurée, sans pou- 
voir rien prétendre aux effets ra- 
chetés. 

Lorsque l’assureur n’a pas notifié 
son choix dans le délai susdit , il est 
censé avoir renoncé au profit de la 
composition(arf. 6 -j , ibid., ord. 1681). 


toute diligence pour sauverou réclamer les obj ets assurés. 

Il n est pas nécessaire, à cet effet, que l’assuré soit 
muni dune procuration des assureurs; il a même le 
droit de leur demander les avances nécessaires pour faire 
face aux frais de sauvetage ou de réclamation. 

656 et 657. L’assuré obligé de veiller au sauvetage, ou 
de faire une réclamation hors du royaume, et qui en a 
chargé son correspondant ordinaire, ou une autre mai- 
son ou une personne jouissant de crédit, n’est pas res- 
ponsable de sa gestion; mais il est tenu de céder à 
l’assureur son droit d’action contre son mandataire. 

658 . Le jugement d’un tribunal étranger qui confisque 
des marchandises assurées comme neutres, parcequ’elles 
n’ont pas ce caractère de neutralité, ne délie pas l’as- 
sureur , si l’assuré justifie qu’elles sont neutres et en 
fournit les preuves. 

65 g. En cas d’assurance sur un prêt à la grosse, 
l’assureur n’est pas responsable de la fraude de l’em- 
prunteur, à mcins de stipulation contraire (347, §5, 
C. Fr. diff.). 

660. Le changement de voyage par le fait de l’em- 
prunteur à la grosse fait cesser l’assurance sur le prêt, 
s’il n’y a stipulation contraire dans la police. 

L’assureur reçoit dans ce cas un demi pour cent de 
la somme assurée. 

661. L’augmentation de prime stipulée, pour le cas 
d’une guerre éventuelle ou d’autres événements, sera 
réglée par le juge si la quotité n’en a pas été détermi- 
née dans la police, après un rapport d’experts et eu 
égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations 
de la police d’assurance. 

662. Dans le cas où les objets assurés ne sont pas 

expédiés, ou lorsqu’une moindre quantité est expédiée, ou 
lorsqu’il a été assuré par erreur au-delà de leur valeur, et 
généralement dans les cas prévus par l’art. 281 l’assu- 
reur jouit d’un demi pour cent de la somme assurée ou 
de la moitié de la prime, d’après les distinctions établies 
en 1 art. 635 , si la loi ou le contrat ne lui accorde pas 
spécialement une indemnité plus forte. r 

Celui qui a contracté une assurance pour un autre 
sans indiquer son nom dans la police, ne pourra réck- 
mer la prime si l’intéressé n’a pas envoyé les marchan- 
dises assurées, ou les a envoyées en moindre quantité 
(1788, C. Portug.). ' 1 

Section 5 . — Du délaissement. 

663 et 666. Le délaissement des navires et marchan- 
dises assurées peut être fait : 

En cas de naufrage , 

D’échouement avec bris, 

D’innavigabilité par fortune de tuer, 

En cas de prise ou d arrêt par une puissance étrangère, 
En cas d arrêt par le gouvernement des Pays-Bas après 
le commencement du voyage , r 

,, bs * ou ‘ * auf les dispositions des articles suivants 
(o 09, L. 

664. Comme 3 8 9, § I, C. Fr. Il est ajouté : A moins 
que les trais de la réparation n’excèdent les trois quarts 
de -la valeur pour laquelle le navire a été assuré. 

665 . Si le navire ou les marchandises ont échoué ou 
ont ete pris ou arrêtés, le délaissement peut être fait 
immédiatement, lorsque les assureurs refusent ou né- 
g igent de faire les avances nécessaires à l’assuré pour 
faire face aux frais de sauvetage ou de la réclamation. 

En cas de contestation, cette somme sera évaluée par 
le juge. ^ 

Elle esta la charge de l’assureur, quand même les frais 
joints au montant du dommage pour lequel il est engagé, 
excédent la somme pour laquelle l’assurance a été faite! 


principes ci-dessus, il faut répartir le domm 

.es deux parties, dans le rapport du montant p entre 

rance avec la valeur ainsi fixée. ^ c ° e * a s$u- 

2269. Lorsqu’une même sorte de marchanda 

surée par plusteurs personnes, de manière J? 5 '' 
reur de celles avariées ne puisse être distir, - ' 

dommage doit être supporté, de la manière m ? UC ’. le 
par tous les assureurs, en proportion des somm esCnte ’ 
cées dans la police. es en °R- 

22 7 0. Si, à l’époque du dommage, l’objet assurééhi, 
déjà avarie par des accidents dont l’assureur n’e-i 
responsable, le montant de ce dommage antérieur ^ 
fixé par des experts assermentés et entrera en dédu!? 6 ” 

2271. En matière d’assurances sur le fret 'on* 0 " 
point égard à l’évaluation portée dans la poli’ce "n* 
dommage n’est que partiel; mais l’assuré doit justifie/ 
par les connaissements et la charte-partie, du fret sti’ 
puié, ainsi que des menues avaries. 

2272. Ce que l’assuré a reçu de moins que la somme 
qui lui est ainsi allouée doit être évalué à tant po m 
cent, en proportion du montant du fret stipulé et des 
menues avaries. 

2273. Mais si la somme stipulée excède le fret réelle- 

ment convenu et la petite avarie, l’assureur ne paie que 
la différence. * 

2274. Si, en fait d’assurances sur marchandises su- 
jettes à se corrompre, îe dommage ne s’élève qua dix 
pour cent de la somme stipulée, ou à moins de trois 
pourcent quand la marchandise peut être conservée, ou 
si le corps et quille du navire a été l’objet de l’assurance, 
l’assuré ne peut exiger d’indemnité. 

2275. Lorsque le dommage provient de la faute et de 
la négligence du patron , du pilote ou de l’équipage, 
l’assuré doit prendre, aux frais de l’assureur, toutes les 
mesures pour être indemnisé , soit sur les biens du 
débiteur, soit sur le navire ou sur le prix du fret. 

2276. Il n’est autorisé à s’adresser à l’assureur qu’au- 
tant qu’il ne peut, de la manière précédente, obtenir 
d’indemnités en tout ou en partie. 

2277 et 2278. L’assureur peut lui-même poursuivre 
le débiteur, mais il doit paver alors l’assuré si celui-ci 
l'exige. Si le dommage est causé par un tiers, Fassoré 
peut exercer des poursuites contre ce tiers, aux frais de 
l’assureur, jusqu’à ce que celui-ci soit prévenu. 

2279 et 2280. Le paiement doit être fait à celui au 
nom duquel la police a été signée, ou à son cessionnaire. 

2281. Si l’assurance, d’après l’art. 2071, est au porteur 
ou pour compte de C intéressé , l’assureur peut paj ei 
valablement à un porteur quelconque. 

2282. L’assureur peut déduire deux pour cent des 
indemnités qu’il doit, à moins de renonciation. 

2283. Les indemnités pour un dommage, soittota . , 
soit partiel, doivent être acquittées dans les deux mois- 

2284* Si les preuves sont produites postérieurement 
à ce délai, le paiement doit être effectué dans la 11 
taine, à partir du jour de leur production. 

2 285. Les intérêts sont dus à l’assuré depuis le je« r 
où le paiement devait être effectué (part. 1, tit. xi, 

827 etsuiv.). . 

2286. Il peut demander caution pour le temps 10 


médiaire dans les cas de séquestre. 


2287 et 2288. Lorsque l’assurance a pour 0J ^ e a ^ e 
liberté d’un homme, la somme stipulée doit êtie P J ^ 
dans les huit jours à dater de la signification ai 


de la caution 

1 rtssurcur ue la nouvelle ue ia capuu., - 0l) 

donnée jusqu’à la preuve du fait , mais sans e 
de la remise de deux pour cent (art. 2282). on? 

2289. Si l’assuré recouvre sa liberté sans r 
l’assureur n’est pas affranchi de son obligation 
risé a redemander la somme déjà payee. 
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G67. L'assuré peut encore faire le délaissement à l’assureur et demander 
le paiement sans être tenu de prouver la perte du navire si, depuis le jour 
du départ du navire , ou à compter du jour auquel se rapportent les der- 
nières nouvelles , il s’est écoulé les délais suivants : 

Six mois pour les voyages de ce royaume vers des ports ou côtes de 
lEurope, ou vers ceux d'Asie et d’Afrique dans la Méditerranée et dans 
la mer -Noire, et vice versa ; 

Un an pour les voyages ce ce royaume vers Madère , les Indes orientales, 
les îles Açores , Canaries ou autres îles ou côtes de l’Afrique ou à l’est de 
l Amérique, et vice versa ; 

Dix-huit mois pour les voyages de ce royaume vers les autres parties du 
monde et réciproquement. 

En cas de voyages entre des ports situés tous les deux hors du rovaume, 
le délai sera réglé d’après la distance des ports qui se rapprochera 'davan- 
tage des dispositions ci-dessus. 

Dans tous ces cas, il suffit que l’assuré déclare ( avec offre de serment) 
n’avoir reçu aucune nouvelle directe ni indirecte du navire assuré, ni de 
celui dans lequel les marchandises assurées sont chargées, sauf la preuve 
contraire (3 7 3, C. Fr.). ' 1 

668. En cas de prise ou d’arrêt , le délaissement peut être fait, si les 
navires ou les marchandises pris ou arrêtés ne sont pas relâchés ou restitués 
dans les delais désignés par le précédent article , à raison de la distance du 
lieu où le navire a été pris ou arrêlé, et à compter du jour où l’assuré en 
a reçu la nouvelle. 

669. Lorsque les marchandises détériorées ou des navires déclarés in- 
navigables ont été vendus en route, l’assuré pourra délaisser ses droits à 
1 assureur, si , nonobstant ses diligences, il n’a pas reçu le prix des objets 
vendus dans les délais déterminés par l’art. 667 ; le tout à raison de la dis- 
tance du lieu de la vente, et à compter du jour de la réception de la nouvelle 
du sinistre. 

670. Dans les cas mentionnés aux trois articles précédents, le délaisse- 
ment sera signifié à l’assureur dans le délai de trois mois après l’expiration 
des différentes époques fixées par lesdits articles. 

671. Dans tous les autres cas, le délaissement sera signifié dans les délais 
mentionnés en l’art. 667, d’après la distance du lieu où le sir.istre est 
arrivé, et à compter du jour où la nouvelle en est reçue. 

672. Après l’expiration des délais fixés parles deux articles precedents 
1 assuré ne sera plus admis à faire le délaissement. 

6 7 3 . Dans le cas où le délaissement peut être fait, l’assuré est tenu de 
signifiera 1 assureur les avis qu’il a reçus dans les cinq jours de leur récep- 
tion , sous peine de dommages-intérêts ( 3 7 4 , C. Fr.j. 

674. Si une assurance a été faite pour un temps limité, la perte du navire 
dans ce cas , après les délais énoncés en l’art. 667, sera présumée arrivée 
dans le temps de l’assurance. 

S il est prouvé cependant, par la suite, que la perte a eu lieu hors le temps 
de assurance, le délaissement cesse d’avoir son effet, et l’indemnié payée 
devra être restituée avec les intérêts légaux. " 

675 . Comme et 38o, C. Fr. 

676. L assuré est tenu, en faisant le délaissement, de notifier aux 
assureurs tout ce qu’il a fait pour le recouvrement des effets assurés , et de 
désigner les personnes ou les correspondants qu’il a employés à cet effet. 

677. Le délaissement nepeut être partiel ni conditionnel( 3 7 2 , § 1 ",C.Fr.\ 

Si des navires ou des marchandises ne sont pas assurés pour leur entière 

valeur, et que l’assuré lui-même ait couru les risques en partie, le 
délaissement ne s’étend que jusqu’à concurrence de ce qui est assuré en 
proportion de ce qui n’est pas assuré. 

678. Lorsque le délaissement est fait dans les fermes légales les effets 
assurés appartiennent à l’assureur, à partir de 1 epoque de la signification 
du délaissement, sauf la portion de l’assuré, dans le cas du second alinéa 
du précédent article (2327, C. Pruss.). 

679 * Comme 385 , dernier § , C. Fr. 

680. Si l’époque du délaissement n’est pas fixée parle contrat, l’assureur 

est tenu de payer le montant de l’assurance et les frais, six semaines après 
la signification du délaissement. 1 

Après ce délai , il doit l’intérêt légal. 

Les effets délaissés sont affectés au paiement. 

Section 6. Des droits et obligations des courtiers en matière d’assurance 

maritime. 

681. Les courtiers en matière d’assurance maritime sont tenus .- 
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2 290. Mais si 1 assuré est décédé avant sa rançon, l’assureur peut répéter 
cette somme, à charge par lui d’en laisser le quart à la veuve et aux enfants 
du défunt. 

2291 et 2292. Si, dans les assurances relatives à la liberté d’un individu, 
la police n a point fixé de somme, l’assureur doit supporter tous les frais 
des tentatives qui ont pour but de délivrer le captif. 

Le magistrat doit, à défaut de convention, nommer le tiers chargé de 
négocier la rançon dans ce cas. “ 

2293 et 2294. Si l’assurance a pour objet la vie d’un homme, la somme 
stipulée devra être acquitte'e dans les deux mois de la notification de son 
décès à l’assureur, mais seulement pendant le temps de la durée de l’assurance. 

2295. Si lorsque l'assurance a été expressément stipulée contre un dan- 
ger imminent, 1 assuré y a été effectivement exposé, le porteur de la police 
est obligé d’attendre l’expiration du délai légal après lequel une personne 
absente peut être déclarée morte. 

2296. Le porteur de la police doit requérir à ses frais cette déclaration 
de décès ; après 1 avoir obtenue , il peut exiger la somme stipulée. 

2297 a 2299. lia le droit, dans l’intervalle, de demander les intérêts 
legaux de la somme stipulée, à dater de l’expiration du temps fixé pour la 
daree de 1 assurance. 1 

§ 5 . Du délaissement 

2300 a 23 o 3 . Les contractants ne peuvent se soustraire aux obligations 
qui résultent du contrat; 1 assureur peut s’affranchir des frais de conserva- 
tion de la chose assurée si, après l’événement, il offre de payer le rnon- 

oùfil a e, ed U r nCe ’ 3 COn f ition de (lte| arer par écrit la connaissance 
qu il a eue de 1 es enemenl et de ses circonstances; s’il diffère, il doit payer, 
outiela somme assurée, tous les frais jusqu’au jour de cette déclaration. 

effô, V 36 ‘ t L T Ure neS ‘ dis P eusa de l’obligation d’employer ses 
ef ou» a sauver la chose assurée, que si le navire a péri entièrement, ou 
s il n arme pas apres le temps ordinaire de la traversée , on s’il devient 
défectueux pendant le voyage par tout autre motif que par vice de con- 
struction ou negligeuce dans 1 armement. ^ 1 

23 o 7 . Sont réputés frais considérables, ceux qui dépassent la valeu- 
du navire réparé, déduction faite de celle de la carcasse 

2508. L assure peut encore délaisser le navire et les effets, s’ils sont eaptu- 

23oo n iTr-e U ; C T 5l 7 S ’ et M la restitution en est incertaine et éloignée. 
23 o 9 . Il peut , dans les cas de l’art. 2 3 o 4 , signifier à l’assureur son dé- 
lai»sement et exiger la somme stipulée. 

,i^°Vo’ aSS " 7 Ur A StteilU de la deux mois a P rès la remise de la 

signification et des documents nécessaires. 

tarde!,!' 1* 1 aSSUr 1 T6Ut feire r ? bando!1 d “ navire et des effets , parce qu’ils 
tardent pins que de coutume a arriver, il peut signifier son délaissement 
es qutl s est passe trois mois au-delà du temps ordinaire, quand il s’agit 
d un navire destine pour „„ port, soit de la Baltique , soit de la mer 
du Nord, ou qui en vient. 1 ’ ue «a 

23 12. Mais si le navire était destiné pour un antre port, quoique situé 
délFi de P six mois “ Ve " a,t ’ " Si S nificat ‘°" P«“ être faite qu’après un 

h 2 n 3 !,L D rr 0iS après la signification, l’assureur est obligé de paver 
23?/ %'q PU f ee ’ * « v ec la faculté d’en déduire huit pour cent. ' 

l’époque du d^an dtL^IT ’ ‘ ^ ^ »P* 

stipulée s!n iS la C rrt élai '/T ^ eit ,enU de P a I er *o ute la somme 

stipulée, San» la retenue usitee de deux pour cent. 

Sa§it de délaisser un navire destiné pour des lieux 
situe, hors de 1 Europe, parce qu’il n’a point reparu au temps accoutumé 
assure don attendre dix-huit mois après l’époque du départ Tormuè 
le navire ne dépassé pas la ligne ( 3 yf. C. Fr.j. 4 P ’ 1 

ll'l' ?j ! adÛ P ais . er la % ne , il' Gut attendre trois ans. 
do?,? 1 d* de , ? e *P lres j s il il est parvenu aucune nouvelle, l'assureur 
doit payer dan, la huitaine, sans déduction des deux pour cent (art. 2 i35\ 

2 . 0- es navire, ou effets séquestrés, capturés ou enlevés , dont la 
restitution est incertaine ou éloignée, peuvent être délaissés six mois 
apres i epoque ou i arrêt du navire a été annoncée à l’assureur. 

2 20. bi la capture na point eu lieu en Europe, l’assuré doit attendre 
un an. r 

232 1. Mais si le navire a été confisqué ou déclaré de bonne prise par 
sen tence judiciaire, 1 assuré peut en faire l’abandon sur-le-champ, et exiger 
de 1 assureur son paiement conformément à l’art. 23 io. 0 


88 


(Du commerce maritime.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANç \ ts 


CODE HOLLANDAIS. 


CODE PRUSSIEN. 


„ 25 'f: La fjgnificalion du délaissement é ■ 
etre faite judiciairement par un notai- “°“ 
un courtier assermenté. ,e ° u par 

23 p 3 et 2024. Le délaissement ne peut être 


2325 . Quand 1 assurance a pour objet le- 

et quille du navire, les armateurs sont obW-°T 
faire aussi l’abandon du fret, hors le cas où ‘î ! “ 
rance du navire a été stipulée, sans y comprend.!.' 
les frais d armement (art. 198Ô). “ a ‘ e 

2326. Lorsqu une partie des marchandises a - 

â " en route, l’assuré ne peut es i ger ' 

I le courtier est responsable du paiement. Mais la responsabilité cesse, s’il a été stipulé’dans la police 1 des iMrchanîises'iion de !a va!eui 

! que la prime ne serait pas payée immédiatement. L’assureur reste toujours cependant obligé envers j et 23,8° Lorscra I ? 

i l’assuré. | .. “ , ... ^ ® e a ei 

: lieu, 1 assureur a la libre disposition de la chos 

j 683 . Si l’assuré a payé la prime au courtier, et si le courtier a fait faillite dans le mois qui suit le j (678, C. Holl . ). 
ent, l’assureur a un privilège sur la masse du courtier, après les frais de la faillite. 


retiré (3y2, G. Fr.). 


i° De remettre à l’assureur, daus les vingt-quatre heures, si la police n’a pas encore été rédigée 
et remise, une note certifiée par eux, contenant l’indication des objets assurés, la somme pour la- 
quelle on a assuré, la prime et les conditions de l’assurance: cette note fera foi entre les parties comme 
un commencement de preuve par écrit; 2 0 d’insérer dans la police toutes les conditions du contrat 
et les déclarations qui y sont relatives, ainsi que tout ce que la loi exige comme étant de l’essence conditionnel, ni partiel de la chose* 
de ce contrat; 3 ° d’inscrire exactement sur un registre particulier la copie des polices négociées par r ' 

eux; 4° de mentionner sur ce registre les notes, documents, ou avis transmis aux assureurs par leur 
intermédiaire; 5 ° de remettre , en cas d’indemnité, à celui des assureurs qui a signé le premier la 
jpolice, l’état du dommage, avec un inventaire des pièces justificatives certifié par eux; 6° de 
! donner copie certifiée par eux des polices, avis, lettres et notes mentionnées ci-dessus, autant de 
fois que les assureurs ouïes assurés l’exigent. 

Le tout , à peine de dommages-intérêts. 

682. Si, lors de la signature de la police d’une assurance maritime , la prime n’a pas été payée, [atommÎ^pX qu^n ‘proportt ' 

; non déchargées. 


assurée, 


2329. Tous les objets qui peuvent être recou- 
vre's appartiennent à l’assureur, lors même que i a 
chose délaissée ne serait pas assurée à sa valeur 


j paiement, i assureur a un privilège sur ta masse au courtier, apré: 

| 684. Le courtier qui a payé la prime à l’assureur n’est pas tenu de remettre la police à l’assuré, 

j tant que celui-ci ne lui a pas encore remboursé ses avances. 

; Si l’assuré fait faillite et que la police se trouve encore entre les mains du courtier, celui-ci a le n . i . 

| droit de recevoir l’indemnité due par l’assureur, afin de se rembourser du montant de la prime i j -i ^ toutes , autres especes d assuran- 

I sauf son obligation de remettre le surplus à la masse du failli. P ’ , CeS ’, ! , e dela ^ement n est point adnus. 

I 2001 et 2002. Ln cas d assurance pour incen- 

685 . Si la police a été délivrée à l’assuré, mais qu’il n’ait pas reçu avant sa faillite l’indemnité dle ’ si _ l’assureur a payé la somme stipulée, tous 
entière due par l’assureur, le courtier qui a avancé la prime est ‘préféré à tout autre créancier !es ob j ets assurés qui sont sauvés ou retrouvés 
pour être payé sur le montant de l’indemnité, sans distinguer si le dommage est survenu avant ou I lui appartiennent. 

après la faillite (1811 , C. Portug.). a ' I 2333 . Si le contrat d’assurances est dissous 

sans la faute de l’assuré , et que l’assureur n’ait 
couru aucun risque , ce dernier est tenu de resti- 
tuer toute la prime qu’il aura touchée. 

2334 . Il peut cependant déduire et retenir un 
demi pour cent du capital assuré. 

2335 . Si la prime elle-même n’est pas au-dessus 
de deux pour cent, il ne peut être déduit qu’un 

! quart pour cent. 

2336 . Il y a lieu à restitution de la prime, lors- 
que plusieurs assurances ont été conclues, sans la 
faute de l’assuré, sur la valeur entière de la cho- 
se, et qu’une des assurances est annulée (art. 2007 

qui est prescrit | et 2008). 

233 y et 2338 . Il en est de même lorsque i en j r f' 


TITRE X. 

Des assurances contre les risques du transport par terre , sur les rivières et autres eaux 

intérieures. 

686. La police doit énoncer, indépendamment des mentions exigées par l’art. 2 56 • 

i° Le délai dans lequel le voyage doit être fait, s’il est désigné sur la lettre de voiture- 2° si le 
voyage don etre fait avec ou sans interruption; 3 » le nom du capitaine, du voiturier ou de 
1 expéditeur qui a entrepris le transport. 

687 Les assurances ayant pour objet le transport par terre, ou par les rivières et eaux intérieures 
seront réglées selon les dispositions relatives aux assurances maritimes sauf 
par les articles suivants. 5 


88. En cas d assurance d effets, les risques de 1 assureur courront du jour de leur remise au P nse assurée ne peut avoir lieu, parle fait 

heu du départ ou du bureau, et finiront dès leur arrivée à leur destination ' - - A’™ :j — — i — ■ — * J» 

mise à la disposition de l’assuré. 


ou du moment de la d un accident ou de la volonté de l’assuré pour 
j des raisons graves. 

689. L’assureur n’est pas tenu des dommages si le traiet a été ; „ , , I 2 33 g et 2340. Si un navire déjà à la voile est 

voies 9 extraordinaires, d’une manière ^qufnl’st pas nielle. necesstte par des obligé de revenir, l’assureur peut faire évduerpat 

1 ; experts la contribution proportionnelle a deau 1 

690. Si le temps du trajet est déterminé par la lettre de voiture, et qu’il en soit fait mention sur outrela défalcation d’un demi pour cent en raison 
la police , 1 assureur n’est tenu à aucune indemnité pour les dommages oui ont en lie 


. ,, . ,, ----- P our * es dommages qui ont eu lieu après le 

delai dans lequel les effets auraient du etre transportés. 

6gt et 692. Les risques de l’assureur continueront même dans le cas où les effets seraient chargés 


des risques déjà courus. f . 

234 ï. Le voyage est censé abandonné P 011 ' 
réparer le navire, il faut le décharger entière»™ • 
2342- Mais si l’assureur a payé une mdemni - 
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en voyage sur d’autres voitures on bateaux, à moins que le bâtiment du transport ne soit déter- 
mine' par la police. Dans ce cas, cependant, les risques continueront pour le compte de l’assureur, 
si le chargement sur un aulre bateau a eu lieu pour sauver les marchandises ou remettre le navire 
à flot. 

6 g 3 . En cas d assurance d’objets à transporter par terre , l’assureur est tenu des pertes et 
dommages causes par ia faute ou la fraude de ceux qui sont chargés de recevoir, de transporter 
ou de remettre les effets. r 

694. Les dispositions de la cinquième section du neuvième titre s’appliquent également aux 
assurances mentionnées au présent titre. ... a 

69a. Les parties pourront stipuler des conventions différentes des dispositions des articles ci- 
dessus 000 et suivants. 


TITRE XII. 

De l’extinction des obligations en matière de commerce maritime. 


, 74" - Se prescrivent par un an toutes actions : — 1» en paiement du fret, des gages et loyers 
uu capitaine, des officiers et gens de l’équipage; 2° pour nourriture fournie aux officiers et gens de 
( équipage par ordre du capitaine; 3 » pour délivrance des marchandises ; 4 ° en paiement de ce que 
doivent les passagers. * 

Ces prescriptions commencent à courir : 

Celles du n° i , après le voyage fini ; 

Celles du n° 2, après la livraison; 

Celles des n oi 3 et 4 , après l’arrivée du navire ( 433 , C. Fr., et l 856 , C. Portug.). 

74 2 - Se prescrivent par trois ans toutes actions : 

, Pour deli yrance des choses nécessaires à l’équipement et ravitaillement du navire , ainsi que pour 
■ ourniture de bois, voiles, ancres et autres objets nécessaires à la construction et au radoub du 
navire, et enhn pour salaires d’ouvriers et prix d’ouvrages faits au navire; 

Pour dommage causé par abordage. 

La première prescription commence à courir du jour de la délivrance des objets ou de l’ouvrage 
achevé, et la dermere, du jour de l’évènement. ü 

743 . Se prescrivent par trois ans : 

Toutes actions résultant d’un contrat à la grosse ou d’une police d’assurance. 

Cette prescription commence à courir du jour de la conclusion du contrat ( 43 2 , C. Fr.). 

apr&t vopge a fin°( n i 85 e 6 , ^t.ÂZgl avarie grosse est prescrite deux ans 

745. Le privilège sur les navires, le fret et les marchandises résultant d’un contrat à la grosse 

danf Z SS * ""‘If du da “ 5 le ! ieu le voyage finit, si le contrat a été conclu 

Ijmuesde f ? Europe; elle est d un an , si le contrat a été conclu dans un lieu situé sur les 
cotes d Asie ou d Afrique, dans la Méditerranée ou la mer Noire, et de deux ans après l’arrivée du 
C. Portug 1 ). aUtrS ° P artles du monde. Ces délais sont doublés en cas de guerre maritime (1 807 , 


quelconque en vertu du contrat, il n’y a pas lieu 
à restitution ; 1 assurance aura en son effet. 

2343 . Lorsqu’un navire ou des effets sont assu- 
res pour plusieurs lieux à la fois , et qu’il a été 
stipulé pour chaque endroit une prime particu- 
lière, il ne doit etre restitué que la prime des 
lieux dans lesquels le navire ou les effets n’au- 
ront pas été conduits. 

2344 - Il y a restitution partielle de la prime 
dans les cas énoncés aux art. 2141. 2146, 2i53 
et 2159. 

2345 . Lorsque l’assurance porte sur un profit 
dit imaginaire , il n’y a lieu à restitution que lors- 
que l’entreprise, qui est l’objet du contrat, 11’est 
pas effectuée , sans qu’il y ait faute de l’assuré. 

2346 . Si l’assuré 11e peut obtenir satisfaction , 
il a le droit de recourir aux voies judiciaires. 

2347. Le délai pour exercer des poursuites est 
de six mois, si le dommage est arrivé dans la mer 
du Nord ou dans la Baltique , ou dans un port de 
ces mers. 

2348. Mais si le dommage est arrivé dans la 
Méditerranée ou un de ses ports, dans le Levant, 
dans T Archipel ou sur les cotes de Barbarie, 

1 action doit être intentée dans le délai d’une 
année. 

2349. Le délai est de deux ans, si le dommage 

est arrivé dans une autre partie du monde plus 
éloignée. r 

235 0. Ces délais, lorsque la chose a péri en 
entier, courent du jour où l’assuré a reçu des 
nouvelles certaines. 

235 1. S il y a eu délaissement formel, la pres- 
cription date du jour de sa signification, sans 
égard aux nouvelles ultérieures. 

2352 . Dans les autres cas, eile ne court qu’au 
moment où le dommage est constaté. 

2353 . Lorsque ces délais sont expirés, le droit 

d exercer des poursuites est éteint pour l’assuré, 
sauf les dispositions des art.5i2 à 534 , impartie, 
ut. 9 (V. Concordance des Codes civils, p. 124). ’ 

2354 . La prescription n’est interrompue que 
par des poursuites judiciaires ou par un consen- 
tement écrit de l’assureur de payer l’indemnité. 

2o55. Le temps pendant lequel les parties sont 
entrées en arrangement n’est pas compris dans la 
prescription. 


746. Toute action contre le capitaine et les assureurs , pour dommages arrivés à la marchandise 
SrTa'l’oi 6 ouri TT ’ " ^ -café sans la visife et l’esrimarion ordonné ! 

L" ' 34 , il "dài p«“£ rc f ™ tk ‘ ’■ **. « « 

C.«flo^™ ent peut être déféré à celui qui invoque la prescription des art. 74, à 7 43(20to, 


2006. Le droit d’exercer des poursuites dure 
trente ans , lorsque la prescription est inter- 
rompue. 

235 " et 2358 . Le droit de réclamer le paiement 
des primes arriérées ou la restitution des prime*, 
né s éteint que dans les délais ordinaires de pres- 
cription. r 


! 
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TITRE XI. 

Des avaries. 

397. Toutes dépenses extraordi- 
naires faites pour le navire et le. 
marchandises, conjointement ou sé- 
parément 

Tout dommage qui arrive au navire 
et a us m archa ndises, d epuis leu r char- 
gement et départ jusqu’à leur retour 
et déchargement , 

Sont réputés avaries (Co. 3 oo, 3 o 8 
33 o ,371, 4 °°, 4°3 , ; — art . 

liv. 3 , tit. 7, ord. 1681). 

3 q 8 . A défaut de conventions spé- 
ciales entre toutes les parties , les 
avaries sont réglées conformément 
aux dispositions ci-après. 

399. Les avaries sont de deux cia; 
ses, avaries grosses , ou communes 
et avaries simples , ou particulière. 
(art 2, ibid. ord » 1681). 

4 00. Sont avaries communes : 

i° Les choses données par compo- 
sition et à titre de rachat du navire et 
des marchandises; 

20 Celles qui sont jetées à la mer 

3o Les câbles ou mâts rompus ou 
coupés ; 

4 ° Les ancres et autres effets aban- 
donnés pour le salut commun ; 

5 ° lies dommages occasionnés par 
le jet aux marchandises restées dans 
le navire; 

6° Les pansement et nourriture 
des matelots blessés en défendant le 
navire, les loyers et nourriture des 
matelots pendant la détention, quand 
le navire est arrêté en voyage par 
ordre d’une puissance, et pendant 
les réparations des dommages volon- 
tairement soufferts pour le salut 
commun, si le navire est affrété au 
mois ; 

70 Les frais du déchargement pour 
alléger le navire et entrer dans 
havre ou dan 


un 

une rivière, quand le 
navire est contraint de le faire par 
tempête ou par la poursuite de l’en 
nemi ; 

8 ° Les frais faits pour remettre à 
navire échoué dans l’intention 
d éviter la perte totale ou la prise; 

Ht en général, les dommages souf- 
ferts volontairement, et les dépenses 
faites d après délibérations motive'es, 
pour le bien et salut commun du na- 
vire et des marchandises, depuis leur 
chargement et départ jusqu’à leur re- 
tour et déchargement (Co. 234, 263 , 

389 , 390 , 4o3 , 4 1 4o8 ; — art . 2, 

6, 7, ibid. ord. 1681). 

4 01. Les avaries communes sont 
supportées par les marchandiseset par 

moitié du navire et du fret, au marc 
le franc de la valeur (Co. 3 o 8 , 33 o, 

358 , 36 o; — art. 3 , ibid. ord. 1681). 

402. Le prix des marchandises esl ... v ... 

établi par | eU r valen- nn lien du dé j , ' • art. 8, tit. 7 liy. ,> ordonnance 
1 ..m vaieu, au lieu du de- delà mince franc. ds)6S! 


LIVRE III. — TITRE IV. 

Des risques et dommages du com- 
merce maritime. 


Section i. — Des avari 

93 o et 93 1. Comme 397 
C. Fr. 


932. Les dépenses connues en na- 
vigation sous le nom de menues (1) 
(menudos) appartiennent à la classe 
des avaries ordinaires ; elles sont au 
compte de l’armateur-fréteur, et doi- 
vent être payées par le capitaine, en 
lui accordant l’indemnité convenue 
dans la police d’affrètement ou dan; 
les connaissements. 

Si aucune indemnité n’a été stipu- 
lée, ces avaries seront comprises 
dans le prix du fret, et l’armateur 
n aura le droit de réclamer aucune 
somme. 

933. Sont considérés comme me- 
nus frais ou avaries ordinaires com- 
pris dans l’article précédent : 

i° Les pilotages de côte et de port; 
2° Les frais de chaloupe et de re- 
morque; 

3 ° Le droit de balise , de pilote 
majeur, d’ancrage, de visite et autres 
frais de port ; 

4 ° Les frets de gabarre et de dé- 
charge jusqu au dépôt des marchan- 
dises sur le môle, et toute autre dé- 
pense extraordinaire et éventuelle. 


LIVRE IL — TITRE XI. 


Des avaries. 


Section 1. — Des avaries en général. 


934. Comme 4 c> 4 , C. Fr. 

935 . Comme 4 o 3 , C. Fr. Il est 
ajouté : 

5 ° La moins-vaîue produite dans 
les marchandises vendues par le ca- 
pitaine dans une relâche forcée, pour 
paiement des aliments et de sauvetage 
de 1 équipage, ou pour couvrir toute 
autre dépense indispensable pour le 
navire ; 

6 ° La nourriture et les salaires de 
équipage pendant que le navire est 
en quarantaine; 

70 Le dommage qu éprouvé le na- 
vire ou le chargement par le choc ou 
abordage avec un autre bâtiment, 
il a été accidentel et inévitable. Le 
capitaine devra payerle dommage qui 
résultera de cet évènement, s’il est 
arrivé par sa faute (407, C. Fr.) ; 

80 Tout préjudice causé au char- 
gement par la négligence, la faute 
ou la baraterie du capitaine ou d. 
^équipage, sans préjudice du droit 
u propriétaire de réclamer une in- 
demnité contre le capitaine , le na- 


696 et 697. Comme 397 et 398 , 
399 , C. Fr. 

698. Comme 399, 402 et 4°4 ? 
C.Fr. 

699. Sont avaries grosses : 

1 0 Tout ce qui est donné à l’ennemi 

ou aux corsaires par composition 
ou à titre de rachat du navire et des 
marchandises. 

20 Les ohjetsjetés à la mer pour le 
salut commun ou pour Futilité du na- 
vire et du chargement conjointe- 
ment ; 

3 ° Les câbles, mâts, voiles et autres 
apparaux que l’on a coupés ou abat- 
tus dans le même but ; 

4 ° Les ancres, cordages et autres ef- 
fets abandonnés pour le même motif; 

5 o Les dommages causés par le jet 
aux marchandises restées dans le na- 
vire; 

6° Les dommages faits expressé- 
ment aux navires pour faciliter le jet, 

' allégement ouïe sauvetage des mar- 
chandises, ou l’écoulement de l’eau; 
ainsi que les dommages arrivés 
cette occasion à la cargaison; 

7 0 Les traitements, pansements, 
nourriture et dédommagement des 
personnes qui se trouvaient à bord, et 
qui ont été blessées ou mutilées en 
défendant le navire ; 

SoL’indemnitéoula rançon de ceux 
qui sont envoyés à terre ou en mer 
pour le service du navire et de la car- 
gaison, et qui sont pris ou faits cap- 
et esclaves ; 


PARTIE II. __ titre X. 

Du dommage causé par i-abor* 

1 667 a 1 570. Comme U. n 
Il est ajoute: U dommage p ro „ Fr ' 
'abordage sera répart^ ^ 


>age. 


5 grosse avarie, entre chaque na • 

: chaque chargement. na 'H'e 
Comme 54 t, C. Ho II. 


de 
de { 
et 1 
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1572. Si un navire amarre' dan, 
un port, mais sans être confié à b 
garde de personne , ou mal amaJ 
comparativement à d’autres bàX’ 
ments , aborde d’autres navires « 
leur cause des avaries , il est re spon . 
sable de tout le dommage qu’il A oc- 
casionné. 


1573. Le navire 


qui se place mal 


dans un port , ou qui ne reste pas au 
heu qui lui a été' assigné, ou qui ne 
garde pas la distance prescrite, répond, 
1 cas d abordage , des pertes aui en 

Cil fûuf 


en 

résultent. 


1574. Comme 544 ? G. Holl. 


vire et îe fret. 


tifs 

9 ° Les gages et nourriture des gens 
de l’équipage pendant le temps que 
le navire est contraint de rester dans 
un port de relâche; 

1 00 Les droits de pilotage et autres 
frais d’entrée et de sortie payés dans 
un port de relâche forcée; 

1 1° Les loyers des magasins et dé- 
pôts dans lesquels sont déposées les 
marchandises, qui ne peuvent rester 
dans le navire pendant le radoub 
dans un port de relâche forcée ; 

120 Les frais faits pour la deman- 
de en restitution du navire et des mar- 
chandises , quand ils ont clé arrêtés, 
ou amenés, et qu’ils sont réclamés si- 
multanément par le capitaine ; 

i 3 ° Les gagf^s et la nourriture des 
gens de l’équipage pendant cette ré- 
clamation, si le navire et le charge- 
ment sont relâchés ou restitués; 

i 4 ° Les frais de déchargement, et 
es salaires pour alléger le navire et 
entrer dans un havre ou dans une ri- 
vière, quand le navire y est contraint 
par tempête, ou par la poursuite de 
! ennemi ou des corsaires, ou par 


1570. Comme 542, C. Holl. 

1576. Tout capitaine qui devra 
quitter un port pendant la nuit, sera 
tenu de se mettre le soir en mesure de 
sortir sans endommager ou heurter 
aucun des navires stationnés dans le 
port , sous peine de répondre des 
dommages qu’il pourrait occasionner. 

1577. Comme 543 , § 1, C. Holl . 

1078. Lorsque deux navires se pré- 
sentent en même temps pour entrer 
dans un port de difficile accès, celui 
qui est le plus dévié doit attendre que 
celui qui est le plus près soit entré. 
Si un abordage a lieu dans ce cas, il 
est présumé que le plus éloigné la 
occasionné , sauf preuve contraire. 

1 579. Le navire qui sort d’un port 
doit le passage à celui qui ventre, et 
prendre garde à celui qui le précède. 
Si un abordage a lieu dans 1 un de ces 
cas, le dommage est attribué dapor 
au navire qui sort et ensuite a celui qui 
sort le dernier, sauf preuve contraire. 

1 5 So. Le navire qui court à pleines 
voiles est responsable, en cas de c 10c, 
envers celui qui , étant en cape , nj 
peut se détourner. Cette imposé ^ 
sera déterminée par des experts, apr- 
les preuves du fait recueillies en F _ 
sence du capitaine, auteur de a 
dage : si le capitaine est reconnu c , 
pable, sa responsabilité sera g ra 
dans les termes de l’article sU1 ' a ' ar 
1 58 1 - Si un navire occasionne^ 
l’abordage un dommage a j g 

navire à l’ancre ou amarre, et q ^ 
choc n’ait pas lieu par le ai 

ou des gens de son eqniça^ 


pitaine 
l’autre navire 


paiera 


la moit ,e 


du 


■ cmaul v 1 ** v i' f ^ a e 7 

dommage du navire ancie o’J ' s3 _ 


et de son chargement. 


sans respo 


bilité <le la part de 
dommages éprouvés P ar 
vire ou son chargement. 


les 


elui-ei pour- 


l’autre ' 
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ORD. de rilbao. Amérique du Sud et Mexique, 


PARTIE II. — TITRE VIII. — SECTIOX XII. 

Des avaries et dommages de mer. 

1766. Entre le navire et sa cargaison, il existe 
une communauté dont le but est de supporter les 
frais et risques qui sont à leur charge respective. 

1767. Cette communauté commence, à l’égard 
des marchandises, dès qu’elles ont été transpor- 
tées à bord du navire. 

17 68. Si, durant la traversée, d’autres mar- 
chandises sont chargées sur le navire, soit par 
l’affréteur en remplacement de celles qui auraient 
été jetées à la mer ou autrement perdues, soit 
par le patron à l’effet de compléter son charge- 
ment, ces marchandises, dès qu’elles sont char- 
gées, entrent en communauté d’avaries. 

1769. Si, durant la traversée, uue partie des 
marchandises chargées doit , d’après les dispo- 
sitions du patron, être transportée sur un bâti- 
ment ou même débarquée, il n’y a pas interrup- 
tion de communauté. 

1770. Cette communauté cesse, relativement à 
ihaque partie des marchandises, lorsque dès 
l’arrivée au lieu de leur destination, elles ont été 
ietirées du navire principal. 

1771. Lorsque, pour la facilité des chargement 

et déchargement , les marchandises sont placées 
sur de moindres bâtiments, comme chaloupes, 
gabarres, allèges et autres semblables, il y a com- 
munauté entre ces marchandises, pendant le temps 
du transbordement de chacune d’elles (427, Ç 2, 
C .Fr.diff). _ ' 

1772- Mais il n’y a aucune communauté entre 
ce bâtiment lui-même et les marchandises qui y 
sont chargées. 

1773. Dans le seul cas où il devient nécessaire, 
pour conserver le bâtiment et sa cargaison , de 
jeter une partie des marchandises à la mer, le 
propriétaire du bâtiment doit supporter sa part 
des dommages. 

% I. De l’avarie ordinaire ou petite avarie. 

ï 774 - Les droits et autres dépenses qui ont 
pour but de seconder la navigation et le voyage, 
dans 1 intérêt commun du navire et de sa cargaison, 
s appellent avanes ordinaires ou menues avaries. 

1 770. Il n existe aucune différence entre le cas 
où ces dépenses auraient été faites au lieu du 
chargement, ou à celui du déchargement, ou pen- 
dant la traversée. 

1 776. Cependant les dépenses qui appartiennent 
à la petite avarie, lorsqu’elles ont été faites au 
lieu du chargement, et quelles peuvent être por- 
tées comme telles, doivent v être réglées et ac- 
quittées. 

1777. En conséquence, le patron ni celui au- 
quel est adressé le chargement n’ont aucune répé- 
tition à exercer l’un envers l’autre; ils ne peuvent 
se porter respectivement en compte que les frais 
qui seraient justifiés avoir été faits après le départ, 
ou au lieu du déchargement. 

, 778 à 1780. Les avaries ordinaires sout prin- 
cipalement : l’ancrage, le salaire des pii otes-cô tiers 
et Iamaneurs, le touage, les balises et bouées, les 
fra^s de quarantaine ordinaire et autres de ce 
genre; les paiements à faire aux amirautés, soit du 
îeu du chargement, soit de celui du décharge- 


TITRE III. 

Des avaries. 

CHAPITRE III. 

Des différentes espèces d'avaries maritimes 

8 o 3 . Les avaries maritimes sont de quatre es- 
pèces : 

La première est la petite avarie; 

La seconde, l’avarie commune et particulière; 

La troisième, l’avarie grosse et commune; 

La quatrième , l’avarie de dommage réciproque 
@9 9iC.Fr.diff.). 

g i . Des petites avaries. 

8 o 4 * Sont comprises au nombre des petites 
avaries arrivées 3 u navire, à la marchandise ou 
au chargement, les pertes pour cause d’entrée ou 
de sortie du port: comme le salaire du pilote, les 1 
frais d’entrée et de sortie, ceux à payer pour les 
feux et autres droits, la location des chaloupes et 
des gens de peine et autres dépenses de port. 

8 0 5 . Dans ce cas, le tiers de ces pertes est 
supporté par l’armateur, et les deux autres tiers 
par le propriétaire de la marchandise. 

§ 2. Des avaries communes et particulières. 

806. Les avaries ou dommages de mer causés 
au navire , à la marchandise ou au chargement 
sont : les dégâts occasionnés par le mauvais 
temps ou par tout accident imprévu; la retenue 
forcée par ordre des autorités ou par suite de la 
négligence du patron et desonéquipage,ce qui au- 
rait entraîné la perte d’un des agrès du navire ou 
d’une partie de la marchandise et du chargement; 
une surabondance de distribution de vivres; un 
trop grand nombre de gens d’équipage; ou une 
trop forte dépense des objets nécessaires. 

807. Il y a avarie commune et particulière, 
lorsque le navire est en état de vétusté, que la 
marchandise perd de sa qualité par suite de dis- 
position vicieuse dans la manière de la disposer 
ou de l’emmagasiner; lorsque le liquide se perd 
ou s’aigrit par quelque cause que ce soit. 

808. Ces avaries sont supportées séparément 
par chacun des intéressés, et tout ce qui a été 
préservé ou conservé est rendu à qui de droit. 

CHAPITRE IV. 

Des avaries grosses ou communes. 

809. On nomme avaries grosses ou communes 
causées au navire ou à la marchandise, les pertes 
survenues pour le salut du navire, de l’équipage 
ou du chargement, telles que le rachat à l’enne- 
mi, les dommages survenus à la suite d’une dé- 
fense ou d’un combat; l’abandon dune ancre, 
d’un câble, d’un mât ou d’un agrès; le jet à la 
merdes marchandises, ou du chargement, ou de 
tous autres objets, dans le but d’alléger le navire 
( 4 00, C.Fr.). 

810. Les pertes causées par ces avaries grosses 
et communes sont supportées par tous ceux qui 
ont un intérêt dans le navire, la marchandise ou 
le chargement. 


CHAPITRE XIX. 

Des naufrages de navires. 

1 . En cas de naufrage, le prieur ou les consuls, ! 
comme protecteurs et pères du commerce, se 
transporteront sur le lieu du sinistre et feront 
procéder à la répartition de ce qui appartient aux j 
ayants-droit, dans les termes des dispositions ci- ! 
après exprimées. En cas de recel ou de soustrac- 
tion, ils statueront contre les délinquants sommai- 
rement. 

2. En attendant les ordres ou l’arrivée des con- 
suls, les pilotes, les gens de mer ou riverains dépo- 
seront dans un lieu déterminé les objets sauvés ; 
en cas de détournement , il sera prononcé crimi- 
nellement contre les inculpés. 

3 . Les prieurs et consuls feront transporter les 
marchandises sauvées dans la ville qui leur paraî- 
tra la plus convenable ou qui sera désignée par 
les intéressés. Il en sera dressé un état ou inven- 
taire. Les marchandises avariées seront visitées par 
des experts, et il sera tenu compte du tout. 

4 - Les marchandises sauvées avariées, qui ne 
pourront être remises en état, seront vendues 
aux enchères ou de la manière indiquée par les 
prieur et consuls. Le prix en sera ensuite distribué 
conformément à ce qui est prescrit au chapitre 
des avaries ci-après. 

5 . Si une des marchandises sauvées est récla- 
mée par son propriétaire, elle lui sera remise de 
la manière indiquée au chapitre des avaries. 

6. Toute personne qui retirera de la mer ou 1 
trouvera sur la grève (après le naufrage et lorsque 
le reste du navire et de son chargement aura été 
sauvé) des effets ou des marchandises, devra les 
mettre à la disposition du prieur et des consuls 
dans le délai de vingt-quatre heures, faute de 
quoi ils seront considérés et traités comme des 
receleurs ou des voleurs. 

En cas de remise desdits effets trouvés, on leur 
abandonnera, à titre de récompense, le tiers de ce 
qu’ils apporteront. 

7. Si les débris d’un bâtiment qui a fait nau- 
frage, ou les marchandises qui en faisaientpartie, 
sont jetés sur les grèves d’un autre côté, ceux 
qui les trouveront devront également les remettre 
aux prieur et consuls, ainsi qu’il est dit à l’article 
précédent; le tiers leur appartiendra , et si le 
propriétaire ne se présente pas pour les réclamer, i 
ils auront la moitié; l’autre moitié sera appliquée \ 
à l’entretien ( rio ) de ce port. 

chapitre xx. — Des avaries. 

1 . On entend par avaries ordinaires , tous ces 
faibles dommages que font et causent les capitai- 
nes eu maîtres de navires durant un voyage, soit 
en entrant dans les ports par suite de violence du 
temps, soit dans ceux de leur destination pour le 
déchargement, jusqu’à ce qu’il soit entièrement 
achevé. 

2. L’avarie ordinaire du fret simple des mar- 
chandises venant d Angleterre, se paie à raison 
de quinze réaux de mllon parécu, et douze et demi 
pour cent de l’avarie ordinaire en la meme espèce 
de billon ; bien entendu que quoique les connais- 
sements contiennent deux frets ou plus, l’avarie 
ne sera pas réglée à plus de douze et demi pour 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇ AIS. 


chargement (Co. 4 1 7 î — arim 6 , ^ lv% ^ 
tit. 8, ord. 1681). 

4 o 3 . Sont avaries particulières: 

i° Le dommage arrivé aux mar- 
chandises par leur vice propre , par 
tempête, prise, naufrage ou échoue- 
ment; 

2» Les frais faits pour les sauver; 

3 ° La perte des câbles, ancres, 
voiles, mâts, cordages, causée par 
tempête ou autre accident de mer; 

Les dépenses résultant de toutes 
relâches occasionnées soit parla perte 
fortuite de ces objets, soit par le be- 
soin d'avitaillement, soit par voie 
d’eau à réparer ; 

4 ° La nourriture et le loyer des 
matelots pendant la détention, quand 
le navire est arrêté en voyage par or- 
dre d’une puissance, et pendant les 
réparations qu’on est obligé d’y faire, 
si le navire est affrété au voyage ; 

5 ° La nourriture et le loyer des 
! matelots pendant la quarantaine, que 
le navire soit loué au voyage ou au 
mois; 

Et, en général, les dépenses faites 
et le dommage souffert pour le na- 
vire seul, ou pour les marchandises 
seules, depuis leur chargement et dé- 
part jusqu’à leur retour et d 'charge- 
ment (Co. 3 oo, 4^8 ; — art. 2 , 4 7 5 et 
7 , ibid. ord. i 58 i). 

4 0 4 . Les avaries particulières 
sont supportées et payées par le pro- 
priétaire de la chose qui a essuyé le 
dommage ou occasionné la dépense 
(Co. 4 ot; — art. 3 , ibid. ord 1 681). 

4 0 5 . Les dommages arrivés aux 
marchandises, faute par le capitaine 
d’avoir bien fermé les écoutilles , 
amarré le navire, fourni de bons 
guindages , et par tout autre accident 
provenant de la négligence du capi- 
taine ou de l’équipage, sont égale- 
ment des avaries particulières sup- 
portées par le propriétaire des mar- 
chandises, mais pour lesquelles il a 
son recours contre le capitaine, le 
navire et le fret (Co. 216, 221, 435 ; 
— art. 5 , idid. ord. 1681). 

406. Les lamanages, louages, pi- 
lotages, pour entrer dans les hâvres 
ou rivières, ou pour en sortir, les 
droits de congés, visites, rapports , 
tonnes, balises, ancrages et autres 
droits de navigation, ne sont point 
avaries ; mais ils sont de simples frais 
à la charge du navire (art. 8 et 9, 
ibid. ord. 1681). 

407. En cas d’abordage de navi- 
res , si l’événement a été purement 
fortuit, le dommage est supporté, 
sans répétition, par celui des navires 
qui l’a éprouvé. 

Si l’abordage a été fait par la faute 
J de l’un des capitaines, le dommage 
j est payé par celui qui l a causé. 

S’il y a doute dans les causes de 
i abordage, le dommage est réparé à 



Sont encore avaries simples ou 
particulières toutes les dépenses faites 
pour réparer les préjudices causés ai 
navire ou à son chargement , qui 
n’auraient pas tourné au profit ou 
n’auraient pas e'té faites pour l’utilité 
générale de tous les intéressés dans le 
navire et son chargement. 


936 . Comme 4 °o, C. Fr. Il 
ajouté 


est 


6° Le dommage causé à quelques 
effets du chargement, pour avoir vo- 
t ntairement fait quelques ouvertures 
au navire pour le soulager et le pré- 
server de sombrer; 

8‘ 1 Le dommage causé au navire 
qu'il y a nécessité d’ouvrir, de briser 
ou de saborder ( agujerear ) volontai 
rement pour extraire et sauver les 
effets de son chargement; 

1 2° La diminution qu’éprouve la 
valeur des marchandises qu’on a été 
contraint de vendre à bas prix dans 
une relâche forcée, pour réparer le 
dommage occasionné au navire par 
quelque accident appartenant à la 
classe des avaries grosses. 

937. Tous les intéressés dans le 
navire et le chargement existant au 
moment du sinistre qui a occasionné 
l’avarie, doivent concourir aux avaries 
grssoes ou communes (401, C. Fr.). 

938 . Le capitaine ne peut décider 
par lui-même des dommages et dé- 
penses de la classe des avaries com- 
munes sans consulter les officiers du 
navire et les chargeurs présents ou 
leurs subrécargues. Si ceux-ci s’op- 
posent aux moyens que le capitaine, 
d’accord avec son second, s’il en a , 
et le pilote, croiront nécessaires pour 
sauver le navire, le capitaine pourra 
les mettre à exécution sous sa res- 
ponsabilité , nonobstant toute oppo- 
sition. 

Dans ce cas, les personnes qui au- 
ront éprouvé un préjudice pourront 
exercer leurs droits , devant le tri- 
bunal compétent, contre le capitaine 
qui aurait agi par dol, ignorance ou 
négligence. 

939. Lorsque les chargeurs pré- 
sents ne sont pas consultés dans le 
cas de l’article précédent, ils sont 
exempts de contribuer à l’avarie 
commune ; le capitaine devra paver 
' i part qui était à leur charge, à moins 
que, vu l’urgence, le capitaine n’eût 
manqué de temps et d’occasion pour 
prendre l’avis des chargeurs. 

94 0. Comme 412 et /{. 1 3 , C. Fr. 

94 1 - Comme 4 n, C. Fr. 

943. X.es effets jetés à la mer seront 
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quelque autre motif, pour le salut 
,[ u navire ou delà cargaison , ainsi 
que les pertes et dommages arri- 
vés aux marchandises parle décharge- 
ment du navire eu danger, parle char- 
gement dans les allèges et canots, ou 
par le rechargement dans le navire 
(i 4 , tit. 20, ord. de Bilbao ) ; 

1 5 ° et i6°Les dommages arrivés au 
navire et à la cargaison conjointement 
ou séparément, si l’on a fait échouer à 
dessein le navire pour en prévenir la 
prise ou la perte, ou pour sauver le 
navire ou la cargaison dans quelque 
autre danger imminent; les frais pour 
remettre à flot le navire, et les ré- 
compenses pour des services extraor- 
dinaires, dans le but d’en prévenir la 
perte ou la prise ; 

170 Laperte ouïes dommages sur- 
venus aux marchandises chargées, en 
as de danger, dans les allèges ou ca- 
nots , v compris la portion dans l’a- 
varie grosse, que doivent les mar- 
chandises aux allèges ou canots , et 
réciproquement la perte ou les dom- 
mages survenus aux marchandises 
restées dans le navire principal et au 
navire lui-même, après raliégement, 
si ces dommages ou cette perte sont 
réputés avaries grosses; 

ï8° Les gages et la nourriture des 
gens de l’équipage, si le navire, après 
le voyage commencé, est obligé de le 
suspendre par ordre d’une puissance 
étrangère ou à cause d’une guerre 
urvenue, aussi longtemps que le na- 
vire et la cargaison ne sont pas déchar- 
gés de leurs obligations réciproques. 

19 0 Le profit maritime des sommes 
empruntées à la grosse pour couvrir 
es dépenses à répartir pour avaries 
communes ; 

20° La prime pour faire assurer les 
frais mentionnés à l’article précédent, 
et les pertes essuyées parla vente d’une 
partie de la cargaison dans un port 
de relâche forcée, afin de faire face à 
es frais : 

2i° Les frais pour régler et faire la 
épartition des avaries grosses; 

22 0 Les frais d’une quarantaine ex- 
traordinaire et non prévue lors de la 
conclusion de l’affrètement, autant 
[ue le navire et la cargaison y sont 
iis, y compris les gages et la 
nourriture des gens de l’équipage; 

23 o En générai, les dommages cau- 
és volontairement (lande cas dedan- 
ger, et soufferts comme suite irnmé- 
üate de ces évènements , ainsi que 
les dépenses faites en pareilles circon- 
tances, apres délibérations motivées, 
>our le bien et le salut commun 
navire et de la cargaison (400, 
G. Fr). 

700. Ne sont pas réputés avaries 
communes, quoique faits volontaire- 
ment et d’après délibérations moti- 
vées pour le bien du navire , les 
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Ce dommage sera r ép ârli 
avarie grosse entre le navire et T 
chargement. 

Cette indemnité' ne sera pas ac 
dee, si le capitaine du navire amarré 
a pu éviter le choc ou affaiblir 1. 
dommage en manœuvrant ou en le- 
vant son ancre sans courir de dan» 
s’il ne l’a pas fait, le capitaine^ 
navire abordant a droit de l’attanner 
en dommages-intérêts. ' 

. i 58 2. Si après l’abordage, un na- 
vire périt en se rendant dans un por j 
pour se réparer, la perte du navire 
est présumée provenir de l’abordage. 

i 583 . Dans tous les cas où. d'a- 
près les dispositions contenues dans 
ce titre , la responsabilité retombe , 
parfaute, négligeneeou impéritie, sur 
le capitaine ou le navire, si le na- 
vire était conduit par un pilote, 1ers 
de l’abordage, le capitaine aura une 
action en indemnité à exercer contre 
le pilote qui était à bord ou contre 
l’administration du pilotage, comme 
civilement responsable. 

TITRE XI. 

Du naufrage , de l’échouement et 

des épaves ( iébris de naufrages). 

i 584 à i 6 o 5 . Comme 545 à 566 , 
C. Moll. 

1606. Les contestations relatives 
aux salaires dus par l’assistance et 
le sauvetage seront décidées par le 
tribunal de commerce du lieu de la 
destination du navire. Si le navire a 
été frété par un étranger, la contesta- 
tion sera jugée par le tribunal de com- 
merce du lieu où l’affréteineDt a été 
contracté. 

1607. Les contestations relatives 
aux primes dues pour les navires ve- 
nus de l’étranger sans destination pour 

le royaume, seront portées devant 
le tribunal du port du royaume où le 
navire entrera ou sera conauit. Les 
dispositions de l’article précédent sont 
applicables au capitaine du navire qm 
change de destination pour se ren re 
dans un des ports de ce royaume. 

1608. Comme 568 , C. Moll • 

1609. Les débris et marchandises 
sauvés du naufrage ou dei e'chouemen 
sont spécialement affectés au pa ^ 
meut des primes de sauvetage et in- 
sistance. Ce privilège est subordonne 
a la valeur du produit de la ven e. 

TITRE XII. 

Des relâenes forcées. 

1610. On appelle relâche forcée 

l’entrée nécessaire dans un P , i a 

lieu, autre que celui détermine 
route que doit parcouru e 
Le reste comme 9687 C. Esp- 

,611 et .6.2. Comme 969 et 9 /°' 

C. Esp. „ pi est 

t 6 i 3 . Comme 971, C. Bsp 
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ment, et aux forts devant lesquels passe le bâ- 
timent; les droits qui ne s’acquittent pas pci 
le navire seul ou la cargaison seule; les déboursés 
pour le convoi et les visa ; et les frais destinés 
à retirer le navire des glaces où il est engagé, 
lorsqu’ils ont pour objet la conservation du navire 
et de la cargaison , et pourvu qu’ils n’excèdent 
pas un écu par laste (poids de deux tonneaux) 
( 4 o 3 , C. Fr.). ‘ 

1781 et 1782. A défaut de conventions parti- 
culières, les armateurs doivent supporter le tiers 
de ces frais et avaries, et ceux auxquels sont adres- 
sées les marchandises, les deux tiers. 

1783. Ces derniers ne doivent pas contribuer 
entre eux d’après la valeur des marchandises, mais 
en raison du nombre des lastes. 

1784. Les passagers ne sont pas tenus de con- 
tribuer a 1 avarie ordinaire pour leur personne 
et leurs effets de vovage. 

§ 2 . De la grosse avarie. 

17 85 . Toutes pertes et dépenses occasionnées 
a la suite d’un péril grave , dans lequel le navire 
et la cargaison se trouvent engagés , ou qui ont 
eu pour objet, soit d écarter, soit de diminuer un 
danger, sont réputées avaries extraordinaires cm 
grosses avaries. 

1786 à 17S8. Sont compris dans les avaries 
grosses : toute dépense ayant eu pour but de dé- 
tourner ou de diminuer le danger; les dommages 
poités aux marchandises ou au navire dans le 
même but ; les frais faits pour faciliter l’écoule- 
ment des eaux , dans le cas où le navire est en 
proie à la tempête; les câbles, mâts, ancres, etc., 
abandonnés, ainsi que les chaloupes, le tout pour 
le salut commun ( 4 oo, C. Fr.'). 

1789. Les dommages survenus à l’occasion 
d un péril commun, mais par pur accident ou pa 
une faute individuelle, ne peuvent être considérés 
comme grosse avarie. 

1790. Mais quant à l’obligation d’entrer en 
partage de la perte commune, ces dommages sont 
réputés avoir contribué effectivement, “soit en 
totalité, soit en partie, au but de la conser- 
vation. 

1 791. Le navire qui, après avoir surmonté le 
danger, atteint le port, doit contribuer à l'avarie 
extraordinaire, quoiqu’il soit déclaré innavi- 
gable. 

1792. Mais si, après le danger passé, le navire 
et sa cargaison viennent à périr par suite de nou- 
veaux sinistres, il n’y a pas lieu à contribution; 
chacun doit supporter sa perte. 

1793. Mais, si une partie de la cargaison est 
sauvée ou rendue, les propriétaires de cette 
partie doivent entrer en contribution pourl’avarie 
e , X . tra ° rdinaire survenue antérieurement, comme 
s il n était point arrivé de nouveau malheur. 

* 794 - b en est de même des armateurs, lorsque 
le navire capturé redevient libre ou est racheté, 
ou lorsqu ri a éprouvé de nouveaux désastres par 
1 effet des vents et des tempêtes , mais sans périr 
totalement, de telle sorte que les effets conservés 
surpassent en valeur le montant des dépenses 
faites pour le sauvetr — r 

1,95. Le jet à la mer ne peut avoir lieu que 
temnête.nr- J -* ■ * 

suite des 
navire. 


faites pour le sauvetage. 

1795. Le jet à la mer j, eU i 
lorsque la tempête, un danger de mer ou la pour- 
~ ennen us nécessitent l’allégement du 


La répartition de cette perte s’opère contribu- 
toirement ( 4 oi, C .Fr.). 

81 1. Le dommage qu’éprouve le navire ou la 
marchandise par l’effet du mauvais temps, est 
rangé au nombre des avaries ordinaires et par- 
tielles (art. 806); mais s’il arrive que par la vio- 
lence de la tempête un mât est brisé, ou que l’on 
soit obligé de l’abattre, pour sauver le navire ou 
le chargement, et que la partie inférieure du mât 
soit restée en bon état sur le bâtiment, cette perte 
est réputée avarie grosse. 

812. Si, pour échapper à un sinistre ou pour 
sauver le navire ou le chargement, une ancre, 
un câîde, un mât, ou quelque autre agrès, doivent 
être cassés ou coupés, le capitaine, s’il est valide, 
donnera le premier coup de hache; à son défaut, 
ce sera le pilote, le second et deux ou trois hom- 
mes de l’équipage. S’il devient nécessaire de jeter 
à la mer une partie des marchandises, c’est le 
chargé de pouvoirs de l’armateur qui le premier 
devra remplir ce devoir. A son refus, ce sera le 
capitaine, après que la nécessité de jeter les mar- 
chandises à la mer aura été constatée indispensa- 
ble. Dans ce cas, il faut, autant que les circons- 
tances le permettent, jeter d’abord les marchan- 
dises de moindre valeur et conserveries plus pré- 
cieuses ( 4 i 1 , C. Fr.). 

8 1 3 . S’il se trouve à bord d’un bâtiment mar- 
chand de l’artillerie, des munitions, des appro— 

isionnements ou quelque autre objet du service 
de guerre de terre ou de mer, appartenant à la 
couronne, on peut, mais à la dernière extrémité, 
les jeter à la mer, si par ce moyen le reste peut 
être sauvé ( 4 19, C. Fr.). 

814. Si pour échapper à un danger , pour sau- 
ver le navire ou le chargement, ou pour alléger 
le bâtiment, une partie des marchandises doit 
être jetée à la mer, et que l’ouverture des sabords 
occasionne quelque dommage au reste du chai - 
gement, ce dégât est réputé avarie grosse et com- 
mune et est supportée contributoirement (art.8 1 o). 

8 i 5 et 816. Il en est de même lors d’une dé- 
fense contre l’ennemi ou contre les pirates, du 
dommage éprouvé par le navire, ou des blessures 
ou de la mort des gens de l’équipage, quant à 
l’indemnité due dans ce cas. 

817 et 818. Il en est de même encore : 
i° Lorsque le navire est racheté de l’ennemi 
ou des pirates ; mais si celui qui fait le rachat est 
prisonnier, le capitaine est obligé de payer sans 
délai le prix de sa rançoD ; 

2° Lorsque dans le cas de nécessité pour entrer 
dans un port il a fallu louer une allège ou un 
autre bâtiment. 

819. Si, par suite du transbordement de la mar- 
chandise sur une allège ou un autre bâtiment, cette 
allège ou ce bâtiment vient à périr ou à être en- 
dommagé, et que le uavire rentre au port sans le 
chargement, Lavai ie est grosse et commune. Mai 


cent du total auquel montera le fret simple. 

3 et 4 - Ces articles contiennent des dispositions 
inutiles pour les lieux où C ordonnance est actuel- 
lement applicable. 

o et 6. Lorsque les connaissements de tous au- 
tres ports d’Espagne et de Portugal, n’exprimeront 
pas ce qu’on doit payer pour l’avarie ordinaire 
on devra la régler à raison de dix pour cent de la 
valeur des frets. Les capitaines ne pourront rien 
réclamer au-delà. 

7 Si un navire se rendant avec son chargement 
dans ce port, est obligé parle temps ou tout antre 
occident de se placer à l’entrée d’un autre port, 
et que pour y pénétrer, une somme plus élevée que 
d’ordinaire soit réclamée et payée, les frais ordi- 
naires sont payés par le navire à titre d'avaries 
simples, et l’excédant à titre d’avaries Grosses. 

8. La grosse avarie est celle qui provient des 
moyens luis en œuvre pour sauver du naufrage 
le navire et son chargement , comme en cas de 
jet à la mer des marchandises ou autres objets, ou 
lorsqu’on abandonne ou qu’on coupe les ancres , 
câbles, mâts, cordages, voiles et autres apparaux 
du bâtiment ( 4 oo, C. Fr.). 

9. 11 y a encore avarie grosse pour ie cas 
de rachat d’un corsaire, ou pour la solde et les 
dépenses desgens de l’équipage envoyés en otage. 

10. L’avarie grosse comprend aussi les dépen- 
ses faites pour attendre dans un port ou dans une 
rade l’arrivée d’un convoi, ou la fin d’nne 


si c’est le navire qui périt ou est endommagé, et 
non l’allège ou les marchandises, l’avarie n’a plus 
le même caractère (427, C. Fr. — et 1 5 , tit. 20, 
ord. de Bilbao). 

820. Si le navire ou la marchandise est endom- 
magé par l’incurie ou l'imprudence du canitaine 
ou de son équipage, lors du chargement, du 
déchargement ou de l’arrangement dans la cale: 
si les sabords n’ont pas été bien bouchés ou que 
l’eau n’ait pas été vidée en temps opportun , les 
pertes qui en résulteront sont à la charge du ca- 


nne tempête, 

ou de tout autre événement légitime. 

1 1 à i 3 . Sont compris au nombre des avaries 
le câble et l'ancre que le capitaine est contraint 
d’abandonner pour entrer dans une rivière ainsi 
que le dommage éprouvé par les marchandises , 
lorsque le capitaine est obligé de pratiquer des 
ouvertures au navire, ou lorsqu’il y a nécessité 
de jet à la mer par suite de la violence du temps. 

t 4 - Si un capitaine, au moment d'entrer dans nn 
tort , fait transporter des marchandises par une 
rarque, à cause du mauvais temps, et que cette 
barque périsse, la valeur des marchandises per- 
dues rentre dans les grosses avaries et seront 
payées avec les autres effets du chargement sau- 
vés; si c’est la barque seule qui est sauvée, au con- 
traire, les marchandises qui y sont déposées 11e 
répondent que du prix du fret de la barque et du 
navire. Mais si des marchandises sont seulement 
sauvées et que les bâtiments périssent, elles ne 
doiventpayer aucune avarie(427, C. Fr.). 

1 5 . Sont réputées grosses avaries, toutes les 
dépenses faites pour mettre à flot un navire, qui 
est échoué par accident avec son char<remen’t sur 
la cote (400, g 8, C. Fr.). 

16. En cas de jet, si le navire se perd sur la 

côte, les objets sauvés serviront à payer ce qui a 
été jeté antérieurement, ainsi que les dépenses 
de sauvetage. r 

17. On considère comme grosses avaries, les 
dépenses faites pour la guérison des blessures de 
1 équipage, pendant la traversée, en se défendant 
contre les pirates, les corsaires ou les ennemis, dans 
le but de protéger le navire et son chargement. 

En cas de mort, le dédommagement accordé; 
à sa veuve ou à ses fils est grosse avarie. 

18. Appartiendiont aussi à la grosse avarie la 
solde et les vivres de l’équipage d’un navire re- 
tenu ou séquestré dans un port par la puissance 
du pays, dans le cas où le fret aura été stipulé 
par mois, pendant le temps de l’embargo. 
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frais communs, et par égale portion, 
parles navires qui l’ont fait etsouffert. 

Dans ces deux derniers cas, l’esti- 
mation du dommage est faite par ex- 
; perts (Co. 216, 221, 435 ; — art. 10 
et n, liv. 3 , fit. 8, ord. 1681). 

408. Une demande pour avarie 
n’est point recevable, si l’avarie com- 
mune n’excède pas un pour cent de 
la valeur cumulée du navire et des 
marchandises, et si l’avarie particu- 
lière n’excède pas aussi un pour cent 
de la valeur de la chose endomma- 
gée {art. ^j,liv. 3 ,tit. 6, ord. 1681). 

409. La clause franc d'avaries af- 
franchit les assureurs de toutes ava- 
ries, soit communes, soit particuliè- 
res, excepté dans les cas qui donnent 
ouverture au délaissement; et, dans 
ces cas, les assurés ont l’option entre 
le délaissement et l’exercice d’action 
d’avarie (Co. 369, 3 “ 1). 

TITRE XII. 

Dn jet et de la contribution 

4 10. Si, par tempête ou par la 
chasse de l’ennemi , le capitaine se 
croit obligé, pour le salut du navire, 
de jeter en mer une partie de son 
chargement, de couper ses mâts ou 
d’abandonner ses ancres, il prend l’a- 
vis des intéressés au chargement qu 
se trouvent dans le vaisseau et des 
principaux de 1 équipage. 

S’il y a diversité d’avis, celui du 
capitaine et des principaux de l’équi- 
page est suivi (Co. 241 ; — art. 1 et 2, 
liv. 3 , tit. 8, ord. 1681). 

4 xi. Les choses les moins néces- 
saires, les plus pesantes et de moin- 
dre prix, sont jetées les premières, 
et ensuite les marchandises du pre- 
mier pont au choix du capitaine , et 
par l’avis des principaux de l'équi- 
page (art. 3 , ibid. ord. 1681). 

412. Le capitaine est tenu de ré- 
diger par écrit la délibération, aus- 
sitôt qu’il en a les moyens. 

La délibération exprime : 

Les motifs qui ont déterminé le jet, 

Les objets jetés ou endommagés. 

Elle présente la signature des dé- 
libérants, ou les motifs de leur refus 
de signer. 

Elle est transcrite sur le registre 
( Co. 224, 24 6 ;— art. 4 , ibid ord. 168 1). 

4 1 3 . Au premier port où le navire 
abordera, le capitaine est tenu, dans 
les vingt-quatre heures de son arrivée, 
d’affirmer les faits contenus dans la 
délibération transcrite sur le registre 
(Co. 246; — art. 5 , ibid. ord. 1681). 

4 * 4 - L’état des pertes et domma- 
ges est fait dans le lieu du déchar- 
gement du navire, à la diligence du 
capiiaine et par experts. 

Les experts sont nommés par le 
tribunal de commerce, si le déchar- 


indiqués à la suite de l’acte qui con- 
tient la délibération prise à cet effet, 
et si quelques-uns des objets conser- 
vés ont éprouvé un dommage par une 
conséquence directe de ce jet, il en 
sera également fait mention (412, 
C. Fr.). 

943. L’obligation de contribuer au 
montant de l’avarie grosse cessera 
si le navire se perd, nonobstant le jet 
d’une partie de son chargement; 
les dommages et pertes survenus se- 
ront considérés comme avaries sim- 
ples ou particulières, à la charge des 
intéressés dans les objets avariés. 

944 - Quand le navire, après avoir 
ctésauvé du risque qui a donné lieu à 
l’avarie grosse, périt par suite d’un 
autre accident survenu pendant le 
voyage , 1 obligation de contribuer 
à l’avarie commune des objets 
sauvés du premier risque , existera , 
s’ils ont été conservés après la perte 
du navire, d apres sa valeur corres- 
pondante à 1 état où il se trouvait, et 
en défalquant les dépenses faites 
pour les sauver. 

945. La justification des pertes et 
dépenses constituant l’avarie com- 
mune se fera dans le port du déchar- 
gement, à la requête du capitaine, 
après citation et comparution de tous 
les intéressés présents ou de leurs 
consignataires ( 4 1 3 - 4 1 C. Fr.). 

946 et 947. La 

reconnaissance et 
la liquidation de l’avarie seront faites, 
et sa valeur déterminée par des ex- 
perts choisis par les intéressés ou 
leurs représentants , ou , à leur dé- 
faut, d’office par le tribunal de com- 
merce du port de déchargement, si 
on se trouve sur le territoire es- 
pagnol. 

En pays étranger, cette nomination 
appartiendra au consul espagnol, et, 
s i- ny en a pas, à l’autorité judi- 
ciaire qui connaît des affaires de 
commerce ( 4 i 4 ? C* Fr.). 

94 $- Les marchandises perdues 
s estimeront d’après le prix courant 
du lieu du déchargement, lorsque les 
connaissements constatent leur na- 
ture et leur qualité. 

Si non 1 estimation en sera faite 
d apres la facture d’achat délivrée 
dans le port de l’expédition , en 
y ajoutant les dépenses et les frets 
survenus postérieurement. 

Les mâts coupés, les voiles, les câ- 
bles et autres apparaux qui n’ont pu 
servir à sauver le navire, seront estimés 
d après la valeur qu’ils avaient au 
temps de l’avarie, suivant leur état 
de service ( /i 1 5 , C. Fr). 
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dommages ou les frais causés pa 
des vices internes du navire , pa 
son innavigabilité ou par la faute ou 
la négligence du capitaine ou de 1 é- 
quipage ( 4 o 5 , C. Fr ). 

701. Sont avaries particulières : 

i° Tout dommage et perte arrivés 
au navire et aux marchandises par 
tempête, prise, naufrage ou échoue- 
ment fortuit ; 

20 Les frais faits pour les sauver 

3 ° La perte et le dommage des 
câbles, ancres, cordages, voiles, mâts 
de beaupré et de perroquet, des ver- 
gues, canots et autres apparaux, cau- 
sés par la tempête ou tout autre acci- 
dent de mer ; 

4 ° Les frais de réclamation , la 
nourriture et les gages des gens de 
l’équipage pendant le temps de la 
réclamation, si le navire ou les mar- 
chandises ont été seulement arrêtés ; 

5 ° La réparation particulière des 
futailles, et les frais faits pour conser- 
ver les effets endommagés , à moins 
que ces dommages ne résultent immé 
diatementd’un désastre qui donnerait 
lieu aux avaries grosses ; 

6°L’augmentationde fret elles frais 
de la charge et delà décharge, causés 
dans le cas où le navire est déclaré 
innavigable pendant le voyage, si le: 
marchandises sont transportées par 
un autre navire pour le compte des 
chargeurs, suivant les dispositions de 
l’art. 4y8 du présent code; 

70 En général, tous dommages, 
pertes et frais qui ne sont pas faits ou 
occasionnés volontairement et pour 
le salut commun du navire et de la 
cargaison , mais qui sont soufferts 
pour le navire eu pour la cargaison 
séparément, et qui par conséquent 
n’appartiennent pas aux avaries gros- 
ses, d’après l’art. 699 ( 4 o 3 , C. Fr.). 

702. Si, à cause des bas-fonds ou 
bancs de sable connus , le navire 
ne peut mettre à la voile, avec le 
chargement entier, du lieu de son 
départ, ni arriver au lieu de sa des- 
tination sans en décharger une partie 
dans des allèges, les frais causés pou 
l’allégement ne sont pas réputés 
avaries. 

Ces frais sont à la charge du na- 
vire, s’il n’y a stipulation contraire 
dans la charte-partie ou dans les con- 
naissements. 

703. Les dispositions établies aux 
art. 698, 699, 700 et 701, à l’égard 
des avaries grosses et avaries particu- 
lières, sont également applicables à 
ces allèges et aux objets dont elles 
sont chargées. 

704. Si, pendant le trajet, il arri- 
ve, soit à ces allèges soit aux mar- 
chandises dont elles sont chargées, 
un dommage réputé avarie grosse, il 
est supporté pour un tiers par les allè- 
ges, et pour deux tiers par les mar- 
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ajouté: Si la relâche n’est ] ' ■ . 

l’armateur etle capitainesunJ 81 ' 1 ^ 

le préjudice solidairement - rter0111 
:oncurrence de la valeur da’r, 


1 navire f 


du fret. 

1614 à 1617. Comme n., i 
C. Esp. 9 ' 2 a 9 ? 5 , 

, l6 9 8 ' Le c J îar gement avarié 

epare ou vendu selon les cireonstan 

ces, avec 1 autorisation du 
du comuI (art i6,6). Le ctpL^ 
sera oblige de prouver au chargé 
au consignataire la légitimité d’ 
cet acte, sous peine de répondre 
prix du chargement avarié, ou vendu 
au prix qu il aurait pu avoir au li„ u 
la destination, d’après une expertise 
1619 et 1620. Comme 980 et 08 1 
C. Esp. 

TITRE XV. 

Des avaries. 

Section 1 . — Des avaries en général. 

i 3 à 1 8 1 0. Comme 3 gy , 3 g 8 . 
399 -, 4 °\ et 4°4 5 C. Fr. (art. 1841). 

1816 à 182g. Comme 6q6 à-ur, 
C. Ho II. ‘ ’ 

i 83 o. Si un dommage particulier 
rient par fortune de mer frapper le 
navire assuré, l’assureur ne paiera que 
les deux tiers des frais des réparations 
à dire d’experts ; tout ce qui concerne 
les réparations, qu’elles aient été' fai- 
tes ou non, est sans objet, si le navire 
a été estimé sur la police pour sa va- 
leur réelle ou si les réparations n’ex- 
cèdent pas les trois quarts de cette 
valeur. Le reste comme yi 5 , C. Holl 
i 83 i à 1 835 . Comme 717 à 721, 
C. Holl. 

Section 2. — De la répartition et de 
la contribution à l avarie grosse ou 
commune. 

1 836 . Les avaries grosses ou com- 
munes sont réglées et réparties a- 
ieu où le navire a déchargé lors 
la fin du voyage, à moins que le voyage 
ait eu 'lieu pour les colon» 
ou autres établissements, 
et possessions d’outre-mer de ’ 
dans ce cas , les répartitions se ^ 
réglées dans le lieu du 

navire est parti (722, C. Mo 
1837 à 1840. Comme 72a a / ’ 

C. Holl. sont 

1. Les avaries commune - ^ 
réparties par contribution p 

leur des marchandises caarg «» îj 
lors du sinistre, se trouver 
du navire ou sur les kat*! 11 ° ar 
chargement, ou qui ont eie J plies 
nécessité avant le dom® ». œ0 jôé 
ont réparties également su 
le la valeur du navire e - eS B s 

du fret. Les especes mon ^ ^ 
contribuent pas au-de q jj 0 IL 

de leur valeur nominale (.72/) 


le 
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ORD. DE BILBAO. Amérique du Sud et Mexique. 


1796 a 1802. Comme 4*0 et 4 * i, C. Fr. 

1 8 0 3 - Mais les coffres qui renferment les pier- 
res précieuses, les perles, l’or et fargent mon- 
nayés ou non, et autres choses précieuses, qui 
occupent peu d’espace, doivent être surtout laissés 
à bord. 

1 8 0 4 - Celui qui, confondant ces marchandises 
précieuses avec d’autres, n’a pas fait connaître 
leur nature à l’époque du chargement, doit sup- 
porter seul le dommage qui en résulte. 

1800. Cependant, lorsqu’il fait connaître assez 
à temps au patron la nature de ces marchandises, 
tenues cachées, il doit éviter de les jeter à la mer. 

1806. Quand il est reconnu dans la suite que 
cette indication était elle-même un mensonge, il 
y a lieu de porter sur le compte d’avarie le qua- 
druple du prix des marchandises sauvées par ce 
moyen. 

1807. Les provisions de bouche, les munitions 
militaires, les vêlements du patron, des matelots et 
des passagers, ou leurs effets, s’il a fallu les jeter 
à la mer, doivent être comprises parmi les avaries 
grosses ou extraordinaires ( 4 ! 9 7 C. Fr. diff.). 

1808. Il en est de même des marchandises que 
les matelots sont autorisés à charger en leur nom. 

1809. Il y a lieu aussi à indemnité pour les 
marchandises et effets qui n’ont point été jetés à 
la mer, mais qui, par suite des dispositions faites 
dans cette circonstance, ont été détériorés ou 
altérés, ou placés de telle manière qu’ils ont été 
emportés par les lames. 

1810. Si le navire, lors de la situation critique 
pendant laquelle le jet des marchandises à la mer 
a eu lieu , a été endommagé par les vents et les 
f.-ots , mais sans que ce dommage provînt de 
1 intention de conserver le navire et la cargaison, 
ou fût le résultat naturel des mesures prises en 
semblable occurrence, les armateurs n’ont pas 
le droit de réclamer des assureurs une indemnité 
d’avarie. 

18 1 1. Il en est de même du dommage survenu 
de la même manière aux marchandises dont le 
navire est chargé. 

1812. Si des marchandises placées dans un 
moindre bâtiment pour alléger le navire, s’y sont 
altérées ou y ont péri, cette perte fait partie de 
l’avarie extraordinaire (427, § 1, C. Fr.). 

ioi 3 . Si le dommage est résulté de ce que l’al- 
iége n était pas dans 1 état convenable, les intéres- 
sés oans la contribution pour avarie, peuvent 
exercer leur recours contre le propriétaire de ce 
bâtiment- 

1 8 1 4 - Il en est de même lorsque le dommage a 
eu pour cause l’incurie ou la perfidie de l’équipage 
de l’allège. 

1 8 1 5 - Le patron du navire principal n’est res- 
ponsable du dommage qu’autant qu’il aurait fait 
choix d une allège en mauvais état, à moins d’une 
nécessité urgente. 

1 b 1 6. Lorsqu il a fallu jeter à la mer, pour con- 
server î allège et sa cargaison, quelques-unes des 
marchandises qui y ont été transportées pendant 
la traversée, cette perte doit être supportée comme 
avarie extraordinaire par l’allège et le reste de sa 
cargaison; la part contributive du chargement 
pour la réparation du dommage, se répartit 
ensuite sur le navire principal et sur toutes les 
autres marchandises. 

1817. Dès 


pitaine et des gens de l’équipage, qui doivent les 
réparer, chacun en proportion de sa solde ^art. 
620 à 633 , 695, 707, 743); ( 4 o 5 , C. Fr.). 

821. Si le capitaine prend à bord des marchan 
dises sans en instruire l’affréteur ou sans son 
consentement, et que cette marchandise en tout 
ou en partie soit jetée à la mer ou soit endom- 
magée, l’affréteur ne doit point contribuer à 
l’avarie grosse et commune. 

822. S’il a surchargé son navire au-delà de 
son tirant deau, et qu’en cas de danger, pour 
sauver ou alléger son bâtiment, il jette à la mer 
tout ou partie de la marchandise, les marchandi- 
ses ainsi jetées ne sont pas considérées comme 
avaries, mais le capitaine et l’armateur doivent 
intégralement en payer la perte. 

823. Si, pour alléger le navire, il est néces- 
saire de jeter à la merles marchandises ouïe char- 
gement, cette avarie est réputée grosse et com- 
mune; mais elle n’a pas ce caractère, si les mar- 
chandises jetées sont déposées sans ordre dans le 
na vire. Dans ce cas, chacun supporte sa part de la 
perte. Si, le capitaine garde dans sa cabine de 
l’argent, des métaux ou autres objets précieux, 
pour mieux les conserver ou pour toute autre 
cause, et que , pour alléger le navire , il jette à 
leur place d’autres marchandises , ces objets son! 
mis alors sur la même ligne que les autres, pour 
contribuer à cette avarie, qui est rangée parmi 
les avaries grosses et communes. 

824. Celui qui transporte à bord une marchan- 
dise ou un ballot précieux, sans l’avoir déclaré 
au capitaine, sans en avoir tiré un reçu et sans 
en avoir payé le port, en supporte seul la perte 
en cas de perte ou de jet à la mer. 

825. Si le capitaine qui a essuyé en mer des 
mauvais temps a sujet de craindre que les mar- 
chandises soient avariées, il doit, avant l’ouverture 
des sabords, en faire la déclaration dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée, sous la foi du ser- 
ment, par l’entremise d’un courtier et l’assistance 
de deux témoins. Cette formalité doit être egale- 
ment observée par le pilote et au moins par deux 
hommes de l’équipage, qui jurentquele dommage 
ne provient pas de leur négligence ou de leur 
incurie. 

826. Les mêmes déclarations doivent être faites 
lorsque, par suite d’une tempête, un mât a été 
coupé et les marchandises jetées en tout ou en 
partie à la mer. 

827. Les marchandises ne doivent pas être 
remises aux consignataires avant que les avaries 
grosses et communes ne soient réglées. Elles restent 
à cet effet au bureau de la douane jusqu’à ce 
réglement. 

828. Le compte del avarie grosse ou commune 
s’établit en faisant estimer le navire et le charge- 
ment au prix qu’ils auraient eu dans le lieu du 
débarquement, déduction faite de tous frais quel- 
conques. En cas d’offres moins élevées que leur 
valeur ainsi fixée, l’un des intéressés peut offrir un 
prix plus inférieur, en payant 3 pour cent. Ce prix 
lui sera ensuite restitué dès que les droits, les frais 
d’entretien et de transport seront payés à la douane. 

829. Sont rangés parmi les avaries grosses et 
communesJes dommages personnels éprouvéspar 
le capitaine et les gens de l’équipage qui ont bien 
défendu le navire : ainsi, le non-blessé reçoit six 


l nourriture 


1 . 1 ' *,.j f î U3 I e j e£ a la mer a été effectué, mois de solde, le blessé un an, celui qui a perdu 
s* qui e»t prescrit par 1 art. 1795, la répara- . un membre deux ans, ainsi que les héritiers du 


19. Si l’affrètement n’a pas été stipulé par mois, 
mais pour un temps limité, en cas d’embargo la 
solde et les aliments ne devront pas être compris 
dans la grosse avarie. 

20. La vente des marchandises pour se procu- 
rer de 1 argent dans un port où, par le mauvais 
temps ou toute autre cause, le navire est obligé 
d’entrer, si elle a lieu au-dessous de sa valeur, 
est considérée comme grosse avarie, déduction 
faite de ce qui doit être consacré à la 
habituelle. 

21. Si un incendie se manifeste dans le port, 
à bord d’un navire, joint à d’autres navires et 
menacés du même péril, et qu’on soit obligé, pour 
les en garantir, de couler bas le navire devenu la 
proie des flammes, les autres bâtiments et leurs 
chargements devront, chacun proportionnelle- 
ment, payer la valeur du bâtiment incendié, et 
contribuer à la réparation du dommage. 

22 et 23 . Les dommages résultant de bris 
ou dégâts faits au navire pour opérer le déchar- 
gement , par suite d’accidents ou de crainte d’é- 
venements, sont des grosses avaries; il en est de 
meme des frais faits pour opérer le décharge- 
ment dans le canal. Mais les dommages survenus 
au navire depuis le déchargement sont des avaries 
simples. Le fret seul des marchandises, déduction 
des frais de barque pour les conduire au débarca- 
dère, sera payé au capitaine. 

Si des marchandises ont été sauvées, le pro- 
priétaire pourra les retirer, à la charge de payer la 
part qui leur est imposée. 

24. Si, par suite du naufrage d’un navire et de 
son chargement, la mer jette sur les côtes une 
partie des marchandises, le propriétaire pourra 
s il les reconnaît, les prendre, sauf à lui à paver 
le, frais de recouvrement; si personne ne les "re- 
connaît, elles seront partagées contributoirement 
entre les propriétaires des marchandises de ia 
même espèce. 

25 . Les avaries simples sont les demmares 
éprouvés distinctement par le navire ou par quel- 
ques marchandises, et dont le préjudice ne doit 
etre supporté que par la partie qui les a essuyés ; 
savon-: par les propriétaires du navire, les dom- 
mages survenus à la carcasse de son bâtiment et à 
ses apparaux; et parles intéressés au chargement, 
les dommages éprouvés parles marchandises. 

26 et 27. Est considéré d’abord comme avarie 
simple, tout dommageéprouvéparle chargement, 
par vice ou corruption des marchandises pendant 
le voyage; l’écoulement des liquides contenus 
dans des barriques, à moins quil ne provienne 
d arrimages, auquel cas cette avarie est à la char- 
ge du capitaine. 

28. Il en est de même, lorsque les dommages 
dessus ont été occasionnés par le mauvais 
temps , alteration des marchandises ou i 'écou- 
lement des liquides. 

20. Les marchandises placées sur le pont , au i 

heu de se trouver sous les écoutilles, quand elles 
sont emportées par la mer, constituent une avarie : 
simple à la charge du capitaine. 

3 o à 33 . Est encore avarie simple, ia perte 
des voiles , câbles , mâts , cordages et ancres i 
causée par tempête ou autre accident de mer 
( 4 o 3 , 3 °C. Fr.). 

Le montant du fret d’un bâtiment, transportant 
à destination les marchandises d’un navire perdu 
et que le capitaine devra supporter; 
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gement se fait dans un port français. 

Dans les lieux où il n y a pas de 
tribunal de commerce, les experts 
sont nommés par le juge de paix. 

Ils sont nommés par le consul de 
France, et, à son défaut, par le ma- 
gistrat du lieu, si la décharge se fait 
dans un port étranger. 

Les experts prêtent serment avant 
d’opérer(arf. 6, liv.o , tit. 8,ord.i68 1). 

4 1 5 . Les marchandises jetées sont 
estimées suivant le prix courant du 
lieu du déchargement; leur qualité 
est constatée par la production des 
connaissements, et des factures s il y 
en a (art. 6, et 8 ibid. ord. 1681). 

4 1 6. Les experts nommés en vertu 
de l’article précédent font la répar- 
tition des pertes et dommages. 

La répartition est rendue exécu- 
toire par l’homologation du tribunal. 

Dans lesports étrangers, la réparti- 
tion est rendue exécutoire par le con- 
sul de France , ou, à son défaut, par 
tout tribunal compétent sur les lieux. 

4*7* La répartition pour le paie- 
•' ment des pertes et dommages est 
faite sur les effets jetés et sauvés, et 
sur moitié du navire et du fret, à pro- 
portion de leur valeur au lieu du dé- 
chargement (Go. 327 , 33 1, 4*9 4 2 3 , 
427; — art. 7, ibid. ord. 1681). 

4.18. Si la qualité des marchandi- 
ses a été déguisée par le connaisse- 
ment , et qu’elles se trouvent d’une 
plus grande valeur, elles contribuent 
sur le pied de leur estimation, si elles 
sont sauvées ; 

Elles sont payées d’après la qua- 
lité désignée par le connaissement, si 
elles sont perdues. 

Si les marchandises déclarées sont 
d’une qualité inférieure à celle qui 
est indiquée par le connaissement, 
elles contribuent d’après la qualité 
indiquée par le connaissement, si 
elles sont sauvées; 

Elles sont payées sur le pied de leur 
valeur, si elles sont jetées ou endom- 
magées (art. 9 et 10, ibid. ord. 1681). 

419. Les munitions de guerre et 
de bouche, et les hardes des gens de 
l’équipage, ne contribuent point au 
jet; la valeur de celles qui auront 
été jetées sera payée par contribu- 
tion sur tous les autres effets (art. 1 1, 
ibid. ord. 1681). 

420. Les effets dont il n’y a pas 
de connaissement ou déclaration du 
capitaine ne sont pas payés s’ils sont 
jetés; ils contribuent s’ils sont sauvés 
(Co. 281 ; — art. 12, ibid. ord. 1681) 

421. Les effets chargés sur letillac 
du navire contribuent s’ils sont sauvés. 

S’ils sont jetés ou endommagés par 
le jet, le propriétaire n’est point ad- 
mis à former une demande en contri 
bution : il ne peut exercer son recours 
que contre le capitaine (Co. 229; — 
art. ï 3 , ibid. ord 1 68 ! ) 



949. Les effets du chargement, 
perdus ou détériorés, ne seront comp- 
tés comme avaries communes qu’au- 
tant qu’ils auront été transportés avec 
les connaissements exigés. Dans le 
cas contraire, leur perte ou détério- 
ration sera au compte des intéres- 
sés, qui contribueront aux frais du 
sauvetage, comme les autres intéres- 
sés au chargement. 

95 0. Ne seront pas compris égale- 
ment, comme avaries communes, les 
effets chargés sur le tillac du navire, 
jetés à la mer ou endommagés; ils 
restent également soumis à la contri- 
bution de l’avarie s’ils ont été sauvés. 

Le fréteur et le capitaine répon- 
dent vis-à-vis des chargeurs du pré- 
judice du jet des effets, s’ils ont été 
placés sur le tillac arbitrairement et 
sans leur consentement. 

961. Les marchandises jetées à la 
mer, qui auront été recouvrées depuis, 
ne contribueront pour l’avarie com- 
mune qu’en raison de la diminution 
de valeur qu’ elles auraient éprouvée, 
et du montant des dépenses faites 
pour les recouvrer. Si elles avaient 
été comprises dans la masse com- 
mune de l’avarie, avant d’avoir été re- 
couvrées, et si le montant en avait 
été compté aux propriétaires, ceux- 
ci devront rendre ce qu’ils auront 
perçu , en retenant seulement ce qui 
leur revient, à raison de la détériora- 
tion et des dépenses ( 4 21 ? G. Fr.). 

962. En cas de perte des effets du 
chargement, soit pour alléger le na- 
vire pendant la tempête , soit pour 
faciliter sa rentrée dans un port ou 
dans une rade, soit en les transbor- 
dant sur des barques ou allèges, leur 

aleur sera comprise dans la masse 
destinée à composer l’avarie commu- 
ne, d’après la règle posée à l’art. 399 
(422, C. Fr.). 

953. La somme qui, d’après le rè- 
glement des experts, formera l’avarie 
grosse, sera répartie proportionnel- 
lement par le liquidateur nommé par 
le tribunal , entre tous ceux qui doi- 
vent y concourir. 

954* Pour fixer la proportion dans 
laquelle doit avoir lieu cette réparti- 
tion, on déterminera la valeur de la 
partie du chargement sauvée du ris- 
que, et celle qui revient au navire. 

955. Les effets du chargement s’es- 
timeront au prix du port de déchar- 
gement. 

Les marchandises perdues entre- 
ront en contribution, pour la même 
valeur que celle qui leur a été donnée 
dans le règlement d’avarie. 
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chandises qui se trouvent à leur 
bord. 

Ces deux tiers sont ensuite répar- 
tis comme avarie grosse sur le navire 
principal, sur le fret et le charge- 
ment entier, y compris celui de allé— 
g es - 

7 0 5 . Réciproquement, et jusqu’au 
moment où les marchandises char- 
gées dans les allèges sont déchargées 
au lieu de leur destination et remises 
aux consignataires, elles continuent 
de rester en communauté avec le na- 
vire principal et le surplus du char- 
gement, et contribuent aux avaries 
grosses qui pourraient leur être sur- 
venues. 

706. Les marchandises qui ne sont 
pas encore à bord, soit du navire 
piincipal, soit des canots destinés à 
les y transporter, ne contribuent pas 
aux pertes qui arrivent au navire 
sur lequel elles doivent être char- 
gées. 

707 et 708. Comme 4 o 5 et l \ 06 , 
C. Fr. Il est ajouté : Ces frais ne peu- 
vent, dans aucun cas , être portés à 
la charge des assureurs, à moins qu’ils 
ne soient la suite de circonstances 
extraordinaires et inopinées, surve- 
nues pendant le voyage. 

709. Pour régler l’avarie particu- 
lière que l’assureur doit payer pour 
les marchandises assurées contre tout 
risque, on observera les dispositions 
suivantes : 

Tout ce qui est pillé , perdu ou 
vendu en route pour cause de dom- 
mage, par suite de désastre maritime 
ou autre, est estimé d’après la valeur 
énoncée dans la facture, ou, à défaut 
de facture, d’après celle pour laquelle 
l’assurance a été faite. 

En cas d’arrivée à bon port, si les 
marchandises sont avariées en tout 
ou en partie , des experts établiront 
la valeur quelles auraient eue si elles 
étaient arrivées sans avaries, et leur 
valeur actuelle. L’assureur paiera la 
différence proportionnelle entre ces 
deux valeurs ainsi que les frais de 
l’expertise. 

Le tout indépendamment de l’esti- 
mation du profit espéré, si l’assurance 
en a été faite. 

710. L’assureur ne peut, dans au- 
cun cas, contraindre l’assuré à ven- 
dre les objets assurés pour en fixer 
la valeur, à moins qu’il n’en soit con- 
venu autrement dans la police. 

71 1. Lorsqu’il s’agira de calculer 
des dommages hors du royaume, on 
suivra les lois ou usages du lieu où 
cette évaluation doit s’effectuer. 

712. Si les marchandises assurées 
arrivent, dans le royaume, endomma- 
gées ou diminuées, et que l’avarie 
soit visible à l’extérieur, la visite des 
marchandises et l’estimation des dom- 
mages seront faites par des experts. 


De l’extinction des obligations eQ 
matière de commerce maritime 

iS 55 . Toute action provenant de 

grosse avarie ou d’avarie particulière 
a la c harge des assureurs, se près- 
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1842. Comme 728, C. II'il! 

1843. Comme \ , 5 , 0 . Fr 

C. Fr} à l85 °' C ° mme 4 ' 8 à H 

c ,85 ^‘ Comme 7 36 


74 o, 


titre XVI. 


erit dans le délai d’une année, à dater 
du jour des dernières nouvelles du 
navire, quand il s’agit d’un voyage en 
Europe , ou de deux années pour des 
oyages plus lointains. 

Ce délai sera doublé en cas de 
guerre maritime. 

Cette prescription n’aura pas lieu, 
si l’assureur a payéNm à-compte. 

1 856 . Sont prescrites : 

Toutes actions entre co-intéresséî, 

pour la conti ibution aux grosses ava- 
ries , deux ans après le voyage achevé; 

Toutes actions en paiement pour 
fret , salaires et loyers des gens de l’é- 
quipage, un an après le voyage terminé; 
pour nourriture des ma lelots par ordre 
du capitaine, un an a près la livraison; 
pour fournitures des choses néces- 
saires à l’équipement et à l’approvi- 
sionnement du navire ; pour salaire 
des ouvriers et paiement des ouvra- 
ges faits pour le navire, un an apres 
la réception de ces travaux ou dece 3 
ouvrages ; pour la fourniture des ma- 
tériaux et autres objets nécessaires a 
la construction et à la réparation du 
navire, trois années après les fourni- 
tures faites. Ces délais sont dou ea en 
cas de voyages hors de l’Europe on 
pays adjacents ( 433 , C. Fr- et 74-1 
C.Holi). ,. 

1 857 . Ee droit de privilège »ur 
navire, le fret elles marchandises reg 
tant du contrat àla grosse, esi et “ n 
mois après l’arrivée du navire » 
où le voyage est termine, . a m» * ? 
le contrat ne spécifié 1 Eur0 P j. le. 
limite; et deux ans apres, P ^ 

“ SA™ 

taine et les assureur», Pp pharfé®’ 
arrivés aux marchandi Reçues 

n’est point admise, si elles o .^, e5 

sans la visite et l'estimation 
parla loi, ou s. ie 7 a pa3 été 

pas visible à 1 exteneur ■- ^a- 

procédé à leur examen ‘ 
luation dans les delais P re ^ ta bli® 

,85 9 .Les prescription» n^^ 

par des lois particu ie , j ro jtci» 3 - 

par les dispositions du dm 

1 ,36o. Comme 4*4 > ^ 1 
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tion du dommage doit avoir heu à titre d’avarie 
extraordinaire. 

1 818. Nul des intéressés ne peut alléguer, comme 
exception, pour se soustraire à la contribution, 
que dans le jet a la mer, ou dans le choix des 
choses à jeter, il a été procédé avec trop de pré- 
cipitation , ou qu il a été agi illégalement d’une 
autre manière. 

1819. Mais si le navire a été chargé outre me- 
sure par le patron, et que celui-ci se trouve for- 
ce', pour l’alléger, de jeter à la mer les marchan- 
dises déposées sur le tidac, le» propriétaires de ces 
marchandises ne peuvent actionner que le patron 
seul , et alors il n’y a pas lieu à réparation du 
dommage à titre de grosse avarie (42 1, C. Fr.). 

1820. Si le patron, à l’effet de conserver la 
cargaison, fait echouor le navire, le dommage et 
les fi ais, qui en résultent pour le bâtiment et la 
cargaison, doivent être classés parmi les grosses 
avaries. 

1821. Lorsqu’il est manifeste , d’après les cir- 
constances, que 1 e.houement a été' effectué dans 
la seule intention de conserver la vie ou la liberté 
de I équipage, le dommage est une avarie parti- 
cu. 1ère, si la cargaison est entièrement conservée 
(art. tgoo et suiv.). 

1822 Si le navire porté dans des sables et sur 
e» rochers, reçoit quelque dommage lorsqu’on le 
releve, ce dommage doit être répare à titre d’ava- 
rie extraordinaire. 

1823. Il en est de même des dommages que la 
cargaison éprouverait en cette occasion, ainsi 
que les frais de décharge et recharge, et ceux né- 
cessaires pour parvenir à dégager le navire. 

i&2^. Si le patron , dans ses efforts pour éviter 
les bancs de sable et les rochers, fait force de 
voiles dans le but d’opérer le salut commun , et 
jette toutes les ancres, le dommage qui en résulte 
pour Je navire et ses agrès, doit être réparé à titre 

u avarie extraordinaire. 

1825. Si le navire qui, parce qu’il fait eau ou 
pour toute autre cause, est contraint de relâcher, 
tou» les frais de chargement et déchargement 
font partie de l’avarie extraordinaire, ainsi que 
le supplément de loyers et la nourriture des 
matelots pendant tout le temps de relâche forcée 
dans le port. 

1826. U en est de même des frais de la charge 
et de la déchargé, lorsque le navire étant forcé 
a entrer dans un port pour se radouber ou pour 
a autres causes graves , il faut transporter hors du 
batiment les marchandises dont il est chargé. 

1827. Lorsque le navire doit attendre une es- 
corte, ou s arrêter dans un port Deutre pour éviter 
les ennemis, les loyers et la nourriturede» matelots 
pendant cet espace de temps, doivent être répar- 
tis comme grosse avarie, conformément aux dis- 
positions plus précises de l’art. 1820. 

1828. Il ny a heu à aucune exception, lors 
meme qu’au temps où le navire est paru, le danger 
eut ete déjà connu, et qu’il n’eût été fait aucune 
convention relativement à une escorte. 

1 8 a 9 \ Si le patron, pour conserver le Davire et 
j 50 "’ a < J él< % u é OU livré aux corsaires ou 

ôli ptA r ma ( ctaQdl5es ou agrès, le prix de ces 
0bj Q2 e, ( p orte comme grosse avarie. 

te j. I.or»que, dans ces cas, il a été pavé une 
rançon, argent comptant, le montant doit en être ■ 
restitue au même titre. 

i 83 i. les ennemis on? emmené en otage le 
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ord. de eilbao. Amérique du Sud et Mexique- 


marin s il est mou des suites de ses blessures. 

63 o. Celui qui a trouvé des marchandises jetées 
à la mer doit les conserver et en faire la décla- 
ration aux autorités locales. Si elles sont de nature 
à s altérer, elles seront vendues aux enchères; 
ceux qui les auront trouvées ont droit à une paît 
I de cette vente (art. 863 à 870). L’autre part sera 
remise à 1 autorité locale pour en tenir compte aux 
propriétaires; s'ils sont absents, des publications 
néi essaires seront faitespoOrlesprévenir.Siaucune 
réclamation n’est faite dans l’espace de deux ans, la 
valeur sera transmi-e à la caisse des établissements i 
de surveillance, par l'intermédiaire du comité i 
supérieur des bureaux de bienfaisance. 

83 1. Si les marchandises sauvées ou trouvées 
ne sont pas de nature à s’altérer, elles seront! 
conservées ; il sera procédé alors comme dans 

1 article précédent. 

832 . Si, pendant la traversée, le navire a trop 
souffeit pour pouvoir continuer sa route jusqu’à 
destination . , que le capitaine soit forcé, pour le ! 
réparer, d’entrer dans un autre port, que les 
réparations 11e soient pas faites assez à temps pour 
qu ii puisse arriver à l’époque convenue, et que • 
ce retard occasionne quelque dommage au pro- j 
prié ta ire de la marchandise ou du chargement, j 
le capitaine est autorisé à louer un autre navire j 
à un prix convenable; dans ce cas , les deux tiers ; 
du prix du loyer sont à la charge du capitaine, et ■ 

1 autre tiers est supporté par le propriétaire; le ! 
capitaine , qui aura transporté la marchandise ■ 
jusqu’à destination, reçoit la moitié du prix du ' 
transport, et remet l’autre moitié au capitaine 
qui lui a livré la marchandise à bord. 

chapitre v. — Des avaries réciproques. 

833 . On entend par avarie réciproque le dom- 
mage que le navire ou le chargement éprouve de 
la part d’un autre navire (407, C. Fr.). 

884 - La perte provenant de ee dommage est 
supportée par celui qui l’a occasionné {ibid). 

835 . Si deux navires sons voiles se choquent 
par un hasard inévitable et sans qu’il n’y ail de 
faute ni d un coté ni de l’autre, et que ce choc 
occasioime un dommage, le naufrage ou la pvrte 1 
de l’un ou des deux navire» ou du chargement, le 
capitaine, le pilote et deux hommes de l’équipage, 
ou plus, déclareront sous la foi du serment que les ! 
choses n’ont pas pu avoir lieu autrement. Ce dom- 
mage est alors considéré comme une avarie sim- I 
pie et pat lielle, et chacun supporte séparément le 
dommage qu’il a éprouvé. 

836 . Si, deux navires naviguant en sens divers, 
les deux capitaines, par entêtement, 11e veu- 
lent ni 1 un ni 1 autre se céder la place, que Lun 
des deux navires heurte l’autre , et que ce choc 
cause un dommage à l'un des navires ou à tous 
deux, le capitaine obstiné supporte le dommage 
qu il a essayé. Si la marchandise chargée à bord 
des deux navire» oudel un d’eux, a souffert quelque 
avarie, il paie le dommage au propriétaire de la 
marchandise, en projjorîion de ses gages et du 
prix du bâtiment, et si ses gages sont'insuffisans 
1 armateur ou les armateurs complètent ie sur- 
plus (1). 


(L Mais alors ce ne pent ê’re que jusqu'à concurrent; 
de la valeur du navire (art 648 y . 


Lr- dommage occasionné par un incendie acci- 
dentel au navire et aux marchandises; 

Les marchandises prises par force ou violence 
par un vaisseau de guerre, ami ou eDnemi, ou par 
un corsaiie ou pirate; mais si , pour sauver une 
marchandise de prix, il en a remis d’autres d une 
valeur inférieure, l’avarie est grosse. 

34- Comme les deux premiers § 4°7? C. Fr. 

35 . Il y a encore avarie simple, dans le cas où 
les marchandises ont été débarquées , ou si la 
barque sur laquelle elles sont transportées coule 
bas. 

36 . Il en est de même, si le bâtiment chargé de 
marchandises, au moment du déchargement, don- 
ne contre un crochet d’ancre. Si cette ancre n’a 
pas de bouée en due forme, celui à qui elle appar- 
tient devra supporter le dommage. 

chapitre xxi, — Du règlement (l’avaries. 

1* Le compte de l’avarie grosse comprendra la 
valeur du navire, de ses apparaux , la moitié des 
frets, le prix du transport des passagers, s’il y en 
a , le montant des marchandises, perles, pierres • 
piécieuscs , or , argent en métal ou monnayé,! 
et autres objets que contient le navire. 

2. Le navire sera évalué par des experts nom- 
més par les intéressés, ou d’office en cas d’ab- 
sence. 

3 . Les marchandises et autres objets du charge- 
ment seront réglés, à la volonté de la majorité des 
intéressés, soit <1 après la valeur exprimée sur les 
factures affirmées sous serment et signées, soit à ! 
leur véritable prix à dire d’experts. Le règlement 
des marchandises, sur la base du montant du 
fret, ne pourra avoir lieu que du conseutement 
unanime de tous les intéressés. 

4 - Ces marchandises doivent être évaluées au ! 
prix courant du port de leur destination, d’après I 
leur qualité et l’état dans lequel elles se rouvent. | 

5 . Four connaître le nombre, la qualité et la 
quantité des marchandises jetées à la mer ou en- 
levées par les pirates, on doit s’en rapporter au 
compte du capitaine appuyé de pièces justifica- 
tives; leur valeur sera réglée, d’après les factures 
et les connaissements, au prix qu’elles auraient 
valu au port de Fur destination , si elles fussent 
ai rivées en bon état et bien conditionnées. 

6. Si la qualité, la quantité et la valeur des 
marchandises n’ont pas éré fidèlement exprimées 
dans les factures, et si elles doivent être estimées 
a un prix plus élevé , elles seront réglées à leur 
valeur réelles, dans le cas où elles seront sauvées; I 
si elles sont perdues , on leur attribuera la valeur j 
établie dans les factures. 

j. Si les marchandises jetées ont été embarquées J 
sans connaissement, elles ne seront pas comprises ! 
dans le règlement d'avaries grosses; mais si ces ; 
marchandises sans connaissement sont sauvées, el 
les contribueront au règlement comme les autres. 

8. Lorsque la grosse avarie résulte du rachat 
pour capture, les ga;;es du capitaine et des gens 
de l’équipage doivent y contribuer, à partir du jour 
du départ ou du jour du retour jusqu’à la rançon. ! 

9 La grosse avarie provenant des mâts coupés 
de la perte des voiles, câbles ou autres apparaux • 
du navire, sera estimée par des experts, d ap r è< 1 
leur valeur ou moment du dommage. * "l 

io. Le piix, par suite de ces liquidations, sera ; 
partagé au marc le franc entre les intéressés. 
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422. il 11’y a lien à contribution, 
pour raison de dommage arrivé au 
navire , que dans le cas où le dom- 
mage a été fait pour faciliter le jet 
{art. 14, liv. 3 , lit. 8 , ord. 1681). 

4 a 3 . Si le jet ne sauve le navire, 
il n’y a lieu à aucune contribution. 

Les marchandises sauvées ne sont 
point tenues du paiement ni du dé- 
dommagement de celles qui ont été 
jetées ou endommagées {art. i 5 , ibid. 
ord. 1681). 

424. Si le jet sauve le navire, et si 
le navire, en continuant sa route, 
vient à se perdre, 

Les effets sauvés contribuent au 
jet sur le pied de leur valeur en l’état 
où ils se trouvent, déduction faite des 
frais de sauvetage {art. 16, ibid. ord. 
1681). 

4 20. Les effets jetés ne contribuent 
en aucun cas au paiement des dom- 
mages arrivés depuis le jet aux mar- 
chandises sauvées. 

Les marchandises ne contribuent 
point au paiement du navire perdu 
ou réduit à l’état d’innayigabilité {art. 
17, ibid. ord. 1681). 

426. Si, en vertu d’une délibéra- 
tion, le navire a été ouvert pour en 
extraire les marchandises, elles con- 

j tribuent à la réparation du dommage 
causé au navire {art, 1 8 , ibid. ord. 

1 68 1 ; et 14, tit. 20, ord. de Bilbao). 

427. En cas de perte des marchan- 
dises mises dans des barques pour 
alléger le navire entrant dans un port 
ou une rivière, la répartition en est 
faite sur le navire et son chargement 
en entier. 

Si le navire périt avec le reste de 
son chargement, il n’est fait aucune 
répartition sur lesmarchandises mises 
dans les allèges, quoiqu’elles arrivent 
à bon port {art. ig et 20, ibid. ord. 
1681). 

428. Dans tous les cas ci-dessus 
exprimés, le capitaine et l’équipage 
sont privilégiés sur les marchandises 
ou le prix en provenant pour le mon- 
tant de la contribution (Co. 289, 271; 
— art. 21, ibid. ord. 1681). 

429. Si , depuis la répartition , les 
effets jetés sont recouvrés par les 
propriétaires, ils sont tenus de rap- 
porter au capitaine et aux intéressés 
ce qu’ils ont reçu dans la contribution, 
déduction faite des dommages causés 
par le jet et des frais de recouvrement 
{art. 22, ibid. ord. 1681). 

TITRE XIII. 

Des prescriptions. 

43 0. Le capitaine ne peut acquérir 
la propriété du navire par voie de 
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Le navire avec sis apparaux s’évaluera egalement 
d’après l’état dans lequel ils étaient. 

L'estimation du navire, comme celle des effets de son 
chargement, sera faite par experts nommés dans la 
forme prévue par l’art. 946. 

q56. On considérera comme valeur accessoire du 
navire, pour la contribution del’avarie, le montant des 
frets dus pour le voyage, en défalquant les loyers du 
capitaine et de l’équipage. 

957. L’estimation des marchandises sauvées se fera 
d’après leur inspection matérielle, et non d’après ce 
qui résulte des connaissements, à moins que les parties 
ne conviennent de s’en rapporter à ceux-ci. 

908. Ne contribuent pas à l’avarie grosse les muni- 
tions de guerre et de bouche du navire, ni le linge et les 
vêtements à l’usage du capitaine, des officiers et de l'é- 
quipage, lorsqu’ils ont déjà servi ( 4 19, C. Fr.). 

909. Sont encore exceptés de la contribution à l’avarie 
commune, le linge et les effets du même genre appar- 
tenant aux chargeurs, subrécargues et passagers qui se 
trouvent à bord du navire, pourvu qu’ils n’excèdent pas 
la valeur des effets de cette nature , d’après la valeur 
de ceux d’égale espèce que le capitaine sauve de la 
contribution. 

960. Les effets jetés ne contribuent pas au paiement 
des avaries communes que courent les marchandises 
sauvées dans un risque différent et postérieur ^ 4 ^ 5 , 
C. Fr.). 

961. La répartition de l’avarie grosse ne sera exécu- 
tée qu’après l’approbation du tribunal qui a connu de 
la liquidation. La procédure suivie à cet effet aura lieu 
contradictoirement avec les intéressés présents ou s’ils 
sont absents, avec leurs représentants légitimes. 

962. Le capitaine doit faire opérer cette répartition ; 
il est responsable des dommages survenus aux choses 
avariées par suite du retard ou de la négligence qu’il y 
mettrait. 

g 63 . Si les contribuants ne paient pas leurs cotes 
respectives dans les trois jours qui suivent l’approba- 
tion de la répartition, il sera procédé, à la requête du 
capitaine, à la vente des effets sauvés, jusqu’à ce que ces 
parts contributives aient été réalisées sur leur produit. 

964. Le capitaine pourra différer la remise des effets 
sauvés jusqu’au paiement de la contribution, si la 
personne intéressée à les recevoir refuse de donner 
caution de leur valeur. 

960. Comme 408 , C. Fr. 

966. Les parties peuvent, par des conventions spé- 
ciales sur la responsabilité, la liquidation et le paiement 
des avaries, faire des stipulations différentes des règles 
prescrites par ce titre. 

967. Si , pour couper un incendie dans un port ou 
dans une rade, un navire était coulé bas, la perte sera 
considérée comme avarie commune, et tous les navires 
devront v contribuer. 
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Si l’avarie n’est pas visible à l’extérieur lorsdudée! 
gement, la visite peut être faite après la remise d»- " a ’ 
chandises à l’assuré, mais au moins trois jours après éT" 
charge, et sans préjudice des autres preuves des pap ' 

71 3 . S’il arrive, par fortune de mer, un do mm Je à 
un navire assuré, l’assureur ne paie que les deux ti 
des frais de réparation , soit que cette réparation ^ 
lieu ou non, et ce en proportion de la par, ie assurée 
avec celle qui 11e l’est pas. Un tiers restera au compte 
de l’assuré pour la plus-value présumée du navire. * 

714. Si la réparation a été faite, le montant des f ra ; s 
sera prouvé par les comptes et autres moyens de preuve 5 
et au besoin par une estimation d’experts. 

Si elle 11’ a pas été faite, le montant de la réparation à 
faire sera estimé par experts. 

715. S’il est prouvé, au besoin sur le rapport d’ex- 
perts, que les réparations ont augmenté la valeur du 
navire au-delà d un tiers , 1 assureur en paiera tous les 
frais , conformément aux dispositions de l’article -i3. 
déduction faite de la plus-value du navire par suite de 
la réparation. 

7 1 6. S'il est prouvé que les réparations n’ont pasaug- 
menté la valeur du navire, ou que le dommage estar- 
rivé à son premier voyage ou à des apparaux, ancres, 
câbles neufs, ou à une doublure en cuivre, le tiers ne 
sera pas déduit, et l’assureur indemnisera de tous les frais 
de réparation, dans la proportion de l’art. 713. 

717. Si les frais excèdent les trois quarts de la valeur 
du navire, le navire est censé, à l’égard des assureurs, 
avoir été déclaré innavigable, et les assureurs sont 
obligés dans ce cas, si! n y a pas eu délaissement, de 
payer la somme assurée, en déduisant la valeur du 
navire endommagé ou des débris. 

718. Si le navire est entré dans un port de relâche 
forcée, et périt ensuite par un événement quelconque, 
l’assureur n’est pas tenu de payer au-delà de la somme 
assurée. 

Il en est de même si le navire a coûté, pour diverses 

réparations , au-delà de la somme assurée. 

719. Sauf les dispositions des art. 643 , 044 eï U’ 
l’assureur est dispensé de payer les avaries tant eommu 
nés que particulières, si elles sont au dessous un p 
cent delà valeur de 1 objet endommagé, à 1 exception 
frais de visite, d’estimation et du jugement e îepai 1 
qui n’y sont pas compris , sauf stipulation contrair 

^ 720. Les assureurs sur le navire, le fret et les “5 
chandises contribuent chacun a 1 avarie commun 
que ces objets doivent y concourir réspee - rt j e 
pour leur assurance , et en proportion e p 
assurée avec celle qui ne l’est pas. „ Jr éculières 

721. Lorsque les avaries communes e P ■ foi- 

ont été réglées, les comptes et les pièces 3 . tenas âc 

vent être délivrés aux assureurs. Ceux-ci s ] a 

payer les dommages élans les^ six semam ^ gjj a i. 
délivrance, et doivent les intérêts légaux ap 

Sections. — Delà répartition et de la contrit 

l’avarie grosse ou commune. 

,. ont 

722. Les avaries grosses ou communes 5 f stipu- 
et réparties dans le lieu où finit 

Iation contraire des parties (iS 36 , C- "J neî 0 a sij e 

723 . Si le voyage est rompu dans e 1 1 ,.~„lées dans > e 

navire y est échoué, les répartitions sont 1 g 

lieu du royaume d’où le navire est pai ti ° ) ,j e5 grosse-' 

724- Le règlement et la répartition des aj ^ 
sont faits à la diligence du capitaine P ou pa r I e 

Les experts sont nommés par les ? ion a 0 itsefa ire - 
tribunal de l’arrondissement ou la iep 
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capitaine ou d’autres personnes du bâtiment, pour répondre de la rançon 
promise, il y a lieu de restituer , à titre d’avarie extraordinaire, outre le 
prix de la rançon, les frais de nourriture et autres, faits pour !es otages. 

ï 832 . Les armateurs ou affréteurs ne peuvent, dans ce cas particulier, 
s exonérer de cette obligation , en abandonnant la part qu’ils ODt dans le 
bâtiment ou dans les marchandises. 

i 833 . Ils sont même tenus de la remplir , quoique le navire ou la car- 
gaison vint à périr plus tard par l’effet d’un accident. 

i 834 - 11 faut aussi ranger parmi les avaries extraordinaires, la perte 
éprouvée, lorsqu’un corsaire non ennemi contraint le patron de lui céder 
des vivres, des agrès ou des marchandises , mevennant la promesse de les 
paver, qu’il n’effectue pas. 

1 835 . Lorsque, dans le cas de défense contre des corsaires ou des pira- 
tes, le bâtiment ou sa cargaison essuie quelques dommages, cette perte, 
ensemble les munitions de guerre consommées pendant le combat, appar- 
tiennent aux avaries extraordinaires. 

1 836 . Si, dans cette circonstance, les récompenses promises ou données 
à l’équipage pour l’animer, devront également être restituées au même titre. 

1 837. Il en est de même des frais faits pouf la guérison des blessés et leur 
meilleure nourriture, pour la sépulture des morts et l’indemnité accordée à 
ceux qui sont devenus invalides. 

i 838 . Il y a lieu de porter également en compte ce qu’il a fallu donner 
aux veuves et enfants des gens de l’équipage morts dans le combat ou à la 
suite de leurs blessures. 

i83q. Font aussi partie de la grosse avarie, toutes dépenses extraordi- 
naires destinées à continuer la traversée, lorsqu’elles excèdent un écu par 
laste (art. 1774 et suiv.); ( 4 o 8 , G. Fr.). 

1840. Tout accident de nature à se référer à la grosse avarie doit, dès 
qu’il est arrivé et dès que les circonstances le permettent, être relaté exac- 
tement dans le journal par le patron, qui y notera en même temps, avec la 
plus grande précision possible, le dommage éprouvé. 

1 84 1 • Comme 4 1 2 , C. Fr. 

1 842. Si le temps etle danger ne permettent pas d’entrer dans ces détails, 
il faudra noter ce qu’il sera possible d’énoncer, et justifier le reste par les 
dépositions et déclarations sous serment des gens de l’équipage. 

1 843 . Comme 4 * 3 , C. Fr. 

1844 à 184b. Le capitaine doit instruire de l’avarie les armateurs, affré- 
teurs et consignataires. Arrivé au lieu de destination, il est tenu , avant le 
déchargement, de déclarer au tribunal et aux consignataires le dommage 
qu’il a éprouvé, et de produire au tribunal maritime son journal, dont il 
affirme sous serment le contenu, assisté des principaux de l’équipage. 

1847. Pour apprécier le dommage, il faut d’abord ne pas comprendre 
les choses qui ne doivent pas être restituées, lors même quelles auraient 
été avariées. 

1848. A celte classe appartiennent surtout les marchandises que le 
patron a placées en surcharge au-dessus du bâtiment déjà plein; 

1849- Et celles déposées sur le pont, sur le îiilac, sur la proue et la 
batterie, dans la chaloupe, et suspendues aux côtés du bâtiment. 

1 85 0. Le propriétaire de ces marchandises ne peut réclamer aucune 
restitution à titre d’avarie, lors même qu’elles eussent été ainsi placées 
(articles 1848 et 1849) à son iusu ; il peut seulement se pourvoir, à cet 
égard, contre le patron et le bâtiment. 

1 85 1. Les marchandises dont il n’existe pas de connaissement, et celles 
qui ont été introduites clandestinement sur le navire, ne donnent point 
lieu à restitution. 

1 852 . Il en est de même des marchandises que le propriétaire ou son 
fondé de pouvoir change de place, en un danger de mer, sans le consen- 
tement du patron ou de l’équipage. 

1 853 . Le dommage survenu à la chaloupe n’est pas non plus de nature 
à motiver de restitution , si elle n’était point attachée sur le tillac. 

i 854 - Le montant lui-même du dommage à rembourser doit être établi, 
soit par les conventions de toutes les parties intéressées, soit par les moyens 
de preuve que la loi détermine. 

i 355 . Les provisions du navire, les agrès et autres objets qui n’appartien- 
nent pas proprement à la cargaison, s’évaluent au prix commun du lieu 
où ils doivent être achetés de nouveau; cependant, pour ce qui concerne 
les agrès et autres objets qui se détériorent par l’usage, il y a lieu de ne 
les porter en compte que pour les deux tiers. 

* 856 . Si le corps même du navire a été endommagé, les frais de répa- 
ration doivent être estimés à dire d'experts assermentés. 
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837. Si, par l’impéritie ou l’obstination du capitaine ou des gens de 
f équipage, le navire donne contre un autre navire et éprouve un dommage, 
ils devront paver ce dommage proportionnellement à leur solde et au prix 
du navire ; les" armateurs paient le surplus dans la même proportion. Mais, 
avant le paiement, le capitaine et les gens de l’équipage du navire qui a 
souffert, sont obligés de prouver qu'ils n’ont pas coopéré au dommage, et 
qu'ils ont employé tous leurs efforts pour éviter ce malheur; mais s’ils 
sont restés dans l’inaction, ils sont responsables du dommage qui leur a 
été causé. 

838 . Si un navire sous voiles heurte un autre navire à l’ancré ou sous 
voiles, le capitaine et l’armateur du navire qui a heurté, doivent payer le 
dommage causé tant au bâtiment heurté qu’à la marchandise qui est abord. 

839. Si le navire est forcé d’entrer dans un port, et qu’avant que les gens 
de l’équipage se soient retirés, il heurte un autre navire à l’ancre dans 
le port, et que le choc lui cause un dommage, l’armateur doit payer la 
moitié de la perte éprouvée par le navire qui a été heurté ou par la mar- 
chandise qui est à bord. 

84 0. Si un navire est en rade, et que le gros temps détache un câble et 
fasse heurter le navire contre un autre navire, l’armateur est tenu de 
supporter, outre ses propres avaries, la moitié de celles qu’il aura causées 
à l’autre bâtiment ; en cas d’imprudence ou défaut de précaution, il devra 
supporter le dommage en entier. 

84 1. Si un navire est à l’ancre en rade, sans bouée, et qu’un autre na- 
vire, en entrant dans la même rade, jette son ancre par-dessus le câble du 
premier, et que, par ce fait, il casse son propre câble ou éprouve toute 
autre avarie, le navire, dont les ancres n’étaient pas attachées à la bouée, 
doit payer à l’autre le montant du dégât occasionné à son câble ou à ses 
agrès. Si le capitaine n’est pas en état de payer le tout, l’armateur doit en 
compléter le montant. Mais si le capitaine prouve qu’il avait des bouées à 
ses ancres, et qu’elles ont été brisées par l’autre navire ou par tout autre 
accident, et qu’il n’a eu le temps ni de lever son ancre ni d’y attacher une 
autre bouée , chaque navire doit supporter le dommage qu’il a éprouvé. 
Dès que le vent le permet, le capitaine qui a perdu la bouée de son ancre 
doit lever ses ancres et céder sa place au navire qui arrive. 

842 à 844* Si un navire entrant en rade et disposant ses ancres, dégrade 
l'ancre ou le câble d’un autre navire , le capitaine, et en cas d insuffisance 
de celui ci. l'armateur paie le dommage. 

845 . Lorsque, par suite de brouillards épais, de pluie, de tourmente ou 
de tout autre accident pendant la nuit, deux navires se heurtent l’un contre 
l’autre, les dommages éprouvés par tous les deux sont supportes chacun 
en ce qui le concerne. 

846. Si deux navires se heurtent quand il y a possibilité d’éviter le 
choc, chacun supportera ses avaries si aucun d’eux n’a allumé ses feux ni 
fait aucun signal. Mais si l’un d’entre eux a pris des mesures pour éviter le 
danger et que l’autre les ait négligées, c’est au capitaine de ce dernier na- 
vire et aux armateurs à payer le dommage occasiouné aux deux bâtiments 
et aux marchandises qu’ils ont à bord. 

847 * Mais si le choc des deux bâtiments a eu lieu malgré toutes les 
précautions, le dommage est payé à parts égales en proportion du prix de | 
chaque navire. Les propriétaires de la marchan lise n’entrent pour rien dans ■ 
l’avarie; mais le dommage causé à la marchandise ou au chargement par 
l’opiniâtreté du capitaine est pavé par le capitaine et l’armateur (art. 836 ); 
s’ils n’en sont point cause, chacun répond de sa perte personnelle. 

848. En cas de choc, il faut rechercher à quelle cause il doit être attri- 
bué. Est, en général, réputé le plus coupable celui qui s’est mis du côté 
du vent et a occasionné l’avarie au navire qui se trouvait sous le venf. 

chapitre vi. — Du naufrage des navires, de leur sauvetage et des 

pilotes . 

Section 1 . — Du naufrage et des secours. 

( Les articles 849 à 870 ont été changés et remplacés , e» vertu d’un ukase 
du 3 i mai 1 836 , par les articles suivants :j 

849. Le cas de naufrage est avéré pour tout navire , lorsque par l’effet 
de ia tempête, par imprudence, ou par toute autre cause, le bâtiment : 
coule à fend , ou donne sur un rocher, sur le sable, sur la cote, se biise ou : 
fait une voie d’eau qu on ne peut pas arrêter. 

85 0. Tout ce qui a été sauve, dans les dépendances de l’empire de Rus- 
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pi'escription(Co 2236 ; — art. ' ■ liv - i 
tit. il, ord. 1681). 

43 1. L’action en délaissement est 
prescrite dans les délais exprimé 
par l’art. 3 y 3 (art. 48 , liv. 3 , tit. 6 
ord. 1681). 

432 . Toute action dérivant d’un 
contrat à la grosse ou d’une police 
d’assurance est prescrite après cinq 
ans, à compter de la date du contrat 
(Co.' 3 1 1, 332 , 34 ;— ibid. ord. 1681). 

433 . Sont prescrites : 

Toutes actions en paiement pour 

fret de na\ire, gages et loyers des 
officiers, matelots et autres gens de 
l’équipage, un an après le voyage fini 

Pour nourriture fournie aux mate- 
lots par ordre du capitaine, un 
après la livraison; 

Pour fournitures de bois et autres 
choses nécessaires aux constructions, 
équipement et avitailiement du navi- 
re, un an après ces fournitures faites ; 

Pour salaires d’ouvriers et pour 
ouvrages faits, un an après la récep- 
tion des ouvrages; 

Toute demande en délivrance de 
marchandises, un an après l’arrivée 
dunavire(Co. 189, 250,272, 286 , 434 ; 
— art. 2, 3 , 4 et 9 ?liv- 1, tit. 12, ord. 
1681). 

434 - La prescription ne peut avoir 
lieu, s’il y a cédule, obligation, arrêté 
de compte 011 interpellation judiciaire 
{art. 10, ibid. ord. 1681). 


TITRE XIV. 

Fins de non-recevoir. 

435 . Sont non recevables : 

Toutes actions contre le capitaine 

et les assureurs, pour dommage ar- 
rivé à la marchandise, si elle a été 
reçue sans protestation; 

Toutes actions contre l’affréteur, 
pour avaries , si le capitaine a livré 
les marchandises et reçu son fret sans 
avoir protesté; 

Toutes actions en indemnité pour 
dommages causés par l’abordage dans 
un lieu où le capitaine a pu agir, s’il 
n’a point fait de réclamation (Co. 221, 
35 o, 397, 407? 436 ; — art - 5 , 7 et 8, 
liv. 1, tit. 12, ord. 1681). 

436 . Ces protestations et réclama- 
tions sont nulles, si elles ne sont fai- 
tes et signifiées dans les vingt-quatre 
heures, et si, dans le mois de leur 
date, elles ne sont suivies d’une de- 
mande en justice {art. 6, ibid. ord. 
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Section 2. — Des relâches forcées. 

968. Seront justes causes de relâche dans un port 
différent de celui indiqué pour le voyage du navire: 

i° Le défaut de vivres ; 

2 0 La crainte fondée des ennemis ou des pirates ; 

3 ° Tout accident survenu au navire qui le rendrait 
incapable de continuer à naviguer. 

969. Celui de ces motifs qui se présentera sera exa- 
miné dans le conseil des officiers; la décision sera prise 


Les experts prêtent serment avant d’opérer 
La réparation doit être homologuée par ] i 
[ d’arrondissement. ° * ’ e "“ünal 

, En P a T s étranger, l’avarie grosse sera réparti* 
l’autorité compétente du lieu (4 1 4 , C. Fr.). r e 

~- r Si, le navire étant hors du royaume le, 


par 


. . .«jnuuic le VOVa 

a été rompu en route, ou si la cargaison a été ve f 
dans un port de relâche forcée, la répartition de 1’ 6 

rie est réglée dans le lieu où la rupture est survenue 3 ™" 

lfp * ^ 


dans celui où la vente a été faite. 

726. Si le capitaine néglige de faire les dilL 


à la majorité, la voix du capitaine sera prépondérante ; j ordonnées par l’article précédent, les propriétaires 
chaque vote sera individuellement exprimé dans un [ navire et des marchandises peuvent faire eux-mêmes la 


demande de la répartition, sans préjudice de leur action 
en indemnité contre îe capiiaine. 

27. Les avaries communes sont réparties par contri- 


970. Les frais de relâche forcée seront toujours' au 
compte de l’armateur et du fréteur. 

971. L’armateur et le capitaine ne seront pas respon- 


sables des 


préjudices qui pourraient r 


ésuher de la relâ- 


acte inscrit sur le registre du navire et signé par tous 
les votants. Les chargeurs présents assisteront sans 
voter, mais ils pourront faire insérer leurs protestations. 

bution : 

Sur la valeur du navire dans l’état où il se trouve à 
son arrivée, y compris ce qui est donné en indemnité 
de l’avarie commune; 

Sur le montant du fret, déduction faite des gages et 
de la nourriture des gens de l’équipage; 

Sur la valeur des marchandises qui se trouvaient, 
lors de l’évènement, à bord du navire ou des allèges 
ou canots , ou qui, avant que le dommage soit arrivé, 
ont été jetées par nécessité et remboursées, ou bien 
qui ont dû être vendues pour couvrir les frais d’avarie. 

Les espèces monnayées contribuent à l’avarie com- 
mune d’après le cours du lieu où finit le voyage (417, 
G. Fr.). 

97^* Elle ne sera pas légitime : lorsque le défaut de I 7 2 ^* marchandises chargées sont estimées, da- 
vivres, le mauvais état ou un dommage quelconque du près leur valeur, dans le lieu de la déenarge, après 
navire provient de l’impéritie ou de la négligence du [ déduction du fret, des droits d entrée et autres frais de 
capitaine, ou lorsque le risque à redouter des ennemis décharge, ainsi que de 1 avarie particulière quelles 
ou des pirates n’était ni bien connu, ni manifeste, auraient éprouvée pendant le voyage, 
ni fondé sur des faits positifs et justifiables. Il y a exception dans les cas suivants : 

Si ia répartition doit se faire dans le lieu du royaume 
974. Le déchargement ne pourra avoir lieu dans le I d’où le navire est parti ou aurait dû partir, la valeur 
port de relâche que dans îe cas de nécessité absolue des objets chargés est fixée d’après celle qu’ils avaient 
de réparations, ou par crainte d’avarie ou de dommage lors du chargement, en y ajoutant les frais jusqu à bord, 
au chargement, et seulement avec l’autorisation du tri- la prime d’assurance non comprise; mais l’estimation a 

lieu d’après leur valeur réelle, si ces objets étaient en- 


che pour les chargeurs, si elle est légitime; mais si 
elle ne l’est pas, ils en seront tenus solidairement. 

972. La relâche forcée ne sera considérée comme I 
légitime qu’autant qu’elle ne proviendrait pas du dol , 
delà négligence ou de l’imprévoyance coupable de l’ar- 
mateur ou du capitaine. 


banal de commerce ou du consul. 

dommages 

975. Le capitaine est tenu de la garde du chargement Si le voyage a été rompu ou les , 

débarqué, et répond de sa conservation, hors les cas hors du royaume, et que l’avarie n’y ait pu être rege ■ 


narchandises vendues 


de force majeure. 

976. Si dans le port de relâche une avarie se mani- 
feste au chargement, le capitaine devra en référer à 
l’autorité commerciale. 


on prendra, pour capital contribuant, la valeui e 
marchandises dans le lieu de la rupture, ou lepro 
net qu’on en aurait obtenu dans le lieu de la vente. 
729 à 732. Comme 4 i 5 et 4 i 8 à 4 20 ? i r \ - 
733. Comme 42 1, C. Fr. Le deuxième § est a j ns |. r 
placé: Si le capitaine a placé les objets sm ^ eûte ’ 


077 à 979. Lorsqu’il n’v aura pas de chargeur dans sans avoir averti le chargeur ou obtenu son 
— * . - • • ' 0 ’ » ‘ — endommages p* r ! f,J e ? 


auf l’action 


le port, les marchandises seront examinées par des ex- I ment, et qu’ils soient jetés, ou < 
erts nommés par le tribunal ou par le consul ; ces chargeur pourra demander la répartition, s« 

experts déclareront si elles doivent être renvoyées , ou des intéressés contre le navire et le capitaine, 

ce qu’on doit en faire. *’ 734 et 735 . Comme 4^3 et 424, c. *'• nar suite 

Les marchandises avances pourront être vendues aux 73 o. Si le navire et la cargaison sont sau - ^ navire, 

enchères pour couvrir les dépenses qu’exige la conserva- d’apparaux coupés ou d’autres dommages fa! , en 5 oiie, 

tion du surplus, si le capitaine ne trouve pas d’autres et que les marchandises périssent ou soient pm ^ ^ 

moyens de se procurer des fonds. ( le capitaine ne peut exiger des propriétaire ? z 

Les marchandises qui ne sont pas susceptibles d’être I '''*«oin-r»at-air<»c riont** marchandises, de 
conservées ni transportées , pourront être également 


ou consignataires de ces marchandises, < 
| cette avarie (422, C. Fr.). 


stte avarie (^422, ri.)- , Dr0 prie' 

737. Les marchandises perdues par le rai à 


vendues; le prix en sera remis aux chargeurs, déduction 
faite du fret et des dépenses. 

Celui qui aura fait les avances aura droit à l’intérêt 
légal et à son remboursement par privilège et préférence 
sur le produit de la vente. 

I au-delà de la valeur des marchandise® Vj~ nalI frage 
980. Aussitôt que le motif de la relâche forcée aura sauf pour les frais que le capitaine, a P lc ^. {g abonne 
cessé, le capitaine ne pourra différer la continuation • la prise ou la détention du navire, auial 


taire ou du consignataire, contribuent ne 
l’avarie commune. neut, dans 

738 . Le propriétaire des marchandises n 4^ grosses 

aucun cas, être forcé de contribuer aux ava arr j v êe, 

delà de la valeur des marchandises a - — 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 
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1807. Il en est de môme, mais avec la restriction énoncée à l’art. i 855 , 
relativement au prix, lorsque les agrès n’ont point été détruits, mais ont 
été seulement endommagés. 

1 858 . Si les marchandises ont péri, il faut, pour déterminer leurs qua- 
lité et quantité, prendre pour base la charte-partie, le connaissement, la 
facture, et les autres déclarations faites à l’époque du chargement. 

1859. Lorsqu’il est justifié que le propriétaire des marchandises en a 
exagéré le prix dans ses déclarations, il ne faut avoir égard qu’à la quantité 
et à la qualité réelles. 

1860. 11 n’y a jamais lieu d’admettre des marchandises en plus grande 
quantitéou de meilleure qualité que celles déclarées, lorsqu’étant en bal- 
lots ou barriques elles ont péri. 

1861. La valeur des marchandises perdues s’estime d’après le prix com- 
mercial auquel elles sont portées dans le lieu et à l’époque du déchar- 
gement. 

1862. Néanmoins il faut en déduire la petite avarie, les frais de déchar- 
gement, et les autres droits qui eussent dû être acquittés de suite sur les 
marchandises, dans le cas où elles seraient parvenues à destination. 

1 863 . Mais il n’y a pas lieu de déduire le fret, s’il est dû au patron. 

1 864 - Si les marchandises perdues avaient été déjà, à l’époque de l’avarie, 
endommagées parles eaux ou autrement, elles ne doivent être restituées 
qu’au taux de leur valeur lorsqu’elles ont péri. 

1 865 . Ce prix doit être arbitré par des experts, en prenant pour base 
la déclaration sous serment, faite par le patron et l’équipage, sur la qua- 
lité des marchandises au temps de la perte. 

1866. Si les marchandises n’ont pas péri entièrement , mais ont été seu- 
lement endommagées, elles doivent être vendues publiquement à frais 
communs (art. 1861 ài 863 ). 

1867. Le montant de l’avarie extraordinaire doit être réparti pour l’ac- 
quittement entre le navire et la cargaison en proportion convenable. 

1868. Pour déterminer cette proportion , le navire doit être évalué par 
des experts assermentés avec ses apparaux, et dans l’état où il se trouve à 
Son retour de la mer. 

1869. Les provisions de guerre et de bouche, et celles destinées pour la 
continuation du voyage ou pour le retour, n’entrent point en compte, 
mais le fret entier pour la traversée effectuée, doit en faire partie, déduc- 
tion préalable des frais, des loyers qui restent dus au patron et à l’équi- 
page, et de la part coutributoire à l’avarie commune. 

1870. Lorsque la valeur du navire est ainsi déterminée, on établit sa 
pai t contributive à la grosse avarie. 

1871. Quant à la cargaison, il faut d’abord mettre de Côté les objets 
qui sont exempts de contribuer à l’avarie extraordinaire. 

1872. De ce nombre sont toutes les marchandises transportées sur le 
bâtiment depuis l’évènement qui a causé l’avarie; 

1873. Et celles qui, à la même époque, avaient été déjà déposées par le 
navire principal au lieu de leur destination ; 

1874* Les loyers du patron et des gens de l’équipage, les effets à leur 
usage et les marchandises qu’ils ont prises à leur compte (art. 1596) ; 

1875. Et enfin , les hardes des passagers et les choses nécessaires pour 
la traversée. 

1876. Celui qui, dans un naufrage, a sauvé ses effets au risque de sa 
vie, n’est point tenu de contribuer pour leur valeur. 

1877. 11 en est de même des marchandises retirées de la mer par des 
plongeurs aux frais d’un affréteur. 

1878. Hors les cas précédents, toutes marchandises et effets chargés sur 
le navire doivent contribuer à la grosse avarie. 

1879. Cette règle s'applique tant aux marchandises perdues ou endom- 
magées, et comprises comme grosse avarie dans l’état dressé, qu’aux mar- 
chandises conservées. 

1880. Les marchandises même qui auraient été jetées à la mer depuis, 
quoiqu’aussi dans des circonstances critiques, doivent contribuer à la 
grosse avarie. 

1881. La qualité et la quantité des marchandises conservées s’estiment 
aux termes des dispositions des art. i 858 et suiv. 

1882. Lorsqu’il peut être prouvé que la qualité de certaines marchan- 
dises était meilleure et leur quantité plus considérable que celles déclarées, 
on les comprendra pour leur valeur réelle , déterminée par une expertise 
judiciaire {art. 1893). 

1 883 . 11 en est de même relativement aux marchandises dont il n’existe 
point de connaissement. 


CODE DUSSE. 


sie, du naufrage des bâtiments russes ou étrangers, est sous la protection 
immédiate de Sa Majesté Impériale et déclaré inviolable. 

801. Tout sujet ou fonctionnaire public russe doit secourir les naufra- 
gés et sauver tout ce qui peut être retiré des flots. 

852 . Nul n’a le droit de s’approprier le moindre objet provenant des 
débris du naufrage ou trouvé sur la côte; chacun est tenu d’en faire la 
déclaration à la police (1). 

853 à 855 . Tout individu dans l’impossibilité de porter des secours est 
tenu de donner avis du naufrage aux autorités voisines. 

La police doit, dans ce cas, employer tous ses soins pour opérer le sau- 
vetage ; nul ne peut lui refuser sa coopération. 

856 . L’intendance provinciale, au reçu du procès-verbal des objets sau- 
vés ou trouvés, doit faire publier et afficher ce sinistre à la bourse, aux 
marchés, à l’hôtel-de-ville et dans les gazettes. Ces frais de publication 
seront prélevés sur la vente des objets sauvés. 

Si le propriétaire des objets sauvés est connu , les autorités ne font pu- 
blier le sinistre que pour en instruire le commerce. 

857. S’il s’écoule deux années après les publications, sans qu'il se pré- 
sente personne, les droits du propriétaire seront prescrits. Les marchandises 
alors seront vendues aux enchères par l’entremise des autorités provinciales, 
et les fonds en provenant déposés à la caisse du bureau général de bienfai- 
sance. 

858 . Toutes les marchandises étrangères sauvées, qui n’ont pas acquitté 
les droits delà douane russe, sont soumises à ces droits. 

859. Ceux qui se présentent pour réclamer les objets sauvés du nau- 
frage doivent présenter: 

i° L’original de la convention ou du contrat; 

2° L’état du chargement ou delà marchandise; 

3 ° Le certificat de la douane ou des autorités du lieu du départ. Si tous 
ces titres s’accordent avec les circonstances du naufrage, les objets sauvés 
sont aussitôt remis au propriétaire ou à son fondé de pouvoir; si le con- 
naissement ou les autres titres sont sauvés, toute autre preuve est inutile : 
on lui restitue le tout. 

860. Si le navire naufragé est ennemi, ou si c’est un corsaire, les hommes 
sont arrêtés comme prisonniers, mais traités avec humanité: cet évènement 
est porté à la connaissance de l’intendance provinciale, qui en fait son rap- 
port à qui de droit. L’indemnité du sauvetage est déterminée d’après les rè- 
glements ordinaires. 

86 r. Si le capitaine a échappé au naufrage, il faudra se conformer à ses 
ordres pour la conservation des objets sauvés. 

862. Celui qui fait élever un phare mensonger ou disposer des feux sur 
le rivage dans un lieu où il ne doit pas en exister , s’il en résulte un 
naufrage ou tout autre sinistre, est traduit devant la cour criminelle et jugé 
selon toute la rigueur de la loi. 

863 et 864 - Tous les individus qui eut contribué à sauver un navire et 
son chargement, ou qui ont gardé et conservé les marchandises ou autres 
objets, ainsi que les inspecteurs des frontières et les employés des douanes, 
ont droit à une rémunération, pourvu qu’ils ne se soient rien approprié et 
qu’ils en aient donné avis à qui de droit. 

865 . Les récompenses pour le sauvetage et la conservation de tout ce 
qui a échappé au naufrage sont réparties sur les bases suivantes : 

10 Si le navire ou la marchandise s’est perdu, par suite de naufrage ou 
d’un sinistre, à une verste de la côte ou au-delà, la prime pour le sauvetage 
et la conservation doit être portée au quart ; si le sinistre a eu lieu à moins 
d’une verste ou sur la côte même, la rémunération est du sixième. 

2° Ce quart ou ce sixième doit être réparti en quatre lots : deux , en 
portion égale, à chacun de ceux qui ont contribué à retirer de l’eau le navire 
ou les effets, aux habitants riverains , aux soldats de garde de la douane et 
aux emplovés de la police locale; un, également par portions égales, à 
chacun de ceux qui ont gardé les objets sauvés, et le dernier , à la personne 
qui aura présidé au sauvetage. 

3 ° Si les objets sauvés ont été conservés dans des bâtiments spéciaux 
ou loués à cet effet, leur propriétaire à droit à la moitié de la rémunéra- 
tion allouée pour la conservation ; l’autre moitié est répartie, par portions 
égales, entre ceux qui ont participé à la garde desdits objets. 


(I) Douze paragraphes, compris à la suite de cette disposition de l'art. 832 , contien- 
nent des prescriptions, purement réglementaires, que la police doit observer en cas de 
naufrage. 
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de son voyage; il sera responsable du préjudice qu’oc- 
casionnera son retard volontaire: 

981. Si la relâche a eu lien par la crainte des enne- 
mis ou des pirates, la sortie du navire sera délibérée en 
conseil d’officiers avec l’assistance des intéressés au 
chargement (art. 969). 

Section 3 . — Des naufrages. 


CODE HOLLANDAIS. 


foi , et même sans ordre, pour sauver des effets naufragés, ou pour les réclamer s’il- 
pris, quand même ses soins ou ses réclamations auraient été infructueux. ' ° at été 

789. Comme , C. Fr. Il est ajouté: Dans ce cas, la somme rapportée estrénart' 
le navire et les intéressés au chargement, dans la même proportion que ceux ^ 
contribué au dommage causé par Je jet. 

740. Si le propriétaire des objets jetés les recouvre sans réclamer aucune indetn ' 1 
objets ne contribuent pas aux avaries survenues au surplus de la cargaison après le jet*' 6 

TITRE VI. 


entre 
fini ont 


ces 


982. Lorsque le navire a échoné ou a fait naufrage, 
ses propriétaires et les intéressés dans le chargement 
supporteront individuellement les pertes éprouvées et 
les détériorations survenues dans leurs propriétés res- 
pectives , ce qui aura été sauvé restant leur propriété. 

g 83 . Lorsque le naufrage sera résulté du dol, de la 
négligence ou de l’ignorance du capitaine ou de son 
pilote, les armateurs et chargeurs pourront les poursui- 
vre en indemnité (art. 676 et 693). 

qR j. Lorsque les chargeurs prouveront que le nau- 
frage a eu lieu, parce que le navire n’a pas été suffisam- 
ment réparé et gréé pour naviguer, quand il a entrepris 
le voyage, l’armateur sera tenu d’indemniser des préju- 
dices causés au chargement par le naufrage. 

980. Les effets sauvés seront spécialement affectés 
aux dépenses de sauvetage. 

986 et 987. Lorsqu’un navire de conserve vient à 
naufrager, et que les autres navires qui l’accompagnent 
refusent de recevoir sur leur bord la partie du charge- 
ment ou les agrès qui peuvent être sauvés, le capitaine 
du navire naufragé doit protester et en faire sa décla- 
ration au premier port où il abordera (art. 602). 

988 et 989. Le capitaine qui recevra les effets nau- 
fragés les conduira au port de sa destination et les 
déposera, avec l’autorisation delà justice, pour le compte 
des légitimes propriétaires. Mais s’il peut, sans changer 
déroute, les déposer dans le port de leur consignation, 
il pourra y relâcher si les chargeurs ou.subrécargues , 
les passagers et officiers du navire , ne s’v opposent 
pas, le tout à moins de risque. Dans ce cas, toutes les 
dépenses de cette relâche sont pour le compte des char- 
geurs des effets sauvés, y compris le fret correspondant, 
qui doit être fixé à dire d’experts. 

990 et 99t. Les effets naufragés recueillis, seront dé- 
posés entre les mains de l’autorité judiciaire ou vendus 
aux enchères, soit dans le cas où ils seraient sujets à 
avarie, soit pour acquitter le paiement du fret ou des 
dépenses faites pourle sauvetage. 

11 en sera de même lorsqu’une année se sera écoulée 
sans qu on ait découvert le légitime propriétaire. Celui 
qui a fait les avances sera privilégié (art. 978). 


Du dommage causé par abordage. 

534 à 538 . Comme 407, C- Fr. 

539. Si après l’abordage un navire périt dans la route qu’il a dû prendre vers un n 
relâche pour se faire radouber, sa perte est présumée avoir été causée par l’abordarr ‘ ° r 

54 0. Si, sans la faute du capitaine ou de l’équipage, un navire sous voile endommap 
l’abordage un navire qui est à l’ancre dans un lieu convenable, il supportera la motî/cT 
dommage, sans y comprendre le sien propre. 

Ces dommages sont répartis par forme d’avarie grosse sur le navire et le chargement 

Il n’y a pas lieu à dommages-intérêts , si le capitaine du navire amarré avait pu prévenir 
l’abordage ou en diminuer le dommage , en relâchant les câbles ou coupant ses amarres, s’il à 
pu le faire sans danger, ou s’il ne l’a pas fait après en avoir été requis à temps par le capitaine 
du navire abordant. “ 

54 t. Si un navire chassant sur ses ancres est jeté sur lés câbles d’un navire qui se trouve 
à l’ancre près de lui, et que le capitaine du premier navire coupe les câbles de l’autre etle 
détache ainsi de ses ancres, de sorte que par cet évènement il en soit endommagé ou fasse 
immédiatement naufrage, le navire chassant sur ses ancres est tenu de tout le dommage arrivé 
à l’autre navire et à son chargement. 

542. Si un navire à l’ancre ou amarré dans le port, sans se détacher et par l’impétuosité 
des eaux, d’une tempête ou par autre force majeure, endommage d’autres navires qui se 
trouvent près de lui , les dommages qui en résultent sont supportés par le navire endommagé 
comme avarie particulière. 

543 . Lorsqu un navire se trouve sur des bas-fonds et ne peut s’en retirer, son capitaine a le 
droit, en cas de danger, d exiger que le navire qui en est proche lève ses ancres ou coupe sc-s 
câbles pour lui faire passage, pourvu que ce navire soit en état de faire cette manœuvre sans 
risque , à charge par le navire en danger de dédommager l’autre de ses pertes. 

Le capitaine du navire voisin qui, dans ce cas, aurait refusé ou négligé de satisfaire à la 
demande, doit supporter les dommages qui en résultent. 

544 - Tout capitaine, dont le navire est à l'ancre, est responsable de tous les dommages 
causés par le manque de balises ou bouées à ses ancres , à moins qu’il ne soit prouvé qui! 
les a perdues sans sa faute et n’a pu les remplacer. 

TITRE IV. 

Du naufrage , de l’échouement et des épaves. 

545 . il n est permis à personne, sans le consentement exprès du capitaine ou de 1 officier 
qui le remplace, de venir abord d’un navire pour le secourir, le sauver, ou sous quelque pré- 
texte que ce soit. 

546 . Lorsque le capitaine ou l’officier qui le remplace est présent, personne ne pourra, 

sans son consentement, sauver le navire échoué ou brisé sur les bancs extérieurs, ni pren re 
les marchandises naufragées en pleine mer ou sur des bancs extérieurs. . t 

547. Lorsque le capitaine , l’officier, le propriétaire de la charge ou le consignataire son 
présents, les navires et objets mentionnés ci-dessus seront remis à leur disposition, mo...n- 
nant une caution suffisante pour le sauvetage. 

548. Tous ceux qui retiennent des navires sauvés, ou qui refusent de remettre immédiate- 

ment les effets naufragés à la réquisition du capitaine, de l’officier de service, du consignât» 1 
ou du propriétaire delà cargaison, mais offrent une sûreté suffisante, perdent leurs droi 
à demander un salaire pour assistance ou sauvetage, et sont passibles des dommages ca » - 
par leur détention. ° 

549. Les frais et le fret pour le transport des marchandises du lieu où elles ont été sauvées, 

jusqu’à celui de leur destination , sont payés par celui qui les reçoit dans les cas prévus pa 
articles précédents, sauf son recours, s’il y a lieu. , • ürS 

55 o et 55 1. Le navire et les marchandises sauvées en pleine mer ou sur les bancs este *^. 0Ql 
près du rivage ou sur le rivage même, si le capitaine ou le propriétaire sont inconnus, * ^ 
transportés au lieu le plus voisin, pour être remis au fonctionnaire à ce destine oU eta i*e, 
miiiistraûon locale. Ceux qui y contreviendront perdront tous droits au salaire du sau 
et seront exposés à des dommages-intérêts et aux poursuites de l’action publique- . nna jre 

552 et 55 o. Un inventaire sera dressé des effets sauvés et confiés aux soins du onC ^ g 0 u- 
ou de 1 administration locale; et le rapport devra en être transmis dans les deux J our ^ e si 
verneur de la province. Lors de la délivrance des objets échoués, on se conformera a 
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i 884 - La valeur des marchandises sauvées s’estime ainsi qu’il est prescrit 
aux art. 1861 à 1866. 

1880. Quant aux marchandises sur lesquelles ii y a eu fausse déclara- 
tion lors du jet à la mer, et qui par suite de cette déclaration n’ont pas été 
jetées, la disposition de l’art. 1806 reçoit son application. 

1886. Les marchandises dont le prix a diminué, pendant la traversée, 
par une altération qui leur est propre, contribuent en proportion seule- 
ment de leur valeur lors du déchargement. 

1887. Les effets qui n’ont point un prix courant dans le commerce, 
doivent être estimés sur le pied de leur valeur effective à l’époque du dé- 
chargement, d’après le rapport d’experts assermentés. 

1888. Les marchandises introduites clandestinement, et celles qui ont 
été l’objet d’une déclaration fausse relativement h leurs quantité et qualité, 
s’évaluent sur le pied de leur plus haute valeur commerciale au lieu et à 
lépoque du déchargement. 

188g. Celui auquel sont adressées des marchandises, qui doivent contri- 
buer à une avarie extraordinaire, est obligé pour sa part, comme s’il était 
débiteur principal, dès que la notification lui en a été faite. 

1890. 11 est tenu de déclarer, huit jours au plus tard, après le décharge- 
ment, le prix sincère et véritable des marchandises, conformément aux 
dispositions précédentes, et de l’affirmer sous serment , s’il en est requis. 

1891. Si les marchandises lui ont été adressées pour les expédier ulté- 
rieurement, il ne doit pas les transmettre, avant d’en avoir déclaré la valeur, 
suivant le mode prescrit. 

1892. S’il s’élève des doutes sur la vérité du prix énoncé, les autres 
intéressés peuvent requérir, aux frais de qui il appartiendra , une estima- 
tion en justice par des experts assermentés. 

1893. Quiconque est convaincu d’avoir , par dol ou faute grave, 
déclaré une valeur au-dessous de celle effective des marchandises qui lui 
sont adressées, doit être condamné à payer le quadruple de la contribu- 
tion qui lui échoit, d’après la valeur réelle, avec dépens. 

i 8 g 4 - Après avoir ainsi reconnu la somme qui doit servir de base à la 
contribution de chacun pour grosse avarie, les parts individuelles sont 
déterminées. 

1 895. Quiconque refuse d’acquitter sa portion contributoire, peut et doit 
être contraint par le patron, sous la responsabilité de celui-ci, à donner 
caution suffisante; sinon, le patron demeure autorisé à saisir les marchan- 
dises. 

1896. Le patron peut aussi requérir la vente publique judiciaire des 
marchandises, jusqu’à due concurrence. 

1897. 11 est interdit de laisser appareiller un navire, avant que les 
armateurs aient acquitté le montant de leur contribution à l’avarie, ou 
donné caution recevable. 

1898. Le privilège pour un reliquat de contribution en matière de grosse 
avarie, lorsqu’il survient un concours de créanciers , se règle , en ce qui 
concerne le navire, d’après ce qui est prescrit i rc -partie , titre xx , art. 326; 
et à 1 egard des marchandises , conformément au code de procédure. 

1899. Si des effets jetés à la mer ou perdus sont retrouvés depuis le 
règlement de compte d’avarie, le prix de ces effets, déduction faite des 
frais pour le sauvetage et autres, doit être distribué entre les intéressés, 
au prorata de leur part contributive. 

ï 3. De l'avarie particulière. 

1900. Sont réputés avaries particulières ou singulières, les dommages et 
autres frais qui n’appartiennent ni à la grosse ni à la petite avarie, et ont 
été occasionnés, soit au navire, soit à la cargaison, par suite de la navigation 
et de la traversée: le maître de la chose qui les a essuyés les supporte seul. 

1901. En conséquence, si le navire , poussé contre un banc de sable 
ou un rocher, n’a éprouvé aucun dommage pour être remis à flot, ceux 
qu’il a essuvés par l’accident même, sont dans la classe des avaries particu- 
lières;mais les frais faits pour dégager le bâtiment appartiennent à la grosse 
avarie. 

1902. S’il arrive que le bâtiment ou ses agrès reçoivent quelque échec 
ou soient détruits par la violence des vents, le dommage qui en résulte 
fait partie de l’avarie particulière , à moins que le patron n’ait dù faire 
force de voiles pour éviter les bancs de sable et rochers (art. 1 824)- 

ioo 3 . Si des corsaires ou des pirates emportent du bâtiment soit des 
provisions de guerre et de bouche, soit des agrès, le navire supporte seul 
le dommage. 
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4 ° Si les dispositions pour le sauvetage ont été commencées par un chef 
de la garde-frontière et achevées par un propriétaire riverain ou par un 
fonctionnaire de la police locale, la récompense se partage par moitié. 

5 ° Le sauvetage des hommes et celui des objets d’équipage et des appro- 
visionnements du navire sont gratuits. 

6° Si les propriétaires des objets sauvés se refusent à payer la prime, 
une partie de ses objets sera vendue aux enchères. 

7 0 Dans le délai d’un mois, le capitaine ou les propriétaires des mar- 
chandises doivent produire des certificats attestant que les frais de sauve- 
tage ont été payés; sinon, la police devra payer la prime à qui de droit, sur 
la décision du gouvernement provincial. 

8° A cet effet, une estimation de tout ce qui a été sauvé est faite par 
des experts assermentés. 

9° Après cette opération il est distrait au choix des propriétaires, et 
vendu aux enchères, une partie des objets sauvées , pour payer la prime 
due. 

io° Si la marchandise est par sa nature indivisible, elle est vendue aux 
enchères, et le prix en est distribué entre le propriétaire et ceux qui ont 
opéré le sauvetage, chacun en proportion de ses droits. 

1 1° En cas de difficultés, la contestation est portée devant le tribunal 
local, et les fonds déposés à un établissement de crédit. 

1 2 0 Si les marchandises sauvées sont confisquées en vertu des règle- 
ments de la douane, le prix de ces marchandises sert à payer la prime de 
sauvetage et de garde. La partie restante est répartie entre les dénonciateurs 
des objets introduits en contrebande ou en fraude. Cette prime est accordée 
sur la même base que celle pourle sauvetage. 

i 3 ° Si parmi les objets sauvés, il en est qui appartiennent à la couronne, 
la prime pour le sauvetage ne peut être accordée et la visite de ces objets 
effectuée, sans en avoir préablement prévenu 1 administration qui les a ex- 
pédiés. 

866. Si le naufrage ou la perte du navire et de son chargement, n’a eu 
lieu que par suite d’un sinistre inévitable, il sera accordé aux matelots 
une rémunération, qui devra représenter le sixième de la paie qu’ils au- 
raient reçue s’ils fussent heureusement arrivés. 

867. Si les matelots ont abandonné le navire après avoir tout jeté, ce- 
lui qui trouvera ce navire et l’amènera dans une ville ou dans un port, a 
droit à la prime de sauvetage et de garde, d après les règles générales. 

868. Un sujet russe, et surtout un fonctionnaire, sera condamné, aux 
termes de la loi, s’il ne vient pas au secours des naufragés, ou s’il est né- 
gligent dans la garde des objets sauvés, s’il les laisse se détériorer, s’il s’en 
approprie tout ou partie, ou s’il ne fait pas sa déclaration. 

869. S il se porte à quelque acte de violence envers les naufragés qui 
parviennent à se sauver , ou s’il commet un vol des objets faisant partie du 
navire, il sera traduit devant la haute cour de justice. 

870 et 871. 11 en sera de même de l’individu trouvé nanti des objets 
sauvés, ou qui les vend ou les cache sans qu’aucune déclaration ait été 
faite. 

872 et 873. Les complices, ou ceux qui ayant aperçu cachés, des objets 
sauvés , ne les auront pas déclarés, seront poursuivis comme inculpés 
de vols. 

874* Celui qui trouve une ancre ou un câble abandonné sur la côte, a 
droit à une prime entière, s’il n’existe aucune avarie; mais en cas d’avarie, 
la prime diminue d’un quart. 

875. Si un individu trouve un mât ou un gouvernail, entraîné à cinq 
verstes du lieu où le bâtiment est à l’ancre, il a droit à une prime du quart 
de la valeur de l’objet trouvé. 

876. Celui qui s’approprie et cache des objets provenant d’un naufrage, 
sans déclaration préalable , est traduit devant les tribunaux et jugé selon 
la rigueur des lois. 

Section 2 . — Des Pilotes ou guides. 

877. Il y a deux classes de pilotes : ceux qui sont engagés pour toute la . 
traversée, et ceux des côtes ou des ports. 

878. Les pilotes engagés pour toute la traversée sont chargés, en vertu 
d’une convention civile, de conduire le navire à une destination déterminée. 
En cas de dommage occasionné au bâtiment ou à la marchandise par la 
négligence du pilote, son importance est prélevée snr sa solde, et en cas 
d’insuffisance de cette ressource, il est traduit devant les tribunaux et 
condamné en proportion de son délit. 
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prescrit peur ceux qui ont coneourru au sauvetage 
du navire, ou des marchandises en pleine mer, ou 
sur les bancs exte'iieurs; les capitaines, armateurs 
ou chargeurs sont tenus, en ce qui touche le sau- 
vetage, envers le fonctionnaire ou 1 administration 
locale, aux mêmes obligations qu’envers les par- 
ticuliers. Un salaire pour la gestion sera alloué à 
cet effet. 

554 - A défaut de réclamations , les fonction 
naires doivent faire vendre sans délai, publi- 
quement et d’après les usages des lieux , avec 
l’autorisation gratuite des députés des Etats de 
la province, toutes les marchandises sujettes à un 
prompt dépérissement, et dont le dépôt en nature 
serait contraire aux intérêts du propriétaire. 

555 . Ils seront tenus, dans la huitaine après 
le sauvetage, d’annoncer dans un des journaux 

j de la province toutes les circonstances de l’évè- 
j Dement, avec désignation exacte des marques et 
; numéros des marchandises, et en invitant tous les 
intéressés à en faire la réclamation. Cette annonce 
sera répétée quatre fois de mois en mois. 

Cependant, lorsque le peu de valeur des objets 
le permettra, les annonces pourront être diffé- 
rées, du consentement du gouverneur de la pro- 
vince , afin de les comprendre ensuite dans les 
annonces à faire pour d’autres objets semblables. 

556 . Si le droit du propriétaire sur ces effets est 
constaté par des connaissements ou autres pièces, 
les fonctionnaires seront tenus , après l’autorisa- 
tion gratuite des députés des Etats, de les délivrer 
aux ayant-droit, moyennant le paiement du sa- 
laire dû pour le sauvetage et des frais. 

En cas de doute sur le droit du réclamant, et 
s’il y a opposition de la part des tiers ou contes- 
tation sur le sauvetage et les frais, les parties se- 
ront renvoyées devant les juges ordinaires, qui, 
dans ce cas, pourront ordonner la délivrance des 
objets moyennant caution suffisante. 
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1904. De même , lorsque des marchandise, 
sont enlevées du navire par des corsaires ou clés 
pirates, la perte ne concerne que les propriétaires 
de ces marchandises ( 4 o 3 , § 1, C. Fr.). 

1905. Il en est de même encore, lorsque les 
marchandises n’ont été altérées, endommagées ou 
emportées que par la tempête ou l’irruption des 
vagues ( 4 o 3 , § 1, C. Fr.). 

1906 et 1907- S il a été trouvé sur un batiment 
neutre des marchandises ou effets prohibés, le 
dommage résultant de leur confiscation n’entrera 
point dans la grosse avarie (art. 2034 et suiv.). 

1 908. Les patrons et armateurs qui, sciemment 
ou par faute grave, reçoivent des marchandises 
et effets prohibés, sont tenus d’indemniterles au- 
tres affréteurs du préjudice éprouvé par ceux-ci. 

1909. Mais si les autres affréteurs ont eu con- 
naissance de la nature prohibée des marchandi- 
ses, chacun supporte seul la perte qui résulte pour 
lui , en cette circonstance, de la prise soit du bâ- 
timent, soit de la cargaison. 

1910. Les pertes et dommages qui proviennent 
du défaut de passe-port, de charte-partie, et au- 
tres pièces de bord nécessaires, sont à la charge 
du patron et de ceux qui ont dû prendre le soin 
de munir le bâtiment de ces titres. 

1911 à 1910. Comme 407, C. Fr. 

1916. Lorsque un navire, étant à l’ancre ou 
amarré, a essuyé quelque dommage de la part 
d’un bâtiment qui naviguait, le patron de celui- 
ci est tenu de l'indemniser complètement (art. 
1911 et 1912). 

* 9 * 7 ' P a ^ r0Q qui est stationnaire, s il pou- 


879. Les pilotes des côtes ou des Dnr „ 
de certificats qui constatent leur ex 
leur capacité, doivent être préfére's à p 0 "'* 06 ef 
peuvent produire ces attestations ^ <1Ui " e 


880 A son arrivée dans un port étranger , 
il existe des pilotes remmena ?. ’ i 

le 

est tenu d’en prendre un pour le diriger- a™" 
ment la compagnie d’assurances Ü ’ U ' re ' 


reconnus par le Gouverne' 


ment, le capitaine, quoique connaissant 1^ 
idre un nour Ip re “ 


responsable des dommages , 
tioD contraire. 


ne serait 


pas 


moins de conven 


vait éviter le danger, et qu’il ait omis par dol ou 
faute grave de faire ce qui était convenable à cet 
effet, est tenu de réparer le dommage, conformé- 
ment à l’art. 1913. 

1918. Si deux ou plusieurs navires, étant à 
- . ! ancre, viennent à se toucher d'une manière dan - 

Lorsque les objets ont été sauvés et remis à gereuse, le patron, dont le bâtiment est placé en 
1 autorité locale, celle-ci sera tenue des obliga- avant de l’autre, et qui se tiouve provoqué par 
lions imposées par le présent article et les pré- ’ celui-ci, doit céder en levant l’ancre 
cédents aux fonctionnaires qui y sont désignés. [ 1919. La même disposition est prescrite lors- 

357. Si apres les quatre annonces, personne que les navires se trouvent en danger de toucher 
| ne réclame les objets sauvés ou repêchés, ils se- j le fond par l’écoulement des e.iux. 
ront vendus publiquement avec l’autorisation des 1 1920. Si le patron, placé à l’ancre, en avant 

députés des Etats accordée sans frais, et il leur ne se conforme point , par dol ou faute grave à 
sera rendu compte du produit, qui sera consigné ces dispositions, il est responsable de tout’ le 
provisoirement a la caisse d’amortissement, dé- dommage. 

duc-don faite du sauvetage et des frais. J 1 92 D Si le patron qui doit céder éprouve lui- 

L approbation du compte par les députés des même, sans faute grave de sa part, quelque 
tats , ne préjudicié pas aux droits qu’ont les dommage au moment où il se dispose à l éviter 
mteresses de les faire valoir en justice. il peut réclamer une indemnité dé celui oui l’a 

odo. Le proprietaire des objets sauvés aura provoqué. n 


881. Dès l’instant où les pilotes ont p,i 3 j, 
conduite du navire, ils sont responsables de tou" 
tes les avaries et de tous les dommages, jusqn’à 
ce que le navire soit en sûreté dans le port où 
dans la rade; si l’avarie ou le dommage survient 
quand le navire est encore sous la conduite da 
pilote, le capitaine a le droit d’exercer son rt- 
cours contre lui et contre le corps des pilotes ou 
1 autorité locale. 


882. Si le pilote jette le navire contre un roeber. 
sur le sable ou sur la cote, il est traduit devant les 
tribunaux; s’il a agi criminellement, il sera incar- 
céré ; sinon, il sera privé de son salaire. 


883 . Le capitaine est obligé de donner au pi- 
lote, dès qu'il monte à bord, un écrit scellé, dans 
lequel il énonce l’étendue du bâti ment et soutirant 
d’eau. Si cet éciit n’est pas remis, ou si la vérité 
est cachée, le capitaine doit, en cas dheureuse 
arrivée , payer sur ses propres honoraires cinq 
roubles par pouce qu’il aura dissimulé ou qan 
aura faussement déclaré. Si, par suite de cette 
fausse déclaration, le bâtiment venait à faire nau- 
frage ou à éprouver quelque avarie, c’est le capi- 
taine, et non le pilote, qui devra être judiciairement 
poursuivi. 


884- Le pilote doit conserver l’écrit qui ul 
est remis par ie capitaine jusqu'à l'arrivée du na 
vire; il le confronte ensuite avec les marquer lia 
bâtiment, et si le capitaine a dissimulé le non* 
bre exact de pieds et de pouces que porte .e 
vire en mer, il doit être poursuivi judiciaire*» ’ 

comme il a été dit plus haut. 
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le droit, pendant dix ans, de réclamer le montant du prix de la vente, s’il justifie de son droit. 

Si personne ne réclame dans ce délai, le produit sera considéré comme bien vacant. 

Les objets confisqués sur l’ennemi ne pourront jamais être réclamés. 

55 g. Il ne sera perçu aucun droit de bris, de naufrage, ni autres semblables, sur les navires ou 
les marchandises naufragés appartenant soit à des habitants du pays, soit à des étrangers. 

Cette disposition ne fait pas cesser le droit de confisquer les navires ou les marchandises nau- 
fragés appartenant à l’ennemi. 

56 o. Le salaire dû à ceux qui portent secours à un navire ou à des marchandises est de deux 
espèces, savoir : ie salaire pour l’assistance et le salaire pour le sauvetage. 

56 r. Le salaire pour l’assistance est du, si le navire et le chargement, ensemble ou séparément, 
sont remis en pleine mer ou conduits à bon port. 

Il est réglé eu égard à la promptitude du service, lors de la découverte du premier danger, au 
temps qui est employé, au nombre des personnes qui y ont dû assister indispensablement, à la 
nature du service, et enfin au danger dont il était accompagné. 

502 . Les cas de sauvetage sont : 

Si le navire ou les marchandises ont été trouvés sans direction en pleine mer ou sur le rivage , 
et sont sauvés ou repêchés ; 

Si des marchandises sont sauvées d'un navire jeté sur la côte ou contre les brisants, et qui se 
trouve dans un tel état de danger, qu’il ne puisse plus être considéré comme un lieu de sûreté pour 
les marchandises ou comme un asile pour les gens de l’équipage; 

Si des marchandises ont été tirées d’un navire brisé; 

Enfin, si un navire se trouvant dans un danger imminent, ou ne présentant plus de sûreté, 
e 6 t abandonné par les gens de l’équipage, ou lorsque ceux-ci en ayant été retirés, le navire 
est occupé par ceux qui veulent le sauver et conduit au port avec la cargaison entière ou en partie. 

563 . Dans l’estimation du salaire pour sauvetage, on prend en considération non-seulement les 
circonstances indiquées au second alinéa de l’art. 56 i ci-dessus, mais encore le péril dans lequel 
ont été les objets sauvés et la valeur desdits objets. Cette valeur sera estimée par les experts. 

564 - En cas de contestation, révaluation des salaires pour l’assistance ou le sauvetage, ainsi que 
la nomination des experts, est faite par le juge compétent. 

565 . Si le navire a été abandonné parle capitaine et les gens de l’équipage, et s’il a été occupé 
par ceux qui veulent le sauver, il sera permis au capitaine ou aux autres officiers de service de 
retourner vers le navire et d’en prendre la direction ; dans ce cas, les personnes qui l’ont occupé 
seront tenues, sous peine delà perte de leurs salaires et de dommages-intérêts, de remettre au 
capitaine la direction da navire, sauf leur droit acquis antérieurement pour le sauvetage. 

566 . Si un navire ou des marchandises sauvés et remis entre les mains de leurs propriétaires 
moyennant caution périssent entre le lieu du sauvetage et celui de la destination, sans que la valeur 
en ait été estimée, l’estimation en sera faite par experts, d’après la valeur que le navire ou les 
marchandises sauvés auraient probablement eue au lieu delà remise du navire ou des marchandises. 

567- Les contestations sur le salaire dû pour le sauvetage ou l’assistance seront portées devant 
les juridictions suivantes : 

Si le navire est destiné pour le royaume, devant le juge du lieu de la destination ; 

Si un navire est frété dans le royaume pour faire voyage à l’extérieur, devant le juge du lieu où 
le navire a pris les premières marchandises , ou d’où il est parti en lest, ou bien devant le juge du 
domicile du débiteur, au choix du demandeur ; 

Si le navire vient en Hollande sans être destiné pour le royaume, devant le juge du lieu où le 
navire a échoué ou a été conduit, ou si le navire est perdu, devant le juge du lieu où les marchan- 
dises ont été sauvées ; 

Si le capitaine a changé la destination du navire vers un port ou autre lieu du rovaume. Cette 
disposition s applique également aux navires destinés pour îe royaume (1606 et 1607, C. Portug.j. 

568 . Toute convention ou transaction relative aux salaires pour assistance ou sauvetage du navire 
ou des marchandises en danger pourra être modifiée ou annulée par le juge, si elle a été faite en 
pleine mer ou au moment de l’échouement. Cependant, lorsque le danger n’existe plus, chacun des 
intéressés présents peut s’arranger à l’amiable; mais ces transactions ne sont pas obligatoires pour 
les propriétaires consignataires ou assureurs qui n’y ont pas consenti (1608 , C. Portua.'). 


CODE PRUSSIEN. 


1922. Le provocateur qui a reçu lui-méme quel- 1 
que dommage de la part de celui qui se retirait, ! 
sans qu’il y ait eu faute grave de ce dernier , n’a 
aucune indemnité à prétendre. 

1923. Si deux bâtiments à l’ancre ou amarrés 
sont portés l’un contre l’autre par les flots ou par 
la violence des vents, de sorte que l’un ou tous 
les deux éprouvent quelque dommage par le choc ! 
ou la pression de l’autre, il y a lieu à observe 
les prescriptions de l’art. 19 1 1 (art. 407, C. Fr.). r . 

*924. Il en est de même si deux navires au 
mouillage , étant détachés au même instant , 
viennent à se choquer, et s’il en résulte pour 
l’un ou l’autre, ou pour tous deux , un dommage. 

1926. Mais si un navire à l’ancre a été poussé 
contre un autre par la rupture de ses cordages j 
en mauvais état , ou par suite de toute autre faute 1 
grave du patron , celui-ci est tenu de réparer en 
leur entier les pertes éprouvées par les autres 
bâtiments au mouillage. 

1926. Mais si le navire s’est détaché et a heurté 
les autres sans qu’il y ait eu faute grave du 
patron, le préjudice qui en résulte doit être sup- 
porté en commun, conformément à l’art. 1911. 

1927. Si le patron du navire qui a occasionné j 
le choc n’a point filé le câble, quoique l’autre 
patron à l’ancre lui eût crié de le faire, et que j 
sa position le lui permît, le premier patron est ; 
tenu de tout le dommage. 

1928. Dans le cas des art. 1911, 1916, 1921 à 
1923 et 1926, les dommages éprouvés par les j 
marchandises sont réputés avaries particulières. 

1929. Les armateurs répondent, jusqu’à con- ! 
currence de leur intérêt dans le navire, des in- ; 
demnités que doit payer le patron. 

1930. S’il y a de la faute des deux patrons, il 
faut appliquer les dispositions de l’article 22 , 
i r * partie, tit. 6 (V. Concordance des Codes civils, 
p. 75). 

193*. Les accidents provenant de l’abordage 
dans un port doivent être soumis aux tribunaux 
dans les quarante-huit heures , sous peine de 
prescription. 

1932. Quant aux accidents arrivés en mer, les 
deux patrons doivent se conformer aux articles 
1940 et suiv. (JP. page 93). 

1933. Il y a lieu à l’application des dispositions 
ci-dessus pour les bâtiments qui naviguent sur 
des fleuves ou rivières. 
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(Des Faillites.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS (Loi i 858). 


LIVRE III. 


CODE FRANÇAIS(Codei807). 


LIVRE III. 


CODE ESPAGNOL. 


LIVRE IV. 


CODE HOLLANDAIS. 


LIVRE III. 



PARTIE I. 


DES FAILLITES ET BANQUE- 
ROUTES (l)._ 

(Loi du 28 mai 1838.) 

TITRE I. 

De la faillite . 

Dispositions générales. 

437 (2). Tout commerçant 
qui cesse ses paiements est en 
état de faillite ( Co., 438 , 44 ° '■> 
443 ; 585 , 586 ; 5 g 3 ). 

La faillite d’un commer- 
çant peut être déclarée après 
son décès, lorsqu’il est mort 
en état de cessation de paie- 
ments (Co. 61 4 )* 

La déclaration de la fail- 
lite ne pourra être, soit pro- 
noncée d’office, soit deman- 
dée par les créanciers, que 
dans l’année qui suivra le 
| décès. 

CHAPITRE I. 

j De la déclaration de fail- 
lite et de ses effets . 

438 ( 3 ). Tout failli sera te- 
nu, dans les trois jours de la 
cessation de ses paiements , 
d’en faire la déclaration au 
greffe du tribunal de com- 
merce de son domicile. Le 
jour de la cessation de paie- 
ments sera compris dans les 
trois jours (Co. 456 , 586 ). 

En cas de faillite d’une so- 
ciété en nom collectif, la dé- 
claration contiendra le nom 
et l’indication du domicile de 
chacun des ass o eiés s oli d aires. 
Elle sera faite au greffe du 
tribunal dans le ressort du- 
quel se trouve le siège du 
principal établissement de la 
société (Co. 20, 21; 4 ^ 8 ; 
i 3 i; 586 ; 6 o 4 ). 

489 (4)- La déclaration du 
failli devra être accompagnée 
du dépôtdubilan, ou contenir 
l’indication des motifs qui 
empêcheraient le failli de le 
déposer. Le bilan contiendra 
l’énumération et l’évaluation 
de tous les biens mobiliers et 
immobiliers du débiteur, l’é- 


(I) Les chiffres mis en note 
indiquent le rapport des articles 
de l'ancien texte avec la nouvelle 
rédaction du présent livre. 
r 2) 437. — (3) 440. — . (4) 47f . 


DES FAILLITES ET BANQUE- 
ROUTES O). 

(Code de commerce de 1807, 
abrogé par la loi de i 838.) 

Dispositions générales. 

437. Tout commerçant qui 
cesse ses paiements est en 
état de failiite. 

438 . Tout commerçant 
failli qui se trouve dans l’un 
des cas de faute grave ou de 
fraude prévus par la présente 
loi est en état de banque- 
route. 

439. Il y a deux espèces 
de banqueroutes ; 

La banqueroute simple ; 
elle sera jugée par les tribu- 
naux correctionnels; 

La banqueroute fraudu- 
leuse; elle sera jugée par les 
cours d’assises. 

TITRE I. 

De la failiite. 

CHAPITRE I er . 

De l’ouverture de la 
faillite. 

44 °. Tout failli sera tenu, 
dans les trois jours de la ces- 
sation de paiements, d’en faire 
la déclaration au greffe du 
tribunal de commerce ; le 
jour où il aura cessé ses paie- 
ments sera compris dans ces 
trois jours. 

En cas de faillite d’une so- 
ciété en nom collectif, la dé- 
claration du failli contiendra 
le nom et l’indication du do- 
micile de chacun des associés 
solidaires. 

44 J - L’ouverture de la fail- 
lite est déclarée par le tribu- 
nal de commerce : son époque 
est fixée, soit par la retraite 
du débiteur, soit par la clô- 
ture de ses magasins, soit par 
la date de tous actes consta- 
tant le refus d’acquitter ou de 
payer des engagements de 
commerce. 

Tous les actes ci-dessus 
mentionnés ne constateront 


H ) Oa a reproduit ’e texte de ce 
code, quoique abrogé , parce que 
c'est à ses dispositions que les 
codes étrangers ont fait des em- 
prunts , et qu’il est nécessaire d'y 
renvoyer. 


DES FAILLITES. 

TITRE I (1). 


DES MESURES A PRESURE EX CAS 
dTssolvabilité des COM- 
MERÇANTS. 


ralmt es 

Dispositions générales. 


De l’état de faillite et de ses 

différentes espèces, 

1001. Comme 43 7, C. Fr. 

1002. Les faillites se divi- 
sent en cinq classes , quant à 
leurs effets légaux : 

i° La suspension de paie- 
ment, 

2° L’insolvabilité fortuite, 

3 ° L’insolvabilité coupa- 
ble, 

4 ° L’insolvabilité fraudu- 
leuse, 

5 ° La fuite du failli et le 
détournement de ses biens. 

xoo 3 . Est compris dans la 
première classe le commer- 
çant qui, ayant des biens 
suffisants pour couvrir toutes 
ses dettes, suspend tempo- 
rairement ses paiements , et 
demande à ses créanciers un 
délai, afin de pouvoir réali- 
ser ses marchandises ou ses 
créances pour les satisfaire. 

1004. La faillite de la 
deuxième classe est celle du 
commerçant auquel il est sur- 
venu, dans la gestion régu- 
lière et prudente de son 
commerce, des malheurs ac- 
cidentels et inévitables qui 
le mettent dans l’impossibi- 
lité de payer tout ou partie 
de ses dettes. 

100 5 . Sont réputés faillis 
de troisième classe ceux qui 
se trouvent dans l’un des cas 
suivants : 

1° Lorsque les dépenses 
domestiques et personnelles 
du failli ont excédé ses facul- 
tés, eu égard à son rang et 
à sa famille; 

2 0 S’il a fait au jeu des 
pertes excédant ce qu’un père 
de famille rangé de sa classe 
peut aventurer pour se ré- 
créer ; 

3 ° Si les pertes sont sur- 
venues par suite de fortes 
gageures, d’achats ou de ven- 
tes simulées, ou d’autres 
opérations d’agiotage ; 

4 ° S’il a revendu à perte 


t) On a suivi pour établir les 
rapports avec le Code franc ,is le 
texte ancien, et non la loi de” 1838 ; 
nous avons indiqué cetle loi cha- 
que fois qu’une relation s'y rap- 
porte. Le même mode a été 
observé pour les autres codes 
étrangers. 


TITRE I. 

De la faillite. 

Section 1 . — De la déclaration 

de faillite et de ses effets 

en général. 

764. Tout commercant qui 
cesse ses paiements sera dé- 
claré en état de faillite par 
sentence judiciaire, soit sur 
sa propre déclaration , soit 
sur la demande d’un ou plu- 
sieurs créanciers , soit enfin 
sur la réquisition du minis- 
tère public (437, C. Fr.). 

765. Comme 438 , C. Fr.; 
loi i 838 . 

766. Lorsque des créan- 
ciersprovoqueront la déclara- 
tion de faillite, ils présente- 
ront une requête au tribu- 
nal de l’arrondissement, et 
fourniront en même temps 
la preuve des faits et circon- 
stances qu’ils indiqueront, et 
d’où il résultera que le débi- 
teur a effectivement cessé ses 
paiements. 

La requête sera déposée 
au greffe du tribunal, et il 
sera tenu note du jour du 
dépôt sur un registre à ce 
destiné. 

Le tribunal statuera sur 
cette requête dans le plus 
bref délai possible. 

Il pourra entendre préala- 
blement le débiteur ou le 
faire citer par le greffier. 

767. La masse d’un com- 
merçant décédé après la ces- 
sation de ses paiements peut 
être déclarée en état de fail- 
lite, pourvu! que la requête 
tendant à cet effet ait été pré- 
sentée au plus tard dans les 
trois mois du décès du débi- 
teur, même pendant le temps 
pour faire inventaire et déii- 
bérer(437, § 2, C. .Fr., 1 . 1838). 

La requête sera déposée 
de la manière indiquée à l’ar- 
ticle précédent. 

Les héritiers seront égale- 
ment entendus ou dûment 
appelés, par exploit signifié 
à la maison mortuaire, sans 
qu’il soit besoin d’y énoncer 
leurs noms. 

La déclaration de faillite 
emporte de plein droit la sé- 
paration du patrimoine du 


ciant failli celufquf ^ 

de chances de fon Q ^ a o f a Smte 

sa propre faute, ou Da “ pat 
deux causes réunies S 
oblige de suspendre s»s’„ ?" 
ments et de s’abstenir 
livrer au commerce. ^ 

ef lr 2 i 2 ‘ ? 0Ur être institué 
et déclaré en état défailli* 

le debiteur doit être commet’ 
çant. Le débiteur coa . co ”; 
merçant, dans le cas d’insoi- 
vabihte, est en déeonfitu re . 

1123 . Comme 43- n r 

et 437, § 1 , loi i838l ' ’’ 

1124. Comme U 0 ,C. Fr- 
et 438 , loi 1 838 . ’ 

1125 . La déclaration de 
faillite doit contenir: 

i° L’état général de l’actif 
et du passif de la masse; 

2 0 L exposé des causes de 
la faillite , avec les docu- 
ments à i’a ppui (1 0 1 S,C.Esp.): 

3 “ La signature du failli on 
de son fondé de pouvoirs. 

1126. La faillite peut être 
également déclarée à la ré- 
quisition d’un ou de plusieurs 
créanciers ie'gitimes du failli, 
lors même que le débiteur 
serait de'cédé depuis la ces- 
sation de ses paiements (44 °j 
et 437 , § 2, C. Fr., toi 1 838 ). 

1127. Le fils créancier de 
son père, ou le père créan- 
cier du fils commerçant, ainsi 
que la femme créancière de 
son mari commerçant, ne 
peuvent respectivement se 
faire déclarer en faillite. 

1128. L’état de faillite ne 
peut être constitue que - 1 
existe des actes de com- 
merce , lors même que es 
dettes d’une autre nature y 

seraient jointes. 

1 , 29. Toute faillite doit ® 
léclarée par tribuns __ 
lommerce ; ianotorietep 
me suffit pour la prononce ■ 

1 i 3 o. Comme 44 L 

I[3 , Le jugement qut 6- 

'ouverture de .a 
eut la faire remonter^ 

Toque qui-cederait^ 

’fL Comme 44 ^ 

. . 33 . Nul ne pe a ?J C b £ B s 

ir d’hypothèque sur le 

a, failli dans les vtngM 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 
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CODE DE WURTE3IBEBG. 


CODE HONGROIS. 


CODE PRUSSIEN. 


TITRE III. 
De la faillite. 


TITRE XXII. 

De la faillite (i). 


TITRE XV. 
De la faillite. 


CHAPITRE I- 

De V ouverture de la fail- 
lite (1). 

100 5 . Toutcommerçantqui 
a cessé d’exercer le commerce 
peut être déclaré en faillite, 
lorsque la cause de la faillite 
remonte à une époque où il 
était encore commerçant 
( 43 7 , §2, C. Fr., loi i 838 ). 

1006. La procédure en 
matière de faillite sera pour- 
suivie devant le tribunal du 
domicile ou du principal 
établissement du failli ou de 
la société en faillite. 

1007. Comme 44 ° ? C- Fr. 
( 438 , loi i 838 ). Il est ajouté : 
Si l’un des associés n’a pas 
signé la déclaration de fail- 
lite , il lui en sera donné 
avis. 

i ooS.Tout commerçant qui 
a cessé ses paiements, sans 
qu’il y ait eu faute de sa part, 
et qui donne un bilan de sa 
situation, peut être admis par 
le tribunal à provoquer un 
concordat, si les créanciers 
ne poursuivent pas la fail- 
lite. 

1009. L’ouverture de la 
faillite sera déclarée en vertu 
d’un jugement, si le commer- 
çant décl areson insolvabilité, 
s’il a suspendu ses paiements 
pendant trois jours, sans lais- 
ser de fondé de pouvoirs, s’il 
a soustrait des marchandises 
ou enfin s’il est notoirement 
insolvable ( 44 l ?C. Fr.'). 

1010. Si un ou plusieurs 
créanciers poursuivent la dé- 
claration de faillite hors des 
cas de l’article précédent, ou 
s'il résulte des poursuites si- 
multanées de plusieurs créan- 
ciers des craintes d’insolvabi- 
lité, un délai sera assigné par 
le tribunal au débiteur pour 
justifier de sa solvabilité, sous 
peine d’être déclaré en fail- 
lite. Si, par d’autres moyens 
que ceux de l’art. 1008, il 
établit qu’il peut payer, le 
tribunal , après avoir pris 


CE Le législateur vmrtember- 
geois déclare,dans ses motifs, qu'il 
a suivi les dispositions du Code de 
commerce français, et qu'il n'a pas 
cru devoir se guider sur la loi du 
28 mai 1838. 


1 .Le tribunal compétent en 
matière de faillite sera, pour 
les commerçantsioserits, ainsi 
que pour les sociétés commer- 
ciales, celui dans le ressort du- 
quel est situé l’établissement 
de commerce ; si un com- 
merçant a plusieurs établisse- 
ments, le tribunal compétent 
sera celui du lieu qui a été 
le premier saisi. 

2. La compétence du tri- 
bunal saisi de là faillite s’é- 
tend à tous les autres procès 
que le failli peut avoir de- 
vant d’autres tribunaux, ainsi 
qu’aux décisions relatives aux 
biens du failli rendues par 
un autre tribunal, et qui n’ont 
pas encore reçu d’exécution. 
Mais, dans ce cas, le tribunal 
de la faillite ne peut statuer 
que sur le classement de la 
créance et non sur sa validité 
et sa quotité. 

3 . Cette règle reçoit ex- 
ception : 

i° A l’égard des procès 
qui ont pour objet des biens 
immeubles nobles; 

2 0 Quand il s’agit de pro- 
cès relatifs aux mines, quoi- 
que les mines appartiennent 
à la masse. Mais, après le ju- 
gement, toutes les contesta- 
tions qui s’y rattachent sont 
de la compétence du tribu- 
nal saisi de la faillite. 

4. Les procès relatifs aux 
gages mobiliers donnés pour 
sûreté du paiement des 
créanciers, provenant de let- 
tres de change, et les objets 
mobiliers sur lesquels on a 
un droit de revendication à 
exercer, seront portés devant 
les tribunaux de commerce 
qui en seront saisis. 

5 . Il y a lieu à déclaration 
de faillite : 

i° Lorsque le débiteur, ses 
héritiers ou le curateur aux 
biens déclare que l’actif est 
au-dessous du passif ( 43 7- 
C. Fr.); 

2° Lorsqu’un eu plusieurs 
créanciers même, dont les ti- 
tres de créance ne sont pas en- 
core échus, provoquent cette 


(4) Le mot concours est, en 
Allemagne, le plus souvent sy- 
nonyme de faUlite- On se servira 
de cette dernière expression, plus 
généralement applicable à i état 
do commerçant insolvable. 


CHAPITRE I. 

De Couverture de la 
faillite. 

1 et 2. La faillite est ou- 
verte lorsque les biens d’un 
débiteur, ne pouvant désin- 
téresser les créanciers, ont 
été saisis par eux dans le but 
d’obtenir le remboursement 
de leurs créances, selon l’or- 
dre établi par les lois, sur les 
biens qui lui restent encore. 

3 . La faillite ne peut être 
ouverte que lorsqu’il est 
prouvé que le débiteur est 
dans l’impuissance de satis- 
faire intégralement ses créan- 
ciers. 

4 . L’insolvabilité est no- 
toire : 

10 Lorsque le débiteur 
avoue lui-même son insolva- 
bilité , qu’il offre à ses créan- 
ciers l’abandon de tous ses 
biens et qu’il demande à être 
admis au bénéfice de cette 
cession ; 

2 o Lorsque l’héritier d’un 
débiteur commun renonce à 
la succession , et que cette s 
renonciation n’est point faite 
par lui au profit des autres 
héritiers ; 

3 ° Lorsque l’existence ou 
le domicile des héritiers du 
débiteur défunt est inconnu , 
et que les biens qu’il laisse 
sont insuffisants pour payer 
ses dettes ; 

4 ° Lorsque le débiteur s’est 
éloigné sans laisser de procu- 
ration pour administrer ses 
affaires. 

Dans ces quatre cas, le juge 
doit ouvrir la faillite à la re- 
quête même d’un seul créan- 
cier. Il doit d’office pronon- 
cer sans retard l’ouverture 
de la faillite, lorsque le dé- 
biteur est marchand ou a 
exercé une industrie qui le 
met en rapport avec des 
créanciers étrangers. 

Appendice §§ 3 1 1 et 3 1 2. 

Il n’y a pas lieu à ouverture 
de la faillite d’office , si le dé- 
biteur ne s’est pas trouvé en 
relation d’affaires avec des 
créanciers étrangers, et si les 
biens abandonnés sont insuf- 
fisants pour payer les créan- 
ciers, et si la succession du 
débiteur a été acceptée sous 
bénéfice d’inventaire par ses 
héritiers. 


CODE RUSSE. 


ORD. DE EILBAO. 
Amérique du Sud et Mexique 


TITRE IY. 

De la faillite. 

CHAPITRE I. 

Des poursuites contre les 
faillis. 

iSyj. Les faillis sont sou- 
mis à la juridiction du tribu- 
nal de commerce, et là où il 
n’en existe pas , à l’autorité 
municipale du lieu où ils sont 
domiciliés. 

1378. Il doit être donné 
connaissance de toute faillite 
au tribunal de commerce ou 
à l’autorité municipale , en 
ayant soin d’accompagner le 
rapport de toutes les pièces 
qui y sont relatives. 

1379. Tout ce qui con- 
cerne les faillites est traité sur 
papier libre. 

CHAPITRE II. 

De La nature de la faillite 
et de ses diverses espèces. 

1 38 0. Il y a faillite : 

10 Lorsqu’un marchand 

inscrit dans les guildes ne 
peut payer à échéance des 
sommes excédant 5 ,coo rou- 
bles , et lorsque son actif ne 
peut suffire à acquitter ses 
dettes ; 

2° Lorsqu’un individu ap- 
partenant au commerce, ou 
aux industries permises aux 
bourgeois sans patentes , ne 
peut payer des sommes excé- 
dant 5 ,ooo roubles ( 43 j * 
C. Fr.). 

Observation . Pour les non- 
commerçants , 1 insolvabilité 
n’est pas assimilée à la fail- 
lite : des formes particulières 
sont prescrites dans ce cas en- 
vers les individus non inscrits 
dans les guildes. 

1 38 1. La faillite est mal- 
heureuse , lorsque le débiteur 
est réduit à l’insolvabilité non 
par sa faute, mais par un 
concours de circonstances 
dont l’espèce et la nature 
sont déterminées par la loi. 

1382. Ces circonstances 
sont : 

i° L’inondation, Fincendie, 
l’invasion de l’ennemi , dont 
on n’a pu préserver sa pro- 
priété au moyen d’une assu- 
rance ; 

2° La ruine inattendue ou 
la mort des débiteurs, et en 


CHAPITRE XVII. 

Des faillites. 

1. Les commerçants retar- 
dataires , banqueroutiers ou 
faillis se divisent en trois clas- 
ses , suivant lesquelles leur 
degré de culpabilité pourra 
être apprécié. 

2. Dans la première classe, 
sont compris les commer- 
çants qui ne paient pas ce 
qu’ils doivent à l’échéance 
fixée, et ceux qui, possédant 
des propriétés, n’ont pu , par 
accident , satisfaire leurs 
créanciers avec exactitude, 
mais les désintéressent dans 
un court délai. 

Les individus de cette 
classe seront maintenus dans 
l’honneur de leur crédit, dans 
leur considération et bonne 
réputation. 

3 . La seconde classe se 
compose de ceux qui,par suite 
de malheurs qu’ils ont éprou- 
vés par mer ou par terre sans 
qu’il y ait de leur faute et ino- 
pinément, sont atteints dans 
leurs biens, présentent un ta- 
bleau exact de l’état de leurs 
affaires, de leurs biens, créan- * 
ces et dettes, eu énonçant les 
motifs raisonnés de leurs per- j 
tes, demandent à leurs créan- j 
ciers une diminution de ce qui 
leur est dû, et paient ensuite, 
aux époques fixées, les divi- 
dendes stipulés. 

Ces individus seront répu- 
tés faillis innocents dans ces 
cas. Mais tant qu’ils n’auront 
pas payé la totalité de leurs 
dettes , iis n’auront voix ac- 
tive ni passive dansle consulat . 

4. La troisième et dernière 
classe de faillis est celle des 
commerçants qui devant sa- 
voir le mauvais état de leurs 
affaires, au moyen du compte 
par bref étn\.(avanz 6 ) qu’ils en 
doivent tenir (art. 3 ,chap. 9), 
risquent les biens d’autrui 
avec fraude , achètent des 
marchandises à terme ou à 
des prix élevés, et les vendent 
au comptant , au-dessous 
de leur juste valeur, négo- 
ciant des lettres de chan- 
ge, faisant des pertes sciem- 
ment, et continuant ainsi à 
augmenter chaque jour l’im- 
portance de leur faillite ; 
faisant enfin banqueroute 
avec tout le bien d’autrui 
qu’ils peuvent emporter, le 
détournant, ainsi que les ob- 
jets précieux, leurs livres et 
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tat des dettes actives et passi- 
ves , ie tableau des profits et 
pertes, le tableau des dépen- 


JT “ * 

ses; il devra être certifié véri- 
table, daté et signé par le dé- 
biteur (Co. 456 ; 47^5 622 ; 
585 ). 

44 o (f). La faillite est dé- 
clarée par jugement du tribu- 
nal de commerce, rendu soit 
sur la déclaration du failli, 
soit à la requête d’un ou de 
plusieurs créanciers, soit d’of- 
j fice. Ge jugement sera exécu- 
i toire provisoirement ( Co. 

| 437 , 438 ). 

44 t (2). Par le jugement 
' de'cîaratif de la faillite, ou 
, par jugement ulte'rieur rendu 
; sur le rapport du juge-com- 
missaire, le tribunal détermi- 
; nera, soit d’office, soit sur la 
poursuite de toute partie in- 
: téressée, l’époque à laquelle 
i a eu lieu la cessation de paie- 
I ments. A défaut de détermi- 
nation spéciale , la cessation 
de paiements sera re'putée 
avoir eu lieu à partir du ju- 
gement déclaratif de la fail- 
lite (Co. 4 5 t ; 58 o ; 437). 

442 ( 3 ). Les jugements ren- 
dus en vertu des deux articles 
précédents seront affichés et 
insérés par extrait dans les 
journaux, tant du lieu où la 
faillite aura été déclarée que 
de tous les lieux où le failli 
aura des établissements com- 
merciaux , suivant le mode 
établi par l’art. 42 du présent 
Code (Co. 600; 461). 

443 ( 4 )- Le jugement dé- 
claratif de la faillite emporte 
de plein droit, à partir de sa 
date, désaisissement pour le 
failli de l’administration de 
tous ses biens, même de ceux 
qui peuvent lui échoir tant 

; qu’il est en état de faillite (Co. 

! 446 ; 467, 474, 4 8 7, 488 , 494, 
j 028, 532 ). 

A partir de ce jugement, 

; toute action mobilière ou im- 
mobilière ne pourra être sui- 
vie ou intentée que contre 
les syndics (Co. 462, 468). 

Il en sera de même de toute 
voie d’exécution tant sur les 
meubles que sur les immeu- 
bles (Co. 45 o, 527). 

Le tribunal, lorsqu il le ju- 
gera convenable, pourra rece- 
voir le failli partie interve- 
nante. 

444 ( 5 ). Lejugement décla- 
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néanmoins l’ouverture de la 
faillite que lorsqu’il y aura 
cessation de paiements ou dé- 
claration du failli. 

442 - Le failli, à compter 
du jour de la faillite, est des- 
saisi, de plein droit, de l’ad- 
ministration de tous ses biens. 

443 - Nul ne peut acquérir 
privilège ni hypothèque sur 
les biens du failli, dans les 
dix jours qui précédent l’ou- 
verture de la faillite. 

444 - Tous actes translatifs 
de propriétés immobilières 
faits par le failli, à titre gra- 
tuit, dans les dix jours qui 
précèdent l’ouverture de la 
faillite, sont nuis et sans effet 
relativement à la masse des 
créanciers ; tous actes du 
même genre, à titre onéreux, 
sont susceptibles detre an- 
nulés, sur la demande des 
créanciers, s’ilsparaissent aux 
juges porter des caractères de 
fraude. 

445 . Tous actes ou engage- 
ments pour faits de com- 
merce, contractés par le dé- 
biteur dans les dix jours qui 
précèdent l’ouverture de la 
faillite, sont présumés frau- 
duleux , quant au failli ; ils 
sont nuis, lorsqu’il est prouvé 
qu’il y a fraude de la part des 
autres contractants. 

446 . Toutes sommes payées 
dans les dix jours qui précè- 
dent l’ouverture de la faillite, 
pour dettes commerciales non 
échues, sont rapportées. 

447 - Tous actes ou paie- 
ments faits en fraude des 
créanciers sont nuis. 

448 - L’ouverture de la 
faillite rend exigibles les det- 
tes passives non échues ; à 
legard des effets de com- 
merce par lesquels le failli se 
trouvera être l’un des obligés, 
les autres obligés ne seront 
tenus que de donner caution 
pour le paiement à l’échéan- 
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ce, s ils n aiment mieux payer 
immédiatement. 

CHAPITRE IL 

De l' apposition des scellés. 

449 - Dès que le tribunal 
de commerce aura connais- 
sance de la faillite, soit par 
la déclaration du failli, soit 
par la requête de quelque 
créancier, soit par la notoriété 
publique, il ordonnera l’ap- 1 
position des scelles : expédi- I 
tion du jugement sera sur- I 


ou au-dessous du cours des 
effets achetés à crédit, dans 
les six mois qui ont précédé 
la déclaration de la faillite; 

5 ° S’il est prouvé que dans 
le temps qui s’est écoulé en- 
tre son dernier inventaire et 
sa déclaration de faillite, il y 
a eu une époque où il était 
débiteur pour ses obligations 
directes d’une somme double 
de son avoir liquide. 

1006. Seront encore léga- 
lement considérés comme 
faillis de troisième classe, 
sauf la preuve contraire , le 
reste comme 58 y, C. Fr. 

1007. Appartiennent à la 
quatrième classe, les faillis 
qui se trouvent dans quel- 
ques-uns des cas suivants : 

1 " Comme 5 g 3 i C. Fr. 

2° S’il n’a pas tenu de li- 
vres, ou si, les ayant tenus, il 
les a cachés ou y a inséré des 
articles qui n’y auraient pas 
été passés en temps et lieu 
opportuns; 

3 ° Si, avec intention, il a 
enlevé, effacé ou altéré de 
toute autre manière le con- 
tenu de ses livres ; 

4 ° Si de sa comptabilité 
commerciale ne résulte pas 
l’emploi ou l’existence de 
l’actif de son dernier inven- 
taire, et des deniers, valeurs, 
meubles et effets, de quelque 
nature qu’ils soient, dont il 
serait entré postérieurement 
en possession. 

5 ° Comme 5 g 3 2 0 , C. Fr. 

6° Comme 5 g 3 5 °, C. Fr. 

7 0 Si, sans autorisation du 
propriétaire, il a négocié les 
lettres de change d’autrui qui 
lui ont été confiées pour en 
opérer le recouvrement ou 
la remise , ou pour en faire 
un usage différent de l’objet 
de la négociation qu’il a 
faite, et s’il ne lui en a pas 
compté le produit ; 

8 St, étant commissionné 
pour la vente de quelques 
marchandises, ou pour la 
négociation de crédits ou de 
valeurs de commerce, il a 
caché pendant un temps 
quelconque cette opération 
au propriétaire ; 

9° S’il a présenté des opé- 
rations simulées, de quelque 
nature qu’elles soient; 

100 S’il a contracté, con- 
senti ou garanti des dettes 
supposées; 

1 10 Comme 5 g 3 , 6°, C. Fr. 

1 2 0 Si , au préjudice de ses 
créanciers, il a fait par anti-j 
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défunt de celui de ses héri- 
tiers , de la manière et pour 
la durée indiquées au Code 
civil. 

768. Le ministère public 
est autorisé à demander la 
déclaration de faillite d'un 
débiteur qui a cessé ses paie- 
ments, après l’avoir entendu 
ou dûment appelé, ou qui a 
pris la fuite sans avoir mis 
ordre à ses affaires, ou qui a 
tenté de soustraire sa fortune 
à ses créanciers. 

Le juge du canton peut, 
dans les mêmes cas , d’a- 
bord et dans l’intérêt de la 
masse, apposer les scellés ou 
prendre d’autres mesures 
conservatoires ( 45 o, C. Fr.). 

Le juge, dans ce cas, en- 
verra immédiatement copie 
de son procès-verbal au mi- 
nistère public. 

769. La faillite est ouverte 
le jour de la déclaration du 
débiteur ou du dépôtaugreffe 
de la requête des créanciers, 
ou enfin le jour du réquisi- 
toire du ministère public. 

Ce jour sera indiqué par le 
jugement déclaratif de la 
faillite ( 44 1 , C. Fr.). 

770. Comme 4 4 2 , C. Fr. 

Il est ajouté : La présente 
disposition est applicable aux 
héritiers du débiteur décédé, 
dans le cas de l’art. 767 ci- 
dessus, en ce qui concerne la 
masse de la succession. 

771. Le jugement a égale- 
ment pour effet , sans pré- 
judice des dispositions des 
art. 853 , 855 et 858 ci-après, 
de suspendre toute saisie 
judiciaire sur les biens meu- 
bles et immeubles du debi- 
teur, commencée avant sa 
faillite , et d’arrêter l’exécu- 
tion des jugements empor- 

; tant contrainte par corps. 
Lorsqu’une demande for- 
mée avant la déclaration de 
faillite a pour objet la récla- 
mation de biens vendus et 
livrés, conformément au ti- 
tre 8 du premier livre du 
présent code, cette demande 
sera suivie contre les cura- 
teurs, et le jugement exécuté 
contre eux. 

La même disposition est 
applicable à toute demande 
dans laquelle un objet 
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qui précèdent l’ouvert,, , 
la faillite (443, C. Fr ) 4 

n 34 - Toutes les s „ m 
payées parle failli g 

1 ours q„i pré “ S « 
1 ouverture de la faillit» f 
dettes de commerce ’ l°“ r 

échues à l’époque de O 

ture , doivent rentrer à I 
masse (446, C. Fr.). a 

”35 et i, 36 . Tous fe ac . 

les translat.fs de propriété 
mobilières nu immobilière, 
faits par le failli à titre m-a- 
tuit, dans les quarante jours 
qui ont précédé l’ouverture 
de la faillite, sont nuis et sans 
effet, relativement à la massé 
des créanciers. Tous actes du 
même genre, à titre onéreux, 
peuvent être annulés, à la de- 
mande des créanciers, en cas 

de fraude ( 444 , C. Fr.). 

il 37. Tous les actes et 
obligations de commerce con* 
tractés par le débiteur, dans 
les vingt jours qui ont pré- 
cédé l’ouverture de la faillite, 
sont présumés frauduleux de 
la pai t du failli; ils sont nuis 
en cas de fraude de la part 
des autres contractants ( 445 , 
C. Fr.). 

n 38 àn 4 o. Comme 448 , 
C. Fr. 

1 1 4 1 « Les co-obligés simul- 
tanés du failli sont seuls te- 
nus de fournir caution, aux 
termes de l’article précédent. 
Mais s’il s’agit d’une obliga- 
tion successive, comme dans 
un endossement, la faillite 
d’un endosseur postérieur ne 
donnera pas le droit d exercer 
des poursuites contre les en* 
dosseurs antérieurs. 

1142. En cas de dette ga- 


rantie pour xc - — - 
pourle failli, la caution jû ai 
du terme stipulé dans le con 
trat. Si la caution tombe en 
faillite, le débiteur est tenu 
d’en fournir une nouvelle 
de payer la dette, si a no 
velle caution n’est pas ag- £ 
par le créancier. 

P „ 4 3. Les droits des créan- 

ciers des faiilispas.ent 
héritiers et successeurs. 

Ii 44 - Comme ooo, 
Section t . — 


le débiteur ou 


vxciua iat|ucuc «.ni «-• »-'j ^ <- cer- 
tain et déterminé est réclamé 
comme propriété ( 44 ^ 1 §§ 2 
à 4, C. Fr.). 

772. Lorsque , avant la 
faillite, la vente forcée des 
meubles ou des immeubles du 


larjualifi 01 


tion 


Se la faillite- 


m 4 5. La faillite P^ u |! 


fortuite; coupable ou fraudu- 
leuse. ,, faillite 

n 4 6. On appel 1 ^/, )i!jt é 
fortuite letat di “ nal ;t 

d’un commercant pr° 
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des mesures conservatoires, 
pourra différer la déclaration 
de faillite jusqu’à la première 
assemblée des créanciers. 

1 o 1 1 . Comme 767, C . Holl. 
et 437, C. Fr., loi i 838 . 

1012. Comme 768,0. Holl. 

101 3 . Comme 769, C. Holl. 

1014. Le jugement décla- 
ratif de la faillite sera signi- 
fié au commerçant failli; en 
cas d’absence, l’insertion lé- 
gale tiendra lieu de signifi- 
cation. 

101 5 . Le jugement décla- 
ratif de la faillite sera affiché 
au domicile du débiteur, et 
rendu public par l’insertion 
dans les feuilles périodiques, 
au plus tard dans les cinq 
jours. 

Si le débiteur a plusieurs 
établissements, le jugement 
sera affiché dans chacune 
des communes dont dépend 
chacun des établissements 

1016. Le jugement décla- 
ratif de la faillite sera exé- 
cuté sans délai, nonobstant 
opposition ou appel (791, 
C. Holl.). Néanmoins, le dé- 
biteur pourra, dans la quin- 
zaine de la signification du 
jugement ou de l’affiche, in- 
terjeter appel au moyen 
d’une requête présentée à la 
cour ou au tribunal de com- 
merce, à moins qu’il n’eut 
lui-même provoqué sa fail- 
lite. 

Cet appel ne suspend que 
la liquidation et la vente 
dans l’intérêt de la masse, 
mais non les poursuites judi- 
ciaires. 

1017. Toute demande en 
rescision formée par le débi- 
teur ou par le co-obligé soli- 
daire est également suspen- 
sive de l’exécution du juge- 
ment. 

1018. Les créanciers qui 
n’auront pu faire prononcer 
la faillite auront également 
un délai de i 5 jours pour 
interjeter appel. 

CHAPITRE II. 

Des effets de la faillite. 

10 fg. Comme 770,0. Holl ., 
et 442 , G. Fr. 

1020. Tous les actes con- 
sentis par le débiteur après 
l’ouverture de la faillite peu- 
vent être attaqués comme 
nuis par ses créanciers. Ce- 
pendant ceux-ci ne peuvent 
5 enrichir aux dépens du tiers 


déclaration en établissant 
l’insolvabilité de leur débi- 
teur. 

6. Si la faillite est provo- 
quée par le failli, le tribunal 
doit en prononcer immédia- 
tement l’ouverture. Si elle est 
demandée, les créanciers doi- 
vent adresser leur requête au 
tribunal, en y joignant les do- 
cuments propres à établir 
l’insolvabilité du débiteur. Le 
tribunal donne au débiteur 
communication des pièces 
produites , et le cite à com- 
paraître dans un bref délai : 
celui-ci doit alors présenter 
l’état de sa fortune, par actif 
et passif, à moins qu’il ne 
prouve que la demande n’est 
pas fondée. 

7. L’exception d’incom- 
pétence opposée par le débi- 
teur doit être proposée in li- 
mine litisjle tribunal statuera 
immédiatement. 

8. Le tribunal peut, pour 
s’éclairer, ordonner une en 
quête sur l’état de la fortune 
du failli. 

9. Si l’insolvabilité du dé- 
biteur paraît établie , ou 
même probable, le tribunal 
ordonnera l’ouverture de 1 
faillite. 

10. Il y a lieu de présumer 
l’insolvabilité, et par consé- 
quent de déclarer la faillite : 

Lorsque le débiteur 
prend la fuite, et se cache 
sans qu’on puisse assigner un 
motif plausible à sa conduite; 

2 0 Quand il ne comparaît 
pas , ni personne pour lui , 
sur la citation qui lui est don- 
née ; et quand il refuse de 
s’expliquer sur l’état de sa 
fortune; 

3 ° Lorsqu’il a cherché à 
obtenir une remise de ses 
créanciers en avouant, même 
extrajudiciairement, que son 
passif dépassait son actif; 

4 ° Lorsqu’il est resté trois 
mois sans solder ses comptes, 
ou s’il les a falsifiés. 

11. Le jugement de décla- 
ration de la faillite ordonne 
le séquestre de tous les biens 
meubles et immeubles du 
failli, et lui assigne un délai 
pour rendre compte de l’état 
de ses affaires sous la foi du 
serment; il nomme un ad- 
ministrateur provisoire des 
biens et un représentant de 
la masse , il prescrit Haven 


Appendice 3 i 4 - Lorsque 
les bien s paraissent suffisants, 
il n’y a pas moins lieu à l’ou- 
verture de la faillite. Les 
biens doivent être évalués à 
leur valeur réelle, afin d’ap- 
précier si le débiteur est en 
état de désintéresser tous ses 
créanciers. 

5 . Les quatre dispositions 
de l’article 4 relatives à l’ou- 
verture de la faillite reçoivent 
les exceptions suivantes : 

i° Lorsque l’actif du débi- 
teur est si peu important, que 
les créanciers de la deuxième 
classe seraient tout au plus 
désintéressés, ou que les frais 
l’absorberaient (Appendice. 
3 1 5 ) ; 

20 Lorsque les immeubles 
sont grevés de charges au- 
delà des deux tiers de leur 
valeur; 

3 © Lorsque tous les créan- 
ciers renoncent à faire décla- 
rer la faillite ; 

4 ° Lorsque le patrimoine 
du débiteur consiste en un 
très-petit capital. 

6. Si la masse est peu im- 
portante (art. 5 , i° et 2«), 
elle est partagée entre les 
créanciers privilégiés qui ont 
produit leurs titres, après avoir 
été convertie en argent. Si 
elle consiste en immeubles, 
l’ouverture de la faillite sera 
suspendue jusqu’à la vente 
aux enchères et au rembour- 
sement des créanciers de la 
deuxième classe. 

Appendice 3 16. Dans le 
cas des n os 1 à 3 de l’art. 5 , si 
aucune sommation publique 
n’a été faite aux créanciers 
( edictalien ), les droits des 
créanciers inconnus seront 
réservés; quant aux créanciers 
connus, si, sur la sommation 
qui leur est faite de produire, 
ils ne produisent pas, ils se- 
ront déclarés forclos. 

7. La répartition , dans le 
cas de l’art. 5 , 3 °, a lieu entre 
les créanciers,soit dans l’ordre 
réglé entre eux, soit selon le 
rang fixé par le jugement. 

Mais cette répartition sera 
annoncée dans les journaux 
quatre semaines auparavant, 
publiée par affichespubliques, 
et signifiée aux créanciers 
produisants. 

8. Lorsque l’époux survi- 
des 
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outre les causes générales de leurs papiers de commerce , 
la faillite, que les créanciers prenant la fuite, ou cherchant 
pourront apprécier et pren- un refuge dans les églises, 
dre en considération. j Ces banqueroutiers ( alza - 

i 383 . La faillite est impru- | dos) sont réputés infâmes, vo- 
dente , et reçoit le nom de leurs publics , ravisseurs du 
banqueroute simple » lorsque bien d autrui; ils seront pour- 
l’insolvabilité provient du fait suivis et arrêtés à la requête 
du débiteur, mais sans dol du prieur et des consuls, pour 
ni préméditation ( 43 g, C .Fr.), être livrés à la justice ordi- 
1 384 - Enfin, la faillite est naire. 
mensongère , et s’appelle ban - ! 5. Tout commerçant con- 

queroute frauduleuse , lors- traint à mettre ordre à ses 
que l’insolvabilité est le résul- affaires sera tenu de présen- 
tât de la préméditation et de ter un état de sa position : 
la mauvaise foi (ibid.). il y énoncera son actif et son 

1 385 . La nature de la fail- passif, ses marchandises , 

lite et ses résultats sont dé- ses meubles et tous ses autres 
terminésparle tribunal, après biens, avec l’indication deses 
la clôture des débats. livres, dontil devra faire la re- 

1 386 . Il ne faut pas mettre mise au prieur et aux consuls, 
au rang des faillites le cas 6. Dès que le prieur ou les 
où il est accordé au debiteur consuls sont prévenus qu’un 
un délai a 1 amiable pour ses commerçant est en état de 
paiements, ou donné mandat faillite, ils se rendront avec 
à un des créanciers de parti- l e greffier ( escribano ) (1) au 
ciper à la gestion de ses af- j domicile du failli , s’assure- 
ront de sa personne , et agi- 
ront conformément à ce qui 
est prescrit ci-après. 

7. On se fera remettre les 
clefs des boutiques et entre- 
sols occupés par le failli , 
ainsi que les livres et papiers, 
qui seront inventoriés et pa- 
raphés à la fin des parties de 
chaque compte. 

8. Si quelques livres ou au- 
tres objets de la faillite ont 
été distraits de l’inventaire 
antérieurement , le prieur et 

„ .... . f les consuls feront afficher une 

faillite ne sont autorisées que récompense pour ceux qui les 
pour les grandes affaires , découvriraient, ou indique-' 
commerciales et industrielles, raient ] e lieu où ils se trou- 
et seulement dans les capi- 


faires. 

1387. Dans ce cas, cette 
gestion ne comprend que les 
affaires antérieures, et lç dé- 
biteur ne peut en entrepren- 
dre de nouvelles. 

appendice a l’art. 1387 . 

(Ukase du 26 novembre I SS 6.) 


De 


ràdmlnistration 
faillite. 

£ 0 Les administrations de 


vant reste en possession 
biens de son conjoint décédé, ; les plus notables de la bourse. 


ils se trou 

taies et les ports de mer ou il j Toutes les marchan- 

existe des bourses. j dises , avec leurs marques et 

a» Les demandes pour la leur nombre, leur poids, etc., 

7" deS admmlstraU on 3 [ ainsi que l’argent et les meu- 
de faillite ne peuvent être ble3 de !a maison , seront ; n _ 
formées que par les crean- ventori& . 

C16 oo’t 1 . . . , 10. Leprieur elles eonsulsne 

3 Lorsque la majorité des p uurr ont remettre aux eréan- 
créanciers reconnaît, d apres cieri aucun effet >;, s q en „ 

le bdan du debiteur, que le draient avoir été confiés en 
déficit n excede pas cinquante depot ou envoyés au failli à 
pour cent, les créanciers peu- titre de consignation , com- 
vent demander au cornue de mission ou au * rement ’ avanl 
Iabourse, apres In. avoir sou- ]’ assemblée et p a dhésion des 
mis la balance du fa.U. , la er( ; ane i er3 e t a 
création d uneadmmtslration pl is5e ment de 
qui devra etre investie de tous , 

les droits dn propriétaire. , 

4 ° Le comité de la bourse I 

choisit immédiatement, parmi j f 


conditions 


. * , . . , mais spécialement ceux qoi ont 

taire des biens du failli et lors même que les héritiers ! six négociants étrangers à la , <2 es offices publics, tels au e les ne- 

fixe un délai pour la convo- renonceraient à la succès- ( faillite qui décident, sous la J 

cation des créanciers; le ja 


nie qui aeciaeuu ^ -- j trats de cour souveraine . 
sion , le juge ne peut or-don- présidence du chef de la ? particulières et corps de ville. i 
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(Des Faillites .) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANç a 


CODE FRANÇAIS ( Loi <838). 


ratif de faillite rend exigibles, 
à l’égard du failli, les dettes 
passives non échues. 

En cas de faillite du sous- 
cripteur d’un billet à ordre, 
de l’accepteur d’une lettre de 
change ou du tireur à défaut 
d’acceptation, les autres obli- 
gés seront tenus de donner 
caution pour le paiement à 
l’échéance , s’ils n’aiment 
mieux payer immédiatement 
(Co. i 63 ). 

445 . Le jugement déclara- 
tif de faillite arrête, à l'égard 
de la masse seulement , le 
cours des intérêts de toute 
créance non garantie par un 
privilège , par un nantisse- 
ment ou par une hypothèque. 

Les intérêts des créances 
garanties ne pourront être 
réclamés que sur les sommes 
provenant des biens affectés 
privilège, à l’hypothèque 
ou au nantissement (Co. 448, 
552 ). 

446. Sont nuis et sans ef- 
fet, relativement à la masse, 
lorsqu’ils auront été faits par 
le débiteur depuis l’époque 
déterminée par le tribunal 
comme étant celle de la ces- 
sation de ses paiements, ou 
dans les dis jours qui auront 
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le-cîiamp adressée au juge de 
paix. 

45 0. Le juge de paix pourra 
aussi apposer les scellés, sur 
la notoriété acquise. 

45 1. Les scellés seront ap 
posés sur les magasins 
comptoirs, caisses, portefeuil 
les, livres, registres, papiers 
meubles et effets du failli. 

402. Si la faillite est faite 
par des associés réunis en so 
ciété collective , les scellé: 
seront apposés, non -seule- 
ment dans le principal ma- 
noir de la société, mais dans 
le domicile séparé de chacun 
des associés solidaires. 

4 ^ 3 . Dans tous les cas , le 
juge de paix adressera sans 
délai au tribunal de co 
merce le procès - verbal de 
l’apposition des scellés. 


CODE ESPAGNOL. 


CHAPITRE III. 

De La nomination du ju- 
ge-commissaire et des 
agents de la faillite. 


précédé cette époque ( Co. 

443 ; 44 1 J : 

) Tous actes translatifs 
de propriétés mobilières ou 
immobilières à titre gratuit 

(C. 894,902); _ 

(2) Tous paiements , soit 
en espèces , soit par trans- 
port, vente, compensation ou 
autrement, pour dettes non 
échues, et pour dettes échues, 
tous paiements faits autre- 
ment qu’en espèces ou effets 
de commerce (Co. 447 ) i 

( 3 ) Toute hypothèque con- 
ventionnelle ou judiciaire et 

ous droits d’antichrèse ou de 
nantissement constitués sur 
les biens du débiteur pour 
con- 


dettes antérieurement 
tractées. 

44 / ( 4 )- Tous autres paie- 
ments faits par le débiteur 
pour dettes échues, et tous 
autres actes à titre onéreux 
par lui passés après la cessa- 
tion de ses paiements et avant 
le jugement déclaratif de fail- 
lite, pourront être annulés 
si, de la part de ceux qui ont 
reçu du débiteur, ou qui ont 


! — (2i -S 46. — (3) 4*3. 

4 ^ 5 . 


454. Par le meme juge- 
ment qui ordonnera l'appo- 
sition des scellés, le tribunal 
de commerce de'clarera l’é- 
poque de l’ouverture de la 
faillite; il nommera un de 
ses membres commissaire de 
la faillite, et un ou plusieurs 
agents, suivant l’importance 
de la faillite, pour remplir, 
sous la surveillance du com- 
missaire , les fonctions qui 
leur sodî attribuées par la 
présente loi. 

Dans le cas où les scellés 
auraient été apposés par le 
juge de paix , sur la notoriété 
acquise, le tribunal se con- 
formera au surplus des dis- 
positions civiles prescrites, 
dès qu’il aura connaissance 
de la faillite. 

455 . Le tribunal de com- 
merce ordonnera, en même 
temps, ou le de'pôt de la per- 
sonne du failli dans la mai- 
son d’arrêt pour dettes, ou la 
garde de sa personne par un 
officier de police ou de jus- 
tice, ou par un gendarme. 

Il ne pourra, en cet état , 
être reçu contre le failli d’é- 
crou ou recommandation, en 
vertu d’aucun jugement du 
tribunal de commerce. 

456. Les agents que nom- 
mera le tribunal pourront 
être choisis parmi les cre'a.o- 

I ciers présumés, ou tous au- 
: très, qui offriraient le plus de 


cipation des paiements qui 
n’étaient exigibles qu’à une 
époque postérieure à la dé- 
claration de la faillite; 

i 3 °Si, postérieurement à 
sa dernière balance, il a né- 
gocié des lettres de son pro- 
pre commerce sur des per- 
sonnes vis-à-vis desquelles il 
n’avait ni fonds disponibles, 
ni crédits ouverts, ni autori- 
sation pour ce faire ; 

1 4 ° Si, depuis la déclaration 
de faillite, il a perçu et appli 
qué à son usage personnel des 
deniers, effets ou crédits de 
la masse, ou a distrait d’une 
manière quelconque des ob- 
jets qui lui appartennent. 

1008. Comme 5 g 4 , C. Fr. 

1009. Comme 8g, C. Fr. 
Il est ajouté : S’il a fait pour 
son compte des opérations de 
commerce et s’il a garanti des 
opérations qu’il a négociées 
comme courtier, lors même 
que la faillite ne procéderait 
par de ces faits. 

i o i o. 1 “ et 3°. Comme 5g5, 
C. Fr. Il est ajouté .- 2° Ceux 
qui , d accord avec le failli, 
auront altéré la nature ou la 
date de la créance, pour ob- 
tenir parmi les créanciers 
un rang plus favorable; 

Ceux qui, étant déten- 
teurs de quelque objet appar- 
tenant au failli, lors de la 
déclaration de la faillite, le 
lui remettront au préjudice 
de la masse , à moins d’ab- 
sence du royaume ou de sa 
province , et s’ils prouvent 
que la municipalité de leur 
résidence n’a pas eu connais- 
sance de la faillite; 

5 » Tous ceux qui nieront 
aux administrateurs de la 
faillite l’existence d’effets ap- 
partenant au failli qu’ils ont 
en leur pouvoir; 

6° Tous ceux qui, depuis la 
publication de la déclaration 
de faillite, auront admis les 
ndossements du failli ; 

Les créanciers légiti- 
mes qui auront fait des trai- 
tes particuliers et secrets avec 
le failli, au préjudice et en 
fraude de la masse; 

8° Les courtiers qui inter- 
viendront dans une opération 
quelconque de commerce 
qui concerne le failli. 

ïoh. Les complices des 
faillis frauduleux seront con- 
damnés civilement et sans 
préjudice des peines encou- 
rues conformément aux lois 
pénales : 
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débiteur a été poursuivie, et 
que le jour de la vente défi- 
nitive a déjà été fixé et publié 
par des affiches, les curateurs 
pourront, après avoir obtenu 
l’autorisation du juge-com- 
missaire, consentir à ce qu’il 
soit procédé à la vente pour le 
compte de la masse, sans pré- 
judice des droits du poursui- 
vant sur le prix, s’il jouit d’un 
privilège ou d’une hypothè- 
que, ou s’il est nanti à "titre de 
G a ge. 

773. Toutessommes payées 
par le débiteur, pour dettes 
non échues au jour du com- 
mencement de la faillite, se- 
ront rapportées à la masse, 
si le paiement a eu lieu dans 
les quarante jours qui précè- 
dent celui indiqué à l’art. 760 
( 444 , C .Fr.). 

774 - Le gage ou l’hypo- 
thèque conférés par le débi- 
teur dans une période de 
quarante jours antérieurs au 
commencement de la faillite 
sont nuis dans les deux cas 
suivants : 

S’ils ont été consentis 
pour sûreté d’engagements 
contractés avant ladite pé- 
riode ; 

2° S’ils sont consentis pour 
sûreté d’engagements con- 
tractés pendant ladite pério- 
de, sans l’avoir été au mo- 
ment même de la convention 
originaire. 

Ces dispositions ne sont 
point applicables aux hypo- 
thèques que le tuteur ou le 
curateur est teuu de fournir 
pour sûreté de sa gestion. 

775. Toute donation de 
biens meubles ou immeubles, 
faite par le débiteur durant 
une période de soixante jours 
antérieurs au commencement 
de la faillite, est nulle de plein 
droit , à l’égard des créan- 
ciers, quoique les deux par- 
ties aient agi de bonne foi. 

Cette période est doublée, 
lorsque le donataire est pa- 
rent ou allié du donateur, en 
ligne ascendante ou descen- 
dante à l’infini , et en ligne 
collatérale jusqu’au quatriè- 
me degré inclusivement. 

Cette disposition est aussi 
applicable au cas où la dona- 
tion a été faite à l’aide de 
personnes interposées (444, 

C. Fr.). 

776. S il est prouvé que 
le donateur, à quelque épo- 
que que la donation ait eu 
heu, a eu connaissance de la 



faillis* coupables 
trouvent dans l’ un a q * Se 
suivants : Le reste comraej^ 


Comme 5q 3 r „ 
Le § 7 est ntr,.; ’ C ; Fr - 


et 1006, C. Esp. 
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cache ses livres decon*^ 
s il n en a pas, ou s’,1 l es 3 
sente tronqués et falsifié 

faiUhe 0 fr S auduîe°Me! Ceê ' leia 

avec le failli, enUriqui 


fausses 


creances, ou en allé- 


rant les véritables, au pr ™. 
diee de la masse; 

2“ Ceux qui, de quelque 
manière que ce soit, prêtent 
leur secours ou donnent leurs 
conseils au failli pour trom- 
per ses créanciers ; 

3 ° Ceux qui cachent aui cu- 
rateurs lesbiens, créances ou 
effets appartenants au failli; 

4 ° Ceux qui , depuis la dé- 
claration de la faillite, accep- 
tent les cessions ou les endos- 
sements particuliers du failli; 

5 ° Les créanciers légitimes 
qui s’entendent avec le failli 
pour porter préjudice à la 
masse; 

6° Les courtiers qui inter- 
viennent dans une opération 
commerciale, entreprise par 
le failli depuis la déclaration 
de ia faillite. 

1 1 5 1 . Les faillis coupables 
et les banqueroutiers fraudu- 
leux seront poursuivis de- 
vant les tribunaux criminel! 
Une expédition du jugement 
du tribunal de commerce, re- 
mise d’office par le président, 
servira de base aux poursuites 
et de corps du délit. 

11 52 . Comme 5 g 8 ,C- S'- 
il 53 . Ls commerçant qui 


prend la fuite, emportant : > 

marchandises, sera, en 0 

poursuivi devant le tribunal 

criminel competent- 

ri 54. L’insolvabilité 

courtiers est toujours rep 

frauduleuse (89? C. r -r 

Section 2. — Des mesuresp’O- 

visoires pour les fa 1 

11 55. Le jugement de ^ 

claration de la fat ^ 
donne l'apposition et 

lés sur tous les biens, ^ 

documents dufailb; 1 - e . 

un membre du 
commissaire de la 

désigne un ou plus’ * ^ 

dics provisoires (ja h 
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de bonne foi, et ne sont ad- 
mis à répéter ce que le tiers a 
reçu qu’en en remboursant la 
valeur. 

102 1 . Le jugement a éga- 
lement pour effet d’arrêter 
l’exécution sur la personne 
et sur les biens du débiteur. 
Mais il ne suspend pas Falié- 
nation du gage ou de la chose 
privilégiée par l’art. 167 au 
profit du créancier. Le reste 
comme 772, C. Holl. 

1022. L’exécution d’un ju- 
gement définitif rendu anté- 
rieurement à la faillite ne sera 
pas suspendue par le juge- 
ment déclaratif de faillite 
(771 dernier §, C. Holl.}. 

Il en sera de même, à moins 
d’urgence , à l’égard des 
créances relatives à des droits 
de gage ou d’hypothèque 
(art. io65). 

1023. Le créancier n’est 
pas tenu, à moins de rem- 
boursement, de restituer à la 
masse le gage ou le privilège. 
Il est autorisé à le vendre ou 
à le déduire de sa créance, et 
ne doit restituer que le sur- 
plus. 

1024. Le jugement de la 
faillite rend exigibles les det- 
tes non échues , par rapport 
à la masse, mais non vis-à- 
vis des tiers intéressés. 

Il ne peut y avoir lieu à 
compensation , soit de la 
créance du tiers intéressé 
avec la créance échue de la 
masse , soit d’une créance 
sur la masse avec une autre 
créance de la faillite qui ne 
serait pas exigible (1). 

1025. Comme 778, C.Holl. 
Il est ajouté : Cependant au- 
cune déduction d’intérêts 
n’aura lieu si l’échéance n’ex- 
cède pas six mois. 

Les intérêts des intérêts ne 
peuvent être supputés que 
lorsque la somme excédera 
dix florins. 

1026. Lorsque l’existence, 
l’exigibilité ou la quotité des 
créances dépendent d’une 
condition, et que la liquida- 
tion de la faillite ne peut être 
prorogée jusqu’à l’événement 
de la condition, son évalua- 
tion pourra être faite à dire 
d’experts. 

1027. Comme 781,0. Holl. 
Il est ajouté : Si la garantie j 
n est pas fournie , ou si les i 


C*} Pardessus , Cours de Droit | 
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gement sera publié immédia- 
tement: c’est du jour de cette 
publication que la faillite est 
censée ouverte. 

1 2. Si par suite de son âge, 
de son état de maladie ou 
d’infirmités, le failli est hors 
d’état de suffire à son entre- 
tien, le tribunal lui allouera 
une pension , qui lui sera 
payée à des époques fixes par 
les administrateurs de la mas- 
se à dater du séquestre de 
ses biens ; elle sera continuée 
jusqu’à la clôture de la fail- 
lite, et ne pourra pas être 
au-dessous de six kreutzer 
ni dépasser vingt kreutzer par 
jour. Le tribunal peut la sup- 
primer, sur la demande des 
créanciers, lorsque le failli 
acquiert pendant la durée du 
procès de nouveaux moyens 
d’existence. 

1 3 . Disposition règlemen- 
taire sur le mode de F exer- 
cice du. séquestre par les tri- 
bunaux. 

14. Le failli doit affirmer 
sous serment l’état exact de 
l’actif et du passif de sa for- 
tune devant le tribunal de 
l’ouverture de la faillite ; s’il 
demeure dans une autre ju- 
ridiction, le serment sera re- 
çu par le tribunal du lieu. 

1 5 . L’inventaire des biens 
meubles et immeubles du 
failli se fera en présence du 
représentant de l’administra- 
teur des biens, des créanciers 
et du failli. Le magistrat qui 
procédera à l’inventaire dé- 
signera sur l’avis des créan- 
ciers, s’ils sont présents, et de 
l’administrateur , les biens 
qui ne peuvent être conser- 
vés jusqu’à l’assemblée des 
créanciers, et il en sera fait 
mention expresse. 

16. Les papiers relatifs à 
des propriétés immobilières 
nobles seront, lors de l’in- 
vectaire, scellés et remis à la 
famille du failli. 

17. Les dépôts qui seront 
trouvés chez le failli, cachetés 
etportant le nom du proprié- 
taire, seront remis à l’admi- 
nistrateur des biens. S’il existe 
une caisse des deniers publics, 
elle sera scellée et remise au 
tribunal, qui en préviendra 
l’autorité publique dont elle 
dépend; le tribunal en fera 
l’ouverture en sa présence. 
Les objets appartenant à 
des particuliers leur seront 
restitués ou remis à l’admi- 
nistrateur, jusqu’à ce qu’ils 
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ner d office l’ouverture de la 
faillite. 

Appendice 317. En cas 
de renonciation de l’époux 
et des héritiers, lors même 
que l’époux restèrent en pos- 


bourse, s’il y a lieu de nom- 
mer une administration et de 
déclarer la faillite. 

5 ° Cette décision est com- 
muniquée au comité de la 
bourse, qui en donne connais- 


session des biens, le juge a | sance au tribunal de corn- 
droit de réclamer un état merce, ou, à défaut, à l’auto 


de la succession et une liste 
des créanciers, afin d’en opé- 
rer la répartition ; mais il ne 
peut d’office ouvrir la faillite. 


rité municipale. 

6° Si une administration 
est créée, les créanciers, à la 
majorité et en proportion de 


9 et 10. Hors les quatre cas ! leurs créances, choisissent les 
de l’art. 4, le juge ne peut dé- • administrateurs qui doivent 
clarer F ouverture de la faii- ! en faire partie. Ils en donnent 
iite d’office. ^ ! ensuite avis au tribunal de 

Mais lorsqu’il présume que commerce, et, à leur défaut, 
certains créanciers n’ont pro- à l’autorité municipale, 
voqué l’ouverture de la fail- ' 7" Dans le cas de difficultés 

Iite qu’au préjudice d’autres ; entre les administrateurs et Ie_ 
créanciers, il doit avertir ces créanciersprésents,letribunal 
derniers et leur fixer un délai j de commerce, ou, à défaut, 
dans lequel les créanciers ! l’autorité municipale . sîa- 
poursuivants seront appelés 1 tuera. 


à donner les explications né- 
cessaires. 

Il en est de même si le juge 
croit la masse en péri!. 

11. Lors de l’ouverture de 


8° Si, après ia création de 
1 administration , les créan- 
ciers représentant les deux 
tiers de la masse, ou si les ad- 
ministrateurs à l’unanimité 


la faillite proposée, hors les j demandent un concordat, les 
cas de 1 art. 4? les créanciers administrateurs cessent leurs 
qui la provoquent doivent fonctions ; mais si ultérieu- 
motiver leurs demandes , et rement il est reconnu que le 
les faire transcrire sur un ! débiteur a présenté un bilan 
procès-verbal. j inexact ou frauduleux, il sera 

12. Les créanciers peuvent ! livré aux tribunaux, 
motiver leurs demandes : j 90 Si au nombre des det- 

0 Sur les poursuites pour tes du failli figure une créan- 
non-paiement de lettres de j ce de la banque de commer- 
change, sur la disparition du ! ce du comptoir d’Odessa, les 
or c»,- l’oKc. ^ créanciers doivent la rem- 

bourser , sous peine de ne 


débiteur, et sur l’absence de 
tous pouvoirs; 

Lorsque le débiteur 
prend la fuite au moment où 
une saisie est dirigée contre 
lui , et qu’il n’est porteur 
d’aucun des effets saisis. 

i3 et 14. Dès que la de- 
mande des créanciers est re- 
çue, le juge fait sommation 
au débiteur, à son domicile, 
de produire l’état de ses 
biens, et de prêter serment ! 
pour attester leur insuffisan- 
ce , le prévenant que s’il ne 
comparaît pas, il sera pro- 
cédé par défaut contre lui. 

i5 et 16. S’il demande un 
délai, il sera procédé con- 
formément aux dispositions 
du titre xliv. 

S’il réclame le bénéfice de 
la cession de biens, la faillite 
est déclarée ouverte. 

17. S’il ne comparaît pas , 
un jugement par défaut est 
rendu contre lui, et la faillite 
est ouverte. 

18 à 20. Si le débiteur se 
présente, il sera procédé à 


pas obtenir la nomination de 
1 administration ; ils doivent 
même s’engager à la payer, si 
elle n’a que des prétentions; 
dans le cas où elles seraient 
réalisées, le montant de cette 
créance doit être fixé à la 
valeur qu’elle avait lors de la 
création de l’administration. 

CHAPITRE II i . 

De V ouverture de La 
faillite. 

1388. S’il est reconnu que 
le débiteur est en état de fail- 
lite, les administrateurs nom- 
més s’adresseront au tribunal 
pour faire prononcer l’ouver- 
ture de la faillite. 

1389. Les créanciers qui 
refusent d’accorder un délai 
pour les paiements en retard, 
et pour l’établissement d’une 
administration semblable , 
peuvent poursuivre devant le 
tribunal de commerce Cou- 
verture de la faillite. 


ORD DE BILBAO. 

Amérique c’a Sud et Mexique. 


prescrites par les art. 16 ei 
28 du présent chapitre. 

1 1 . Les lettres adressées par 
la poste au failli seront re- 
mises à l’un des prieurs ou 
consuls , pour être ouvertes 
par les commissaires de la 
faillite. 

1 2. Le prieur et les consuls 
désigneront provisoirement 
un séquestre chargé de gar- 
der les objets inventoriés , 
jusqu’à ce que l’assemblée des 
créanciers ait fait son choix 
définitif. Si un autre séques- 
tre est élu , une commission 
de demi pour cent sera al- 
louée au premier séquestre, 
et le second, qui sera nommé 
pour tout le temps des opé- 
rations de îa faillite , jouira 
d’un droit de deux pour cent 
de la valeur des biens dépo- 
sés entre ses mains. 

13. Le prieur et les con- 
suls convoquent les créan- 
ciers connus ou qui se sont 
fait connaître : iis peuvent 
se présenter en personne ou 
par des procureurs fondés , à 
l’assemblée désignée. On leur 
expose tout ce qui a été fait; 
ils nomment le séquestre dé- 
finitif aux biens du failli , et 
élisent des syndics-commis- 
saires pour examiner les affai- 
res de la faillite et vérifier les 
titres des créanciers. 

i4- Tous les créanciers 
quelconques de cette ville se- 
ront obligés de présenter 
leurs écritures et leurs comp- 
tes courants avec le failli, 
dans les huit premiers jours 
qui suivront la publication de 
la nomination des syndics- 
commissaires ; les préjudices 
et dommages qui résulteront 
de leur omission seront pour 
leur compte. 

15. Les syndics-commis- 
saires devront donner aux 
créanciers extérieurs avis de 
1 état de la personne du 
laidi, et leur demander, dans 
les quinze jours au plus tard, 

1 envoi de leurs pouvoirs et 
de leurs titres, les prévenant 
que, faute par eux de pro- 
duire dans le terme fixé, iis 
encourront la forclusion. 

16. Les créanciers qui au- 
ront des effets à revendiquer, 
devront en faire la demande, 
en produisant leurs titres à 
l’appui, dans le délai de huit 
jours après l’inventaire et la 
saisie , pour les créanciers 
présents , et dans le délai fixé 
par l’article precedent , pour 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS (Loi 1858). 


CODE FRANÇAIS(CodelS07; 


traité avec lui, ils ont eu lieu 
avec connaissance de la ces- 
sation de ses paiements (Co 

446,449)- „ 

448 . Les droits dhvpothe- 
| que et de privilège valable 
î ment acquis pourront être 
1 inscrits jusqu’au jour du ju- 
j gement déclaratif de la fail 
j Iite (Co. 552 ). 

Néanmoins, les inscriptions 
j prises après l’époque de la 
| cessation de paiements, ou 
I dans les dix jours qui précè- 
| dent, pourront être déclarées 
; nulles, s’il s’est écoulé plus 
! de quinze jours entre la date 
| de l’acte constitutif de l’hy 
! pothèque ou du privilège et 

! ceIiederinscription(Co.44 I ) 

j Ce délai sera augmenté 
! d’un jour à raison de cinq 
| mvriamètres de distance en- 
| tre le lieu où le droit d’hypo- 
I thèque aura été acquis et le 
Heu où l’inscription sera prise 
(Co. 492, 582 ). 

449 - Dans le cas où de: 
lettres de change auraient été 
payées après l’époque fixée 
comme étant celle de la ces- 
sation de paiements et avant 
le jugement déclaratif de fail- 
lite, l’action en rapport ne 
pourra être intentée que con- 
tre celui pour compte duquel 
la lettre de change aura été 
fournie. 

S’il s’agit d’un billet à or- 
dre, l’action ne pourra être 
exercée que contre le pre- 
mier endosseur. 

Dans l’un et l’autre cas, la 
preuve que celui à qui on de- 
mande le rapport avait con- 
naissance de la cessation de 
paiements à l’époque de l’é- 
mission du titre devra être 
fournie (Co. 446 , 447 )* 

45 o. Toutes voies d’exécu- 
tion pour parvenir au paie- 
ment des loyers sur les effets 
mobiliers servant à l’exploi- 
tation du commerce du failli 
seront suspendues pendant 
trente jours , à partir du ju- 
gement déclaratif de faillite, 
sans préjudice de toutes me- 
sures conservatoires , et du 
droit qui serait acquis au 
propriétaire dereprendre pos- 
session des lieux loués (Co. 

443 ). 

Dans ce cas, la suspension 
des voies d’exécution établie attribuées, 
au présent article cessera de 
plein droit. 


garantie pour la fidélité de 
leur gestion. JSul ne pourra 
être nommé agent deux fois 
dans le cours de la même 
année, à moins qu’il ne soit 
créancier. 


407. Le jugement sera af- 
fiché et inséré par extrait dans 
les journaux, suivant le mode 
établi par l’art. 683 du Code 
de procédure civile. 

Il sera exécutoire provisoi- 
rement , mais susceptible 
d’opposition, savoir: pour 
le failli, dans les huit jours 
qui suivront celui del’affiche 
pour les créanciers présents 
ou représentés, et pour tout 
autre intéressé , jusques et y 
compris le jour du procès- 
verbal constatant la vérifica- 
tion des créances ; pour les 
créanciers en demeure, jus- 
qu’à l’expiration du dernier 
délai qui leur aura été 
cordé. 

458 . Le juge-commissaire 
fera au tribunal de commerce 
le rapport de toutes les con- 
testations que la faillite pour- 
ra faire naître et qui seront 
de la compétence de ce tri- 
bunal. 

Il sera chargé spécialement 
d’accélérer la confection du 
bilan , la convocation des 
créanciers, et de surveiller la 
gestion de la faillite, soit pen- 
dant la durée de la gestion 
provisoire des agents , soit 
pendant celle de l’adminis- 
tration dessyndics provisoires 
ou définitifs. 

459. Les agents nommés 
par le tribunal de commerce 
géreront la faillite , sous la 
surveillance du commissaire, 
jusqu’à la nomination des 

yndics : leur gestion provi- 
soire ne pourra durer que 
quinze jours au plus, à moins 
que le tribunal ne trouve né- 
cessaire de prolonger cette 
agence de quinze autres jours 
pour tout délai. 

46 0. Les agents seront ré- 
vocables par le tribunal qui 
les aura nommés. 

46 1. Les agents ne pour- 
ront faire aucune fonction 
avant d’avoir prêté serment, 
devant le commissaire , de 
bien et fidèlement s’acquitter 
des fonctions qui leur seront 
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i° A perdre tous les droits 
qu’ils auraient sur la masse 
de la faillite dont ils sont dé- 
clarés eomplices; 

2 0 A réintégrer à celte 
masse les biens , droits et ac- 
tions qu’ils ont soustraits 
comme complices ; 

3 ° A payer une amende du 
double de la valeur de la 
soustraction,lors même qu’eï 
le n’aurait pas été accomplie. 

Cette amende sera appli- 
quée moitié au fisc et moitié 
à la masse (698, C. Fr.). 

1012. Les dispositions des 
art. 1010 et 1011 à l’égard 
des complices des faillites 
frauduleuses et de leur res 
ponsabilité sont applicables 
aux complices des alzados(i). 

101 3 . Ceux qui, sans frau- 
de au préjudice des créan 
ciers du failli, lui faciliteront 
les moyens d’évasion , ne se- 
ront point complices de Yal- 
zamiento et n’encourront au- 
cune responsabilité civile , 
mais iis seront soumis aux 
peines portées contre ceux 
qui favorisent sciemment la 
fuite des criminels. 

1014 et 101 5 . Celui qui n’a 
pas la qualité de commerçant 
ne peut se constituer ni être 
déclaré en faillite. 

TITRE IL 

De ia déclaration de faillite. 

10 1 6. La déclaration for- 
melle de l’état de faillite doit 
être prononcée par sentence 
udiciaire sur la demande du 

failli lui-même, ou à la requête 
J ’un créancier légitime, dont 
créance a pour base une 
obligation commerciale. 

1017. Comme 44 ° 10, C.Fr. 

1018. Le failli joindra à sa 
déclaration de faillite : 

i° La balance générale de 
ses affaires; 

Un mémoire ou un ex- 
posé de nature à faire con- 
naître les causes directes et 
immédiates de sa faillite. 

1019. Comme 47 1, C. Fr. 

1020. Le failli pourra join- 
reà l’exposé des causes de sa 

faillite tous les documents 
qu’il jugera convenables. 

10-21. La déclaration de 
faillite, ainsi que la balance 
le mémoire indiqués en 
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(O Celui qui a pris la fuite et 
emporté ses biens. 


position embarrassée de ses 
affaires, cette donation peut 
être déclarée nulle, relative- 
ment aux créanciers, quoique 
le donataire ait agi de bonne 
foi ( 444 , C. Fr.). 

Celte demande en nullité 
n’est plus recevable aussitôt 
que les curateurs auront ren- 
du leur compte, conformé- 
ment à l’art. 885 ci-après. 

777. Comme 447 , C. Fr . , 
loi i 838 . 

778. La failiite rend les 
dettes passives, non encore 
échues, exigibles à l’égard du 
failli (448, C. Fr.). 

Cependant, si la dette doit 
être acquittée par termes an- 
nuels, ou si elle ne peut être 
exigée qu’après l’expiration 
de trois années ou plus, à 
partir de la faillite, sans que, 
dans l’un ou dans l’autre cas, 
le débiteur soit tenu de payer 
des intérêts, le juge fixera la 
valeur du principal pour le- 
quel le créancier sera ad- 
mis à concourir, d’après la 
valeur moindre qui résulte 
pour la masse de cette dou- 
ble circonstance. 

779. S’il existe des créan- 
ces dont l’existence, l’exigi- 
bilité ou la quotité dépendent 
de l’accomplissement ou du 
non- accomplissement d’une 
condition , les moyens sui- 
vants seront employés lors de 
la liquidation de la faillite. 

780. La demande des 
créanciers sera évaluée par 
des experts, ou, au besoin, 
fixée par le tribunal, en pre- 
nant en considération le prin- 
cipal de la créance, le préju- 
dice que la masse du failli 
pourrait éprouver par le non- 
accomplissement des condi- 
tions, et, enfin, l’avantage dont 
le créancier peut jouir en 
étant exempté de cet accom- 
plissement. 

781. Si cette estimation 
est jugée impraticable , ou 
contraire à l’intérêt des par- 
ties, le créancier pourra être 
admis au partage pour le 
montant intégral de la somme 
due sous condition , s’il 
fournit caution pour la res- 
titution avec intérêts, dans le 
cas où plus tard la condition 
a laquelle la dette est attachée 
ne s’accomplirait pas. 

782. Si ladite caution ne 
peut être fourme, le tribunal 
pourra ordonner que le divi- 
dende afférant à la créance 
sous condition sera déposé 


CODE PORTUGAIS, 

n 56 . A cet effet , ] e Dr - , 
dent du tribunal de ^ 
merce doit remettre d’oïfiT 
« sans délai une e xpédit ^ e 

dujugementanjugedenaiïT 

domicile du failli (449^ ^“ 

! ' J 7 - , Le jugement décia 
ratif de la faillite est esécu 
toire, sans opposition de ij 

part du failli ou de se. créan! 

caers (457,0. Fr.,difh. 
c ” 58 ' Comme 45 1 et 453 , 

1 i 5 g. Comme 45 o, C. Fr. 

1 160. Le syndic provisoire 
doit etre choisi parmi l es 
créanciers présumés, et, à 
défaut de créanciers ayantes 
qualités nécessaires /il sera 
pris parmi les personnes qui 
offriront le plus de garantie 
pour la fidélité de leur ges- 
tion ( 456 , C. Fr.). 

1 1 6 1 . Le jugement sera af- 
fiché et inséré par extrait 
dans les journaux, à la dili- 
gence du syndic, dans les 
trois jours de sa nomination : 

1 o Au domicile habituel du 
failli ; 

2° A la porte extérieure du 
tribunal de commerce et à la 
bourse. 

1162. Le juge-commissaire 
doit veiller aux opérations du 
syndic provisoire, et faire au 
tribunal un rapport des cir- 
constances qui ressortent de 
la faillite et rentrent dan3 1a 
compétence du tribunal. 

1 1 63 et 1 1 64 - Comme 460 
et 461, C. Fr. 

11 65 . Le commerçant nui 
s’est constitué en faillite , 
sans que cependa nt elle ait été 
déclarée, peut arrêter la pro- 
cédure , en prouvant qu’il n'a 
pas cessé ses paiements : 
mais il y aura toujours lieu à 
l’accomplissement des me- 
sures provisoires et à l’appo- 
sition des scellés. Il sera, dans 
les vingt jours, statué sur le 
mérite de ces actes. 

1 166. Lorsque le jugement 
de déclaration delà faillite est 

révoqué, le commerçant ren- 
tre dans l’entier exercice de ses 

droits. Si des poursuites ont été 
commencées, il a le droit de 

demander des dommages-inté- 
rêts contre celui qui a agi 
frauduleusement contre lui- 

1167. La correspondance 

du failli sera livrée an juge 
commissaire et ouverte en 
présence du failli ou de son 
fondé de pouvoirs. Les lettres 
particulières lui seront re- 
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CODE DE WURTEMBERG. 



ï uge3 autorisent cette mesure, 
Je montant sera déposé en 
justice , et s’il s’agit de l’ac- 
complissement d’une condi- 
tion. remis ensuite au créan- 
cier ou reporté à la masse. 

1028, i° Si la dette con- 
ditionnelle a été garantie 
au moyen d’un gage ( art. 
1026), et qu’il.soit de l’intérê; 


soient réclamés. L’autorité 
publique rentrera en posses- 
sion du reste; en cas d’excé- 
dariçla masse en profitera. 

18. On ne comprendra 
dans les biens de la faillite 
ni ceux de la femme du failli, 
si elle n’a pas concouru aux 
obligations de son mari, ni 3 e 
traitement qne reçoit le failli 


de la masse que le créancier ! comme fonctionnaire public, 
reste en possession du gage, j 19. Les créanciers pour- 
ce dernier ne pourra coacou- r0 nt exiger le partage des 
rir avec la masse que pour ce successions encore indivises 
dont le gage ne l’aura pas | entre le failli et d’autres co- 
desinîéressé. j héritiers, et faire prononcer 

1028,2 et 1029. bi la masse j la délivrance immédiate de 
préfère retirer le gage ou ob- | I a part afférente à leur débi- 
tent la main-levée de i’hy- j teU r (ï2,C. jFV.;/oîi 838 ). 
pothèque , le créancier ne 20 . Cette règle s’applique 
sera tenu de faire l’abandon à la part que le failli aurait 
de la dette, qu’autant que la dans une société, 
valeur du gage lui aura été, 2I . Si l’indivision provient 
remise, ou déposée dans le | de toute autre cause , les 
biens qui en font partie seront 
consignés dans l’inventaire et 


cas de l’art. 1027. 

îo 3 o. Comme 20 5 , C. Holl. 


Il est ajouté : A moins que 
celui qui les a reçues ( les 
sommes) n’aitaccordé un nou- 
veau crédit. 

La même règle est appli- 
cable quand il s’agit de lettres 
de change non échues, es- 
comptées pendant les qua- 
rante jours avant la faillite 
( 446 , G. Fr.). 

io 32 -io 33 . Comme 774 , 
C. Holl. Il est ajouté : Pourvu 
que les inscriptions ( sur les 
tuteurs') aient été prises dans 
les délais prescrits par la 
loi (1) (art. 1094). 

io 34 . Le privilège de la 
femme ou des enfans du failli, 
fondé sur l’inscription (art. 
1091-1092), est nul, si cette 
inscription a été prise dans 
les quarante jours qui ont 
précédé la faillite , à moins 
qu’elle n’ait été requise anté- 
rieurement, et qu’aucun re- 
tard n’ait eu lieu. 


remis a l’administrateur com- 
me biens non partagés. 

22. L’inventaire sera fait 
sur deux doubles, dont l’un 
sera remis à l’administrateur 
et l’autre au tribunal. 

23 . L’administrateur pro- 
visoire doit aussi dresser l’in- 
ventaire des papiers du failli^ 
faire opérer promptement la 
réalisation de l’actif extrà-ju- 
diciairement, et faire liciter 
les objets exposés à se dété- 
riorer, d’après l’art. i 5 . 

24* Le représentant de la 
masse doit saisir le tribunal 
et veiller aux procès du failli, 
conformément à l’art. 2. Il 
doit presser la rentrée des 
sommes dues au failli. 

5 . Les créanciers sont 
convoqués par une ordon- 
nance contenant : 

i° La désignation du tri- 
bunal de la faillite; 

2° Le nom du failli ; 

3 ° Le lieu et l’époque de 


10 35 . Comme 776,0. Holl. 'rassemblée ; 

103 6 . Cependant les nul- 40 La désignation de l’ad- 
.ites prescrites par les art. ministrateur provisoire des 
io 3 i à ioo 3 cessent d’avoir biens du failli et du é _ 
leur ef.et, lorsque le défen- sentant de la masse ; 


deur peut établir que l’insol- 
vabilité du failli a été posté- 
rieure à la donation. 

io 3 j. Comme 777, C. Holl. 
1 o 38 . Comme 776, C. Holl. 
Le d e - g ré est pas reproduit. 

1039. Des étrangers ne 
jouiront des avantages déter- 


v L D après la loi hypothécaire 
de w nrtembenr. il n’existe aucune 
hypothéqué tacite. 


CODE PRUSSIEN. 
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5 ° La sommation aux 
créanciers de produire leurs 
titres et les pièces à l’appui, 
dans le délai fixé ; passé ce 
délaidls ne seront plus rece- 
vables. 

26. Ce délai ne pourra 
être moindre de trente jours, 
ni excéder cent-vingt. L’or- 
donnance de convocation se- 
ra affichée à la porte du tri- 
bunal. 


l’examen de ses moyens, ten- 
dant à établir que ses biens 
sont suffisant. En attendant 
la décision relative à l’ouver- 
ture de la faillite, les créan- 
ciers peuvent prendre, sur les 
biens du failli, les mesnres 
conservatrices de leurs droits. 

L’appel seul pourra être 
interjeté par les deux parties 
contre le jugement d’ouver- 
ture de la faillite. 

21. La saisie - exécution 
peut avoir lieu en même 
temps que la demande en 
déclaration de faillite, si elle 
a été provoquée par une de- 
mande régulière (art. 1 1 et 1 2), 
et si la citation a été légale- 
ment notifiée au failli (art. 1 3 ); 
mais si la requête des créan- 
ciers, tendant à faire pronon- 
cer l’ouverture de la faillite, 
est rejetée, ils seront tenus de 
donner à leurs frais, par acte 
public, main-levée des saisies 
effectuées. 

22 à 24* L’époque de l’ou- 
verture de la faillite est fixée 
à l’heure de midi, le jour où 
le jugement a été prononcé. 
Cette époque reste la même, 
en cas de confirmation sur 
l’appel. 

25 . L’ouverture de la fail 
lite ne peut avoir lieu que 
par ordonnance du juge du 
domicile du failli. 

Si le débiteur a eu sa ré- 
sidence dans la juridiction 
de deux tribunaux , dont l’un 
est un tribunal inférieur et 
l’autre un tribunal supérieur, 
l’ouverture de la faillite doit 
être prononcée parle tribunal 
supérieur. 

Si ce sont deux tribunaux 
de même degré, celui qui sera 
saisi le premier statuera. 

26. C’est à ce tribunal 
qu’appartient exclusivement 
la direction de la faillite, tels 
que l’instruction et les déci- 
sions sur les demandes for- 
mées par les créanciers, le 
soin des rentrées dans l’inté- 
rêt de la masse , et la réparti- 
tion des valeurs entre les 
créanciers , d’après l’ordre 
fixé par la loi. 

27. Tous les procès inten- 
tés au débiteur et existants 
lors de l’ouverture de la fail- 
lite sont suspendus ; leur 
poursuite en est remise à la 
masse , à moins qu’il ne s’a- 
gisse d’une demande formée 
devant un tribunal spécial 
( forum spéciale causœ). 

Appendice 319. Les pro- 


ï 890. La faillite résulte de 
l’aveu même du débiteur ou 
de Fétat de sa fortune et de 
sa personne ( 44 °? C. Fr.). 

1391. Le débiteur est en 
état de faillite d’après son 
propre aveu : 

i° Lorsque, d’après les 
poursuites exercées contre 
lui, il déclare à la police ou 
au tribunal que son actif est 
insuffisant pour acquitter ses 
dettes ; 

2° Lorsqu’avant ou après 
les échéances, il fait une dé- 
claration d’insolvabilité ou de 
cessation de paiements devant 
le tribunal ou en présence de 
ses créanciers. 

Observation. La simple 
déclaration d’absence d’ar- 
gent comptant , devant le 
tribunal ou en présence des 
créanciers , n’est pas un aveu 
d’insolvabilité; il donne seu- 
lement le droit aux créan- 
ciers d’exercer des poursuites 
selon la loi. 

3 ° Quand les héritiers d’un 
débiteur décédé renoncent à 
l’héritage, vu la disproportion 
du passif sur F actif, et qu’ils en 
font la déclaration au tribun 
(437, § 2, C. Fr.; loi i 838 ). 

1392. Le débiteur est con- 
sidéré comme failli, d’après 
l’état de sa fortune et de sa 
personne .- 

i° S’il est reconnu, au 
moment des poursuites, qu’il 
est au-dessous de ses affaires; 

20 Si, à l’époque de l’esti- 
mation ou de la vente judi- 
ciaire de ses bieus, la police 
ou le tribunal , sur la plainte 
des autres créanciers non 
poursuivants, reconnaît que 
le débiteurnepourraies payer 
à l’échéance ; dans ce cas, le 
prix de la vente de ses im- 
meubles sera exclusivement 
dévolu aux créanciers pour- 
suivants et le débiteur sera 
déclaré en faillite ; 

3 o Lorsqu’après les échéan- 
ces, au moment des poursui- 
tes , il prend la fuite (687, 
C .Fr.); 

4 ° Lorsqu’avant même les 
échéances , à l’insu de ses 
créanciers, il quitte son do- 
micile , se cache, sans avoir 
pourvu à ses affaires. 

CHAPITRE IV. 

De la déclaration de La 
faillite. 

1393. Nul n’est en état de 
faillite, si elle n’a été déclarée 
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les créanciers extérieurs , en 
observant les délais de dis- 
tance. Si les créanciers lais- 
sent passer ce délai, sans satis- 
faire auxdites prescriptions , 
les biens revendiqués feront 
partie delà masse, et ne leur 
seront plus attribués qu’au 
marc le franc. 

17. Les commissaires re- 
connaissant , d’après l’exa- 
men des livres , qu’il existe 
des effets ou des créances en 
faveur du failli, devront faire 
toutes leurs diligences pour 
en opérer le recouvrement ou 
en bâter l’expédition , dans 
l’intérêt de la masse. 

18. Lorsque les pouvoirs et ! 
les titres seront parvenus , les j 
syndics-commissaires convo- j 
queront les créanciers de j 
cette ville , et les fondés de j 
pouvoir des créanciers ex- ; 
térieurs, pour un jour où une | 
nouvelle assemblée générale 
aura lieu dans le but de con- ; 
férer sur la plus brève expédi- 1 
tion des affaires de la faillite. ; 

19. Les commissaires exa- 
mineront en premier lieu, si 
les livres sont tenus confor- 
mément aux dispositions du 
chapitre 9 et informeront 
l’assemblée de l’état dans 
lequel ils se trouvent. Ils 
procéderont ensuite à l’état 
détaillé des dettes, biens et 
effets de la maison du failli , 
en distinguant les créanciers 
privilégiés, à l’aide des livres, 
sans avoir recours aux ren- 
seignements donnés par le 
failli sur ses affaires. Faute de 
documents écrits, le failli se 
présentera devant l’assem- 
blée : si elle consent, ainsi 
que le prieur et les consuls, à 
Fentendre , un sauf-conduit 
lui sera accordé; il donnera 
toutes les explications qui 
seront jugées nécessaires. 

S’il fait quelques proposi- 
tions d’arrangements , elles 
seront examinées par les 
syndics, et soumises ensuite à 
l’assemblée, qui délibérera sur 
leur adoption ou leur rejet, ; 
le tout sous l’approbation des 
prieur et consuls. 

20. Aucun traité ne pourra 
intervenir avant la fin de la 
faillite, que par le concours 
des trois quarts des créan- 
ciers en nombre et des deux 
tiers des créances, ou des deux 
tiers en nombre et des trois 
quarts en somme. Les créan- 
ciers privilégiés ne seront pas 
compris parmi les votans. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS (Lot 1858). 


CHAPITRE II. 

De la nomination du juge- 
commissaire . 

45 1 ( 1 ). Par le jugement 
qui déclarera la faillite , le 
tribunal de commerce dési- 
gnera l’un de ses membres 
pour juge-commissaire ( Co. 
454 ? 5'-9-> »22 , 583). 

452 ( 2 ). Le juge-commis- 
saire sera chargé spéciale- 
ment d’accélérer et de sur- 
veiller les opérations et la 
gestion de la faillite. 

Il fera au tribunal de com- 
merce le rapport de toutes 
les contestations que la fail- 
lite pourra faire naître , et 

3 ui seront de la compétence 
e ce tribunal (Co. 44 1 ? 4 ^ 2 , 
465, 469 , 470 , 485, 486 , 
488 , 5o6, 5i4, 5i5, 534, 072 , 
Û 79 , 583. 

453. Les ordonnances du 
juge -commissaire ne seront 
susceptibles de recours que 
dans les cas prévus par la 
loi. Ces recours seront por- 
tés devant le tribunal de 
commerce ( Co. 4§6, 4 74? 
567 , 53o, 583, 635). 

454- Le tribunal de com- 
merce pourra , à toutes les 
époques remplacer le juge- 
commisssaire de la faillite par 
un autre de ses membres (Co. 
45 1 , 522, 583). 


CODE FRANÇAIS [Code 1807). 


CODE ESPAGNOL. 


CHAPITRE III. 

De L’apposition des scellés 
et des premières dispo- 
sitions à l’égard de la 
personne du failli. 

455 (3). Par le jugement 
qui déclarera la faillite, le 
tribunal ordonnera l’apposi- 
tion des scellés et le dépôt 
de la personne du failli dans 
la maison d’arrêt pour dettes, 
ou la garde de sa personne 
par un ofbcier depoliceou de 
justice , ou par un gendarme 
(Co. 456, 460 , 46 1 , 472 , 583). 

Néanmoins, si le juge-com- 
missaire estime que l’actif du 
failli peut être inventorié en 
un seul jour, il ne sera point 
apposé de scellés, et i! devra 
être imme'diatement procédé 
à l’inventaire ( Co. 457 , 458 
46r, 468, 469, §22 ). 

( 4 ) 11 ne pourra, en cet 


-> ««.— 449—43-3. 

- («) too 


CHAPITRE IV. 

Des fondions préalables 
des agents, et des pre- 
mières dispositions à 
l’égard du failli. 

461 . Si, après la nomina- 
tion des agents et la presta- 
tion du serment , les scellés 
n’avaient point été apposés, 
les agents requerront le juge 
de paix de procéder à l’appo- 
sition. 

463. Les livres du failli se- 
ront extraits des scellés, et 
remis par le juge de paix aux 
agents, après avoir été arrê- 
tés par lui ; i! constatera som- 
mairement, par son procès- 
verbal, l’état dans lequel ils 
se trouveront. 

Les effets du portefeuille 
qui seront à courte échéance 
ou susceptibles d’accepta- 
tion seront aussi extraits des 
scellés par le juge de paix, 
décrits et remis aux agents 
pour en faire le recouvre- 
ment; le bordereau en sera j la déclaration, d’après le jour 
remis au commissaire. ! auquel le failli a cesséle paie- 

ment courant de ses obliga- 
tions,(454, C. Fr., loi t838). 
loao. Le tribunal ne peut 


l’art. 1018, doivent être si- 
gnées du failli ou d’une per- 
sonne à ce autorisée. 

1022. Si la faillite est celle 
d’une compagnie ayant des 
associés collectifs , la décla- 
ration de faillite devra expri- 
mer le nom et le domicile de 
chacun d’eux. Cette déclara- 
tion, ainsi que les autres piè- 
ces qui doivent l’accompa- 
gner, seront en outre signées 
par tous les associés résidant 
dans la commune au temps 
de la déclaration de faillite 
( 44 °, deuxième § , C .Fr.). 

1023 . L’ escribano (greffier) 
qui recevra la déclaration de 
faillitecertifiera au pied de cet 
acte, le jour et l’heure de sa 
présentation, et délivrera au 
porteur, s’il le requiert, un 
certificat de sa diligence. 

1024. A la première au- 
dience , le tribunal déclarera 
l’état de la faillite en fixant, par 

même sentence , provisoi- 
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la 


rement et sans préjudice des 
tiers, l’époque à laquelle doi- 
vent se reporter les effets de 


Les agents recevront les 
autres sommes dues au failli, 
et sur leurs quittances, qui 
devront être visées par le com- 
missaire. Les lettres adres- 
sées au failli seront remises 
aux agents : ils les ouvriront, 
s il est absent ; s'il est présent, 
il assistera à leur ouverture. 

4 6 4 - Les agents feront re- 
tirer et vendre les denrées et 
marchandises sujettes à dépé- 
rissement prochain , après 
avoir exposé leurs motifs au 
commissaire et obtenu son 
autorisation. 

Les marchandises non dé- 
périssables ne pourront être 
vendues par les agents qu’a- 
près la permission du tribu- 
nal de commerce , et sur le 
rapport du commissaire. 

46°- Toutes les sommes 
reçues par les agents seront 
versées dans une caisse à 
deux dés, dont il sera fait 
mention à l’art, 496 . 

466. Après l’apposition des 
scellés, le commissaire ren- 
dra compte au tribunal de 
1 état apparent des affaires du 
failli , et pourra proposer ou 
sa mise en liberté pure et 
simple, avec sauf- conduifpro- 
visoire de la personne, ou la 
mise en liberté avec sauf-con- 
duit, en fournissant cautionde 
se représenter, sous peine de 


prononcer la faillite à lare' 
quête d’un créancier si la 
cessation de paiement n’est 
constatée, soit par le refus 
de satisfaire à ses obligations 
échues, soit parla fuite ou 
son absence après la ferme- 
ture de ses bureaux et maga- 
sins , sans avoir laissé de re- 
présentant ( 44 1, C. Fr.). 

1026. Les créanciers exer- 
çant dessaisies sur les biens 
d’un commerçant ne peuvent, 
pour ce seul fait, le faire dé- 
clarer en faillite , s’il existe 
des biens disponibles suffi- 
sais pour couvrir le mon- 
tant de leur saisie. ' 

1027. Dans le cas de fuite 
notoire d un commerçant , 
avec les circonstances prévues 
pari art. 1026, la juridiction 
commerciale procédera d’of- 
fice à l’occupation des éta- 
blissements du fugitif, et 
prescrira les mesures qu’exi- 
ge leur conservation jusqu’à 
ce que les créanciers usent de 
leurs droits à l’égard de la 
déclaration de faillite (iiq, 
C. Fr., loi i 838 }. 

ÎG28. Le commerçant qui 
sera mis entêtât de faillite’, 
sans déclaration préalable de 
sa part, sera admis à se faire 


à la caisse des consignations, 
pour être ensuite remis, s’il y 
a lieu , au créancier avec les 
intérêts, ou reporté à la masse. 

783 . Si, dans la masse du 
failli, on trouve des objets qui 
appartiennent au créancier 
conditionnellement ou dont 
lui seul puisse disposer con- 
ditionnellement, la vente de 
ces objets sera ordonnée , 
à la charge par l’acheteur 
de remplir la condition , à 
moins que le tribunal ne juge 
plus convenable d’appliquer 
les dispositions de l’un des 
trois articles précédents, ou 
de remettre la vente de l’objet 
après la liquidation définitive. 

784 . Si la dette condition- 
nelle est assure'e par un gage, 
et que l’intérêt de la niasse 
exige que le créancier soit 
laissé en possession du gage, 
ce dernier pourra, dans la 
liquidation définitive, récla- 
mer sa part, comme créancier 
chirographaire, jusqu’à eon- 
currencedece qu’il n’aura pas 
recouvré au moyen du gage. 

785 . Si la dette est garan- 
tie par une hypothèque , on 
observera les dispositions des 
art. 125g et suivants du Code 
civil (V. Conc. des Codes civils , 
page 1 1 8). 

Lors de la liquidation dé- 
finitive, le créancier hypothé- 
caire entrera dans la" masse 
pour la somme dont il n’aura 
pu être rempli sur le prix des 
immeubles. 

786 . A l’égard des legs, 
donations ou rembourse- 
ments annuels , mensuels, 
ou autres de même nature, 
on appliquera les règles pres- 
crites par l’art. 1820 du Code 
civil (V. Conc. des C. civils , 
page 102). 
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Section 

du syndic provisoire. 


Des fonctions 


'■ Provisoire 


1168 . Le syndic 1 
fera apposer les scellés par , 
jugede patx sur les bÆ 
fadh, si cette mesure ri apa 
’ rem plie ( 463 


encore été 
C. Fr.). 

1 160 et 
C. Fr. 


117 


1 1 70- Comme’ 4 86, 
a 1 1 78- Comme 463 


C. Fr. 

• 6 / V' 5 ' Com ™<?46-i 

a 465 et 496 , C. Fr. 4 4 

22 76 .TousIesquinzejours 

ptus ou moins, ainsi qu’il sera 

ordonné, le juge-commissaire 

rendra compte de l’état delà 
faillite; sur la réquisition du 
syndic, et selon les circon- 
stances, il pourra ordonner 
que tout ou partie des fonds 
encaissés sera déposé à la 
caisse des consignations, pour 
etre consacré au paiement 
des dividendes (497, C. Fr.). 
1177. Comme 498, C. Fr. 
1178 à 1181. Comme 4-0 
à 4 7 3 , C. Fr. 

1182. Comme 494 , C .Fr. 

1 1 83 . Le syndic de la fail- 
lite a droit à une rétribution 
quotidienne fixée par le tri- 
bunal de commerce, qui prend 
en considération le chiffre de 
la valeur de la masse, à une 
commission de demi pour 
cent sur les rentrées et aux 
avances de ses déboursés 
(1078, C. Esp.). 

Section 4 - — De l assemblée 
des créanciers. 

1184. Lès que les forma- 
lités ci-dessus auront été rem- 
plies, le juge-commissaire 
ordonnera la convocation des 
créanciers connus ou incon- 
nus du failli , afin de vérifier 

les créances et de délibérer sur 

le concordat présenté par le 


failli . 


ou pour 


former un 


Section 2. — Des formalités 
relatives a la déclaration 
de faillite , et des pouvoirs 
des curateurs. 

787. Le jugement décla- 
ratif de la faillite contiendra, 
outre l’indication du jour où 
commence la faillite : 

i° La désignation d’un des 
membres du tribunal comme 
commissaire de la faillite; 

2° La nomination d’un ou 
de plusieurs curateurs, qui 
seront choisis de préférence 
parmi les créanciers : le gref- 
fier ou les commis-greffiers ■ j 7X 

ne peuvent être chargés de non connus ou dont il ign° re 
cette mission; le domicile ( Ibid .)• 


contrat d’union. 

Le juge-commissaire fixera, 
selon les circonstances et dans 
un délai convenable, le jour, 
l’heure et le lieu de la con- 
vocation (5 û2, C. Fr.). 

11 85. Le syndic provisoire 
convoquera les créanciers 
dans le délai de cinq jours de 
l’ordonnance du juge-com- 
missaire, par lettres pour &> 
créanciers connus, et par a 
fiches et insertion dans les 
journaux, pour les créanciers 
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minés par les art. io 3 l à io 34 
qu’aulant que les regnicoles 
auront les memes bénéfices 
à l’étranger. 

1 o 4 o. Comme 776 dern ier §, 
C. Holi. 

10 4 1. Des mesures de sû- 
reté seront prises par les tri- 
bunaux criminels, soit avant, 
soit après le jugement décla- 
ratif de faill ie , dans le cas 
d’inculpation de crime ou 
délit ; 

Le tribunal de la faillite 
peut défendre au failli de s’é- 
loigner sur parole, ou le pla- 
cer sous la surveillance de la 
police , jusqu’à ce que la 
liquidation soit terminée ; s’il 
est soupçonné de vouloir 
prendre la fuite, le tribunal 
pourra ordonner qu’il sera 
gardé ( 455 , C. Fr.). Si une 
caution a été fournie pour lui, 
elle profitera à la masse , en 
cas de non-comparution (780, 
C. Holl ). 

CHAPITRE III. 

De r administration de la 
faillite. 

1042. Le jugement décla- 
ratif de la faillite contiendra 
en outre : 

i° La nomination d’un ou 
plusieurs syndics ; 

2 0 La désignation d’un juge 
commissaire ( contradicteur ) 
pris parmi les membres du 
tribunal ou parmi les juris- 
consultes du lieu où demeure 
le failli, à moins que les biens 
qui composent la masse soien t 
trop peu considérables ; 

3 ° Toutes les mesures con- 
servatoires à prendre, telles 
que l’apposition des scellés , 
si elles sont devenues néces- 
saires (art. 1002). 

1 o 43 . Si le tribunal n’a pas 
été saisi de la nomination 
d’un syndic, cette nomina- 
tion appartiendra au fonc- 
tionnaire municipal du domi- 
cile du failli, et ne pourra 
être différée plus de trois 
jours, le tout en présence des 
créanciers les plus voisins. 

1044. Les nominations du 
syndic et du juge commissaire 
seront rendues publiques 
avec le jugement de la faillite. 
Tous les paiements et toutes 
les livraisons seront faits au 
syndic, et non au failli, sous 
peine d être contraint à paver 
une seconde fois. 

Les employés des postes 
sont tenus de remettre au 
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27 et 28. Le tribunal la 
fera notifier aux créanciers 
domiciliés dans son ressort; 
quant aux autres, il la leur 
fera signifier par l’autorité 
locale. 

29. L ordonnance sera en- 
outre publiée par la voie des 
feuilles publiques. 

3 0. Quand il s’agit de fail- 

lites peu importantes, si le 
débiteur n’a pas de créanciers 
hors de la circonscription ju- 
diciaire, la publication par 
1 autorité locale n’aura pas 
lieu. ^ 

3 1. La notification aux 
créanciers établis à l’étran- 
ger se fera par la voie de la 
chancellerie. 

32 . Les obligations que le 
failli a contractées avec sa 
femme et d’autres parents 
jusqu’au 3 e degré, sont inat- 
taquables lorsqu’elles auront 
reçu leur exécution. Le failli 
est dessaisi, par l’ouverture de 
la faillite, de l’administration 
de ses biens; il ne peut plus en 
disposer ni en aliéner la moin- 
dre partie, sous peine d’être 
puni comme coupable de dol 
(44 2 5 D. F?’.). Aucun jugement 
ne peut ordonner que les biens 
du failli seront affectés à un 
gage ou à une hypothèque. 

33 . L’administrateur fera 
rentrer les biens qui auront 
été soustraits; ceux qui les 
auront cachés sciemment se- 
ront punis comme receleurs. 

o 4 - Sont aussi rapportés à 
la masse, les objets vendus 
depuis l’ouverture de la fail- 
lite si elle était connue de 
l’acquéreur , sans qu’il puisse 
en répéter le prix. 

35 . Le créancier nanti d’un 
gage pour sûreté d’une créan- 
ce liquide doit le restituer à 
la masse, mais il peut exiger 
le paiement immédiat de sa 
créance. S’il y a contestation 
sur le gage ou sur les circon- 
stances accessoires, le tribu- 
nal de la faillite statuera som- 
mairement; si le créancier se 
refuse à la restitution , on 
procédera contre lui par 
la voie de l’exécution forcée. 

36 . Les biens que le failli 
acquiert par succession ou 
testamènt doivent être rap- 
portés à la masse et invento- 
riés. 

37. Le contrat de fermage 
est résolu par la faillite du pre- 
neur; il ne l’est pas par celle 
du bailleur lorsque le contrat 
a été passé de bonne foi. 
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cès relatifs aux lettres de 
change peuvent être conti- 
nués et même intentés après' 
l’ouverture de la faillite, si 
le débiteur n’a pas fait la 
cession de ses biens. 

28 à 3 o. Lorsque des déci- 
sions spéciales sont rendues, 
le juge doit classerla créance 
qui s’y rapporte , selon sa 
nature, et déterminer le lieu 
du paiement. Dans les créan- 
ces soumises à une juridiction 
particulière, le contradicteur 
représentera le failli. 

3 i e 3 a. Le juge doit con- 
stituer la masse et faire opérer 
les rentrées. 

33 . Par le fait de l’ouver- 
ture de la faillite, la masse 
des créanciers a un droit de 
gage sur la totalité des biens 
du débiteur. 

34 - A dater du jour de 
l’ouverture de la faillite, le 
débiteur perd l’administra- 
tion de ses biens ( 44 2 ? C. Fr.). 

35 et 36 . Les actes faits en 
fraude des droits des créan- 
ciers, et qui auraient pour 
but d’avantager un créancier 
au préjudice des autres, sont 
nuis et sans effets. 

37. Si le failli possède des 
biens dans des lieux diffé- 
rents, et queJ’administrateur 
d’un decesbiens, situé dans l’é- 
tendue d’un ressort autre que 
celui du tribunal qui a déclaré 
la faillite , ait conclu une 
opération, avant la saisie de 
ce bien , cet acte doit être 
considéré, quant à sa validi- 
té, comme fait avant l’ouver- 
ture de la faillite. 

38 . Tout paiement effectif 
sur quittance , fait au failli 
avant l’ouverture de la faillite, 
est valable et libère le débi- 
teur. 

Il en est de même lorsque 
le paiement a eu lieu après la 
déclaration de la faillite pu- 
bliée, si le débiteur l’igno- 
rait , ce qu’il doit affirmer par 
serment. 

39 et 4 o. Lorsqu’il s’agit 
de conventions conclues avec 
le failli avant l’ouverture de la 
faillite, il est statué, pour leur 
exigibilité, d’après les prin- 
cipes généraux sur l’exécution 
des conventions ( part. 1 , 
tit.x. art. 364 , 365 , 38 1 et 382). 

Tout ce qui ne peut être 
exécuté par la masse , à la 
suite des ordres du débiteur 
avant sa faillite , est suspendu 
et arrêté- 

Ainsi, les lettres de change 


par le tribunal (44 D. Fr.). 

i 394 - Le tribunal, après 
avoir reconnu l’insolvabilité 
conformément aux disposi- 
tions precedentes, doit rece- 
voir la déclaration du débi- 
teur. S’il reconnaît l’existence 
de cette insolvabilité, il dé- 
clare, sans désemparer, la 
faillite du débiteur ( ibid . ). 

1395. En vertu de cette 
décision, le débiteur déclaré 
failli se constitue prisonnier 
le jour même. Il n’y a d’ex- 
ception à cette règle que 
lorsque l’ouverture de la 
faillite a été prononcée sur le 
propre aveu du débiteur , 
avant les poursuites, et lors- 
que ses créanciers font con- 
naître au tribunal qu’ils sont 
convenus de lui laisser la li- 
berté. Seulement le débiteur, 
est tenu de donner caution 
de ne pas quitter la ville 
( 455 , C. Fr.). 

1396. L’ouverture de la 
faillite rend exigibles les 
dettes non encore échues 
( 448 , C. Fr.). 

1397 et La décla- 

ration de la faillite est in- 
sérée dans trois numéros 
successifs des gazettes des 
deux capitales et dans les 
annonces du sénat, en lan- 
gues russe et allemande , 
et affichée à la bourse, au 
tribunal de commerce et à 
lliôtel-de-viüe ( 4 ^ 7 , C. Fr.). 

1399. En vertu de cette 
déclaration et de ces publica- 
tions, les biens meubles et 
immeubles ne pourront être 
ni vendus ni hypothéqués 
par le débiteur ( 44 2 ? D. Fr.). 

i 4 oo et 1401. Tous les 
créanciers et débiteurs du 
failli, quels que soient leurs ti- 
tres , et quoique ces titres ne 
soient pas encore échus, sont 
tenus de les présenter devant 
le tribunal où la faillite est 
ouverte dans les délais ci- 
après fixés, à compter de la 
troisième publication, à sa- 
voir: les créanciers domiciliés 
dans le lieu de l’ouverture de 
la faillite, dans le délai de 
deux semaines ; ceux qui 
habitent dans d’autres villes 
de l’empire, dans le délai de 
quatre mois; et ceux qui sont 
à l’étranger, dans le délai 
d’un an ( 5 o 3 , C. Fr.). 

1 402 . Il est permis àtous les 
créanciers et débiteurs d’en- 
voyer, en leur lieu et place 
au tribunal, des fondés de 
pouvoir quand il s agit de 


Les prieur et consuls feront 
exécuter cette résolution-.no- 
nobstant toute opposition ou 
appel de la part de la mino- 
rité (3 o7, 3 o 8 ,C.FV. loi i 838 ). 

21. En cas de différence 
entre les comptes du failli et 
ceux d’un créancier, les com- 
missaires devront en faire 
part au prieur et aux con- 
suls. Le créancier sera tenu 
de justifier sa créance devant 
le prieur , les consuls et les 
commissaires, en ce qu’elle a 
d’opposé avec les livres du 
failli. 

22. Aucun traité particu- 
lier ne pourra intervenir en- 
tre les créanciers et le failli, 
à l’insu des commissaires et 
des autres créanciers , à peine 
de nullité, et il sera procédé 
contre les contrevenans sni 
vant la rigueur des lois (5p7, 
G. Fr., loi i 838 ). 

23 . Les paiements de lettres 
de change ou d’autres man- 
dats , les ventes et donations 
de meubles ou d’immeubles, 
faits par le failli , par antici- 
pation des termes stipulés , 
lorsqu’il est sur le point de 
tomber en faillite , sont nuis 
comme frauduleux; ies biens 
cédés , donnés ou vendus, se- 
ront restitués à la masse, sans 
qu’aucune exception soit ad- 
mise de la part des parties. 
Les faillis dans ce cas seront j 
poursuivis selon la rigueur S 
des lois. 

24. Celui qui se présentera j 
comme créancier et ne le sera 
pas effectivement, paiera 
une amende égale à la somme 
qu’il aura réclamée ; si un 
créancier veut se faire collo- 
quer frauduleusement pour 
une somme plus élevée que 
celle à laquelle il a droit , ii 
sera condamné à une amende 
qui s’élèvera à la somme qu’il 
aura indûment demandée. 
Ces amendes profiteront à la 
masse dans ces deux cas. Si 
le failli a participé à ces actes, 
il sera traité comme banque- 
routier frauduleux. 

25 . Si les faillis , avant 
leur faillite ou au moment où 
elle éclate, enlèvent fraudu- 
leusement des marchandises . 
des meubles ou d’autres ob- 
jets de prix , endossent de 
confiance des lettres de chan- 
ge ou négocient des billets 
ou autres créances , en les 
passant à l’ordre de parents 
ou d’amis, sans leur rien de- 
voir, et avec l’intention de 
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état, être reçu contre îe failli 
d écrou ou recommandation 
pour aucune espèce de dettes. 

456 . Lorsque le failli se sera 
conformé aux art . 438 et 439 , 
et ne sera point, au moment 
de la déclaration, incarcéré 
pour dettes ou pour autre 
cause, le tribunal pourra l’af- 
franchir du dépôt ou de la 
garde desa personne (Co. 455 . 
47 ^). . 

La disposition du jugement 
qui affranchirait le failli du 
dépôt ou de la garde de sa 
personne pourra toujours , 
suivant les circonstances, être 
ultérieurement rapportée par 
le tribunal de commerce, 

| même d’office (Co. 583 ). 

457. Le greffier du tribu - 
| naî de .commerce adressera 
j sur-le-champ au juge de 
i paix avis de la disposition 
! du jugement qui aura ordon- 
i né l’apposition des scellés 

X.'o. 455, 459). 

(2) Le juge de paix pourra, 
i même avant ce jugement , 
j apposer les scellés, soit d’of- 
i fice, soit sur la réquisition 
! d’un ou plusieurs créanciers, 

\ mais seulement dans le cas 
j de disparition du débiteur 
ou de détournement de tout 
ou partie de son actif. 

458 ( 3 ). Les scellés seront 
apposés sur les magasins , 
comptoirs, caisses, portefeuil- 
les, livres, papiers, meubles et 
effets du failli (Co. 4 ^ 9 > 47 0 * 

(1) En cas de faillite d’une 
société en nom collectif, 
les scellés seront apposés 
non-seulement dans le siège 
principal de la société, mais 
encore dans le domicile sé- 
paré de chacun des associés 
solidaires (Co. 20, 21, 438 ). 

( 5 ) Dans tous les cas, le 
juge de paix donnera sans dé- 
lai au président du tribunal 
de commerce avis de l’appo- 
sition des scellés (Co. 479). 

459. Le greffier du tribu- 
nal de commerce adresserai , 
dans les vingt-quatre heures, 
au procureur du roi du res- 
sort , extrait des jugements 
déclaratifs de faillite, men- 
tionnant les principales in- 
dications et dispositions qu’ils 
contiennent (Co. 4^7, 4 ^ 3 )- 

46 0. Les dispositions qui 
ordonneront îe dépôt de la 
personne du failli dans une 
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1) 450. — o . 43?. — -ô) 452, 
'4 435. 


paiement d’une somme que le 
tribunal arbitrera , et qui 
tournera, le cas advenant, 
au profit des créanciers. 

467. A défaut par le com- 
missaire de proposer un sauf- 
conduit pour le failli, ce 
dernier pourra présenter sa 
demande au tribunal de com- 
merce, qui statuera après avoir 
entendu le commissaire. 

468. Si le failli a obtenu 
un sauf-conduit, les agents 
l’appelleront auprès d’eux 
pour clore et arrêter les li- 
vres en sa présence. 

Si îe failli ne se rend pas à 
l’invitation, il sera sommé de 
comparaître. 

Si le failli ne comparaît 
pas quarante - huit heures 
après la sommation, il sera ré- 
puté s’être absenté à dessein. 

Le failli pourra néanmoins 
comparaître par fondé de 
pouvoir, s’il propose des em- 
pêchements jugés valables 
par îe commissaire. 

469. Le failli qui n’aura 
pas obtenu de sauf-conduit 
comparaîtra par un fondé de 
pouvoir; à défaut de quoi, il 
sera réputé s’être absenté à 
dessein. 

chapitre v. — Du bilan. 

4 / 0 . Le failli qui aura , 
avant la déclaration de sa 
faillite, préparé son bilan, 
ou état passif et actif de ses 
affaires, et qui l’aura gardé 
par-devers lui , le remettra 
aux agents dans les vingt- 
quatre heures de leur entrée 
en fonctions. 

47 I * Le bilan devra con- 
tenir l’énumération et l’éva- 
luation de tous les effets mo- 
biliers et immobiliers du dé- 
biteur, 1 état des dettes actives 
et passives , le tableau des 
profits et des pertes, le ta- 
bleau des dépenses; îe bilan 
devra être certifié véritable, 
daté et signé par Je débiteur. 

472. Si , à l’époque de l’en- 
trée en fonctions des agents, 
le failli n’avait pas préparé le 
bilan, il sera tenu , par lui ou 
par son fondé de pouvoir, 
suivant les cas prévus par les 
art. 468 et 469, de procéder à 
la rédaction du bilan, en pré- 
sence des agents ou de la per- 
sonne qu’ils auront préposée. 

Les livres et papiers du 
failli lui seront, à cet effet, 
communiqués sans déplace- 
ment. 
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relever de cette déclaration 
dans les huit jours qui sui- 
vront la publication de la 
faillite , sans préjudice de 
l’exécution provisoire des 
sentences rendues , tant en ce 
qui concerne sa personne 
que ses biens. 

1029. Le failli ne pourra 
être restitué contre l’acte de 
déclaration de faillite, qu’au- 
tant qu’il prouvera la fausseté 
ou l’insuffisance légale des 
faits qui y ont donné lieu, et 
l’exactitude de ses paiements. 

1 o 3 o. La demande en nul- 
lité de l’acte de déclaration 
de faillite sera instruite con- 
tradictoirement avec le créan- 
cier qui a provoqué la faillite, 
et avec tout autre créancier 
du failli qui s’opposerait à 
son obtention. 

io3i. L’instruction sur 
cette demande ne pourra 
excéder vingt jours, pendant 
lesquels seront reçus comme 
moyens de justification les 
preuves fournies par chaque 
partie; à l’expiration de ce 
terme, il sera statué selon le 
mérite des moyens par une 
décision dont l’appel ne pro- 
duira qu’un effet dévolutif. 

1082. La nullité pourra 
néanmoins être prononcée 
avant l’expiration du délai de 
vingt jours, si le créancier 
qui a provoqué la faillite y 
adhère, ou s’il n’y est pas fait 
opposition , soit par lui, soit 
par tout autre créancier , 
dans les huit jours qui sui- 
vent la notification de la de- 
mande du failli. 

10 33 . La réclamation du 
failli contre l’acle de décla- 
ration de faillite ne suspen- 
dra pas, provisoirement, l’exé- 
cution des mesures ordon- 
nées par le titre 4 de ce livre. 

1034. La déclaration de 
faillite révoquée sera consi- 
dérée comme non avenue, et 
ne produira aucun effet légal. 

Le commerçant contre le- 
quel elle avait été obtenue 
pourra en outre réclamer des 
dommages et intérêts , si elle 
a été prononcée par suite de 
dol , d’allégation mensongère 
on d’injustice évidente. 

TITRE III. 

Des effets et de la rétroac- 
tivité de ia déclaration de 
faillite. 

10 35 . Comme 443 , C. Fr. 
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3 ° L’ordre de procéder a 
l’apposition des scellés ou à 
d’autres mesures propres à la 
conservation de la masse. 

Une copie du jugement 
sera immédiatement adressée 
au juge du canton par le 
greffier du tribunal (4^4 ? 
C. Fr. ). 

788. Le tribunal pourra, à 
toute époque, sur la propo- 
sition du juge-commissaire , 
ou sur la requête motivée 
d’un ou de plusieurs créan- 
ciers, révoquer les curateurs 
ou l’un d’eux , et les rempla- 
cer par d’autres. 

Il peut aussi adjoindre aux 
curateurs déjà nommés un 
ou plusieurs autres créan- 
ciers. 

Dans la dernière assemblée 
pour la vérification des créan- 
ces, lejuge-commissaire con- 
| sultera expressément les 
créanciers sur le rempîace- 
ment des curateurs nommes, 
et sur l’adjoncfion d’autres 
‘ curateurs. 

; 789. Comme 455 , § i er ,et 

| 466 , C. Fr. 

790. Dans tous les cas où 
j la présence du débiteur in- 
; carcéré, ou gardé hors de la 

prison, sera nécessaire pour 
| une opération déterminée, 

; concernant la masse, ii devra, 
sur l’ordre du juge-commis- 
saire, être extrait de la pri- 
son, ou du lieu gù il est gardé. 

Le juge-commissaire pren- 
dra les mesures nécessaires 
pour prévenir l’évasion du 
débiteur. 

791. Le jugement déclara- 
tif de la faillite sera exécuté 
sans délai, nonobstant appel 
ou opposition (457, O. Fr.) 

Si la déclaration de faillite 
a été prononcée contradic- 
toirement, le failli pourra in- 
terjeter appel dans les quinze 
jours de l’insertion de l’ex- 
trait du jugement dans les 
journaux (art. 793). Si le ju- 
gement est par défaut , il 
pourra former opposition 
dans le même délai, et en- 
suite appel dans les quinze 
jours de la signification. 

Les créanciers, dont la re- 
quête tendant à la déclara- 
tion de faillite est rejetée, 
ont quinze jours pour inter- 
jeter appel. 

Tout créancier peut for- 
mer opposition à la déclara- 
tion de faillite dans les trente 
jours, à partir de l’insertion 
dans les journaux du juge- 
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1186. Le failli peut p ropû _ 
serun concordat, qtfjf d ? 
sera au greffe du tribunal de 
commerce ayant 1’expiration 
delà moitié du délai S xé ° 
lart. 1184: il y joindra^ 

balance et la liste de tous se . 
créanciers. 

1187. L’assemblée de- 
créanciers est présidée par l e 
juge-commissaire, en pré- 
f e “ c ?„ du s y«dic provisoire; 
le failli peut également y as - 
sister, soit en personne, soit 
par son fondé de pouvoirs. 


1188. Le 


juge-commissaire 


fait donner lecture a rassem- 
blée de la liste des créanciers 
dressee par le syndic, et sur 
laquelle seront inscrits les 
noms des créanciers nouveaux. 
Cette liste doit contenir les 
noms et domiciles des créan- 
ciers, le montant et la nature 
des dettes ; elle est close et 
signée par le juge-commis- 
saire, qui en donnera con- 
naissance dans le procès-ver- 
bal de la séance. 

1189. Les créanciers non 
contestés seront admis. Le 
juge-commissaire fera statuer 
l’assemblée sur le concordat 
présenté par le failli ( 5 o 6 , 
C. Fr.). 

1190. Si dans l’assemblée 
il s’élève, pour l’admission (les 
créances , des contestations 
sur lesquelles le juge-com- 
missaire ne puisse concilier 
les parties, il en sera fait men- 
tion sur le procès-verbal , et 

s parties seront renvoyées 
devant le tribunal à un jour 
désigné. 

1 191. Le syndic provisoire 
est obligé d’intervenir dans 
toutes les contestations qui 
concernent la conservation 
des droits de la masse. Le 
tribunal décide tous les dif- 
férends , et , autant qu il est 
possible , il les coœpren 
dans une seule et mêmesen- 

j 192. Lorsque cette sentence 
est passée en force de choseju* 

aée. le juge-commissane or 

donne, à un jour fixé, une 
nouvelle réunion des crear ? 
ciers pour délibérer »nr e 
concordat et former un con 
trat d’union. Le syndic eia 

la convocation conformement 

à l’art. 11 85 . 

ii 9 3. Le juge-commissaire, 
dans cette assemblée, donn 
lecture de la liste des crean 
ciers, dressée dans les terme» 
de l’art. 1188 et régularise. 
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syndic tous les objets qu’ils 
auront reçus pour le failli. 

ïo 45 . Le syndic doit être 
préférablement choisi parmi 
les créanciers de la faillite , et 
peut être pris parmi les juges 
du tribunal. Le reste comme 
788, C. Holl. 

1046. Le juge commis- 
saire entendra les créanciers 
dans toutes leurs réclama- 
tions, lors de la première réu- 
nion. 

1047. Le syndic est tenu 
de se conformer aux pres- 
criptions du juge commis- 
saire , jusqu’à ce ane l’union 
des créanciers ait eu lieu. 

1048. L’apposition des 
scellés, ou la saisie doit être 
effectuée par l’autorité locale, 
ou par un notaire du district 
et, s’il est possible, par un 
membre du conseil municipal, 
en présence du syndic et du 
failli. Les objets nécessaires 
à l’entretien du failli et de 
sa famille seront laissés à sa 
disposition. Le procès-verbal 
de cette opération sera trans- 
mis au tribunal ( 474 ? G. Fr.. 

loi i 838 ). 

1049* Dans le cas de fail- 
lite d’une société, les scellés 
et la saisie seront opérés 
non-seulement au siège de la 
société, mais encore au do- 
micile de tous les associés. 

1 o 5 o. Comme 796, C. Holl. 
Il est ajouté : Si aucun syndic 
n’était encore nommé, le pro- 
cès-verbal sera envoyé sans 
retard au tribunal. 

10 5 1. Comme 47 1 5 pre- 
mier % , G. Fr. loi i 838 . Il est 
ajouté: Ce procès-verbal sera 
signé par le failli et par la 
personne nommée par le tri- 
bunal. 

10 52 . Comme 797, C. Holl. 
Il est ajouté : Après la nomi- 
nation des syndics définitifs, 
le failli pourra être autorisé 
à continuer la gestion de ses 
affaires. 

10 53 . L’inventaire sera 
dressé par un notaire et deux 
membres du conseil commu- 
nal, assistés au besoin d’ex- 
perts, et en présence du syn- 
dic , du failli et de sa femme. 
Avant et pendant l’inventaire, 
le syndic pourra déférer au 
failli et à sa femme le ser- 
ment sur l’exactitude de l’in- 
ventaire. 

io 54 * Les effets ou mar- 
chandises qui sont entre les 
mains d un commissionnaire, 
ou ailleurs, seront évalués 
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38 . Les marchandises de 
commission, ou les autres ob- 
jets sur lesquels on a formé 
opposition, qui n’appartien- 
draient pas évidemment au 
failli, seront restitués aux 
propriétaires , pourvu qu’ils 
en fassent la demande judi- 
ciaire avant l’assemblée des 
créanciers ; ils doivent en 
conséquence: 

1 0 Désigner exactement 
l’objet réclamé, de manière 
à éviter toute confusion; 

2° Etablir que cet objet s’es* 
trouvé dans les biens du failli 
à l’époque de l’inventaire ; 

3 e Et qu’il en est îe pro- 
priétaire; 

4 ° Indiquer comment il 
est entré dans la possession 
du failli. 

39. Il en est de même des 
apports de la femme du failli 
qui se retrouveront en nature, 
y compris aussi les créances 
qui lui auraient été cédées par 
des tiers, à titre d’apport. 

4 0. La femme du failli 
peut aussi reprendre les meu- 
bles exclusivement destinés à 
elle ou à ses enfants, tels que 
vêtements, linges, lits, etc., 
et les objets marqués à son 
nom ou à celui de ses enfants. 
Toutes les autres créances se- 
ront soumisesà la collocation. 

4 1 . En cas de faillite de 
la femme, e mari peut, ou- 
tre les objets énoncés dans 
l’article précédent , repren- 
dre comme lui appartenant 
tout le mobilier du ménage. 

42. Ne seront pas compris 
dans l’inventaire de la failli- 
te , si le failli est ouvrier, les 
instruments qui sont néces- 
saires à son existence ; le 
tribunal en ordonnera la res- 
titution sur sa demande. 

43 . Celui qui vivait en com- 
mun avec le failli peut reti- 
rer les choses servant exclu- 
sivement à son usage, si elles 
se retrouvent en nature, et 
la moitié du prix de celles 
qu’il possédait en commun 
avec lui. 

44 - Dans le cas des arti- 
cles précédents, le tribunal 
saisi d’une demande doit en 
donner avis immédiatement 
à l’administrateur, au repré- 
sentant de la masse, et aux 
créanciers domiciliés dans sa 
circonscription. Si la deman- 
de est fondée, il ordonnera 
la restitution de l’objet, ou 
son prix , dans le cas où il 
aurait été vendu comme su- 
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tirées sur le failli ne doivent 
pas être acceptées par la 
masse ; le protêt des effets 
à la requête du débiteur pro- 
fite aux créanciers. 

4 i à 43 . Le failli ne peut 
renoncer à aucun droit qui 
lui est échu, après l’ouverture 
de la faillite , contre la vo- 
lonté des créanciers. S’il est 
échu auparavant, ii profite à 
la masse. 

Si les biens de la succes- 
sion échue sont insuffisants 
penr payer les dettes, le cura- 
teur de la masse y renoncera. 

S’il reste un excédant, cet 
excédant forme une nouvelle 
masse sur laquelle les créan- 
ciers de la succession et les 
nouveaux créanciers du failli, 
depuis l’ouverture de la fail- 
lite , ou ceux qui n’ont pas 
figuré dans la falliîe peuvent 
exercer leur recours. 

Si cet excédant est insuf- 
fisant , il doit y avoir un con- 
cours spécial, dans lequel les 
créanciers du décédé seront 
désintéressés par ordre de 
priorité. 

.Toutes les dispositions 
prises par le débieur, avant 
sa faillite et celles comprises 
aux art. 35 à 4 l ? sont vala- 
bles, quand même il aurait 
été à cette epeque au dessous 
de ses affaires. 

44 - Le débiteur peut faire 
des paiements à un créan- 
cier qui connaîtrait même 
son insolvabilité , lui con- 
signer et déposer des objets 
au lieu du solde de son 
compte ; et lui donner des 
garanties. 

45 . La validité de sembla- 
bles dispositions n’est point 
admise, si elles ont lieu à 
l’époque de la demande en 
déclaration de faillite (art. 2 1). 
Le créancier qui les a con- 
nues et auquel la prestation 
de serment est interdite , ne 
peut faire aucun acte au pré- 
judice des autres créanciers. 

De même si pendant la 
demande en déclaration de 
faillite , une protestation a 
été faite snr les biens du dé- 
biteur (art. 20), tous les actes 
fail par lui aveclin seul créan- 
cier sur le registre hypothé- 
caire ne peuvent nuire aux 
autres créanciers ( 447 ? G- Fr. 
loi i 838 ). 

46 . Si le créancier a reçu 
du debiteur une somme plus 
forte que celle qui lui reve- 
nait. les autres créanciers 
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sommes peu élevées , telles 
que 2,000 roubles et au-des- 
I sous ; dans ce cas ils n ont 
* besoin que d’adresser les piè- 
! ces à l’appui. 

1 4 0 3 . La police met saisie- 
! arrêt sur les meubles du débi- 
teur dans son domicile le jour 
ou le lendemain du jour de 
l’ouverture de la faillite, et 
dans les autres lieux, le jour 
où elle a été rendue publique 

( 449 et 45 o , C. Fr). 

1404. Dans les villes où il 
existe des tribunaux de com- 
merce , un administrateur 
choisi parmi les individus ins- 
crits sur la liste est désigné 
pour administrer ses affaires 
( 43 g, C. Fr.). 

Si les affaires sont impor- 
tantes, i! en est nommé deux. 
Un gi'and nombre d’affaires 
peuvent être confiées à un 
seul ; là où il n’existe point 
de tribunal de commerce , 
ces administrateurs sont dé- 
signés par l’autorité munici- 
pale, qui choisit à cet effet un 
ou deux de ses membres ( 454 ? 
C. Fr.). 

3 4 o 5 . Les parents du failli 
ne sont point admis à exercer 
les fonctions d’administra- 
teurs. 

1406. Le tribunal assigne 
les créanciers qui habitent 
la même ville, dans un délai 
qui ne peut excéder trois 
jours après l’ouverture de la 
faillite, pour dresser l’inven- 
taire des biens et l’évaluation 
approximative des dettes (476 
et 479, C. Fr.). 

1407. Le délai expiré, en 
présence des créanciers, et si 
ceux-ci ne comparaissent pas 
en présence des administra- 
teurs assermentés , le failli 
affirme devant le tribunal la 
sincérité de l’inventaire de 
ses biens et de l’état de ses 
dettes. Après ce serment , le 
tribunal le décharge de toute 
obligation et même d’une 
fraude antérieure au serment 
s’il en avait fait l’aveu. Mais 
si , après le serment prêté , la 
fraude est decouverte, il est 
réputé en état de banqueroute 
frauduleuse (5g3, C. Fr.). 

1 408. Si, avant de prêter îe 
serment , îe débiteur déclare 
qu'il ne connaît pas bien pré- 
cisément l'état de ses affaires, 
ou que ne se les rappelant pas, 
il s’en rapporte à ses commis, 
le tribunal cite devant lui ces 
commis qui doivent prêter 
serment. 
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s’en approprier ultérieure- 
ment le montant, leur compli- 
ce sera tenu d’en opérer la res- 
titution à la masse entre les 
mains des commissaires, et 
sera condamné, en outre, à 
une amende égale au prix de 
l’objet soustrait au profit de 
la masse. Le failli sera cri- 
minellement poursuivi com- 
me banqueroutier fraudu- 
leux. 

26. Tout débiteur du failli, 
lors de la déclaration de la 
faillite, est tenu de ne pas le 
payer, et de ne lui remettre 
aucune valeur à son ordre ; 
il n’effectuera cette remise 
qu’entre les mains des com- 
missaires, sous peine de payer 
une seconde fois. 

27. Lorsque les créanciers 
justifient avoir dans la mai- 
son du failli des actes, lettres 
de change , effets , billets à 
ordre , des meubles, ou des 
marchandises existantsen na- 
ture, reçues par le failli en 
commission ou en dépôt, le 
drieur et les consuls en ordon- 
neront la remise, dans l’état 
où ils se trouvent , à leur pro- 
priétaire légitime ou à leurs i 
représentants , à la charge 
d’en payer les frais et les 
avances faits par le failli (576, 
C. Fr., loi i 838 ). 

28. Si le failli a reçu des 
marchandises en commission j 
sans en avoir payé la valeur, : 
îe commettant aïe droit dej 
revendiquer le prix encore dû, | 
quoique ie failli ait été garant | 
de l’acheteur. Lorsque des let- j 
très de change ont été souscri- j 
tes pour le prix des objets ven- j 
dus, le commettant se les fera j 
remettre, si elles sont en la i 
possession du failli; mais s’il j 
les a négociées, le commet- j 
tant ne peut les réclamer, et 1 
n’aura droit sur la masse que j 
comme un créancier ordinai- 
re (art. 24)* 

29. Si l’acheteur et îe com- 
missionnaire garant, ou du * 
croire ( el credere ) , sont tom- \ 
bés tous les deux en faillite , j 
le commettant n’aura de 
poursuites à exercer que 
contre l’un d’eux seulement. . 
Il doit faire son choix dans : 
les huit jours , à partir de ; 
l’éooque où il est tenu de se ; 
porter créancier. S’il choisit i 
le commissionnaire, celui-ci 
aura le droit de produire à 
la masse ses titres contre l’a- 
cheteur pour être colloqué: 
comme créancier. 


(Des Faillites .) 
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maison d’arrêt pour dette, ou 
ia garde de sa personne, se- 
ront exécutées à la diligence, 
soit du ministère public, soit 
des syndics de la faillite (Co. 
455 , 4 ^ 6 , 433 )* 

4 61. Lorsque les deniers 
appartenant à la faillite ne 
pourront suffire immédiate- 
ment aux frais du jugement 
de déclaration de la faillite, 
d’affiche et d’insertion de ce 
jugement dans les journaux, 
d’apposition des scellés, d’ar- 
restation et d’incarcération 
du failli, l’avance de ces frais 
sera faite, sur ordonnance du 
juge-commissaire, par le tré- 
sor public, qui en sera rem- 
boursé par privilège sur les 
premiers recouvrements, sans 
préjudice du privilège du 
propriétaire (Co. 687, 592). 

CHAPITRE IV. 

De la nomination et du 
remplacement des syn- 
dics provisoires . 

462 (1). Par le jugement 
qui déclarera la faillite, le tri- 
bunal de commerce nommera 
un ou plusieurs syndics pro- 
visoires (Co. 583 , 463 , Siq). 

(2) Le juge - commissaire 
convoquera immédiatement 
les créanciers présumés à se 
réunir dans un délai qui n’ex- 
cèdera pas quinze jours. Il 
consultera les créanciers pré- 
sents à cette réunion, tant sur 
la composition de l’état des 
créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux 
syndics. Il sera dressé procès- 
verbal de leurs dires et ob- 
servations, lequel sera repré- 
senté au tribunal (Co. 492, 
529, 536 ). 

( 3 ) Sur le vu de ce procès- 
verbal et de l’état des créan- 
ciers présumés , et sur le 
rapport dujuge-commissaire, 
le tribunal nommera de nou- 
veaux syndics ou continuera 
les premiers dans leurs fonc- 
tions ( Co. 383 ). 

( 4 ) Les syndics ainsi insti- 
tués sont définitifs; cepen- 
dant ils peuvent être rem- 
placés par le tribunal de 
commerce , dans les cas et 
suivant les formes qui seront 
déterminés ( Co. 464 ? 467 ? 

J 524 , 583 ). 

I 1 

{ 

I (1) 134.-, .2 476. — S) 480. — 1 
(4) 460. 
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473. Dans tous les cas où 
le bilan n’aurait pas été rédi- 
gé, soit par le failli , soit par 
un fondé de pouvoir, les 
agents procéderont eux-mê- 
mes à la formation du bilan , 
au moyen des livres et papiers 
du failli , et au moyen des in- 
formations et renseignements 
qu’ils pourront se procurer 
auprès de la femme du failli , 
de ses enfants, de ses com- 
mis et autres employés. 

474- Ce juge-commissaire 
pourra aussi, soit d’office, 
soit sur la demande d’un ou 
de plusieurs créanciers , ou 
même de l’agent, interroger 
les individus désignés dans 
l’article précédent, à l’excep- 
tion de la femme et des en- 
fants du failli, tant sur ce 
qui concerne la formation du 
bilan que sur les causes et 
les circonstances de sa fail- 
lite. 

4 7 5 . Si le failli vient à dé- 
céder après l’ouverture de sa 
faillite, sa veuve ou ses en- 
fants pourront se présenter 
pour suppléer leur auteur 
dans la formation du bilan, 
et pour toutes les autres obli- 
gations imposées au failli par 
la présente loi; à leur défaut, 
les agents procéderont. 

CHAPITRE VI. 

Des syndics provisoires. 

Section i. — De la nomination 

des syndics provisoires. 

47c. Dès que le bilan aura 
été remis par les agents au 
commissaire, celui-ci dres- 
sera, dans trois jours pour 
tout délai, la liste des créan- 
ciers , qui sera remise au tri 
bunal de commerce , et il les 
fera convoquer par lettres, 
affiches, et insertions dans les 
journaux. 

477. Même avant la con- 
fection du bilan , le commis- 
saire délégué pourra convo- 
quer les créanciers, suivant 
l’exigence des cas. 

478. Les créanciers susdits 
se réuniront , en présence du 
commissaire, aux jour et lieu 
indiqués par lui. 

479 - Toute personne qui se 
présenterait comme créancier 
à cette assemblée, et dont le 
titre serait postérieurement 
reconnu supposé de concert 
entre elle et le failli , en- 
courra les peines portées 


io 3 ô. Sont nuis tous actes 
de propriété et d’adminis- 
tration faits par le failli sur 
une partie quelconque de ses 
biens, quelle qu’en soit l’es- 
pèce , postérieurement à la 
déclaration de faillite, ainsi 
que ceux qu’il aurait faits 
depuis l’époque à laquelle 
ont été reportés les effets de 
cette déclaration ( 445 ,C.jPr.). 

1037. Dans les dispositions 
des deux articles précédents, 
sont compris les biens que 
pourrait recevoir le failli à 
un titre quelconque, jusqu’à 
la cessation de la faillite, par 
le paiement de ses créanciers, 
ou par convention avec eux. 

10 38 . Comme 446 ? C. Fr. 
Seulement quinze jours, au 
lieu de dix , pour la nullité 
des paiements anticipés. 

1039. Sont réputés frau- 
duleux , et ne peuvent avoir 
aucun effet en ce qui con- 
cerne les créanciers du failli, 
les contrats passés par lui 
dans les trente jours qui ont 
précédé sa faillite, lorsqu’ils 
sont de l’une des espèces sui- 
vantes : 

i° Toutes les aliénations 
de biens immeuble^ faites à 
titre gratuit ; 

2 0 Les constitutions dota- 
les faites aux enfants du failli 
sur ses biens ; 

3 ° Les cessions et trans- 
ports de biens immeubles 
faits en paiement de dettes 
non échues au temps de la 
déclaration de faillite; 

4 ° Les hypothèques con- 
ventionnelles établies pour 
obligations d’une date anté- 
rieure, qui n’avaient pas cette 
qualité, ou pour des prêts 
de deniers ou marchandises 
dont la remise n’aurait pas eu 
lieu au temps où l’obligation 
aurait été contractée devant 
i’escribano et les témoins qui 
y sont intervenus (443 et 444? 
C. Fr. loi 1 838 ). 

1 o 4 o. Sont également com- 
prises dans les dispositions de 
l’article précédent les dona- 
tions entre vifs qui ne se- 
raient pas rémunératoires, et 
qui auraient eu lieu depuis la 
dernière balance, s’il en ré- 
sulte que le failli avait un 
passif supérieur à son actif. 
(443 et 444 , C. Fr.), 

1041. Pourront être an- 
nulés à la requête des créan- 
ciers, comme étant en fraude 
de leurs droits : 

i° Les aliénations à titre 
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ment déclaratif; et en cas de 
rejet de la demande, en ap- 
peler dans les quinze jours de 
la signification. Dans tous ces 
cas, aucun délai à raison de 
la distance ne sera obser- 
vé. 

792. Immédiatement après 
leur nomination, les curateurs 
prêteront , entre les mains du 
juge-commissaire, le serment 
de remplir fidèlement les 
fonctions qui leur sont attri- 
buées. 

793. Ils sont tenus de faire 
afficher, dans les trois jours 
de leur nomination, un ex- 
trait du jugement déclaratif 
de la faillite , contenant le 
nom, la demeure et ia pro- 
fession du failli , le nom du 
juge-commissaire, ceux des 
curateurs, et l’indication du 
jour où la faillite a commen- 
cé. Cet extrait sera affiché : 

i° A !ia maison commune 
de la demeure du failli; 

2 0 Au bâtiment où siège le 
tribunal et à la bourse, s’il en 
existe au même endroit. 

L’apposition des affiches 
sera constatée par l’huissier 
sur la grosse du jugement. 

L’extrait ci-dessus sera éga- 
lement, dans les cinq jours 
de la nomination des cura- 
teurs , et par leurs soins , in- 
séré dans un des journaux 
qui se publient dans la com- 
mune où siège le tribunal, 
ou, s’il n’y en a pas, dans un 
journal de îa province qui 
sera désigné par le juge-com- 
missaire. 

794* En cas de faillite d’une 
société, l’apposition des scel- 
les, si elle est ordonnée, aura 
lieu tant dans le comptoir 
principal que dans la demeure 
de chacun des associés soli- 
daires ( 458 , C. Fr., loi 1 838 ). 

795. Comme 462 et 453 , 
C. Fr. 

796. Les curateurs pour- 
ront, au moment de l’apposi- 
tion des scellés ou après, re- 
quérir îa remise entre leurs 
mains des effets de porte- 
feuille appartenant à la masse, 
et qui sont à courte échéance, 
ou qui doivent être présentés 
à l’acceptation. 

Le juge du canton fera sur 
son procès-verbal mention 
de cette remise, avec des- 
cription des objets ( 463 , 
C. Fr.). 

797 * Sur le rapport du 
juge-commissaire , et après 
avoir entendu les curateurs, 
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par suite du jugement pt0 

sr ies — C; 

Si, plus tard, il se 

sente des créanciers inconnu; 

et dont les créances ne sont 
pas contestées ils s ‘ 
compas sur la liste et 

le droitde délibérer, sans nom 

voir contester cependant le* 
creances antérieurement ad- 
mises ; SI leurs titres sont 
contestes, ils ne pourront pa s 
délibérer, mais ils auront le 
droit de les faire valoir en 
justice ; ils profiteront du con- 
cordat et toucheront les di- 
videndes attribués aux créan- 
ciers. 

1194. Comme 841, C. Holl. 

1 195. Comme 520 , C. Fr. 
Il est ajouté : A moins qu’ils 
ne renoncent à leurs droits de 
préférence. 

1 196. Comme 522 , G. Fr. 

1197. Les créanciers op- 
posants au concordat sont 
tenus de faire signifier leurs 
oppositions au syndic et au 
failli dans ies huit jours pour 
tout délai ( 523 , C. Fr.), sans 
que, passé ce délai, aucune 
preuve puisse être admise. 
Les oppositions peuvent, en- 
tre autres, avoir pour objet 
de prouver que l’actif de la 
faillite excède de beaucoup 
les sommes accordées aux 
créanciers par le concordat. 

1198 et 1199. Le concor- 
dat sera homologué par le 
tribunal, dans les huit jours 
du jugement sur les opposi- 
tions ; l’homologation le ren- 
dra obligatoire pour tous ies 
créanciers , qui ne sont ni 
privilégiés ni hypothécaires 

(524, C. Fr.). 

1 200. Le tribunal de faillite 
peut, même d’office, refuser 
l’homologation du concordat 
pour cause d’inconduite ou de 
fraude; dans ce cas, le f< iX 
sera traduit devant les tri u 

naux criminels, avec le» preu 

ves à l’appui ( 526 , C. Ir.j. 

1201. Comme 525 , G. Fr. 

1202. Si le concordat n est 
pas accordé , les créancier» 
assemblés formeront , a »a 
majorité individuelle des vo 
tes , un contrat d’union, e 
nommeront un ou plusieurs 
administrateurs chargés e 
liquider îa masse, et auxque 
le syndic provisoire devra 
rendre compte de sa gestio 

en présence du juge-commis- 
saire (527, C. Fr.). . 

1203 . Les créanciers qui» 
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selon leur valeur, d’après les 
livres et papiers du failli (art. 
1 5 o 3 ). (1079, C. Lsp.). 

io 55 . Le tribunal pourra 
enjoindre au notaire de s’en 
tenir à la description détaillée 
des biens et à l’état des créan- 
ces du failli. Le syndic , de 
concert avec le failli, formera 
le bilan en déterminant îa va- 
leur commerciale des objets, 
et en s’attachant aux profits, 
aux pertes et au relevé de îa 
dépense. 

1 o 56 . Si le failli a fait son 
bilan avant le jugement dé- 
claratif de la faillite, il le re- 
mettra dans les vingt-quatre 
heures après la signification. 

ioS’j. Comme les deux pre- 
miers g 80 5 , C. Holl.; le troi- 
sième § est supprimé. 

io 58 . Les commis et 
domestiques peuvent être 
obligés de prêter serment, 
dans le cas où ils auraient 
pris part à une affaire parti- 
culière. S’il s’agit d’une so- 
ciété de commerce , le com- 
mis sera tenu de dresser le 
bilan de la faillite. 

io 5 g. Comme 1081, C. Esp. 

1060. Comme 8c 6 et 807, 
C. Holl. (471,0. Fr. loi 1 838 ). 

1061. Comme 808, G. Holl. 
Le I er § n est pas reproduit. 

1062. Comme 470, G. Fr., 
loi i 838 . 

10 63 . Comme 496, C. Fr. 

1 064. Commet 1 1 , C. Holl. 

10 65 . Toute contestation 
dirigée contre la faillite ne 
pourra être intentée que con- 
tre le syndic, et celui-ci ne 
pourra agir qu’assisté du juge- 
commissaire. En cas d’opi- 
nions différentes il en sera 
référé au tribunal. 

Lorsque les syndics défini- 
tifs auront été nommés, ils 
se conformeront à la décision 
des créanciers. 

1066. Le juge-commis- 
saire, le syndic et le notaire 
sont tenus de donner avis au 
tribunal, dans le plus court 
délai , des faits de ban- 
queroute simple ou fraudu- 
leuse qu’ils auront relevés. 

A la fermeture du bilan, le 
notaire et les experts devront 
fournir un mémoire som- 
maire des causes de la faillite. 

CHAPITRE IV. 

De l'union des créanciers . 

*067- En vertu du juge- 
ment déclaratif de faillite 
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jet à dépérir; en même temps 
le demandeur devra donner 
caution pour la restitution de 
l’objet ou de son prix, s’il est 
reconnu qu’il appartient à la 
masse. 

45 . Si cependant les créan- 
ciers ne font aucune opposi- 
tion . l’objet revendiqué sera 
remis au demandeur sans exi- 
ger de caution. 

46 . A l’expiration du terme 
fixé pour la convocation des 
créancier», chacun d’eux doit 
comparaître devant le tribu- 
nal, lui ou son fondéde pou- 
voirs , et déposer sa demande 
écrite en deux doubles , avec 
ies documents à l’appui, dans 
le délai de trois jours. 

47. Le tribunal sera saisi 
de toutes les demandes diri- 
gées contre le failli, lors 
de l’ouverture du concours 
devant une autre juridic- 
tion , au moyen d’une re- 
quête adressée par le de- 
mandeur dans les trois jours. 
Cette demande est faite en 
deux doubles, dont l’un est 
remis au tribunal avec toutes 
ies pièces de la procédure, 
et l’autre au représentant 
de la masse; celui-ci pourra 
intervenir au procès et résis- 
ter à la demande. 

48 . Les procès qui se rat- 
tachent à la faillite doivent 
être intentés contre la masse. 
Il n’est pas nécessaire que la 
désignation du représentant 
de la masse y soit exprimée, 
de telle sorte que la nomina- 
tion d’un nouvel administra- 
teur ou la mort du failli né- 
cessite une nonvelle instance. 

49 * Le demandeur doit 
énoncer le montant de tout 
ce qui lui revient en princi- 
pal et accessoires jusqu’au 
jour de la production, indi- 
quer la collocation qui doit 
être attribuée à sa créance et 
requérir un jugement sur le 
fout. 

5 0. Le créancier , qu’un 
obstacle imprévu empêche de 
remplir ces formalités dans 
les trois jours fixés, doit en 
prévenir immédiatement le 
tribunal ; le tribunal peut, 
selon les circonstances, pro- 
roger le délai; dans le cas 
contraire, il sera déchu de sa 
demande. Le jugement du 
tribunal est sans appel. 

5 1. Les créanciers qui ont 
comparu, ou leurs fondés de 
pouvoirs, nomment à la ma- 
jorité des voix, dans les trois 
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doivent en établir la preuve. 

Appendice 32 1. Les juge- 
ments passés en forme de 
chose jugée, entre le créan- 
cier payé et le débiteur, ne 
peuvent être attaqués par les 
créanciers, si ce n’est dans 
les cas prévus par la loi, ou 
en cas de collusion ou de 
fraude. 

. 47 - Si le failli a donné un 
objet en paiement à l’un de 
ses créanciers avant l’ouver- 
ture de la faillite, et que cet 
objet se trouve encore en 
nature entre les mains de ce 
créancier, les autres créan- 
ciers ont le droit d’en exiger 
la restitution à la masse , 
moyennant le paiement du 
capital, intérêts et frais. 

48. Lorsqu’un débiteur 
conclut une affaire avec un 
tiers avant l’ouverture de la 
faillite, il faut considérer s’il 
y a donation ou fraude. 

4 q. S'il n’y a que don eu 
acte de générosité, les créan- 
ciers pourront , selon les 
lois , en demander la révoca- 
tion ( part . 1, tit. 11, art. 1 1 29). 

(V. Concordance des Codes 
civils , paye 01.) 

5 o et 5 1 . Sont considérées 
comme donations révocables: 
la renonciation du débiteur 
à une succession en faveur de 
ses parents, co-héritiers ou 
collatéraux, les acquisitions 
d’emplois héréditaires, paie- 
ments d’impôts, timbres et 
autres charges. Ces donations 
peuvent être recueillies par 
ceux-là seuls au profit des 
quels elles ont été faites. 

5 2. Mais ne doit point être 
assimilée à un acte de géné- 
rosité la constitution d’une 
dot ou d’une dotation. Les 
créanciers ont le droit d’en 
demander la révocation, d’a- 
près les mêmes règles que cel- 
les prescrites pour la révoca- 
tion d’une aliénation faite en 
vertu d’un contrat à titre oné- 
reux. 

53 à 55 . Dans le cas d’alié- 
nation , à titre onéreux, de la 
part du débiteur envers un 
tiers, l’acte est annulé; il y a 
iieu à restitution, si te tiers a 
connu l’état d’insolvabilité du 
débiteur, sauf les répétitions j l’entretien strict du failli et 
de celui-ci. de sa famille. Si le failli a 

56 et 57. Il en est de même j été arrêté dès l’ouverture 
lorsque les objets aliénés par même de la faillite, il reste pri- 
le failli , au préjudice des ! sonnier;mais s’il n’existe au- 
créanciers , sont entre les cnn soupçon de banqueroute 
mains d’un tiers , à moins frauduleuse, il peut être mis 
que ses droits ne soient éta en liberté en fournissant cau- 


1409. L’administrateur as- 
sermenté, en présence d’un 
préposé de la police, des 
créanciers et du débiteur, 
procède à l’inventaire des 
biens et à l’état du passif (486- 
487, C. Fr.). 

1 4 10. L’administrateur as- 
sermenté et les créanciers pré< 
sents prennent toutes les me- 
sures nécessaires pour que 
l’état contienne la situation 
exacte de la fortune du failli ; 
ils peuvent interroger à cet 
effet le failli , ses commis 
et leur faire prêter serment 
au besoin ; et si le débiteur 
est absent, entendre sa femme 
et ses enfants majeurs, mais 
sans exiger d’eux de serment 
( 473-474 5 C. Fr.). 

1^1 1. A l’aide de ces 
documents, un état prépa- 
ratoire de la situation de 
l’actif et du passif du débi- 
teur est dressé; cet état est 
signé par l’administrateur , 
par les personnes qui y ont 
pris part et transmis au tri - 
bunal. 

1412. Après la présentation 
de ce compte, l’administra- 
teur assermenté reçoit du tri- 
bunal le pouvoir, avec ies 
créanciers présents, d’admi- 
nistrer la masse en bon père 
de famille et d’agir comme 
un bon propriétaire jusqu’à 
l’ouverture du concours; ils 
doivent toutes les semaines 
rendre au tribunal un comp- 
te détaillé de leurs opérations 
(499 et 5 oo, G. Fr.). 

1 4 1 3 . L’administrateur peut 
de concert avec les créanciers 
présents, procéder à la vente 
des objets exposés à se dété- 
riorer. Cette vente s’opère 
par l’entremise d’un courtier 
à la bourse ou aux enchères, 
mais jamais sans l’assenti- 
ment préalable du tribunal 
de commerce ( 49 2 , C. Fr.). 

1414. Les immeubles du dé- 
biteur restent sous le séques- 
tre, et ies meubles sous les 
scellés, à l’exception des vê- 
tements du failli et des objets 
d’absolue nécessité. Une som- 
me fixée par les créanciers, 
d’après le consentement du 
tribunal, est assignée pour 


ORD. DE BILBAO. 
Amérique du Sud et Mexique. 


S’il désigne l’acheteur , il 
n’aura rien à réclamer sur les 
biens du commissionnaire. 
S’il ne fait aucune option , 
dans ce délai, les créanciers 
du commissionnaire auront 
la faculté de l’admettre à la 
faillite; sinon il exercera son 
recours contre le vendeur. 

3 0. Si le failli n’a pas payé 
à l’expéditeur ou au vendeur 
le prix des marchandises 
trouvées chez lui , et qu’il a 
reçues par mer ou achetées 
sur terre, on sera tenu de leur 
renvoyer des marchandises 
jusqu’à concurrencede ce qui 
leur sera encore dû parle failli. 
Mais si une partie de ces mar- 
chandises a été vendue par le 
failli, et a passé ainsi en 
mains tierces, le vendeur ou 
l’expéditeur n’auront de droits 
à exercer que sur la masse. 

3 1. Si le failli a reçu des 
connaissements de marchan- 
dises qui sont en cours de na- 
vigation , et qu’il n’en ait pas 
payé 1a valeur, elles seront 
restituées à l’expéditeur ou 
à son représentant, en en- 
tier, ou jusqu’à concurrence 
de la partie dont le paiement 
n’a pas été effectué, lors 
même que le failli aurait cédé 
ou endossé les connaisse- 
ments à des tiers. 

32 . La vente ou îa cession 
faite par le failli des connais- 
sements de marchandises, 
dont il n’est point encore sai- 
si, est nulle , quand même il 
en aurait payé la valeur à 
l’expéditionnaire et l’aurait 
reçue de l’acheteur; ces mar- 
chandises feront partie de la 
masse. 

33 . Si les marchandises 
trouvées chez le failli ont été 
payées, et que le vendeur soit 
créancier à un autre titre, elles 
seront comprises dans la mas- 
se, après vérification faite par 
les commissaires de îa faillite 
au moyen de la comparaison 
des comptes du failli et de 
ceux du créancier. 

34 . Le propriétaire des 
marchandises trouvées en na- 
ture encourt la déchéance, 
pour exercer son privilège, 
s’il laisse expirer le terme de 
la vente, et six mois en sus , 
sans les réclamer en justice. 
Elles feront dès-lors partie 
e la masse, etle propriétaire 
ne concourra que comme un 
créancier ordinaire. 

35 . Si un marchand, ven- 
dant en détail, tombe en f a il- 
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( Des Faillites.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS (loi! S58). 


(i) Le nombre des syndic: 
pourra être, à toute époque 
porté jusqu’à trois ; ils pour- 
ront être choisis F parmi les 
personnes étrangères à la 
masse, et recevoir, (2) quelle 
que soit leur qualité, après 
avoir rendu compte de leur 
gestion , une indemnité que 
le tribunal arbitrera sur le 
rapport du juge-commissaire 
(Co. 465 ). 

463 . Aucun parent ou allié 
du failli, jusqu’au quatrième 
degré inclusivement, ne pour- 
ra être nommé syndic. 

464 * Lorsqu’il y aura lieu 
de procéder à l’adjonction 
ou au remplacement d'un ou 
plusieurs syndics, il en sera ré- 
féré par le juge-commissaire 
au. tribunal de commerce, qui 
procédera à la nomination 
suivant les formes établies par 
l’art. 462 (Co. 5 1 2, 583 ). 

465 . S’il a été nommé plu- 
sieurs syndics, ils ne pourront 
agir que collectivement ; 
néanmoins, le juge-commis- 
saire peut donner à un ou 
plusieurs d’entre eux des au- 
torisations spéciales à l’effet de 
faireséparément certains actes 
d’adminisira tion. Dans ce der- 
nier cas, les syndics autorisés 
seront seuls responsables. 

466. S’il s’élève des récla- 
mations contre quelqu’une 
des opérations des syndics, 
le juge-commissaire statuera, 
dans le délai de trois jours, 
sauf recours devant le tribu- 
nal de commerce ( Co. 453 , 
583 ). 

Les décisions du juge-com- 
missaire sont exécutoires par 
provision. 

4.67. Le juge-commissaire 
pourra, soit sur les réclama- 
tions à lui adressées par le 
failli ou par des créanciers, 
soit même d’office, proposer 
la révocation d’un ou plu- 
sieurs des syndics. 

Si, dans les huit jours, le 
juge-commissaire n’a pas fait 
droit aux réclamations qui 
lui ont été adressées, ces ré- 
clamations pourront être 
portées devant le tribunal. 

Le tribunal, en chambre 
du conseil, entendra le rap- 
port du juge-commissaire et 
les explications des syndics, 
et prononcera à l’audience 
sur la révocation ( Co. 4^2, 
524 , 583 ). 


CODE FRANÇAIS (Code 1807). 


CODE ESPAGNOL. 


CD 456. — (2) 483. 


contre les complices de ban- 
queroutiers frauduleux. 

480. Les créanciers réunis 
présenteront au juge-com- 
missaire une liste triple du 
nombre des syndics provi- 
soires qu’ils estimeront de- 
voir être nommés ; sur cette 
liste, le tribunal de commerce 
nommera. 

Section 2. — De la cessation 

des fonctions des agents. 

48 1. Dans les vingt-quatre 
heures qui suivront la nomi- 
nation des syndics provisoi- 
res, les agents cesseront leurs j 
fonctions et rendront compte j 
aux syndics, en présence du 
commissaire, de toutes leurs ! 
opérations et de l’état de la j 
faillite. 

482. Après ce compte ren- j 
du, les syndics continueront ; 
les opérations commencées ! 
par les agents, et seront 
chargés provisoirement de j 
toute l’administration de la j 
faillite, sous la surveillance 
du juge-commissaire. 

Section 3 . — Des indemnités 
pour les agents. 

483 . Les agents , après la 
reddition de leur compte, au- 
ront droit à une indemnité , 
qui leur sera payée par les 
syndics provisoires. 

4 B 4 - Celte indemnité sera 
réglée selon les lieux et sui- 
vant la nature de la faillite , 
d’après les bases qui seront 
établies par un réglement 
d’administration publique. 

485 . Si les agents ont été 
pris parmi les créanciers, ils 
ne recevront aucune indem- 


CHAPITRE VII. 

Des opérations des syndics 
provisoires. 

Section 1. — De la levée des 
scellés et de V inventaire. 


leur 


486 . Aussitôt après 
nomination , les syndics pro- 
visoires requerront la levée 
des scellés, et procéderont à 
l'inventaire des biens du failli. 
Ils seront libres de se faire 
aider, pour l’estimation , par 
qui ils jugeront convenable. 
Conformément à l’art. 987 
du Code de procédure civile, 


onéreux de biens-fonds fai- 
tes dans le mois qui a pré- 
cédé la déclaration de fail- 
lite ; 

2°Les constitutions dotales 
ou les reconnaissances de ca- 
pitaux faites par un conjoint 
commerçant en faveur de l’au- 
tre conjoint , dans les six 
mois qui ont précédé la fail- 
lite, sur des biens qui n’étaient 
pas immeubles patrimoniaux, 
ou sur ceux que n’aurait pas 
acquis et possédés par anti- 
cipa tion (de antemano ) le con- 
joint en faveur duquel a eu 
lieu la reconnaissance de dot 
ou de capital ; 

3 ° Tout emprunt d’argent 
ou d’effets ayant eu lieu dans 
les six mois avant la faillite 
par écriture authentique, s’il 
n'est pas attesté que la remise 
en a été faite en présence de 
l’escribano; et si l’emprunt a 
été fait par acte privé , lors- 
qu’il ne sera pas établi par 
les livres des contractants; 

4 ° Tous les contrats , ainsi 
que toutes les obligations et 
opérations de commerce du 
failli, qui ne seraient pas an- 
térieurs cl’au moins dix jours 
à la déclaration de faillite 

(444, c. Fr.). 

1042. Tout contrat fait par 
le failli dans les quatre an- 
nées antérieures à la faillite , 
et renfermant une espèce 
quelconque de suppositiou ou 
de simulation faite en fraude 
de ses créanciers, pourra être 
révoqué à la requête de ceux- 
ci (44 7 , c. Fr.). 

10 43 . En vertu de la décla- 
ration de faillite, doivent être 
considérées comme échues 
toutes les dettes du failli, sauf 
déduction de l’intérêt com- 
mercial pour l’anticipation 
de paiement , s’il s’effectuait 
avant l’époque fixée par l’o- 
bligation ( 44 S? C. Fr., et 444 ? 
loi 1 838 ). 

TITRE IV. 

Des dispositions qui suivent 
la déclaration de 'faillite. 


CODE HOLLANDAIS. 


io44* Le tribunal, par 
l’acte qui prononce la décla- 
ration de faillite, pourvoira 
en même temps : 

i° A la nomination d’un 
juge-commissaire delà faillite 
pris parmi l’un des membres 
du tribunal de commerce; 

2° A l’arrestation du failli 


le tribunal pourra ordonne 
que les opérations du failli 
seront continuées pendant 
quelque temps, dans l’intérêt 
des créanciers , par les cura- 
teurs ou par un tiers sous leur 
surveillance. 

Dans ce cas, les curateurs 
pourront requérir le juge de 
canton de ne pas mettre sous 
scellés les objets nécessaires 
auxdites opérations. 

Le tribunal pourra tou- 
jours, sur le rapport du juge- 
commissaire, et après avoir 
entendu les curateurs, révo- 
quer ou modifier les mesures 
ci-dessus indiquées. 

798 et 799. Comme 486 et 
487, C. Fr. Il est ajouté : Il 
(le failli) est tenu de donner 
tous les éclaircissements , et, 
en cas de besoin, de déclarer, 
sous serment prêté entre les 
mains du juge-commissaire, 
s’il possède d’autres biens que 
ceux trouvés dans la masse; 
enfin, le cas échéant, de les 
remettre ou de les indiquer 
aux curateurs. 

Avant et durant l’inven- 
taire, les curateurs pourront 
réclamer du juge de canton 
la remise des livres, papiers 
et lettres du failli; il en sera 
fait mention dans le procès- 
verbal de levée des scellés , 
avec indication de l’état des 
livres. 

800. Si l’apposition des 
scellés n’a pas été ordonnée, 
l'inventaire sera fait par acte 
notarié, à moins que le juge- 
commissaire , eu égard aux 
circonstances particulières de 
la masse, n’ait autorisé les 
curateurs à le rédiger sous 
seing privé, auquel cas cet 
acte sera déposé sans délai 
au greffe du tribunal. 

801 à 8 o 4 - Comme 4 ?o à 
4 7 3 , C. Fr. 

8 o 5 . Les commis et do- 
mestiques du failli sont tenus 
de fournir les indications et 
renseignements qu’ils peuvent 
donner. 

En cas de refus, le juge- 
commissaire, sur le rapport 
des curateurs, pourra interro- 
ger lesdits individus, tant sur 
ce qui concerne la formation 
du bilan que sur les causes 
et les circonstances de la 
faillite. 

En aucun cas, la femme, 
la veuve, les enfants ou au- 
tres descendants du failli, ses , 
père et mère, grand’père et 
grand’mère, ne pourront être 


CODE PORTUGAIS. 


produiront leurs titres 0Up 
posterieurement à la f 0 JJ e 
tion du concordat, na pro l" 
teront que des dividende* 
échus apres leur aetioneniu- 

tice, sans pouvoir, sous auem' 

pretexte faire re'voquerlesdi 

videndes déjà payés; ils auront 
cependant le droit de pour ~ 
suivre seulement contre l c 
fanh, I execution du concor- 
dat ( 8 7 3 et ,874, C. Bail' 

1204. Nul ne sera admis 
dans i assemblée pour repré- 
senter un autre créancier, s’il 
n est muni d’une procuration 
sulnsante, soumise préala- 
blement au juge-commissaire. 

On ne^ peut représenter 
quun seul créancier; nulle 
procuration ne peut être con- 
fiée à un créancier de la fail- 
lite. 

Section 5 . — Des fonctions 
des administrateurs de la 
faillite. 

ï2o5 et 1206. Les admi- 
nistrateurs de la faillite sont 
les représentants de la masse 
des créanciers; ils ne peuvent 
être pris que parmi les créan- 
ciers. 

ï20"7. Comme 028, § 2, 

C. Fr.' 

1208. Les biens meubles et 
immeubles du failli seront 
vendus selon les formalités 
prescrites par la loi pour la 
vente des biens des mineurs 

( 564 , G. Fr.). 

1209. L’intervention d'un 
courtier est exigée pour tou- 
tes les ventes commerciales 
faites au profit de la masse. 

1210. Les administrateurs 
ne peuvent acquérir, ni pour 
leur compte ni pour autrui , 
les biens , marchandises ou 
autres objets appartenant a 
la masse, sous peine de con- 
fiscation au profit de ia masse. 

1 2 1 1 . L’administrateur qui 

abuse des fonctions de sa 
charge peut être révoqué p® r 
le tribunal , par suite a infor- 
mations ordonnées par le ju- 
ge- commissaire , ou sur a 
réquisition de quelques créan- 
ciers ; si la majorité des créan- 
ciers est d’avis de sa révoca 
tion, sans donner de raoti.s, 
le tribunal doit faire exécuter 
cette résolution. 

1 2 f 2 . Tout administrâtes 

qui intente une action contre 
la masse peut être, P° ur c f 
fait seul , révoqué de s ~ s 
fonctions. 

1 2 13 . Les administrateurs 


ET LES CODES DE COMMERCE ETRANGERS. 


(Des Faillites.) 


104 


CODE üE WURTEMBERG. 


CODE HONGROIS. 


CODE PRUSSIEN. 


CODE RUSSE. 


ORD. DE BILBAO. 

Mexique et Amérique du Sud 


les créanciers sont convoqués 
à une assemblée générale 
pour arrêter le choix des 
syndics. 

1068. Le délai de convo- 
cation ne pourra excéder un 
mois, quand même ce délai 
ne suffirait pas aux créanciers 
les plus éloignés. 

1069. La liste des créan- 
ciers sera extraite du bilan, 
du grand-livre , des livres ou 
des papiers du failli. 

1070. La convocation des 
créanciers peut n’avoir pas 
lie u, si la masse est peu impor- 
tante, ou si les créanciers ne 
seprésententpas,ou si le jour 
de la liquidation est déter- 
miné ; ce jour ne peut être 
reculé au-delà de quarante- 
cinqjours. La cause de cette 
non-convocation sera rendue 
publique (an. 1067). 

îo^r. Le tribunal convo- 
quera les créanciers domici- 
liés dans son ressort ; quant 
à ceux qui n’y demeurent pas, 
il leur donnera avis de la con- 
vocation par lettres , doitt il 
justifiera de l’envoi. 

3 07 2. La réunion des créan- 
ciers sera présidée par le juge 
du district; le notaire remplira 
les fonctions de greffier. 

1073. Les créanciers qui ne 
sont portés ni sur le bilan, ni 
sur les livres du failli, seront 
admis cependant à l’assem- 
blée , s’ils fournissent des 
titres de créances liquides 
(1064 5 C. Esp.). Toute fausse 
déclaration , toute prétendue 
créance sur le failli, seront 
présumées frauduleuses et 
seront considérées comme 
complicité de banqueroute 
frauduleuse. 

1074. Les créanciers pré- 
sents seront , au moyen du 
bilan, instruits de l’état de la 
faillite, et pourront prendre 
toute résolution qu’ils juge- 
ront convenable. Le juge 
commissaire, îe syndic et le 
failli donneront tous les ren- 
seignements nécessaires. Le 
syndic devra en outre présen- 
ter un état des recettes et des 
dépenses (1067, C. Esp.). 

1075. Les créanciers pour- 
ront, si l’actif est suffisant 
pour le remboursement de la 
masse, y compris les intérêts, 
demander que la vente et 
les autres opérations soient 
poursuivies devant le tribu- 
nal. Ils pourront également 
former un contrat d’union. 

î 076. Dans l’assemblée des 


jours après l’ouverture de la 
faillite , une commission de 
trois membres pour les opéra- 
tions delà masse; ils reçoivent 
les comptes de l’administra- 
teur provisoire . nomment 
aussi l'administrateur définitif 
et fixent leurs honoraires. 

52 . Les decisions sont ren- 
dues à la majorité des voix. 
Cependant, en cas d’égalité 
de voix d un côté et de majo- 
rité des sommes de l’autre, ce 
dernier vote prévaudra. 

53 . Si le délai de trois 
jours était insuffisant pour 
ces opérations , le tribunal 
pourra le proroger. 

54 . La commission doit 
examiner les comptes de l’ad- 
ministrateur provisoire, con- 
stater s'ils sont exacts, et in- 
vestir des biens de la masse 
l’administrateur définitif. 

55 . En cas de contestation 
sur ces comptes, le tribunal 
décidera sous réserve de l’ap- 
pel , qui toutefois ne pourra 
être vidé qu après le juge- 
ment définitif sur la faillite 
et la collocation entre les 
créanciers. 

56 . L’administrateur défi- 
nitif peut disposer des deniers 
de la masse, conclure toute 
espèce de vente ou d’engage- 
ment, avec l'approbation de 
la majorité de la commission. 
Tous les actes émanés de lui 
devront être signés par un des 
membres de la commission. 

5 y. La commission déter- 
minera le mode à adopter 
pour la vente des biens meu- 
bles conservés par l’adminis- 
trateur provisoire. 

58 . Ne pourront cepen- 
dant être vendus avant la" clô- 
ture de la faillite les instru- 
ments nécessaires à la culture 
des biens nobles compris 
dans la masse. 

09. Les biens immeubles 
roturiers ne seront vendus que 
par licitation ; la commission 
fixera cependant 1 époque de 
la vente et les immeubles qui 
doivent être licites. Il doit 
aussi les taire estimer judi- 
ciairement et avertir tous les 
créanciers dont les créances 
sont inscrites sur ces biens ; 
la liquidation se fera par 
l’administrateur, assisté d’un 
expert. 

60. La mise à prix est celle 
fixée par l’estimation judi- 
ciaire; s'il ne se présente pas 
d acheteurs, le comité baisse 
le prix. 


blis par l’inscription sur le 
livre des hypothèques. 

58 et 59. L’effet aliéné 
qui a été l'objet d’un nantis- 
sement ou d’une hypothèque 
ne peut plus être revendiqué 
par la masse ; il ne peut être 
contesté que parle créancier 
intéressé contre celui au profit 
duquel ce privilège a eu lieu 
par les voies ordinaires. 

60. Nul créancier ne peut 
être avantagé au préjudice 
des autres créanciers ; ce qu’il 
aura reçu au-delà de ce qui lui 
revient sera restitué, et l’acte 
par lui consenti sera nul et 
non avenu (art. 35 et 36 ). 

61 et 62. Les créanciers 
chirographaires et hypothé- 
caires ne sont pas tenus des 
obligations qui tiennent à la 
personne du débiteur: com- 
me, par exemple, s’il s’agissait 
d’un contrat de fermage que 
les créanciers ne voudraient 
pas continuer; il y sera pourvu 
alors comme dans le cas du 
décès du fermier. 

63 . ün curateur a la masse 
est nommé pour suivre toutes 
les opérations de la faillite, 
déterminer les droits des 
créanciers, procéder à la dis- 
tribution des deniers, etc. 

Il prend le nom de contra- 
dicteur , lorsqu’il est chargé 
de défendre contre les de- 
mandes des créanciers isolés. 

CHAPITRE I. 

Du curateur et du 
contradicteur. 

64. Dès que la faillite est 
ouverte, et que le débiteur 
est dessaisi de l’administra- 
tion de ses biens, le tribu- 
nal , d’accord avec les créan- 
ciers qui se sont présentés 
ou leurs fondés de pouvoirs, 
nomme un curateur et un 
contradicteur provisoires , 
chargés de veiller à l’actif de 
la masse et à la poursuite 
des droits de la faillite jus- 
qu’à la production des titres 
de tous les créanciers. 

65 . Le curateur provisoire 
et le contradicteur s’obligent 
à remplir leurs fonctions en- 
vers le tribunal par une poi- 
gnée de mains, qui équivaut 
une prestation de serment. 

66 à 68. Dès que les créan- 
ciers sont réunis, ils confir- 
ment ou changent le curateur 
provisoire et le contradicteur: 
s’ils nepeuvent s’accorder sur 


tion de se représenter à toute 
réquisition ( 466 , C. Fr.). 

CHAPITRE Y. 

Du choix des curateurs et 

de C administration de la 
faillite. 

i 4 i 5 . A la demande d’une 
partie des créanciers les plus 
importants , l’administrateur 
assermenté réunira immédia- 
tement l’assemblée des créan- 
ciers , pour choisir les cura- 
teurs et établir l’administra- 
tion de la faillite ( 4 y 6 , C. 
Fr.). 

1416 et 1417. A cet effet, 
et au jour fixé, les créanciers 
en personne se présenteront 
devant le tribunal, et à la ma- 
jorité des voix , choisiront 
deux ou plusieurs curateurs 
et un président. Les fondés 
de pouvoir de la couronne et 
des établissements de crédit 
intéressés dans la masse assis- 
teront à cette assemblée et y 
auront voix délibérative ( 48 o, 
C. Fr.). 

i 4 i 8 . Si, quinze jours après 
la première assemblée des 
créanciers, les curateurs ne 
sont pas nommés, le tribunal 
de commerce, sur le rapport 
de l’administrateur, les nom- 
mera en les prenant parmi les 
créanciers présents (Ibid.). 

1419* Les fonctions de pré- 
sident peuvent être proposées 
à l’administrateur. S’il refuse, 
ces fonctions seront conférées 
aux personnes appelées à être 
curateurs. 

1420. Il est défendu à l’ad- 
ministrateur et aux curateurs, 
sous peine de perdre leurs 
propres créances, d’acheter 
les titres des créanciers. 

1421 et 1422. L’adminis- 
tration de la faillite constitue 
une autorité dépendante du 
tribunal de commerce. 

1 42 3 . Les décisions de l’ad- 
ministration de la faillite sont 
prises à la majorité des voix. 
En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

1424* La constitution de 
l’administration de la faillite 
est déclarée à la police, à la 
bourse, dans les gazettes pu- 
bliques des deux capitales, et 
dans les annonces du Sénat. 

1420. Toutes les affaires, 
demandes et rapports relatifs 
à la composition de la mas- 
se, sont du fessort de l’admi- 
nistration de la faillite. 


lite , les marchandises qui 
sont encore en ballots , cais- 
ses ou barriques, en entier, 
avec leurs marques et chiffres, 
seront restituées à leurs pro- 
priétaires, encore créanciers; 
sous la réserve des conditions, 
justifications et restrictions 
exprimées dans les articles 
précédents; mais si les ballots 
ont été défaits et les barri, 
ques ou les caisses ouvertes, 
pour tirer une partie ou la to- 
talité de ce qu’ils contiennent 
ou pour en opérer la vente en 
détail on renverra aux pro- 
priétaires vendeurs les pièces 
qui sont encore entières, si ce 
sont des effets d’habillement 
et autres objets qui se mesu- 
rent, et ce qui leur appartien- 
dra en marchandises liquides, 
ou autres qui se vendent au 
poids; mais les pièces enta- 
mées et autres objets de quin- 
caillerie ou autres sortes, tirés 
des paquets, ballots et caisses 
seront compris dans la masse. 

36 . Si les marchandises ont 
été reçues non emballées, sans 
distinction de marques ni de 
chiffres, telles que le poisson 
salé, les grains, les légumes, le 
cuivre, le plomb, le sel et au- 
tres , et que les unes soient 
payées en partie ou en totalité, 
et les autres ne le soient pas, 
celles qui auront été recon- 
nues, par suite de l’examen des 
livres du failli, appartenir à 
un créancier, lui seront resti- 
tuées en tout ou en partie, se- 
lon qu'il n’en aura recouvré 
aucune valeur ou qu’une par- 
tie; mais si elles sont mêlées 
avec celles d’autres créanciers 
déjà désintéressés, il sera fait 
par les commissaires une 
ventilation sur laquelle les 
vendeurs, encore créanciers, 
exerceront un partage au marc 
le franc. 

37. Si un des signataires 
d’une lettre de change , prise 
en paiement de marchandises, 
tombe en faillite avant qu’elle 
soit payée, les marchandises, 
trouvées en nature restent en 
dépôt comme garantie, jus- 
qn’à l'échéance de la lettre de 
change. Si elle est payée, elles 
seront comprises dans la mas- 
se ; mais si elles ne le sont pas 
on remettra au propriétaire 
celles dont le prix correspon- 
dra à la valeur qui sera encore 
due: dans ce cas, la masse con- 
servera ses droits sur la lettre. 

38 . Dans le cas où des 
marchandises sont chargées 
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CHAPITRE V. 

Des fonctions des syndics. 

Section x. — Dispositions 
générales. 

468 (1). Si i’apposition des 
scellés n’avait point eu lieu 
avant la nomination des syn- 
dics , ils requerront le juge 
de paix d’v procéder ( Co. 
455, 4 58 , 469 î 522). 

469. Le juge-commissaire 
pourra également, sur la de- 
mande des syndics, les dis- 
penser de faire placer sous 
les scellés ou les autoriser 
à en faire extraire : 

i° Les vêtements , hardes, 

; meubles et effets nécessaires 
i au failli et à sa famille, et 
I dont la délivrance sera auto- 
| risée par lejuge-commissaire 
; sur l’état que lui en soumet- 
j tront les syndics ; 

2° Les objets sujets à dé- 
périssement prochain ou à 
dépréciation imminente (Co. 

47° ) ’> 

3° Les objets servant a 
1 l’exploitation du fonds de 
commerce, lorsque cette ex- 
ploitation ne pourrait être 
interrompue sans préjudice 
pour les créanciers (Co. 45o). 

Les objets compris dans 
les deux paragraphes précé- 
dents seront de suite inven- 
toriés avec prisée par les 
syndics, en présence du juge 
de paix, qui signera le procès- 
verbal (Co. 48°)- 

4yo (2). La vente des objets 
sujets à dépérissement ou à 
dépréciation imminente , ou 
dispendieux à conserver, et 
l’exploitation du fonds de 
commerce , auront lieu à la 
diligence des syndics , sur 
l’autorisation du juge -com- 
missaire (Co. 48b, 583). 

4yi (3). Les livres seront 
extraits des scellés et remis 
par le juge de paix aux syn- 
dics, après avoir été arrêtés 
par lui; il constatera som- 
mairement, par son procès- 
verbal, l’état dans lequel ils 
se trouveront (Co. 47» , 483). 

Les effets de portefeuille 
à courte échéance ou sus- 
ceptibles d’acceptation , ou | 
pour lesquels il faudra faire j 
des actes conservatoires , j 
seront aussi extraits des j 
scellés par le juge de paix, ; 
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cet inventaire se fera par les 
syndics à mesure que les scel- 
lés seront levés, et le juge de 
paix y assistera et le signera à 
chaque vacation. 

487. Le failli sera présent 
ou dûment appelé à la levée 
des scellés et aux opérations 
de l’inventaire. 

488. En toute faillite, les 
agents, syndics provisoires et 
définitifs, seront tenus de re- 
mettre, dans la huitaine de 
leur entrée en fonctions, au 
magistrat de sûreté de l’ar- 
rondissement , un mémoire 
ou compte sommaire de l’état 
apparent de la faillite, de ses 
principales causes et circon- 
stances, et des caractères 
qu’elle paraît avoir. 

48g. Le magistrat de sû- 
reté pourra , s’il le juge con- 
venable, se transporter au 
domicile du failli ou des fail- 
lis, assister à la rédaction du 
bilan , de l’inventaire et des 
autres actes de la faillite, se 
faire donner tous les rensei- 
gnements qui en résulteront, 
et faire en conséquence les 
actes ou poursuites nécessai- 
res; le tout d’officeet sans frais. 

490. S’il présume qu’il y a 
banqueroute simple ou frau- 
duleuse, s’il y a mandat d’a- 
mener, de dépôt ou d’arrêt 
décerné contre le failli , il en 
donnera connaissance , sans 
délai , au juge-commissaire 
du tribunal de commerce ; en 
ce cas , ce commissaire ne 
pourra proposer, ni le tribunal 
accorder de sauf-conduit au • 
failli. 

Section 2. — De la vente des 

marchandises et meubles , et 

des recouvrements. 

49 1- L’inventaire terminé, 
les marchandises , l’argent, 
les titres actifs , meubles et , 
effets du débiteur, seront re- ! 
mis aux syndics , qui s’en j 
chargeront au pied dudit in- 
ventaire. 

492. Les syndics pourront, 
sousl’autorisation du commis- 
saire , procéder au recouvre- 
ment des dettes actives du 
failli. 

Ils pourront aussi procéder 
à la vente de ses effets et mar- ! 
chandises, soit par la voie des I 
enchères publiques, par l’en- j 
tremise des courtiers et à la j 
bourse , soi t à l’amiable , à leur 
choix. 

493. Si le failli a obtenu * 
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dans sa maison s’il fournit une 
caution de garder prison (de 
carcel segura ), et, à défaut, 
ordonnera sa détention en la 
prison; 

3 ° A la saisie judiciaire de 
tous les biens du failli, ainsi 
que des livres, papiers et do- 
cuments de son commerce ; 

4 ° A la nomination d’un 
dépositaire ayant la confiance 
du tribunal, et qui sera char- 
gé de la conservation de tous 
les biens saisis sur le débiteur, 
jusqu’à la nomination des 
syndics ; 

5 ° A la publication de la 
faillite par affiches dans la 
commune du domicile du 
failli, et autres lieux où étaient 
situés ses établissements com- 
merciaux, ainsi qu’àson inser- 
tion dans les feuilles périodi- 
ques de la place ou de la pro- 
vince où elle a été prononcée; 

6° A la remise de la cor- 
respondance du failli aux fins 
et dans les délais prévus par 
l’article lo 58 ; 

70 A la convocation des 
créanciers du failli en une 
première assemblée générale 
( 454 - 455 , C. Fr. ; — 45 1 et 
455 , loi x 838 ). 

io 45 . Il appartient aux ju- 
ges-commissaires de la fail- 
lite : 

1 o D’autoriser tous les actes 
de saisie judiciaire des biens 
et papiers relatifs au com- 
merce et au trafic du failli; 

20 D’ordonner les mesures 
urgentes pour la sûreté et la 
conservation des biens de la 
masse, jusqu’à ce que le tri- 
bunal ait statué à cet égard; 

3 ° De présider les réunions 
des créanciers du failli, auto- 
risées parle tribunal; 

4 ° De procéder à l’examen 
de tous les livres, documents 
etpapiers concernant le com- 
merce du failli, à l’effet de se 
procurer tous les renseigne- 
ments que le tribunal pourra 
demander; 

5 o De surveiller toutes les 
opérations du dépositaire et 
des syndics de la faillite, de 
veiller à la bonne administra- 
tion de ces biens, d’activer 
les diligences relatives à la 
vérification et à la liquidation 
des créances, et de rendre 
compte au tribunal des abus 
qu’il pourrait découvrir; 

6» De remplir les autres 
fonctions qui leur sont spécia- 
lement dévolues par ce Code 
( 458 , C. Fr.;— 452 foi i 838 ). 
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interrogés à ce sujet (474? 
C. Fr.). 

806. Les curateurs touche- 
ront, sur leurs quittances, tou 
tes les sommes dues au failli 

807. Les curateurs ouvri- 
ront les lettres adressées au 
failli : si ce dernier est pré- 
sent, il peut assister à cette 
ouverture. 

808. Les curateurs pour- 
ront, sous l’autorisation du 
juge-commissaire, délivrer au 
failli et à sa famille les habits, 
le linge et les meubles néces- 
saires à leur propre usage ; 
les curateurs rédigeront un 
état de ces objets ( 4 oq, S 1, 
C. Fr., loi 1 838 ). 

S’il n’y a pas de poursuite 
en banqueroute contre le 
failli, les curateurs pourront 
être autorisés par le juge- 
commissaire à fournir des 
secours alimentaires à la fa- 
mille du failli, d’après les 
circonstances, sur les deniers 
comptants qui existent dans la 
masse.Dans cecas,letribunal 
fixera la somme à laquelle 
s’élèvera cette dépense. 

809. Toutes les denrées et 
marchandises sujettes à dé- 
périssement prochain pour- 
ront être vendues par les 
curateurs , sur l’autorisation 
du juge-commissaire, et de la 
manière prescrite par celui-ci. 

Les objets non sujets à 
dépérissement ne pourront 
être vendus sans la permis- 
sion du tribunal, qui déter- 
minera le mode de la vente. 

8 LO. Comme 496, C. Fr. 

8 1 1 . Tous les mois (au lieu 
de toutes les semainesfle reste 
comme 497 et 498 , C. Fr. 

812. Les curateurs remet- 
tront au juge - commissaire 
un compte de la situation de 
la masse, toutes les fois qu’il 
l’exigera. Le juge-commissaire 
exercera sur les curateurs 
une haute surveillance; sur 
son rapport, le tribunal dé- 
cidera toutes les contestations 
que la faillite fera naître , et 
qui seront de sa compétence. 

8 13. S’il y a lieu d intenter 
une action en justice ou de 
suivre un procès déjà pen- 
dant, dans lequel la masse 
est intéressée, l’action ou la 
continuation du procès sera 
dirigée par les curateurs.Ceux- 
ci ne pourront, sans l’autorisa- 
tion du juge- commissaire , 
intenter ou suivre une action 
de cette nature , ou y défen- 
dre. En cas de refus du juge- 
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et 


, ueux pour cem sur 

vente des marchandises , 

-un pour cent sur les vente 

adjudications des biens no^ 
commerciaux, de quelque^" 
ture qu ib puissent être 

,C?‘f' n eSy , ndic P^isoi* 
de la faillite doit, avec l'au- 
torisation du juge-co mmis _ 
saire, fournir au faiU; et à sa 
famille les vetements, hardes 
et meubles nécessaires pour 
leur usage personnel, d’après 

un état signé du failli. Dans ie 
cas d omission de sa part, les 
administrateurs observeront 
cette prescription, en remplis- 
sant les mêmes formalités 
(808, C. Hall.). 


1215. Comme 53 i, C. Fr. 

1216. Si les immeubles du 
failli ne sont pas suffisants 
pour payer les créanciers hy- 
pothécaires, les administra- 
teurs feront procéder à la 
vente publique de ces biens 
dans le délai de huit jours, à 
la réquisition desdits créan- 
ciers hypothécaires. 


Section 6. — Des différentes 
espèces de créances et de leurs 
di'oits en cas de faillite. 

1217. Comme 533 , C. Fr. 

12 ï8. Les créanciers ap- 
partiennent à l’une des caté- 
gories suivantes : 

t» Les créanciers en raison 
de leurs droits de propriété 
sur les biens du failli ; 

2° Les créanciers par droit 
de séparation ; 

3 ° Les créanciers préférés 
à tous autres, si ce n’est aux 
créanciers sur les propriétés; 

4 ° Les créanciers ayant une 
hypothèque tacite ou ex- 
presse ; 

5 ° Les créanciers ayant un 

privilège personnel avec pré- 
férence sur les chirographai- 
res; 

6° Les créanciers purement 
chirographaires. 

Tous ces créanciers seront 
colloqués "dans l’ordre ci-des- 
sus établi. , . 

1219. Appartiennent à la 
classe des créanciers de pro 
priété : 

10 Les créanciers des bien» 
que le failli possédait en e 
pots , nantissements , admi- 
nistration , fermages , loyers , 
commodats ou usufruits , 
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créanciers, il sera procédé au 
chois des syndics, à la majo- 
rité absolue. Cependant, 1 avis 
de la majorité ne prévaudra 
qu autant quelle comprendra 
au-delà du quart des créances. 

1077. Nul fondé de pou- 
voirs n’a vois délibérative 
pour plus de deus personnes. 

Néanmoins il n’est pas be- 
soin d’une procuration spé- 
ciale. 

1078. Les syndics peuvent 
être nommés au nombre de 
cinq; ce choix peut être ré- 
duit à une seule personne et 
être fait parmi les créanciers 
(70 , C. Pruss .). 

Tout syndic doit être ma- 
jeur, jouir de ses droits civils, 
et être domicilié dans le res- 
sort du tribunal. 


61. La commission ne peut 
faire vendre lesbiens immeu- 
bles nobles; il peut seulement 
déterminer le mode de leur 
administration, qui est aban- 
donnée à la surveillance de 
l’administrateur. 

62. La commission devra 
placer les deniers quelle a 
recouvrés entre les mains de 
personnes qui offrent toute 
garantie pour le paiement du 
capital et des intérêts. — Elle 
en est responsable envers les 
créanciers ; elle doit aussi 
veiller à ce que la nature du 
placement permette de le reti- 
rer à la fin de la faillite, pour 
pouvoir les répartir entre les 
créanciers. 

63 . La commission ordonne 
à l’administrateur des biens 


d’instruction spéciale, rem- 
placent les créanciers , pour 
l’administration et l’aliénation 
des biens delà faillite; ils n’ont 
pas besoin de leur autorisa- 
tion, et ne peuvent être atta- 
qués dans leurs opérations 
avec les tiers. 

1080. Toute aliénation qui 
n est pas soumise aux formes 
prescrites par la loi ne pourra 
être faite sans l’autorisation 
du tribunal. 

Les transactions, concor- 
dats, arbitrages, ne seront 
valables que lorsqu’ils auront 
été validés par le tribunal. 

Le failli est toujours tenu 
d’v adhérer. 

1 08 î . Les syndics pourront 
recevoir une indemnité qui 
sera déterminée par le tribu- 
nal. 

CHAPITRE V. 

De la vente des biens dn 
failli . 
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1079. Les syndics, à moins de rembourser, sans^ délai, les 
' ‘ ’ dépenses occasionnées par les 

opérations de la masse, et dont 
le paiement peut être différé 
jusqu’àla clôture de la faillite. 

64* La commission qui 
soupçonne l’infidélité ou l’in- 
capacité de l’administrateur 
poursuivra sa destitution de- 
vant le tribunal de la faillite, 
qui la prononcera et pour- 
voira à son remplacement, si 
la plainte est fondée , et exi- 
gera la reddition immédiate 
de ses comptes : le jugement 
est sans appel. 

65 . Le tribunal conservera 
dans un dépôt particulier 
une copie de chaque récla- 
mation , avec les documents 
à l’appui ; il remettra l’autre 
exemplaire à l’administration 
delà masse, pour contester la 
demande s’il y a lieu.Le tribu- 
nal fixera à cet effet un délai 
qui ne pourra être moindre de 
cinq jours, ni dépasser qua- 
rante-cinq. 

66. L’administrateur doit 
contester, s’il y a lieu, les 
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1082. Après la formation 
du contrat d’union , il sera j demandes dirigées contre la 
procédé à la vente des biens ; masse , sous le rapport de 
meubles et immeubles du fail- j leur validité et de leur qua- 


lité, mais non sous celui de 


H , sans quil soit necessaire 
que la liquidation des créan- : leur collocation; s’il n a au- 
ces soit close et arrêtée. i cune opposition à former, il 

io 83 . La vente de ces biens , devra le déclarer. — Ses dé- 
aura lieu dans les formes or- ! clarations doivent être rédi- 
d inaires. ! gées chacune sur deux exem- 

Le failli néanmoins ne sera j plaires, dont l’un est envoyé 
pas admis à réclamer une j au créancier quelle con- 
troisième enchère; il ne pour- ; cerne, et l’autre est remis au 
ra en demander une seconde tribunal. 


le choix, la majorité des voix 
en sommes des créances liqui- 
dées l’emportera. L’*avis du 
tribunal prévaudra en cas de 
partage. 

69 et 70. Ce n’est que dans 
les faillites peu importantes 
que les fonctions de curateur 
et de contradicteur sont con- 
fiées à un seul individu, le- 
quel doit toujours être un 
juge du tribunal. 

Les curateurs peuvent être 
choisis indistinctement parmi 
les créanciers ou autres per- 
sonnes aptes à remplir ces 
fonctions. 

71. Lorsque les biens sont 
situés dans des lieux diffé- 
rents, des curateurs spéciaux 
peuvent être nommés , mais 
sous l’inspection du curateur 
principal. 

72. Le contradicteur est 
tenu de former la masse pas- 
sive, de sommer les créan- 
ciers de produire , d’appré- 
cier leurs créances et d en 
opérer le classement selon la 
catégorie à laquelle elles ap- 
partiennent (V. chap. 2). 

et 74 - Les fonctions du 
curateur consistent à réaliser 
la masse active, à rechercher 
les créances et à les faire ren- 
trer dans la masse. 

75 et 76. Le curateur peut 
exercer ses fonctions , même 
hors de la juridiction du tri- 
bunal chargé de la direction 
de la faillite, sans qu’il soit 
besoin d’un nouveau pouvoir; 
il lui suffirade produire l’am- 
pliation légalisée de sa no- 
mination. 

77. Le curateur, dans tous 
les actes relatifs aux deman- 
des des créanciers contre la 
la masse, peut agir sans être 
exposé à aucun recours de 
leur part. 

^8- Dans tous les cas où 
la masse est exposée à un 
préjudice, et oùîes créanciers 
peuvent être lésés , le cura- 
teur doit recevoir leurs dé- 
clarations et se conformer à la 
résolution qu’ils aurontprise. 

79 et 80. Les créanciers 
absents , sont censés adhérer 
aux décisions prises par l’as- 
semblée. On ne doit recevoir 
les déclarations que des créan- 
ciers qui ont un intérêt direct 
à la chose. 

81 à 83 . En cas d’arrange- 
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1426. Il n’y a pas lieu à 
constituer l’administration, si 
les créanciers présents ne 
sont pas au nombre de trois. 
Alors le tribunal compétent 
en remplit les fonctions. 

1427. Chaque créancier a 
le droit de paraître à l’assem- 
blée de la faillite;*les curateurs 
sont tenus de lui fournir tou- 
tes les indications nécessaires 
sur la situation de la masse. 

CHAPITRE VI. 

Des devoirs de L’ adminis- 
tration de la faillite . 

1428. Dès l’entrée en fonc- 
tions de l’administration de 
la faillite, l’administrateur as- 
sermenté présentera : 1 o la si- 
tuation du passif et de l’actif, 
depuis le premier état du 
compte préparatoire d’en- 
quête; 2° un compte rendu de 
tout ce qui a été fait depuis 
cette époque, de concert avec 
les créanciers présents (48 1, 
C. Fr.). 

1429. Si, lors de la reddi- 

tion de ce compte, l’adminis- 
tration de la faillite remarque 
quelques omissions ou quel- 
ques articles de vente ou de 
dépenses non confirmés par 
le tribunal, i! en est référé à 
l’assemblée générale, qui peut 
requérir du tribunal des pour- 
suites contre qui de droit (49^5 
C. Fr.). . J 

1 43 0. L’administration de 
la faillite doit : 10 gérer les 
biens du failli; 20 établir de- 
finitivement sa situation en 
achevant l’enquête sur son 
passif et son actif; 3 ° faire 
estimer de nouveau tout ce 
qu’il possède ; 4° former un 
compte général, déterminer 

l’ordre dans lequel chacun des 
créanciers sera payé, et ar- 
rêter les sommes qui seront 
attribuées à chacun d’eux; 
5° donner son avis sur les 
causes de la faillite et sur sa 
nature; et 6° fixer la position 
matérielle du failli, pendant 
les opérations de la raillite 
(482, C. Fr.). 

§ I . De l'administration des biens. 

i 43 1. L’administration de 
la faillite prend la direction 


que dans les huit jours qui j 67. Quant aux demandes 
auront suivi la première , si ; pendantes devant d’autres 

le montant de l’adjudication tribunaux , et dévolues au t , _ , ^ v 

est d’un tiers inférieur à la j tribunal de commerce par ' râleur doit adresser une cir- créanciers en bon peie 
mise à prix. j suite de la faillite , Fadmi- [ culaire aux créanciers pour mille. 


, ment à l’amiable , sila faillite de toutes les affaires du fail 
est de peu de valeur, le eu- li, et les gère dans l'interet des 


de fa- 


par le failli sur un navire en 
station dans le port et avec des- 
tination pour d’autres lieux, 
les dispositions suivantes de- 
vront être suivies : 

3 g. Si le vendeur n’est point 
payé, il a le choix ou de les 
faire décharger , en payant au 
capitaine et au dépositaire 
de la faillite tout ce qui peut 
leur être dû , ou de les diriger 
vers leur destination, à la 
charge de changer le connais- 
sement, en remettant au capi- 
taine le premier connaisse- 
ment consenti par le failli , 
et en tenant compte à la masse 
de ce qui lui est dû. 

40. Si ces marchandises ont 
été payées en partie, le ven- 
deur ne sera privilégié que 
pour le reste du prix qui lui 
sera dû. Quant à la partie 
payée, elle appartiendra à la 
masse, à moins qu’elle n’ait été 
acquittée avec les fonds du 
commettant acheteur. Si les 
marchandises sont chargées, 
on suivra les prescriptions de 
l’article suivant. 

4 1 . Le propriétaire dont les 
marchandises ont été char- 
gées a le choix de disposer 
de la partie de la chose ven- 
due qui lui reviendra , en 
payant les frais faits, ou de 
retirer la totalité, à la charge 
par lui de rendre la somme 
qu’il aura reçue en paiement 
pour une partie, ainsi que tous 
les frais occasionnés par le 
chargement. 

42. Si le failli a tiré des 1 
lettres sur le commettant, ou | 
si celui-ci lui a fait la remise ! 
de lettres de change ou d’au- ; 
très effets pour le paiement 
des marchandises achetées et j 
chargées pour son compte, le 
commettant ne sera privilégié, 
à l’égard de ces lettres, que 
pour la somme reçue par le 
vendeur, et non pour celles 
que le failli laisse à payer, le 
vendeur devant toujours être 
préféré pour les marchandises 
qui ne lui ont pas été payées : à 
l’égard de la partie que le failli 
a gardée, le commettant ne 
sera colloqué que sur la masse. 

43 . Si les marchandises ont 
été chargées pour le compte 
du commissionnaire, et, si en 
vertu du connaissement., une 
certaine somme a été livrée 
sur elles, le consignataire sera 
privilégié pour la partie qu’il 
a pavée au vendeur; quant an 
reste, il sera colloqué sur la 
masse. 
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décrits et remis aux syndics 
; pour en faire le recouvre- 
j ment. Le bordereau en sera 
j remis au juge-commissaire. 

Les autres créances seront 
recouvrées par les syndics 
sur leurs quittances. Les let— 
i très adressées au failli seront 
remises aux syndics, qui les 
! ouvriront; il pourra, s’il est 
J présent, assister à l’ouverture 
(Co. 458 , 484 ; 485 ). 

472 ,( 0 - Le juge-commis- 
saire, a après l’état apparent 
des affaires du failli, pourra 
proposer sa mise en liberté 
avec sauf-conduit provisoire 
de sa personne. Si le tribunal 
accorde le sauf-conduit, il 
pourra obliger le failli à 
fournir caution de se présen- 
| ier, sous peine de paiement 
d’une somme que le tribunal 
arbitrera, et qui sera dévolue 
! à là masse ( Co. À 55 , i 56 , 
j 46 °, 583 ). 

4?3 (a)- A défaut, par le 
: lige- commissaire, de propo- j 
ser un sauf-conduit pour le j 
failli, ce dernier pourra pré- 
sénter sa demande au tribunal 
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un sauf-conduit, les syndics 
pourront l’employer pour fa- 
ciliter et éclairer leur gestion; 
ils fixeront les conditions de 
son travail. 

494 • A compter de l’entrée 
en fonctions des agents et en- 
suite des syndics, toute action 
civile intentée, avant la fail- 
lite, contre la personne et les 
biens mobiliers du failli, par 
un créancier privé, ne pourra 
être suivie que contre les 
agents et les syndics; et toute 
action qui serait intentée 
après la faillite ne pourra 
1 être que contre les agents et 
les syndics. 

495. Si les créanciers ont 
quelque motif de se plaindre 
des opérations des syndics, 
ils en référeront au commis- 
saire, qui statuera, s’il y a 
lieu, ou fera son rapport au 
tribunal de commerce. 

4 q 6 . Les deniers provenant 
des ventes et des recouvre- 
ments seront versés, sous la 
déduction des dépenses et 
frais, dans une caisse à double 
serrure. Une des clefs sera re- 


COBE ESPAGNOL. 


°e commerce, qui statuera,! mise au plus âgé des agents 
en aud:enee publique, après ! ou syndics, et l’autre à celui 
avoir entendu le juge-com- : d’entre les créanciers nue le 
i m T, lr %( C °- 4 T?’ 583 ). commissaire aura préposé à 

474 (A)* Le failli pourra cet effet, 
j obtenir pour lui et sa famille, j 497. Toutes le: 


sur l’actif de sa faillite , des 
secours alimentaires qui se- 
ront fixés, sur la proposition 
des syndics, par lejuge-com- 
missaire^sauf appel au tribu- 
nal, en cas de contestation 
(Co. 53 o, 469,453, 583 ). 

4/5 ( 4 ). Les syndics appel- 
leront le failli auprès d’eux 
pour clore et arrêter les iivres 
en sa présence (Co. 4 j 1 )- 
S’il ne se rend pas à l’in- 
vitation, il sera sommé de 
comparaître dans les quaran- 
te-huit heures au plus tard. 

( 5 ) Soit qu’il ait ou non 
obtenu un sauf-conduit, il 

pourra comparaître par fondé 

de pouvoirs, s’il justifié de 
causes d’empêchement recon- 
nues valables par le juge-com- 
missaire (Co. 5 oo, 586 ). 

4?6 (6). Dans le cas^où le 
bilan n’aurait pas été déposé 
par le failli, les syndics le 
dresseront immédiatement à 


... - semâmes, 

j !e bordereau de situation de 
| la caisse de la faillite sera re- 
mis au commissaire , qui 
pourra , sur la demande des 
syndics, et à raison des cir- 
constances, ordonner le ver- 
sement de tout ou partie des 
tonds à la caisse d’amortisse- 
ment, ou entre les mains du 
délégué de cette caisse dans 
les départements, à la charge 
de faire courir, au profit de la 
masse, les intérêts accordés 
aux sommes consignées à cette 
même caisse. 

4 98- Le retireinent des j 
fonds versés à la caisse d’a- 
mortissement se fera en vertu 
d’une ordonnance du com- 
îDissaire. 

Section 3 . — J) e $ actes 
conservatoires. 

499 - A compter de leur en- 
tree en fonctions, les agents, 


laide des livres et papiers du et ensuite les syndics, s'il 
fai.b, et o es renseignements tenus de faire tous actes pou 


qu’ils 


procureront, et ils 


q) 466. — (2) 467. — C3} sxn - 

V «S. - (6) ns. 


_ 

conservation des droits du 
failli sur ses débiteurs. 

Us seront aussi tenus de 
requérir l’inscription aux hy- 
pothèques sur les immeubles 


i o 46 . La saisie des biens 
et papiers de commerce du 
îailli aura lieu dans la forme 
suivante : 

lous les magasins et 
dépôts de marchandises, ainsi 
que les effets du saisi, seront 
placés sous deux clefs, dont 
l’une restera entre les mains 
du juge-commissaire etl’autre 
sera remise au dépositaire 
( 496 . C. Fr.). 

20 La même mesure sera 
prise en ce qui concerne le 
bureau ou comptoir du failli, 
en ayant soin de constater ! 
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commissaire, la partie inté- 
ressée peut s’adresser au tri- 
bunal, afin d’obtenir l’autori- 
sation nécessaire (494, C.Th). 

814. Les curateurs sont 
tenus de faire tous les actes 
nécessaires pour la conserva- 
tion des droits de la masse 
contre les débiteurs du failli. 

Section 3 . — De la vérification 
•les créances. 


8 i 5 . Aussitôt que le bilan 
aura été présenté au juge- 
commissaire, celui-ci ordon- 


dans le procès-verbal le nom- ; nera la convocation de tous 
bre, 1 espece et l’état des livres les créanciers, connus et 
de commerce qui s’y trouvent, | inconnus, y compris ceux 

et en taisant à la suite de ' qui jouissent d’un droit de 
chacun, par continuation de 1 privilège ou d’bvDotbèque , 
ia dermere écriture, une note j ou qui sont nantis d’un sage 
des feuilles écrites, laquelle ! aux fins de procéder à la 
note sera signée par le juge j vérification des créances. 

816. Le juge-commissaire 
fixera le jour, l’heure et le 
lieu de la réunion, selon les , 
circonstances, en laissant un 
délai suffisant. 

817. Dans les cinq jours 
ae la date de l’ordonnance 
du juge-commissaire, les cu- 
rateurs sont tenus de convo- 
quer les créanciers, pour être 
présents à la réunion, par 
une annonce affichée à la 
bourse ( s’il en existe) ou h la 
maison commune; cette an- 
nonce sera également insérée 
dans un ou plusieurs journaux 
désignés par le juge - com- 
missaire. 

Les créanciers connus se- 
ront en outre convoqués par 
lettres , dans le delai fixé 
( 5 oa, C. Fr.). 

8 1 8. Au jour fixé, l’assem- 
blée se réunira sous la prési- 
dence du juge-commissaire, 
et en présence des curateurs) 

Le failli ou son fondé de 
pouvoirs pourra y assister. 

819. Le juge-commissaire 
ouvrira la séance par la 
lecture de la liste des créan- 
ciers, telle qu’elle aura été 
dressée d’après le bilan et les 
autres documents : il complé- 
tera cette liste par les noms 
des créanciers restés inconnus 
jusqu alors, et qui se présen- 
teront dans l’assemblée. 

La listecontiendralesnoms 
et demeures des créanciers, 
ainsi que la nature et le 1 
montant de leurs créances. 

Elle sera close et signée 
par le juge • commissaire , 
séance tenante. 

820. Le juge-commissaire 
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20 Tes créanciers de- .. 
cbandises en commission^?' 
chat, de vente, de tran ■ ^ a " 
de livraison; ' 6 trans « °u 

3 ° Les créanciers des lettre 

de change et autrestitrescoL 

nierciaux endossés sans trarA 

fert de propriété; Ds ‘ 

4 ° Les créanciers de» 
mises faites au failli dans «■- 
hut déterminé ; ‘ 

JT 


et Vescribano , qui coteront j 
tous les feuillets. 

Si les livres ne contiennent ' 
pas les formalités prescrites ! 
par ce Code , le failli, ou toute 
autre personne en son nom 
ayant un pouvoir de lui, pourra 
assister à ces actes, et s’il le 

demande, iiluiseradonné une 
troisième clef; mais, dans ce 
cas, il paraphera et signera 
les livres avec le juge et l’es- 
cribano. 

3 ° Il sera fait dans le même 
procès-verbal inventaire des 
papiers, lettres, documents et 
autres titres de créances ap- 
partenant à la masse, lesquels 
seront déposés dans un meu- 
nle a deux clefs, en prenant 
les précautions nécessaires 
pour leur sûreté et leur bonne 
garde. 

4 ° Les biens meubles du 
failli qui ne se trouveront pas 
dans les magasins , et qui ne 
sont pas susceptibles d’Jtre 
mis sous clef, ainsi que’ les 
choses fongibles, seront remis 
au dépositaire après inventai- 
re, en laissant au failli la part 
d effets et d objets que le juge- 
commissaire estimera néces- 
saires pour son usage journa- 
lier. 

5 o Les biens-fonds seront 
confiés à l’administration par- 
ticulière du dépositaire, qui en 
recueillera les fruits et les pro- 
duits, et prendra les mesures 
convenables pour éviter toute 
malversation. 

6° A l’égard des biens si- 
tués hors de la commune du 
domicile du failli, des diligen- 
ces semblables dans les com- 


mes dues au failli pourle 
compte d’autrui; s 

60 Tout ce qui dorme u P 
droit ae revendication, et ' 
tout ce qui constitué ua drou 

sur la chose; 

7 ° Le fils de famille , oour 
les biens castrenses et adven- 
tices existants dans la masse 
au failli ; 

, 80 Le propriétaire d une 
chose soustraite existante en 
nature dans la masse; 

9° Le vendeur, avant la li- 
vraison de la chose vendue 
(1114, C. Esp.). 

î2 2o. Tout dépôt de mar- 
chandises dont l’espèce n’est 
pas déterminée, ou qui pro- 
duisent des intérêts, ne fait 
pas partie de la catégorie des 
créances de propriété ; ce 
dépôt est primé par l’hypo- 
thèque , par les dépenses fu- 
néraires, par les créances 
dotales et par les avances 
faites pour des constructions. 

1221. Les sommes confiées 
à des banquiers pour être re- 
tirées à volonté, soit qu elles 
excèdent ou non les intérêts, 
constituent un dépôt irré- 
gulier, 

1222. Les marchandise, 
effets, et tous autres biens qui 
existent dans la masse de la 
faillite , sans transfert de pro- 
priété pour le failli , en vertu 
d’un titre légal et irrévocable, 
sont considérés comme la 
propriété d’autrui et ne font 
pas partie du concours des 
créances ; ils seront , à cet 
effet, remis à leurs proprié- 
taires légitimes, et les frais 
payés par celui qui en est res- 
ponsable. 

1223 . Est créancier sur la 
propriété le vendeur de la 
chose qui est entre les mains 
du failli, lorsque la vente n’a 
pas été faite à crédit ; le tout 
dans les termes du titre inti- 
tulé de la Revendication. Ce 
privilège s’étend et demeure 
subrogé au prix de cette 
chose, quoique la livraison 
en ait eu fieu antérieurement 
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1084* De tribunal peut, 
dans l'intérêt des créanciers, 
prescrire d’autres formalités 
que celles tracées par la loi. 

Le failli ne sera admis à 
former opposition que s’il 
établit un dommage à son 
préjudice, ou s’il s’agit d’im- 
meubles , qu’autant que l’en- 
chère aura été abandonnée. 

H sera toujours nécessaire 
d’obtenir l’adhésion du dé- 
tenteur du gage. 

10 85 . Si le paiement de 
l’objet en vente est stipulé à 
terme, il sera procédé à une 
anticipation de paiement, en 
évaluant ce prix à terme , à 
moins que le créancier gagiste 
ou hypothécaire ( Pfandglcsu - 
bi^er ) ne veuille pas consentir 
à cette anticipation. 

1086. Les syndics ne peu- 
vent acheter, ni pour eux ni 
pour des tiers, les biens pro- 
venant de la masse; si les 
créanciers réunis en assem- 
blée n’ont pas confirmé ou 
autorisé la vente , cette vente 
sera nulle, donnera lieu à de; 
dommages-intérêts, et pourra 
être attaquée par le failli ou 
les créanciers (1089, C.j Esp 
et 1420, C. Russe). 

CHAPITRE VI. 

De la procédure en ma 
itère de faillite. 


1087. La procédure en ma 
aère de faillite sepoursuit, se- 
lon les formes ordinaires, de- 
vant le tribunal de commerce. 

1088. Les créanciers peu 
vent, en assemblée générale, 
confirmer ou renouveler les 
syndics déjà choisis , ou pro 
céder à un nouveau scrutin 
{art. 1070). Us n’auront 
statuer que sur ce qui est re- 
latif à leur nomination. 

1089. Des personnes dési- 
gnées dans les art. 585 et 
1023 ne sont pas tenues des 
frais de faillite. 

§ 1 . Des créanciers des première , 
deuxième et troisième classes. 

ï ci 9 3. Lies droits des créan- 
ciers de première ou de deu- 
xième classe sont déterminés 
par les règles ordinaires du 
droit civil. 

109t. Ceux de troisième 
classe sont soumis aux dis- 
positions suivantes : les privi- 
lèges des femmes ou des mi- 
neurs ne durent que trente 
jours , à partir de l’acte con- 
senti en leur faveur, pourvu 
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nistraticnne peut s’y opposer 
qu’autant qu’elles n’ont pas 
été l’objet d’un jugement. 

68. Sont exceptés delà dis- 
position de l’article précé- 
dent : 

Les jugements par défaut; 

Les ordonnances de payer, 
rendues sommairement en 
matières commerciales , lors 
même que la décision serait 
irrévocable, pourvu,touLefois, 
que l’exécution n’ait pas été 
commencée avant la faillite. 

69. Les observations de l’ad- 
ministrateur seront conservées 
dans le dépôt mentionné en 
i art. 65 ; le tribunal gardera 
1 un des deux exemplaires et 
transmettra l’autre au créan- 
cier qu’il concerne, avec in- 
jonction d’y répondre dans 
quinze jours, sous peine d’ê- 
tre plus tard déclaré non rece- 
vable. 

70. Si l’administrateur op- 
pose à une demande des 
moyens nouveaux, le créan- 
cier peut, dans les trois jours, 
requérir une remise qui ne 
doit pas dépasser quarante 
jours. 

71* Chaque créancier est 
tenu d’envoyer sa réponse en 
deux exemplaires, au terme 
fixé. 

Tout 
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leur demander leurs instruc- 
tions ; si la faillite est peu 
importante , le curateur con- 
voque l’assemblée, reçoit et 
consigne les déclarations des 
créanciers, dresse du tout un 
procès-verbal, qui est soumis 
d’abord aux créanciers et en- 
suite au tribunal. 

84 et 85 . Si les créanciers 
n’ont pu s’entendre, le tribu- 
nal statue d’après la majorité 
des voix en sommes. 

86 et 87. Le curateur ne 
doit point s’occuper du re- 
couvrement immédiat de l’ar- 
gent courant ; il doit seule- 
ment en donner avis au tri- 
bunal , pour établir l’état 
effectif des recettes. 

88 et 89. Les créanciers 
réunis en assemblée, s’ils sont 
unanimes, peuvent décider 
que les fonds ne seront pas 
remis au tribunal, mais lais- 
sés entre les mains du cura- 
teur, pour être répartis ou 
conservés ; les absents’ pour- 
ront se faire représenter en 
vertu d’une procuration spé- 
ciale. 

90 et 91. Le curateur doit 
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72. Tout créancier peut 
repousser les demandes d’un 
autre créancier, et, à cet 
effet, consulter le dépôt 
des pièces et s’en faire déli- 
vrer des copies; il doit dépo- 
ser dêux exemplaires de sa 
demande, dans le même délai 
que celui fixé pour l’adminis- 
trateur. 

73. L’un de ees deux exem- 
plaires fournis par les créan- 
ciers est remis, suivant le cas, 
à l’administrateür ou au 
créancier qu’il concerne; le 
tribunal fixera pour y répon- 
dre un délai de cinq jours, 
qui peut être prolongé jus- 
qu’à quarante-cinq. 

74 - Après cette seconde 
production, le tribunal pro- 
noncera sans délai sa sen- 
tence, d’après les documents 
qu’il aura en mains. 

75. Lorsqu’une demande 
n’est appuyée que sur des 
demi-preuves , on peut les 
compléter par le serment 
supplétoire ; mais on ne peut 
pas recourir au serment en 
désaveu. 

76. Après la signification 
d u j ugem ent, l’a dm inistra teo 1 
doit dresser dans les quinze 


§ 2 . De l’inventaire des biens. 

1482. Pour dresser l’état de 
l’avoir du failli, il faut y com- 
prendre non-seulement ses 
valeurs effectives, mais tous 
les immeubles hypothéqués 
ou aliénés par lui à titre gra- 
tuit pendant les dix dernières 
années qui ont précédé sa 
faillite, conformément à l’art, 
r 433 ; il faut également y 
comprendre les dettes qui ont 
motivé l’insolvabilité du failli 
et qui s’élèvent au-dessus de 
la moitié de ses biens, en re- 
montant jusqu’à l’époque où 
elles ont été contractées, sans 
que la position du failli se soit 
depuis améliorée ( 444 ? C .Fr.). 

i 433 . Un immeuble est ré- 
puté aliéné à titre gratuit, 
lorsque, dans les cas prévus 
par l’article précédent, il a été 
transféré à titre de vente, de 
donation, de partage, ou tous 
autres, à la femme, aux enfants 
ou à des parents du failli, au 
préjudice des créanciers. 

i 434 * Dans le cas des arti- 
cles précédents, l’aliénation 
contraire à la loi doit être 
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rendre compte aux créanciers prouvée devant un juge du 
de sa gestion et des fonds qu’il | tribunal selon les formes or- 
dinaires, et ce n’est qu’ après 
la décision de ce magistrat 
que lesdits actes de donation, 
transfert, partage, vente, ou 
autres , sont déclarés nuis. 
Dans ce cas, le bien ainsi alié- 
né, s’il existe encore en la 
possession du donataire dé- 
guisé, rentre dans la masse; 
mais s’il avait été vendu , la 
vente conserve ses effets ; s’il 
a été engagé seulement, l’ad- 
ministration de la faillite a le 
droit de le racheter, en rem- 
boursant la créance. 

ij. 35 . Si la femme et les 
j enfants du failli non séparés 
j de biens n’ont point participé 
aux opérations de son com- 
merce, ce qu’ils possèdent ne 
doit pas rentrer dans la masse. 
Il faut considérer comme ap- 
partenant à la femme: 

i° Ce qui lui a été donné à 
titre de dot, ou ce qui lui est 
échu par succession ; 

20 La donation faite par 
tout autre que par son mari ; 

3 ° Les valeurs qu’elle a 
acquises personnellement ; 

Et comme appartenant 
aux enfants, les biens qui 
leur ont été transmis, à litre 
d’héritage ou de donation, 
par tout autre que leur père 
(546 à 548 , C. Fr.). 


eus en sa possession, lors de 
la clôture de l’administration 
de la faillite; cependant, selon 
les circonstances, le compte 
peut être demandé tous les 
trois mois, et même tous les 
mois. 

92 et g 3 . Les fonctions de 
curateur et de contradicteur 
ne sont pas gratuites ; leurs 
honoraires sont fixés d’après 
l’importance de la faillite. A 
défaut de convention , iis se- 
ront payés d’après la taxe. 

94 et 95. Dans chaque 
faillite, un arbitre expert est 
chargé de veiller à tout ce , 
qui doit composer les masses j 
active et passive. Dans le cas i 
où il existe des marchandises ! 
ou des immeubles, il est tenu 
de surveiller toutes les opé- 
rations du curateur et du 
contradicteur. 

96. Un juge du tribunal 
est nommé pour faire opérer 
la liquidation, et instruire la 
masse des réclamations éle- 
vées contre elle. 

97. Tout créancier peut 
formuler ses^ demandes , afin 
de faire fixer l’époque de la 
liquidation , ainsi qu’il avi- 
sera ; mais s’il est absent, il 
peut, en nommant un fondé | 
de pouvoirs, s’en référer aux 


44 . Si les marchandises ain- 
si chargées pour le compte du 
failli n’appartiennent pas au 
vendeur, et que le failli les ait 
payées, le consignataire sera 
privilégié pour la somme qu’il 
a avancée sur les connaisse- 
ments. Dans le cas où les au- 
tres créanciers voudraient les 
faire décharger ou en changer 
la destination , ils devront 
rembourser au consignataire 
les avances faites sur ces mar- 
chandises. 

45 . Lorsque le chargeur n'a 
pas remis de connaissements 
au consignataire, et que ce- 
pendant i! a tiré des lettres de 
change sur lui et a fait faillite 
avant de pouvoir lui envoyer 
ces connaissements, le con- 
signataire dans ce cas ne 
jouira d’aucun droit privilégié 
sur les marchandises; mais si 
les lettres de change tirées sur 
lui , ou leur valeur, ont été 
remises au vendeur en paie- 
ment de ses marchandises, 
alors le consignataire, quoi- 
qu’il ne soit pas porteur des 
connaissements, sera privilé- 
gié 

46 . Si le failli, en paiement 
des marchandises chargées, 
en a donné d’autres qu’il a 
achetées à différentes person- 
nes, et si les premières n’ont 
pas été embarquées pour leur 
compte, les vendeurs ne joui- 
ront d’aucun privilège sur 
elles, la transmission étant 
parfaite par lechange : ils ne I 
seront compris que dans la ; 
masse. 

47- Le privilège sur les mar- : 
cbandises chargées ne peut j 
être exercé que pour les créan- • 
ces qui s’y rapportent iégiti- ; 
mement d’une manière di- 
recte. 

48 . Lorsque dans un des 
cas ci-dessus il y a lieu au I 
déchargement des marchan- 1 
dises ou au changement d<f j 
destination, les capitaines des 
navires sur lesquels elles sont j 
chargées seront tenus , en I 
vertu d'un mandat judiciaire f 
délivré par le Prieur et les 
Consuls, d’effectuer le déchar- 
gement ou de signer de nou- 
veaux connaissements, quoi- 
que ceux remis antérieure- : 
ment ne puissent leur être res- 
titués. Mais les parties doivent ; 
garantir, en donnant caution, . 
le paiement des dommages- 
intérêts dus par suite du 1 
déchargement ou du change- i 
ment de destination ; il leui- 
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le déposeront au greffe du 
tribunal de commerce (Co. 
439 , 522 ). 

477 (t). Le juge-commis- 
saire est autorisé à entendre 
le failli, ses commis et em- 
ployés, et toute autre person- 
ne, tant sur ce qui concerne 
la formation du bilan que sur 
les causes et les circonstances 
de la faillite (Co. 498). 

4'8 (2). Lorsqu’un com- 
merçant aura été déclaré en 
faillite après son décès , ou 
lorsque le failli viendra à dé- 
céder après la déclaration 
de la faillite, sa veuve, ses 
enfants et ses héritiers pour- 
ront se présenter ou se faire 
représenter pour le suppléer 
daDS la formation du bilan , 
ainsi que dans toutes les 
autres opérations de la faillite 
(Co- 438 , 48i;4 7 5,5o5;6i4). 

Section 2. — De la levée des 

scellés et de t inventaire. 

4 7 9 ( 3 ). Dans les trois 
jours, les syndics requerront 
la levée des scellés, et procé- 
deront àl’inventairedes biens 
du failli, lequel sera présent 
ou dûment appelé (Co. 455 , 
468 , 52 2). 

48 0 ( 4 ). L’inventaire sera 
dressé en double minute par 
les syndics, à mesure que les 
scellés seront levés , et en 
présence du juge de pais , 
qui le signera à chaque vaca- 
tion. L’une de ces minutes 
sera déposée au greffe du 
tribunal de commerce, dans 
les vingt-quatre heures; l’au- 
tre restera entre les mains 
des syndics. 

( 5 ) Les syndics seront li- 
bres de se faire aider, pour 
sa rédaction comme pour 
l’estimation des objets, par 
qui ils jugeront convenable 

(C0.488). 

Il sera fait récolement des 
j objets qui, conformément à 
l’art. 469, n’auraient pas été 
mis sous les scellés, et au- 
raient déjà été inventoriés et 
prisés (Co. 483). 

48 s . En cas de déclaration 
de faillite après décès, lors- 
qu’il n’aura point été fait 
d’inventaire antérieurement 
à cette déclaration, ou en 
cas de décès du failli avant 
f ouverture de l’inventaire, il 
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des débiteurs du failli, si elle 
n’a été requise par ce dernier, 
et s’il a des titres hypothé- 
caires. L’inscription sera re- 
çue au nom des agents et des 
syndics, qui joindront à leurs 
bordereaux un extrait des ju- 
gements qui les auront nom- 
més. 

5 00. Us seront tenus de 
prendre inscription, au nom 
de la masse des créanciers, 
sur les immeubles du failli 
dont ils connaîtront l’exis- 
tence. L’inscription sera re- 
çue sur un simple bordereau 
énonçant qu’il y a faillite, et 
relatant la date du jugement 
par lequel ils auront été nom- 
més. 

Section 4 - — De la vérifica- 
tion des créances. 

501. La vérification des 
créances sera faite sans délai ; 
le commissaire veillera à ce 
qu’il y soit procédé diligem- 
ment, à mesure que les créan- 
ciers se présenteront. 

5o2 . Tous les créanciers du 
failli seront avertis, à cet effet, 
par les papiers publics et par 
lettres des syndics, de se pré- 
senter, dans le délai de qua- 
rante jours , par eux ou pat- 
leurs fondés de pouvoirs, aux 
syndics de la faillite ; de leur 
déclarer à quel titre et pour 
quelle somme ils sont créan- 
ciers, et de leur remettre leurs 
titres de créance, ou de les 
déposer au greffe du tribunal 
de commerce. Il leur en sera 
donné récépissé. 

5 o 3 . La vérification des 
créances sera faite contradic- 
toirement entre le créancier 
ou son fondé de pouvoirs et ! 
les syndics, et en présence du 
juge-commissaire , qui en 
dressera procès-verbal. Cette 
opération aura lieu dans les 
quinze jours qui suivront le 
délai fixé par l’article précé- 
dent. 

5 o 4 - Tout créancier dont 
la créance aura été vérifiée et 
affirmée pourra assister à la 
vérification des autres créan- 
ces, et fournir tout contredit 
aux vérifications faites ou à 
faire. 

5 o 5 . Le procès-verbal de 
vérification énoncera la re- 
présentation des titres de 
créance, le domicile des créan- 
ciers et de leurs fondés de 
pouvoirs. 

Il contiendra ladescription 


munes de leur situation seront 
faites au moyen de commis- 
sions rogatoires. 

Les détenteurs de ces biens, 
s’ils sont bien famés et de 
solvabilité notoire, eu égard 
à la valeur de ces biens, 
pourront en être constitués 
gardiens. 

io 4 7 . Lorsque la faillite 
est celle d’une société collec- 
tive, la saisie des biens pré- 
vue par l’article précédent 
s’étendra à ceux de tous les 
associés qui, d’après le contrat 
de société, demeurent res- 
ponsables des résultats des 
négociations. 

1048. Le juge-commissaire, 
assisté du dépositaire, pourra 
examiner à sa volonté tous 
les livres et papiers du failli 
sans les extraire du bureau, 
pour y prendre les instruc- 
tions et indications que né- 
cessite l’accomplissement de 
ses fonctions. 

Le failli pourra assister à 
cet examen par lui-même ou 
par son fondé de pouvoirs A 
cet effet, il sera cité préalable- 
ment avec indication de jour 
et d’heure. 

1049. On doit choisir pour 
depositaire un commerçant de 
bonne réputation et d’une 
solvabilité notoire, créancier 
ou non de la faillite, lequel, 
avant d’entrer en fonctions, 
prêtera serment de bien et fi- 
dèlement remplir sa mission. 

10 5 0. Les lettres, billets ou 
autres titres de créances seront 
recouvrés par le dépositaire; 
quant aux effets payables sur 
une autre place, ils seront 
remis par lui , pour être re- 
couvrés, à une personne de 
bonne réputation, avec au- 
torisation préalable du juge- 
commissaire. 

10 5 1. Le dépositaire doit, 
sous sa responsabilité, faire les 
diligences nécessaires, relati- 
vement aux lettres de change 
qui doivent être acceptées ou 
protestées faute d’acceptation 
ou de paiement. 

1052. Il est autorisé, à cet 
effet, à extraire en temps op- 
portun, de la caisse de dépôt, 
le titre mentionné en l’article 
précédent. 

1053. Comme 496 , i re par- 
tie, C. Fr. 

io 54 - Les endos, reçus, et 
toute autre pièce renfermant 
obligation ou décharge, for- 
mulés par le dépositaire de 
la faillite, doivent être auto- 
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procédera à la vérification des 
titres des créanciers qui se 
seront présentés à l’assemblée 
en personne ou par fondés de 
pouvoirs , et de la manière 
prescrite par les articles sui- 
vants ( 5 o 3 , C. Fr.). 

821. Chacun des créan- 
ciers présents sera successi- 
vement appelé, pour justifier 
la sincérité de sa créance , 
devant les curateurs et les 
créanciers présents , portés 
sur la liste mentionnée en 
l’art. 819. 

Les créanciers qui préten- 
dront avoir un privilège ou 
une hypothèque , ou être 
nantis d’un gage, devront en 
faire la déclaration. 

822. Si la créance n’est 
contestée ni par les curateurs 
ni par aucun des créanciers 
présents, elle sera enregistrée 
et portée sur la liste des 
créanciers admis ; et lorsque, 
dans le cas d’une créance 
conditionnelle , à laquelle 
s’appliquent les dispositions 
des art. 779 et suivants, tous 
les créanciers se sont enten- 
dus avec le créancier condi- 
tionnel , la créance sera in- 
scrite sous la médiation du 
juge-commissaire. 

Cette liste contiendra les 
noms des créanciers, la na- 
ture et le montant de chaque 
créance, et, s’il s’agit d’une 
créance conditionnelle . le 
mode de l’accommodement. 

823. Tout créancier faisant 
partie de l’assemblée , ainsi 
que les curateurs , pourra 
demander qu’avant qu’une 
créance ne soit portée sur 
la liste des admissions , le 
créancier ou son mandataire 
spécial affirme sous serment, 
entre les mains du juge-com- 
missaire, et séance tenante, 
que la créance est sincère et 
véritable. 

Dans ce cas, la veuve ou 
les héritiers du créancier sont 
simplement tenus de décla- 
rer, sous serment, que, dans 
leur âme et conscience , iis 
sont convaincus de la sincé- 
rité de la créance. 

824. Si le créancier n’a 
pas donné un pouvoir spécial 
pour la prestation du serment, 
il sera , en attendant, fait 
mention de l’admission dans 
le procès-verbal, et il sera 
accordé un délai suffisant 
pour que le serment puisse 
être prêté en personne on par 
un mandataire. 
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et quelle se trouve entre U 
mains de 1 acheteur. 

1224. Le vendeur qui s . ; 

pule que tant qu’il n’" 
pas touché entièrement *' 
prix de la chose, il sera pré! 
fere a toute hypothèque^ 
pourrait etre consentie n ]T 
neurement, sera privil&J 
comme créancier de pr / 
priété. 

122 5 . Si les marchandises 
vendues n’existent déjà pl Us . 
mais si elles ont servi à en 
acheter d’autres avec le prix 

en provenant, il ne s’opère sur 

celles-ci aucune subrogation 
de privilège. 

1226. Celui avec les fonds 
duquel une chose est achetée 
n'a aucun privilège sur cette 
chose. 

1227. Les créanciers régu- 
lièrement nantis d’un gage 
peuvent le faire vendre et se 
rembourser sur le prix ; la 
vente sera faite publique- 
ment, en présence des admi- 
nistrateurs , à peine de nul- 
’ité. 

1228. Comme 882, C. Fr. 

1229. Lorsque le gage sera 
vendu et produira au-delà de 
l’importance de la dette, l’ex- 
cédant rentrera dans la mas- 
se; si le prix de la vente est 
moins élevé , le créancier 
sera compris pour le surplus 
dans la distribution. 

u 3 o. Appartiennent à la 
classe des créanciers pour 
droit de séparation : 

i° Tous les biens dotaux 
spécialement désignés sur 
l’acte dotal légalement enre- 
gistré ; 

20 Les biens paraphernaax 
de la femme existants en na- 
ture, ou lorsqu il en existe 
une subrogation liquide , lé- 
gitime et dûment enregis- 
trée sur le registre général 
du commerce ; 

3 ° Les co-héritiers du fin n, 
en égard à l’héritage indivis 
existant dans la masse. 

1 2 3 1 - En cas de failli^ 
mari , la femme reprend ses 
immeubles qui ne sont ^ 

entrés dans la communauté, 

elle rentre également daifo 
tous ses biens meubles, q Uj 
sera, par acte authentique 
é lui avoirapparienus,^ 


prouve t . . 

avoir été, par une clause 

presse , exclus de la comm 
nautc ( 545 , C. Fr. , et u + 

§ 1, C.Esp.). Les creancie- 
hypothéoaires du mari < 
cent leurs droits sur le» 
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que le failli fut alors com- 
œerçant. 

1092. Si les immeubles de 
la femme ou des enfants ont 
été aliénés, ou que des droits 
hypothécaires leur aient été 
accordés , le privilège qui en 
résultera pour eux ne dure 
que trente jours après l’acte 
d’aliénation ou de constitu- 
tion d’hypothèque.Les officiers 
publics sont tenus de leur 
faire connaître les disposi- 
tions de la loi à cet égard. 

1093. Ce privilège durera 
également trente jours, à par- 
tir du jour de l’inscription 
sur le registre matricule, si 
le failli est devenu commer- 
çant après l’acte d’aliéna- 
tion ou d’hypothèque, à moins 
qu’il ne soit établi que la 
femme, les enfants ou leur 
tuteur n’ont pu avoir con- 
naissance de cette inscription. 

1 094. Le privilège ci-dessus, 
pour recevoir son exécution, 
devra être inscrit sur le re- 
gistre hypothécaire du domi- 
cile du failli. 

1095. Cette inscription s’o- 
père selon les règles ordi- 
naires. 

1096. Si l’inscription n’a 
été prise qu’après les trente 
jours {art. 1091 à 1093), le 
privilège ne pourra nuire aux 
inscriptions antérieures, lors 
même qu’elles se rattache- 
raient à une créance qui ne 
doit échoir que postérieure- 
ment. 

1097. Si l’inscription est 
irrégulière ou si elle n’a pas 
eu lieu, la femme ouïes en- 
fants ne viendront qu’après 
les autres créanciers (1), à 
l’exception des amendes, et 
seront colloqués entre eux 
sans ordre de date. 

1098. Les tuteurs devront 
s’assurer si l’inscription a été 
prise {art. 1094) et seront res- 
ponsables de l’omission. Si les 
droits des mineurs paraissent 
assurés , les tribunaux de tu- 
telle pourront dispenser le 
tuteur de prendre inscription. 

1099. Le montant de l’in- 
scription sera déterminé entre 
les parties. Adéfaut, lesbiens 
de la femme ou des mineurs, 
tels qu’ils résultent d’actes 
publics ou d’inventaires, ser- 
viront de base à sa fixation. 
La somme inscrite ne pourra 

CO Le législateur wurtember- 
geois déclare,dans ses motifs, que, 
par cela seul que l'inscription n’a 
pasété prise ; il y a eu renonciation. ‘ 


jours , et d’après les règles 
exposées ci-après , la collo- 
cation des créances. — Il doit 
en être délivré un exemplaire 
au tribunal et un à chaque 
créancier. 

77. Le tribunal envoie à 
chaque créancier son exem- 
plaire, en lui fixant, pour le 
contester, un délai de quinze 
jours , passé lequel aucune 
opposition ne sera plus rece- 
vable. 

78. Les contestations des 
créanciers sont réunies aux 
autres pièces du procès, et 
chacun peut en prendre con- 
naissance ou s’en faire déli- 
vrer des copies ; le créancier 
contesté a quinze jours pour 
y répondre, à dater du délai 
prescrit par l’article précé- 
dent. 

79. Après ces quinze jours, 
il ne sera reçu aucune autre 
opposition; le tribunal arrê- 
tera l’ordre par un jugement 
définitif, et fixera en même 
temps les honoraires de l’ad- 
ministrateur. 

80. La collocation se fera 
dans l’ordre suivant : 

8 1 .La première classe com- 
prend : 

a. Les frais nécessaires à 
l’administration et à la con- 
servation de la masse , ainsi 
que les honoraires des admi- 
nistrateurs de la masse, et la 
pension accordée au failli en 
vertu de l’art. 1 2 ; 

b. Les frais des procès in- 
tentés devant le tribunal , 
mais seulement jusqu’à con- 
currence d’une somme déter- 
minée d’après les règles sui- 
vantes : 

i° 25 florins, si la masse de 
la faillite est de 1,000 à 
10,000 florins ; 

2 0 5 o florins, si elle est de 
1 0,000 à 00,000 florins ; 

3 ° 100 florins, si elle est 
supérieure; 

4 ° Il ne sera rien prélevé 
si elle n’est que de 100 flo- 
rins ou au-dessous. Quant 
aux autres tribunaux, on sui- 
vra l’usage et la pratique jus- 
qu’à présent adoptés. 

c. Les frais d’exécution or- 
dinaire ; 

d. Les dépôts de deniers 
publics, s’ils n’ont pas été res- 
titués en nature, ou que le 
prix n’en ait pas été payé, en 
vertu d’un jugement pendant 
le cours du procès , et les 
créances contre les fonction- 
naires publics; 


décisions de l’assemblée des 
créanciers ou du tribunal. 

CHAPITRE II. 

De la convocation des cré- 
anciers et de la composi- 
tion de la masse passive . 

98. Dès que la faillite est 
ouverte, le tribunal procède 
d’office à la convocation des 
créanciers et les somme de 
produire leurs titres. 

99. La sommation faite aux 
créanciers doit contenir : 

i° La mention de l’ouver- 
ture de la faillite , le nom du 
débiteur, et le montant ap- 
proximatif de la masse ; 

2° La fixation du délai dans 
lequel ils doivent faire leurs 
productions et faire valoir 
leurs créances; 

3 ° L’avertissement que , 
faute par eux de produire 
leurs titres dans ce délai, ils 
seront forclos; 

4 ° S’ils ne peuvent paraî- 
tre, ni personne pour eux, ils 
auront la faculté d’adresser 
leurs pouvoirs et leurs titres à 
des commissaires de justice 
nommés à cet effet. 

100. Cette sommation sera 
faite aux créanciers en vertu 
d’Edictales {ordonnances du 
juge ) ou par citation faite à 
domicile. 

10 1. Sont assignés par ci- 
tations spéciales : 

i° Les créanciers hypothé- 
caires inscrits ; 

2 « Les prêteurs sur gage, 
nantissement ou hypothèque 
mobilière ; 

3 ° Ceux qui ont antérieu- 
rement produit leurs titres 
au juge. 

102. Les créanciers privi- 
légiés sont dispensés d’être 
assignés ; on ne doit que leur 
faire connaître le délai ac- 
cordé pour faire valoir leurs 
droits. 

io 3 à 106. Ces articles tra- 
cent des règles sur le mode de 
citation des créanciers. 

107. La fixation des délais 
doit être établie sur le nom- 
bre des citations, la manière 
de les faire parvenir, et l’im- 
portance approximative delà 
masse. 

108 à 1 13 . Ces articles sont 
relatifs a des formalités de 
procédure. 

1 14. Le failli doit être cité 
à son domicile, en vertu 
d’une ordonnance du jnge , 
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1 436 . La femme ou les en- 
fants majeurs, non séparés de 
biens du failli, qui ont confié 
au failli d’une manière régu- 
lière la gestion des capitaux 
spécifiés dans l’article précé- 
dent, sont classés sur la mê- 
me ligne que les autres créan- 
ciers. 

1437. A l’exception de ce 
qui est désigné dans l’article 
i 435 , tous les immeubles, et 
tous les meubles trouvés dans 
la maison du failli, sauf le 
linge et les vêtements à l’u- 
sage de la femme et des en- 
fants, sont réputés appartenir 
au failli. 

1 438 . Mais les meubles et 
immeubles qui sont en dépôt 
chez lui, ou qui lui sont con- 
fiés pour être travaillés, si le 
failli est fabricant ou indus- 
triel , sont restitués à leurs 
propriétaires. Sera considéré 
comme banqueroutier frau- 
duleux, le failli dont l’inten- 
tion manifeste a été de dé- 
tourner des objets fabriqués 
ou confectionnés , trouvés 
chez lui (693, C. Fr.). 

1 439. Les biens des mineurs 
confiés au négociant failli 
pour les faire valoir font 
partie de la masse des créan- 
ciers. Mais les tuteurs et cu- 
rateurs deviennent responsa- 
bles envers les mineurs. 

1 44 0. Mais si le failli est 
lui-même tuteur, les biens 
du mineur qu’il aura employés 
dans son commerce sont pri- 
vilégiés, avec intérêts du jour 
de l’ouverture de la faillite. 
Quant au failli, il est pour- 
suivi selon les lois concernant 
les tuteurs coupables. 

f 44 1 * Les marchandises 
font également partie de 
l’avoir du failli. Pour savoir à 
qui elles appartiennent, on se 
conformera aux règles sui- 
vantes : 

1442. Si elles ont été ven- 
dues, chargées, déposées dans 
les navires ou expédiées, mais 
que les connaissements n’en 
aient pas encore été adressés 
au commissionnaire , celles 
qui setrouverontchezle failli 
n’appartiendront pas à la 
masse des créanciers, si le 
montant n’en a pas été compté 
an vendeur. Si, au contraire , 
ces marchandises ont été 
achetées sans condition par 
le failli dans les dix derniers 
jours qui ont précédé l’ouver- 
ture de la faillite, et que le 
montant n’en ait pas encore 
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sera délivré un certificat au- 
thentique constatant les mo- 
tifs de cette opération. 

49 - Si les marchandises ; 
remises par le failli en com- j 
mission sont en la possession j 
du commissionnaire auquel * 
elles ont été adressées , j 
celui qui les aura vendues au i 
failli sera privilégié sur ces j 
marchandises pour ce qui lui j 
sera encore dû; mais si le j 
commissionnaire a procédé à j 
la vente en tout ou en partie, ■ 
il n’y a ouverture à aucun i 
privilège. 

5 0. Si le failli a acheté des j 

marchandises pour le compte j 
et par ordre d’un tiers, et les j 
a expédiées , qu’à l’époque j 
de sa faillite , celui pour le i 
compte duquel elles ont été 
achetées lui en doive la valeur 
en tout ou en partie, tout ce 
qui sera ainsi dû sera versé 
dans la masse, sans que celui 
qui en a fait la vente au failli I 
puisse prétendre à aucun pri- 
viîége sur ladite créance, ni I 
contre l’expéditionnaire , la j 
propriété en ayant été trans- : 
férée à une troisième person- j 
ne. i 

5 1. Il est interdit à tout 
créancier de disposer de la 
masse et de former de son 
chef, en vertu d’un jugement 
d’un tribunal étranger ou de 
ce royaume, des saisies-arrêts 
ou de faire mettre le séques- 
tre sur les biens du failli. Si- 
non, il sera soumis aux règles 
ordinaires ( 443 , C. Fr.). 

52 . Le propriétaire de la 
maison dans laquelle a de- 
meuré le failli exercera ses 
droits, pourl’annéeprécéden te 
et l’année courante, jusqu’à 
ce que les biens, meubles et 
effets, soient transportés dans 
un autre lieu. Les domestiques 
seront privilégiés pour leur 
salaire de l’année précédente 
et de l’année courante; et les 
apothicaires, médecins, chi- 
rurgiens et barbiers, pour ce 
qui leur est dû à raison de la j 
dernière maladie du failli, s’il [ 
est mort durant la faillite. ? 
Quant à ce qui leur est dû an- 
térieurement, ils sont assimilés , 
aux créanciers ordinaires. 

53 . Le titre produit par un • 
créancier ( lors même qu’il i 
s’agirait d’une lettre de paie- j 
ment sur la dot de la fem- S 
me) , s’il a été délivré dans ! 
l’intervalle du temps où le I 
failli ne peut contracter, est j 
fait en fraude des droits des 
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y sera procédé immédiate- 
ment, dans ies formes du 
précédent article, et en pré- 
sence des héritiers, ou eux 
dûment appelés (Co. 4?8)- 

482 (1). En toute faillite, 

! les syndics, dans la quinzaine 
! de leur entrée ou de leur 

maintien en fonctions, seront 
tenus de remettre au juge- 
commissaire un mémoire ou 
compte sommaire de l’état 
apparent de la faillite, de ses 
principales causes et circon- 
stances , et des caractères 
qu’elle paraît avoir. 

Le juge-commissaire trans- 
mettra immédiatement les 
mémoires, avec ses observa- 
tions, au procureur du roi. 
S’ils ne lui ont pas été remis 
dans les délais prescrits, i! 
devra en prévenir le procureur 
du roi, et lui indiquer les 
causes du retard (Co. ^Sg). 

483 (2). Les officiers du 
ministère public pourront se 
transporter au domicile du 
failli et assister à l’inventaire 
;Co-479, 522 ). 

Ils auront, à toute époque, 
ie droit de requérir commu- 
nication de tous les actes , 
livres ou papiers relatifs à la 
faillite (Co. 47I5 602 , 6o3). 

Section 3. — De la vente des 

marchandises et meubles , 

et des recouvrements. 

484 (3)- L’inventaire termi- 
né, les marchandises, l’argent, 
ies titres actifs, les livres et 
papiers, meubles et effets du 
débiteur, seront remis aux 
syndics , qui s’en chargeront 
au bas dudit inventaire (Co. 
47 ! i 5ig). 

485 (4)- Les syndics con- 
tinueront de procéder, sous 

\ la surveillance du juge-com- 
! missaire, au'recouvrement des 
| dettes actives (Co. 47 1 )• 

186 (5). Le juge-commis- 
saire pourra, ie failli entendu 
ou dûment appelé, autoriser 
les syndics à procéder à la 
vente des effets mobiliers ou 
marchandises (Co. 470, 583). 

Il décidera si la vente se 
fera soit à l’amiable, soit aux 
enchères publiques, par l'en- 
tremise de courtiers ou de 
tous autres officiers publics 
préposés à cet effet, 
j Les syndics choisiront dans 
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sommaire des titres , lesquels 
seront rapprochés des regis- 
tres du failli. 

II mentionnera les surchar- 
ges, ratures et interlignes. 

Il exprimera que le porteur 
est légitime créancier de la 
somme par lui réclamée. 

Le commissaire pourra , 
suivant l’exigence des cas , 
demander aux créanciers la 
représentation de leurs regis- 
tres , ou l’extrait fait par les 
juges de commerce du lieu, 
en vertu d’un compuîsoire ; 
il pourra aussi, d’office, ren- 
voyer devant le tribunal de 
commerce , qui statuera sur 
son rapport. 

5 0 6 . Si la créance n’est 
pas contestée , les syndics 
signeront , sur chacun des 
titres, la déclaration suivante : 

Admis au passif delà fail- 
lite d*** pour la somme de ...., 
le.... Le visa du commissaire 
sera mis au bas de la décla- 
ration. 

507. Chaque créancier, 
dans le délai de huitaine, 
après que sa créance aura été 
vérifiée , sera tenu d’affirmer, 
entre les mains du commis- 
saire, que ladite créance est 
sincère et véritable. 

5 0 8 . Si la créance est con- 
testée en tout ou en partie, le 
juge-commissaire, sur la ré- 
quisition des syndics, pourra 
ordonner la représentation 
des titres du créancier et le 
dépôt de ces titres au greffe 
du tribunal de commerce. I! 
pourra même, sans qu’il soit 
besoin de citation , renvoyer 
les parties, à bref délai, de- 
vant le tribunal de commerce, 
qui jugera sur son rapport. 

509. Le tribunal de com- 
merce pourra ordonner qu’il 
soit fait, devant le commis- 
saire, enquête sur les faits, et 
que les personnes qui pour- 
ront fournir des renseigne- 
ments soient à cet effet citées 
par-devant lui. 

5 10. A l’expiration des dé- 
lais fixés pour ies vérifications 
des créances, les syndics dres- 
seront un procès-verbal con- 
tenant les noms de ceux des 

. créanciers qui n’auront pas 
. comparu. Le procès-verbal, 
clos par le commissaire, les 
| établira en demeure. 

5 11. Le tribunal de com- 
'meree, sur le rapport du 
■, commissaire, fixera, par juge- 
j ment, un nouveau délai pour 
1 la vérification. 


risés par le visa du juge- 
ccmmissaire. 

10 55 . Le dépositaire ne 
pourra vendre des effets de 
la. faillite que ceux qui ne 
pourraient être conservés 
sans détérioration ou cor- 
ruption. 

Il ne pourra faire d’autres 
frais que ceux absolument 
nécessaires pour la garde et 
la conservation des effets 
qu’il a en dépôt. 

Dans l’un comme dans l’au- 
tre cas, il aura besoin de 
l’autorisation du juge-com- 
missaire. 

10 56 . Le dépositaire de 
la faillite aura droit à une 
indemnité qu’arbitrera le tri- 
bunal, en prenant en considé- 
ration l’importance des biens 
déposés, mais sans que cette 
indemnité puisse excéder 
soixante réaux par jour. On 
lui passera en outre demi 
pour cent sur les sommes 
qu’il recouvrera, ainsi que le 
montant des frais. 

ioÔy. Les affiches par les- 
quelles la faillite sera rendue 
publique renfermeront l’a- 
vertissement de ne faire aucun 
paiement ou de ne remettre 
d’effets qu’au dépositaire et 
non au failli, sous peine de 
nullité, et l’invitation à tout 
détenteur des objets appar- 
tenant au failli d’en donner 
l’indication au juge-commis- 
saire, sous peine d’être consi- 
déré comme receleur et com2 
piice ; par les mêmes affiches 
les créanciers seront convo- 
qués pour la première assem- 
blée générale. 

io 5 S. lia correspondance 
du failli sera remise au juge- 
commissaire, qui en fera l’ou- 
verture en sa présence ou 
devant son fondé de pou- 
voirs; il remettra ensuite au 
dépositaire les papiers qui 
concernent la faillite, et au 
failli ceux qui sont relatifs à 
des objets différents. 

Les syndics , après leur 
nomination, agiront de même 
pour la correspondance cou- 
rante. 

1059. Comme 44 ^ et Lni 
C. Fr., loi i 838 . 

ï 060-1 061. Si le failli n’a 
pas présenté son bilan, ainsi 
qu’il est dit à l’art. 1018, ou 
si la faillite a été déclarée à 
la requête des créanciers, le 
tribunal ordonnera que le 
bilan soit dressé dans le délai 
de dix jours. S’il est absent, 
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La procuration, à l’effet de 
prêter un serment , pourra 
être donnée sous seing privé ; 
mais elle devra indiquer, en 
détail et exactement, les points 
sur lesquels le serment doit 
être prêté. 

025 . Si l’admission d’un 
ou de plusieurs créanciers a 
été contestée par les cura- 
teurs ou par quelques-uns des 
créanciers, ou en cas de dif- 
ficultés à l’occasion des créan- 
ces conditionnelles, le juge- 
commissaire renverra les 
parties devant le tribunal, 
sans qu’il soit besoin d’assi- 
gnation. 

826. Si toutes les créances 
portées dans le bilan sont ad- 
mises , le juge-commissaire 
mentionnera sur son procès- 
verbal que toutes les opéra- 
tions sont terminées, en ce 
qui concerne la vérification 
des titres ; dans le cas con- 
traire, la liste des créanciers 
admis ne sera close que pro- 
visoirement, et les opérations 
ultérieures seront remises à 
un autre jour. 

827. S’il ne s’élève point 
de contestations qui exigent 
une sentence judiciaire , le 
juge-commissaire fixera le 
jour de la prochaine assem- 
blée dans laquelle les séances 
seront closes. 

I! ne sera pas nécessaire 
d’appeler de nouveau les 
créanciers qui se sont pré- 
sentés en personne ou par 
fondés de pouvoirs. 

Les curateurs devront 
néanmoins donner connais- 
sance de cette dernière as- 
semblée aux créanciers qui 
ne se sont pas encore présen- 
tés , par des lettres et des 
annonces dans les journaux, 
de la manière prescrite par 
l’art. 817. 

828. Les créanciers compa- 
rants et non domiciliés dans 
la commune où siège îe tri- 
bunal sont tenus de faire , 
sur le procès-verbal , élection 
de domicile dans ceîte com- 
mune. 

A défaut de cetie élection, 
toutes significations et toutes 
informations pourront être 
faites ou données pour eux 
au greffe du tribunal. 

829. Si l’assemblée est 
remise à raison d’une con- 
testation qui exige tme sen- 
tence judiciaire, le jour de la 
prochaine réunion sera fixé 
par le juge-commissaire, 
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hypothéqués. Le reste co^ r - 
543 , C. Fr. mtne 

1232. Comme 546 C F 

1233 . La femme, ’ en ' ren ; j 
tram dans les biens désignés 
dans les deux articles prêe.é 
dents, est tenue de toutes j e ~ 
dettes et hypothèques qui A 
grèvent régulièrement. 

1234. La femme du f a j|j, 
rentre dans la classe des 
créanciers hypothécaires pour 
U* biens dotaux dépensés on 
aliénés à Fépoque de la fail- 
lite, et pour le douaire pro- 
mis par la constitution do- 
tale, en tant qu’il n’ excède 
pas la quotité légale (mg 
C. Esp.). 

1235 . En cas de concours 
de deux dots de diverses épo- 
ques , le privilège sera réglé 
par la date. 

1 236 et 1237. Comme S 4 q 
et 55 o, C. Fr. 

> 238 . Pour colloquer le? 
créanciers qui ne sont placés 
qu’après les créanciers de 
propriété, mais qui doivent 
être préférés aux autres, on 
observera les prescriptions 
suivantes : les créanciers, en 
général, sont chirographaires 
ou hypothécaires; les chiro- 
graphaires sont privilégiés ou 
simplement chirographaires. 
Les simples chirographaires 
concourent au même degré 
sans différence de dates; suis 
concourent avec les chirogra- 
phaires privilégiés, ceux-ci 
seront préférés ; les créan- 
ciers chirographaires privilé- 
giés au même titre sont col- 
loqués concurremment sans 

ordre de dates. 

1 23 g. Sont privilégiés - 
dans le sens de 1 article pre- 
cedent : . , 

10 Les dépenses nécessai- 
res pour la conservation de? 
biens du failli, faites l»or en 
effectuer la vente en justice 
ou de toute autre maniéré, 

au profit de la masse; 

2 o Le salaire et les g“ge> 
des domestiques , jusqu au 
jour de la distribution; 

J 3 o Les frais d’inhumation > 
sans luxe et selon la P os ' ‘ , 
sociale du failli , et ceux «e 
la dernière maladie 

est mort; de 

40 Les impôts et droit de 

ce qui est dû; . _ et 

5ô Le loyer de la ma n 
des magasins ; auX 

60 Les rémunérations, 

termes du droit co “ r:! “ t ; rx 

t2 4 o. Les frais de 
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servir de preuve pour établir 
le montant des droits. 

1 100. L’autorité locale qui 
n’a pas annoncé au tribunal 
de commerce l’inscription 
dans les quatorze jours après 
en avoir eu connaissance, ré- 
pond de tous les dommages 
qui en résultent, et est con- 
damnée à une amende de 5 à 
25 florins. Il en est de même 
à l’égard des employés des 
hypothèques. 

1101. Dans la quatrième 
classe sont compris les créan- 
ciers hypothécaires , pour la 
partie de la créance privilé- 
giée dont ils n’ont pas été 
payés , et ceux qui auraient 
opéré une saisie avant l’ou- 
verture de la faillite, ou fait 
annoncer publiquement la 
vente. 

1102. Les créanciers en 
vertu de lettres de change ne 
jouissent d’aucun privilège : 
ils sont colloqués dans la cin- 
quième classe, sans ordre de 
date; seulement, les femmes, 
les mineurs ou les caisses pu- 
bliques pour les amendes, ne 
figurent pas dans cette classe. 

no 3 . Le partage s’opère 
en proportion du montant de 
la créance. Les intérêts ne 
serout ajoutés au capital que 
jusqu’au jour de l’ouverture 
de la faillite. 

i 104. La liquidation, si 
elle n’a pas été établie par le 
syndic provisoire, pourra être 
faite, à la requête des créan- 
ciers, par un notaire assisté 
d’un expert. Cette liquidation 
est soumise à la ratification 
des créanciers. 

1 1 00. S’il y a de l’argent 
dans la masse, dès que le ju- 
gement bomologatif de la dé- 
libération des créanciers est 
passé en force de chose jugée, 
le tribunal peut ordonner des 
remboursements partiels aux 
créanciers. 

Le créancier hypothécaire 
peut également être rem- 
boursé avant la liquidation, 
moyennant caution. 

1106. Comme 5^2 et 544 ? 

§ 1, C. Fr. loi i 838 . 

1 107. La caution ne prend 
part au partage que si le 
créancier ne le fait pas, ou sj 
elle l’a payé; le co-débiteur 
solidaire ne peut y concourir 
qu’autant que le failli est obli- 
gé envers lui. 

Le créancier peut deman- 
der la collocation de la eau- , 
tio % pour le paiement partiel ; 
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e. Les contributions cou- 
rantes et arriérées. 

82. Les créances seront 
payées dans l’ordre fixé par 
l’article précédent. 

83 . La seconde c/asse com- 
prend : 

Les créances résultant des 
comptes de tutelle ; 

Le salaire des personnes 
au service du failli pour l’an- 
née courante; 

Celui des commis , d’après 
les dispositions du titre xvi. 
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Les créances des méde- 
cins et pharmaciens , pour 
l’année qui a précédé l’ou- 
verture de la faillite; 

Les frais funéraires, avant 
l’ouverture de la faillite ; 
si le débiteur est décédé 
pendant le concours, il sera 
enterré comme une personne 
misérable, et on ne prélèvera 
que les frais indispensables ; 

Les loyers arriérés, pour 
les six mois qui ont précédé 
la faillite ; 

Le salaire des ramoneurs, 
pour l’année qui précède la 
faillite. 

84 Les créances seront 
payées, en proportion de leur 
valeur , sur ce qui restera 
après le paiement de la pre- 
mière classe. 

85 . La troisième classe com- 
prend : 

Les dettes héréditaires du 
failli inscrites avant l’ou - 
verturede la succession. Ces 
dettes seront payées avant 
celles du failli, quelle que soit 
leur date, et dans l’ordre de 
leur inscription. 

Le douaire de la femme 
du failli , qui ne peut s’éle- 
ver au-dessus de quatre cents 
florins pour les magnats, de 
deux cents florins pour les 
nobles et les bourgeois , et de 
quarante florins pour les ro- 
turiers , se prélève d’abord 
sur les immeubles, et, à leur 
défaut, sur les meubles ; il 
prime également les dettes du 
failli, lors même qu’elles au- 
raient été inscrites avant son 
mariage. On y comprend 
aussi les frais de nourriture 
déterminés par jugement , 
pourvu qu’ils aient été in- 
scrits au plus tard dans les six 
mois, à partir de la significa- 
tion du jugement, sur les biens 

immobiliers du débiteur. Par 
suite de ces formalités , les 
frais de nourriture appartien- 
nent à la troisième classe ; 


pour l’époque à laquelle sera 
fixée la liquidation ; s’il est en 
fuite, il sera cité eu vertu d’une 
ordonnance du juge. 

1 15 . Le contradicteur doit 
recueillir soit sur les livres du 
failli, soit du failli lui-même, 
tous les renseignements pro- 
pres à la liquidation des affai- 
res de la faillite. 

116. Lorsque le délai pour 
la liquidation est arrivé, le 
contradicteur doit justifier : 

i° De l’original de l’o: 
donnance du juge affichée à 
la port du tribunal, et des 
annonces insérées dans les 
journaux ; 

2° Des sommations de pro- 
duire faites aux créanciers; 

Et 3 ° de la forclusion des 
créanciers qui n’ont pas pro- 
duit. 

1 17 et 1 18. Les créanciers 
présents sont admis à faire 
valoir leurs titres ; ils sont 
annotés et enregistrés sur un 
procès-verbal dressé à cet 
effet. 

119 a 128. Lorsque toutes 
les créances sont inscrites, le 
délégué du tribunal fixe un 
délai dans lequel les créan- 
ciers doivent paraître pour 
justifier de leurs titres. 

Si le contradicteur, dont 
les fonctions consistent à vé- 
rifier la qualité et îa priorité 
des créances , déclare les 
productions suffisantes, sa 
déclaration , inscrite au pro- 
cès-verbal , est définitive ; les 
autres créanciers peuvent 
cependant la contester. Si 
le contestant n’a pas d’inté- 
rêt, il n’a que le droit de 
communiquer ses observa- 
tions au contradicteur et aux 
créanciers. Si le contradic- 
teur fait des réserves au lieu 
de statuer définitivement sur 
certaines créances, mention 
en est faite sur le procès-ver- 
bal, et un délai est encore fixé 
pour une nouvelle instruction . 

129. Afin d’éviter les frais 
de poursuites dans le cas où 
la masse ne présenterait pas 
des ressources suffisantes , et 
afin que les créanciers qui ne 
peuvent être payés renoncent 
au droit qu’ils ont sur celte 
créance, le délégué du tribu- 
nal présentera un état de la 
masse et de la répartition 
approximative au profit de 
chaque créancier colloqué. 

1 3 0. Lorsque la balance, 
quoique établie, n’est pas en- 
core fixée d’une manière po- 
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été compté, le vendeur a le 
droit de les revendiquer. Mais 
si la vente a été consommée 
et qu’un délai de paiement ait 
été stipulé , les marchandises 
restent à la masse, et le ven- 
deur est traité à l’égal des au- 
tres créanciers (578, G. Fr.'). 

i 443 . Lorsque le failli a 
acheté des marchandises par 
commission, et que les con- 
naissements ont été envoyés 
à celui qui a donné l’ordre, s’il 
n’en a pas encore reçu le mon- 
tant ou si, d’après l’ordre du 
commettant , les fonds ont 
été transmis, mais qu’il existe 
des doutes sur l’acceptation et 
le paiement des lettres de 
change, l’administration, se- 
lon ies circonstances, peut 
faire décharger les marchan- 
dises, même en payant le fret, 
ou prendre toutes les mesures 
nécessaires pour arrêter la 
marchandise, jusqu’à ce que 
l’acceptation ou le paiement 
des lettres de change soit assu- 
ré. Mais si les marchandises 
ont été expédiées pour le 
compte du failli, et qu’il y ait 
dommage à opérer ledéchar- 
gemènt , les administrateurs 
peuvent se contenter de récla- 
mer au destinataire le produit 
de la vente. Ces règles sont 
également applicables au 
commerce de terre. 

1 444- Les marchandises 
achetées à lintérieur ou à 
l’étranger pour le compte du 
failli et d’après ses ordres, 
lorsqu’elles ont éternises à sa 
disposition avant là faillite, 
sont considérées comme sa 
propriété; mais si elles ne lui 
parviennent qu’après l’ouver- 
ture de la faillite, elles n’en- 
trent point dans la masse, 
excepté le cas où l’expéditeur 
devrait au failli une somme 
équivalente à la valeur des 
marchandises , ou si, avant 
l’ouverture de la faillite, le 
failli avait accepté pour le prix 
des marchandises une lettre 
de change tirée sur lui par 
l’expéditeur. 

1 445 . Si les marchandises 
envoyées au failli en com- 
mission étaient à sa disposi- 
tion avant l’ouverture de la 
faillite, ou si elles ont été ven- 
dues par lui, l’expéditeur ne 
prend part dans la masse que 
comme simple créancier. Mais 
si ces marchandises ont été 
vendues à terme, et que le 
failli ne se soit pas porté cau- 
tion de l’acheteur vis-à-vis l’ex- 
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créanciers, et est nul et de 
nul effet. Ceux qui sont por- 
teurs d’actes authentiques et 
ne présentent aucun caractère 
de dol seront colloqués selon 
leurs droits. 


54 - La femme du failli n’a 
le droit de prélever sa dot que 
lors de la première faillite du 
mari. S’il tombe en faillite une 
seconde fois, la femme ne peut 
plus exercer le même prélève- 
ment, ayant à s’imputer d’a- 
voir confié l’administration de 
sa fortune à un mari qui l’a- ! 
vait déjà si mal gérée. 

55 . Si aucun concordat n’est 
intervenu, le jugement de dis- 
tribution sera prononcé : les 
créanciers privilégiés et hypo- 
thécaires seront payés selon 
l’ordre de leurs créances; et 
ce qui restera sera partagé 
entre les autres créanciers au 
marc le franc. 


Si l’un de ces créanciers est 
porteur d’une lettre de chan- 
ge, d’un billet à ordre ou de 
tout autre effet souscrit ou 
endossé par îe failli, il aura le 
droit, malgré son prélèvement 
contributoire sur la masse , 
d’exercer des poursuites con- 
tre les autres signataires jus- 
qu’à ce qu’il soit entièrement 
payé {art. 4 . 3 , chap. des lettres 
de change). 

56 . Les sommes avancées 
sur les laines et marchandises 
envoyées en commission sont 
privilégiées à titre de nantis- 
sement et de caution. Les au- 
tres créanciers des expédi- 
teurs.n’auront aucun droit de 
préférence à exercer sur elles, 
à moins qu’ils ne remboursent 
les sommes avancées sur ces 
marchandises ; auquel cas , 
après la justification de leuis 
droits, lesdites marchandises 
pourront leur être remises. 
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la classe d’officiers publics 
déterminée par le juge-com- 
missaire celui dont ils vou- 
dront employer le ministère. 

487. Les syndics pourront 
avec l’autorisation du juge- 
commissaire, et le failli dû- 
ment appelé, transiger sur 
toutes contestations qui 
téressentla masse, même sur 
celles qui sont relatives à des 
droits et actions immobiliers 
(Co. 535). 

Si l’objet de la transaction 
est d’une valeur indéterminée 
ou qui excède 3oo fr. , la 
transaction ne sera obligatoire 
qu’après avoir été homolo 
guée, savoir : par le tribunal 
de commerce pour les trans- 
actions relatives à des droits 
mobiliers, et par le tribunal ci- 
vil pour les transactions rela- 
tives à des droits immobiliers. 

Le failli sera appelé 
l’homologation ; il aura, dans 
tous les cas , la faculté de s’y 
opposer. Son opposition suf- 
fira pour empêcberla transac- 
tion, si elle a pour objet des 
biens immobiliers (Co. 44^)- 

488 (1). Si le failli a été 
affranchi du dépôt, ou s’il a 
obtenu un sauf-conduit, les 
syndics pourront l’employer 
pour faciliter et éclairer leur 
gestion ; le juge-commissaire 
fixera les conditions de son 
travail (Co. 4 7 2, 4 7 5, 48o). 

489 (2). Les deniers pro- 
venant des ventes et des 
recouvrements seront, sous 
la déduction des sommes 
arbitrées par le juge-commis- 
saire pour le montant des 
dépenses et frais , versés im- 
médiatement à la caisse des 
dépôts et consignations. 
Dans les trois jours des re- 
cettes, il sera justifié au juge- 
commissaire desdits verse- 
ments ; en cas de retard, les 
syndics devront les intérêts 
des sommes qu’ils n’auront 
point versées. 

Les deniers versés par les 
syndics et tous autres consi- 
gnés par des tiers, pour compte 
de la faillite, ne pourront être 
retirés qu’en vertu d’une or- 
donnance du juge-commissai- 
re. S’il existe des oppositions, 
les syndics devront préalable- 
ment en obtenir la main-levée. 

(3) Le juge - commissaire 
pourra ordonner que le ver- 
I sement sera fait par la caisse 
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Ce délai sera déterminé 
d’après la distance du domi- 
cile du créancier en demeure, 
de manière qu’il y ait un jour 
par chaque distance de trois 
myriamètres ; à l’égard des 
créanciers résidant hors de 
France, on observera les dé- 
lais prescrits par l’article y3 
du Code de procédure civile. 

5 1 2. Le jugement qui fixera 
le nouveau délai sera notifié 
aux créanciers, au moyen des 
formalités voulues par l’ar- 
ticle 683 du Code de procé- 
duré civile; l’accomplissement 
de ces formalités vaudra si- 
gnification à l’égard des créan- 
ciers qui n’auront pas com- 
paru, sans que, pour cela, la 
nomination des syndics dé- 
finitifs soit retardée. 

513. A défaut de compa- 
rution et affirmation dans le 
délai fixé par le jugement, les 
défaillants ne seront pas com- 
pris dans les répartitions à 
faire. 

Toutefois la voie de l’oppo- 
sition leur sera ouverte jus- 
qu’à la dernière distribution 
des deniers inclusivement , 
mais sans que les défaillants, 
quand même ils seraient des 
créanciers inconnus, puissent 
rien prétendre aux réparti- 
tions consommées, qui, à leur 
égard, seront réputées irrévo- 
cables , et sur lesquelles ils 
seront entièrement déchus de 
la part qu’ils auraient pu pré- 
tendre. 

CHAPITRE VIII. 

Des syndics définitifs et de 
Leurs fonctions . 

Section ire. — J) e rassemblée 
des créanciers dont les 
créances sont vérifiées . et 
affirmées. 

54. Dans les trois jours 
après l’expiration des délais 
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tribunal pour le dresser dans 
l’espace de quinze jours : dans 
l’un et l’autre cas, les livres et 
papiers seront communiqués 
en présence du juge-com- 
missaire (473, C. Fr.). 

1062. Le jour de la pre- 
mière assemblée des créan- 
ciers sera fixé, eu égard au 
temps absolument nécessaire 
pour que les créanciers qui 
se trouvent dans le royaume 
aient connaissance de la fail- 
lite et puissent nommer leurs 
représentants à l’assemblée. 
En aucun cas, la réunion ne 
pourra être différée au-delà 
de trente jours après la dé- 
claration de la faillite. 

1 oô3 . L e j uge-commissaire, 
dans les trois jours de la dé- 
claration de la faillite, dresse 
l’état des créanciers d’après 
le bilan, et les convoque en 
assemblée générale par cir- 
T culaires transmises à domicile 
ou envoyées par le premier 
courrier. Si le failli n’a pas 
dressé de bilan , l’état des 
créanciers sera formé d’après 
ses livres ou les renseigne- 
ments des commis(473,C. Fr., 
462, loi i838). 

1064* Les créanciers, quoi 
que non portés sur le bilan 
et sur les livres, peuvent être 
admis à l’assemblée, s’ils pré- 
sentent des titres valables 
avant la réunion. 

1065. Le failli qui n'a pas 
dressé de bilan est cité pour 
assister à toutes les assem- 
blées, ou pour s’y faire repré- 
senter (1073, C f de Wurt.). 

1066. Les fondés de pou- 
voirs des créanciers devront 
présenter leur procuration 
au juge-commissaire. Ils ne 
pourront représenter qu’une 
seule personne. 

1067. Lors de l’assemblée, 
prescrits pour 1 affirmation ; il sera donné connaissance 
des créanciers connus , les aux créanciers du bilan et du 
créanciers dont les créances 


ou que par suite de sa négli- après que le jugement sera 
gence ou de son incapacité il passé en force de chose jugée, 
ne puisse l’établir, un com- La convocation des créan- 
merçant sera commis par le ciers, pour assister à cette 


ont été admises seront con- 
voqués par les syndics pro- 
visoires. 

5i5. Aux lieu, jour et 
heure qui seront fixés par le 


mémoire du failli; le juge- 
commissaire fera connaître 
les apurements des livres et 
les documents de la faillite. 
Le dépositaire présentera un 
rapport sur la situation de la 


commissaire , 1 assemblée se J faillite et sur ses résultats pro- 
formera sous sa présidence; bables, ainsi qu’un état des 
1 n y sera admis que des j dépenses faites et des recou- 

creanciers reconnus, ou leurs ! vrements opérés depuis la 
fondés de pouvoirs. | déclaration de la faillite. Si 

di 6. Le failli sera appelé j aucun concordat n’est arrêté 


assemblée, sera faite par les 
curateurs. 

830. Au jour indiqué, on 
continuera la vérification des 
créances, conformément aux 
prescriptions des art. 82 1 , 
822, 823 et 824 ci-dessus. 

Les créanciers quin’anront 
pas assisté à la première réu- 
nion ne seront pas reçus à 
contester la légitimité des 
créances déjà admises. 

83 1. S’il s’élève une con- 
testation sur la vérification 
des créances, dont il est parlé 
en l’article précédent, le juge- 
commissaire en fera mention 
dans son procès-verbal , et 
procédera conformément à 
qui est prescrit par l’art. 825. 

Les débats auxquels cette 
contestation donnera Heu 
n’empêcheront ni les délibé- 
rations ni la décision sur le 
concordat offert par le failli, 
ni la liquidation de la masse. 

832. Si, dans la première 
réunion ou dans les réunions 
subséquentes, les opérations 
ne peuvent être terminées 
dans un seul jour, le juge- 
commissaire remettra chaque 
fois ïa séance à un autre jour, 
et en fera mention dans 
son procès-verbal, sans autre 
convocation. 

833. Les créanciers qui 
n’auront répondu ni à la pre- 
mière ni à la seconde convo- 
cation ne seront pas admis 
dans la masse , tant qu’ils 
n’auront pas fait vérifier leurs 
créances, et qu’ils n’en auront 
pas affirmé la sincérité, s’ils 
en sont requis (01 3, C„ Fr.). 

La vérification aura lieu 
de la manière déterminée par 
l’art. 867. 

834- Les curateurs sont 
tenus de prendre part aux 
débats relatifs à la vérifica- 
tion des créances, pour la 
conservation des droits de la 
masse. Le tribunal , après 
avoir entendu le ministère 
public, prononcera, s’il est 
possible, par un seul et même 
jugement, sur toutes les con- 
testations. 

Section 4* — Du concordat. 

835. Le failli est autorisé 
offrir un concordat à la 
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et ceux d administration de 
la faillite, approuvés p ar 
juge-commissaire et homolo 

gués par le tribunal de com 
merce sont préférés à h, 
masse des créanciers. a 

1241. Sont privilégiés com- 

me créanciers hypothécaires- 

10 Les pupilles et mine ' 
sur les biens de leurs tuteur 
et curateurs, pour les faits de 
leur gestion ; 

2°Les femmes, sur lesbiens 

de leur mari, pour leur dot- 

3° Les légataires, sur les 
biens au défunt, pour leurs 
legs; 

4» Le créancier qui a purgé 
la chose hypothéquée; 

5 ° Enfin tous ceux à qui la 
loi accorde ie même privilège. 

1 242. La loi constitue l’hy- 
pothèque tacite : J 

1 Sur toutes les dépendan- 
ces d’une propriété urbaine 
affectée au paiement de la 
rente ; 

2° Sur les produits des pro- 
priétés rurales, pour le paie- 
ment du prix de la rente ; 

3° Sur {nos) les aliments, 
aux termes du droit commun ; 

4° Sur les biens du tuteur 
au profit du mineur, pour le 
principal et les accessoires; 

5° Pour le paiement des 
contributions et droits; 

6° Sur le bien-fonds, pour 
Îe3 lods et rentes établis en 
faveur du seigneur; 

7 0 Sur une chose vendue 
et non livrée à l’acheteur. 

1243. L’hypothèque tacite 
ne peut s’étendre à des cas 
non exprimés par la loi. 

1 244* Le privilège du créan- 
cier hypothécaire s’étend sur 
le produit des biens hypothé- 
qués. 

1245. Le créancier hypo- 
thécaire sans privilège est col- 
loqué à la date de son inscrip- 
tion entre les créanciers de la 
même nature, quoique I hypo- 
thèque soit générale ou par- 
ticulière. 


1 246. Les actes 


constitutifs 


, jtjt — it urrnr un concordai 

0) 493.— 1 (2; 496-497. — (3) 498. a cette assemblée: il devra 1 avec les créanciers, il sera masse de ses créanciers. 


des créances hypothécaire», 
( instrument tos estipulados ) da- 
tés du même jour, sont co. 0 ^ 
quéssur le même rang, à moin» 
de privilège ou de convention 
expresse (i 1 195 C. Esp-). 

1247. Si une ou plusieurs 
répartitions de fonds ont heu 
avant la distribution du prix 
des biens hypothèques , le» 
créanciers hypothécaires pa 
ticiperont comme les créa - 
ciers chirographaires a c » 
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qu’elle aura effectué(544î § 2 , 
C. Fr. loi i838). 

1 108. La femme ou veuve 
qui s’estrendue coupable d’un 
acte frauduleux dans les affai- 
res de son mari est déchue 
de tous ses droits. 

1109. Tout failli qui n’a 
commis aucune faute a droit 
de réclamer un vingtième des 
paiements qu’il fait, s’il don- 
ne cinquante pour cent à ses 
créanciers ; un quinzième, s’il 
donne 62 et demi ; et un dou- 
zième, s’il donne 7 5 pour cent. 

Ce bénéfice ne peut jamais 
excéder 1,000, i,5oo ou 
2,000 florins. 

1 1 10. Si, pendant ou après 
la faillite, le débiteur par son 
travail acquiert de nouveaux 
biens, ses créanciers ne pour- 
ront les faire saisir qu’autant 
qu’il pourra pourvoir à ses 
besoins et à ceux de sa fa- 
mille. 

CHAPITRE VII. 

De ta revendication. 

1 1 1 1. Tout vendeur a le 
droit de revendiquer les mar- 
chandises qu’il a vendues , 
lorsque l’acheteur tombe en 
faillite avant d’en avoir payé 
le prix, si toutefois, au mo- 
ment de l’ouverture de la 
faillite, elles sont encore en 
roule, et ne sont pas encore 
entrées soit dans les maga- 
sins du failli, soit dans les 
magasins du commissionnaire 
chargé de les vendre (5y6 et 
577, C. Fr.). 

1 1 1 2. Comme 23 1, C.ffoll. 

1113. Comme 233 et 234, 
C. HolL 

! 1 4* Comme 235, C. .Ho//. 
Il est ajouté .*11 {le vendeur 
revendiquant) n’est pas auto- 
risé à réclamer des domma- 
ges-intérêts à la masse des 
créanciers. 

1 1 1 5. Comme 236, C. Holl. 

1116. Comme 238, 1 o et 2 0 , 
C. Holl. Il est ajouté : Si l’ob- 
jet à livrer est stipulé aux 
risques du vendeur, la vente 
faite avant la livraison n’em- 
pêchera pas la revendica- 
tion. 

1117. Comme 237, C. Holl. 

1118 et 1119. Comme 23 q 

et 240, C. HolL 

1120. Si les marchandises 
en commission ont été don- 
nées en gage, les dispositions 
de 1 art. 1117 seront égale- 
ment applicables. 

L hypothèque constituée 
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s’ils n’ont pas été enregistrés 
ils ne figurent que comme 
créance ordinaire. 

La dot et le présent de 
noces fait à l'épouse , pourvu 
que le mari en soit entré en 
possession, et s’il s’agit d’im- 
meubles nobles , qu’il en ait 
été investi. Il faut, de plus, 
que la dot ait été déclarée , 
dans un délai fixé par le ti- 
tre xvi, n. 9, pour les négo- 
ciants (V. page 1), et de six 
mois pour les non-commer- 
çants, à dater du jour de 
l’entrée en possession de 
l’époux. La dot, ainsi décla- 
rée ou inscrite, prime toutes 
les créances de l’époux dont 
l’inscription est postérieure; 
si elle n’a pas été inscrite, elle 
est considérée comme créance 
chirographaire et n’a aucun 
privilège à exercer. 

Les dettes du failli in- 
scrites en vertu du titre xxi. 

Les lettres de change 
souscrites ou acceptées par 
le failli. 

86. Cependant la dot de la 
femme et les dettes du failli 
qui ont été inscrites aupara- 
vant ont la priorité sur la 
dot et les dettes mentionnées 
en l’art. 9, tit. i6(V. page 1), 
lorsqu’il s’agit d’immeubles : 
il en est autrement à l’égard 
des meubles. 

On regardera, dans ce cas, 
comme meubles, tous les ob- 
jets destinés à l’exploitation 
des biens nobles , quoique 
d’après l’art. io5 ils ne puis- 
sent être vendus qu’à l’issue du 
procès. On comprendra sous 
la dénomination d’immeubles 
les revenus des immeubles 
nobles ou roturiers , ou les 
intérêts du prix, s’ils ont été 
vendus pendant la faillite. 

87. Lorsque les immeubles 
sur lesquels une créance est 
inscrite 11e suffisent pas à 
l’acquitter, elle n’étend pas 
son privilège sur d’autres 
immeubles pour l’excédant, 
qui rentre alors dans la classe 
des créances ordinaires. 

88. Si la masse ne suffit 
pas au paiement de toutes 
les créances de la troisième 
classe , elles seront payées 
dans l’ordre de leur inscrip- 
tion. Cependant les obliga- 
tions relatives aux lettres de 
change souscrites en justice, 
seront payées à leur date, 
sans réduction, et avant toute 
autre dette de change. 

Ces règles reçoivent leur 
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sitive , le créancier , dans le but d’éviter des frais de pour- 
suites, peut demander un ajournement ; mais si la masse 
est prête à être distribuée, il est tenu, pour obtenir des délais 
nouveaux , de payer aux autres créanciers les intérêts et 
dommages éprouvés par suite de ce retard. 

131. A l’égard des créances douteuses, sur lesquelles une 
décision particulière doit être rendue (art. 125 à 127), on 
suivra les dispositions suivantes : 

1 32. Lors de la liquidation et de l’admission de la 
demande , à l’expiration des délais fixés pour la vérifi- 
cation, l’instruction commencera, et les moyens respectifs 
du contradicteur et des créanciers opposants seront consi- 
gnés sur le procès-verbal. 

133. Le délégué du tribunal (art. 96) doit , de quatre en 
quatre semaines, produire, lors des séances' ; de liquidation, 
des rapports sur la situation des contestations. 

134. Lorsque le débiteur est attaché à une caisse royale 
ou publique , tout ce qui concerne cette caisse n’est pas 
porté devant le tribunal de la faillite. 

135. Toutes les contestations relatives à une lettre de 
change ou dette privilégiée seront jugées par les voies or- 
dinaires, comme toutes celles dépendant de la faillite qui ne 
doivent faire l’objet d’aucune procédure particulière. 

136. Les liquidations spéciales doivent être instruites sur 
des procès-verbaux spéciaux. Des actes particuliers seront 
dressés, à cet effet, pour chacune des demandes. 

On peut établir un état commun de liquidation pour tous 
les créanciers dont les demandes reposent sur les mêmes 
titres, tels que les frais de maladie, salaires, etc. 

137 à 139. La production des actes relatifs à un 
jugement de liquidation et de priorité ne peut avoir lieu 
que lorsque tous les titres des créanciers auront été réunis 
et seront prêts à recevoir une décision. 

140. Lorsque toutes les réclamations des créanciers ont 
été vérifiées , on fixe un délai dans lequel doivent être exa- 
minés tous les actes de la faillite, les citations des créan- 
ciers, etc. 

4i. Le contradicteur seul est cité à la séance générale 
d’inscription des créanciers; mais il doit en donner avis aux 
fondés de pouvoirs des créanciers , afin qu’ils aient à pré- 
senter leurs dernières observations. 

142. Jusqu’à l’expiration de ce délai , les créanciers dont 
les litres sont parvenus tardivement peuvent aussi les lui 
soumettre et provoquer l’instruction relative à leurs pro- 
ductions sur le procès-verbal de liquidation ; les frais seront 
seulement à leur charge. 

43 à i45. Faute par les créanciers d’avoir produit 
leurs titres, lorsque toutes les formalités relatives à la pu- 
blication ont été remplies, la forclusion est encourue et 
prononcée contre eux ; il n’est pas nécessaire que cette for- 
clusion soit affichée dans le lieu des séances du tribunal. 

La forclusion est une déchéance de toute demande envers 
la masse, mais non sur la personne du débiteur, ni sur ses 
biens à venir. 

146. Après la forclusion prononcée, ceux qui ont une 
créance sur un des immeubles de la faillite pour lequel ils 
ne sont pas tenus de se présenter, ne sont cités que pour 
donner leur avis; quant à leurs droits, ils sont conservés 
(V. chap. 4)* 

47 à 49- Les frais destinés à la formation de la masse 
sont d’abord payés sur les fonds communs; chaque créan- 
cier sera ensuite classé selon la catégorie à laquelle il ap- 
partient {Ibid.). 

150. On ne doit allouer à aucun créancier colloqué dans 
une classe plus de deux années d’intérêts, à dater du jour 
de l’ouverture de la faillite (2i5i, G. N.). 

151. Il en est de même pour les créances enregistrées. 
Ces deux années ne doivent partir que du jour de leur in- 
scription, lors même que la demande serait antérieure. 

Un créancier inscrit qui réclame les arrérages d’intérêts 
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péditeur, c’est-à-dire s’il ne lui 
a pas porté en compte une 
commission du croire {del cre- 
deréf et qu’il soit encore por- 
teur de la lettre de change, qui 
en représente le prix, cette let- 
tre de chauge tient lieu de 
la marchandise et est rendue 
à l’expéditeur. Celui qui a 
acheté les marchandises du 
failli et lui en a payé la 
valeur , ou lui a donné une 
lettre de change, a le droit 
de les recevoir à leur arrivée. 

1446- Les marchandises 
commandées par le failli en 
commission pour le compte 
d’un tiers, et qui lui sont par- 
venues après l’ouverture de 
la faillite, ne doivent pas être 
comprises dans son actif 
quoiqu’il en ait reçu le con- 
naissement; elles restent à la 
disposition du commettant. 
Quant à l’expéditeur, s’il n’a 
pas reçu du failli le prix que 
lui a envoyé le mandant, il 
n’a droit que sur la masse 
des créances. 

447. Si le Failli a reçu l’or- 

dre d’acheter des marchandi- 
ses, et qu’après en avoir tou- 
ché le montant, il en ait vendu 
le connaissement avant la 
faillite, au préjudice du com- 
mettant, il est poursuivi com- 
me banqueroutier fraudu- 
leux. , 

448. Si on trouve chez le 
failli, avant l’ouverture de la 
faillite, des marchandises ex- 
pédiées en commission, uni- 
quementpour payer les droits 
de douane et pour les faire 
parvenir à destination , elles 
doivent être restituées à leur 
propriétaire, à la charge par 
lui seulement d’acquitter les j 
dépenses faites par le failli. S’il j 
les a vendues et s’il a gardé; 
l’argent, il est réputé banque- 
routier frauduleux; l’acqué- 
reur est à l’abri de toute ac- 
tion en résolution, lors même 
qu’il aurait sciemment secon- 
dé le failli. 

449. Sont compris au 
nombre des biens apparte- 
nants au failli : 

10 Ses actions dans des 
compagnies ou sociétés ; 

20 Toutes ses créances 
quelconques; 

3° Les conventions qu’il a 
consenties, mais non encore 
exécutées d’aucun côté. S: 
le contrat est susceptible 
d’augmenter l’avoir du failli 
ou de le préserver de quelque 
perte, l’assemblée a le droit 
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directement entre les mains 
des créanciers de la faillite , 
surun état de répartition dres- 
sé par les syndics et ordon- 
nancé par lui (Co. 565 , 566). 

Section 4 - — Des actes con- 
servatoires. 

49° (0- compter de 
leur entrée en fonctions, les 
syndics seront tenus de faire 
tous actes pour la conserva- 
tion des droits du failli contre 
ses débiteurs. 

ils seront aussi tenus de 
requérir l’inscription aux hy- 
pothèques sur les immeubles 
des débiteurs du failli, si elle 
n’a pas été requise par lui ; 
l’inscription sera prise au 
nom de la masse par les 
syndics , qui joindront à leurs 
bordereaux un certificat con- 
statant leur nomination. 

(2) Ils seront tenus aussi 
de prendre inscription , au 
nom de la masse des créan- 
ciers, sur les immeubles du 
failli dont ils connaîtront 
l’existence. L’inscription sera 
reçue sur un simple bordereau 
énonçant qu’il y a faillite, et re- 
latant la datedu jugementpar 
lequel ils auront été nommés. 

Section 5. — De la vérifica- 
tion des créances. 

491 (3). A partir du juge- 
ment déclaratif de la faillite, 
les créanciers pourront re- 
mettre au greffier leurs titres, 
avec un bordereau indicatif 
des sommes par eux récla- 
mées. Le greffier devra en 
tenir état et en donner récé- 
pissé (Co. 44°)* 

Il ne sera responsable des 
titres que pendant cinq an- 
nées, à partir du jour de 
l’ouverture du procès-verbal 
de vérification. 

492 (4). Les créanciers qui, 
à l’époque du maintien ou du 
remplacement des syndics, 
en exécution du troisième 
paragraphe de l’art. 462 , 
n’auront pas remis leurs ti- 
tres , seront immédiatement 
avertis , par des insertions 
dans les journaux et par lettres 
du greffier, qu’ils doivent se 
présenter en personne ou 
par fondés de pouvoirs, dans 
le délai de vingt jours, à 


CODE F R ANC AI S(Code \ 807) . 


s y présenter en personne, 
s’il a obtenu un sauf-conduit; 
et il ne pourra s’y faire re- 
présenter que pour des mo- 
tifs valables , et approuvés 
par le commissaire. 

517. Le commissaire véri- 
fiera lespouvoirs de ceux qui 
s’y présenteront comme fon- 
dés de procuration ; il fera 
rendre compte en sa pré- 
sence, par les syndics provi- 
soires , de l’état de la faillite, 
des formalités qui auront été 
remplies et des opérations 
qui auront eu lieu ; le failli 
sera entendu. 

5 18. Le commissaire tien- 
dra procès-verbal de ce qui 
aura été dit et décidé dans 
cette assemblée. 
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procédé à la nomination des 
syndics (1074? C. de PP'urt.'). 

TITRE V. 

De !a nomination des syndics 
et de leurs fonctions. 


CO 493 — (23 30 . — (5) 501. — 
(O 403. 


Section 2. — Du concordat. 

519. Il ne pourra être con- 
senti de traité entre les créan- 
ciers délibérants et le débi- 
teur failli qu’après l’accom- 
plissement des formalités ci- 
dessus prescrites. 

Ce traité ne s’établira que 
par le concours d’un nombre 
de créanciers formant la ma- 
jorité , et représentant , en 
outre, par leurs titres de créan- 
ces vérifiées , les trois quarts 
de la totalité des sommes 
dues, selon l’état des créances 
vérifiées et enregistrées, con- 
formément à la section 4 du 
chapitre Ylï; le tout à peine 
de nullité. 

520. Les créanciers hypo- 
thécaires inscrits et ceux nan- 
tis d’un gage n’auront point 
de voix dans les délibérations 
relatives au concordat. 

52 1. Si l’examen des actes, 
livres et papiers du failli, 
donne quelque présomption 
de banqueroute, il ne pourra 
être fait aucun traité entre le 
failli et les créanciers, à peine 
de nullité : le commissaire 
veillera à l’exécution de la 
présente disposition. 

522. Le concordat, s’il est 
consenti , sera , à peine de 
nullité, signé séance tenante: 
si la majorité des créanciers 
présents consent au concor- 
dat , mais ne forme pas les 
trois quarts en somme, la dé- 
libération sera remise à hui- 
taine pour tout délai. 

•523. Les créanciers oppo- 
sants au concordat seront 
tenus de faire signifier leurs 
oppositions aux syndics et au 


1068. Le nombre des syn- 
dics sera fixé préalablement 
par le tribunal de commerce, 
sur la proposition du juge- 
commissaire, suivant l’impor- 
tance de la faillite , et sans 
que ce nombre puisse excé- 
der celui de trois. 

1069. La nomination de 
chaque syndic se fera à la 
majorité des voix par les 
créanciers assistant à rassem- 
blée générale. 

La majorité se constitue 
par la moitiéplus un du nom- 
bre des votants représentant 
les trois cinquièmes du total 
des créances qu’ils forment 
entre tous. 

1070. On pourra nommer 
syndic un créancier du failli, 
même un fondé de pouvoirs, 
s’il est commerçant patenté, 
au courant de ses affaires, ma- 
jeur de vingt-cinq ans, et s’il 
a sa résidence habituelle dans 
la commune. 

La nomination des syndics 
se fera par personnes déter- 
minées, etnon collectivement, 
comme une société de com- 
merce (480, G. Fr.; et 46 2, 
loi 1838. 

1071. Lorsque les syndics 
nommés accepteront cette- 
charge, ils prêteront serment, 
avant d’entrer en fonctions, de 
les bien et fidèlement rem- 
plir, conformément aux lois 

( ibid .). 

1072. Le juge commissaire 
fera connaître par circulaire 
la nomination des syndics à 
tous les créanciers qui n’au- 
ront pas assisté à l’assemblée. 

1073. Les attributions des 
syndics sont: 

i° L’administration , com- 
me bons commerçants , de 
tous les biens et de tout ce 
qui dépend de la faillite ; 

2° La recherche et le re- 
couvrement de toutes les 
créances de la masse, ainsi 
que le paiement des frais 
d’administration de ces biens, 
lorsque ces frais sont d’abso- 
lue nécessité pour leur con- 
servation et leur avantage; 

3o La vérification et la rec- 
tification du bilan ; 

4° L’examen des pièces 
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836. Lorsque, au plus tard 
dans les huit jours de la con- 
vocation de la première as- 
semblée pour la vérification 
des créances, le failli a déposé 
au greffe du tribunal un pro 
jet de concordat, et qu’il en 
a remis une copie au juge- 
commissaire , il pourra en 
être immédiatement délibéré 
et décidé, dans le cas prévu 
par le premier paragraphe de 
l’art. 826. 

837. La délibération et la 
résolution seront renvoyées 
à une assemblée ultérieure , 
qui sera fixée par le juge- 
commissaire dans les cas sui- 
vants : 

i° Lorsque, dans le cas 
prévu par le premier paragra- 
phe de l’art. 826, un ou plu- 
sieurs créanciers demandent 
à ne prendre le concordat 
en considération que plus 
tard; 

2 0 Lorsque, dans le cas du 
dernierparagraphe de l’article 
ci-dessus cité, une seconde 
réunion aura dû être convo- 
quée à l’effet de poursuivre 
la vérification des créances ; 

3° Lorsque le concordat 
n’aura pas été déposé au 
greffe dans le délai prescrit, 
ni présenté à la première 
assemblée , mais qu’il aura 
seulement été remis à l’as- 
semblée suivante , et qu’un 
ou plusieurs créanciers de- 
manderont qu’il n’en soit pas 
délibéré et décidé immédia- 
tement. 

838. Sont seuls autorisés 
à concourir à la délibération 
et à la décision pour le con- 
cordat proposé, les créanciers 
dont les créances sont recon- 
nues et inscrites comme 
telles sur la liste mentionnée 
en l’art. 822, ainsi que ceux 
qui ont été admis comme 
créanciers par sentence ju- 
diciaire. 

Les créanciers privilégiés , 
hypothécaires ou nantis de 
gages, ne peuvent voter, à 
moins qu’ils ne renoncent au 
profit de la masse à leur pri- 
vilège, gage ou hypothèque. 

La renonciation demeure 
sans effet si le concordat 
n’est point admis (620, C. .Fr.). 

83p. S’il se présente à l’as- 
semblée, appelée à délibérer 
sur le concordat, des créan- 
ciers qui ne se sont pas encore 
présentés aux réunions anté- 
rieures, ils devront être admis 
dans le cas où la vérification 
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répartitions, en p roporti d 
leurs creances: mats a | or , ? 
sommes qu’ils auront ree * 

° rS e ^-/ eS re P art itions. se ’ 
ront déduites de celles 
doivent toucher plus tard sur 

meubles. 8 3 Ve “ te des im ' 

1248. Les créanciers h Tpo . 
thecaires non intégralement 
payes sur le prix des immeu- 
bles concourent, sur les biens 

de la masse, pour ce qui ] eur 

reste du, comme les créanciers 

chirographaires( 543 , C.Fr.). 

1249. Comme 543, C .Fr. 
125°. Si le failli n ’est pas 

personnellement engagé au 
paiement, et qu’il ne soit que 
détenteur de l’immeuble , le 
créancier hypothécaire ne 
peut concourir avec lescréan- 
eiers chirographaires sur les 
fonds de la masse. 

ï2oi. Les dettes relatives 
aux navires seront colloquées 
dans les termes établis dans 
ce Code. 

1252 . Comme 879, C.Holl. 

1 253 . Comme 878, C. Holl. 

1254. T0US lesautrescréan- 
ciers non compris dans ce ti- 
tre seront colloqués en pro- 
portion du montant de leurs 
créances. 


Section 7 . — De la répartition 
entre les créanciers. 

1255 à 1209. Comme Soi 
à 562 , C. Fr. 

1260. Quant aux Liens 
échus au failli avant sa réha- 
bilitation, annoncée dans une 
assemblée des créanciers, la 
liquidation en sera faite, à la 
réquisition du créancier le 
plus diligent , dans les termes 
des dispositions du présent 
titre. 

1261. Comme 863, C. Fr. 

1262. Les créanciers non 
intégralement payés de leurs 
créances par la liquidation et 
la répartition de la 
conservent contre -e ai 1 
une action pour le surplus, 
ainsi que sur les biens ton 
il peut , plus tard de\enrr 
propriétaire. 

TITRE XH 
De la réhabilitation «lu 

.263. La réhabilitation du 

failli ne peut être accorde 
que par le tribunal 
de commerce, âpre» «■ 
tribunal de commerce sai- 
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surles magasins ne comprend 
pas les marchandises don- 
nées en commission. 

I ï 2 1 et 1122. Comme 242 
et 243, C. Holl. 

iî 23 . Si l’acheteur, sans 
être tombé en faillite , est 
dans un discrédit notoire, les 
art. t 1 1 1 à 1 1 18 doivent re- 
cevoir leur application , à 
moins qu’il n’offre de payer, 
ou de fournir caution. 

I I 24* i° Si le paiement a 
été stipulé comptant, le ven- 
deur peut non-seulement 
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application pour la dot dé- 
clarée, dans le sens de l’art. 9, 
tit. 10; elle sera payée sans 
réduction , avant toute cré- 
ance postérieure provenant 
d’une lettre de change ; mais 
les lettres de change qui ne 
remplissent pas les formalités 
prescrites parla loi ne jouis- 
sent d’aucun privilège, et se- 
ront payées au marc le franc 
sur le restant de la masse. 

89. La quatrième classe c om- 
prend : 

Les dépôts privés qui se 
retrouveront à l’ouverture de 


CODE PRUSSIEN. 


faire saisir-arrèter les mar- 
chandises, tant qu’elles sont ; la faillite ; 
entre les mains de l’acheteur, 1 La dot qui n’est ni in- 
mais en réclamer le paie- ' scrite ni déclarée ; 
ment ou la restitution dans Les simples promesses; 
les trois jours. j Les obligations conven- 

2 0 Si l’acheteur a payé en tionnelles; 
tout ou partie le prix de l’ob- j Toutes les dettes extraites 
jet vendu, mais non livré , ‘ de ses livr e$(Huzugulschuden'); 
il est autorisé à répéter ce qui 1 Les créances résultant 
est encore entre les mains du d’arrêtés de compte qui ne 
failli , ou de la personne en j sont pas comprises dans les 
état de discrédit notoire, ou ; dispositions de l’art. 81. 
de celui qui en est détenteur, j 90. Toutes ces créances 
pourvu que déjà la livraison ! seront acquittées sans privi- 
ait reçu un commencement lége entre elles, 
d exécution. 91. Les intérêts des quatre 

premières classes jouissent 
des memes privilèges que les 
créances elles-mêmes. Cepen- 
dant cette faveur ne s’étend 
qu’aux intérêts échus une 
année avant l’ouverture de la 
faillite et à ceux qui courent 
depuis. 

92. La cinquième classe com- 
prend les intérêts autres que 
ceux exprimés dans l’art. 91; 
ment, avant ou après la sus- y ils seront payés sans privi- 
pension des paiements , il lége et soumis à la réduction 
de 

proportionnelle. 

93. La dernière classe com- 
prend toutes les autres créan- 
ces; elles seront aussi payées 
sans privilège et au marc le 
franc, en cas d’insuffisance. 

g4- Pendant que le tribunal 
procédera à la collocation, la 
commission examinera les 
comptes de l’administrateur 
des biens. Si celui-ci repousse 
les observations élevées par la 
commission, le tribunal l’in- 
terrogera et lui donnera huit 
jours pour préparer sa dé- 
fense ; il rendra ensuite un 
jugement définitif sur cette 
contestation et sur la collo- 
cation. L’appel sera toujours 
réservé : en conséquence, on 
réunira aux pièces du procès 
les comptes de l’administra- 
teur, les observations du tri- 
bunal et les réponses qui y 
auront été faites. 


CHAPITRE VIII. 

Du concordat. 

1126. Tout concordat en- 
tre un débiteur et ses créan- 
ciers devra être soumis à l’ho- 
mologation du tribunal. 

S’il est conclu clandestine- 


en traîne le soupçon 

banqueroute simple. 

1 126. Le tribunal ne peut 
accorder l’homologation du 
concordat qu’après avoir 
pris connaissance de l’état des 
biens du débiteur et convo- 
qué tous les créanciers, co- 
débiteurs ou cautions. 

1127. Si le débiteur, en 
déposant son bilan, fait des 
offres d’arrangement avant 
la première convocation des 
créanciers , il peut en même 
temps les réunir pour délibé- 
rer sur le concordat qu’il 
leur propose. Aucune offre 
ne peut être faite par le tri- 
bunal avant la fin de la 
liquidation. 

1 128. N’ont voix délibéra- 
tive au concordat que les 
créanciers dont les titres sont 
admis sans opposition. 

Si , pendant les opérations 


de deux années, quatre semaines après leur échéance, ne 
peut se les faire allouer dans la même classe que celle à 
laquelle il appartient, mais trois classes plus bas. 

Par suite de l’ouverture de la faillite , tous les intérêts des 
créances sont suspendus. 

Il n’y a d’exceptés que les intérêts des créances garanties 
par un gage ou une hypothèque inscrits sur le livre des 
biens meubles ou sur le registre hypothécaire. 

153. Tous les frais relatifs à la production des titres aes 
créanciers , et auxquels le débiteur a été condamné , sont 
rangés dans la classe où est comprise la créance principale ; 
cependant les créanciers inscrits n’ont droit à ces frais que 
lorsqu’ils sont colloqués dans la sixième classe. 

154. Dans le cas où le débiteur serait tenu de servir des 
prestations annuelles sur un immeuble, un capital est dé- 
posé pour y faire face, sauf le droit de retour à la masse. 

i 55 à 157. Les créances non encore échues ou condition- 
nelles doivent être comprises à leur rang dans le jugement de 
collocation. 

Les art. 317 à 327, part. 1, tit. xvj, s’appliquent à la com- 
pensation en matière de faillite (1). 

158. Si, lors de l’ouverture de la faillite, un créancier a 
un titre échu contre le failli et qu’il ait , à son tour, une 
dette vis-à-vis la faillite, dont l’échéance ne soit pas encore 
arrivée, il s’opère une compensation sans imputation d’inté- 
térêts, la faillite en arrêtant le cours de plein droit. 

159. La même compensation s’opère si c’est le titre du 
débiteur failli contre le créancier qui soit échu, tandis que 
celui du failli ne le serait pas encore ; seulement le créancier 
doit tenir compte à la masse des intérêts jusqu’au jour de 
l’échéance. 

160. Lorsqu’il existe deux débiteurs d’une même créance 
due à la masse du failli , l’un d’eux en effectue le paiement 
entier et exerce ensuite son recours contre son co obligé; 
celui-ci ne peut lui opposer la compensation avec les créan- 
ces qu’il a contre le failli. 

161. Toute créance de la faillite payée par subrogation, 
lors même que la cession ne serait pas exprimée, doit être 
remplacée par celui qui a effectué le paiement , dans le 
même ordre et au même rang. 

Cette subrogation n’a lieu, en matière d’hypothèque sur 
les immeubles, qu’autant qu’il y a eu cession du droit hy- 
pothécaire; et pour les dettes chirographaires, qu’autant 
que la dette payée n’a pas été changée au nom du créancier 
inscrit sur le registre d’inscription. 

162. A l’égard des créances des étrangers, les tribunaux 
doivent se conformer aux règles de réciprocité admises avec 
les nations étrangères. 

i63 et 164. Les diverses créances que possède un créan- 
cier seront inscrites chacune selon 1 ordre de collocation 
qui lui appartient; les décisions relatives à chaque article 
seront motivées. 

165. Lorsque les demandes en collocation sont rejetées, 
la décision doit être mentionnée à la place où elles auraient 
dû être enregistrées, si elles eussent été accueillies. 

166. Lorsque le jugement de collocation a été rendu , un 
délai est fixé pour sa publication. Lescréanciers présents sont 
convoqués par circulaire pour venir en prendre connais- 
sance. La décision est également publiée par le délégué du 
tribunal. Une copie entière du jugement est notifiée au con- 
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(U 317 à 319. U* part., tit. 16. La compensation, en matière de con- 
cour-, n’est admise que lorsque les titres respectifs entre le débiteur 
ei le créancier ont pris naissauce avant la faillite; ou lorsqu un créan- 
cier de la masse depuis l’ouverture en est devenu debiteu: ; ou lors- 
qu’un débiteur du failli est devenu créancier de la masse. 

* 520 à 327. Mais la compensation ne peut avoir lieu, si le debiteur au 
failli a acquis une créance sur lui, ou e^t devenu son créancier a tout 


d’en poursuivre l’exécution ; j 
sinon, les engagements qui en ; 
résultent sont assimilés à des 
cré«ances sur la masse. 

i45o.Tout ce qui, pendant 
l’existeice de la faillite est 
échu au failli par héritage , 
ou à quelque autre titre que 
ce soit, rentre dans la masse. 

i45i- Les biens engagés 
par le failli, et non encore 
vendus, peuvent être rachetés 
et font partie de son actif. 

1452. L’administration de 
la faillite a le droit de faire 
vendre les biens du failli en- 
gagés non-seulement à l’épo- 
que du paiement, mais même 
antérieurement. 

1453. Le rachat s’effec- 
tue en remboursant au créan- 
cier le montant intégral de sa 
créance. 

i454- Si les biens 11e sont 
pas rachetés à l’échéance, ils 
sont vendus dans la forme 
ordinaire, et le surplus re- 
tourne à la masse. 

1 435. Les reconnaissances 
des établissements impériaux 
de crédit, les billets de la ban- 
que et de la caisse d’épargne, 
ainsi que les actions de socié- 
tés, rentrent à la masse avec 
les intérêts; le failli est tenu de 
les transférer au nom de l’ad- 
ministration de la faillite ou 
d’un de ses délégués. Si les 
effets sont au nom d’un incon- 
nu , le failli est obligé de 
rendre le cachet sous lequel 
l’argent a été déposé, si ce 
mode de dépôt a été employé; 
quant aux billets de la caisse 
d’amortissement, le failli doit 
les remettre à l’administration 
de la faillite, dans l’ordre dé- 
terminé par la lui. 

Supplément. Si le failli 
fuse d’endosser, au nom des 
curateurs, les billets de ban- ! 
que de l’État ou des actions i 
de sociétés particulières qui : 
forment l’actif de la faillite, j 
il est poursuivi comme ban- 
queroutier frauduleux. 

i456. La lettre de change, ; 
livrée sans condition au failli ! 
dix jours avant l’ouverture de i 
la faillite, et dont il n’a pas j 
encore payé la valeur, ne fait 
point partie de son actif, si | 
elle n’est pas sortie de ses ; 
mains, et retourne à son pré- 
cédent propriétaire. Le paie- 
ment anticipé des lettres de 
change et d’autres effets, fait 
par le failli dix jours avant i 
l’ouverture de la faillite, est j 
réputé illégal et peut être ré- 1 
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partir desdites insertions, aux 
syndics de la faillite, et leur 
remettre leurs titres accompa- 
gnés d’un bordereau indicatif 
des sommes par eux récla- 
mées , si mieux ils n’aiment 
en faire le dépôt au greffe 
du tribunal de commerce ; il 
ieur en sera donné récépissé 
(Co. 49 1 ? ^22, 023 ). 

A l’égard des créanciers 
domiciliés en France hors du 
lieu où siège le tribunal saisi 
de l’instruction de la faillite, 
ce délai sera augmenté d’un 
jour par cinq myriamètres de 
distance entre le lieu où siège 
le tribunal et le domicile du 
créancier (Co. 44 - 8 ? 682). 

A l’égard des créanciers 
domiciliés hors du territoire 
continental de la France, ce 
délai sera augmenté confor- 
mément aux règles de l’art. 73 
du Code de procédure civile. 

498 (1). La vérification des 
créances commencera dans 
les trois jours de l’expiration 
des délais déterminés par les 
premier et deuxième paragra- 
phes de l’art. 492. Elle sera 
continuée sans interruption. 
Elle se fera aux ïieu, jour et 
heure indiqués par le juge- 
commissaire. L’avertissement 
aux créanciers, ordonné par 
l’arueleprécédent, contiendra 
mention de cette indication. 
Néanmoins, les créanciers se- 
ront de nouveau convoqués 
à cet effet, tant par lettres du 
greffier que par insertions 
dans les journaux (Co. 522 ). 

Les créances des syndics 
seront vérifiées par le juge- 
commissaire; les autres le 
seront contradictoirement en- 
tre le créancier ou son fondé 
de pouvoirs et les syndics, 
en présence du juge-commis- 
saire, qui en dressera procès- 
verbal (Co. 4 g 4 )- 
i ,494 ( 2 )- Tout créancier 
i vérifié ou porté au bilan 
j pourra assister à la vérifica- 
tion des créances, et fournir 
des contredits aux vérifica- 
tions faites et à faire. Le failli 
aura le même droit(Co.498). 

495(3). Le procès-verbal de 
vérification indiquera le domi- 
cile des créanciers et de leurs 
fondés de pouvoirs (Co. 492). 

Il contiendra la descrip- 
tion sommaire des titres, 
j mentionnera les surcharges , 
ratures et interlignes, et expri- 
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failli dans la huitaine pour 
tout delai. 

524 . Le traité sera homolo- 
gué dans la huitaine du juge- 
ment sur les oppositions. L’ho- 
mologation le rendra obli- 
gatoire pour tous les créan- 
ciers , et conservera l’hypo- 
thèque à chacun d’eux sur 
les immeubles du failli ; à cet 
effet, les syndics seront tenus 
de faire inscrire aux hypo- 
thèques le jugement d’homo- 
logation , à moins qu’il n’y 
ait été dérogé par le concor- 
dat. 

520 . L’homologation étant 
signifiée aux syndics provi- 
soires, ceux-ci rendront leur 
compte définitif au failli, en 
présence du commissaire ; ce 
compte sera débattu et arrêté. 
En cas de contestation , le 
tribunal de commerce pro- 
noncera : les syndics remet- 
tront ensuite au failli l’uni- 
versalité de ses biens , ses 
livres, papiers, effets. 

Le failli donnera décharge ; 
les fonctions du commissaire 
et des syndics cesseront, et il 
sera dressé du tout procès- 
verbal par le commissaire. 

526. Le tribunal de com- 
merce pourra, pour cause 
d inconduite ou de fraude, 
refuser l’homologation du 
concordat ; et, dans ce cas, le 
failli sera en prévention de 
banqueroute, et renvoyé, de 
droit, devant le magistrat 
de sûreté , qui sera tenu de 
poursuivre d’office. 

S'il accorde l’homoîo!>a- 
tion, le tribunal déclarera ie 
failli excusable, et susceptible 
d 'être réhabilité aux condi- 
tions exprimées au titre ei- 
après de la réhabilitation. 

Section 3. — De l’union des 
créanciers. 

S27. S’il n’intervient point 
de traité , les créanciers as- 
semblés formeront, à la ma- 
jorité individuelle des créan- 
ciers présents, un contrat 
d union ; ils nommeront un 
ou plusieurs syndicsdéfinitifs: 
les créanciers nommeront un 
caissier, chargé de recevoir 
les sommes provenant de 
toute espece de recouvre- 
ment. Les syndics définitifs 
recevront le compte des syn- 
dics provisoires, ainsi qu’il a 
été dit pour le compte des 
agents à l’article 481. 

02S. Les syndics représen- 


justificatives de tous les créan- 
ciers de la faillite; 

5 o La défense de tous les 
droits de la faillite et l’exer- 
cice des actions et exceptions 
qui lui appartiennent ; 

6° Le droit de provoquer la 
convocation et la réunion des 
assemblées des créanciers 
dans les cas et pour les ob- 
jets déterminés par ce Code, 
ou pour des motifs extraordi- 
naires jugés suffisants; 

7°L’obI:gation de procurer 
la vente des biens de la faillite 
quand cette vente doit avoir 
lieu, en se soumettant aux for- 
malités de droit. 

1074. La nomination des 
syndics sera ratifiée par les 
créanciers réunis en assem- 
blée pour la vérification des 
creances.il sera procédé à une 
nouvelle nomination si cette 
confirmation n’a pas lieu. 

107 5 . Le tribunal pourra 
ordonner que les syndics ces- 
seront leurs fonctions, sur la 
plainte fondée et justifiée 
d’un créancier, ou sur le rap- 
port du juge-commissaire 
constatant 1 abus que les syn- 
dics auraient fait de ces fonc- 
tions. Dans ce cas, il ordon- 
nera que l’assemblée des 
créanciers fera une nouvelle 
nomination. 

Cette nouvelle nomination 
pourra également avoir lieu 
toutes les fois que l’assemblée 
jugera convenable de chan- 
ger les syndics , sans quelle 
ait besoin d’en exprimer les 
motifs (495, C. Fr.; et 466 - 
467, loi iS 38 ). 

1076. Le syndic dont la 
créance n’aura pas été recon- 
nue légitime par l’assemblée 
des créanciers , ou qui, pour 
quelque autre motif, intente- 
rait une action contre la 
masse, sera de plein droit dé- 
chu du syndicat. 

1077. Les syndics sont 
responsables vis-à-vis la 
masse des torts et préjudices 
qu’ils pourraient lui causer, 
soit en abusant de leurs fonc- 
tions , soit par le défaut du 
soin et de la diligence que 
doit apporter tout commer- 
çant prudent dans la gestion 
de ses affaires. 

1078. Les syndics ont droit 
à une rétribution de demi 
pourcent surle recouvrement 
des créances, de deux pour 
cent sur les ventes des mar- 
chandises et d’un pour cent 
sur les ventes et adjudications 


de leurs créances ne donnera 
lieu à aucune contestation, et 
pourvu qu’ils fassent immé- 
diatement l’affirmation sous 
serment, s’ils eu sont requis. 

840. Seront également ad- 
mis à la délibération , les 
créanciers précédemment re- 
présentés par des fondés de 
pouvoirs, à qui le serment 
aura été déféré, après qu’ils 
auront prêté ledit serment 
en personne ou par fondé de 
pouvoirs. 

84 1. Le concordat ne pour- 
ra être accepté que par le 
concours des deux tiers des 
créanciers chirographaires, 
réunissant les trois quarts des 
créances, non compris celles 
privilégiées, hypothécaires, ou 
garanties par des gages, ou 
par celui des trois quarts des 
créanciers réunissant les deux 
tiers desdites créances (20, 
chap. 17 ,ord. de Bilbao; — 
5 i 9 C. Fr diff.; — 094, 
C. Portug.). 

842. Lorsque les trois 
quarts des créanciers présents 
à 1 assemblée, et réunissant 
plus de la moitié du montant 
des créances , consentiront 
au concordat, la délibération 
sera remise à un jour sub- 
séquent le plus rapproché 
possible, que fixera le juge- 
commissaire, sans autre con- 
vocation ( 522 , C. Fr). 

843 . Le concordat, après 
son acceptation, sera immé- 
di atement signé par les créan- 
ciers qui y ont adhéré (ibid.). 

844. Le procès-verbal du 

juge-commissaire indiquera 
le résultat de la délibération, 
et, en cas d’acceptation du 
concordat, le juge devra le 
présenter à 1 homologation 
du tribunal dans les huit 
jours après l’expiration du 
délai d opposition fixé ci-anrès 
( 524 , C. Fr.). P 

845 . Comme 523 , C. Fr. 

Il est ajouté : L’opposition 
pourra, entre autres motifs, 
être fondée sur ce que les 
ressources de la masse s’élè- 
vent notoirement au-dessus 
de la somme stipulée par le 
concordat. 

846. En cas d’opposition , 

I e juge-commissaire indique- 
ra, par une ordonnance, le 
jouroùîi en fera son rapport 
au tribunal. 

Cette ordonnance sera si- 
gnifiée par les curateurs le 
plus promptement possible , 
et, au plus tard, huit jours 


" r ? 


C. Fr.). 

1264. Le commercant ^ 

a pris la fuite empoVtantT 
marchandise d’autrui t 
dont la faillite est q^ 
frauduleuse, ne peut, 

ffiiTrT 6 ’ être ré Æ 

6 !•>«’ P"' ;et8 9 3 > c -#°//.) 

1265. Le commerçant dont 

la faillite resuite de faits j. 
force majeure ou de cas for- 
tuit peut obtenir sa réhabili- 
tation en justifiant soit de l’en- 
tier paiement de son concor- 
dat, soit de l’emploi intégral 
eson actif àpayer sescréan- 
ciers. 


1266. Comme 6 i 3 , C. Fr. 

1267. Le failli coupable 
concordataire qui veut obte- 
nir sa réhabilitation est tenu , 
même en ce cas, de prouver 
le paiement intégral de ses 
dettes passives liquidées , 
quoiqu’elles aient été éteintes 
par des paiements postérieurs 
à la faillite. 

1268. Celui qui demande 
sa réhabilitation est tenu de 
produire les documents en ori- 
ginaià l’appui de sa requête. 
Le tribunal suprême de com- 
merce et le tribunal de com- 
merce recueilleront, à cet ef- 
fet , toutes les informations 
qu’ils jugeront nécessaires 
pour s’assurer delà vérité des 
faits allégués et motiver la 
réhabilitation. 

1269. Aucun recours n'est 
ouvert contre la réhabilitation 
prononcée , ou contre la de- 
mande en réhabilitation reje- 
tée (610, C. Fr.). 

1270. Toutes les interdic- 
tions légales prononcées par 
suite de la déclaration de 
faillite cessent dès que le tri- 
bunal suprême du commerce 
a prononcé la réhabilitation 
du failli. 


TITRE XIII. 

Des sursis ou attermoie- 
ments. 


1271. Comme 901, 

1272. Comme 900, C. Sol ■ 

1273. Le commerçant, en 
résentant sa demande , O' 
~ira de se soumettre à 1 «J* 
pection d’un ou plusieurs 

îs créanciers nommés a ce 
ffet. Le tribunal suprême 
onnera immédiatement con- 
■ trihunal de com- 
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qui précédent la liquidation, 
des oppositions sont formées 
sur des créances dont les 
titulaires conservent le droit 
de voter, la liquidation sera 
différée. 

1129. Comme 838 , §§ 2 et 
3 , C. Holl. 

1 i 3 o .Comme 84 i 9 C.Holl., 
et 507, C. j F r., loi i 838 . 

11 3 1. Comme 842, C. Holl. 

11 32 . Comme 843 et 844 ? 
C. Holl. 

11 33 . Les créanciers chi- 
rographaires non présents 
au concordat peuvent, dans 
les huitjours de son accep- 
tation , l’attaquer devant le 
tribunal. Il en est de même 
des cautions et des co-débi-, 
teurs solidaires. 

Ils peuvent s’opposer a 
son admission pour les cau- 
ses suivantes : 

Collusion entre le débi- 
teur et les créanciers ; 

Evaluation frauduleuse des 
créances , pour les cas men- 
tionnés en l’art. 1 135 ; 

Pour différence entre le 
montant de la masse et la 
somme portée au concordat 
(1 157, C. Esp.). 

1 134 . Comme 846 et 847 -, 
C. Holl. 

11 35 . Le tribunal peut 
d’office refuser l’homologa- 
tion, s’il existe contre le failli 
des soupçons de fraude, s’il 
a été condamné comme ban- 
queroutier, ou s’il a pris la 
fuite. 

Dans ce cas , le traité qui 
aurait été consenti n’est obli- 
gatoire que pour les créan- 
ciers qui y auraient pris part. 

1 136 . Comme 848, C .Holl. 

1 137. Le failli ne peut être 
poursuivi par aucun créan- 
cier après le concordat , à 
moins de convention contrai 
re, et sauf le cas de l’art. 

1 135 (1 165, C .Esp.). 

1 138 . L’adhésion au con- 
cordat ne détruit pas les droits 
des créanciers contre les 
cautions ou les co-débiteurs. 

Le traité consenti à une 
société de commerce ou à 
une communauté profite à 
tous les associés. 

1 139. Comme iibi^C.Esp. 

11 4 0. Comme 5o7, C. Fr. 
loi i 838 . 

CHAPITRE IX. 

De la réhabilitation. 

II 4 I - La demande eD 


g 5 . L’appel , à l’égard du 
jugement de collocation, est 
réservé au représentant de la 
masse, et à tout créancier, 
même quand il s’agit d’une 
créance différente de la sien- 
ne, alors qu’il serait lésé. 

96. L’acte d’appel contien- 
dra les motifs de l’appel ; s’il 
énonce de nouveaux moyens 
non invoqués en première 
instance, le tribunal n’y aura 
aucun égard. Cet appel doit 
être interjeté et adressé au 
tribunal dans les trois jours 
à dater de la signification du 
jugement. 

97. Le représentant de la 
masse et les créanciers peu- 
vent en prendre connaissance 
et y répondre dans les huit 
jours. 

98. L’appel des contesta- 
tions relatives à la faillite sera 
toujours porté devant les tri- 
bunaux d’appel en matière 
commerciale. 

99. Lorsque des procès 
pendants devant un autre tri- 
bunal ont été renvoyés de- 
vant le tribunal de la faillite 
pour la collocation, on pourra 
interjeter appel des deux ju- 
gements devant le tribunal 
d’appel de commerce. 

100. Après l’expiration des 
délais prescrits par les art. 96 
et 97, le tribunal statuera sur 
l’admissibilité de l’appel, et 
transmettra sans délai , s’il y 
a lieu, les pièces au tribunal 
d’appel. 

101. Le tribunal d’appel 
prononcera sans délai, tant 
sur la faillite que sur les au- 
tres contestations. En cas 
de confirmation, il renverra 
le jugement au tribunal de 
première instance pour être 
exécuté. Encasd’inHrmation, 
le procès sera déféréà la cour 
septemvirale, qui l’examinera 
avant toute autre affaire ci- 
vile, et transmettra sa déci- 
sion, ainsi que les pièces du 
procès, au tribunal de pre- 
mière instance. 

102. Si le tribunal d’appel 
reconnaît la légitimité de cer- 
taines créances rejetées de la 
collocation par les premiers 
juges , il ne prononcera pas 
lui-même , mais il communi- 
quera sa décision à la cour 
septemvirale. Si celle-ci ap- 
prouve la décision du tribu- 
nal d’appel , elle renverra 
l’affaire devant le tribunal de 
première instance, en lui en- 
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tradicteur, et une copie partielle est délivrée à chaque 
créancier. 

167. Les créanciers qui n’ont pas paru, soit dans le délai 
de la production des titres, soit jusqu’au moment de leur 
inscription, pourront recourir à la voie de l’opposition. 

168. Les frais de procédure particulière et du jugement 
sont supportés par le créancier retardataire, à moins qu’il 
ne puisse prouver que son retard ne provient pas de sa 
faute. 

169. L’appel contre le jugement de collocation appartient 
au contradicteur et aux créanciers. 

Appendice 333 . Le failli ne peut invoquer des moyens de 
droit contre les décisions relatives à la masse. 

1 70. Le contradicteur ne peut appeler que de la partie du 
jugement relative à la régularité et au montant des réclama- 
tions; il n’est pas, au contraire, autorisé à appeler des dé- 
cisions sur la priorité des créances. 

171. Lorsque le contradicteur appelle de la décision 
rendue sur la régularité ou le montant d’un titre admis par 
le jugement de collocation, l’appel est inutile de la part 
des créanciers ; cependant ils peuvent intervenir. 

172. A défaut d’appel du contradicteur, les créanciers 
intéressés ont le droit d’appeler ou de suivre l’appel. 

173. Les arrêts intervenus sur l’appel, à la requête du 
contradicteur, profitent à la masse- 

174 à 177. Lorsqu’il s’agit de l’appel d’un créancier, 
quant àla régularité ou au montant de sa créance, le contra- 
dicteur doit en informer les créanciers, afin qu’ils puissent 
intervenir ; mais si l’appel est relatif à la classification ou au 
rang privilégié d’un créancier, il est interjeté contre les 
créanciers intéressés. 

Quand l’appel concerne l’un et l’autre objet, pour éviter 
les frais le contradicteur est chargé seul des poursuites , 
comme fondé de pouvoirs des créanciers. 

178 à 181. Tout arrêt intervenu sur l’appel, à la requête 
d’un créancier, profite à tous les créanciers, lors même 
qu’ils n’auraient été ni parties ni intervenants dans la cause; 
mais alors ils supportent leur part des frais, surtout s’il 
s’agit de régler le rang et la collocation. 

182 à 188. Le tribunal doit, après la publication du 
jugement de collocation, fixer un délai pour entendre les 
contestations élevées contre le jugement; les intéressés se- 
ront appelés'en cause. Ce délai doit être de dix jours, comme 
'’appel. 

Il est décidé en assemblée quels sont les points sur les- 
quels la poursuite sera exercée et les parties qui doivent être 
appelées. Celles qui ont le même intérêt doivent constituer 
le même fondé de pouvoirs. 

1 89 à 1 91 . Les appels peuvent être spéciaux pour chaque 
contestation d’un intérêt distinct. 

S’ils sont interjetés contre un jugement de collocation 
des créances, ils devront être instruits et jugés en même 
temps, à moins qu’une longue procédure ne soit néces- 
saire ; auquel cas, il faudra se conformer aux dispositions 
de l’art. i 38 . 

192 et 193. Suivant la nature de la cause, les appels sont 
soumis à une révision. 

Quant aux frais, voy. le Chapitre 0. 

chapitre ni. — De La constitution de la masse active. 


194 à 197. La constitution de la masse active est la 
deuxième opération de la faillite. Le juge, pour éviter tout 
détournement, fait apposer les scellés sur les biens et les 
livres du failli. 

Appendice 334 h 33 p. Si le failli est un marchand ou un 
fabricant, l’exploitation de son industrie pourra être con- 
fiée à un administrateur, auquel il est interdit de tirer des 
lettres de change et d’emprunter, à moins d’autorisation 


pété dans l’intérêt de la masse 
( 446 , C. Fr. loi 1 838 ). 

1407. Si les lettres de chan- 
ge envoyées au failli pour 
1 acceptation, ou pour tout 
autre objet qu’il n’a pu rem- 
plir, n’ont pas été remises à 
la masse, elles sont restituées 
à ceux qui les ont négociées, 
à moins que ceux pour le 
compte desquels elles ont été 
transmises ne soient débi- 
teurs du failli. 

i 3= — Des dettes du faiili. 

t 458 . Toutes les dettes du 
failli présentées dans le dé- 
lai fixé sont divisées en trois 
classes par l’administration 
de la faillite. 

1459. Dans la première 
catégorie sont comprises les 
dettes dont les titres ne sont 
pas contestés; ceux qui en 
font partie sont les suivants : 

i° Les lettres de change ré- 
gulières inscrites sur les livres; 

2 0 Le paiement du prix des 
immeubles acquis parle failli, 
aux termes fixés par le contrat; { 
3 ° Les emprunts, les con- ! 
tratset obligations légalement K 
contractés avant la faillite , | 
surtoutlorsque les opérations 
figurent sur les livres ; 

4 ° Les dettes portées sur 
les livres de comptoir, régu- 
lièrement tenus ; 

5 ° Les capitaux des mi- 
neurs employés par le failli 
à ses affaires particulières ou 
à son commerce, le tout con- 
staté dans ses écritures ; 

60 Le paiement des droits, 
contributions et autres im- 
positions au profit de la 
couronne ; 

7 0 Les fonds de l’Église dé- 
pensés par le failli pour ses 
besoins , et qui , d’après les 
registres de l’Église, lui ont été 
prêtés ; 

80 Les procès dans lesquels 
sont intéresses la couronne 
ou les particuliers, définitive- 
ment jugés. 

*460. A la seconde ca- 
tégorie de dettes appartien- 
nent celles qui exigent l’exa- 
men le plus scrupuleux de la 
part du tribunal ; il faut y 
comprendre : 

1 ~ Les lettres de change 
qui ne sont point valables 
d’après le droit de change, 
ou celles dont les échéances 
sont prescrites ; 

2 0 Les lettres de change 
qui , quoique valables , ne 


{Des Faillites.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


1 12 


1 


CODE t R A N GAIS ( Loi 1858). 


mera si la créance est admise 

ou contestée (Co. 497 •> 49 ®)’ 

496 ( 1 ). Dans tous les cas, le 
juge-commissaire pourra, mê- 
me d’office, ordonner la repré- 
sentation des livres du créan- 
cier, ou demander, en vertu 
d’un compulsoire, qu’il en soit 
rapporté un extrait fait par les 
juges du lieu (Co. i 4 , i 5 , 16). 

497 (2). Si la créance est 
admise, les syndics signeront 
sur chacun des titres la dé- 
claration suivante : 

( 3 ) Admis au passif de la 

faillite de pour 

la somme de ... , le . . . 

Le juge-commissaire visera 
la déclaration. 

( 4 ) Chaque créancier, dans 
la huitaine, au plus tard, après 
quesa créance aura été vérifiée, 
sera tenu d’affirmer, entre les 
mains du juge-commissaire, 

j que ladite créance est sincère 
et véritable (Co. 499 ? 5 o 3 ). 

498 ( 5 ). Si la créance est 
contestée, le juge-commis- 
saire pourra , sans qu’il soit 
besoin de citation, renvoyer 
à bref délai devant le tribunal 
de commerce, qui jugera sur 
son rapport. 

(6) Le tribunal de com- 
merce pourra ordonner qu’il 
soit fait, devant le juge-com- 
missaire, enquête sur les faits, 
et que les personnes qui 
pourront fournir des rensei- 
gnements soient, à cet effet, 
citées par-devant lui (Co . 477 )- 

499 - Lorsque la contesta- 
tion sur l’admission d’une 
créance aura été portée de- 
vantîe tribunal de commerce, 
ce tribunal, si la cause n’est 
point en état de recevoir ju- 
gement définitif avant l’ex- 
piration des délais fixés , à 
l’égard des personnes domi- 
ciliées en France, par les art. 
492 et 497? ordonnera, selon 
les circonstances, qu’il sera 
surfis ou passé outre à la con- 
vocation de l’assemblée pour 
la formation du concordat 
(Co. 5o2 ). 

Si le tribunal ordonne qu’il ' 
sera passé outre, il pourra 
décider par provision que le 
créancier contesté sera admis 
dans les délibérations pour 
une somme que le même ju- 
gement déterminera(Co. 5 oo, 
5 i 6 , 583 ). 

5 oo. Lorsque la contesta- 
tion sera portée devant un 
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terontla masse des créanciers; 
ils procéderont à la vérifica- 
tion du bilan, s’il y a lieu. 

Ils poursuivront, en vertu 
du contrat d’union , et sans 
autres titres authentiques, 
la vente des immeubles du 
failli, celle de ses marchan- 
dises et effets mobiliers, et la 
liquidation de ses dettes ac- 
tives et passives ; le tout sous 
la surveillance du commis- 
saire, et sans qu’il soit besoin 
d’appeler le failli. 

529. Dans tous les cas , il 
sera, sous l’approbation du 
commissaire , remis au failli 
et à sa famille les vêtements, 
hardes et meubles nécessaires 
à l’usage de leurs personnes. 
Cette remise se fera sur la 
proposition des syndics, qui 
en dresseront l’état. 

53 0. S’il n’existe pas de 
présomption de banqueroute, 
le failli aura droit de deman- 
der, à titre de secours, une 
somme sur ses biens : les syn- 
dics en proposeront la quo- 
tité; et le tribunal, sur le 
rapport du commissaire, la 
fixera en proportion des be- 
soins et de l’étendue de la 
famille du failli, de sa bonne 
foi, et du plus ou moins de 
perle qu’il fera supporter à 
ses créanciers. 

53 1. Toutes les fois qu’il y 
aura réunion de créanciers, 
le commissaire du tribunal 
de commerce lui rendra 
compte des circonstances. Le 
tribunal prononcera, sur son 
ràpport, comme il est dit à la 
section 2 du présent chapitre, 
si le failli est ou non excusa- 
ble , et susceptible d’être ré- 
habilité. 

En cas de refus du tribunal 
de commerce, le failli sera en 
prévention de banqueroute, 
et renvoyé , de droit, devant 
le magistrat de sûreté, comme 
il est dit à l’article 526. 

CHAPITRE IX. 

Des différentes espèces de 

créanciers , et de leurs 
droits en cas de faillite. 

Section 1 re . — Dispositions 
générales. 

53 2. S’il n’y a pas d’action 
en expropriation des immeu- 
bles formée avant la nomi- 
nation des syndics définitifs, 
eux seuls seront admis à 
poursuivre la vente ; ils seront ■ 
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des immeubles qui ne faisaient 
pas partie du commerce du 
failli. 

TITRE VI. 

De Fadministratîon de la 
faillite. 

1079. Aussitôt que les syn- 
dics seront nommés et entrés 
en exercice , ils procéderont 
à l’inventaire détaillé et géné- 
ral de tous les biens , effets, 
livres, documents et papiers 
de la faillite, avec l’assistance 
du juge-commissaire. 

1080. Le failli sera citépour 
procéder à la confection de 
l’inventaire, et pourra y assis- 
ter soit par lui-même, soit 
par un fondé de pouvoirs. 

1081. L’inventaire termi- 
né, on remettra aux syndics 
tous les biens, effets et pa- 
piers qui y sont compris , 
sous leur reçu. 

1082. Le dépositaire de la 
faillite rendra un compte jus- 
tifié et détaillé de sa gestion 
aux syndics dans les trois 
jours de leur nomination. Le 
tribunal l’approuvera ou le 
redressera, selon les circon- 
stances. 

10 83 . Il ne pourra être 
passé de frais d’aucune autre 
espèce, si ce n’est ceux faits 
pour la conservation et l’a- 
vantage des effets et des biens 
de la faillite, à moins d’une 
décision judiciaire. 

1 084* Le juge-commissaire, 
sur la proposition des syn- 
dics, peut ordonner la vente 
des marchandises de la fail- 
lite ; il en déterminera la mise 
à prix, qui ne pourra être 
modifiée que sur une cause 
valable. 

10 85 . La vente des effets 
de commerce appartenant à 
la faillite aura toujours lieu 
par l’intermédiaire d’un cour- 
tier , et s’il n’y en a pas , elle 
sera faite aux enchères pu- 
bliques, en l’annonçant au 
moins trois jours d’avance 
par des affiches et avis qui 
seront en outre publiés dans 
un journal, s’il en existe dans 
la commune. 

1086. Pour fixer les prix 
de vente des marchandises de 
la faillite , le juge-commis- 
saire se réglera d’après les 
factures d’achat et les frais 
occasionnés postérieurement, 
en les augmentant de ce que 
permet le prix courant de 
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avant le jour d’audience in- 
diqué, aux parties mention- 
nées en l’article précédent. 

Le failli est autorisé à se 
présenter pour défendre ou 
expliquer le concordat. 

Les créanciers qui ont 
adhéré au concordat, ou qui 
n’ont pas assisté à la délibé- 
ration , pourront intervenir 
au procès. 

847. Le tribunal devra, 
après l’expiration du délai 
d’opposition , accorder ou 
refuser l’homologation , sur 
les conclusions du ministère 
public, qu’il y ait eu ou non 
opposition ( 526 , C. Fr.). 

848. L’homologation rend 
le concordat obligatoire pour 
tous les créanciers connus 
ou inconnus , sans distinc- 
tion , y compris ceux qui 
pourront se présenter plus 
tard, sauf le droit de ceux 
qui sont privilégiés ou qui 
ont un gage ou une hypothè- 
que ( 5 â 4 , C. Fr. ; et 5 1 6, loi 
1 838 ). 

Dans aucun cas, les créan- 
ciers qui ne se présenteront 
qu’après rhomologation du 
concordat ne pourront ré- 
clamer de restitution de leurs 
co-créanciers, à raison des di- 
videndes qu’ils auront touchés 
sur la masse , conformément 
au concordat, sans préjudice 
de leurs droits contre le failli 
pour les sommes fixées par 
le concordat. 

849 et 85 o. Comme 5 z 5 , 
et 526, § 2, C.Fr. 

85 1. Lorsqu’ aucun concor- 
dat n’aura été proposé ou 
accepté, ou que l’homologa- 
tion en aura été refusée, la 
masse sera déclarée insolva- 
ble par le tribunal , qui en 
ordonnera la liquidation par 
les soins des curateurs. 

Section 5 . — De la répartition 
de la masse. 

852 . Dès que l’ordonnance 
mentionnée en l’article pré- 
cédent aura été rendue, les 
curateurs procéderont à la 
répartition de la masse, en 
se conformant aux disposi- 
tions suivantes : 

853 . Les biens mobiliers 
sont vendus publiquement 
par les curateurs, devant l’of- 
ficier public désigné à cet 
effet par le juge-commissaire; 
à moins qu’il n’ordonne une 
vente à l’amiable. 

854 - Le créancier nanti de 
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merce du district du deman 
deur des propositions qu’il 
aura faites. 1 

1274. Si le tribunal stl _ 
preme décidé que le deman- 
deur est dans le cas des dis 
positions de l’art. i 2 - 2 ;i 
ordonne que toutes lé à,e- 
sures d exécution, pratiquée- 
ou à pratiquer contre le dé- 

biteur, seront suspendues jus 

qu’à ce que le tribunaldecom- 
merce ait définitivement sta- 
tué, et qu’il ait nommé un 
ou plusieurs créanciers pour 
examiner 1 état de ses affaires. 

1270. Dans tous les cas, 
que le tribunal accorde ou 
refuse un sursis provisoire, il 
ordonnera la convocation des 
créanciers, à la requête du 
débiteur, par annonces pu- 
bliques, au jour fixé par le 
juge-commissaire. 

1276. Le tribunal de com- 
merce transmettra l’avis de 
l’assemblée des créanciers et 
sa propre opinion au tribu- 
nal suprême de commerce, 
qui statuera. 

1277. Comme 915, C. Fr. 

1278. L’arrêt du tribunal 
suprême qui accorde un sur- 
sis sera officiellement remis 
au tribunal de commerce du 
domicile du débiteur. Les 
syndics qui seront nommés 
par le tribunal feront publier 
ledit arrêt et leurs nomina- 
tions (914 et 909, C. Holl.). 

1279. Le sursis accordé à 
une société sous une raison 
sociale doit contenir les noms 
de tous les associés compris 
dans la signature , et être 
rendu public. 

1280. Comme 916, C. Fr. 

1281. L’effet de 1 ater- 
moiement est de suspendre 
tout acte d’exécution, et d’ar- 
rêter les poursuites en paie- 
ment des créances personnel- 
lesdu débiteur ; maisil nesas- 
pend pas le cours des instan- 
ces nouvelles ni de celles a 
intenter de nouveau , sauf leur 
exécution. 

1282 à 1286. Comme 920 

à ga 3 , C. Holl. 

TITRE IL 

De la revendication 

00Q. Comme 576, C. Fr. 

010. Comme 23 1, G. Holl- 

qn. Comme 577 , C. Fr. 

912. Adéfaut de paiement 
de marchandises vendues an 
comptaut, le vendeur peu 
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réhabilitation devra être por- 
tée devant le même tribunal 
qui a prononcé le jugement 
de déclaration de faillite. 

1142. La sentence de réha- 
bilitation peut être jointe au 
concordat, si le débiteur n’a 
pas été condamné comme 
banqueroutier frauduleux , 
ou s’il n’est pas prévenu de 
banqueroute simple (1168, 
G.Fsp. ). 

Dans le cas où le montant 
de la masse suffirait à l’ac- 
quittement des créanciers, la 
réhabilitation pourra être 
prononcée d’office ( 6o4 , 
C.Fr. loi i 838 ). 

11 43 . Les banqueroutiers 
frauduleux ne peuvent être 
réhabilités. 

Tout condamné peut être 
réhabilité cinq ans après 
avoir subi sa peine, s’il s’est 
conduit d’une manière irré- 
prochable. 

Tout failli condamné pour 
banqueroute simple ne peut 
être réhabilité qu’après avoir 
subi la peineàlaquelleil a été 
condamné (6 1 2 et 6 1 3 , C.Fr. ). 

11 44 - Toute demande en 
réhabilitation doit être ac- 
compagnée des quittances 
de tous les créanciers. S’il en 
manque quelques-unes, elles 
pourront être complétées par 
une interpellation judiciaire, 
ou sommation publique de 
se présenter pour être payé. 

1 145 et 1 146. Comme 8 g 5 
et 896 , C. Holl. 

1147. Après un délai de 
deux mois , le tribunal pro- 
nonce , tant en l’absence 
qu’en présence du failli. Celui- 
ci peut, en tout temps, 
exercer son recours contre 
la sentence qui rejette sa 
demande, devant la cour 
d appel ; le créancier n’a 
cette faculté que dans les 
quinze jours de la sentence 
de réhabilitation. 

11 48 . Le jugement de 
réhabilitation sera notifié au 
dernier domicile du réhabilité 
et à son domicile précédent, 
s il en a changé , et rendu 
public à sa requête (899 , 
C- Holl .). 

iï 49 - Tout individu qui, 
avant de devenir commer- 
çant , était tombé en décon- 
fiture, doit, devant letribunal 
du lieu où il s’est fait inscrire 
sur le registre matricule , 
justifier de sa libération en- 
vers tous ses créanciers. 

h ne doit avoir recours à 
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joignant de porter les créan- 
ces sur la collocation. 

10 3 . Le représentant de la 
masse doit adresser, dans les 
trois jours, au tribunal une 
nouvelle répartition, qui sera 
communiquée immédiatement 
aux créanciers. 

Un délai de huit jours sera 
accordé à tous les créanciers, 
y compris les nouveaux, pour 
y répondre ou proposer leurs 
moyens par écrit ; passé ce 
délai, le tribunal rendra son 
jugement et le fera signifier. 

104. L’appel de ce juge- 
ment doit être interjeté dans 
les vingt-quatre heures à da- 
ter du jour de sa signification. 
En tout cas, et même sans 
qu’il y ait d’appel, le tribunal 
soumettra la répartition ainsi 
revisée au tribunal d’appel, 
qui l’examinera , conformé- 
ment aux articles précédents. 

10 5 . Le tribunal fera exé- 
cuter le jugement immédia- 
tement, s’ii n’y a pas d’ap- 
pel, ou dès qu’il lui aura été 
renvoyé , s’il y a eu appel. 

106. La commission doit 
veiller à ce que les fonds per- 
çus pendant le cours du pro- 
cès soient versés à la masse ; 
elle doit indiquerl’époque des 
recouvrements, afin que, lors 
du jugement définitif, il puis- 
se leur en être rendu compte. 

107. La commission exa- 
mine aussi les comptes de ges- 
tion de l’administrateur. En 
cas de contestation, le tribu- 
nal rend, après l’avoir enten- 
du, un jugement qui, suivant 
les circonstances, peut être 
exécuté immédiatement con- 
tre lui. L’appel est toujours 
réservé à chaque partie. 

108. Le tribunal détermi- 
nera le montant de toutes les 
créances. Dans le cas où la 
masse de la faillite compren- 
drait des biens nobles , les- 
quels ne pourront être ven- 
dus avant la fin de la procé- 
dure , il en ordonnera la 
vente publique, et commettra 
un juge à cet effet. Mais s’ils 
sont situés hors de sa juridic- 
tion, il sera procédé à leur 
licitation au moyen d’une 
commission rogatoire ( Com - 
pass- Schreiben). 

109. Dans le procès-verbal 
de licitation , la somme des 
immeubles sera séparée du 
prix des objets mobiliers at- 
tachés aux immeubles. 

1 10. La licitation sera li- 
mitée à la partie nécessaire 
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| spéciale ; auquel cas, le prêteur est privilégié sur la masse. En 
I surveillant pourra lui être adjoint. Des honoraires lui seront 
j alloués dans les termes de l’art. 238 . 

198. Lorsque la faillite s’ouvre, pendant une foire, contre 
; un marchand, ses marchandises ne doivent pas être mises 

sous le scellé, mais confiées aux soins d’un administrateur 
nommé par le tribunal pour être vendues; cet administra- 
teur doit rendre compte jour par jour de sa gestion. 

199. Les scellés doivent être apposés sur les immeubles, 
ruraux, de manière cependant à ce que l’exploitation puisse 
être continuée et les arrérages exactement perçus. 

200 à 202. Si le bien rural est exploité par le failli ou par 
un fermier, le juge-commissaire, après avoir mis les scellés 
sur les effets mobiliers, doit se faire représenter la dernière 
quittance, et peutinterdire au fermier de payer au failli. Mais 
si les biens du failli sont déjà séquestrés, il ne faut appo- 
ser les scellés que sur les effets mobiliers du débiteur, et 
non sur 1 immeuble; on fera ensuite connaître l'existence 
de l’ouverture de la faillite à l’administrateur du séquestre. 

2o3. Le commissaire délégué, nommé par le tribunal, 
dresse un procès-verbal détaillé de l’apposition des scellés 
et des incidents qui sont survenus. 

204 et 2 o 5 . La deuxième opération du tribunal consiste à 
faire publier et afficher l’avertissement aux débiteurs du 
failli de payer ou de remettre toutes leurs dettes actives à la 
caisse du tribunal , sous peine de faire un paiement nul. 

206 à 210. La troisième opération que le tribunal doit 
faire exécuter consiste à faire saisir tous lesbiens du failli. 
Toute personne possesseur d’un objet appartenant au failli 
doit être mise en demeure de le rapporter à la masse. 

21 1 à 21 3 . Le curateur est tenu de prendre les mesures 
nécessaires pour la composition de la masse active , et de 
faire vendre ce qui est susceptible de détérioration ou oné- 
reux à la masse. 

214. Le commissaire délégué du tribunal , assisté du 
curateur, procède ensuite à l’inventaire des objets rais sous 
les scelles. 

2i5 et 216. Si le failli appartient à une administration, il 
doit lui faire connaître cet inventaire, afin qu’elle puisse com- 
mettre un commissaire surveillant. Si c’est un établissement 
de commerce, il n’est pas besoin d’inventaire; seulement, s’il 
existe des livres régulièrement tenus, ils seront clos et ar- 
rêtés; s’il n’y a pas de livres, ou s’ils sont irréguliers, il sera 
dressé un inventaire avec les commis du failli. 

217. Dès la clôture de l’inventaire, le serment doit être 
prêté par le failli , pour attester qu’il n’a rien diverti ni re- 
celé ; s’il est absent, l’affirmation sera faite par sa femme, 
ses enfants majeurs et ses serviteurs. 

218. Si le failli n’est pas poursuivi comme banqueroutier, 
il gardera les hardes et meubles nécessaires à son usage. 

219 à 221. Les parents ou autres qui réclament divers 
effets comme leur appartenant ne peuvent les revendiquer 
qu’au tribunal , qui seul peut statuer sur le mérite de leur 
demande. Lorsque le délai fixé pour la vente des, meubles 
est expiré, sans que l’intervenant ait établi ses droits de pro- 
priété, le prix de la vente lui est réservé. Si l’intervenant 
demande la discontinuation de la vente d’un objet d-affection, 
il sera supercédé à ses risques et périls. 

222. Les dettes actives liquides et sûres, douteuses ou 
constituant une perte , sont rangées par le curateur et le 
commissaire délégué en trois classes. 

2 23 . Après la clôture de l’inventaire , le commissaire re- 
met au tribunal l’argent , les bijoux et les titres de créances; 
les autres meubles et les écritures sont remis par le curateur. 

224. Si un contradicteur particulier a été nommé, les ti- 
tres concernant la masse lui sont confiés. 

2 25 . Letribunal, après l’inventaire, doit s’assurer si 
parmi ces titres il s’en trouve quelques-uns pour lesquels la 
publication, prescrite par l’art. 204 Fa pas été faite; o défaut 
de ce, il ordonnera celte publication. s 
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figurent point sur les livres 
comme résultant d’une opé- 
ration de commerce; 

3 ° Les emprunts, conven- 
tions ou obligationsqui, quoi- 
que régulières en la forme, 
sontsusceptibles de contesta- 
tion comme paraissant avoir j 
été créées pour augmenter la i 
masse des créances fictives. 

1 46 1. Dans la troisièm e 
catégorie , il faut comprendre 
les dettes périmées ou qui re- 
posent sur une contraven- 
tion à la loi ou aux règle- 
ments. 

1462. Les dettes contre le 
failli , à quelque catégorie 
qu’elles appartiennent , sont 
inscrites sur un grand-livre 
avec la signature et le sceau 
des administrateurs; elles con- ; 
tiennent l’indication du titre, 
la mention desa date etl’énon- 
ciation de leur montant. 

1 463 . Celui qui, après avoir j 
présenté et fait inscrire ses \ 
demandas, ne peut, dans le j 
délai déterminé, produire au- | 
cune pièce , est exclu de la j 
liste des créanciers. 

1464 et i 465 . Nuile muta- 
tion de dettes et de créances 
n’est autorisée, à moins qu’il 
ne s’agisse de compensations 
sur le même individu. Hors ? 
ce cas , les créanciers sont j 
payés sur la masse, et les dé- ? 
biteurs paient le montant in- j 
tégral de ce qu’ils doivent. i 

1 466. Le porteur d’une leî- j 
tre de change, dont le tireur j 
et les endosseurs sont tous j 
tombés en faillite, ale droit | 
de prendre sur chaque masse j 
le dividende qui lui est alloué, j 
jusqu’à parfait paiement. A \ 
cet effet, les administrateur j 
de chaque faillite inscriront ; 
sur la lettre de change les j 
sommes qui auront été ainsi 
payées. 

1467 et 1468. L’administra- 
tion assigne les créanciers de- 
vant elle , pour procéder à 
l’examen de leurs titres ; ses 
résolutions, prises à la plura- 
lité des voix, sont consignées 
dans le jugement définitif, 
dont copie signée des admi- 
nistrateurs est donnée aux 
créanciers. 

1469. Quand il s’agit des 
créances de la première caté- 
gorie, il est écrit sur le titre : 

Reconnu et admis a 

par rassemblée du 

pour la somme de 

( 5 o 6 ,C. Fr.). 

i 47°* Quant aux créances 
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tribunal civil, le tribunal de 
commerce décidera s’il sera 
sursis ou passé outre; dans 
ce dernier cas , le tribunal 
civil saisi de la contestation 
jugera à bref délai, sur re- 
quête des syndics signifiée 
au créancier contesté, et sans 
autre procédure, si la créance 
sera admise par provision, et 
pour quelle somme (Co. 499 ? 

583 ). 

Dans le cas où une créance 
seraitl’objet d’une instruction 
criminelle ou correctionnelle, 
le tribunal de commerce 
pourra également prononcer 
le sursis ; s’il ordonne de 
passer outre, il ne pourra ac- 
corder l’admission par pro- 
vision, et le créancier contesté 
ne pourra prendre part aux 
opérations de la faillite tant 
que les tribunaux compétents 
n’auront pas statué (Go. 5 j2 
5iô). 

5 01. Le créancier dont le 
privilège ouThypothèqueseu- 
lemcnt serait contesté sera 
admis dans les délibératio 
de la faillite comme créancier 
ordinaire (Co. 5 o&). 

502. A l'expiration des 
délais déterminés par les art. 
492 et 497 ? à l’égard des 
personnes domiciliées en 
France, il sera passé outre à 
la formation du concordat 
et à toutes les opérations de 
la faillite , sous l’exception 
portée aux art. 567 et 568 en 
faveur des créanciers domi- 
ciliés hors du territoire con 
tinental de la France ( Co. 
5 o 4 ). 

5 o 3 (1). A défaut de COlU 
parution et affirmation dans 
les délais qui leur sont appli- 
cables, les défaillants connus 
ou inconnus ne seront pas 
compris dans les répartitions 
à faire : toutefois , la voie de 
l’opposition leur sera ouverte 
jusqu’à la distribution des 
deniers inclusivement; les 
frais de l’opposition demeu- 
reront toujoursà leur charge. 

Leur opposition ne pourra 
suspendre l’exécution des ré- 
partitions ordonnancées par 
le juge-commissaire; mais s’il 
est procédé à des répartitions 
nouvelles, avant qu’il ait été 
statué sur leur opposition , ils 
seront compris pour la som- 
me qui sera provisoirement 
déterminée par le tribunal, 
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tenus d’y procéder dans hui- 
taine, selon la forme qui sera 
indiquée ci-apres. 

533 . Les syndics présen- 
teront au commissaire l’état 
des créanciers se prétendant 
privilégiés sur les meubles; 
et le commissaire autorisera 
le paiement de ces créanciers 
sur les premiers deniers ren- 
trés. S’il y a des créanciers 
contestant le privilège, le tri- 
bunal prononcera; les frais 
seront supportés par ceux 
dont la demande aura été re- 
jetée , et ne seront pas au 
compte de la masse. 

534 . Le créancier porteur 
d’engagements solidaires en- 
tre le failli et d’autres co- 
obligés , qui sont en faillite, 
participera aux distributions 
dans toutes les niasses, jus- 
qu’à son parfait et entier 
paiement. 

535 . Les créanciers du 
failli, qui seront valablement 
nantis par des gages, ne se- 
ront inscrits dans la masse 
que pour mémoire. 

536 . Les syndics seront 
autorisés à retirer les gages 
au profit de la faillite, en 
remboursant la dette. 

537. Si les syndics ne re- 
tirent pas le gage, qu’il soit 
vendu par les créanciers , et 
que le prix excède la créance, 
le surplus sera recouvré par 
les syndics ; si le prix est 
moindre que la créance , le 
créancier nanti viendra à con- 
tribution pour le surplus. 

538 . Les créanciers garan- 
tis par un cautionnement se- 
ront compris dans la masse, 
sous la déduction des sommes 
qu’ils auront reçues de la 
caution ; la caution sera com- 
prise dans la meme masse 
pour tout ce quelle aura payé 
à la décharge du failli. 

Section 2. — Des droits des 
créanciers hypothécaires. 

539. Lorsque la distribu 
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marchandises, d’espèce et de 
qualité semblables, dans les 
mêmes places de commerce. 

La vente devra nécessaire- 
ment s’effectuer aux enchères 
publiques, toutes les fois qu’il 
y aura lieu de faire un rabais 
sur le prix courant, y compris 
les frais, pour arrivera l’alié- 
nation des marchandises. 

1087. Les syndics feront 
estimer les biens meubles du 
failli par des experts nom- 
més par eux et par le failli, 
ou à Son défaut par le juge- 
commissaire. En cas de dis- 
sidence, le tribunal nommera 
un tiers expert. 

1088. La vente des biens 
immeubles et celle des meu- 
bles, à l’exception de ceux fai- 
sant partie du commerce du 
failli, aurontlieu aux enchère 
publiques , en accomplissant 
toutes les formalités prescrites. 

To.ute vente faite dans une 
autre forme sera nulle. 

ï 08g. Les syndics ne peu- 
vent acheter par eux-mêmes 
ni par une autre personne les 
biens de la faillite, de quelque 
espèce qu’ils soient , sous 
peine de confiscation du prix 
et de la chose acquise. 

1 090. Les demandes civiles 
contre le failli qui seraient 
pendantes au temps de la dé- 
claration de faillite, et cel- 
les intentées postérieurement 
contre ses biens, seront suivies 
et jugées avec les syndics. 

1091. Les syndics conti- 
nueront également les actions 
civiles que le failli avait inten- 
tées en justice avant de tom- 
ber en faillite, et provoque- 
ront les demandes exécutoires 
contre ses débiteurs; néan- 
moins ils ne pourront intenter 
aucune autre espèce d’action 
judiciaire , pour affaires ou 
dans l’intérêt de la faillite , 
sans autorisation préalable du 
juge-commissaire. 

1 092 . Le failli devra four- 
nir aux syndics , sur leur ré- 
clamation, toutes les indica- 
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tion du prix des immeubles j îions et tous les doc 
sera faite antérieurement à 
celle du prix des meuhles, 
ou simultanément, les seuls 
créanciers hypothécaires non 
remplis sur le prix des im- 
meubles concourront , à 
proportion de ce qui leur 
restera dû, avec les créanciers 
chirographaires , sur les de- 
niers appartenant à la masse 
chirographaire. 

540. Si la vente du mobi- 


uments 

qud aura a sa disposition, 
concernant les opérations 
(le la faillite. 

Si le failli est en liberté, les 
syndics pourront l’employer 
aux travaux d’administration 
et de liquidation, sous leur 
dépendance et leur responsa- 
bilité. 

iog 3 . Le failli aura droit 
d’exiger des syndics, par l’in- 
termédiaire du juge-commis- 


gage pourra exercer tous les 
droits que la loi lui accorde, 
comme si aucune faillite n’a- 
vait eu lieu. Les curateurs , 
avec l’autorisation du juge 
commissaire , peuvent faire 
citer le créancier nanti à l’ef- 
fet de faire fixer un délai pour 
poursuivre ses droits. Faute 
par lui de ce faire, les cura- 
teurs réclameront les objets 
mis engage elles feront ven- 
dre eux-mêmes. 

855 à 85 y. Comme , 
536 et 564 , C. Fr. Il est ajouté: 
Lorsque cesimmeublesseront 
grevés d’inscriptions hypothé- 
caires, il devra être procédé 
conformément aux disposi- 
tions de l’art. 1255 du Code 
civiî( Conc. des C. civ., p. 117). 

858 . Dans le cas delà stipu- 
lation prévue par le deuxiè- 
me paragraphe de l’article 
1223 du Code civil, le créan- 
cier hypothécaire pourra 
exercer ses droits, comme si 
aucune faillite n’avait eu lieu. 

Pour procéder à la vente, 
il est obligé, outre les for- 
malités prescrites par l’art. 
1255 du Code civil, de faire 
notifier aux curateurs le jour 
de la vente, trente jours avant 
celui de l’adjudication , à 
moins que les formalités pré- 
liminaires pour parvenir à la 
vente n’aient eu lieu déjà 
avant la faillite. 

859. Le créancier hypo- 
thécaire, dont il est parlé en 

article précédent, est tenu , 
après la vente de l’immeuble, 
de restituer le surplus du 
produit, sa créance payée. 

860. Les curateurs peuvent 
faire fixer en justice le délai 
dans lequel le créancier hy- 
pothécaire devra faire vendre; 
à l’expiration de ce délai, les 
curateurs pourront eux-mê- 
mes faire procéder à la vente. 

861. Comme 543 , C. Fr. 

862. Après la vente des 
biens, meubles et immeubles, 
les curateurs dressent un état 
des créanciers reconnus qui, 
lors de la vérification de leurs 
créances, ont allégué un pri- 
vilège, un gage ou une hy- 
pothèque. 

Us se chargent à cet effet, 
contre un reçu, des titres de 
créances. 

Lej uge-commissaire dresse, 
en conséquence, un ordre in- 
diquant le produit des diffé- 
rents objets vendus, le rang 
qui appartient à chacun des 
créanciers sus-mentionnés, la 


les 


levendi 

Poursuites dans ] e dé f ai 


rV n gréant 


ehelenr ou de tout 
lenteur ( 238 , C. Holl.). ^ 
9 I: >. Comme % 45 c r, „ 
Seulement, le délai ) 
clamer la valeur est de dt 
j ours aujheu de trente-unjours 

rh 9 L ° r * c i ue d es mar- 
chand, ses achetées au eomp- 

f nt ’, et non P a )'èes , sont 
données en gage, ] e vendeur 

peut les revendiquer, en rem- 
boursant au créancier de 
bonne foi la somme qu’il a 
avancée sur nantissement, et 
les intérêts stipule's. 

gt 5 . Le commettant ou le 
propriétaire des marchandises 
consignées en commission a 
le droit de les revendiquer 
lorsqu’elles sont entre les 

mains du commissionnaire 
ou du consignataire failli, 
il peut en revendiquer le prix 
lorsqu’elles sont vendues et 
non payées, lors même que le 
commissionnaire aurait kgaé 
rantie de/ credere pour répon- 
dre de la solvabilité des 
acheteurs ( 58 1 , C. Fr., et 
2 36 , C. Holl.). 

916. Comme 207, C. Holl. 

q 1 7 et q 1 8. Comme 583 et 

584 , C.Â 

919. Si l’acheteur qui a 
accepté des lettres de change 
pour la valeur des marchan- 
dises qui lui ont été vendues, 
fait faillite avant leur échéan- 
ce , ces marchandises ne 
pourront être revendiques, 
lors même qu’elles se trouve- 
raient en route ou dans les 
magasins du failli. 

920. Les administrateurs 

de la faillite auront la faculté 
de retenir les marchandises 
vendues, et dont la loi autorise 
la revendication, en payant 
le prix convenu entre Je ré- 
clamant et le failli (082, 
C. Fr.). . 

921. Tout vendeur a I e 
droit de revendiquer les mar- 
chandises qu’il a vendues sans 
terme et sans livraison, si e 
solde n’en a pas été effectu 
dans le délai de trois jour» , 
à dater de la sommation a 

payer. Les art. 9105914 son 
applicables dans ce ca». 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(Des Faillites.) 
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CODE DE WURTEMBERG. 


une interpellation judiciaire 
(art. 1 ï 44) qu autant qu’il ne 
peut produire toutes les piè- 
ces justificatives. 

CHAPITRE ï. 

Des lettres de répit . 

1 i 5 o. Comme 900 et 901, 
C. Holl. Il est ajouté : L’ar- 
rêt de la cour suprême doit 
être confirmée par le Roi. 

1 1 5 1 . La demande doit en 
être faite au tribunal de 
commerce; cette demande 
sera accompagnée: 

i° De la preuve des acci- 
dents imprévus qu’il invoque; 

2 0 Un état de son actif et 
de son passif, avec les piè- 
ces à l’appui, et un inventaire 
estimatif de ses biens ; 

3 ° L’indication des noms 
et domiciles de ses créanciers, 
et du montant de leurs créan- 
ces (go 3 , C. Holl.). 

11 52 . Le tribunal, dans 
un court délai, et après avoir 
pris les mesures conservatoi- 
res nécessaires , assigne de- 
vant lui les créanciers domi- 
ciliés dans le district, afin 
d’entendre leurs observa- 
tions. Les comparants peu- 
vent désigner un ou deux 
créanciers pour surveiller 
l’administration des biens. 
Ces créanciers, ainsi nommés, 
peuvent être révoqués ou 
remplacés. 

xi 53 . Le tribunal, après 
avoir entendu les créanciers, 
peut accorder un sursis pro- 
visoire jusqu’à la décision de 
la cour suprême (art. 90 5, 
C. Holl.). Le reste comme 
907, C. Holl. 

1 1 54 - Le tribunal donnera 
avis sur-le-champ du sursis 
à la cour, et fera connaître 
publiquement les noms des 
administrateurs surveillants. 
Ceux-ci devront , dans les 
quinze jours, faire reconnaî- 
tre^ par écrit, s’ils ont trouvé 
le bilan du failli conforme à 
ses livres et à ses écritures. 

1 1 55 . La cour suprême, si 
la requête ne lui semble pas 
fondée, convoque les créan- 
ciers , et délègue un ou plu- 
sieurs membres pour en 
conférer avec les créanciers et 
les débiteurs, et faire un rap- 
port (913, C. Holl.). 

11 56 . Comme 914? § 1, 
C. Holl. Il est ajouté : Si la 
cour admet le sursis, elle en 
expédiera l’acte au ministère 


CODE HONGROIS. 


pour compléter, avec la mas- 
se , le paiement des créanciers. 

111. Apres la réalisation 
de l’actif, le tribunal ordon- 
nera à l’administrateur des 
biens de procéder à la répar- 
tition des deniers ; celui-ci 
aura huit jours pour en dres- 
ser autant d’exemplaires qu’il 
y a de créanciers ; il en dé- 
posera un au tribunal. 

Les créanciers ont trois 
jours pour y répondre par 
écrit, à dater de la commu- 
nication qui leur en est faite 
par le tribunal. Le tribunal 
examinera , sans délai , le 
mode de répartition proposé 
et fixera le mode de paie- 
ment. 

11 2. Les frais mentionnés 
dans l’art. 8 i,§§i, 2 et 3 ,ayant 
été faits dans l’intérêt de la 
masse, seront supportés au 
marc le franc par tous les 
créanciers; le tribunal en fera 
la supputation dans la répar- 
tition qu’il opérera. 

11 3 . Dans le cas où les 
créances des deux premières 
classes ne laisseraient pas de 
fondssuffisants pour acquitter 
celles de la troisième classe, 
on paiera les créances de la 
deuxième classe et les créan- 
ces d , e, f g , de la première 
sur les meubles et sur les im- 
meubles, afin que la perte ne 
retombe pas uniquement sur 
les créances de la troisième 
classe, qui n’ont la priorité 
que sur les meubles. 

1 14. Le tribunal transmet 
à l’administrateur la réparti- 
tion opérée judiciairement, 
conformément à l’art. 108, 
et commet un de ses mem- 
bres en présence duquel le 
paiement s’effectuera. L’ad- 
ministrateur retirera les do- 
cuments et titres des créan- 
ces acquittées ; à l’égard de 
celles qui ne sont payées 
qu’en partie , il se fera don- 
ner une quittance de la somme 
reçue, et marquera sur Je 
titre original la somme ac- 
quittée. 

11 5 . L’administrateur fait 
déposer judiciairement le 
montant des créances, qui ne 
sont pas réclamées dans les 
trente jours. 

1 16. Lorsqueles paiements 
sont terminés , l’administra- 
teur rédige, concurremment 
avec le juge-commissaire, un 
rapport qu’il adresse au tri- 
bunal , ainsi que les pièces à 
l’appui. Le tribunal pronom 


CODE PRUSSIEN. 


CODE RUSSE. 


226. Le curateur fixe, d’après l’inventaire, le montant 
effectif de la masse. 

227 à 229. Les biens meubles et objets précieux sont 
vendus aux enchères, dans les formes ordinaires, à la dili- 
gence du curateur, au lieu par lui désigné. 

23 0. Les navires, leurs agrès et apparaux , d’une valeur 
de 5oo tlialers et au-dessus, doivent être vendus par la voie 
d’adjudication publique. 

Appendice 34 1. Le délai pour la vente des navires est de 
quatre ou six semaines, comme pour les meubles; il est, 
au reste , fixé par le juge d’après les circonstances. 

Appendice Quoique, pendant l’adjudication, le navire 

doive rester dans le port, cependant le juge peut autoriser 
qu’il fasse un voyage, mais à la condition qu il sera assure, 
fret et navire. 

23 1. Les dispositions prescrites par le tit. xxiv, art. 83 et 
suiv.j sont observées pour la vente du navire. Les fonds en 
provenant sont déposés à la caisse du tribunal. 

232 . Les matières d’or et d’argent ne doivent jamais être 
vendues au-dessous du tarif déterminé d’après leur poids : 
si nul acheteur ne se présente pour offrir le prix du tarif, 
elles seront remises à la monnaie, moyennant le prix établi. 

233 à 235 . Le curateur doit poursuivre la rentrée des 
fonds dus, dans les termes des art. 86 à 88. 

Si un débiteur de la masse conteste la demande qui lui 
est faite, le curateur doit en instruire le tribunal, donner 
son avis et attendre ses ordres. 

Si le tribunal pense qu’il y a difficulté, il en saisit le contra- 
dicteur, pour qu’il soit procédé ainsi que le prescrit l’art. 74. 

236 . Le curateur autorisé par le tribunal à poursuivre la 
rentrée d’une dette doit convoquer les créanciers, aux termes 
de l’art. 78, pour entendre leurs observations. 

237. Le curateur doit, tous les mois , instruire les créan- 
ciers de l’état des différentes contestations élevées au nom 
de la masse , et du montant des rentrées opérées. 

238 . Lorsqu’un fonds de commerce dépend de la masse, 
le curateur et les créanciers, sous la direction du délégué du 
tribunal, doivent décider s’il est plus utile de vendre le fonds, 
ou de détailler les marchandises et différer la vente; ils nom- 
ment, dans ce dernier cas, un administrateur, qui est sur- 
veillé par le curateur ou les créanciers désignés à cet effet. 

23 g. Dans le cas prévu par l’art. 198 (si la faillite s’ ou- 
vre, pendant une foire), un curateur provisoire sera aussi- 
tôt nommé, afin qu’il avise avec les créanciers aux moyens 
de profiter des circonstances pour détailler les marchandi- 
ses et vendre le fonds. 

240 et 241- Si des pensions ou salaires reviennent à la 
masse, le curateur doit procéder à leur recouvrement. 

S’il existe des immeubles, des dispositions sont prises 
pour leur administration et leur aliénation. 

242 à 248- Quant à l’administration, si c’est un immeu- 
ble de ville (art. 127, tit. 24, partie 1), les revenus sont 
versés à la caisse des dépôts du tribunal. 

Si c’est un bien rural, il peut continuer à être géré comme 
antérieurement, s’il y a lieu; s’il a été séquestré auparavant, 
les séquestres seront prévenus qu’ils ne doivent verser les 
revenus qu’entre les mains d’un délégué des créanciers ou 
à la caisse des dépôts du tribunal. 

249- S’il échoit au failli des biens qui ne soient ni don- 
nés en fief ni grevés de fidéi-commis, ces biens ne doivent 
pas être affermés. 

25 o. Toute administration des biens d’un failli par un des 
créanciers cesse dès l’ouverture de la faillite. 

(Appendice 35 o.) Les créanciers antichrésistes doivent 
rendre le bien fonds à la masse. 

25 1 à 254 * Si le bien est affermé, il sera décidé s’il y a 
lieu de le vendre judiciairement, ou de laisser jouir le fer- 
mier pour le compte de la masse. 

Dans le cas où le bien a été affermé par le failli, qui con- 
naissait son état d’insolvabilité, à un fermier qui en était 


des deuxième et troisième ca- 
tégories, les titres sont rendus 
aux créanciers, en mention- 
nant dans le jugement défini- 
tif les causes de leur rejet 
et du droit qu’ils ont de se 
pourvoir devan le tribunal 
de commerce. 

i 4 ji et 1472. Les créan- 
ciers peuvent porter devant 
le tribunal de commerce leurs 
griefs contre le jugement de 
l’administration de la faillite, 
sept jours au plus tard après 
la remise de la copie qui leur 
en est délivrée. 

§ 4. De l’évaluation de l’actif et de 
la vente. 

i 473 . L’administration de 
la faillite fait procéder à une 
estimation des biens du failli 
et en ordonne la vente dans 
le délai le plus rapproché, sur 
le prix de l’estimation. 

§ o, De rétablissement du bilan et 
de la répartition. 

1 474 * L’administration de 
la faillite peut, après avoir 
reconnu tous les titres (art. 
1407, 1408 et 1410), établir 
par un règlement provisoire 
le rang des créances, selon 
leur catégorie, avant d’avoir 
entendu les créanciers et sans 
attendre l’expiration des dé- 
lais. Elle peut aussi procéder 
à l’établissement du bilan 
et fixer la liquidation. 

1 475. Le bilan doit contenir: 

10 La désignation des 

créances , avec leur réparti- 
tion en catégories ; 

20 La désignation et la na- 
ture de l’actif de la masse 
(47 1, C. Fr.). 

1476. Les dettes non justi- 
fiées ne figureront pas sur le 
compte de liquidation , lors 
de son établissement ;mais les 
autres seront réparties entre 
les quatre catégories suivan- 
tes: 

10 Les dettes qui doivent 
être acquittées intégralement; 

20 Les dettes à payer au 
marc le franc ; 

3 o Les dettes douteuses ou 
contestables qui doivent être 
soumises à un examen du 
tribunal ; 

4 ° Les dettes susceptibles 
d’être acquittées après le paie- 
ment des trois précédentes 
catégories. 

i 477* Sont compris dans 
les dettes de la première ca- 
tégorie : 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS ( Loi 18.58). 


et qui sera tenue en réserve jusqu’au 
jugement de leur opposition. 

S ils se font ulte'rieurement recon- 
naître créanciers, i s ne pourront rien 
réclamer sur les répartitions ordon- 
nancées par i e juge-commissaire; mais 

ns auront le di oit de prélever sur 
i actif non encore réparti les divi- 
dendes afférents à leurs créances dans 
les premières répartitions (Co. 565 , 
667). 

CHAPITRE VI. 


CODE FRANÇAIS ( Code 1807). 


Du concordat et de L'union. 

Section 2 . — De la convocation et 
de V assemblée des créanciers. 


so 4 (0- Dans les trois jours qui sui- 
vront les délais prescrits pour l’af- 
firmation, le juge - commissaire fera 
convoquer par le greffier, à l’effet 
de délibérer sur la formation du con- 
] cordât, les créanciers dont les créan- 
; ces auront été vérifiées et affirmées, 

] ou admises par provision. Les inser- 
j lions dans les journaux et les lettres 
i de convocation indiqueront l’objet 
; de 1 ’assemblée (Co. 4 9 2 , 4 97 , 4 99 , 

■ 000, oo 3 ). 

000(2). Aux lieu , jour et heure 
qui seront fixés par le juge-commis- ! 
saire, 1 assemblée se formera sous sa ' 
présidence ; les créanciers vérifiés et 
a formes, ou admis par provision, s’y 
présenteront en personne ou par 
fondés de pouvoirs (Co. 4 97 , 499, 
5 oo, oo3). 

( 3 ) Le failli sera appelé à cette 
assemblée ; il devra s’y présenter en 
personne, s’il a été dispensé de la 
mise en dépôt ou s’il a obtenu un 
sauf-conduit, et il ne pourra s’y faire 
représenter que pour des motifs va- 
laoles et approuvés par le juge-com- 
missaire (Co. 4 7 5 , 4 7 8 , 586 ). 

5°6 (4). Les syndics feront à l’as- 
semblée un rapport sur l’état de la 
faillite, sur les formalités qui auront 
éié remplies et les opérations qui 
auront eu lieu; le failli sera entendu 
(.Co. 4 7 8 , 5 o 5 ). 

(b) Le rapport des syndics sera 
remis, signé d’eux, au juge-commis 


y j — — J <J V.0U11U13- 

, qui dressera procès-verbal de 
ce qui aura été dit et décidé dans 
* assemblée (Co. 452). 

Section 2. - — Du concordat. . 

? L De la formation du concordat. 

o ° 7 ( 6 ). 1 ! ne pourra être consenti 
de traité entre les créanciers délibé- 
rants et le débiteur failli qu’après 
! accomplissement des formalités ci- 
dessus prescrites. 


lier précède celle des immeubles et 
donne lieu à une ou plusieurs réparti- 
tions de deniers avant la distribution 
du prix des immeubles , les créan- 
ciers hypothécaires concourront à 
ces répartitions dans la proportion 
de leurs créances totales, et sauf, le 
cas échéant, les distractions dont il 
sera ci-après parlé. 

54 i. Après la vente des immeubles 
et le jugement d’ordre entre les créan- 
ciers hypothécaires, ceux d’entre ces 
derniers qui viendront en ordre utile 
sur le prix des immeubles pour la 
totalité de leurs créances ne tou- 
cheront le montant de leur colloca- 
tion hypothécaire que sous la dé- 
duction des sommes par eux per- 
çues dans la masse chirographaire. 

Les sommes ainsi déduitesne reste- 
ront point dans la masse hypothé- 
caire, mais retourneront à la masse 
chirographaire, au profit de laquelle 
il en sera fait distraction. 

542. A 1 égard des créanciers hy- 
pothécaires qui ne seront colloqués 
que partiellement dans la distribution 
du prix des immeubles , il sera pro- 
cédé comme il suit : 

Leurs droits sur la niasse chiro- 
graphaire seront définitivement ré- 
j S ies d’aprèsles sommes dont ils reste- 
! ront créanciers après leur collocation 
immobilière; et les deniers qu’ils au- 
ront touchés au-delà de cettepropor- 
tioti dans la distribution antérieure 
leur seront retenus sur le montant de 
leur collocation hypothécaire, et re- 
verses dans la masse chirographaire. 

543. Les créanciers hypothécaires 
qui ne viennent point en ordre utile 
seront considérés comme purement 
et simplement chirographaires. 


CODE ESPAGNOL. 


i - (5) 3i6 - ww 


Section 3 . — Des droits des femmes. 

° 44 - Lu cas de faillite, les droits 
et actions des femmes, lors de la pu- 
blication de la présente loi, seront 
réglés ainsi qu’il suit : 

545 . Les femmes mariées sous le 
régime dotal, les femmes séparées de 
biens , et les femmes communes en 
biens qui n’auraient point mis les 
immeubles apportés en communauté, 
reprendront en nature lesdits im- 
meubles et ceux qui leur seront sur- 
venus par successions ou donations 
entre-vifs ou pour cause de mort. 

546 . Elles reprendront pareille- 

ment les immeubles acquis par elles, 
et en leur nom, des deniers prove- 
nant desdites successions et dona- 
tions , pourvu rpie la déclaration 
d emploi soit expressément stipulée 
au contrat d’acquisition, et que l’ori- 1 
gine des deniers soit constatée par ’ 
inventaire ou par tout autre acte 1 
authentique. i 

54 7 * Sous quelque régime qu’ait 


saire, toutes les indications qu’.. 
jugera convenables sur l’état de la 
faillite, et il leur fera de la même 
manière ses observations pour le 
règlement et l’avantage de l’adminis- 
tration, et pour la liquidation des 
créances actives et passives de la 
faillite. 

io 9 4* Les syndics, d’après les or- 
dres du juge-commissaire, devront 
verser chaque semaine dans la caisse 
de la faillite tous les recouvrements 
qu’ils auront faits, si ce n’est ceux né- 
cessaires pour les dépenses courantes 
de l’administration ( 4 g 6 , C. Fr.). 

io 9 5 . Les syndics présenteront 
chaque mots un état exact de l’ad- 
ministration de la faillite ; le juge- 
commissaire le soumettra avec son 
rapport au tribunal. 

Tous les créanciers qui le deman- 
derontpourront obtenir, à leurs frais, 
copie des états présentés par les 
syndics. 

1 096. Le tribunal pourra, à la re- 
quête des syndics et sur le rapport 
préalable du juge-commissaire, or- 
donner le transport des valeurs exis- 
tantes dans la caisse de la faillite à 
une banque publique, après avoir 
obtenu l’autorisation souveraine. 

1097. Les syndics veilleront, sous 
leur responsabilité, à l’accomplisse- 
ment de toutes les formalités néces- 
saires pour la conservation des droits 
de la faillite, relativement aux lettres 
de change, actes publics , créances ou 
tout autre titre appartenant à la fail 
lite. 

1098 et 1099. Tout failli qui se 
sera conformé aux dispositions des 
art. ior 7 et 1018 recevra une pen- 
sion alimentaire, qui sera fixée par 
le tribunal. — Ceux qui n’ont pas 
fourni de bilan et les banqueroutiers 
frauduleux n’en jouiront d’aucune. 


CODE 


hollandais. 


somme qui lui revient , 


fonds qui pourmnVTe’ster ia£ I e * 
profit des créanciers chirctorUl? Q 
( 558 , C. Fr.). ulro graphai res 

863 . Les curateurs sont cnll„ . 
comme privilégiés p our l es Æ 5 
fadhte et leur salaire. Ce salai™ fc 
de un pour cent sur la vente 

blés et immeubles, surl’exeédanf 
recettes et sur les denie^^* 
Des vacations extraordinaires neu 
vent leur etre accordées, scion £ 

864. L’ordre, avec les pièces à l’an 

pui, sera déposé au greffe, par £ 
curateurs, sur l’ordonnance dl 
commissaire, a l’effet d’y rester p£ 
dam quatorze jours à d disposition 
de tous les créanciers. “ 


TITRE VU. 

De sa vériflcaEion et de radmîsslon 
des créances contre la faillite. 

1100. La vérification et l’admis- 
sion des créances contre la faillite se 
fera en assemblée générale des créan- 
ciers, sur le vu des titres originaux 
de créances, des livres et papiers du 
failli (001, C. Fr.). 

t loi. Le tribunal ou le juge- 
commissaire fixera le délai pendant 
lequel les créanciers produiront leurs 
titres aux syndics. Ce délai ne pour- 
ra excéder soixante jours. — La même 
décision désignera ' le jour de l’as- 
semblée de la vérification des créan- 
ces; ce jour sera le douzième après le 
délai fixé pour la production des 
titres. — Cette décision sera commu- 
niquée aux créanciers par lettres 
affiches et annonces dans lesjourn aux! 


Il sera donné avis du dépôt dans 
Iejournal ou dans les journaux que te 
juge-commissaire indiquera. 

Le délai de quatorze jours com- 
mencera à courir dn jour de l’inser- 
tion de cet avis dans les journaux 
indiqués. 

865 . A défaut d’opposition dans 
te délai ci-dessus fixé, l'ordre est dé- 
finitivement clos parle juge-commis- 
saire , et ne pourra devenir l’objet 
d’aucune opposition ultérieure. 

866. En cas d’opposition, la clô- 
ture de l’ordre sera différée jusqu’à 
ce qu’il ait été prononcé en dernier 
ressort sur les difficultés élevées. 

867. L’opposition sera motivée et 
faite au greffe. Elle ne pourra être 
formée par le créancier dont la 
créance n’aura pas été vérifiée, à 
moins qu'il ne réclame cette vérifica- 
tion, qui sera faite par le juge-com- 
missaire et les curateurs en présence 
des créanciers reconnus du failli et 
du créancier opposant, le tout à ses 
frais. 

868. En cas d’opposition contre le 
règlement d’ordre, les difficultés se- 
ront jugées par le tribunal par un 
seul et même jugement, à la requête 
de chaque créancier opposant. 

869. Un règlement d’ordre spécial 
peut être établi par le tribunal en 
faveur des créanciers hypothécaires 
ou nantis d’un gage, sur le prix de la 
vente des biens mobiliers ou immo- 
biliers affectés et désignés par Ia.sen- 
tence. 

870.. Le tribunal, après la clôture 
de l’ordre, ordonnera la radiation 
des hypothèques (i25y et 1258 , C. 
civil. F. Concordance des C . civils, 
ïï 7 ). 


871. Les fonds qui, apr 


•ès la 

•ofit 


J * L 

clôture de l’ordre, restent au pr 
des créanciers chirographaires, se- 
ront répartis entre eux au marc le 
franc. Les curateurs sont en outre 
autorisés, avec l’agrément du juge- 
commissaire, à faire, même avant la 
clôture de l’ordre, une ou plusieurs 


ET LES CODES DE COMMERCE ETRANGERS. 


( Des Faillites.) 


CODE DE WURTEMBERG. 


de la justice , pour etre sou 
mis à l'autorisation royale, 
lia décision de la cour sera 
rendue publique [art. ii 3 o). 

n 5 j. Le sursis ne pourra 
excéder une année. Il ne 
pourra être accordé qu’une 
seule prorogation. 

1 1 58 . Comme 9 1 6, C. IIoll. 

îi 59. Aucun paiement à 
un créancier chirographaire 
ne pourra avoir heu isolé- 
ment pendant la durée du 
sursis, mais à tous ensemble, 
proportionnellement à leurs 
créances (917, C. Holl . )- 

1160. Pendant la durée du 
sursis, même provisoire, au- 
cune voie d’exécution ne 
peut être employée contre le 
débiteur , à moins que la 
contrainte par corps ou la 
saisie - exécution n’ait été 
pratiquée avant la demande 
en sursis. 

Cependant, dans ce cas 
même, il y a lieu à suspendre 
l’exécution, si le débiteur, sur 
le consentement des admi- 
nistrateurs , donne caution 
solvable pour le paiement 
intégral , à l’expiration du 
sursis (918, C. Holl.). Le res- 
te comme 919, § 1, C. Holl. 

1161. Le sursis est sans 
effet , relativement : 

i° Aux créances privilé- 
giées, gages et hypothèques, 
moins de disposition con- 
traire; 

20 Aux pensions alimen- 
ta ires ; 

3 ° Aux revenus courants 
deloyers et fermages; 

4 ° Aux gages des domes- 
tiques, ouvriers et autres 
gens de service; 

5 ° Aux dettes pour objets 
nécessaires à l’entretien du 
débiteur et de sa famille, dans 
les six mois qui ont précédé 
le sursis (920, C. Holl.). 

1162. Comme 921, C. Holl. 

1 163. Le sursis peut être 
révoqué , si le débiteur s’est 
rendu coupable de dol ou de 
mauvaise foi, ou si tous ses 
biens, sans qu’il y ait de sa 
faute, ne suffisent plus au 
remboursement intégral de 
ses créanciers (922, C. Holl.). 

1 164* Si la faillite est ou- 
verte après la décision de 
la cour suprême, les délais 
mentionnés dans les art. 
io 3 i, io 32 etio 34 courent 
du jour où la requête a été 
présentée [art. n5i) au tri- 
bunal de commerce (020. 
C. Holl.). ^ ' 
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cera alors la clôture de la 
faillite. 

117. Lorsqu’après la clô- 
ture de la faillite, de nou- 
veaux biens sont échus au 
failli ou sont reconnus lui 
appartenir , les créanciers 
peuvent en demander la sai- 
sie, pour compléter leur paie- 
ment ; le tribunal ordonnera 
et fera exécuter cette saisie, 
conformément au jugement 
rendu dans le cours de la 
faillite , et à l’ordre établi à 
cette époque entre les créan- 
ciers. 

1 18. Si le failli acquiert de 
nouveaux biens par succes- 
sion, les créanciers pourront 
provoquer un nouveau con- 
cours où les nouveaux créan- 
ciers seront admis. 

119. ISTe seront admis en 
matière de faillite, sous au- 
cun prétexte, les exceptions, 
etautres moyensde droit;sont 
exceptés cependant l’appel 
permis par l’art .90, et l’excep- 
tion d’incompétence de l’ar- 
ticle 7. 

1 20. Les frais de justice ne 
seront pas adjugés en matière 
de faillite, parce qu’ils sont 
censés compensés entre les 
parties. 

1 2 1 . Si le représentant de 
la masse n’accomplit pas les 
opérations dans les délais 
prescrits , le tribunal , après 
une première injonction, le 
révoquera de ses fonctions et 
le privera de ses honoraires. 

122. Cet article contient 
des dispositions d'organisa- 
tion judiciaire purement lo- 
cale ; il ordonne aux tribu- 
naux de comté et de district , 
qui ne sont pas permanents , 
de se faire suppléer par un 
comité dont il indique la com- 
position. 

123 . Cependant , en cas 
d’insuffisance de la masse, 
les créanciers ont la faculté 
de prendre inscription sur 
les immeubles nobles, trans- 
mis par le failli comme gage 
judiciaire avant la faillite, et 
sur les biens nobles que le 
failli a aliénés ou engagés par 
convention cinq ans avant la 
faillite. Mais si ces biens sont 
engagés conventionnellement 
cinq ans avant la faillite, ou 
s’il s’agit de biens bourgeois, 
l’inscription ne peut être 
prise. 

124. Si la faillite est frau- 
duleuse ou provient d’une 
négligence coupable, on ob- 


également prévenu, le bail peut être résilié [art. 53 et suivi). 

255 et 207. Si l’immeuble rentre dans la catégorie de 
ceux dont la vente judiciaire doit être ordonnée , le bail ne 
peut être un obstacle à la vente; cependant des précautions 
doivent être prises pour éviter une demandeen dommages- 
intérêts. 

On procédera cependant à la vente si le bail ne dure en- 
core qu’une année (art. 35 o , tii. 21, part. 1 ; V. Concor- 
dance des Codes civils, p. 92). 

208 et 259. Des indemnités sont dues au fermier lors de 
la résolution de son bail, pour les améliorations qu’il a fai- 
tes (art. 283 à 286 ; 353 à 355 , tit. 21, part. 1 ; V. Concor- 
dance des Codes civils , p. 92). 

260 à 264* Si les immeubles sont aliénables, ils seront 
vendus publiquement par voie de licitation. 

Il en est de même des meubles qui seront vendus aux en- 
chères eu par voie d’adjudication publique. 

Tous les créanciers, à l’unanimité, ont le droit, étant 
réunis, de vendre un immeuble sans formalités de justice ; 
le juge doit se conformer à cette décision. 

265. Si l’immeuble est inaliénable, la gestion en sera 
continuée jusqu’au moment de la répartition (chapitre 5 ). 

266. Lorsque le failli a été admis à faire la cession de 
ses biens, le juge doit amener les créanciers à permettre 
au failli d’habiter sa maison jusqu’à la vente , à moins 
d’abus de jouissance de sa part. 

chapitre iv. — De l’ cr dre entre les créanciers. 

267 à 488. Ces articles contiennent des dispositions sur 
V ordre entre les créanciers , divisé en sept classes. Ces dispo- 
sitions se trouvent rapportées dans la Concordance des Codes 
civils, pages 112 et suiv., au titre des Hypothèques. 

chapitre v. — De la répartition de la masse. 

489. Lors de la répartition de la masse, il faut distinguer 
les immeubles des autres biens du failli. 

Les créanciers inscrits ont un droit exclusif sur la masse 
immobilière ; cependant , lorsqu’ils sont payés , capital et 
intérêts de deux années et de l’année courante, l’excédant 
revient à la masse commune, qui profite de tous lesbiens. 

490. Les diverses masses seront distinguées. Sur le livre 
de dépôt il y aura autant de folios que de masses et d’im- 
meubles distincts. 

491. La masse immobilière comprend : i° L’immeuble 
lui-même; 2 0 Les accessoires de toute espèce qui en dépen- 
dent et qui existent à l’époque de l’ouverture de la faillite; 
3 ° Les meubles considérés comme immeubles par des- 
tination et ses dépendances, s’ils ont été engagés aux créan- 
ciers inscrits (art. 443 , tit. 20, part. 1; art. 42, tit. 2, part. 1); 
4 ° Tous les revenus courants de l’immeuble; mais si la 
distribution a lieu pendant une année de détresse, on ne 
comprendra dans la masse immobilière que les fruits et re- 
venus arriérés de l’année précédente; 5 ° Les revenus extra- 
ordinaires, tels que les coupes extraordinaires des bois pen- 
dant le temps de la faillite: ces coupes ne seront comprises 
dans les revenus courants que pour une moyenne, répartie 
proportionnellement (art. 4 ); 60 Le prix de l’immeuble et des 
objets inventoriés (art. 3 ). 

492. Sont privilégiés sur la masse immobilièie: 

10 Les créanciers de la seconde classe désignés dans l'art. 
3 g 3 et les avances à restituer comprises dans la première 
classe, d’après les art. 345 et suivants; 

2 0 Les créanciers de la troisième classe (art. 387 et suivi), 
capital, intérêts privilégiés et courants pendant la faillite. 

493 et 494 - A l’égard delà masse immobilière, on doit 
distinguer : — 1® la distribution annuelle des revenus; 2° 
la distribution du prix de l’immeuble ou de l’immeuble lui- 
même. 


10 Les fonds de l’Église 
employés par le failli (art. 

.459); 

20 Les sommes dues a la 
couronne pour droits, rede- 
vances et impositions, avec 
les intérêts, frais et amendes, 
ainsi que les dettes de la ban- 
que commerciale du comp- 
toir d’Odessa et celles de l’an- 
cien comptoir d’Astrakhan; 

3 ° Les dettes garanties par 
un gage, qui sont acquittées 
complètement par le prix delà 
vente et du rachat du bien en- 
gagé, pourvu qu’il soit sus- 
ceptible d’être racheté; 

4 ° Les capitaux dps mi- 
neurs détenus par le failli , 
comme père ou tuteur, et 
employés à ses affaires ou à 
son-commerce ; 

5 ° Les gages dus aux ser- 
viteurs de la maison et aux 
ouvriers, pour six mois. Pour 
le reste , ils sont traités à 
l’égal des autres créanciers; 

60 Les dettes des fournis- 
seurs de la maison, pour qua- 
tre mois ; 

70 Les dettes pour les mai- ; 
très d’auberge , logement et \ 
nourriture, pour six mois ; t 

80 Les journées dues aux 
maçons et autres ouvriers 
pour leurs travaux; 

90 Le prix du fret, pour 
transport par terre ou par 
mer ; 

io° Les honoraires des 
courtiers et des employés de 
la bourse , pour la dernière 
année; ceux dus au juge- 
commissaire et aux adminis- 
trnteurset tous les frais quel- 
conques relatifs à l’adminis- 
tration de la faillite. 

i 473. Ces dettes sont ac- 
quittées par privilège sur les 
premières sommes recouvrées 
parles administrateurs. Mais 
si les fonds sont insuffisants 
pour acquitter entièrement les 
dettes de cette catégorie . les 
créances de l’église seront 
payées intégralement, elles 
autres contribuloirement. 

ï 479- Dans la seconde ca- 
tégorie des dettes, il faut ran- 
ger: les dettes envers la cou- 
ronne, la banque impériale 
du commerce et son comp- 
toir (à l’exception de celui 
d’Odessa), ainsi que les dettes 
particulières reconnues in- 
contestables. Dès que ces 
créanciers auront été liquidés 
au marc le franc , une noti- 
fication sera faite à ceux qui 
n’ont reçu aucun intérêt pen 
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Ce traité ne s’établira que par le 
concours d’un nombre de créanciers 
formant la majorité, et représentant, 
en outre, les trois quarts de la tota- 
lité des créances vérifiées et affir- 
mées, ou admises par provision, con- 
formément à la section 5 du cha- 
pitre v; le tout à peine de nullité 
(Co. 5 og, 5 ro, 5i2, 529). 

5 o 8 (i). Les créanciers hypothé- 
caires inscrits ou dispensés d'inscrip- 
tion , et les créanciers privilégiés ou 
nantis d’un gage, n’auront pas voix 
dans les opérations relatives au con- 
cordat pour lesdites créances, et elles 
n’y seront comptées que s’ils renon- 
cent à leurs hypothèques, gages ou 
privilèges. 

Le vote au concordat emportera 
de plein droit cette renonciation 
(Co. 5 oi, 546 , 55 a). 

5 og (2). Le concordat sera, à peine 
; de nullité, signé séance tenante. S’il 
j est consenti seulement par la majo- : 

! thé en nombre, ou par la majorité ! 
des trois quarts en somme, la délibé- j 
ration sera remise à huitaine pour 
tout délai; dans ce cas, les résolu- 
tions prises et les adhésions données 
lors de la première assemblée de- 
meureront sans effet (Co. 5 oÿ, 529). 

5 io ( 3 ). Si le failli a été condamné 
comme banqueroutier frauduleux, 
le concordat ne pourra être formé 
'(€0.511). 

Lorsqu’une instruction en banque- 
route frauduleuse aura été com- 
mencée, les créanciers seront convo- 
qués à l’effet de décider s’ils se ré- 
servent de délibérer sur un concor- 
dat, en cas d’acquittement, et si, en 
conséquence , ils surseoient à sta- ] 
tuer jusqu’après l’issue des pour- 1 
suites. I 

Ce sursis ne pourra être prononcé 
qu’à la majorité en nombre et en 
somme déterminée par l’art. 5 oj. Si, 
a 1 expiration du sursis, il y a lieu à 
délibérer sur le concordat, les règles 
établies par le précédent article se- 
ront applicables aux nouvelles déli- 
bérations (Co. 591). 

5 i 1 ( 4 ). Si le failli a été condamné 
comme banqueroutier simple, le con- 
cordat pourra être formé. Néan- 
moins, en cas de poursuites commen- 
cées, les créanciers pourront surseoir 
à délibérer jusqu’après l’issue des 
poursuites , en se conformant aux 
dispositions de l’article précédent 
(Co. 5 io, 585 , 586 ). 

5i2 ( 5 ). Tous les créanciers ayant 
eu droit de concourir au concordat, 
ou dont les droits auront été reconnus 
depuis, pourront y former opposition 
(Co. 5 o 7 , 5 18). 


Cf l 52 ?*~( 2 ° 322 - -C3)o2l. — (4) -2i3 
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été formé le contrat de mariage, hors 
le cas prévu par 1 article précédent, 
la présomption légale est que les 
biens acquis par la femme du failli 
appartiennent à son mari, sont payés 
de ses deniers, et doivent être réunis 
à la masse de son actif ; sauf à la 
femme à fournir la preuve du con- 
traire. 

548 . L’action en reprise, résultant 
des dispositions des art. 545 et 546, 
ne sera exercée par la femme qu’à 
charge des dettes et hypothèques 
dont les biens seront grevés, soit que 
la femme s’y soit volontairement 
obligée, soit qu’elle y ait été judiciai- 
rement condamnée. 

649. La femme ne pourra exercer, 
dans la faillite, aucune action à rai- 
son des avantages portés au contrat 
de mariage; et réciproquement, les 
créanciers ne pourront se prévaloir, 
dans aucun cas, des avantages faits 
par la femme au mari dans le même 
contrat. 

5 oo. En cas que la femme ait payé 
des dettes pour son mari , la pré- 
somption légale est qu’elle l’a fait des 
deniers de son mari; et elle ne pourra, 
en conséquence, exercer aucune ac- 
tion dans la faillite, sauf la preuve 
contraire, comme il est dit à l’ar- 
ticle 547. 

o 5 i. La femme dont le mari était 
commerçant à 1 époque de la célébra- 
tion du mariage n’aura hypothèque, 
pour les deniers ou effets mobiliers 
quelle justifiera par actes authen- 
tiques avoir apportés en dot , pour 
le remploi de ses biens aliénés pen- 
dant le mariage, et pour l’indemnité 
des dettes par elle contractées avec 
son mari, que sur les immeubles qui 
appartenaient à son mari à l’époque 
ci-dessus. * 

, ^ 2 * Sera , à cet égard, assimilée 
a la femme dont le mari était com- 
merçant à l’époque de la célébration 
du mariage, la femme qui aura épousé 
™ fils de négociant, n’ayant, à cette 
époque, aucun état ou profession dé- 
terminée, et qui deviendrait lui- 
même négociant. 

5o3. Sera exceptée des dispositions 

des art. 549 et 55 t, et jouira de tous 
les droits hypothécaires accordés aux 
femmes par le Code civil, la femme 
dont le mari avait, à l’époque de la 
célébration du mariage, une profes- 
sion déterminée autre que celle de 
négociant; néanmoins cette excep- 
tion nesera pas applicableà la femme 
dont le mari ferait le commerce dans 
l’année qui suivrait la célébration du 
mariage. 

5 o 4 * Tous les meubles meublants, 
effets mobiliers, diamants, tableaux, 
vaisselle d’or et d’argent , et autres 
objets , tant à l’usage du mari qu’à 
celui de la femme, sous quelque ré - 1 


1102. Les créanciers remettront 
aux syndics leurs titres en original et 
en copie; les syndics mettront sur les 
copies leur visa et les renverront 
aux créanciers. 

110 3 . Les syndics, à mesure qu’ils 
recevront les titres des créanciers, les 
confronteront avec les livres et pa- 
piers de la faillite et feront leur rap- 
port individuel sur chaque créance. 

txo 4 * Dans les huit jours qui sui- 
vront l’expiration du de’lai pour la 
présentation des titres des créanciers, 
les syndics formeront un état général 
des créances, à la charge de la faillite, 
afin de le présenter à l’assemblée gé- 
nérale et faire les observations né- 
cessaires sur chacune d’elles; ils trans- 
mettront ensuite cet état au juge- 
commissaire et en donneront copie 
au failli ou à son fondé de pouvoirs 
pour son usage. 

Le juge-commissaire arrêtera l’état 
des créances. 

Les productions des créanciers 
faites postérieurement à cette clôture 
seront considérées comme tardives, 
et ne donneront droit qu’aux effets de 
l’art, nu. 

_ 1 î o 5 . Les créances seront exami- 
nées et discutées à l’assemblée géné- 
rale; leur admission ou leur rejet se- 
ront résolus a la majorité des voix , 
comptées ainsi qu’il est établi à l’art. 
1069. La décision de l’assemblée 
laisse intacts les droits des parties; 
seulement le créancier dont la créan- 
ce a été rejetée n’aura plus voix déli- 
bérative. 

1 106. En cas de réclamation de la 
part d’un des créanciers contre les 
décisions de l’assemblée qui déclare 
une créance admise, les frais de la 
procédure seront à sa charge, à moins 
que la créance ne soit déclarée exclue 
par autorité de justice, auquel cas , ils 
seront entièrement supportés par la 
masse, moyennant comptejustificatif. 

1107. U ne sera admis aucune ré- 
clamation contre les décisions de 
1 assemblée de vérification, trente 
jours après qu’elle aura eu lieu, et 
aucun créancier ne pourra attaquer, 
même avant l’expiration de ce délai’ 
les résolutions prises conformément 
à son vote. 

1 108. L o s titres du créancier 
dont la créance aura été rejetée lui 
seront remis. 

Les syndics soutiendront pour le 
compte de la masse la délibération 
de 1 assemblée, dans le cas où elle 
serait attaquée par voie de justice. 

il 09. On remettra également leurs 
titres aux créanciers dont les créan- 
ces auront été admises, avec une note 
au pied indiquant l’admission de la 
somme; cette note sera signée par 
les syndics, et le juge-commissaire y 
apposera son visa ( visto buen'o). 
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distributions provisoires sur l e , - 
mes disponibles à cet effet. ° SOni ' 
Le juge-commissaire déter-m 
chaque fois le montant de | a r "? lne 
tition, ainsi que la manière doTa 
d°,t etre donné connaissance L 
creanaers de la répartition p rojet ? S 

872. Comme 540 et si, V 

G. Fr. Il est ajouté : ’ - 1 5 

Les dispositions ci-dessus 
applicables aux créanciers namis 
privilégiés. 1 

8 7 3 . Tout créancier qui ne 
point présenté aux opérations devé 
rificauon peut, tant que la dernière 
répartition n’a pas eu lieu, me tt re 
opposition à toute répartition ulté- 
rieure de l’argent comptant, par un 
exploit signifié aux curateurs." 

874. Si la créance est admise, au 
besoin après enquête judiciaire, b 
créancier est autorisé à exercer son 
droit sur les sommes non encore ré- 
parties, même pour la part précé- 
demment distribuée aux créanciers 
déjà a dmis, sans que cependant ceux- 
ci soient obligés de rapporter ce 
qu’ils ont touché. 

875. Le créancier privilégié con- 
serve , dans le cas de l’article pré- 
cédent , son droit sur le produit de 
1 objet ou des objets sur lesquel on 
privilège était assis , tant qu’il reste 
encore des deniers à la masse, à 
quelque titre que ce soit. 

876. Le réancier hypothécaire, 
qui n’a point fait vérifier sa créance 
à temps, peut, pour la conservation 
de es droits hypothécaires et de la 
portion de sa créance qui n’est point 
garantie par l’hypothèque , mettre 
opposition sur les deniers non encore 
répartis, à la charge par lui de faire 
immédiatement vérifier sa créance, 
et d’affirmer sa sincérité sous ser- 
ment, s’il en est requis. Il conserve, 
dans ce cas, tous ses droits,et si l’ob- 
jet hypothéqué a été vendu, il peut 
les faire valoir de la même manière 
que l’article précédent y autorise le 
créancier privilégié. 

877. Si le failli n’est point tenu 
personnellement au paiement d’une 
créance inscrite sur un immeuble dont 
il n’est que tiers détenteur, le créan- 
cier hypothécaire n’a aucun recours 
sur la masse pour la portion qui ne 
se trouve pas couverte par le pris. 

878. Le créancier qui est porteur 
d’une obligation solidaire, qui existe 
entre le failli et d’autres co-débiteur» 
également faillis^ peut participer a 
toutes les masses jusqu’à ce que sa 
créance ait été payée en totalité- 

879. Le créancier qui est garanti 
par une caution participe à la mas»e 
du failli pour sa créance, sous la dé- 
duction de ce qu’il a reçu de la cau- 
tion. 

La caution exerce ses droits p oar 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


[Des Faillites.) 


115 


CODE HONGROIS. 



serrera en outre les disposi- 
tions suivantes : 

120. Le jugement de décla- 
ration de faillite ordonnera 
au failli de faire connaître, 
par écrit, les causes de sa 
faillite , dans le délai fixé 
pour l’assemblée des créan- 
ciers. 

126. Tout créancier peut 
contester les explications 
données par le failli , et pro- 
voquer contre lui un exa- 
men sévère. 

127. Le tribunal l’interro- 
gera, examinera ses livres et 
sa correspondance. Sescréan- 
ciers auront le même droit. 

128. Si l’examen des cau- 
ses de la faillite a été remis à 
l’issue du procès, et si, lors- 
que la masse a été liquidée 
et tous les biens qui en dé- 
pendent aliénés, la somme est 
inférieure à la masse des 
créances , et que le tribunal 
reconnaisse que la faillite est 
frauduleuse, ou occasionnée 
par une négligence coupable, 
il déclarera, dans son juge- 
ment définitif, le failli inca- 
pable de rester inscrit comme 
commerçant, de tenir des li- 
vres de commerce et de sous- 
crire des lettres de change. 

Le jugement sera publié 
par l’autorité ; si le failli s’est 
rendu coupable de quelque 
fraude punissable, le tribunal 
la déférera à l’autorité com- 
pétente, en lui transmettant 
les pièces à l’appui. 

1 29. Le tribunal criminel 
instruira aussitôt l’affaire, et 
fera arrêter le failli, s’il est à 
craindre qu’il ne prenne la 
fuite. 

1 3 0. La faillite est fraudu- 
leuse : 

1 o Lorsque le failli a pris 
la fuite avant ou pendant la 
faillite ; 

2° Lorsqu’il refuse de com- 
paraître, sur la citation qui 
lui est donnée avant l’ou- 
verture de la faillite (art. 22, 

§ 6 ); 

3 ° et 4 ° S’il refuse de don- 
ner des explications sur ses 
affaires (art. 1 2) ou sur les 
causes de sa faillite ; 

5 ° S’il a soustrait ou ven- 


du . 


après l’ouverture de 


la faillite, quelques-uns des 
objets appartenant à la mas- 
se ; 

6° S’il tire de fausses let- 
tres de change on antidate 
les actes; 

7°S i! fait sciemment usage 


490- Les revenus de l’année rurale se partagent ainsi qu'il est dit à l'art. 49 1 1 § 3 . 

Les revenus extraordinaires et les accessoires qui en dépendent ne sont partagés que 
lors de la distribution générale. 

496 et 497 - Il sera déduit annuellement des revenus : Les charges et redevances couran- 
tes, les frais d’administration, les frais d’entretien et de réparation du fonds, et les frais 
de distribution. 

INe sont point déduits des revenus: 10 Les frais d’embellissement ou d impenses, à 
moins que tous les créanciers ne soient d’accord ; 2° Les frais d’adjudication, qui doivent 
porter sur le prix principal de l’immeuble. A défaut de fonds, ces frais seront pris sur les 
revenus encaissés, à la charge d’en indemniser les créanciers hypothécaires. 

498. Les distractions de l’art. 496 seront prises d’abord sur la masse spéciale des reve- 
nus de la masse à partager r et ne seront point supportées par les créanciers inscrits. 

499 * Les intérêts des créances hvpothécaires sont payés sur les revenus, selon le rang 
d’inscription de leur titre. En cas de difficulté, les fonds à distribuer seront déposés à 
la caisse des dépôts. 

5 00. Les créanciers de la deuxième classe (art. 492, § 1) ne prennent aucune part à 
cette distribution, à moins qu’il ne survienne avant cette époque des revenus extraordi 
naires (art. 491, § 5 ) : cependant dans l’intervalle le jnge, pour des motifs d’impérieuse 
nécessité , peut décider le contraire. 

Appendice 36 g. Les primes d’assurance centre l’incendie, échues les deux dernières an- 
nées avant la faillite, sont payées sur les revenus courants. 

5 01. Les excédants des revenus consacrés à payer les intérêts des créances inscrites 
sont compris dans la distribution de l’année suivante, et enfin dans le prix principal de 
l’immeuble, lors de la distribution. 

5 o2 et 5 o 3 . Si les revenus d’une année ne suffisent pas pour j ayer les intérêts courants, 
les créanciers seront payés sur les revenus de l’année suivante, et enfin sur le prix prin- 
cipal, en observant toujours l’ordre de priorité, de manière cependant à ce que tous les 
intérêts arriérés soient payés avant les intérêts courants. 

5 o 4 à 5 o 8 . A l’expiration d’une année, le teneur de livres, assisté du curateur, et sous 
la surveillance du délégué du tribunal , détermine la masse des revenus liquides à par- 
tager, d’après les rentrées opérées, et dresse un règlement provisoire, soumis à l'approba- 
tion du délégué du tribunal chargé de son exécution. 

Aucun délai de distribution n’est fixé; ce règlement provisoire est communiqué circu- 
lairement aux créanciers inscrits , avec fixation du jour de la distribution. En cas de 
contestation, le juge en décidera. 

509. La distribution du prix de l’immeuble a lieu après l’adjudication , lors même qu’il 
n’aurait pas été payé intégralement. 

5 10. La masse principale à distribuer comprend : 

10 Les revenus extraordinaires survenus pendant la faillite (art. 49 1 5 § 

20 Les excédants des revenus courants (a rt. 5 oi); 

3 ° Les dépendances de l’immeuble, non abandonnées à l’acquéreur (art. 5 o 4 ); 

4 ° Le prix de l’immeuble et des objets compris dans l’inventaire (art. 49 1 ? § 6)* 

5 i 1 . De cette masse il faut déduire ce qui n’a pas été payé pour frais d’administration, 
de taxe et de saisie, les frais d’adjudication , de sommation et de distribution. 

5 12. La répartition de la masse immobilière s’opère; 

En faveur des créanciers inscrits de la deuxième classe qui n’ont pas encore été payés 
sur les revenus (art. 492, n° 1 et 5 oo) ; et ceux de la troisième classe (art. 49 2 ^ 130 2) 
ayant encore à réclamer : 

i° Les intérêts courants pendant la faillite (art. 5 o 3 ); 

20 Les intérêts arriérés de deux ans, à partirdujour de l’ouverture de la faiilite(arf. 502 ); 

3 ° Les intérêts sur le prix lui-même. 

5 1 3 . Lors de la répartition, l’ordre de priorité devra être observé (art. 5i2). 

014 à 517. D’après cet ordre même, on colloquera d’abord les créanciers ayant droit 
à l’argent comptant existant au dépôt du tribunal, ensuite ceux ayant des titres sur la 
partie du prix qui est encore entre les mains de l’acquéreur, et enfin les autres créan- 
ciers qui ont des droits sur les restes actifs arriérés appartenant à la masse immobilière. 
Ces derniers créanciers peuvent, on prendre en paiement les créances arriérées ou dou- 
teuses , ou demander leur collocation dans la sixième classe. 

5 1 8. Il est procédé au partage du prix de l’immeuble de la manière fixée par les art. 
5 o 4 à 5 o 8 . Aucune règle relative aux délais de répartition n’est fixée, quand même il y 
aurait lieu à enquête ou à contestation. 

519. Les dispositions ci-dessus (art. 491 à 5 i 8 ) sont applicables à tous les immeubles. 

620. Si plusieurs immeubles sont engagés au profit de plusieurs créanciers , il faut 

établir autant de répartitions de revenus et de capitaux qu’il y a d immeubles (art. 49°)* i 

62 ï. Le créancier inscrit sur plusieurs immeubles est colloqué sur chacun d’eux pro- 
portionnellement au montant de son titre et du prix de chaque immeuble. 

522 . Si l’un des immeubles est vendu, et que l’autre De le soit pas, le créancier inscrit sur 
les deux immeubles a le droit de réclamer son remboursement sur le prix du premier; mais 
si l’autre immeuble est vendu, les créanciers inscrits sur cet immeuble ont le droit de se faire 
payer jusqu’à concurrence de ce qu’a obtenu le créancier inscrit sur les deux immeubles. 


dant la dernière année. A la 
même catégorie appartien- 
nent les sommes dues aux 
marchands pour des usten- 
siles ou autres objets de mé- 
nage fournis au failli et en- 
core dus. 

1 48 0. La troisième catégo- 
rie comprend toutes les créan- 
ces qui doivent être soumises 
à l'examen du tribunal de 
commerce. Elles ne sont pas 
exclues du compte général, 
mais la liquidation en est 
ajournée jusqu’à la sentence 
définitive du tribunal. 

1481. La quatrième catégo- 
rie embrasse : 

1 0 Les créances non pré- 
sentées dans le délai fixé 
après la déclaration de la 
faillite. Si le retard n’a été oc- 
casionné que par quelques 
circonstances extraordinai- 
res, ces créances seront clas- 
sées dans la deuxième ou la 
troisième catégorie , selon 
qu’elles seront ou ne seront 
pas contestables. 

2 0 Les créances contractées 
sur lettres d’emprunt non en- 
registrées sept jours après leu: 
suscription, et non exigées 
trois mois après leur échéan- 
ce, ou pour^lesquelles les for- 
malités prescrites par la loi, 
pour la déclaration de non 
paiement, n’ont pas été rem- 
plies dans le même délai. 

3 ° Les créances provenant 
de conventions, lorsqu’un an 
après l’expiration de leur ac- 
quittement elles n’ont pas été 
exigées. 


S 6. De l’avis de l’administration 
sur les causes de la faillite. 

1482 .Lorsque l’enquête est 
terminée en ce qui concerne 
l’actif et le passif du failli, 
l'administration de la faillite 
donne son avis sur les causes 
de l’insolvabilité du débiteur, 
et la classe, selon les circon- 
stances, aa nombre des failli- 
tes malheureuses, simples ou 
frauduleuses. 

§ 7. De la fixation de la po.-ition 
du failli pendant la procédure. 

i 483 . Si l’administration 
de la faillite reconnaît que 
la faillite a été malheureuse, 
elle peut ordonner, avant la 
réunion de l’assemblée géné- 
rale, la mise en liberté du 
failli, et la faire exécuter après 
l’autorisation du tribunal de 
commerce ( 468 , C. Fr,\ ■ 
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(i) L’opposition sera motivée, et 
devra être signifiée aux syndics et au 
failli, à peine de nullité, dans les huit 
jours qui suivront le concordat; elle 
contiendra assignation à la première 
audience du tribunal de commerce 
(Co. 5i3). 

S’il n’a été nommé qu’un seul syn- 
dic et s’il se rend opposant au con- 
cordat, il devra provoquer la nomi- 
nation d’un nouveau syndic, vis-à-vis 
duquel il sera tenu de remplir les 
formes prescrites au présent article 

(Co. 464 ). 

Si le jugement de l’opposition est 
subordonné à la solution de ques- 
tions étrangères , à raison de la ma- 
tière, à la compétence du tribunal de 
commerce, ce tribunal surseoira à 
prononcer jusqu’après la décision de 
ces questions. 

Ii fixera un bref délai dans lequel 
le créancier opposant devra saisir les 
juges compétents et justifier de ses 
diligences (Co. 5oo). 

5i3 (2). L’homologation du con- 
cordat sera poursuivie devant le tri- 
bunal de commerce, à la requête de la 
partie la plus diligente.; le tribunal ne 
pourra statuer avant l’expiration du 
délai de huitaine, fixé par l’article 
précédent (Co. 635). 

Si, pendant ce délai, il a été formé 
des oppositions, le tribunal statuera 
sur ces oppositions et sur l’homolo- 
gation par un seul et même jugement 
(Co. 5i6). 

Si l’opposition est admise, l’annu- 
lation du concordat sera prononcée 
à l’égard de tous les intéressés 
(Co.5i5,5 2 o). 

5 i 4- Dans tous les cas, avant qu’il 
soit statué sur l’homologation, le juge- 
commissaire fera au tribunal de com- 
merce un rapport sur les caractères 
de la faillite et sur l’admissibilité du 
concordat (Co. 45 2 ). 

5 1 5 (3). Èb cas d’inobservation des 
règles ci-dessus prescrites, ou lors- 
que des motifs tirés, soit de l’intérêt 
public, soit de l’intérêt des créan- 
ciers, paraîtront de nature à empê- 
cher le concordat, le tribunal eu re- 
fusera l’homologation (Co. 5i3). 

I 

S 2. Des effets au concordat. 

5t6 (4)- L’homologation du con- 
cordat le rendra obligatoire pour 
tous les créanciers portés ou non 
portés au bilan, vérifiés ou non vé- 
rifiés, et même pour les créanciers 
domiciliés hors du territoire conti- 
nental de la France, ainsi que pour 
ceux qui, en vertu des articles 4p9 
et 5oo, auraient été admis par pro- 

1 vision à délibérer, quelle que soit la 

I 

I 

Li ) 323. _ 2, 524 —(3) 326. — (4) 324. 
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gime qu’ait été formé le contrat de 
mariage, seront acquis aux créan- 
ciers, sans que la femme puisse en 
recevoir autre chose que les habits 
et linge à son usage, qui lui seront 
accordés d’après les dispositions de 
l’art. 5‘2p. 

Toutefois la femme pourra repren- 
dre les bijoux, diamants et vaisselle 
qu’elle pourra justifier, par état lé- 
galement dressé, annexé aux actes, 
ou par bons et loyaux inventaires, 
lui avoir été donnés par contrat de 
mariage, ou lui être advenus par suc- 
cession seulement. 

555. La femme qui aurait dé- 
tourné, diverti ou recélé des effets 
mobiliers portés en l’article précé- 
dent, des marchandises, des effets de 
commerce, de l’argent comptant, sera 
condamnée à les rapporter àla masse, 
et poursuivie en outre comme com- 
plice de banqueroute frauduleuse. 

556. Pourra aussi, suivant la na- 
ture des cas, être poursuivie comme 
complice de banqueroute fraudu- 
leuse, la femme qui aura prêté son 
nom ou son intervention à des actes 
faits par le mari en fraude de ses 
créanciers. 

55 7. Les dispositions portées en la 
présente section ne seront point ap- 
plicables aux droits et actions des 
femmes acquis avant la publication 
de la présente loi. 

CHAPITRE X. 

De la répartition entre les créan- 
ciers , et de la liquidation du 
mobilier. 

558. Le montant de l’actif mobi- 
lier du failli, distraction faite des 
frais et dépenses de l’administration 
de la faillite , du secours qui a été 
accordé au failli, et des sommes 
payées aux privilégiés , sera réparti 
entre tous les créanciers au marc le 
franc de leurs créances vérifiées et 
affirmées. 

55g. A cet effet, les syndics re- 
mettront, tous les mois, au commis- 
saire un état de situation de la fail- 
lite, et des deniers existant en caisse ; 
le commissaire ordonnera , s’il y a 
lieu, une répartition entre les créan- 
ciers, et en fixera la quotité. 

560. Les créanciers seront avertis 
des décisions du commissaire et de 
l’ouverture de la répartition. 

561. Nul paiement ne sera fait que 

sur la représentation du titre consti- 
tutif de la créance. 

Le caissier mentionnera sur le 
titre le paiement qu’il effectuera; le 
créancier donnera quittance en marve 
de l’état de répartition. 

562. Lorsque la liquidation sera 
terminée, l’union des créanciers sera 


11 10. Les créanciers demeurant 
en-deçà du Rhin, des Alpes et des 
îles Britanniques jouiront du délai de 
soixante jours pour présenter leurs 
titres, quoique celui fixé pour les 
créanciers du royaume soit plus 
court. 

Ceux qui résident dans les pays 
au-delà de ces limites auront un dé- 
lai de cent jours. 

Ceux des pays d’outre mer en-deçà 
des caps Horn et de Bonne-Espé- 
rance jouiront du délai de huit mois, 
lequel sera double pour ceux qui ré- 
sident au-delà desdits caps. 

On fera autant de réunions qu’il 
sera nécessaire pour la vérification 
des titres des créanciers qui jouissent 
d’un délai plus long que celui indi- 
qué pour la tenue de l’assemblée, 
sans que ce retard puisse préjudicier 
à leurs droits. 

1 1 1 1. Les créanciers qui n’auront 
pas présenté les titres justificatifs de 
leurs créances dans les délais voulus 
seront colloqués parmi les créanciers 
ordinaires. Ils recevront leur part sur 
les dividendes existants encore au 
moment de leurs réclamations, après 
toutefois l’admission judiciaire de 
leurs créances à leurs dépens, con- 
tradictoirement avec les syndics. 

11 12. Si les créanciers retarda- 
taires se présentent pour réclamer 
leurs droits après la répartition de 
tout l’avoir de la faillite, ils seront 
écartés. 

TITBE VIII. 

De la coHocation et du paiement 
des créances. 

iïi 3. Les marchandises, effets 
et toute autre espèce de biens qui 
existent dans la masse de la faillite, 
sans que la propriété en ait été trans- 
férée au failli par un titre légal et 
irrévocable, seront considérés comme 
appartenant à autrui et mis à la 
disposition de leur légitime proprié- 
taire. 

1 1 14. Appartiennent spécialement 
à la classe des créances, à titre de 
propriété : 

i° Lesbiens dotaux, au pouvoir du 
mari, que la femme a apportés en ma- 
riage, pourvu que l’apport en soit 
constaté par acte authentique, enre- 
gistré dans la forme prescrite par 
Fart. 22 ; 

20 Les biens paraphernaux que la 
femme a acquis à titre d’héritage, de 
legs ou de donation , et qui se trou- 
vent dans 1 état où ils ont été reçus , 
ou légalement remplacés par d’autres 
biens ; 

3° Toute espèce de biens et d’effets 
remis au failli à titre de dépôt, d’ad- 
ministration, de loyers, de fermage 


- -xiuieuoies ani 1„ 
appartiennent , et qui ne so nt \ o n 
tombes dans la communauté. 1 
L’apport des biens exclus de 1 
communauté lors de la conclusion A 
mariage doit être prouvé , ainsi Jl 
est du en lart. 2 o5 du Gode civ 
( Concordance des Codes civils v «A 
Il doit être justifié des biens 
oies échus a la femme pendant' 1< 

mariage par succession, legs ou do 

nation, et exclus de la communauté 
par un inventaire spécial ou autre 
document. 


Lesbiens provenant de l’emploi ou 

du remploi de sommes appartenant 
a la femme, en dehors de la commu- 
nauté, sont également repris par elle, 
pourvu que l’emploi ou le remploi ait 
été prouvé d’une manière suffisante 
(545 à 547, C. Fr.). 

88 r. La femme exerce ses droits 
hypothécaires de la même manière 
que tous les créanciers de cette es- 
pèce; elle concourt, pour ses créan- 
ces personnelles, avec les autres 
créanciers chirographaires. 

882. Comme 548, C. Fr. 

883. Comme 54g? C. Fr. 

884* Les curateurs peuvent être 
autorisés par le juge-commissaire à 
transiger avec les débiteurs de la 
masse, et à prendre avec eux des ar- 
rangements. Les arrangements con- 
venus entre eux doivent, pour être 
valides, être approuvés par le tribu- 
nal. 

885. Lorsqu’il n’y a pas de proba- 
bilité qu’il doive rentrer à la masse 
de nouveaux deniers, les créanciers 
sont convoqués, à un jour déterminé 
par le juge-commissaire, à l’effet 
d’entendre les comptes et les rap- 
ports qui doivent être présentés par 
les curateurs en présence du juge- 
commissaire. Le solde restant est dis- 
tribué entre les créanciers; et les cu- 
rateurs sont déchargés. 

Lorsque la masse se trouvera gre- 
vée d’une rente viagère, il sera p ro ' 
cédé selon l’art. 1820 du Code civi 
( V '. Concordance des C . civils , p* 1 02 y 

886 et 887. Si, après la décharge 
des curateurs, d’autres biens et au 
très créances du failli sont decou 
verts, le tribunal , à la requête un 
créancier, nomme un juge-c°^ ml “ 
saire et des curateurs, pour qu i so1 
procédé à leur répartition, à moins 
qu’il ne s’agisse d’un trop feib 0 in- 
térêt. 

888. La contrainte par corps, mis 

à exécution contre le débiteur 
la déclaration de faillite, est ma 10 
tenue. *- 

889. Les créanciers peuvent, ap 
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de fausses lettres de change; 

8° S'il dispose des choses 
qui lui sont confiées, à titre 
de dépôt, ou pour en rendre 
compte; ou si, étant tuteur, 
il vend ou dissipe le bien des 
mineurs. 

S’il s’agit de commerçants 
ou de fabricants , la faillite 
sera encore réputée fraudu- 
leuse. Les cas de négligence 
punissables sont : 

i° Si le failli a tenu ses 
livres avec négligence; s’il les 
a falsifiés , lacérés , ou s’il y 
a fait des additions ; 

2 0 Si , étant inscrit comme 
commerçant, ii n’a pas tenu 
de livres. Il en est de même 
à l’égard d’une société de 
commerce. 

Si le failli est reconnu cou- 
pable, il sera puni d’un em- 
prisonnement de six mois à 
trois ans. 

i3i. La simple négligence 
est punissable dans les cas 
suivants : 

i - Si , étant inscrit comme 
négociant, le failli n’a pas 
tenu régulièrement ses livres ; 

2° S’il a négligé de faire sa 
balance chaque année ; 

3o S’il a dissipé en peu de 
temps des sommes considé- 
rables, sans qu’on puisse en 
trouver la cause dans quel- 
que accident ou quelque 
perte commerciale ; 

4° Si, connaissant son in- 
solvabilité, il a payé avant la 
faillite une ou plusieurs 
créances, au préjudice des 
autres ; 

Le failli qui se trouve dans 
l’un des cas qui précèdent 
sera poursuivi criminelle- 
ment, et puni ds six semai- 
nes à six mois de prison (58y, 
C. Fr. ; ef585-586,/o£ i838). 

i 32. Les faillites ouvertes 
avant la publication de cette 
loi seront régies par la loi en 
vigueur à l’époque de leur 
ouverture. La présente loi 
n’a pas d’effet rétroactif à 
leur égard. 
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523. On procédera, d’après les mêmes principes pour la répartition annuelle des revenus 

52 4* La masse commune se compose de tous les biens qui ne font pas partie de la 
masse immobilière (art. 4 9 1 ) et de l’excédant de cette masse. 

525. Sont colloqués sur la masse commune: 

10 Les créanciers de la deuxième classe qui ne sont pas considérés comme créanciers 
incrits, savoir : 

a. Le fisc, lorsqu’il n’est point colloqué sur la masse immobilière (art. 36o et 36 1); 

b. Les frais d’inhumation (art. 362) (V. Concordance des Codes civils, page 11 4)? 

c. Les frais de maladie (art. 367) ; 

d. Les gages et créances des domestiques , lorsqu’ils ne sont pas compris sur 1 im- 
meuble (ait. 370) ; 

e. Les frais d’école arriérés (art. 3j5); 

f. Les primes d’assurances arriérées (art. 384)* 

20 Les créanciers de la quatrième classe et des classes suivantes. 

526. Lorsque, pour le paiement arriéré privilégié .des charges publiques et com- 
munes (art. 356 - 357), il n’existe pas de fonds disponibles dans la masse immobilière, la 
masse commune doirles acquitter, mais à la condition d’en être remboursée sur le prix de 
l’immeuble. 

527. Les créanciers hypothécaires des première etdeuxième classes (art. 377 à 383) peu- 
vent être payés avant la distribution générale ; ils peuvent réclamer des propriétaires les cho- 
ses auxquelles ils ont droit, ou leur valeur (art. 220), dès que leur titre a été confirmé par 
jugement en dernier ressort. Les créanciers hypothécaires obtiennent leur remboursement, 
conformément à l’art. 38i, dès que leurs titres ont été reconnus, et que la chose hypo- 
théquée a été convertie en argent. 

528. Ces différents créanciers ne supportent que les frais qui leur sont propres. 

52g. Quant aux créances qui appartiennent à la masse commune, les intérêts sont collo- 
qués au même rang que le capital; le cours de ces intérêts est interrompu par la faillite, 
et les frais communs non colloqués sur la masse immobilière sont supportés proportionnel- 
lement par ces différentes créances. 

53o. Les frais communs (ou généraux) comprennent tous ceux qui ont été faits dans 
l’intérêt de la masse. 

53 1 et 532. Le fisc seul est dispensé de contribuer aux frais communs. 

(Appendice 374*) La banque et les caisses de salaire royal en sont également exemptes. 
533. Il en est de même des frais de justice, lorsque le fisc s’empare de toute la masse. 
534* Si le fisc acquiert des titres par cession, il est tenu des frais communs jusqu’au 
jour delà cession. 

535. Les soldats et les indigents eux-mêmes ne sont affranchis des frais communs que 
du consentement de tous les créanciers. 

536. Si la masse commune ne peut suffire pour payer les frais , la masse immobilière 
doit les supporter. 

537. Il faut, pour le partage de la masse , distinguer la distribution provisoire de là 
distribution définitive; dans ces deux distributions on distingue le cas où un immeuble 
appartient à la masse et celui où il n’en fait pas partie. 

538. Dans le premier cas, si aucun immeuble ne fait partie de la masse, les créanciers 
de la deuxième classe peuvent exiger le partage provisoire dès que le jugement de col- 
location est publié; si un créancier est rejeté de la deuxième classe dans la dernière, le 
partage n’a pas moins lieu à l’égard des autres créanciers; mais s’il ne reste pas de fonds 
suffisants pour le désintéresser, le dépôt du montant de sa créance est ordonné. 

539 et 54o. Toute distribution provisoire ne peut être faite qn’ après l’examen de l’actif 
de la masse et du montant des frais communs. Cette opération est faite par le teneur de 
livres, assisté du curateur et du délégué du tribunal. 

54 ï* Us dressent ensuite l’état d’après lequel la masse doit être répartie entre les 
créanciers de la seconde classe, selon leur rang, conformément au jugement de collocation. 

542. Chaque créancier devra supporter sur sa part la portion des frais à sa charge. 

543 à 545. En cas de contestation ou de non-liquidation d’une créance comprise dans 
la deuxième classe (art. 538), il y aura lieu de déposer les fonds jusqu’au jugement. 

546. Si le règlement provisoire est approuvé, on procédera d’après les dispositions des 
art. 507 et 5o8. 

547* Plusieurs distributions provisoires peuvent avoir lieu, si les créances ne sont pas 
contestées. 

548. La distribution définitive a lieu, lorsque tous les fonds ont été réunis, après la 
vente de tout ce qui dépend de la faillite et que le jugement de collocation a acquis force 
de chose jugée. 

549 et 5 5o. Dans ce règlement on comprendra les frais communs depuis la dernière dis- 
tribution, qui seront supportés par chacun des créanciers, et ceux de chaque distribution 
partielle, qui seront à la charge des créanciers payés (art. 542). 

55 1. Le jugement de collocation fixe l’ordre assigné à chaque créancier: il comprend 
d’abord les créanciers qui ont droit au prélèvement de l’argent comptant, ensuite ceux qui 
ont des titres sur l’actif liquide quoique non encore rentré, et enfin ceux qui sont renvoyés 
à des termes plus éloignés. 


CODE RUSSE. 


CHAPITRE VH. 

Des dispositions définitives 
de C assemblée générale 
des créanciers. 

i484- Après l’accomplis- 
sement des dispositions du 
chapitre précédent, l’admi- 
nistration de la faillite con- 
voque les créanciers en assem- 
blée générale. 

1485. Si leur nombre re- 
présente une somme excédant 
les deux tiers des dettes re- 
connues par l’administration, 
le jour de l’assemblée est 
fixé, sans attendre la présence 
des autres créanciers. 

1486. Le jour fixé pour 
l’assemblée doit être publié 
dans les gazettes , une se- 
maine au moins à l’avance. 

1487 et 1488. Ne sont ad- 
mis dans l’assemblée géné- 
rale que les créanciers re- 
connus par l’administration 
de la faillite. Ils choisissent 
leur président (art. 1 422). 

148g. L’administration de 
la faillite présente à l’assem- 
blée: I ’ un compte-rendu 
détaillé de toutes ses opéra- 
tions; 2 0 un compte général 
de l’actif et du passif; 3° le 
dividende de la liquidation; 
4o ses conclusions sur les eau 
ses de la faillite. 

i4g° s ï 494* L’assemblée 

générale approuve, réforme 
ou modifie les résolutions de 
l’administration de la faillite 
et peut poursuivre devant le 
tribunal ses membres coupa- 
bles d’abus notoires dans leur 
gestion ; elle assigne l’époque 
et les conditions de la vente 
des propriétés du failli , et 
dresse un état définitif des 
dettes et de leur liquidation. 
L’exécution, de ces disposi- 
tions est confiée à l’adminis- 
tration de la faillite. 

i 495. Lorsque la colloca- 
tion des créances est arrêtée 
en assemblée générale, la li- 
quidation s’effectue d’abord 
avec l’argent comptant, et 
ensuite avec les rentrées qui 
s’opèrent successivement. 

Par suite de cette collo- 
cation , les dettes de la pre- 
mière catégorie seront rem- 
boursées si elles n’ont pas été 
payées auparavant, et celles 
de la deuxième catégorie le 
seront proportionnellement 
d’après les rentrées, lorsqu’el- 
les s’élèveront à dix kopeks 
par rouble de toute la masse J 
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(Des Faillites .) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANç \ Is 


CODE FRANÇAIS ( Loi 1858). 


somme que le jugement définitif leur 
attribuerait ultérieurement (C0.492, 
499, 5oo, 567, 568, Si 1). 

617 (1). L’homologation conser- 
vera à chacun des créanciers, sur les 
immeubles du failli, l’hypothèque 
inscrite en vertu du troisième para- 
graphe de l’article 490. A cet effet, 
les syndics feront inscrire aux hypo- 
thèques le jugement d’homologation, 
à moins qu il n en ait été décidé au- 
trement par le concordat (Co. 490, 
5i3). 

5t8. Aucune action en nullité du 
concordat ne sera recevable, après 
l’homologation, que pour cause de 
dol découvert depuis cette homolo- 
gation, et résultant, soit de la dissi- 
mulation de l’actif, soit de l’exagé- 
ration du passif (Co. 5i2, 5iq). 

5 tg (2). Aussitôt après que le ju- 
gement d’homologation sera passé en 
force de chose jugée, les fonctions 
des syndics cesseront (Co. 462). 

Les Syndics rendront au failli leur 
j compte définitif, en présence du juge- 
I commissaire ; ce compte sera débattu 
| et arrêté. Ils remettront au failli l’u- 
j uiversalité de ses biens, livres, pa- 
piers et effets. Le failli en donnera 
décharge (Co. 4S x) . 

Il sera dressé du tout procès-ver- 
bal par le juge-commissaire, dont les 
fonctions cesseront (Co. 452). 

En cas de contestation, le tribunal 
de commerce prononcera (Co. 635 ). 

î 3. De i'annulation ou de la résolution du 
concordat 

520. L’annulation du concordat, 
soit pour dol, soit par suite de con- 
damnation pour banqueroute frau- 
duleuse intervenue après son homo- 
logation, libère de plein droit les 
cautions (Co. 5 18). 

En cas d’inexécution, par le failli, 
des conditions de son concordat, la 
résolution de ce traité pourra être 
poursuivie contre lui devant le tri- 
bunal de commerce, en présence 
des cautions, s’il en existe, ou elles 
dûment appelées (Co. 486). 

La résolution du concordat ne li- 
bérera pas les cautions qui y seront 
intervenues pour en garantir l’exécu- 
tion totale ou partielle. 

521. Lorsque, après l’hornoWa- 
tiondu concordat, le failli sera pour- 
suivi pour banqueroute frauduleuse 
et placé sous mandat de dépôt ou 
d’arrêt, le tribunal de commerce 
pourra prescrire telles mesures con- 
servatoires qu’il appartiendra. Ces 
mesures cesseront de plein droit du 


CODE FRANÇAIS ( Code 1807). 


convoquée a la diligence dessvndics, 
sous la présidence du commissaire: 
les syndics rendront leur compte, et 
son reliquat formera la dernière ré- 
partition. 

563. L’union pourra , dans tout 
état de cause, se faire autoriser par 
le tribunal de commerce, le failli dû- 
ment appelé, à traiter à forfait des 
droits et actions dont le recouvre- 
ment n’aurait pas été opéré, et à les 
aliéner ; en ce cas, les syndics feront 
tous les actes nécessaires. 

CHAPITRE XI. 

Du mode de vente des immeubles 
du failli, 

564. Les syndics de l’union, sous 
1 autorisation du commissaire, pro- 
céderont à la vente des immeubles 
suivant les formes prescrites par le 
Code civil pour la vente des biens 
des mineurs (1). 

565. Pendant huitaine après l’ad- 
judication, tout créancier aura droit 
de surenchérir. La surenchère ne 
pourra être au-dessous du dixième 
du prix principal de l’adjudication. 

TITRE IL 


CODE ESPAGNOL. 


De la cession as biens. 


par 


le 


jour de la déclaration 


qu 


il 


1 y a 


lieu à suivre, de l’ordonnance d’ac 


CO 52 i. — f 2 ' 323. 


566. La ession de bien; 
failli est volontaire ou judiciaire. 

567. Les effets de la cession vo- 
lontaire se déterminent par les con- 
ventions entre le failli et les créanciers. 

568. La cession judiciaire n’éteint 
point l’action des créanciers sur les 
biens que le failli peut acquérir par 
la suite ; elle n’a d’autre effet que de 
soustraire le débiteur à la contrainte 
par corps. 

569. Le failli qui sera dans le cas 
de réclamer la cession judiciaire sera 
tenu de former sa demande au tribu- 
nal, qui se fera remettre les titres 
nécessaires : la demande sera insérée 
dans les papiers publics, comme il 
est dit à l’art. 683 du Code de pro- 
cédure civile. 

570. La demande ne suspendra 
l’effet d’aucune poursuite, sauf au 
tribunal a ordonner, parties appelées 
qu il y sera sursis provisoirement. 

5? *• De failli admis au bénéfice 
de cession sera tenu de faire ou de 
réitérer sa cession en personne et non 
par procureur,ses créanciers appelés, 
à 1 audience du tribunal de commerce 


ou d’usufruit (58i, C. Fr.); 

4° Les marchandises qui se trou- 
veraient au pouvoir du failli par 
commission d’achat, de vente, de 
transit ou de livraison ( ibid .) ; 

5° Les lettres de change ou billets 
qui auraient été remis au failli pour 
leur recouvrement sans endossement 
translatif de propriété , et celles qu’il 
aurait acquises pour le compte d’au- 
trui, si elles sont tirées ou endossées 
directement en faveur du commettant 
(583, C. Fr.) ; 

6 J Les sommes données au failli 
hors de compte courant pour les 
remettre à une personne déterminée, 
au nom et pour le compte d’un com- 
mettant, ou pour satisfaire des obli- 
gations dont le paiement doit avoir 
lieu au domicile du failli ; 

7“ Les sommes dues au failli pour 
ventes faites pour le compte d’autrui, 
ainsi que les lettres ou billets de la 
même nature qui se trouveraient en 
son pouvoir, alors même que ces 
effets de commerce ne seraient pas 
souscrits en faveur du propriétaire 
des marchandises, pourvu qu’il soit 
prouvé qu’ils en proviennent et 
qu’ils sont au pouvoir du failli 
pour le compte du propriétaire, afin 
d’opérer la remise effective des fonds 
qui en proviendraient, ce qui sera 
présumé de droit toutes les fois que 
l’écriture n’en sera pas passée en 
compte courant entre eux; 

8° Les marchandises vendues au 
failli au comptant, dont le prix ou 
partie du prix n’aurait pas été payé, 
pourvu qu’elles existent emballées 
dans les magasins du failli dans l’état 
où la remise en a été faite, et qu’on 
puisse les distinguer par les marques 
et les numéros des ballots ou bocaux 
(5 77 , C. Fr.) ; 

9° Les marchandises que le failli 
aura achetées à crédit, pourvu qu’el- 
les ne soient pas entrées réellement 


CODE HOLLANDAIS. 


892. Le failli qui n’a pas été réha- 
bilité immédiatement lors de l’homo- 
logation du concordat, suivant les 
dispositions de l’art. 85o, ou ses hé- 
ritiers, dans le cas de l’art. 707, 
pourront former une demande à fin 
de réhabilitation devant le tribunal 
qui aura prononcé la déclaration de 
faillite, lors même que le failli serait 
domicilié ailleurs. 

893. Ne seront point admis à la 
réhabilitation ceux qui auront été 
déclarés coupables de stellionat, ou 
condamnés pour banqueroute, vol, 
escroquerie pu abus de confiance pour 
sommes d’argent données en dépôt 
(612, C. Fr.). 

894. Le failli ou ses héritiers ne 
sont point recevables dans leur de- 
mande, s’ils ne joignent à leur re- 

— r — ™ quête la preuve que tous les cre'an- 

dans^ies magasins ou dans le lieu in- ciers ont été satisfaits (6o5, C. Fr.), 
diqué pour les recevoir, ou qu’après 895. La requête doit être affichée 
les avoir chargées d’ordre et aux J - ■- - «■= 


la déclaration d’insolvabilité 
uonnee en 1 art. 85 1, mettre L 
tion la contrainte par corps ant - Ca ' 
rement prononcée contrj l e S eu ' 
890. Le failli peut nrm k 1 1- 
déclaration de faillite’et eelî?' îa 
vabilité, se pourvoir auprès j,,,? 1 ' 

nal d’arrondissement p P our S c t !bu ' 

ou recouvrer sa liberté^ et s’en 
à l’abri pour l’avenir. ’ * aeDm »tre 
89 ç. Cette demande sera 


dans le cas 


sera admise 


.■ou le failli pourrait ob- 


c ession de 


tenir le bénéfice de la 
biens. 

Avant de prononcer, le tribunal 
entendra les créanciers qui ont ”b 
tenu 1 incarcération du débiteur • h 
demande en élargissement devra être 
affichée dans la salle d’audienee du 
tribunal, a la bourse ou à la maison 
commune. 

Cette demande peut être contestée 
par les créancters qui ont fait pr0 . 
noncer la contrainte par corps. ^ 

Section 6. — De la réhabilitation. 


néttntl es F’r ün ? U3 f civi,s sont fenls com- 
petents , à I exclusion des tribunaux de 
commerce . pour connaître de la vente 
des immeubles du failli , de l’ordre eî de la 
. distribution du prix ( Avis du Conseil 
a Etal, o octobre et 9 décembre 1810). 


compte et risques de l’acheteur , on 
lui ait remis les lettres de voiture ou 
les connaissements (Ibid.). 

Dans les cas prévus par ce para- 
graphe et par les précédents, les 
syndics peuvent retenir les marchan- 
dises achetées ou les réclamer pour 
la masse en en payant le prix au 
vendeur (1219, C. Portug.). 

1 1 1 5-Après la distraction des objets 
soumis à la revendication, les créan- 
ces privilégiées et hypothécaires se- 
ront payées, sans préjudice de ce qui 
est prescrit pour les navires par l’art. 
596, et de ce qui est prévu pour les 
pensions alimentaires et les restitu- 
tions qui ne proviennent pas d’opé- 
rations commerciales. 

1 1 1 6. Est comprise parmi les créan- 


de Ja manière prescrite ci-dessus 
par le paragraphe 2 de l’art. 891 ; des 
insertions seront faites, en outre, dans 
le journal ou dans les journaux que 
le tribunal désignera (607, C. Fr.)- 
896. Tout créancier est autorisé 
à former opposition à la demande en 
réhabilitation dans le délai de deux 
mois à partir de l’insertion ci-dessus 
prescrite, par exploit signifié au greffe 
du tribunal. 

L’opposition ne peut être motivee 
que sur le défaut de production, par 
le failli, des pièces justificatives pres- 
crites par l’art. 894 ci-dessus (fio8, 
C. Fr.). . 

897. A l’expiration du délai d 
deux mois ci-dessus prescrit, le tribu 
nal, soit qu’il y ait eu ou non opp°" 
sition formée, accordera ou refusera 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 
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rnnr s reer 


Appendice 3/5). Dans le cas d’incertitude sur l’emploi de certains objets de l'actif, les 
créanciers sont appelés à déterminer cet emploi avant le règlement de distribution. 

552 et 553. Les dettes actives non encore liquidées et les objets qui ne sont pas sus- 
ceptibles d’être vendus (art. 48) seront distribués aux créanciers de la masse liquide qui 
n’auront pris aucune part à la distribution. 

554- Les créanciers colloqués sur la masse non liquidée ne doivent pas contribuer aux 
frais communs (art. 55 2 et 553). 

555. Si un capital non encore échu , ou dont le recouvrement dépend d’un événement 
incertain, a été liquidé et compris dans la masse partageable, ou si des rentes viagères 
doivent être liquidées et colloquées, il y a lieu de fixer un capital proportionnel, de le dé- 
poser et d en ajourner le partage jusqu’à ce qu’il fasse retour au profit des créanciers. 

5 56. Il en est de même lorsqu’un créancier, en vertu d’un titre sous clause résolutoire, 
veut en obtenir le paiement; dans ce cas, le liquidateur doit réclamer de la masse la 
somme afférente à ce créancier, et lui faire donner caution, pour assurer l’exercice du 
droit de retour. 

55 7. Dans le cas des art. 555 et 556, les créanciers de la masse ne peuvent réclamer 
aucun intérêt avant le jour où le droit de retour est ouvert. 

558. Le projet de répartition [art. 549 ® 55y) sera communiqué à tous les créanciers , 
pour être contesté, s’il y a lieu, dans un délai déterminé, devant le commissaire délégué. Si 
ce règlement est adopté ou redressé judiciairement, un jugement de répartition sera rendu 
et notifié à chaque créancier. 

509. En cas de contestation, on suivra les règles prescrites dans le deuxième chapitre; 
si le créancier contestant succombe, et empêche les autres créanciers de toucher ce qui 
leur revient, il pourra être condamné à leur paver les intérêts échus dans l’intervalle. 

560. Dès que le jugement de répartition est rendu, le curateur doit se démettre de ses 
fonctions , ct chaque créancier a le droit de toucher la somme qui lui est allouée, avec les 
intérêts. 

561. Lorsque l’immeuble appartient à îa masse, il faut distinguer s’il est aliénable ou 
inaliénable , non par sa nature, mais faute d’acquéreurs (art. 53 7 ). 

562. Si i immeuble est aliénable et vendu, les art. 53 7 à 547 recevront leur application ; 
dans le cas de distribution provisoire, elle ne s’étendra pas au-delà de la cinquième classe. 

563. La distribution définitive a lieu dès que le jugement d’adjudication a été rendu, 
lors même que tous les fonds ne seraient pas encore rentrés. 

564 et 565. La distribution commencera par la masse immobilière (art. 49 1), et on 
procédera ensuite à la distribution de la masse commune [art. 517) (V. les art. 549 « 5 60). 

566. La distribution définitive ne peut avoir lieu que lorsque tous les immeubles alié- 
nables ont été vendus, et le prix recouvré. 

567 à 071. Quand il s’agit d’immeubles inaliénables (art. 56 1), il faut distinguer s’il 
existe des créanciers inscrits ou chirographaires. 

Les créanciers inscrits jouissent des revenus de l’immeuble et peuvent demander le 
remboursement de leur capital sur les revenus. 

Les art. 538 à 56o reçoivent leur application pour le cas de partage de la masse com- 
mune , ou relativement à la distribution provisoire. 

572 à 574- Les créanciers chirographaires qui n’ont rien reçu dans la^distribution de la 
masse commune sont assignés et ont droit aux revenus de l’immeuble; si, en outre, il existe 
une masse commune non liquidée, le juge décidera dans quelle classe ils doivent être 
rangés soit à l’amiable soit dans le jugement de collocation. 

57 5 et 576. S’il n’existe aucun créancier inscrit [art. 567), les revenus de l’immeuble 
sont versés à la masse commune. 

577. Il sera tenu compte aux créanciers inscrits colloqués, indépendamment des intérêts 
courants , des intérêts échus pendant la faillite , des intérêts privilégiés échus avant l’ou- 
verture de la faillite , et du capital pour le partage ; à l’égard des créanciers chirogra- 
phaires , les intérêts privilégiés arriérés et le capital seront colloqués au même rang , 
dans la troisième classe. 

578 et 079. Les créanciers sur les revenus décident s’il y a lieu d’établir une admi- 
nistration judiciaire, chargée d’effectuer le paiement des revenus , s'ils ne peuvent s’en- 
tendre sur un autre mode à l’amiable. 

Cette administration dure tant que tous les créanciers n’ont pas été payés, ou jusqu’à 
ce qu ils n aient plus aucun droit sur les revenus de l’immeuble. 

580. Les créanciers chirographaires payés sur les revenus ont droit aux intérêts. 

58 1. Dans le troisième cas [art. 56i), on détermine si l’immeuble n’a pas été vendu aux 
enchères, soit parce qu’aucun créancier inscrit n’a voulu acquérir , soit parce qu’aucun 
acquéreur ne s’est présenté. 

582. Si les créanciers peuvent et veulent ajourner la vente, l'administration continuera 
à exister jusqu à 1 époque de la vente et procédera à la répartition des revenus. 

583. Si 1 immeuble n a pu être vendu faute d’acquéreurs, un seul des créanciers inscrits 
aura le droit de le faire mettre aux enchères. 

064 à 087. Il sera ensuite procédé sur le prix des enchères à une distribution, aux 
termes des art. 538 à 56o. 


1496. Les sommes applicables aux dettes de la troisième 
catégorie, c’est-à-dire celles qui sont contestées, sont dé- 
posées à la banque, où elles produisent intérêts. Ces sommes 
sont : 

i° Les remises faites aux créanciers par décision du tri- 
bunal ; 

2 0 Les dettes fictives qui font partie de la troisième caté- 
gorie; 

Si toutes les dettes de cette dernière catégorie sont ; 
liquidées, elles seront affectées au paiement de la quatrième ; 
classe ; 

Ou enfiD , elles seront restituées au débiteur comme une j 
fin de liquidation. 

1497- Lorsque tous les biens du failli ont été vendus , que ■ 
tous, les fonds sont rentrés, et que les créances les plus : 
importantes ont été payées, l’administration de la faillite 
résigne ses fonctions et les confie à un fondé de pouvoirs : 
un des curateurs remet un livre des créances scellé, et signé, 
sur lequel les créanciers, après chaque répartition, doivent 
donner leur acquit. 

1498. L’administration de la faillite, après avoir examiné 
les causes de la faillite, et après les avoir comparées avec 
ses circonstances depuis l’ouverture, rend sa décision sur îa 
nature de la faillite. 

1499- Les résultats d’une faillite malheureuse sont : 

i° La mise en liberté du failli, si déjà il ne l’avait obtenue 
avec ou sans caution ; 

2 0 Sa réhabilitation dans tous ses droits et privilèges, 
la cessation de toutes poursuites pour dettes de la faillite 
sur ses biens à venir ; 

3° Enfin , une pension alimentaire dont l’assemblée fixe 
la quotité. 

1500. Les résultats de la faillite imprudente ou de ban- 
queroute simple sont : 

i° L’emprisonnement du failli pendant un à trois ans ; y 
compris celui passé en prison pendant la procédure. Les 
créanciers peuvent ensuite, à la pluralité des voix, proposer 
au tribunal de commerce d abréger la durée de sa détention, 
et même de le mettre en liberté, vu sa probité; 

2 0 La privation de tout commerce, que, selon les cireon- i 
stances, il peut cependant être autorisé à reprendre. 

1501. Les biens échus au failli par héritage ou donation, j 
ainsi que ceux qu’il a acquis, sont affectés, par privilège, 
au paiement des dettes reconnues par l’administration de : 
la faillite. 

1502. Les résultats de la banqueroute frauduleuse sont : 

i° L’accusation devant la cour criminelle, pour crime de j 

faux, si le failli, malgré son serment, a dissimulé l’état de* 
son actif ; 

2° Tous ceux qui ont pris part à la fraude seront égale- 
ment traduits devant le tribunal criminel ; 

3° Les à-comptes payés sur les dettes reconnues fictives 
sont répétés contre les complices, et retournent à la 
masse ; 

4° Si, au nombre des biens dissimulés, il se trouve des 
capitaux existants dans les établissements de crédit, ces 
capitaux sont remis à l’administration de la faillite , pour 
être employés à la liquidation des dettes. 

1503. Toutes les décisions de l’assemblée générale des 
créanciers, relatives à la nature de la faillite, sont soumises 
à l’examen du tribunal de commerce; son homologation 
servira de mise à exécution, et sera publiée dans les gazettes j 
des deux capitales. 

i5o4 et i 5o5. Lorsque l’administration de la faillite aj 
terminé ses opérations, ses actes relatifs à la faillite seront 
remis en dépôt au tribunal de commerce. 
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quittement ou de l’arrêt d’absolu- 
tion (Co. Si 6 , 63 S). 

52 2 . Sur le vu de l’arrêt de con- 
damnation pour banqueroute frau- 
duleuse, ou parle jugement qui pro- 
noncera , soit l’annulation soit la 
résolution du concordat, le tribunal 
de commerce nommera un juge- 
commissaire et un ou plusieurs syn- 
dies (Co. 45i, 454, 5 i 9 , 462, 583). 

Ces syndics pourront faire appo- 
ser les scellés (Co. 455). 

Us procéderont, sans retard, avec 
1 assistance du juge de pais , sur 
i ancien inventaire , au récolement 
des valeurs, actions et papiers, et 
procéderont, s’il y a lieu, à un sup- 
plément d’inventaire (Co. 480, 483). 

Ils dresseront un bilan supplémen- 
taire (Co. 43g). 

Ils feront immédiatement afficher 
et insérer dans les journaux à ce 
destines, avec un extrait du juge- 
ment qui les nomme, invitation aux 
créanciers nouveaux, s’il en existe, 
de produire, dans le de'lai de vingt 
jours, leurs titres de créances à la ve'- 
rification. Cette invitation sera faite 
aussi par lettres du greffier, confor- 
mément aux articles 492 et 493 
(Co. 442, 600). 

523. Il sera procédé, sans retard, 
à la vérification des titres de créan- 
ces produits en vertu de l’article 
précédent (Co. 4 9 i). 

Il n y aura pas lieu à nouvelle vé- 
rification des créances antérieure- 
ment admises et affirmées, sans pré- 
judice néanmoins du rejet ou de la 
réduction de celles qui depuis au- 
raient été payées en tout ou en par- 
tie (Co. 4g4). 

5 24 . Ces opérations mises à fin, 
si! n intervient pas de nouveau con- 
cordat, les créanciers seront convo- 
qués à 1 effet de donner leur avis sur 
le. maintien ou le remplacement des 
syndics (Co. 462). 

Ii ne sera procédé aux répartitions 
qu’après l’expiration, à l’égard des 
créanciers nouveaux, des délais ac- 
cordés aux personnes domiciliées en 
France par les articles 49 2 et 497 
(Co. 565). 

3 2 ( 5. Les actes faits par le failli 
postérieurement au jugement d’ho- 
mologation , et antérieurement à 
1 annulation ou à la résolution du 
concordat, ne seront annulés qu’en 
cas de fraude aux droits des créan- 
ciers (Co. 1 167). 

520. Les créanciers antérieurs au 
concordat rentreront dans l’intégra- 
lité de leurs droits à l’égard du failli 
seulement; mais ilsne pourront figu- 
' rer dans la masse que pour les pro- 
j portions suivantes, savoir : 

I 8 ils n’ont touché aucune part du 
| dividende, pour l’intégralité de leurs 
créances; s ils ont reçu une partie du 


de son domicile; et s’il n’y a pas de 
tribunal de commerce, à la maison 
commune, un jour de séance. La dé- 
claration du failli sera constatée, 
dans ce dernier cas, par le procès- 
verbal de l’huissier, qui sera signé 
par le maire. 

672. Si le débiteur est détenu, le 
jugement qui l’admettra au bénéfice 
de cession ordonnera son extraction, 
avec les précautions en tel cas requi- 
ses et accoutumées, à l’effet de faire 
sa déclaration conformément à l’ar- 
ticle précédent. 

573. Les noms, prénoms, profes- 
sion et demeure du débiteur seront 
insérés dans des tableaux à ce desti- 
nés, placés dans l’auditoire du tri- 
bunal de commerce de son domicile, 
ou du tribunal civil qui en fait les 
fonctions , dans le lieu des séances 
delà maison commune, et àlabourse. 

5 ÿ 4 - En exécution du jugement 
qui admettra le débiteur au bénéfice 
de cession , les créanciers pourront 
faire vendre les biens meubles et 
immeubles du débiteur , et il sera 
procédé à cette vente dans les formes 
prescrites pour les ventes faites par 
union de créanciers. 

5 y 5 . Ne pourront être admis au 
bénéfice de cession : 

1° Les stellionataires, les banque- 
routiers frauduleux, les personnes 
condamnées pourfaitde vol ou d’es- 
croquerie, ni les personnes compta- 
bles ; 

2° Les étrangers, les tuteurs, ad- 
ministrateurs ou dépositaires. 

TITRE III. 

De la revendication. 

576. Le vendeur pourra, en cas 
de faillite , revendiquer les marchan- 
dises par lui vendues et livrées, et 
dont le prix ne lui a pas été payé, 
dans les cas et aux conditions ci- 
après exprimés. 

577. La revendication ne pourra 
avoir lieu que pendant que les mar- 
chandises expédiées seront encore en 
route, soit par terre, soit par eau, et 
avant qu elles soient entrées dans les 
magasins du failli ou dans les maga- 
sins du commissionnaire chargé de 
les vendre pour le compte du failli. 

578. Elles ne pourront être re- 
vendiquées, si, avant leur arrivée, 
elles ont été vendues sans fraude, 
sur factures et connaissements ou 
lettres de voiture. 

579. En cas de revendication, le 
revendiquant sera tenu de rendre 
I actif du failli indemne de toute 
avance faite pour fret ou voiture , 
commission , assurance ou autres 
frais, et de payer les sommes dues 
pour mêmes causes, si elles n’ont 
pas été acquittées. 


ciers hypothécaires, en son lieu et 
place, la femme du failli pour ses 
biens dotaux dépensés ou aliénéslors 
de la faillite, et pour le douaire promis 
par la constitution de dot, pourvu 
qu’il n’excède pas la quotité légale. 

1117. En cas de seconde faillite 
pendant le même mariage, la femme 
du failli n aura pas droit à réclamer 
de nouveau par privilège ou autre- 
ment la somme prise sur la masse de 
la première faillite à raison de la dot 
dépensée oupour douaire. Néanmoins 
elle sera créancière propriétaire (de 
dominio ) sur les biens immeubles ou 
droits immobiliers ( imposiciones ) qui 
auraient été achetés avec cette som- 
me, pourvu que l’acquisition soit faite 
en sou nom propre, et que l’acte d’a- 
chat ou le droit immobilier ait été 
inscrit en temps utile sur le registre 
des titres de commerce. 

1 1 18. Les créanciers avec gage se- 
ront colloqués avec les créanciers hy- 
pothécaires selon la date de leur con- 
trat, en remettant à la masse les 
gages qu ils auront en leur pouvoir. 

1119. Lorsque deux ou plusieurs 
hypothèques existant sur une même 
propriété ont été contractées par un 
seul acte ou à une même date, le 
prix de l’immeuble sera distribué con- 
tributoirement entre les créanciers 
(1246, C. Portug.y 

1120. Si les créanciers hypothé- 
caires ne sont pas couverts de leurs 
créances par les biens qui leur sont 

respectivementhypotbéqués, ils seront 

considérés, pour l’excédant, comme 
créanciers chirographaires. 

1 1 2 1 . Après les créanciers hypo- 
thécaires viennent les créanciers pri 
vilégiés par acte authentique (escri- 
tura publicà ), en suivant l’ordre des 
dates (1248, C. Portug.y 

1122. L’avoir restant de la faillite 
est distribué, au marc le franc, en- 
tre les créanciers en vertu de lettres 
de change, billets de commerce ou 
autres, factures simples, reçus, comp- 
tes courants, ou à tout autre titre 
n’emportant pas privilège. 

iï 23 . Les syndics, pour opérer le 
paiement, divisent en quatre classes 
les créanciers qui doivent être com- 
pris dans la collocation par suite de la 
décision del’assemblée de vérification. 

Dans la première seront compris 
les créanciers propriétaires ( de do- 
mînio ) ; 

Dans la seconde , les créanciers 
en vertu d hypothèque légale ou con- 
ventionnelle dans l’ordre de leurs 
privilèges; 

Dans la troisième, les créanciers 
par acte authentique ; 

Dans la quatrième, les créanciers 
chirographaires. 

Ces états de classification seront 
remis au juge-commissaire, qui, après 


mande ou en cas de "rejet V de ~ 
peut être interjeté. J ' ’ a PPel 
899. Lorsque le jugement m • 
nonce la réhabilitation a ac m,| f Pr °’ 
de chose jugée, il en est do n ^? 
tare a audience pnbli que *„’£**- 
nal, et mention en est faite sur] ,' 
gistres a la requête du r éh2 r 
(61 1 , C. Fr.). réhabilité 

Lorsque le réhabilité est domiefe 
ailleurs, il peut requérir que la 
ture et : 1 insertion soient faites au tT 
bunal du heu de son domicile actS 

titre II. 


Des sursis de paiements 


900. Les sursis de paiements sont 
accordes exclusivement aux n--> 0 
ctants qui, par des circonstances"ex- 
tra ordmai res de guerre ou autres 
accidents imprévus, sont hors d’état 
de se libérer immédiatement envers 
leurs créanciers, mais qui, d’après 
l’état de leur actif, appuyé de pieu- 
ves évidentes et dignes de foi, de- 
montrent qu’au moyen d’un délai 
qui leur sera accordé, ils pourront 
les satisfaire entièrement. 

901. Les sursis de paiements ne 
sont accordés que par la cour su- 
prême. 

902. Ayant de former sa demande 
devant la cour suprême, le débiteur 
est tenu de s’adresser au tribunal de 
l’arrondissement de son domicile, 
par une requête signée de lui et d’un 
procureur. 

903. Le débiteur devra annexer 
à sa requête : 

1 0 La preuve des accidents impré- 
vus qu’il invoque; 

2 0 Un état de son actif et de son 
passif, et un inventaire estimatif, 
dressé par lui, de ses biens et de 
ses valeurs; 

3 ° L’indication des noms et domi- 
ciles de ses créanciers, et du mon- 
tant de leurs créances/ 

4 ° Une liste particulière compre- 
nant les noms* et domiciles des 
créanciers domiciliés dans 1 arron- 
dissement ou qui s’y trouvent mo- 
mentanément ; 

Tous ces documents sont déposes 
au greffe du tribunal, afin que cha- 
cun puisse en prendre connaissance. 

904. Le tribunal ordonne immé- 
diatement que les créanciers portes 
sur la liste mentionnée au n° 4 . 
l’article précédent, ainsi que le débi- 
teur, soient convoqués par lettres, 
par les soins du greffier, à un jon'- 
rapproché, qui sera fixé par le tri- 
bunal, à l’effet d’être entendus soi 
la requête. 
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chapitre vi. — Du concordai. 

588 à 591. Pour que le juge adhère aux propositions d’arrangement du débiteur ou 
d’un tiers pour lui, il faut que les créanciers : 

i° Considèrent l’importance de la masse active; 

2° Observent dans la répartition les droits de priorité; 

3 ° Reconnaissent que ce mode de transaction est plus expéditif et plus favorable que 
l’emploi des voies ordinaires. 

692. L’adhésion de la majorité aux propositions d’un concordat oblige la minorité. 

593 et 594* Malgré le concordat, les créanciers conservent toujours leurs droits contre 
le débiteur , pour le cas où il reviendrait à meilleure fortune, à moins que la majorité 
n’ait consenti un désistement complet et absolu. 

(Appendice 3 j 6 ). Les créanciers connus sont assignés selon les formes légales; faute 
par eux de faire connaître leurs volontés, ils sont censés avoir adhéré. Si ces créanciers, 
ainsi que ceux qui renoncent à leur part sur la masse, veulent conserver leurs titres contre 
le failli, ils sont admis comme ceux qui n’ont pas voulu accepter les propositions d’un con- 
cordat; mais la part qu’ils refusent d’accepter est versée à leurs frais en dépôt. 

595. Si l’intermédiaire offert par la minorité faisait des propositions acceptables sans 
désistement contre le failli, il serait préféré. 

596. Les propositions soumises au juge doivent être communiquées aux créanciers, 
auxquels un délai est fixé pour obtenir leur adhésion, ou la nomination d’une administra- 
tion des biens. Ce juge doit, quant à la nomination d’un curateur, à la convocation des 
créanciers et à la saisie de la masse active, se conformer aux dispositions des chap. 1, 2 et 3. 

597 à 599. Pendant l’intervalle, les dispositions provisoires sont prises par le délégué 
du tribunal, à la majorité des créanciers assignés, quant à la faculté de laisser au failli le 
droit de continuer son commerce, ou de vendre les marchandises et les immeubles aux 
enchères publiques. 

600. Lorsque tous les éléments relatifs à la composition des masses active et passive, et 
à la production des litres des créanciers, sont recueillis, le-projet d’un concordat est dressé 
par le délégué du tribunal, d’accord avec celui qui le propose et le curateur de la masse; 
il est soumis ensuite aux créanciers qui ont produit. 

601. Les créanciers seront sommés, dans le délai le plus prochain, de prendre connais- 
sance du concordat. Ce concordat leur sera expliqué individuellement, et on leur fera con- 
naître la part qui doit leur revenir. 

602 à 604. Lorsque tous les créanciers consentent à accepter les propositions, le délégué 
du tribunal dresse procès-verbal de cette acceptation, en indiquant à chaque créancier les 
conditions et le mode de distribution. Ce procès-verbal sera signé par tous les intéressés 
présents et soumis à l’homologation du tribunal , qui prononce alors la forclusion contre 
les créanciers absents. 

(Appendice 3 jj). Le jugement de forclusion doit précéder, dans tous les cas, le juge- 
ment d’homologation. 

6 o 5 . Si tous les créanciers rejettent au contraire les propositions, on suit les voies or- 
dinaires. 

606 à 609. Lorsque quelques créanciers seulement adhèrent, la majorité s’établit sur 
les bases suivantes ; 

1 et 2 0 II fant la majorité en somme du capital et des intérêts, d’après les titres re- 
connus des créances. 

3 La majorité en nombre ne peut être invoquée que lorsque les créances en somme 
sont d’une égale valeur; 

4 ° Un compte particulier à chaque classe sera dressé; les droits distincts de chaque 
créancier y seront indiqués ; 

5 ° Le vote de toute la classe sera fixé par la pluralité des titres de chaque classe ; 

6° Lne classe ne peut porter préjudice à une autre par son adhésion ou son refus. 

Le délégué du tribunal, assisté du curateur et d’un teneur de livres, dressera un état de 
tous les votes pour établir leur résultat. 

610 et 61 1. Le concordat a lieu lorsque la pluralité de toutes les classes s’est décidée 
pour son acceptation; il est rejeté, au contraire, si la pluralité des classes lui est contraire. 

612 et 61 3 - Lorsque le vote des classes est partagé, si les propositions sont de telle nature 
que le concordat puisse avoir lieu, sans préjudice pour les classes dissidentes, il doit être 
conclu par ceux qui y ont adhéré, sans que ceux qui s’y refusent soient tenus de se réu- 
nir à la décision des autres. 

614 et 61 5 . Si , au contraire, les propositions du concordat sont de telle nature qu’elles 
ne puissent pas être séparées, et que le concordat doive être entièrement accepté ou re- 
jeté, la transaction ne peut avoir lieu, lors même qu’une seule classe de créanciers refuse- 
1 ait d y souscrire. Le refus des classes qui n’ont aucun prélèvement possible à exercer 
n est point un obstacle à la transaction. 

616 à 621. Lorsque le compte est établi et la décision prise, le juge délégué en donne con- 
naissance aux créanciers; les contestations qu’ils auraient à élever ne peuvent porter que : 

J 0 £ ur j a 9 u °tité de somme à laquelle sa créance a été admise; 

2 uur la classe dans laquelle cette créance a été comprise; 


chapitre vin. — Du concordat . 

1506. Tous les arrangements à l’amiable faits entre les 
créanciers, avant l’ouverture de la faillite, par lesquels le 
débiteur s’est réservé une part au préjudice des autres eréanr 
ciers, sont considérés comme nuis. 

1507. Les dettes contractées après le concordat ne 
peuvent participer à l’ordre établi entre les créanciers. 

1 508. Le concordat fait après l’ouverture de la faillite est 
valable : 

i° Lorsqu’il a eu lieu à Rassemblée générale des créan- 
ciers, après le délai qui leur a été assigné pour comparaître ; 

2° S’il a été fait à la majorité des trois quarts des créances 
reconnues ; 

3° Lorsqu’il a été homologué par le tribunal de commer- 
ce. Le tribunal, après avoir pris en considération le chiffre de 
la masse, la nature de l’actif et les pertes des créanciers, 
qui augmenteraient par suite de la prolongation des opéra- 
tions de la faillite, peut, entériner le concordat, si, d’après 
le nombre des créances, il atteint une majorité excédant 
celle fixée au § 2. 

i5oi). Ceux des créanciers qui ne consentiraient pas aux 
arrangements à l’amiable proposés sont tenus de déclarer 
par écrit à l’assemblée générale des créanciers les motifs 
de leur refus. L’assemblée fait part de ces motifs au tribunal 
de commerce, en présentant à son homologation ses propo- 
sitions d’arrangement à Ramiable (523, C. .Fr.). 

1510. L’arrangement à l’amiable conclu d’après les con- 
ditions sus-mentionnées met fin à toutes les opérations de 
la faillite. 

CHAPITRE IX. 

De la rétribution accordée à ü administrateur 
assermenté et au curateur . 

1511. Pour les travaux auxquels s’est livré un curateur 
avant l’ouverture de la faillite , il lui est alloué un pour 
cent de toutes les valeurs remises par le failli, jusqu’à 
3oo,ooo roubles; si la somme s’élève au-delà, il perçoit un 
demi pour cent en sus (483 à 485, C. Fr.). 

1512. Lorsque la faillite est ouverte, si le curateur est 
membre de Rassemblée générale, il reçoit les honorâmes 
convenus, et, lorsque le concours est terminé, l’assemblée 
des créanciers peut lui allouer encore une gratification , s’il 
y a lieu. 

loi 3. S’ils sont deux curateurs, ils se partagent les hono- 
raires et gratifications ci-dessus mentionnées. 

101 4- H e st accordé aux curateurs, et au président même, 
s’il fait partie des créanciers, pour leurs travaux, deux 
pour cent sur toutes les sommes provenant des biens du 
failli. 
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dividende , pour la portion de leurs créances primitives correspondante 
à la portion du dividende promis qu’ils n’auront pas touchée. 

Les dispositions du présent article seront applicables au cas où une se- 
conde faillite viendra à s’ouvrir, sans qu’il y ait eu préalablement annula- 
tion ou résolution du concordat. 

Section 3 . — De la clôture en cas d 'insuffisance de V actif . 

5 27. Si, à quelque époque que ce soit, avant l’homologation du concor- 
dat ou la formation de l’union, le cours des opérations delà faillite se 
trouve arrêté par insuffisance de l’actif, le tribunal de commerce pourra, 
sur le rapport du juge-commissaire, prononcer, même d’office, la clôture 
des opérations de la faillite (Co. 432 ). 

Ce jugement fera rentrer chaque créancier dans l’exercice de ses actions 
individuelles, tant contre les biens que contre la personne du failli (Co. 
53 9 , 545 ). 

Pendant un mois, à partir de sa date, l’exécution de ce jugement sera 
suspendue. 

528. Le failli ou tout autre intéressé pourra, à toute époque , le faire 
rapporter par le tribunal, en justifiant qu’il existe des fonds pour faire 
face aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant consigner, entre 
les mains des syndics, somme suffisante pour y pourvoir (Co. 527). 

Dans tous les cas, les frais des poursuites exercées en vertu de l’article 
précédent devront être préalablement acquittés. 

Section l\. — De V union des créanciers. 

52 9 (1). S’il n’intervient point de concordat, les créanciers seront de 
pleindroit en état d’union (Co. 507, 537 ). 

Le juge-commissaire les consultera immédiatement, tant sur les faits de 
la gestion que sur l’utilité du maintien ou du remplacement des syndics. 
Les créanciers privilégiés, hypothécaires ou nantis d’un gage, seront admis 
à cette délibération. 

Il sera dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers, 
et, sur le vu de cette pièce, le tribunal de commerce statuera comme il est 
dit à l’article 462. 

Les syndics qui ne seraient pas maintenus devront rendre leur compte 
aux nouveaux syndics, en présence du juge-commissaire, le failli dûment 
appelé. 

53 0 (2). Les créanciers seront consultés sur la question de savoir si un 
secours pourra être accordé au failli sur l’actif de la faillite (Co. 474 ). 

( 3 ) Lorsque la majorité des créanciers présents y aura consenti, une 
somme pourra être accordée au failli à titre de secours sur l’actif de la 
faillite. Les syndics en proposeront la quotité, qui sera fixée par le juge- 
commissaire, sauf recours au tribunal de commerce, delà part des syn- 
dics seulement (Co. 453 ). 

53 1. Lorsqu’une société de commerce sera en faillite, les créanciers 
pourront ne consentir de concordat qu’en faveur d’un ou de plusieurs 
des associés. 

En ce cas, tout l’actif social demeurera sous le régime de l’union. Les 
biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en 
seront exclus, et le traité particulier passé avec eux ne pourra contenir 
rengagement de payer un dividende que sur des valeurs étrangères à 
l’actif social. 

L’associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de 
toute solidarité (Co. 22, 6 o 4 ). 

532 ( 4 ). Les syndics représentent la masse des créanciers et sont char- 
gés de procéder à la liquidation (Co. 534 ). 

Néanmoins, les créanciers pourront leur donner mandat pour continuer 
l’exploitation de l’actif. 

La deliberation qui leur conférera ce mandat en déterminera la durée 



présence du juge-commissaire, et a la majorité 
ciers en nombre et en somme (Co. 4 52 , 507). 

La voie de l’opposition sera ouverte contre cette délibération 
et aux créanciers dissidents. 


quarts des créan- 
au failli 


(i) 5-27— (: ) 529. — (3) 530.— (4) 528. 


58 0. La revendication ne pourra 
être exercée que sur les marchandises 
qui seront reconnues être identique 
ment les mêmes, et que lorsqu’il sera 
reconnu que les balles, barriques ou 
enveloppes dans lesquelles elles 
trouvaient lors de la vente n’ont pas 
été ouvertes, que les cordes ou mar 
ques n ont été ni enlevées ni changées, 
et que les marchandises n’ont subi 
en nature et quantité ni changement 
ni altération. 

58 1. Pourront être revendiquées 
aussi longtemps qu’elles existeront 
en nature, en tout ou en partie, les 
marchandises consignées au failli à 
titre de dépôt, ou pour être vendues 
pour le compte de l’envoyeur ; dans 
ce dernier cas même, le prix desdites 
marchandises pourra être revendi 
qué, s’il n’a pas été payé ou passé 
en compte courant entre le failli et 
l’acheteur. 

582. Dans tous les cas de reven 
dication, excepté ceux de dépôt 
de consignation de marchandises, 
syndics des créanciers auront la fa- 
culté de retenir les marchandise 
revendiquées, en payant au récla- 
mant le prix convenu entre lui et le 
failli. 

583 . Les remises en effets de com 
merce , ou en tous autres effets non 
encore échus, ou échus et non encore 
payés, et qui se trouveront en nature 
dans le portefeuille du failli à l’épo- 
que de sa faillite, pourront être re- 
vendiquées, si ces remises ont été 
faites par le propriétaire avec le sim- 
ple mandat d’en faire le recouvre- 
ment et d’en garder la valeur à sa 
disposition, ou si elles ont reçu de 
sa part la destination spéciale de 
servir au paiement d’acceptation ou 
de billets tirés au domicile du failli. 

584 - La revendication aura pareil- 
lement heu pour les remises faites 
sans acceptation ni disposition, si 
elles sont entrées dans un compte 
courant par lequel le propriétaire 
ne serait que créditeur; mais elle 
cessera d avoir lieu si, à l’époque des 
remises, il était débiteur d’une somme 
quelconque. 

080. Dans les cas où la loi per- 
met la revendication, les syndics 
examineront les demandes : ils pour- 
ront les admettre, sauf l’approbation 
du commissaire; s’il y a contestation, 
le tribunal prononcera , après avoir 
entendu le commissaire. 


TITRE IV. 

Des banqueroutes. 
CHAPITRE I. 

De La banqueroute simple. 

586 . Sera poursuivi comme ban- 
queroutier simple, et pourra être dé- 
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les avoir examinés , les trans 
immédiatement au trihrmôi ameUr a 


la faillite. 


au tribunal 


saisi de 


1 1 24. La remise des 


ef- 


- somme? 

têts ou marchandises revend - 
sera ordonnée, s’il y a lieu. par [f?*? 
bunal, qui délivrera les mandate or' 
dres et executoires nécessaires ’ 
119.5. On convoquera, pour iw 
men et 1 approbation des autres ét7-' 
e classification des créances, 
ssemblee generale des créanciers 
es ^ , o et 4 classes dont les droit- 
uront ete reconnus. 


des 


1 126. Le délai de la 


convocation 


sera d’au moins trois jours et le' 
opérations , depuis la réunion d» 
1 assemblée d examen des créances 
jusqu a leur collocation, ne pourront 
exceder quinze jours. 

1127. décision de l’assemblée 
pourra être attaquée en justice par 
les interesses, sans neanmoins arrêter 
les diligences postérieures faites 
pour la liquidation de la faillite, 
sauf le résultat des actions qui au- 
rontété intentées (1069,0. Fr.). 

1128. Lorsque l’assemblée de col- 
location des créances sera close, il ne 
sera admis aucune réclamation contre 
les états de classification et d’ordre de 
privilège proposés par les syndics. 

1 129. Sur le vu de la décision de 
'assemblée de collocation, on pro- 
cédera à la répartition de tous les 
fonds disponibles de la faillite par 
ordre de privilège et de classe. 

u 3 o. Les sommes qui pourraient 
appartenir aux créanciers qui ont 
une instance pendante contre la 
masse, seront comprises sur l’état de 
distribution, et déposées dansla caisse 
de la faillite jusqu’à ce qu’il soit in- 
tervenu une décision exécutoire. 

1 i3i. Les créances admises, mais 
contestées par un créancier particu- 
lier, seront remises à leurpropriétaire, 
à la charge de donner caution. La 
solvabilité de cette caution sera con- 
testée par le syndic. 

ii32. Le juge-commissaire don- 
nera chaque mois connaissance au 
tribunal des sommes recouvre'es, 
pour qu’il en soit fait une nouvelle 
répartition : lorsque le total repré- 
sente 5 pour cent des 


creances , 
le droit de se 


chaque créancier 
faire rendre compte de l’état de la 


caisse. 

i 33 . Aucun créancier ne pourra 
recevoir un à-compte sur sa creance , 
sans présenter son titre constitua , 

sur lequel on mentionnera le paie- 
ment; cette mention sera signée pai 
le eréancierou son fondé de pouvoir.' 
légitime, et par les syndics, qui exige- 
ront, en outre, un reçu particulier. 

1134. Lorsque la liquidation de 
la faillite sera close, les syndics ren 
dront leur compte. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


{Des Faillites.') 


Ti9 


CODE HOLLANDAIS. 


Tout créancier, quel que soit son domicile .est autorisé 
à se présenter, même sans convocation. 

9 0 5 . Au jour indiqué, les créanciers sont entendus par 
le tribunal, qui désigne deux ou plusieurs créanciers pour 
examiner les affaires du débiteur, de concert avec lui ; le 
tribunal peut accorder un sursis provisoire, non susceptible 
d’appel, avant que la cour suprême ait prononcé. 

906. En cas de concurrence entre une demande en sursis 
et une demande en déclaration de faillite, le tribunal doit 
d'abord statuer sur la première. 

907. Lorsqu’un sursis provisoire a été accordé, la de- 
mande à fin de déclaration de faillite demeure suspendue 
jusqu’à ce que la cour suprême ait statué sur le sursis 
définitif. 

Lorsque le sursis provisoire a été refusé, le tribunal peut, 
s’il y a des motifs suffisants, prononcer la déclaration de 
faillite, sans préjudice du jugement ultérieur de la cour su- 
prême sur la demande en sursis. 

908. Les créanciers nommés en vertu de l’art. 905 sont 
tenus de faire connaître leur nomination dans un journal 
désigné par le tribunal. 

909. Lorsqu’un sursis provisoire a été accordé au débi- 
teur, celui-ci est tenu de porter sa demande à la cour su- 
prême dans le délai de quinzaine; faute de quoi, le sursis 
provisoire sera nul de plein droit. 

910. La requête à la cour suprême doit être signée par le 
débiteur et par un procureur exerçant près ladite cour. 

A cette requête doivent être annexés : i° un état de l’actif 
et du passif disposé ainsi qu’il est prescrit aux paragraphes 2 
et 3 de 1 art. 903 ; 2 0 la preuve que toutes les formalités pré- 
liminaires ci-dessus prescrites ont été observées; 3° copie 
du jugement sur la demande à fin de sursis provisoire. 

91 1. La cour nomme deux conseillers-commissaires qui 
ordonnent la comparution du débiteur et des créanciers à 
un jour indiqué dans les journaux. La copie de la requête 
et les pièces à l’appui seront déposées au greffe et à l’étude 
du procureur, pour être à la disposition des créanciers. 

912 et 9i3. Au jour fixé, le débiteur remettra une décla- 
ration des créanciers nommés (art. 9o5), constatant que 
1 état de son actif et de son passif est sincère et exact. Les 
conseillers-commissaires , après avoir entendu les parties, 
feront leur rapport à la cour. 

9 lz t- Si la cour suprême reconnaît que les deux tiers des 
créanciers chirographaires, dont les créances forment les 
trois quarts de la dette totale , ou les trois quarts des créan- 
ciers dont les créances forment les deux tiers de la dette, 
s opposent à la requête, le rejet en sera immédiatement pro- 
noncé sans autre examen. 

Dans le cas ci-dessus , le jugement de la cour suprême 
aura le même effet que si aucun sursis provisoire n’avait été 
accordé. 

En cas de rejet de la demande, le sursis provisoire accordé 
est annulé de plein droit. 

Dans tous les cas , la cour suprême envoie copie de son 
arrêt au tribunal , et en ordonne la publication par la voie 
d affiche à la bourse, à la diligence des créanciers désignés 
en l’art. 90 5. 

910. Le sursis de paiements_est accordé par la cour su- 
prême pour le temps qu’elle juge nécessaire, sans qu’il 
puisse jamais excéder le délai de douze mois. 

Il commence au jour où a été accordé le sursis provisoire, 
et, silny en a pas eu, au jour où le sursis définitif a été 
accordé. 

Le sursis ne peut être prolongé si ce n’est pour des rai- 
sons majeures, et après une enquête nouvelle et complète, 
ainsi qu elle est prescrite par le présent titre. 

9 1 6. Dè» que ianomination des administrateurs a été rendue 
puo ique, de la manière prescrite par l’article 908 , le débi- 
teur ne peut plus, sans leur autorisation, aliéner, engager 
-ypot equer ses biens meubles ou immeubles, toucher 


CODE PRUSSIEN. 


3 ° Sur la quotité de la somme trop élevée à laquelle un autre créancier aurait été admis; 
4 ° Sur 1 admission d’un créancier dans une classe autre que celle qui lui appartient. 

Le juge décide sur leur mérite et l’opportunité de la transaction, après que des tentatives 
de conciliation ont eu lieu de sa part. 

622 à 624. Tout moyen de droit ordinaire peut être employé contre les contestations 
élevées sur la transaction et contre les décisions relatives à son acceptation ou à son rejet. 
En cas de rejet, il est aussitôt procédé à la liquidation de l’actif. 

625 à 628. Dans le cas où les commissions de crédit {crédit direction en) pour le maintien 
de la noblesse se chargeraient de désintéresser les créanciers hypothécaires d’un immeuble 
dans ie but d’éviter une liquidation, un nouveau délégué sera adjoint à celui du tribunal 
pour examiner ses propositions. 

629. Des hypothèques peuvent être constituées sur un immeuble noble pendant la 
faillite, pourvu que le jugement de collocation soit définitif. Les hypothèques sont recou- 
vrées par le curateur, et l’argent en provenant sert à désintéresser les créanciers dans une 
distribution provisoire. 

chapitre vu. — De la procédure devant les tribunaux inférieurs. 

63 o et 63 1. Les dispositions contenues dans les chapitres précédents sont applicables 
aux tribunaux inférieurs de première et aux tribunaux de deuxième classe, lorsque la masse 
active excède la somme de 200 thalers. 

632 . Lorsqu’un bourgeois domicilié dans une petite ville ou dans un village n’exercant 
aucun commerce extérieur ne peut plus satisfaire ses créanciers, il est procédé dans" les 
termes suivants, lorsque la masse active n’excède pas 200 thalers, pour éviter les frais. 

633 . Il y a lieu à ouverture de la faillite d’office par le juge, dès que plusieurs créanciers 
ne peuvent être payés par leur débiteur ; il doit avant tout faire procéder à la vente de 
1 immeuble et à la sommation des créanciers inconnus. 

634 et 635 . Le failli, à sa demande, est tenu de lui présenter un état de son actif et de 
son passif, et de l’affirmer sous serment. Le juge convoque les créanciers pour produire 
leurs titres, et fixe un délai pour la vente de l’immeuble. 

636 et 637. Le failli reste en possession de l’immeuble; s’il est mort ou absent, le 
magistrat chargé de la police, ou le seigneur domanial, surveille son administration. 

Le juge doit faire saisir les immeubles du failli et ses créances actives , et faire opérer 
les rentrées. 1 

638 à 640. A défaut du failli, sa femme, ses enfants ou ses domestiques , donnent tous 
les renseignements nécessaires. 

641 et 642. Le juge, après avoir forme' la masse, présente un projet de règlement de 
distribution, qui sera communiqué aux créanciers. Si un arrangement est adopté , un 
jugement de forclusion sera prononcé contre les créanciers absents, et la distribution sera 
opérée conformément au réglement. 

643 à 646. Si le juge ne peut opérer une transaction, il prononcera la déchéance des 
créanciers absents, fixera les droits des créanciers et l’ordre dans lequel ils devront être 
payés, d’après leurs titres, ainsi que leur part contributive aux frais communs, et détermi- 
nera la masse sur laquelle ils devront effectuer leur prélèvement. 

Lorsque cette sentence aura obtenu force de chose jugée,le partage aura lieu, sans qu’il 
soit besoin de curateur ou de contradicteur. 

chapitre vih. — Dumode de procéder lorsque le débiteur possède des biens 
dans différentes juridictions. 

647 à 64 g. Lorsqu’il existe des biens du failli dans différentes juridictions, la connais- 
sance de l’ouverture de la faillite appartient à celui des tribunaux dans l’arrondissement 
duquel le failli a son domicile [art. 20). 

Les autres tribunaux, dans ce cas, doivent se conformer aux décisions rendues par ce 
tribunal pour tout ce qui concerne les opérations de la faillite. 

65 0. Les créanciers inscrits d’un immeuble placé dans une juridiction différente sontcon- 
voqués par le juge de la faillite. Ce juge peut notifier la sommation soit au juge de l'immeu- 
ble, soit au créancier lui-même. 

65 1. Les créanciers ainsi sommés ont le droit de s’adresser au juge de l’immeuble pour 
faire liquider leurs créances : leurs requêtes et leurs pièces sont transmises au juge- 
commissaire, qui les colloquera selon leur rang, après en avoir référé aux créanciers et au 
curateur. 

602. En cas de contestation , le juge de la -faillite prononce après que les créanciers 
inscrits ont nommé un fondé de pouvoirs. 

653 . Il n’y a d exception aux dispositions ci-dessus: i° Que lorsque les créanciers hy- 
pothécaires inconnus devant produire, sous peine de forclusion , doivent être sommés 
publiquement; 20 Que lorsqu’il existe des créanciers peu importants. 

654 Dans le premier cas, la publication doit être faite dans le lieu de la situation de 
l’immeuble; mais la déclaration de défaut prononcée par le juge du lieu entraîne la for- 
clusion dans le jugement prononcé par le juge de la faillite. 


\ 20 


(Des Faillites.) 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS (Loi 1 838). 


Cette opposition ne sera pas suspensive de l’exécution. 

533 . Lorsque les opérations des syndics entraîneront des engagements 
qui excéderaient l’actif de l’union, les créanciers qui auront autorisé ces 
opérations seront seuls tenus personnellement au-delà de leur part dans 
l’actif, mais seulement dans les limites du mandat qu’ils auront donné; ils 
contribueront au prorata de leurs créances. 

534 ( 1 ). Les syndics sont chargés de poursuivre la vente des immeu- 
bles, marchandises et effets mobiliers du failli, et la liquidation de ses 
dettes actives et passives ; le tout sous la surveillance du juge-commis- 
saire, et sans qu’il soit besoin d’appeler le failli (Co. 5y2, 532). 

535. Les syndics pourront, en se conformant aux règles prescrites par 
l’article 4^7? transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli, 
nonobstant toute opposition de sa part (Co. 4^7^ ^7°)* 

536. Les créanciers en état d’union seront convoqués, au moins une 
fois dans la première année, et, s’il y a lieu, dans les années suivantes, par 
le juge-commissaire. 

Dans ces assemblées, les syndics devront rendre compte de leur gestion. 

Ils seront continués ou remplacés dans l’exercice de leurs fonctions, sui- 
vant les formes prescrites par les articles 462 et 52 g. 

537 2). Lorsque la liquidation de la faillite sera terminée, les créan- 
ciers seront convoqués par le juge-commissaire. 

Dans cette dernière assemblée, les syndics rendront leur eompte. Le 
failli sera présent ou dûment appelé. 

Les créanciers donneront leur avis sur l’excusabilité du failli. Il sera 
dressé, à cet effet, un procès-verbal dans lequel chacun des créanciers 
pourra consigner ses dires et observations. 

Après la clôture de cette assemblée, l’union sera dissoute de plein droit 
(Go. 529 ). 

538 (3). Le juge-commissaire présentera au tribunal la délibération des 
créanciers relative à l’excusabilité du failli, et un rapport sur les caractères 
et les circonstances de la faillite. 

Le tribunal prononcera si le failli est ou non excusable (Go. 6o4). 

539 . Si le failli n’est pas déclaré excusable, les créanciers rentreront 
dans l’exercice de leurs actions individuelles, tant contre sa personne que 
sur ses biens (Co. 527 ). 

(4) S’il est déclaré excusable, il demeurera affranchi delà contrainte par 
corps à l’égard des créanciers de sa faillite, et ne pourra plus être pour- 
suivi par eux que sur ses biens, sauf les exceptions prononcées par les lois 
spéciales. 

540 (5). Ne pourront être déclarés excusables : les banqueroutiers frau- 
duleux, les stellionataires, les personnes condamnées pour vol, escroque- 
rie ou abus de confiance, les comptables de deniers publics (Co. 59 1 ). 

541 (6). Aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander son 
admission au bénéfice de cession de biens (Co. 1265). 

CHAPITRE XII : 

| Des différentes espèces de créanciers et de leurs droits en cas 

de faillite. 

Section 1 . — Des co-obligés et des cautions. 

i 

542 ( 7 ). Le créancier porteur d’engagements souscrits, endossés ou ga- 
; rantis solidairement par le failli et d’autres co -obligés qui sont en faillite, 
i participera aux distributions dans toutes les masses, et y figurera pour la 

valeur nominale de son titre jusqu’à parfait paiement (Go. 543, 565). 

543. Aucun recours, pour raison des dividendes payés, n’est ouvert aux 
faillites des co-obligés les unes contre les autres, si ce n’est lorsque la réu- 
nion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait lé montant 
total de la créance, en principal et accessoires; auquel cas, cet excédant 
sera dévolu, suivant l’ordre des engagements, à ceux des co-obligés qui 
auraient les autres pour garants. 

544 (3 )• Si le créancier porteur d’engagements solidaires entre le failli 
et d’autres co -obligés a reçu avant la faillite un à-compte sur sa créance, 
il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet à-compte, 
et conservera, pour ce qui lui restera dû, ses droits contre le co-obligé ou 
l la caution (Co. 542 ). 
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claré tel, le commerçant failli qui se 
trouvera dans l’un ou plusieurs des 
cas suivants, savoir : 

i° Si les dépenses de sa maison, qu’il 
est tenu d’inscrire mois par mois sur 
son livre-journal, sont jugées exces- 
sives ; 

2 0 S’il est reconnu qu’il a consom- 
mé de fortes sommes au jeu ou à des 
opérations de pur hasard ; 

3° S’il résulte de son dernier inven- 
taire que son actif étant de cinquante 
pourcent au-dessous de son passif, il 
a fait des emprunts considérables, et 
s’il a revendu des marchandises à 
perte ou au-dessous du cours; 

4° S’il a donné des signatures de 
crédit ou de circulation pour une 
somme triple de son actif, selon son 
dernier inventaire. 

587 . Pourra être poursuivi comme 
banqueroutier simple, et être déclaré 
tel: 

Le failli qui n’aura pas fait , au 
greffe, la déclaration prescrite par 
l’article 44 ° > 

Celui qui, s’étant absenté, ne se se- 
ra pas présenté en personne aux 
agents et aux syndics dans les délais 
fixés, et sans empêchement légitime ; 

Celui qui présentera des livres irré- 
gulièrement tenus, sans néanmoins 
que les irrégularités indiquent de frau- 
de, ou qui ne les présentera pas tous; 

Celui qui, ayant une société, ne se 
sera pas conformé à l’article 44 °* 

588. Les cas de banqueroute sim- 
ple seront jugés par les tribunaux de 
police correctionnelle, sur la demande 
des syndics ou sur celle de tout créan- 
cier «lu failli, ou sur la poursuite d’office 
qui sera faite par le ministère public. 

589 . Les frais de poursuite en 
banqueroute simple seront supportés 
par la masse, dans le cas où la de- 
mande aura été introduite par les syn- 
dics de la faillite. 

590 . Dans le cas où la poursuite 
aura été intentée par un créancier, il 
supportera les frais si le prévenu est 
déchargé ;lesdits frais seront suppor- 
tés par la masse, s’il est condamné. 

591 . Les procureurs du Roi sont 
tenus d’interjeter appel de tous juge- 
ments des tribunaux de police correc- 
tionnelle, lorsque, dans le cours de 
l’instruction, ils auront reconnu que 
la prévention de banqueroute simple 
est de nature à êtrè convertie en pré- 
vention de banqueroute frauduleuse. 

592 . Le tribunal de police correc- 
tionnelle, en déclarant qu’il y a ban- 
queroute simple, devra, suivant l’exi- 
gence des cas, prononcer l’emprison- 
nement pour un mois au moins, et 
deux ans au plus. 

Les jugements seront affichés en 
outre, et insérés dans un journal, 
conformément à l’article 683duCode 
de procédure civile. 


Ce compte sera soumis à IV,, „ 
de l’assemblée générale des créanc ZT 
ayant encore intérêt dans la failli. 

Nonobstant l’approbation de 1 '/' 
semblée , le failli ou tout autre eréaT 
cier pourra attaquer en justice à se’ 
frais et sous sa responsabilité per 
sonnelle , les comptes des syndic'' 
dans le délai de huit jours. Si aucun: 
réclamation n est élevée dans cedélai 
la decision de l’assemblée deviendra 
définitive et irrévocable. 

1 135 . Lorsque les syndics ou l’ u „ 
d eux cesseront leurs fonctions avant 
la clôture de la liquidation de la 
faillite , ils rendront également leurs 
comptes dans un bref délai, qui ne 
pourra excéder quinze jours ; ces 
comptes seront examine's dans la 
première assemblée des créanciers 
qui aura lieu après un rapport préa- 
lable des nouveaux syndics. 

x 1 36 . Les créanciers qui n’auront 
pas été satisfaits entièrement con- 
serveront leurs droits, pour ce qui leur 
reste dû, sur les biens que le failli 
pourra acquérir ultérieurement. 

TITRE IX. 

De la qualification de la faillite. 

1 137. Dans toute procédure de 
faillite, la qualification de la classe 
dans laquelle elle doit être rangée 
sera suivie par instance séparée, qui 
s’instruira contradictoirement avec 
les syndics et le failli. 

1 138 . Pour déterminer la qualifi- 
cation de la faillite, on aura égard : 

t° A la conduite du failli dans 
raecomplissement des obligations 
qui lui sont imposées par les article» 
1017 et 1018 ; 

2° Au résultat de son bilan; 

3 ° A l’état dans lequel se trouvent 
ses livres de commerce ; . 

40 A la relation que le failli doit 
présenter sur les causes immé iate. 
et directes qui ont occasionne 

faillite, et sur leur véritable origine, 

d’après ses livres , documents et au 
très pièces : . 

5 ° Au mérite que peuven a 

les réclamations élevées dans ee 

de la procédure contre le fai 1 
ses biens. . . 

113 9 . Leju g e- C oinmissaireinstruir 

le jugement de qualification , P 
que le tribunal lui aura <l° nne , j a 
de la saisie des biens et papier», 
faillite, sur les indication» P or e 
l’article précédent , et pren.n P 
base les documents existants e. 


nis. 
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aucune somme ou faire aucuns paiements, ni se livrera 
aucun acte d’administration. 

91 7. Le paiement des créances existant au moment de la 
demande ne peut, pendant la durée du sursis, être fait 
qu’à tous les créanciers ensemble contributoirement , sans 
préjudice des dispositions de l’art. 920. 

918. Pendant l’existence dusursis,le débiteur ne peut être 
poursuivi. La saisie sur ses biens ou sur sa personne de- 
meure en état; cependant i! peut en faire prononcer la main- 
levée, avec l’autorisation ou l’assistance des administrateurs 
(art. 900), mais alors à la charge de donner caution suffisante 
pour le cas où les autres créanciers seraient intégralement 
payés (1 160, C. de Wurtfi 

919. Le sursis ne suspend point les instances commencées, 
ni n’interdit les instances nouvelles, à moins qu’il ne s’agisse 
d’une demande en paiement d’une créance reconnue; 
auquel cas, il sera statué en même temps que sur la demande 
en sursis. 

920. Le sursis est sans effet relativement : 

i° Au paiement des charges de l’Etat ou autres charges 
publiques, ainsi que des contributions pour les digues et les 
polders ; 

20 Aux droits d’hypothèque, de gage, de revendication et 
autres droits réels; 

3 o Aux fournitures d’aliments; 

4 ° Aux loyers et fermages; 

5 o Aux gages des domestiques , ouvriers et autres gens de 
service ; 

6° Aux dettes pour objets nécessaires à l’entretien du 
débiteur et de sa famille, dans les six mois qui ont précédé 
le sursis. 


655 . Dans le deuxième cas, le juge delà situation de l'immeuble sera chargé de son 
administration. Il réunira les titres et opérera la liquidation dans le plus bref délai : il 
dressera du tout un procès-verbal, qu’il transmettra au juge delà faillite. 

656 à 65 g. Ces articles contiennent des dispositions règlementaires sur C administration 
de l'immeuble. 

660 à 662. L’acquéreur doit verser le prix de l’immeuble en dépôt entre les mains du 
juge de la faillite. Le juge de l’immeuble , y compris toutes ses dépendances, à moins 
i qu’elles ne puissent en être distraites, doit transmettre tout ce qu’il a reçu. 

663 et 664 » Si le failli est un étranger et possède des biens meubles ou immeubles en 
Prusse, l’ouverture delà faillite à l’étranger ne dispensera pas de l’ouverture de la faillite en 
J Prusse dans le lieu où sont situés les biens. Le curateur doit s’entendre avec le curateur 
| étranger, pour établir les droits des créanciers. 

665 à 667. Mais en aucun cas les créanciers étrangers, même leurs cessionnaires re- 
gnicoïes, ne peuvent concourir à la masse existante en Prusse; ils ne seront admis que s’ils 
sont créanciers hypothécaires sur l’immeuble situé en Prusse (cesses 3 , 4 et 5 t Y. Concor- 
dance des Codes civils^ pag. 1 14 et 1 15 ). Cependant, lorsque tous les créanciers nationaux 
ont cté satisfaits, la partie du prix qui reste libre, déduction faite des frais, doit être envoyée 
à la masse de la faillite ouverte à l’étranger. 

668 et 669. Il y a exception aux dispositions ci-dessus dans le cas où il existe des con- 
ventions particulières avec les puissances étrangères. Le juge doit alors rechercher dans 
les archives du tribunal l’existence de précédents semblables, et en instruire le minis- 
tère de la justice, dont il doit attendre la décision 

670. Si un failli prussien possède des immeubles à l’étranger, le juge se conformera 
aux dispositions des art. 668 et 669. S’il ne peut s’entendre avec le juge étranger (, ari . 647 
et suivS ) , il se bornera à un rôle de surveillance. 

671. Un tribunal étranger ne peut prononcer l’ouverture de la faillite contre un Prus- 
sien; ses décisions ne seront point exécutoires en Prusse. Le juge doit en référe r, dans ce 
cas, au ministre de la justice. 

CHAPITRE IX. 


92 ï. f.e sursis ne profite point aux cc-débiteurs , ni aux 
cautions qui ont renoncé au bénéfice de discussion (1283. 
C. Portug.). 

922. La cour suprême, sur la demande d’un ou de plu- 
sieurs créanciers, après avoir entendu ou dûment appelé 
le débiteur et les administrateurs, peut révoquer le sursis , 
lorsqu’il paraît que le débiteur s’est rendu coupab’e de 
mauvaise foi, ou cherche à nuire à ses créanciers pendant 
la durée du sursis. 

Pareille révocation peut avoir lieu sur la demande des 
administrateurs, après avoir entendu ou dûment appelé le 
débiteur, lorsqu’il paraît que , pendant la durée du sursis, 
’état de l’actif s’est détérioré, même sans la faute du dé- 
biteur , au point que les ressources ne sont plus suffi- 
santes pour payer intégralement toutes les dettes. 

La révocation du sursis est portée par la cour suprême 
à la connaissance du tribunal d’arrondissement, de la ma- 
nière prescrite par l’art. 914. La publication en est ordonnée 
de la même manière. 

Disposition finale. 

923. Lorsque dans le délai d’un mois , après le refus du 
sursis, ou après sa révocation ou après l’expiration du délai 
pour lequel il a été accordé, la faillite du débiteur s’ouvre 
de la manière déterminée en l’art. 769 du premier titre de 
ce livre, les délais mentionnés aux art. 773, 774, 773 et 
776 , courent du jour où la requête prescrite par l’art. 902 
a été signifiée au tribunal d’arrondissement. 

TITRE VIII. 


î 3 o. Comme 57 6, C. Fr. 

23 i. I.e droit de revendication ne pourra être exercé qui 
sur le» marchandises qui , sans avoir été confondues avei 
autre», sont identiquement le» mêmes une celles vendue: 
et livrées. 


Du concours établi entre les créanciers sur les parts a intérêts dans les mines , 
ou sur les navires, ou sur la succession d'un militaire. 

6-2 et 673. Les tribunaux des mines doivent seuls connaître spécialement de tout 
ce qui concerne la part d’intérêts dans les mines d’un failli ; le juge ordinaire saisi de 
i ouverture de la faillite est tenu de leur en donner immédiatement connaissance. 

674 à 680. Le tribunal des mines doit faire des citations distinctes aux créanciers, à 
moins que la mine ne soit située dans la même province que le tribunal de la faillite; il 
nomme un curateur et un contradicteur, lesquels doivent s’entendre avec les autres cu- 
rateurs et contradicteurs. On suit, du reste, les dispositions ordinaires. 

681 à 684- H est procédé à la distribution du prix d’un navire et de ses dépendances 
appartenant au failli {art. t 3 9 8 ), et du prix de l’assurance et du fret séparément, devant 
le tribunal maritime et devant le tribunal de commerce. 

Si le navire faisait partie de la masse, il sera formé une masse particulière. 

685 et 686. Sur cette masse seront colloqués par privilège, dans l’ordre suivant : 

IO Les frais de sauvetage, les gages du capitaine et des gens de l'équipage ( 320 , tit. 20, 
part. 1 ) à partir du dernier voyage ; 

2 0 Le montant de la grosse avarie pendant le dernier voyage; 

3 " Les sommes empruntées à la grosse par le capitaine dans les ports de relâche; 

4 ° Les frais de réparations, si, lors du dernier voyage, le navire a été réparé à crédit; 

5 ° Les prêts à la grosse et les hypothèques inscrites sur le navire; 

6° Les dettes pour réparation d’une autre nature que celles du n« 4 ; 

7 0 Les primes arriérées de l’assureur , si elles ne jouissent pas du privilège de deuxième 
classe d’après l’art. 384 ( 3 i 3 à 3 16, tit. 20, part. 1; — ■ 2445 à 2401 , tit. 8, part. 2). 

687 à 689. Les créanciers d’un navire doivent dans tous les cas être classés séparément 
et la propriété partagée entre eux séparément. — L’excédant rentre à la masse. 

690 à 692. En cas d’insuffisance des biens delà succession d’un militaire, la faillite 
entre les créanciers est déclarée ouverte parles tribunaux civils. Les tribunaux militaires . 
après l’apposition des scellés, n’ont que le droit de réclamer le» armes et effets du régi- 
ment auquel ce militaire appartient. 

6 9 3 à 697. S’il existe de l’argent comptant, on paiera en premier lieu : 1° Les fonds dus 
au régiment par le défunt, et 2° la valeur des armes et effets non représentés. 

698 à 707- Ces articles contiennent des dispositions de détail sur les réclamations portées 
devant les tribunaux militaires , dont la juridiction est distincte de celle des tribunaux civils. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRAYAIS 


CODE FRANÇAIS ( Loi 1858). 


Le CO- obligé ou la caution qui aura fait le paiement partiel sera com- 
pris dans la même masse pour tout ce qu’il aura payé à la décharge du 
failli (Co. 542, 565). 

545. (Nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action 
pour la totalité de leur créance contre les co-obligés du failli (Co. 527). 


CODE FRANÇAIS ( Code 1807). 


Section 2. Des créanciers nantis de gage , et des créanciers privilégiés 
sur les biens meubles . 

545 (■/- Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de gages 
ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire (Co. 5o8, 547). 

a 47 ( 2 )- Les syndics pourront, à toute époque, avec l’autorisation du 
juge-commissære, retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant 
la dette (^o. 548). 

548 (3). Dans le cas ou le gage ne sera pas retiré par les syndics, s’il 
est vendu par le créancier moyennant un prix qui excède la créance, le 
surplus sera recouvré par les syndics; si le prix est moindre que la créance, 
■e créancier nanti viendra à contribution pour le surplus, dans la masse , 
comme créancier ordinaire (Co. 552, 565). 

049. Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, 
pendant le mois qui aura précédé la déclaration de faillite, sera admis aJ 
nombre des creances privilégiées , au même rang que le privilège établi 
par 1 article 2 10 1 du Code civil pour le salaire des gens de Service 

Les salaires dus aux commis pour les six mois qui auront précédé la dé- 
claration de faiinte seront admis au même rang. 

020. Le privilège et le droit de revendication établis par le n° 4 de 
article 2102 du Code civil, au profit du vendeur d’effets mobiliers, ne 
seront pas admis en cas de faillite. 

55 1 (4). Les syndics présenteront au juge-commissaire l’état des créan- 

~ se pretenuant privilégiés sur les biens meubles, et le juge-commissaire 
autorisera, 3 il y a lieu, le paiement de ces créanciers sur les premiers de- 
mers rentres (Co. 462 . r 

Si le privilège est contesté, le tribunal prononcera (Co. 635). 


Section 3. 


Des droits des créanciers hypothécaires et privilégia 
immeubles. * 


sur les 


552 (5). Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite anté- 
rieurement a celle du prix des biens meubles, ou simultanément, les créan- 

îers privilégiés ou hypothécaires non remplis sur le prix des immeubles 
concourront , a proportion de ce qui leur restera dû , avec les créanciers 
chirographaires, sur les deniers appartenant à la masse chirographaire 
pourvu toutefois que leurs créances aient élé vérifiées et affirmées Suivant 
les formes ci-dessus établies (Co. 565). suivant 

553 (6). Si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers précè- 
dent la distribution du prix des immeubles, les créanciers privilégiés et 
hypothécaires vérifiés et affirmés , concourront aux répartitions dfns la 
proportion de leurs creances totales, et sauf, le cas échéant, les dis- 
traetion, dont il sera parle ci-après (Co. 552, 565). 

55/ f (?)■ -èprès la vente des immeubles et le règlement définitif de l’or- 
dre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d’entre eux oui 
viendront en ordre ntt e sur le prix des immeubles pour la totalité de leur 
creance ne toucheront lemontantde leurcolloca.ion hypothécaire que sous 
la déduction des sommes par eux perçues dans la mïïse chTrogilphahe 

de cette proportion, dans la distribution antérieure, leur seront retenus 
chirographaire. ^ 6UF co ocatlOQ hypothécaire, et reversés dans la masse 

556 (9). Les créanciers qui ne viennent point en ordre utile seront 
considérés comme chirographaires et soumis comme tels aux effets du 


CD 5ZS— (2) S35— (5 J 337.— (4) 533.- 


-(3) 539.- (6) 340.— (7) 341 C*) 342. — (9) 543. 


CHAPITRE II. 

De la banqueroute frauduleuse. 

Sg3. Sera déclaré banqueroutier 
frauduleux tout commerçant failli qui 
se trouvera dans un ou plusieurs des 
cas suivants, savoir : 

io S'il a supposé des dépenses ou 
des pertes, ou ne justifie pas de l’em- 
ploi de toutes ses recettes; 

i° S’il a détourné aucune somme 
d’argent, aucune dette active, aucu- 
nes marchandises, denrées ou effets 
mobiliers; 

3° S’il a fait des ventes, négocia- 
tions ou donations supposées; 

4° S’il a supposé des dettes passives 
et collusoires entre lui et des créan- 
ciers fictifs, en faisant des écritures 
simulées, ou en se constituant dé- 
biteur, sans cause ni valeur, par des 
actespublies oupar des engagements 
sous signature privée ; 

5° Si, ayant été chargé d’un man- 
dat spécial, ou constitué dépositaire 
d’argent, d’effets de commerce , de 
denrées ou marchandises, i! a , au 
préjudice du mandat ou du dépôt, 
appliqué à son profit les fonds ou la 
valeur des objets sur lesquels portait 
soit le mandat, soit le dépôt; 

6° S’il a acheté des immeubles ou 
des effets mobiliers à la faveur d’un 
prête-nom ; 

7° S'il a caché ses livres. 

094. Pourra être poursuivi comme 
banqueroutierfrauduleux, et être dé- 
claré tel : 

Le failli qui n’a pas tenu de livres, 
ou dont les livres ne présenteront pas 
sa véritable situationactiveetpassive; 

Celui qui , ayant obtenu un sauf- 
conduit, ne se sera pas représenté à 
justice. 

5g5. Les cas de banqueroute frau- 
duleuse seront poursuivis d’office de- 
vant les cours d’assises, par les pro- 
cureurs du Roi et leurs substituts, sur 
la notoriété publique, on sur la dé- 
nonciation soit des syndics, soit d’un 
créancier. 

5g6. Lorsque le prévenu aura été 
atteint et déclaré coupable des délits 
énoncés dans les articles précédents, 
il sera puni des peines portées au Code 
pénal pour la banqueroute fraudu- 
leuse. 

597. Seront déclarés complices des 
banqueroutiers frauduleux, et seront 
condamnés aux mêmes peines que 
1 accuse, les individus qui seront con- 
vaincus de s’être entendus avec le 
banqueroutier pour receler ou sous 
traire tou t ou partie de ses biens meu- 
bles -ou immeubles , d avoir acquis sur 
lui des créances fausses, et qui, à la 
vérification et affirmation de leurs 
créances, auront persévéré à les faire 
valoir comme sincères et véritables. 
5g8. Le même jugement qui aura 


CODE ESPAGNOL, 


ils 


quant la classe dans l a „„ „ 

croient qu’eUe doit être rangée 6 

nji. Le rapport du . 

saire et 1 exposé des Syndics 
communiqués au failli, I emi j Ser0Dt 
contester la qualifi oa tion\ ro P ° U f ra 
sei on ses intérêts. F u po$ee, 

1142. En cas de contestait , 
syndics et le failli pourront Zr t 
moyens legaux de n rPn ,.„ “ es 

montrer les faits q ufl s U o Dt POar *~ 
vement allégués. Le délai poS 
pe preuve n’excèderap^- 

par le failli, le tribunal ii 
qualification définitive de la failli, 
conformement aux dispositions d s 
articles 1000, ,004, IO o5, IO o6 
1007, 1008 et 1009. 

Si le tribunal juge que la faillite 
doit etre rangée dans la première ou 
la seconde classe, il ordonnera h 
mise en liberté du failli, dans le cas 
ou il serait détenu; et s’il la Pua ji fie 
de troisième classe, il le condamnera 
a une peine correctionnelle d’empri- 
sonnement ? qui ne pourra être 
moindre de deux mois ni exce'der 
un an. 

Le failli, ainsi quelessyndics, pour- 
ront interjeter appel de cette de'ci- 
sion. 

Cet appel sera suspensif, sauf 
l’exécution du jugement en ce qui 
concerne la mise en liberté du failli, 
si elle a été ordonnée. 

1 1 44* Lorsque de l’instruction sur 
l’instance en qualification , il résulte 
qu’il y a lieu de qualifier la faillite de 
banqueroute frauduleuse, ou alza- 
miento , le tribunal de commerce se 
déclarera incompétent, et renverra le 
failli devant la juridiction royale ordi- 
naire, pour qu’il soit procédé contre 
lui conformément aux lois. Cette sen- 
tence ne sera sujette ni à appel ni a 
aucun autre recours. 

1 i 45. Si, dans la première assem- 
blée générale, il est intervenu entre 
des créanciers et le failli un concor- 
dat dont les conditions ne produi- 
sent pas la décharge des dettes de 
ce dernier, il sera sursis, sans autre 
poursuite, à l’instance en qualifica- 
tion de la faillite. 

c les conditions 
les créanciers ont 
partie de leur* 

continuée 

judi- 


Néanmoins, si, par 
du concordat, 
fait remise d’une 
créances, l’instance sera 
d’office jusqu’à la décision 
ciaire. 


placés 


1 146» Les faillis qui ont été p • 
dans la première ou dans la secon e 
classe, et ceux de la troisième qu 1 00 
subi leur peine , pourront s occupe^ 
d’opérations de commerce pour 
compte d’autrui, et sous la res P?”_ 
sabilité de leurs commettants. 
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CODE HOLLANDAIS. 


La preuve en sera admise quoiqu’elles soient déballées, remballées ou 
diminuées en quantité (58o, C. Fr ., diff.). 

282. Les marchandises vendues à terme, ou sans terme indiqué , pour- 
ront être revendiquées si elles sont encore en route, soit par terre, soit 
par eau, ou si elles se trouvent encore en nature en la possession du 
failli ou d’un tiers qui les possède ou les conserve pour le failli. 

Dans les deux cas , la revendication ne pourra être faite que dans le 
mois, à compter du jour où les marchandises seront entrées dans les 
magasins du failli ou du tiers (577, C. Fr.; et 21 1, C. Portug.). 

233. Si l’acheteur a payé une partie du prix, le vendeur est tenu de 
rendre la somme déjà reçue à la masse dans le cas de revendication de la 
somme entière. 

234* Si les marchandises se trouvent seulement en partie dans la masse, 
la restitution sera faite en proportion du prix de la vente du tout. 

235. Comme 079, C. Fr. 

236. Lorsque l’acheteur a accepté une lettre de change ou un autre 
papier négociable, pour le prix entier des marchandises livrées et vendues, 
il n’y a pas lieu à revendication. 

S’il n’a accepté que pour une partie de la dette , la revendication pourra 
avoir lieu, pourvu qu’il soit donné caution, au profit de la masse du failli, 
pour ce qu’on pourrait exiger d’elle, par suite de l’acceptation (583, C. Fr.'). 

23 j. Si les marchandises revendiquées ont été mises en gage chez un tiers 
de bonne foi, le vendeur conservera ses droits de revendication; mais alors 
il sera tenu de rembourser au gagiste la somme prêtée , les intérêts stipulés 
et les frais. 

238. 11 n’y a pas lieu à la revendication des marchandises , si elles ont 
été vendues en route, sur facture ou sur connaissement ou lettre de voiture, 
par un tiers de bonne foi. 

Néanmoins, le vendeur primitif pourra, tant que le prix ne sera pas 
acquitté, le demander à l’acheteur, jusqu’à concurrence de ce qui lui est 
dû, et il sera privilégié sur cette somme, sans qu’elle puisse faire partie 
de la masse du failli. 

Il en est de même si les marchandises, après avoir été en la possession 
du failli, ou de quelqu’un pour lui, sont devenues de bonne foi la propriété 
d’un tiers. 

23g. Comme 582 , C. Fr. 

240. Les marchandises envoyées en commission , et trouvées en nature 
entre les mains du commissionnaire failli, ou d’un tiers qui les possède ou 
les garde pour lui, peuvent être revendiquées par le commettant, sauf 
l’obligation de l’art. 235. 

Il y aura également lieu à la revendication du prix de vente de mar- 
chandises envoyées en commission, vendues et livrées par le commis- 
sionnaire , tant que le prix n’en a pas été acquitté avant la faillite, quand 
même, pour être garant de la solvabilité des acheteurs, il serait perçu un 
ducroire (del credere ) (58 1, C. Fr.). 

241. Les dispositions de l’art. 237 sont applicables au cas où les mar- 
chandises envoyées en commission ont été prises en gage par un tiers de 
bonne foi. 

242. Comme 583, C. Fr. 

243. Comme 584, G. Fr. 

2 44* Hors le cas de faillite, les marchandises vendues sans terme, et non 
payées, pourront être revendiquées, suivant les dispositions de l’art. 1191 
du Code civil, et en observant celles prescrites par les art. 23 1, 233, 234, 
236 et 237 du présent Code. 

245. Il n’y a pas lieu à la revendication de ces marchandises, si elles ont 
été achetées de bonne foi par un tiers, et si elles lui ont été livrées après 
avoir été dans la possession de l’acheteur primitif ou de quelqu’un pour lui. 

Néanmoins, si le prix de la vente n’a p3S été acquitté par ce tiers, le | 
vendeur primitif a le droit d’en réclamer !a valeur, pourvu que l’action soit 
intentée dans le délai de trente jours après la livraison primitive. 


CODE FRANÇAIS (Loi 1858). 


concordat et de toutes les opérations de la masse chirographaire (Co. 565). 

Section 4 - — Des droits des femmes. 

557 (1). En cas de faillite du mari, la femme don? les apports en im- 
meubles ne se trouveraient pas mis en communauté reprendra en nature 
lesdits immeubles et ceux qui lui seront survenus par succession ou par 
donation entre-vifs ou testamentaire (Co. 56 1). 

558 (2). La femme reprendra pareillement les immeubles acquis par 
elle et en son nom des deniers provenant desdites successions et donations, 
pourvu que la déclaration d’emploi soit expressément stipulée au contrat 
d’acquisition, et que l’origine des deniers soit constatée par inventaire ou 
par tout autre acte authentique (Co. 55g). 

55g (3). Sous quelque régime qu’ait été formé le contrat de mariage, 
hors ie cas prévu par l’article précédent, la présomption légale est que les 
biens acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés 
de ses deniers, et doivent être réunis à la masse de son actif, sauf à la 
femme à fournir la preuve du contraire (Co. 562). 

560 (4). La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers 
qu’elle s’est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par 
succession, donation entre-vifs ou testamentaire, et qui ne seront pas en- 
trés en communauté, toutes les fois que l’identité en sera prouvée par 
inventaire ou tout autre acte authentique. 

A défaut, par la femme, de faire cette preuve, tous les effets mobiliers, 
tant à l’usage du mari qu’à celui de la femme, sous quelque régime qu’ait 
été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers, sauf aux svndics à 
lui remettre, avec l’autorisation du juge-commissaire, les habits et linge 
nécessaires à son usage (Co. 55y). 

56 1 (5). L’action en reprise résultant des dispositions des art. 55 7 et 
558 ne sera exercée par la femme qu’à la charge des dettes et hypothè- 
ques dont les biens sont légalement grevés, soit que la femme s’y soit obli- 
gée volontairement, soit quelle y ait été condamnée. 

562 (6). Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomption 
légale est qu’elle l’a fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, en consé- 
quence, exercer aucune action dans la faillite, sauf la preuve contraire, 
comme il est dit à l’art. 55g. 

563 (7). Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration 
du mariage, ou lorsque, n’ayant pas alors d’autre profession déterminée, 
il sera devenu commerçant dans l’année, les immeubles qui lui appar- 
tiendraient à l’époque de la célébration du mariage, ou qui lui seraient ad- 
venus depuis, soit par succession, soit par donation entre- vifs ou testa- 
mentaire, seront seuls soumis à l’hypothèque de la femme : 

i° Pour les deniers et effets mobiliers qu’elle aura apportés en dot, ou 
qui lui seront advenus depuis le mariage par succession ou donation entre- 
vifs ou testamentaire, et dont elle prouvera la délivrance ou le paiement 
par acte ayant date certaine; 2 0 pour le remploi de sçs biens aliénés pen- 
dant le mariage ; 3° pour l’indemnité des dettes par elle contractées avec 
son mari. 

564 (8). La femme dont le mari était commerçant à l’époque de la cé- 
lébration du mariage, ou dont le mari, n’ayant pas alors d’autre profession 
déterminée , sera devenu commerçant dans l’année qui suivra cette célé- 
bration, ne pourra exercer dans la faillite aucune action à raison des avan- 
tages portés au contrat de mariage, et, dans ce cas, les créanciers ne pour- 
ront, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par la femme au mari 
dans ce même contrat. 


CHAPITRE VIII. 

De la répartition entre les créanciers et de la liquidation du mobilier . 

565 (9). Le montant de l’actif mobilier, distraction faite des frais etdé- 

penses de l’administration de la faillite, des secours qui auraient été ac- 
cordés au failli ou à sa famille, et des sommes payées aux créanciers pri- 
vilégiés, sera réparti entre tous les créanciers au marc le franc de leurs 
créances vérifiées et affirmées (Co. 489, 552). 

566 (10). A cet effet, les syndics remettront tous les mois , au juge-com- 
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missaire, un état de situation de la faillite, et des deniers déposés à la caisse 
des dépôts et consignations ; le juge-commissaire ordonnera, s’il y a lieu , 
une répartition entre les créanciers, en fixera la quotité, et veillera à ce 
eue tous les créanciers en soient avertis (Co. 489, 567). 

567. Il ne sera procédé à aucune répartition entre les créanciers do- 
miciliés en France, qu’après la mise en réserve delà part correspondante 
aux. créances pour lesquelles les créanciers domiciliés hors du territoire 
continental de la France seront portés sur le bilan. 

Lorsque ces créances ne paraîtront pas portées sur le bilan d’une ma- 
nière exacte, le juge-commissaire pourra décider que la réserve sera aug- 
mentée, sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le tri- 
bunal de commerce (Co. 4 ^ 2 , 568 ). 

568 . Cette part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts 
et consignations, jusqu’à l’expiration du délai déterminé par le dernier 
paragraphe de l’article 49 2 ; elle sera répartie entre les créanciers recon- 
nus, si les créanciers domiciliés en pays étranger n’ont pas fait vérifier 
leurs créances, conformément aux dispositions de la présente loi (Co. 492). 

Une pareille réserve sera faite pour raison de créances sur l’admission 
desquelles il n’aurait pas été statué définitivement. 

56 g (1). Nul paiement ne sera fait par les syndics que sur la représen- 
tation du titre constitutif de la créance. 

Les syndics mentionneront sur le titre la somme payée par eux ou or- 
donnancée conformément à l’article 489. Néanmoins, en cas d’impossibilité 
de représenter le titre, le juge-commissaire pourra autoriser le paiement 
sur le vu du procès-verbal de vérification (Co. 452 ). 
i (2) Dans tous les cas, le créancier donnera la quittance en marge de l’é- 
| tat de répartition. 

f 5 jo ( 3 ). L’union pourra se faire autoriser par le tribunal de commerce, 

| le failli dûment appelé, à traiter à forfait de tout ou partie des droits et 
actions dont le recouvrement n’aurait pas été opéré, et à les aliéner; en ce 
s, les syndics feront tous les actes nécessaires. 
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prononcé les peines contre les com- 
plices de banqueroute frauduleuse, 
les condamnera : 

i° A réintégrer à la masse des 
créanciers les biens, droits et actions 
frauduleusement soustraits : 

20 A payer, envers ladite masse, 
des dommages-intérêts égaux à la 
sommedontils ont tenté delà frauder. 

599. Les arrêts des cours d'assises 
contre les banqueroutiers et leur 
complices seront affichés, et de plus 
insérés dans un journal, conformé- 
ment à l’article 683 du Code de pro- 
cédure civile. 
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Tout créancier pourra s’adresser au juge-commissaire pour provoquer 
une délibération de l’union à cet égard (Co. 487, 535 ). 

chapitre ix. — De La vente des immeubles du failli. 

Sji. A partir du jugement qui déclarera la faillite, les créanciers ne 
pourront poursuivre l’expropriation des immeubles sur lesquels ils n’au- 
ront pas d’hypothèques (Co. 44 °; 443 ; 527, Sj2). 

°7 2 (4)- S’il n'y a pas de poursuite en expropriation des immeubles com- 
mencée avant l’époque de l’union, les syndics seuls seront admis à pour- 
suivre la vente; iis seront tenus d’y procéder dans la huitaine sous l'auto- 
risation du juge-commissaire, suivant les fermes prescrites pour la vente des 
biens des mineurs (Co 527, 534 ). 

073 ( 5 ) La surenchère, après adjudication des immeubles du failli sur 
la poursuite des syndics, n’aura lieu qu’aux conditions et dans les formes 
suivantes : 

La surenchère devra être faite dans la quinzaine. Elle ne pourra être au- 
dessous du dixième du prix principal de l’adjudication. Elle sera faite au 
greffe du tribunal civil, suivant les formes prescrites par les articles 710 et 
71 1 du Code de procédure civile; toute personne sera admise à surenchérir. 

Toute personne sera également admise à concourir à l’adjudication par 
suite de surenchère. Cette adjudication demeurera définitive et ne pourra 
être suivie d’aucune autre surenchère. 

chapitre x. — De la revendication. 

°74 (®). Pourront être revendiquées, en cas de faillite, les remises en 
eitets de commerce ou autres titres non encore payés, et qui se trouveront 
en nature dans le portefeuille du failli à l’époque de sa faillite, lorsque 
ces remises auront été faites par le propriétaire, avec le simple mandat 
d’en faire le recouvrement et d’en garder la valeur à sa disposition, ou 
lorsqu elles auront été, de sa part, spécialement affectées à des paiemenls 
déterminés. 

5 j 5 (7). Pourront être également revendiquées, aussi longtemps quelles 
| existeront en nature, en tout ou en partie, les marchandises consignées au 
■ failli à titre de dépôt, ou pour être vendues pour le compte du propriétaire. 


J 


CHAPITRE III. 

De l’administration des biens en 
cas de banqueroute. 

600. Dans tous les cas de pour- 
suites et de condamnations en ban- 
queroute simple ou en banqueroute 
frauduleuse, les actions civiles, autres 
que celles dont il est parlé dans l’ar- 
ticle 5 g 8 , resteront séparées, et tou- 
tes les dispositions relatives aux biens 
prescrites pour la faillite seront exé- 
cutées sans qu’elles puissent être at- 
tirées , attribuées ni évoquées aux 
tribunaux de police correctionnelle 
ni aux cours d’assises. 

60 1 .Serontcependant tenus les syn- 
dics de la faillite de remettre aux pro- 
cureurs duRoi et àleurs substituts tou- 
tes les pièces, titres, papiers etrensei- 
gnements qui leur seront demandés. 

602. Les pièces, titres et papiers 
délivrés par les syndics seront, pen- 
dant le cours de l’instruction, tenus 
en état de communication par la voie 
du greffe ; cette communication aura 
lieu surlaréquisition dessyndics, qui 
pourront y prendre des extraits pri- 
vés ou en requérir d’officiels qui leur 
seront expédiés parle greffier. 

6 0 3 . Lesdites pièces, titres et pa- 
piers seront, après le jugement, remis 
aux syndics, qui en donneront dé- 
charge ; à l’exception néanmoins des 
pièces dont le jugement ordonnerait 
le dépôt judiciaire. 

CHAPITRE IV. 

De la réhabilitation . 

604. Toute demande en réhabili- 
tation, de la part du failli, sera adres- 
sée à la cour royale dans le ressort 
de laquelle il sera domicilié. 

6 0 5 . Le demandeur sera tenu de 
joindre à sa pétition les quittances et 
autres pièces justifiant qu’il a acquitté 
intégralement toutes les sommes pa 
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bénéfices qu’ils obtiendront , 

propnéte' de leurs créanciers ,' 
fat. us, dans ce cas, cesseront 
recevoir des secours alime de 


aentaires. 


TITRE X. 

Du concordât entre les 
et le faim. 


créanciers 


1 [ 4 - 7 - Le failli 
mière assemblée, proposer 
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lui dues en principal, intérêts etfrais. 

606. Le procureur général près la 
cour royale, sur la communication 
qui lui aura été faite de la requête, en 
adressera des expéditions, certifiées 
de lui, au procureur du Roi près le 
tribunal d arrondissement et au pré- 
sident du tribunal de commerce du 


P eut ; dès la pre _ 
, prop~~-- r 
cordât à ses créanciers 

J 48 . Ne jouiront pas de cette h 

culte: 1» Le failli qui a fui et a sou 

trait ses biens (afearf os ) (art ., 002 _ 

, 2 . Les fadhs frauduleux dès que 
les juges de commerce se seront dé 
clarés incompétents pour qualifier 
radine, et en auront renvoyé le ju- 
gement à la juridiction rovale ( 5 o i 
G. Fr. y et 5 io, /oi i 838 ); > ’ 

3 Ceux qui, ayant obtenu un 
sauf-conduit pour leur personne , au- 
ront pris la fuite , ou ne se présen- 
teront pas lorsqu’ils seront appelé;; 
par le tribunal ou par le juge-com- 
missaire de la faillite. 

11 49 * Toute proposition formelle 
de concordat ne pourra être faite et 
délibérée qu’en assemblée de créan- 
ciers, et non en dehors dans des 
réunions particulières. 

ii 5 o. Le juge-commissahe de'fè- 
rera à toute convocation d’assemblée 
extraordinaire demandée par le failli 
pour proposer un concordat , lors- 
qu’une personne se chargera pour 
lui d’en payer les frais. 

1 1 5 1 - Aucun créancier ne peut 
faire de convention particulière avec 
le failli; sous peine, par le créan- 
cier, de perdre tous ses droits dans 
la faillite, et par le failli d’être rangé 
dans la classe des faillis coupables. 

ii02. Dans les assemblées de 
créanciers réunis pour statuer sur 
une proposition de concordat, lejuge 
commissaire fera connaître l'état de 
l’administration de la faillite, la der 
nière balance et le résultat du juge- 
ment de qualification. 

il 53 . Les propositions du failli 
seront discutées et mises aux voix, 
elles ne seront agréées que lorsque a 
décision qui interviendra sera for- 
mée du vote de la moitié plus un des 


leur 


créanciers présents, pourvu que 

intérêt dans la faillite couvre les trois 

cinquièmes du passif total du ai 
(Si g , C. Fr.; et Soy, loi i 8 S 8 ) % 

il 54 - La femme du fai-un aur 
pas voix dans les deliberations ie a 
tives au concordat. 

il 55. Comme 520, C. Fr. ) 

ajouté: S’ils prêfèvent conservy vo^ 

et votes sur le concordat qu~ 

seront compris dans 


proposé, il 
les délais ou remises 


Tî 


accordera 


l’assemblée, sans prej 
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Pourra même être revendique le prix ou la partie du prix desdites mar- 
chandises qui n’aura été ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte 
courant entre le failli et l’acheteur. 

5-5 (j). Pourront être revendiquées les marchandises expédiées au 
failli, tant que la tradition n’en aura point été effectuée dans ses magasins, 
ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du 
failli (Co. g 3 ). 

(2) Néanmoins, la revendication ne sera pas recevable si, avant leur ar- 
rivée, les marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures et con- 
naissements, ou lettres de voiture signées par l’expéditeur. 

( 3 ) Le revendiquant sera tenu de rembourser à la masse les à-comptes 
par lui reçus, ainsi que toutes avances faites pour fret eu voilure, commis- 
sion, assurances, ou autres frais, et de paver les sommes qui seraient dues 
pour mêmes causes (Co. 678). 

677. Pourront être retenues par le vendeur les marchandises par lui 
vendues qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui n auront pas encore 
été expédiées , soit à lui , soit à un tiers , pour son compte (Co. 5 j 5 ^ 5 ~ 8 ). 

578 ( 4 ). Dans le cas prévu par les deux articles précédents, et sous l’au- 
torisation du juge-commissaire, les syndics auront la faculté d’exiger la 
livraison des marchandises , en payant au vendeur le prix convenu entre 
lui et le failli. 

679 ( 5 ). Les syndics pourront, avec l’approbation du juge-commissaire, 
admettre les demandes en revendication : s’il y a contestation, le tribunal 
prononcera après avoir entendu le juge-commissaire (Co. 452 , 635 ). 

CHAPITRE XI. 

Des voies de recours contre Les jugements rendus en matière de faillite . 

58 o (6). Le jugement déclaratif de la faillite, et celui qui fixera à une 
date antérieure l’époque de la cessation de paiements, seront susceptibles 
d’opposition, de la part du failli, dans la huitaine, et de la part de toute 
autre partie intéressée, pendant un mois. Ces délais courront à partir des 
jours où les formalités de l’affiche et de l’insertion, énoncées dans l’article 
442, auront été accomplies (Co. 44 °? 44 0 * 

58 1 . Aucune demande des ciéanciers tendant à faire fixer la date de la 
cessation des paiements à une époque autre que celle qui résulterait du 
jugement déclaratif de faillite ou d’un jugement postérieur, ne sera rece- 
vable après l’expiration des délais pour la vérification et l’affirmation des 
créances. Ces délais expirés, l’époque de la cessation de paiements demeu- 
rera irrévocablement déterminée à l’égard des créanciers ( Co. 49 2 ? 49 ^)* 

582. Le délai d’appel, pour tout jugement rendu en matière de faillite, 
sera de quinze jours seulement à compter de la signification. 

Ce délai sera augmenté à raison d’un jour par cinq myriamètres pour les 
parties qui seront domiciliées à une distance excédant cinq myriamètres du 
lieu où siège le tribunal (Co. 44^5 49 2 )* 

583 . Ne seront susceptibles ni d’opposition, ni d’appel, ni de recours 
en cassation : 

i° Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du juge- 
commissaire, à la nomination ou à la révocation des syndics (Co. 45 1, 
454 , 46 a, 464 , 467, 022) ; 

20 Les jugements qui statuent sur les demandes de sauf-conduit et sur 
celles de secours pour le failli et sa famille (Co. 472, 4 y 4 ? 53 o) ; 

3 o Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou marchandises 
appartenant à la faillite (Co. 47 °? 486); 

4 ° Les jugements qui prononcent sursis au concordat ou admission 
provisionnelle de créanciers contestés (Co. 499 ? 5 oo, 5 io); 

5 ° Les jugements par lesquels le tribunal de commerce statue sur les 
recours formés contre les ordonnances rendues parlejuge-commissaire dans 
les limites de ses attributions (Co. 4 ^ 3 , 466, 474 ? 667, 53 o). 

TITRE lï. — Des banqueroutes. 
chapitre 1. — De la banqueroute simple. 

584 (7)* Les cas de banqueroute simple seront punis des peines por- 
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domicile du pétitionnaire, et, s’il a 
changé de domicile depuis la faiîüte. 
au tribunal de commerce dans l’ar- 
rondissement duquel elie a eu lieu, 
en les chargeant de recueillir tous les 
renseignements qui seront à leur por- 
tée sur la vérité des faits qui auront 
été exposés. 

607. A cet effet, à la diligence 
tant du procureur du Roi que du pré- 
sident du tribunal de commerce, copie 
de ladite pétition restera affichée, 
pendant un délai de deux mois, tant 
dans les salles d’audience de chaque 
tribunal qu’à la bourse et à la mai- 
son commune, et sera insérée par 
extrait dans les papiers publics. 

608. Tout créancier qui n’aura pas 
été payé intégralement de sa créance 
en principal , intérêts et frais , et 
toute autre partie intéressée, pour- 
ront, pendant la durée de l’affiche, 
former opposition à la réhabilitation, 
par simple acte au greffe, appuyé de 
pièces justificatives, s’il y a lieu. Le 
créancier opposant ne pourra jamais 
être partie dans la procédure tenue 
pour la réhabilitation, sans préjudice 
toutefois de ses autres droits. 

60g. Après l’expiration des deux 
mois, le procureur duRoi et le prési- 
dent du tribunal de commerce trans- 
mettront, chacun séparément, au pro- 
cureur général près la cour royale les 
renseignements qu’ils auront recueil- 
lis, les oppositions qui auront pu 
être formées, et les connaissances 
particulières qu’ils auraient sur la 
conduitedu failli: ils y joindront leur 
avis sur sa demande. 

610. Le procureur général près la 
cour royale fera rendre, sur le tout, 
arrêt portant admission ou rejet de la 
demande en réhabilitation ; si la de- 
mande est rejetée, elle ne pourra plus 
être reproduite. 

61 1. L’arrêt portant réhabilitation 
sera adressé tant au procureur duRoi 
qu’au président des tribunaux aux- 
quels la demande aura été adressée. 
Ces ttibunaux en feront faire la lec- 
ture publique et la transcription sur 
leurs registres. 

612. Ne seront point admis à la 
réhabilitation, les stelîionataires, les 
banqueroutiers frauduleux, les per- 
sonnes condamnées pour fait de vol 
ou d’escroquerie, ni les personnes 
comptables , telles que les tuteurs , 
administrateurs ou dépositaires, qui 
n’auront pas rendu ou apuré leurs 
comptes. 

61 3 . Pourra être admis à la réha- 
bilitation lebanqueroutier simple qui 
aura subi le jugement par lequel il 
aura été condamné. 

61 4 - Nul commerçant failli ne 
pourra se présenter à la bourse, à 
moins qu’il n’ait obtenu sa réhabili- 
tation. 
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classe de leurs créances et du rang qui 
leur appartient ( 5 o 8 , § 2 , C. Fr. loi 
1 838 , diff.). 

11 56 . Le concordat entre le failli 
et les créanciers sera signé dans la 
même assemblée où il aura eu lieu, 
sous peine de nullité et de respon- 
sabilité de Yescribano qui y aura 
concouru, et il sera soumis dans les 
vingt-quatre heures suivantes à l’ho- 
mologation du tribunal qui connaît 
de la faillite ( 522 , C. Fr.: et 5 og, loi 
1 838 ). 

1107. L’homologation du concor- 
dat ne peut être prononcée que hui- 
taine après le jour où il a été obtenu 
( 524 , C. Fr.; et 5 1 3 , loi 1 838 ). 

Pendant ce délai, les créanciers 
dissidents, ainsi que ceux qui n’au- 
ront pas concouru à l’assemblée, ne 
pourront s’opposer à cette approba- 
tion que pour l’une des quatre causes 
suivantes : 

i° Défaut dans les formes pres- 
crites pour la convocation, la tenue 
et les délibérations de l’assemblée; 

20 Collusion de la part du débi- 
teur avec un des créanciers assistant 
à l’assemblée pour voter en faveur 
du concordat (n 33 , C. de TVurt .') ; 

3 ° Défaut de droit légitime de la 
part d’un de. ceux qui ont concouru 
par leur vote à former la majorité ; 

4 ° Exagération frauduleuse de 
créances pour établir l’intérêt que 
doivent avoir dans la faillite ceux 
qui ont accordé le concordat. 

11 58 . L’opposition au concordat 
formée par un créancier sera inscrite 
contradictoirement avec le failli et 
les syndics dans le délai de trente 
jours, époque à laquelle le jugement 
sera prononcé , et dont l’appel seul 
pourra suspendre l’exécution (5i2, 
C Fr. loi i 838 ). 

11 5 g. En cas de non-opposition 
en temps utile, le tribunal homoïo- 
| guera le concordat , à moins de con- 
travention aux formalités exigées 
! pour sa formation , ou si le failli 
se trouve dans l’un des cas de l’art. 
1 48 ( 3 s 6 , C. Fr.). 

1 160. Le concordat bomologuéseï a 
obligatoire pour tous les créanciers ; 
par suite, les syndics ou le déposi- 

: taire, suivant les cas, feront la remise 
au failli devant le juge-commissaire 
de tous les biens, effets , livres et 
papiers, et lui rendront compte de 
leur administration dans les quinze 
jours suivants. 

En cas de contestation sur les 
comptes des syndics, les parties use- 
ront de leurs droits devant le tribu- 
nal ou lejuge delà faillite (524,C. Fr.; 
016, loi i 83 S). 

1161. Si le concordat avait eu lieu 
avant que le jugement définitif de 
qualification de la faillite ait été 
prononcé, et si les syndics avaient 
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tées au c.ode pénal, et jugés par les tribunaux de police correctionnelle, sur la poursuite clés syndics de tout 
créancier ou du ministère public (Co. 89). J * 

585 (1). Sera déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants • 
10 S j. ses ^penses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives; 

20 S il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard, soit à des opérations fictives de 
bourse ou sur marchandises; 

3 °^ Si, dans l’intention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au-dessous du cours- si dans 
iws” 6 mteUtl ° n ’ 1 S 6St h ' Te 3 deS em P runts t circulation d’effets ou autres moyens ruineux de se procurer des 

iaa S '\% rèS CeS I ati ° ri , d ? ses paiements, il a paye' un créancier au préjudice de la masse (Co. 586 , 5 q 7 Soi 
suivants • P ° U1Ta 6tre dec!are banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas 

i° S’il a contracté pour le compte d’autrui, sans recevoir des valeurs en échange, des engagements jugés 

tiop considérables eu egard a sa situation lorsqu’il les a contractés; 5 S J ® 

£ S’d e/t de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux obligations d’un précédent concordat (Co 520 ) • 

3 ° Si ’ dTfl S?US 'Tr e d ° tal ’ ?" Se ' paré de biens ’ ü DS s ’ est P as conformé aux articles 6o et 7 o ; 
lestrf 43^1 /3o n S J our3 de Ia ce3sat,OQ de ses paiements , il n’a pas fait an greffe la déclaration exigée par 
3 t i- et + 3 9 ’ °“ S1 cet te déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires • d 

ri ? aas empêchement légitimé, il ne s’est pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les 
J if ,’ OU 31 apres avoir obtenu un sauf-conduit , il ne s’est pas représenté a justice (Co. 4 7 2 4 7 5 5 o 5 ) • 

irrLlitmertenr t ’Srft - 4 ntairi son^n’et^îû 

frauke(Co. 89) ’ » noff.ent pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu’il y ait 

ca 5 7 tr?Ls L |^fchai P d 0 e U k U masse banqUer ° Ute ^ int “ te ' e par le m * nistère pablic - Pourront, en aucun 

** ne pourra être exercé qu’aprés 

ouitteient nm- V OU f™î te “ tent f P ar } es syndics, au nom des créanciers, seront supportés, s’il y a ac- 

formémen^à^Partfokjfrécéd^ent^Cm < ^^^ 3mnatlon ’ par le trésor public, sauf son recours contre le failli con- 

589. Les syndics ne pourront intenter de poursuite en banqueroute simple, ni se porter partie civile au nom 
présents (Co. 584 ) PreS y aV ° lr ^ aUt ° riSéS Aération prise à la^ajorité^ndivifnelle des créanciers 

pubhc Ï’ii V alrmn-n 6 P «««uite intentée par ün créancier seront supportés, s’il y a condamnation, par le trésor 
pumic, s il y a acquittement, par le créancier poursuivant (Co. 588 ). ’ 1 6 


chapitre ii. — De la banqueroute frauduleuse. 

de3 P ein , es portées au Code pénal, tout commerçant 
soit par des acte» nublir- A»-’ ourne ou dissimule une partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures , 
reconnu débiteur de sommes qu^neX^parico! 8 ^. 11 ^ pnTee ’ S01t par SOn bdan ’ se sera frauduleusement 

masse (Co Ifl ° SsX «l? ^ ^ bant l uero , ute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge de la 

grssrftr^ d '“" " — K ** 

chapitre ni. - Des crimes et des délits commis dans les faillites par d’autres que par les faillis. 
5 g 3 ( 7 ). Seront condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse - 

de 

par interposition de personnes, des créances suppoXïï . plC=erite dans la fall bte et affirme, soit en leur nom, soit 

coupables défaits prévus ènXrt/sgT^kXX) 0115 ^ n ° m daUtrul ou sous un nom su P p osé, se seront rendus 

- ‘“f — s* 

punis des peines du vol. ppartenant a la faillite, sans avoir agi de complicité avec le failli, seront 

y am-ait^cquittement Pr l° l d’^ffice e sur r ia 0! râ P tÏrathi ltS à l* C ° Ur °’î ’f tribuaal 3aisis statueront , lors même qu’il 
frauduleusement soustraits; 2° sur les dommages intérêt « m * SSe GS cr éanciers de tous biens, droits ou actions 
arbitrera (Co. 601, 635 ). dommages-interets qui seraient demandés, et que le jugement ou l’arrêt 

desXinespoXkfLTitlo^du cfde C pén^(Co4^-) lïerSaÜOn danS Sa S e3tion sera puni correctionnellement 
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demandé quelle fût déclarée i 
quatrième ou de cinquième ri!. ° e 
le tribunal suspendra sa décision^!’ 
1 homologation du concordat a l r 
les résultats de l’instance de 
cation devant le tribunal de comm, ' 
ce, si la decision est rendu» 
les termes prévus par l’art. , , 

concordat sera nul de plein droit. 


1162. A moins de 


convention 


CD 388 - f 2 ; 387. _ (j) SS9-S90. - CD S90 - (S) 330. _ C6 S 93.- (7) 397. - (8) 333, 


contraire , le failli sera soumis, po Ur 
I administration de ses affaires d 
commerce, à la surveillance de IV 
des créanciers nommés par l’a, sem ~ 
blee, jusqu’à ce qu’il ait accompli 
intégralement les conventions stipul 
lees dans le concordat : on fixera 
la somme mensuelle dont il pourra 
disposer, pendant ce temps, pour ses 
dépenses, domestiques. 

11 63 et 1164. Le surveillant ne 
pourra s’immiscer dans la direction 
des affaires du failli. Il devra seule- 
ment tenir note des entrées et des 
sorties de la caisse , et empêcher 
qu’il ne détourne les fonds pour au- 
cun objet étranger à son commerce. 
En cas de contravention de la part 
du failli, s il tombe de nouveau en 
faillite, il sera déclaré banqueroutier 
frauduleux dès qu’il cessera ses paie- 
ments. 

11 65 . En vertu du concordat, les 
actions des créanciers sont éteintes 
pour les créances dont ils ont fait re- 
mise au failli, quand même il revien- 
drait à meilleure fortune , ou dans 
le cas d’excédant des biens de la fail- 
lite, à moins de convention contraire 
(1 i37,C. de Wwt.'). 

1 166. En cas de plainte fondée du 
surveillant contre le failli remis en 
possession de l’administration de ses 
biens, le tribunal ordonnera la pré- 
sentation de ses livres de commerce, 
et prendra les mesures nécessaires 
pour rétablir l’ordre dans l’adminis- 
tration commerciale du failli et em- 
pêcher toute malversation. 

1167. La rétribution accordée au 
surveillant sera payée par le failli 
remis en possession, et consistera 
dans deux et demi pour mille des 
fonds entrés en caisse. 

TITRE XI. 

De la réüabilitatlon. 

1168. La réhabilitation du failli 
appartient au tribunal ou au juge 
qui a connu de la faillite. 

1169. La demande en réhabilita- 
tion dn failli n’est admissible qu après 
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sulterait en sa faveur un avantage à la charge de l’actif du failli, sera puni correctionnellement d’un emprisonne- 
ment qui ne pourra excéder une année, et d’une amende qui ne pourra être au-dessus de 2,000 fr. 

L’emprisonnement pourra être porté à deux ans si le créancier est syndic de la faillite (Co. 49 ^)- 

598. Les conventions seront, en outre , déclarées nulles à l’égard de toutes personnes, et même à l’égard du 
failli- Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu’il aura reçues en vertu des 
conventions annullées. 

599. Dans le cas où l’annullation des conventions serait poursuivie par la voie civile, l’action sera portée de- 
vant les tribunaux de commerce (Co. 635 ). 

600 (1). Tous arrêts et jugements de condamnation rendus, tant en vertu du présent chapitre que des deux 
chapitres précédents, seront affichés et publiés suivant les formes établies par l’art. 4 2 du Code de commerce, 
aux frais des condamnés (Co. 44 2 )* 

chapitre iv. — De L’ administration des biens en cas de banqueroute. 

601 (2). Dans tous les cas de poursuite et de condamnation pour banqueroute simple ou frauduleuse , les 
actions civiles autres que celles dont il est parlé dans l’art. 595 resteront séparées, et toutes les dispositions re- 
latives aux biens, prescrites pour la faillite , seront exécutées sans qu elles puissent être attribuées ni évoquées 
aux tribunaux de police correctionnelle, ni aux cours d’assises (Co. 601, 635 ). 

602 ( 3 ). Seront cependant tenus, les syndics de la faillite, de remettre au ministère public les pièces, titres, 
papiers et renseignements qui leur seront demandés (Co. 483 , 6 o 3 ). 

60 3 ( 4 )- Les pièces, titres et papiers délivrés par les syndics seront, pendant le cours de l’instruction, tenus 
en état de communication par la voie du greffe; cette communication aura lieu sur la réquisition des syndics, 
qui pourront y prendre des extraits privés, ou en requérir d’authentiques, qui leur seront expédiés par le greffier. 

Les pièces, titres et papiers dont le dépôt judiciaire n’aurait pas été ordonné seront, après 1 arrêt ou le juge- 
ment, remis aux syndics, qui en donneront décharge (Co. 602). 

TITRE III. 

©e la réhabilitation. 

6 0 4 ( 5 ). Le failli qui aura intégralement acquitté en principal, intérêts et frais, toutes les sommes par lui 
dues , pourra obtenir sa réhabilitation (Co. 608, 6io). 

Il ne pourra l’obtenir, s’il est l’associé d’une maison de commerce tombée en faillite, qu’après avoir justifié 
que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais, lors même 
qu’un concordat particulier lui aurait été consenti (Co. 53 i). 

6 0 5 (6). Toute demande en réhabilitation sera adressée à la cour royale dans le ressort de laquelle le failli 
sera domicilié. Le demandeur devra joindre à sa requête les quittances et autres pièces justificatives (Co. 610 ). 

606 (7). Le procureur général près la cour royale, sur la communication qui lui aura été faite de la requête, 
en adressera des expéditions certifiées de lui au procureur du roi et au président du tribunal de commerce du 
domicile du demandeur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, au procureur du roi et au prési- 
dent du tribunal de commerce de l’arrondissement où elle a eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les ren- 
seignements qu’ils pourront se procurer sur la vérité des faits exposés (Co. 609, 61 1). 

607 (8). A cet effet, à la diligence tant du procureur du roi que du président du tribunal de commerce, copie 
de ladite requête restera affichée pendant un délai de deux mois, tant dans les salles d’audience de chaque tri- 
bunal qu’à la bourse et à la maison commune, et sera insérée par extrait dans les papiers publics (Co. 600, 609). 

608 (9). Tout créancier qui n’aura pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais, et 
toute autre partie intéressée, pourra, pendant la durée de l’affiche, former opposition à la réhabilitation par 
simple acte au greffe, appuyé des pièces justificatives. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans 
la procédure de réhabilitation (Co. 604, 610). 

609 (10). Après l’expiration de deux mois, le procureur du roi et le président du tribunal de commerce trans- 
mettront, chacun séparément , au procureur général près la cour royale, les renseignements qu’ils auront re- 
cueillis et les oppositions qui auront pu être formées. Ils y joindront leurs avis sur la demande (Co. 606, 608). 

610 (n). Le procureur général près la cour royale fera rendre arrêt portant admission ou rejet de la 
demande en réhabilitation. Si la demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite qu’après une année d’inter- 
valle (Co. 604, 61 1). 

61 1 (12). L’arrêt portant réhabilitation sera transmis aux procureurs du roi et aux présidents des tribunaux 
auxquels la demande aura été adressée. Ces tribunaux en feront faire la lecture publique et à la transcription 
sur leurs registres. 

612 (i 3 ). Ne seront point admis à la réhabilitation les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées 
pourvoi, escroquerie ou abus de confiance, les stellionataires , ni les tuteurs, administrateurs ou autres comp- 
tables qui n’auront pas rendu et soldé leurs comptes (Co. ogi)- 

(1 4 ) Pourra être admis à la réhabilitation le banqueroutier simple qui aura subi la peine à laquelle il aura 
été condamné (Co. 585 , 586 ). 

6 1 3 (i 5 j. Nul commerçant failli ne pourra se présenter à la bourse, à moins qu’il n’aiî obtenu sa réhabilita- 
tion (Co. 71, 604, 611). 

614. Le failli pourra être réhabilité après sa mort (Co. 437, § 2). 


O) .592-599.— C2 600.-^(5) 601.— (4 602.— ô' 605.— (6) 604-60d. — (7) 606 — (8) 607.— (9) 608.*— (ÎO) 609. — (1 i) 640.— (42) H. 
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la décision définitive sur l’instance 
en qualification de la faillite. 

1 1 70. Les alzados et les faillis 
qualifiés frauduleux ne peuvent être 
réhabilités (art. 1 148,§ 1) (6i2,C. Fr.). 

Liji. Les faillis déclarés coupa.- 
bles ne peuvent être réhabilités qu’en 
prouvant qu’ils ont payé intégrale- 
ment toutes les dettes liquidées par 
l’instance de faillite, et qu’ils ont subi 
la peine correctionnelle à laquelle 
ils ont été condamnés (61 3 , C. Fr.). 

1 172. Pour que les faillis de pre- 
mière et de seconde classes obtien- 
nent leur réhabilitation , il suffira 
qu’ils justifient de l’entière exécution 
cïe leur concordat. 

S’il n’est pas intervenu de concor- 
dat, ils seront obligés de prouver 
qu’avec l’avoir de la faillite ou au 
moyen de rentrées postérieures, si cet 
avoir était insuffisant, ils ont satis- 
fait à toutes les obligations admises 
pendant l’instance sur la faillite. 

1173. A la requête en réhabilita- 
tion on de^ra y joindre les lettres 
de paiement et les reçus originaux 
qui prouvent le remboursement des 
créanciers (60 5 , C. Fr.). 

Le tribunal chargera le juge-com- 
missaire de faire l’examen de tous les 
documents présentés par le failli , 
et prononcera. 

1174. Toutes les interdictions lé- 
gales produites par la déclaration de 
faillite cesseront par l’effet de la ré- 
habilitation. 

1175. Les commerçants qui ont j 
obtenu la révocation du décret de 
déclaration de faillite dans la forme 
prescrite par les articles 1028 et io 32 
n’ont pas besoin de se faire réhabi- j 
liter. 

TITRE XII. 

De la cession de biens. 

1 1 76. La cession de biens des com- 
merçants sera toujours considérée 
comme une faillite , et sera régie par 
les dispositions du présent livre. 

Seront exceptées seulement les dis- 
positions relatives au concordat et à 
la réhabilitation, non applicables aux 
commerçants qui ont fait la cession 
de leurs biens. 

1177. L’immunité accordée par le 
droit commun à la personne qui a 
fait cession de biens n’a pas lieu 
vis-à-vis des commerçants, à moins 1 
qu’ils ne soient dans le cas d’être dé- j 
clarés non coupables par le jugement 
de qualification de la faillite. 
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LIVRE QUATRIÈME. 


LIVRE V. 


DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 


DE L ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 
EN MATIÈRE DE COMMERCE. 


titre premier. 

De l’organisation fies triennaux de 
commerce. 

6 1 5 . Un règlement d’administration 
publique déterminera le nombre des 
tribunaux de commerce, et les villes 
qui seront susceptibles d’en recevoir 
par l'étendue de leur commerce et de 
leur industrie (Co. 64o, 641). 

616. L’arrondissement de chaque 
tribunal de commerce sera le même 
que celui du tribunal civil dans le 

| ressort duquel il sera placé ; s’il se 
trouve plusieurs tribunaux de com- 
merce dans le ressort d’un seul tri- 
bunal civil, il leur sera assigné des 
arrondissements particuliers. 

6 17 (1) (loi 3 mars i 84 <>)- Chaque 
tribunal de commerce sera composé 
d’un président, de juges et de supplé- 
ants. Le nombre des juges ne pourra 
pas être au-dessous de deux, ni au- 
dessus de quatorze, non compris le 
président. Le nombre des suppléants 
sera proportionné au besoin du ser- 
vice. Un règlement d’administration 
publique fixera, pour chaque tribunal, 
le nombre des juges et celui des sup- 
pléants. 

618. Les membres des tribunaux 
de commerce seront élus dans une 
assembléecomposée de commerçants 
notables, et principalement des chefs 
des maisons les plus anciennes et les 
plus recommandables par la probité, 
l’esprit d’ordre et d’économie (Co. 1). 

619. La liste des notables sera 
dressée, sur tous les commerçants de 
l’arrondissement, par le préfet, et 
approuvée par le ministre de l’Inté- 
rieur : leur nombre ne peut être au- 
dessous de vingt-cinq dans les villes 
où la population n’excède pas quinze 
mille âmes; dans les autres villes, il 
doit être augmenté à raison d’un élec- 
teur pour mille âmes de population. 

620. Tout commerçant pourra 
être nommé juge ou suppléant, s’il 
est âgé de trente ans, s’il exerce le 
commerce avec honneur et distinc- 
tion depuis cinq ans. Le président 
devra être âgé de quarante ans, et 
ne pourra être choisi que parmi les 
anciens juges, y compris ceux qui 
ont exercé dans les tribunaux ac- 


(!) Ancien article 617. Chaque tribunal 
de commerce sera composé d'u n j uge-pré* 
sident , de juges et de suppléants. Le nom- 
bre des juges ne pourra pas être au-dessous 
de deux, ni au-dessus de huit, non compris 
I le président. Le nombre des suppléants sera 
! proportionné au besoin du service. Le rè- 
: glement d'administiation publique fixera , 

■ Ppur chaque tribunal, le nombre des juges 
et celui des suppléants. 


TITRE I. 

Des tribunaux et des juges qui doi- 
vent connaître des affaires de 
commerce. 

1178. L’administration de la jus- 
tice, en première instance, sur les 
causes et les affaires commerciales, 
appartiendra aux tribunaux spéciaux 
de commerce dans toutes les plaees 
ou il existe des consulats. 

La juridiction de ces tribunaux s’é- 
tend sur toutes les places qui font par- 
tie de 1 arrondissement judiciaire (1). 

1 * 79 - Dans les lieux où il n’y aura 
pas de tribunal de commerce, les justes 
ordinaires connaîtront des affaires 

judiciaires commerciales (64o,C.Ur.). 

n8o. Connaîtront des causes com- 
merciales en seconde et troisième 
instance, les chancelleries et audien- 
ces royales dans le territoire des- 
quelles se trouve le tribunal de com- 
merce ou le juge royal ordinaire qui 
a connu de la première instance. 

1181. Les recours en injustice no- 
toire contre les semences exécutoires, 
en matière de commerce, seront por- 
tées au conseil suprême de Castille, 
lorsque la sentence aura été pronon- 
cée par les tribunaux de la Pénin- 
sule, et au conseil suprême des Indes 
quand elle aura été rendue par un 
tribunal d’outre-mer. 

1182. Les juges ordinaires, comme 
les chancelleries, les audiences et les 
conseils suprêmes, devront se con- 
former, pour l'instruction et la déci- 
sion des affaires de commerce aux 
dispositions de ce Code. 

TITRE II. 

De l’organisation des tribunaux de 
commerce. 

11 83 . Le.s tribunaux de commerce 
se composeront d’un président, de 
deux consuls et de deux consuls sup- 
pléants , tous commerçants en gros 
patentés et réunissantes conditions 
voulues par les lois. 

A not nLre des suppléants pourra 
etre porté à quatre dans les places de 
commerce où le grand nombre d’af- 
faires le nécessitera (617, C. Fr.). 

1184. Les fonctions des consuls 
suppléants consistent : 

1° A remplacer , à la requête du 
president, les juges du tribunal lé- 
gitimement empêchés d’assister à Tau- 
dience ; 


( 1 ) En France, les juges de commerce 
n ont ni territoire ni j uridiction; leur^ït ri 
bution est personnelle (Aois au Conseil 
cl E-at du 2S prairial an 8). 
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De ïa juridiction 

commerciale. 

Les tribunaux de 

commerce, institués 
dans les Pays-Bas 
lors de V introduc- 
tion des Codes fran 
çais , ont été suppri- 
més. 

La juridiction ci- 
vile est seule saisie 
de toute espèce de 
contestation com- 
merciale . 

Ainsi, lors de la 
promulgation delà 
loi sur i organisa- 
tion judiciaire en 
1 838 , il a été établi 
que le pouvoir ju- 
diciaire serait exer- 


i° Par les juges 
de canton ; 

2° Par les tri- 
bunaux d’arron- 
dissement ; 

3 ° Par les cours 
provinciales ; 

4 ° Par ia cour 
suprême, qui for- 
me un troisième 
degré de juridic- 
tion. 
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LIVRE I. — TITRE ni. 

Des actes de commerce et de leur 
compétence. 

2 03. On entend par acte de com- 
merce, tout achat ou tout échange 
de marchandises destinées à être re- 
vendues en gros ou en détail, brutes 
ou fabriquées, ou seulement propres 
à être mises en usage ( 632 , C. Fr.). 

204. Sont actes de commerce : 

i° Les entreprises de commissions; 

2“ Tout ce qui est relatif aux let- 
tres de change sans distinction de 
personnes ; les lettres de terre, man- 
dats et billets à ordre, pour les com- 
merçants seulement ; 

3 ° Les opérations de banque et 
de courtage : 

4 ° Tout ce qui a rapport à la 
construction, aux réparations, à l’é 
quipement des navires , ainsi qu’à 
l’achat et à la vente de toute espèce 
d’embarcations; 

5 ° Toutes les expéditions, consi- 
gnations et transports de marchan- 
dises ; 

6° Les. ventes et achats d’apprêts, 
agrès et approvisionnements de na- 
vires; 

7° Toutes sociétés et associations 
d’armateurs de navires; les affrète- 
ments, frets, contrats de risques et 
toutes autres opérations concernant 
je commerce maritime ; 

8° Tout ce qui regarde la solde 
des militaires , les obligations des 
officiers , l’équipement des gens de 
mer , le service des navires de la 
marine marchande ( 633 , C. Fr.); 

9° Tout ce qui est relatif aux fac- 
teurs, commis et autres employés 
des commerçants, en ce qui concerne 
leur commerce ( 634 , C. Fr ); 

io° Tous les contrats d’assurance, 
quelle que soit leur nature (632, 

C. Fr.). 

205. Sont pareillement matières 
commerciales , les obligations et 
droits résultant d’abordage, assistan- 
ce ou sauvetage en cas de naufrage, 
haïage, échouement ou recouvre- 
ment des débris d’un naufrage ( 633 , 

C. Fr.). 

206. Toutes les actions et contes- 
tations qui se rattachent à des actes 
de commerce sont de la compétence 
exclusive des juges et des tribunaux 
de commerce ( 63 i, C. Fr.). 

207. Les tribunaux de commerce 
sont essentiellement juges d’équité. 
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Livre uj 

de LA PRCCÉDCTIE 

ES MATIÈRE bc 

COMMERCE. 

titre I. 

De la jüridiea 0n 

eonimereïaie. 

CHAPITRE J. 

■De La conpos : - 

tton des tribu- 
naux de com- 
merce. 

808. Comme 

61 5 , C. Fr. 

80g. Comme 

616, § !",c .Fr. 

8 1 o. Chaque tri- 
bunal de commer- 
ce est composé du 
juge du district 
(Bezirksrichter), du 
greffier et de six 
à neuf membres 
titulaires.Le choix 
de ces derniers 
sera déterminé 
par un règlement 
d ’ administration 
publique. 

8 1 1 . Les mem- 
bres des tribu- 
naux de commer- 
ce seront élus 
dans une assem- 
blée de commer- 
çants, à la majo 
rité des voix. Nul 
ne sera admis à 
voter, s’il ne jouit 
de ses droits ci- 
vils. 

8 12'. Pourra être 
nommé juge, tout 
majeur commer- 
çant domicilié 
dans le ressort du 
tribunal, s’il exer- 
ce Je commerce 
avec honneur de- 
puis cinq ans, et 
s’il jouit de ses 
droits civils. 

81 3 . Comme 
622, C. Fr. 

814 . Toutes les 
règles relatives 
aux tribunaux ci- 
vils , en ce 
concerne la tenue 

des audiences, les 

devoirs du 
fier et du juge au 
district-, etléteo- 
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CODE HONGROIS. 


TITRE XV. 

DEUXIEME PARTIE. 

CHAPITRE I er . 

De l’organisation et de la compo- 
sition des tribunaux de com- 
merce. 

1 . U sera établi des tribunaux de 
change de première instance à Pesth, 
Presbourg , OEdenbourg , Carlstadt , 
Arad , Debreczin et Eperies. — Le 
tribunal de change et de commerce 
de Fiume est conservé. 

2. Cet article fixe le ressort de 
chacun de ces tribunaux. 

3 - L’appel des jugements de pre- 
mière instance sera porté devant le 
tribunal d’appel de Pesth, à l’excep- 
tion de celui de Fiume, dont les ap- 
pels seront juge's au tribunal des 
côtes (Gubemium). 

4 et 5 . Chaque tribunal est com- 
posé d’un président, de deux juges 
et de deux assesseurs ayant chacun 
voix délibérative. 

Le tribunal de Pesth se compose, 
vu l’étendue de son ressort , d’un 
président, de quatre négociants et de 
six juges, de manière à pouvoir se 
partager en deux ou trois sections. 
Trois membres sont nécessaires 
pour pouvoir rendre un jugement ; 
le nombre des juges devra, dans tous 
les cas, être supérieur à celui des as- 
sesseurs commerçants (626, C. Fr. 
et c 21 1, C. Esp.). 

6. Le tribunal d’appel de change 
forme une section particulière et in- 
dépendante du conseil royal, et se 
compose d’un président et de six ju- 
ges. L’Empereur peut en augmenter 
le nombre, selon les besoins du ser- 
vice. La présence de cinq juges et 
du président est toujours exigée 
pour prononcer un arrêt. 

7. Seront, en outre, attachés à cha- 
que tribunal: un greffier, des commis- 
greffiers expéditionnaires , plusieurs 
notaires pour la rédaction des pro- 
têts et d’autres employés selon les 
besoins du service. Le tribunal de 
Pesth aura trois notaires. 

8 et 9. Le président, les juges et 
les notaires seront nommés par l’Em- 
pereur, après les épreuves prescrites, 
sans égard à leur naissance. 

10. Le président et les juges sont 
inamovibles; ils ne pourront être 
destitués que par un jugement, pour 
abus de pouvoir ou pour crime. 

1 1. Les assesseurs seront nommés 
par 1 assemblée des commerçants. 
Leurs fonctions dureront trois ans 
Us seront remplacés à l’expiration de 
ce terme (623, C. Fr.). 

12. Le mode de nomination usité 


\' 2 ’x 


PRUSSE. 


CODE RUSSE. 


Institutions judiciaires (1). 


LIVRE QUATRIÈME. 


Les institutions judiciaires sur le 
commerce de terre et de mer ne 
sont pas les mêmes pour toutes les 
provinces de la monarchie prussienne. 

Ces provinces, au nombre de huit, 
sont divisées en 25 administrations 
ou régences et 335 cercles , savoir : 

i° Province de Prusse , 4 régences 
et 5 y cercles; 

20 Province de Posen , 2 régences 
et 26 cercles ; 

3 ° Province de Brandebourg , 2 ré- 
gences et 33 cercles ; 

4 ° Province de Poméranie , 3 ré- 
gences et 25 cercles ; 

5 ° Province de Silésie , 3 régences 
et 5 7 cercles ; 

6° Province de Saxe , 3 régences 
et 4 1 cercles ; 

7° Province de Westphalie , 3 ré- 
gences et 37 cercles ; 

80 Province du Rhin , 5 régences 
et 59 cercles. 

Les contestations relatives aux 
affaires commerciales sont ordinai- 
rement jugées par les tribunaux ci- 
vils. 

Seulement plusieurs collèges ou 
tribunaux de commerce, établis de 
tout temps et dont d’institution a dû 
être maintenue par de nouveaux 
édits, ont été organisés : 

A Kœnigsberg , Dantzick , Pillait, 
Memel , Stettin , Naumbourg , Tilsitt , 
Elbing, Sivinemünde. 

Voici leur composition et leurs 
attributions. 

Collège de Kœnigsberg ( province de 
Prusse ). 

A Kœnigsberg siège un collège de 
commerce et d’ amirauté, organisé par 
le règlement du 5 août 1785, main- 
tenu par un ordre du cabinet du 
6 mars 1808, et dont les attributions 
ont été réglées par un règlement du 
3 o octobre i 8 i 3 . 

Ce collège doit surveiller le com- 
merce et la navigation , ainsi que la 
nomination des courtiers. 

Il connaît en première instance de 
toutes les contestations relatives aux 
lettres de change. 

Il décide en deuxième instance tous 
les procès en matière de commerce; 
les difficultés élevées entre les com- 
merçants, lesegens de mer et les ma- 
riniers ; les contestations relatives 
aux grosses avaries et aux assuran- 
ces ; les dettes hypothécaires sur les 
navires ; l’enregistrement des contrats 


• fpCet artic’e a été extrait du Manuel des 
Consuls de Miltiz, chambellan de S. M. !e 
Roi de Prusse et ancien Ambassadeur près 
la Porte Ottomane t. 1, p. 426 et suiv., 
édition de I £37, . 


DE LA PROCÉDURE FOUR LES AFFAIRES 
COMMERCIALES. 

TITRE I. 

De Forganisation des tribunaux 
de commerce. 

CHAPITRE I. 

De la composition des tribunaux. 

925 à 929. Le tribunal de com- 
merce se compose du président, d’un 
nombre de membres déterminé par 
la loi selon les localités, de greffiers, 
de commis-greffiers, de commissaires 
de justice, d’experts jurés et d’admi- 
nistrateurs assermentés pour les fail- 
lites. 

CHAPITRE II. 

De la nomination des juges 
de commerce. 

g 3 o etç) 3 i. Les présidents et les 
membres des tribunaux de commerce 
sont nommés, en vertu d’ordonnances 
impériales, sur la présentation du mi- 
nistre de la justice au sénat dirigeant. 

932. Les candidats sont choisis et 
présentés par les commerçants , les 
hôtes provinciaux et par les hôtes 
étrangers inscrits dans les villes. 

p 33 . Dans les tribunaux de com- 
nîerce, des villes autres que les capi- 
tales , les présidents et les autres 
membres sont nommés directement 
par l’Empereur. 

934* Les présidents et membres des 
tribunaux sont nomméspour un temps 
indéterminé et de la même manière 
que les autres fonctionnaires publics. 

935 et 936 . Les membres des tri- 
bunaux de commerce et leurs sup- 
pléants sont nommés par élection des 
commerçants, de la même manière et 
pour le même temps que les mem- 
bres des cours supérieures. Dans 
les capitales, ils sont élus parmi les 
commerçants et hôtes forains des 
deux premières guildes et les hôtes 
étrangers inscrits à Saint-Péters- 
bourg et à Moscou. 

937 à 939. Les greffiers et antres 
employés assermentés de la chancel- 
lerie sont nommés et révoqués par le 
tribunal. Ils sont considérés comme 
fonctionnaires publics. 

940. Le tribunal de commerce 
nomme des administrateurs asser- 
mentés pour conserver les biens des 
faillis jusqu’à la constitution de l’ad- 
ministration de la faillite. 

941 à 944 * Les administrateurs 
assermentés sont désignés parmi les 
candidats élus par les commerçants 
leur nombre est fixé tous les cinq ans* 


MEXIQUE. 


Loi sur l’organisation des tribxinaux 
de commerce 

Loi du Î3 novembre 1841 CD- 

1. Des juntes de commerce et des 
tribunaux de commerce sont établis 
dans les chefs-lieux des départements, 
dans les ports ouverts au commerce 
étranger , et dans les villes de l’inté- 
rieur désignées par les gouverneurs 
et les juntes départementales. 

Un tribunal de commerce ne peut 
être institué dans une ville de l’inté- 
rieur que si sa population est de 
quinze mille âmes au moins, si elle 
exerce un commerce actif, et si elle 
comprend un nombre de négociants 
immatriculés dont le renouvellement 
périodique puisse s’opérer entre eux. 

La junte et le tribunal de Saint- 
Blas résideront à Tépic, qui sera 
considéré comme port. 

DES JUNTES. 

2. Tout commerçant domicilié 
dans un lieu où il existe un tribunal 
de commerce est tenu de se faire im- 
matriculer, sous peine d’une amende 
de cinq à deux cents piastres. 

3 . La matricule est une manifesta- 
tion qui a pour but d’établir : i° la 
nature du commerce du négociant ou 
de la société immatriculée ; 2° les 
noms des intéressés dans la société; 
3 ° le nom de la raison de commerce; 
4° les établissements de commerce et 
les domiciles des immatriculés; 5° les 
biens dotaux ou extra dotaux de la 
femme de l’immatriculé. 

Le commerçant qui ne remplit pas 1 
ees formalités, s’il tombe en faillite, est 
présumé banqueroutier frauduleux. 

4 - L’immatriculation aura lieu au 
secrétariat de la junte de protection , 
sur un registre ouvert à cet effet d’a- 
près l’autorisation de la junte. 

Tous les changements , additions, i 
retranchements ou modifications ! 
quelconques à la déclaration doivent i 
être déclarées au secrétariat, afin j 
qu’il en soit fait mention sur le regis- ! 
tre matricule. 

5 . Tout propriétaire ou fabricant 
résidant dans un lieu où il existe un 
tribunal de commerce a la faculté 
de se faire inscrire sur le registre 
matricule ; ils ont le droit alors de 
concourir aux élections , comme les 
commerçants. 


CU De tcus les EEa - s d e l'Amérique 
récemment séparés de leur métropole / l e 
Mexique est le seul dont il ait été possible 
de se procurer la loi sur l'organisation ju- 
diciaire. Elle a été traduite de l'espagnol. 
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tuels. et même les anciens juges-con- 
sals des marchands (Co. 3). 

621. L’élection sera faite au scru- 
tin individuel, à la pluralité absolue 
des suffrages; et lorsqu’il s’agira dé- 
lire le président, l’objet spécial de 
cette élection sera annoncé avant 
d’aller au scrutin. 

622. A la première élection, le 
président et la moitié des juges et des 
suppléants dont le tribunal sera com- 
posé seront nommés pour deux ans; 
îa seconde moitié des juges et des sup- 
pléants seranomméepourun an: aux 
élections postérieures, toutes les no- 
minations seront faites pour deux ans. 

Il a été ajouté (Loi 3 mars 1840; : 
Tous les membres compris dans une 
même élection seront soumis simul- 
tanément au renouvellement pério- 
dique, encore bien que l’institution 
de'l’un ou de plusieurs d’entre eux 
ait été différée. 

623 (1) (Loi 3 mars 1840). Le pré- 
sident et les juges sortant d’exercice 
après deux années pourront être ré- 
élus immédiatementpour deux autres 
années. Cette nouvelle période expi- 
rée, ils ne seront éligibles qu’après un 
an d’intervalle. 

Tout membre élu en remplacement 
d’un autre, par suite de décès ou de 
toute autre cause, ne demeurera en 
exercice que pendant la durée du 
mandat confié à son prédécesseur. 

624. Il y aura près de chaque tribu 
nal un greffier et des huissiers nom- 
més par leRoi : leurs droits, vacations 
et devoirs, seront fixés par un règle- 
ment d’administration publique. 

620. Il sera établi, pour la ville de 
Paris seulement, des gardes du com- 
merce pour l’exécution des jugements 
emportant la contrainte par corps : 
la forme de leur organisation et leurs 
attributions seront déterminées pal- 
un règlement particulier. 

626. Les jugements, dans les tri- 
bunaux de commerce, seront rendus 
par trois juges au moins; aucun sup- 
pléant nepourra être appelé que pour 
compléter ce nombre. 

627 (2) (Loi 3 mars 1 840). Dans les 
causes portées devant les tribunaux 
de commerce , aucun huissier ne 
pourra ni assister comme conseil, ni 
représenter les parties en qualité de 


(t) Ancien art. 625. Le président et les 
juges ne pourront rester plus de deux ans 
en place, ni être réélus qu’après un an d'in- 
tervalle. , ...» j 

(2) Ancien article 627. Le ministère des 
avoués est Interdit dans les tribunaux de 
commerce, conformément à I article 414 
du Code de procédure civile -, nul ne pourra 
plaider pour une partie devant ces tribu- 
naux, si la partie , présente à l'audience, 
ne l'autorise, ou s'il n’est muni d'un pou- 
voir spécial. Ce pouvoir, qui pourra être 
doanê au bas de l'original ou de la copie de 
l'assignation , sera exhibé au greffier avant 
l'appel de la cause, et par lui visé sans frais. 


2° A alterner avec les juges titu- 
laires, pour les emplois de juges-com- 
missaires des faillites. 

Ils n’ont voix délibérative qu’au- 
tant qu’ils remplacent un titulaire 
(626 , C. Fr.). . 

11 85 . La charge de president sera 
annuelle ; les consuls titulaires ou 
suppléants exerceront leurs fonctions 
pendant deux ans. Ils seront renou- 
velés par moitié chaque année, les 
plus nouveaux prenant la place des 
anciens sortant; une nouvelle nomi- 
nation aura lieu pour les places qui 
resteront vacantes (62 2 et 6 23 , C. Fr . ) . 

11 86. Les juges des tribunaux de 
commerce doivent réunir les condi- 
tions suivantes : 

1 0 Etre naturels du royaume et avoir 
trente ans accomplis ; 

2° Compter cinq ans au moins de 
patente et d’exercice du commerce en 
nom propre et avec ses propres fonds; 
3 ° Jouir d’une bonne réputation; 

4 ° N’avoir pas fait de faillite cou- 
pable ou frauduleuse; et dans le cas 
de faillite non coupable ou de sus- 
pension de paiement, avoir été réha- 
bilités ; 

5 ° N’avoir pas été condamnéspour 
délit à une peine corporelle aîflic- 
tive ; 

6° N’être pas débiteurs liquides de 
la banque royale m d’ aucune caisse 
municipale. 

Le président doit avoir dix ans de 
patente et d’exercice du commerce , 
et avoir été antérieurement consul 
titulaire ou suppléant (620, C. Fr.). 

1187. Ne peuvent concourir en 
même temps pour être juges dans les 
tribunaux de commerce , les parents 
consanguins au quatrième degré , ni 
les alliés au second, ni les associés 
dans une compagnie en nom collectif 
ou en commandite. 

1 1 88. Celui qui a été juge de com- 
merce ne peut être réélu que deux 
ans après qu’il aura cessé ses fonc- 
tions (623, C. Fr.). 

11 8g. Les charges de président, 
de consul titulaire et de suppléant 
sont à la nomination royale (618, 
C. Fr., diff.). 

1190. Les intendants de province 
enverront, à la fin de septembre de 
chaque année , des listes des com- 
mercants les plus notables domiciliés 
dans le territoire de chaque tribunal 
de commerce; ces listes seront de 
trente personnes pour les tribunaux 
de première classe , et de quinze 
pour ceux de la seconde (6ig,C. Fr.). 

1191. Sur ces listes, trois juges 
consulaires seront nommés par le 
Roi, le I er novembre, pour chacune 
des charges du tribunal auxquelles 

11 devra être pourvu pour l’année 
suivante. 

1192. Les intendants respectifs des 


livre iii. 

DES ACTIONS COMMERCIALES ET DE 
LORGANT5ATION JUDICIAIRE. 

TITRE I. 

Des actions commerciales 
en général. 

897. L’action est un droit et un 
moyen d’obtenir en justice l’exécu- 
tion d’une obligation. Toute action 

naît d’une obligation. 

898. L’action utile ( util ) appar- 
tient au commerçant propriétaire 
des marchandises, quoique expédiées 
à une autre personne, et contre tout 
détenteur quelconque. 

899. Le principal (patron) acquiert 
l’actionutile,au moyen de l’obligation 
contractée par son préposé, son fondé 
de pouvoirs. 

goo. L’action du fondé de pou- 
voirs (negotiorum gestor ) appartient 
toujours à celui qui gère utile- 
ment les affaires d’autrui ou celles 
qu’il a en commun avec des tiers ; 
néanmoins, il est des cas dans les- 
auels on peut gérer les affaires 
d’autrui malgré la défense expresse 
du propriétaire de la chose, comme 
lorsque le résultat est utile. 

goi. L’action en rescision résul- 
tant d’une fraude n’est pas accordée 
aux créanciers qui n avaient pas 
cette qualité lorsque la fraude a été 
commise. 

902. L’action institoria a lieu en 
faveur de ceux qui contractent avec 
le patron (institor) contre les pré- 
posants. 

903. Les actions quanti minons , 
quanti plurimi et venditi , naissent en 
général des contrats de vente et d’a- 
chat (V- -page 28). 

904. L’action rédhibitoire appar- 
tient à l’acheteur contre le vendeur, 
depuis la découverte d’un vice de la 
chose vendue; elle donne lieu à la 
restitution du prix et a la nullité cln 

■ contrat (F. ibid.). 

go 5 . L’action certi condiclio naît 
du contrat d’emprunt et appartient 
au prêteur, pour réclamer la chose 
empruntée en même bonté , quantité 
et espèce. La qualité des marclian 
dises, à cet égard, est déterminée par 
des experts. 

go6. Les actions indebiti , pigno- 
raticia directa e contraria , mandati 
directa e contraria , communi divi- 
dundo , pro socio et ses espèces ; cl 
pauliana,a arbitraria; adid quod in- 
terest, ad exhibendum , ainsi que tout 
ce qui se pratique d’après les lois de 
commerce, se règlent selon les prin- 
cipes du droit commun, sauf les dis- 
positions spéciales des divers titres 
de ce Code. 


tion à son égard, sont appJi ca jjj 
aux tribunaux de commerce. 


es 


CHAPITRE II. 


De La juridiction des tribunaux 
de commerce (J). 

8 ! 5 . Aux tribunaux de commerce 

appartiennent : 

i« La tenue du registre publie 
(art. 32 ); 

1° La procédure en matière com- 
merciale ; 

3 ° La procédure en matière de 
faillite : 

4 ° L’application des peines (2) 
portées dans le présent Code. 

816. Les tribunaux de commerce 
connaîtront : 

1 0 De toutes les contestations en- 
tre commerçants, à raison de leur 
commerce ( 63 i, C. Fr.); 

2° Des contestations entre asso- 
ciés, si les parties n’ont pas déterminé 
d’arbitres ( 65 i, C. Fr., diff.); 

3 ° De toutes demandes des tiers 
contre les commercants; 

4» De toute contestation résnltant 
de lettres de change , effets de com- 
merce ou assurances (602, C. Fr.J; 

5 ° Des demandes formées contre 
les entrepreneurs (art. 3 à 5 ); 

6° Des demandes résultant te 
contrats (art. 3 et 7), J ors _ meB * 
qu’elles ne seraient pas dirigées co 
tre un commerçant, pourvu • ; 
aient été intentées devant le tri ' 
du lieu du marché, et que le etc enj 
fût absent à l’époque du charfi e 

817. Nul ne peut invoquer,'” 
matière de commerce, une J url 
privilégiée. 


Sauf les exceptions cl ' d ^“! s 
;t tenu d’accepter, a 

s’y soumette volonW ^ 

iction du tribunal 


(t) V. art. 1 et 2, page i. 
(Z) Autres que celles cr.rau - 
lu Code de JFwtsmoergj- 
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pour le tribunal d’appel des côtes 
sera maintenu. 

1 3 . La cour sep temvi raie jugera 
en dernier ressort, en matière com- 
merciale. L'Empereur y adjoindra, 
pour ces fonctions seulement, deux 
assesseurs. Il y sera formé, à cet 
effet, une section permanente , qui 
n’aura pas de jours fériés. La pré- 
sence du président et de sept mem- 
bres sera nécessaire pour juger. 

14. Les assesseurs ne reçoivent 
aucun traitement. 

1 5 . Chaque tribunal aura au moins 
deux séances par semaine. 

16 et 17. Chaque tribunal tiendra 
un registre de ses opérations; chaque 
affaire y sera résumée à chaque 
séance et classée. 

CHAPITRE II. 

De la compétence des tribunaux 
de commerce c 

18. Les tribunaux de commerce 
connaîtront : i° de la notification des 
protêts et du dépôt judiciaire en ma- 
tière de change; 2° de l’inscription 
de la raison de commerce et des ex- 
traits des actes de société; 3 ° de toute 
contestation en matière de change; 
4° de toute contestation entre com- 
merçants , lorsqu’ils exigent îa pro- 
duction des livres de commerce; 5 ° 
de tous marchés à livrer. 

ig. Lorsque le défendeur réside 
momentanément hors de la juridic- 
tion du tribunal de commerce où il 
est domicilié, le demandeur peut l’as- 
signer ou devant ce tribunal ou de- 
vant celui de sarésidence habituelle. 

20. Le lieu de paiement indiqué 
dans les lettres de change est présu 
mé le domicile des tiers et de tous 
les garants de la lettre, lors même 
qu’ils seraient actionnés individuelle- 
ment ou simultanément. 

21. Les tribunaux de commerce 
connaîtront aussi des contestations 
relatives aux gages donnés pour sûreté 
de paiement d’une lettre de change. 

22. Si la lettre de change est in- 
scrite sur les immeubles du tireur, de 
l’accepteur, des endosseurs ou des 
donneurs d’aval, le tribunal qui doit 
connaître des différends élevés dans 
ce cas est celui du lieu de l’inscrip- 
tion. 

a 3 . Toute demande reconvention- 
nelle peut être portée devant le tri- 
bunal saisi de la demande principale. 

24. En matière de lettres de 
change, le créancier, dont la créance 
est garantie par un gage mobilier, 
ne sera pas astreint à produire à la 
faillite , s’il estime son gage suffisant. 

20- Dans tous les cas non prévus 
par l’art. 1 8, les tribunaux de com - 
merce pourront refuser de juger les 
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pignoratifs entre marchands, et l’ex- 
pédition des titres et actes qui con- 
cernent le commerce et la navigation. 

Ce collège est composé d’un direc- 
teur , de dix membres , portant le 
titre de conseillers , dont cinq juges 
et cinq négociants, et de plusieurs 
employés subalternes. 

Conformément au statut royal du 
25 avril 1823, les cinq membres né- 
gociants doivent faire partie de la 
corporation des commerçants, être 
élus par elle, et confirmés par le 
Roi. Les négociants ont voix délibé- 
rative, à moins qu’il ne s’agisse de 
l’application exclusive d’un texte de 
loi ; auquel cas, ils n’ont que voix con- 
sultative. 

L’appel de ses jugements est porté 
devant la cour supérieure de la pro- 
vince ou devant le tribunal d’appel 
siégeant à Kœnigsberg , et en troisiè- 
me instance devant la cour suprême 
d’appel de Berlin. 

Collège de Dantzick (province de 
Prusse ). 

Ce collège a reçu sa réorganisation 
en vertu du règlement du 14 septem- 
bre 1809. II se compose d’un direc- 
teur et de huit membres, dont 4 ju- 
risconsultes et 4 négociants. En vertu 
du statut royal du 25 avril 1828, ces 
négociants doivent faire partie de la 
corporation des marchands et être 
élus par elle; les autres dispositions 
sont semblables à celles prescrites 
pour le collège de commerce et d’a- 
mirauté de Kœnigsberg. 

Collège de Pillau ( province de 
Prusse ). 

Le règlement du 3 o octobre i 8 i 3 
a établi à Pillau une députation per- 
manente exercée par un membre du 
collège de Kœnigsberg , dont les fonc- 
tions consistent à se livrer à une sim- 
ple enquête juridique , les décisions 
étant toutes réservées au college. 

Collège de Memel (province de 
Prusse ). 

Une députation émanée du tribu- 
nal de justice de Memel a été établie 
par un rescrit ministériel du 29 dé- 
cembre 1810. Un autre règlement 
du 22 février 1811 pourvoit à son 
organisation, en disposant que cette 
députation sera composée de tous 
les membres du tribunal et de qua- 
tre négociants , portant le titre de 
conseillers de commerce. Ils doivent 
également être élus par la corpora- 
tion des commerçants et en faire 
partie. 

L’appel de ses jugements est porté 
devant le tribunal d’appel de Kœnigs- 


945. Pendant la gestion des biens 
du failli, les administrateurs ne peu- 
vent être appelés à d’autres fonctions. 

946 à 95o. 2s ul ne peut être chargé 
de pouvoirs devant le tribunal de 
commerce , s’il n’est inscrit sur le 
tableau des avocats assermentés et 
choisis par ce tribunal, qui ne peut 
sans motifs les exclure du tableau. 

95i. Le nombre des avocats as- 
sermentés n’est pas fixé. Le tribunal 
cependant décide si leur nombre est 
suffisant. 

g 52 et g 53 . Les marchands ou hô- 
tes commerçants, les individus atta- 
chés à un comptoir, et les avocats de 
la couronne ou des particuliers , 
peuvent plaider pour leurs clients, 
quoique non inscrits sur le tableau. 

g 54 - Les présidents , assesseurs et 
secrétaires, sont salariés par l’Etat. 

CHAPITRE III. 

De la compétence des tribunaux 
de commerce. 

g 55 . Sont de la compétence des 
tribunaux de commerce: i° toutes les 
contestations en matière commerciale 
sur les lettres de change, conventions 
ou engagements écrits et verbaux rela- 
tifs au commerce ( 63 1 et 632 , C. Fr.); 

2° Toutes les affaires concernant 
les faillites, à quelque classe qu’ap- 
parliennent les faillis , lors même 
qu’il s’agirait d’un noble ( 635 , C. Fr.). 

g 56 . Sont réputés actes de com- 
merce : i° Toutes les espèces de 
commerce en gros, demi-gros et en 
détail ; 

2° Le commerce de fabrique et de 
manufacture, de boutique, de bazar, 
magasin et autres semblables; 

3 o L’industrie commerciale pour 
la construction, l’achat, le radoub, 
le fret et l’expédition des navires 
marchands ; 

4 ” Les affaires soumises aux lois 
commerciales pour 1 achat, la vente, 
le transport et le dépôt des marchan- 
dises ; celles de commission, d’expé- 
dition et de courtage ; 

5 ° Les envois d’argent dans les 
villes russes et étrangères; les affaires 
de change et de banque ( 632 , C. Fr.). 

957. Appartiennent aux contrats 
et aux obligations commerciales : 

io Les plaintes des marchands et 
de leurs commis contre les voituriers 
et tous autres employés pour le com- 
merce; 

20 Les contestations entre les as- 
sociés d’une maison de commerce 
( 5 i, C. Fr.; et 816, C. de Wurt .); 

3 <> Les opérations commerciales 
conclues à la bourse par l’entremise 
des courtiers ; 

4 ° Les contestations survenues à 
la suite de conventions relatives à la 
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6. La junte générale des immatri- 
culés élit tous les ans les individus 
qui doivent, l’année suivante, compo- 
ser la junte de protection. Elle ne 
pourra se réunir pour aucun autre 
objet, si ce n'est sous la présidence de 
la première autorité locale, laquelle 
aura voix prépondérante en cas de 
partage. 

7. Le soir fixé pour l’élection, la 
junte, composée de quatre commer- 
cants immatriculés, avec l’assentiment 
du premier alcade ou du corrégidor 
qui le remplace , constitue la junte 
pour recevoir les votes. 

8 à i 3 . Ces articles sont relatifs à 
des dispositions de détail , sur les for- 
malités prescrites pour Sélection des 
membres de la junte de protection. 

14. Les membres des tribunaux 
de commerce ne devront pas con- 
courir à l’élection des membres de la 
junte de protection. 

1 5 . Toute junte de protection se 
compose d’un nombre de votants 
fixé par la junte départementale. Ce 
nombre ne doit pas être au-dessus 
de cinq ni excéder vingt. 

16. Pour avoir voix délibérative 
dans la junte de protection, il faut 
être immatriculé, âgé de vingt-cinq 
ans, diriger un établissement com- 
mercial ou agricole, ou être proprié- 
taire ou associé d’une manufacture , 
n’avoir jamais fait faillite , ni avoir 
frauduleusement suspendu ses paie- 
ments. 

Les deux tiers au moins des vo- 
tants dans la junte devront jouir 
de l’exercice des droits de citoyens. 

17. La junte de protection doit : 
i° veiller sur la prospérité et sur les 
progrès du commerce, dans chaque 
localité, en s’adressant à cet effet aux 
autorités; 2° favoriser la propagation 
desconnaissances utiles au commerce 
et aux arts, soit en établissant des éco- 
les , soit en publiant les meilleurs 
écrits sur ces matières; 3 ° dresser tous 
les ans un état delà situation commer- 
ciale de la ville; 4° faire connaître aux 
autorités supérieures, si elles le deman- 
dent, son opinion et ses décisions sur 
ce qui forme le but de son institution; 
5° délivrer les patentes et régulariseï 
le contrôle des courtiers de toutes les 
classes ; 6° recouvrer et répartir les 
fonds qui lui sont assignés par la pré- 
sente loi (art. 2 1 etsuiv.f 

18. La junte de protection de la 
capitale préparera un projet de code 1 
de commerce, en se faisant aider 
d’une commission qu’elle choisira à 
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procureur fondé, à peine d une amen- 
de de vingt- cinq à cinquante francs, 
qui sera prononcée, sans appel , par 
le tribunal, sans préjudice des peines 
disciplinaires contre les huissiers con- 
trevenants. 

Cette disposition n’est pas appli- 
cable aux huissiers qui se trouveront 
dans l’un des cas prévus par l’article 
86 du Code de procédure civile. 

628. Les fonctions des juges de 
commerce sont seulement honori- 
fiques. 

629. Ils prêtent serment avant 
d’entrer en fonctions, à l’audience de 
la cour royale, lorsqu’elle siège dans 
l’arrondissement communal où le 
tribunal de commerce est établi: 
dans le cas contraire, la cour royale 
commet, si les juges de commerce le 
demandent, le tribunal civil de l’ar- 
rondissement pour recevoir leur ser- 
ment; et, dans ce cas, lé° tribunal en 
dresse procès-verbal, et l’envoie à la 
cour royale, qui en ordonne l’inser- 
tion dans ses registres. Ces formalités 
sont remplies sur les conclusions du 
ministère public, et sans frais. 

63 0. Les tribunaux de commerce 
sont dans les attributions et sous la 
surveillance du ministre de la justice. 

TITRE DEUXIÈME. 

De la compétence des tribunaux de 
commerce. 


63 1. Les tribunaux de commerce 
connaîtront: — ï° de toutes contes- 
tations relatives aux engagements et 
transactions entre négociants , mar- 
chands et banquiers; 2 0 entre toutes 
personnes, des contestations relatives 
aux actes de commerce (Co. 1, 467). 

632 . La loi réputé actes de com- 
merce : 

Tout achat de denrées et mar- 
chandises pour les revendre, soit en 
nature, soit après les avoir travaillées 
et mises en œuvre, ou même pour en 
louer simplement l’usage; 

Toute entreprise de manufactures, 
de commission , de transport par 
terre ou par eau; 

Toute entreprise de fournitures, 
d’agences, bureaux d’affaires, éta- 
blissements de ventes à l’encan, de 
spectacles publics; 

Toute opération de change, ban- 
[ que et courtage; 

Toutes les opérations des banques 
publiques; 

Toutes obligations entre négo- 
ciants, marchands et banquiers ; 

Entre toutes personnes, les lettres 
de change, ou remises d’argent faites 
de place en place (Co. 2, 3 , 636 , 638 ). 

633 . La loi réputé pareillement 
actes de commerce : 

Toute entreprise de construction, 
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localités où les présidents et juges ont 
été nommés recevront leurs serments 
et inscriront la mention de cette for- 
malité sur l’acte ampliatif de leur 
nomination. 

1193. Comme 628, C. Fr. 

1194* Aucun commerçant imma- 
triculé ne peut refuser de remplir 
les fonctions de juge de commerce 
après avoir été nommé, à moins qu’il 
ne soit sexagénaire ou qu’il n’ait 
quelque infirmité habituelle connue, 
qui l’empêche de s’occuper de travaux 
intellectuels ou d’assister aux audien- 
ces du tribunal, ou à moins qu’il 
n’exerce une autre charge publique. 

il go. Dans chaque tribunal de 
commerce il y aura un avocat con- 
sultant (consulter letrado ), un escri- 
bano (greffier') des actes judiciaires 
et un nombre d’officiers de justice 
jugé nécessaire, selon les besoins de 
chaque localité. 

Leurs appointements et émolu- 
ments seront déterminés par un ré- 
glement particulier. 

1196. L’avocat consultant et l’es- 
cribano des actes judiciaires seront 
aussi à la nomination royale , sur 
une liste de trois candidats présen- 
tée par les tribunaux de commerce ; 
les autres officiers de justice seront 
directement nommés par eux. 

1 * 97 - L’avocat consultant donnera 
son opinion par écrit, toutes les fois 
que le tribunal l’exigera , sur les 
questions de droit qui pourraient se 
présenter, tant dans l’instruction que 
dans la décision des affaires de sa 
compétence (64 loi du Mexique ). 

1 198. L’escribano des actes judi- 
ciaires sera en même temps le secré- 
taire de l’administration du tribunal. 
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TITRE III. 

De la compétence des tribunaux 
de commerce. 


1 ! 99* La juridiction des tribunaux 
de commerce est spéciale pour toute 
contestation judiciaire relative aux 
obligations et aux droits résultantdes 
négociations, contrats et opérations 
commerciales comprises dans les dis- 
positions de ce Code, et ayant les 
caractères déterminés par elles pour 
être qualifiés actes de commerce. 

1200. Lorsque l’acte qui donne 
lieu à la contestation judiciaire est 
purement commercial, le défendeur 
pourra être cité et jugé par les tribu- 
naux de commerce, quand même il 
ne serait pas commercant immatri- 
culé^. art. 2) — ( 632 , C. Fr.). 

1201. Ne seront pas de la compé- 
tence des tribunaux de commerce les 
demandes intentées par les commer- 
çants , ou contre eux, pour obliga- 
tions ou droits résultant d’actes non 
commerciaux. 


907. En général , une action ne 
s’exerce point pour un intérêt futur 
excepté lorsqu’il s’agit de prévenir 
un dommage imminent. Dans ce cas. 
on a l’action damni infecti. 

908. Toute action judiciaire ou 
litigieuse, quoiqu’abandonnée , n’est 
périmée que 4 0 ans après l’interrup- 
tion de poursuites, à l’exception des 
prescriptions admises parce Code (V. 
'page 33 ) (1). 

TITRE IV. 

Des dommages et intérêts en cas d’in- 
exécution de l’ obligation commer- 
ciale. 

929. Comme 1142, C. N. 
g 3 o à 936 . Comme 1146 à ii 52 
C. N. 

g 3 j. Quant à l’indemnité en dom- 
mages-intérêts pour l’inexécution de- 
obligations qui se bornent au paie 
ment d’une certaine somme d’argent, 
on se conformera aux disposition; 
contenues dans le titre 1 er : Des ac- 
tions commerciales en général ( V. 
page 125 ). 

TITRE V. 

Des preuves. 
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938 . Tout individu qui réclame 
un droit ou qui allègue un fait doi 
le prouver. 

939. La preuve est un acte judi- 
ciaire que le juge certifie à l’appui 
d’un fait qui,jusque-Ià,aparu douteux. 

94 0. La preuve doit toujours être 
une et jamais équivoque. La simple 
possibilité du contraire constitue une 
preuve insuffisante. 

94 J- Lorsque le juge ou le jury 
de commerce déduit d’un fait une 
conclusion de nécessité et non de 
possibilité, la preuve qu’il en tire est 
suffisante pour motiver sa décision. 

942. La preuve judiciaire repose 
sur des écrits, des témoignages, des 
présomptions, sur les aveux des par- 
ties , et sur le serment ( 1 3 1 6, C. JV.). 

943 . On appelle écrit sous seing 

privé , comme i 322 , C. N. 

944 * Les preuves écrites, en ma- 
tière de commerce, sont : 

i° Le registre des courtiers tenu 
conformément à la loi ; 

2 0 Les certificats des courtiers et 
les minutes des contrats dans les- 
quels ils sont intervenus , signées 
par la partie qui nie la convention ; 

3 ° Les polices , chartes-parties , 
connaissements et autres écrits obliga- 
toires , particulièrement en usa'ge 
dans le commerce; 


merce, s’il n’est pas comm* 

(art. 1 à 5 , 7 et 816, 6°). ? am 


819. Les contestations en *re i 
commerçants et leurs dome-tin 
peuvent être portées volontaire^ 
devant le tribunal de comtnerceffiV 

C. F r.; et 204 § 2, C. Portug ) ' ^ 


820. Il en est de même lor-q ue l„ 
proprietaire d’un établissement de 
commerce, qui n’est ni commercant 
ni associe, est assigné pour répondre 
des operations de son commis. 


821. Toute 
aux achats 


contestation relative 
qu’un commercant fait 
pour son usage particulier,' excepté 
le cas de 1 art. 8i6-6°, et toute diffi. 
culte qui se rattache à la vente d’un 
fonds de commerce, ne sont pas jugées 
par les tribunaux de commerce. 


822. Les affaires commerciales 
peuvent être portées devant les tri- 
bunaux civils, mais non les affaires 
civiles devant les tribunaux de com- 
merce (t). 


823. Il n’y a pas lieu à appel si 
les parties y ont renoncé d’avance, 
et si la valeur du litige n’excède 
pas 200 florins (2). 


824. L’appel n’est porté au tribu- 
nal d’appel que si l’importance de la 
contestation excède 200 florins. 


822. Les dispositions relatives à la 
procédure devant les tribunaux civils 
sont applicables aux cas analogues 
devant les tribunaux de commerce 
( 44 , C. de procéd. civ. Fr., diff). 


CHAPITRE III. 


— Des arbitrages. 


826 à 802. Comme le livre lit du 
Code de procédure français (art. 100 

1027) ( 3 )- 


(») Les art. 909 à 92g, relatifs è la reven- 
dication, ont été œjetfs au titre des faillites. 
page 4i2. 


d) La juridiction exceptionnelle doit: e- 
cevoir ainsi de graves atteintes. aie 

(2) Le florin vaut 2 fr. 7o c. de m 
française. . , . , rar ées en 

•V r t!t e f,5^!L a ifa“hit» S e forcé 


générales sont J 
a pas d'arbit 
(V art 279 et 818 , 0 - 


droit civil , car il n'y a 2- / 

en V urtemberî 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(De la Juridiction commerciale.) 


12 G 


CODE HONGROIS. 


contestations autres que celles qm 
leur seront déférées par la loi, lors 
même que les parties sesoumettraient 
volontairement à leur juridiction. 

26. Il n’est rien changé à la com- 
pétence du tribunal de Fiume. 

CHAPITRE III. 

De C inscription de la raison de 
commerce et des contrats de 
société . 

27. Tout commerçant, pour pou- 
voir produire ses livres devant un 
tribunal de change comme moyen de 
preuve, doit faire enregistrer devant 
le même tribunal la raisonsociale sous 
laquelle il exerce le commerce. 

28. Il pourra requérir l’inscrip- 
tion verbalement ou par écrit. Le 
tribunal devra répondre immédiate- 
ment à cette requête. Cependant, si ce 
commerçant n’est pas connu, il devra 
se faire assister de deux témoins 
connus des juges. 

29. Le tribunal tiendra un registre 
des inscriptions coté et paraphé. 

3 0. Lorsque le tribunal aura admis 
la requête, il la fera inscrire,et le com- 
merçant apposera sur ce registre sa 
signature qui sera légalisée par un 
juge, comme modèle. 

3 i à 34 . Il sera délivré plusieurs 
copies de cette inscription pour être 
transmises à chaque tribunal de 
change et deux pour le tribunal qui 
a reçu l’inscription. Le requérant y 
écrira sa raison de commerce de sa 
propre main. 

35 . Ceux qui s’associent pour une 
entreprise quelconque de commerce 
peuvent également faire inscrire leur 
société. Leurs livres ne feront preuve 
en justice qu’à cette condition. 

36 à 4 *. Les associés qui veulent 
faire inscrire leur contrat de société 
doivent tous comparaître personnel- 
lement devant le tribunal et lui pré- 
senter leur contrat de société. S il 
s’agit d’une société par actions, le 
conseil d’administration agira seul, à 
la charge par lui de produire la dé- 
libération de rassemblée qui l’auto- 
rise à prendre l’inscription. 

42. Toute personne pourra con- 
sulter les registres et s’en faire déli- 
vrer des copies. 

CHAPITRE IV. 

De La procédure sur protêt . 

43 et 44. Pour faire notifier un 
protêt aux endosseurs et aux garants 
de la lettre de change, le porteur devra 
adresser au tribunal de commerce 
une requête qui énoncera le nom et 
le domicile de chaque endosseur ou 
garant. 
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berg en deuxième instance, et devant 
la cour suprême de Berlin en troi- 
sième instance. 

College de Stettin (province de 
Poméranie). 

Une cour maritime et commerciale 
a été instituée par l’édit du i 5 juin 
1 8 1 1 ; elle est composée des mem- 
bres du tribunal de justice et de qua- 
tre négociants élus par la corpora- 
tion et en faisant partie. Ils portent le 
titre d’assesseurs. Leur vote n’est que 
consultatif. 

L’appel des jugements est interjeté: 
en deuxième instance devant la cour 
supérieure de justice à Stettin , et en 
troisième degré devant la cour su- 
prême d’appel séant à Berlin. 

College de Naumbourg (province de 
Saxe ). 

En vertu des ordonnances des 4 
juin 1819, 28 juin 1825 et 24 mars 
i 83 i, une députation de la cour de 
justice de Naumbourg , composée de 
tous ses membies et de trois mem- 
bres du commerce, sous le nom d as- 
sesseurs, connaît de toutes les affaires 
commerciales, et notamment de celles 
relatives aux lettres de change. 

Les instances supérieures d’appel 
sont : la cour de justice de Naum 
bourg et la cour suprême de Berlin. 

Collège de Tilsi «(province de Prusse). 

A Tilsitt , les affaires de commerce 
et de navigation sont dévolues à une 
section du tribunal de justice de la 
ville; deux membres du commerce, 
sous le titre d’ assesseurs , et n’ayant 
que voix consultative , doivent y 
siéger ( Règlement du 3 décembre 
i 83 o ; et statut du 22 avril 1823). 

Les appels sont portés en deuxième 
instance devant le tribunal d’appel à 
Kœnigsberg , et en troisième instance 
devant ia cour suprême de Berlin. 

College àlElbing (province de Piusse). 

Comme pour la ville de Tilsitt, 
une section du tribunal de justice 
NElbing , à laquelle viennent se join- 
dre deux membres de commerce, 
sous le nom de conseillers du commer- 
ce , juge les affaires contentieuses de 
commerce et de navigation (Règle- 
ment du 3 juillet 1 826 et statut royal 
du 3 o avril 1824)- 

Les voies d’appel sont les mêmes 
que celles de Tilsitt. 


de Swinemünde (province 
de Poméranie ). 


MEXIQUE. 


construction, l’achat ou l’affrètement 
de bâtiments marchands, ou les dif- 
férends entre les armateurs et des 
capitaines, et entre ceux-ci et leurs 
matelots ou les passagers; 

5 ° Les affaires d’assurances ma- 
ritimes, d’avaries, de prêts à la grosse, 
et les naufrages. 

958 . Ne sont point de la compé- 
tence des tribunaux de commerce : 

10 Les contestations à l’occasion 
de l’achat et de la vente des mar- 
chandises au comptant dans les ba- 
zars, boutiques, marchés et foires; 

2° Toutes les contestations com- 
merciales qui n’excèdent pas 5 oo 
roubles. 

(Appendice i») Les premières se 
jugent par les autorité locales, et les 
secondes sont décidées par les tribu- 
naux oraux (justices municipales ) ; 

(Appendice 2°) Les contestations 
de toute nature , à l’exception des 
lettres de change souscrites entre 
des gentilshommes et des particuliers 
non commerçants, sont jugées parles 
tribunaux de commerce. 

959 et 960. Le tribunal de com- 
merce ne connaît pas de 1 execution 
de ses jugements et ne s occupe que 
des affaires soumises à sa juridiction 
( 44 a, C. de procéd. civ. Fr.). 

961. Si une affaire, commerciale 
au fond, a des points accessoires qui 
appartiennent a une autre juridic- 
tion, le tribunal de commerce ne 
doit s’occuper que de la partie ^dont 
il peut connaître et renvoyer 1 exa- 
men des autres parties devant le tri- 
bunal compétent. 

962. La juridiction de chaque tri- 
bunal s’étend à la ville et au district 
qui en dépend. Si d’autres districts 
ont été rattachés à ce tribunal, non- 
seulement les habitants de ces villes 
ou districts sont soumis à la juridic- 
tion de ce tribunal pour les contesta- 
tions de sa compétence, mais même 
les étrangers qui s’y établissent pos- 
térieurement. 

Sa compétence s etend sur toute 
personne qui exerce le commerce sans 
exception 1 1 0 lorsque, par convention, 
les parties ont stipulé qu’en cas de 
contestation cette ville serait le lien 
où ils seraient jugés; 20 lorsque l’objet 
de la contestation se trouve dans le 
lieu où siégé le tribun al de commerce. 

963. Le tribunal de commerce dé- 
cide en premier ressort de toutes les 
affaires qui sont de sa compétence , 
l’appel est porté devant le sénat diri- 
geant ou devant les cours supérieures 
auquel il est assimilé. 

964 . 11 décide définitivement et sans 
appel : 1° dans les capitales, toutes 
les affaires dont la demande ne s’élève 
pas au-dessus de 10,000 roubles, et 


Collège 

j- •» ~ a pas <- — . 

dans les autres villes , d apres un 

La commission de navigation in- tableau dressé à eet effet ( 63 g, C. Fr.] 


cet effet. Elle présentera ensuite son 
projet à la sanction législative ( art. 

7 ° à 7 2 )- 

19. Chaque junte préparera un re- 
glement, qu’elle soumettra à l’exa- 
men de la junte départementale, et 
qu’elle fera observer dès qu’il aura 
été approuvée 

20. Les juntes de protection des 
ports veilleront à ia construction , à 
l’entretien et à la réparation des quais 
et des phares, aux chaloupes de dé- 
chargement, aux secours à prodiguer 
en cas de naufrage , au service des 
pilotes et à tout ce qui intéresse la 
sécurité du commerce. 

2 1 . Les fonds des juntes de protec- 
tion se composent : i° d’un huitième j 
de piastre pour cent sur les droits 
d’imposition perçus par les douanes ' 
des lieux où il existe un tribunal de 
commerce ; 2° d’un pour cent sur le 

' montant de toutes les marchandises 
ou de tous les biens distribués entre 
les créanciers. Cetimpôt ne se perçoit 
qu’une seule fois, lors de la réalisa- 
tion de ces biens; il se prélève éga- 
lement, et sans distinction , sur tous 
les créanciers qui, dans une faillite, 
touchent un dividende ou font une 
transaction. 

22. Dans les ports, les juntes de 
commerce ne perçoivent que l’impôt 
de un pour cent créé par la loi du 
3 i mars i 838 . 

2 3 . Les frais du tribunal de com- 
merce d’abord, et ensuite ceux alloués 
à la junte , sont payés sur le produit 
des fonds affectés à chaque junte de 
protection. 

24 et 20. Chaque junte de protec- 
tion rendra annuellement un compte 
détaillé des fonds qu’elle aura tou- 
chés. Ce compte sera publié, pour être 
ensuite vu et vérifié par la compta- 
bilité des finances. 

DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

26. Chaque tribunal de commerce 
se composera d’un président et de 
deux autres membres. Le président 
et le plus ancien des juges se renou- 
vellent tous les ans. 


27. Pour être membre d’un tribu- 
nal de commerce, il faut être citoyen, j 
âgé de vingt-cinq ans et immatri- ! 
culé, exercer le commerce en son 
propre nom, comme négociant ou 
comme agriculteur oufabricant, jouir j 
d’une bonne réputation dans les af- 
faires et connaître les usages et rè- 
glements du commerce (1 186, C. Esp .: 

a* Roa U Fr !. 
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(O Ancien art. 63 o. Ils connaîtront enfin: 

i° Bu dépôt du bilan et des registres du 
commerçant en faillite, de l’affirmation et 
de la vérification des créances; 

2° Des oppositions au concordat , lorsque 
les moyens de i’opposant seront fondés sur 
des actes ou opérations dont la connaissance 
est attribuée par la loi aux juges des tribu- 
naux de commerce; 

Dans tous les autres cas , ces oppositions 
seront jugées par les tribunaux civils. 

En conséquence, toute opposition au con- 
cordat contiendra les moyens de l’opposant, 
à peine de nullité; 

50 De l’ homologation du traité entre le 
failli et ses créanciers ; 

4 ' De la cession de biens faite par le 
failli, pour la partie qui en est attribuée 
aux tribunaux de commerce par l’art. 90 i 
du Code de procédure civile. 


et tous achats, ventes et reventes de 
bâtiments pour la navigation inté- 
rieure et extérieure ; 

Toutes expéditions maritimes; 

Tout achat ou vente d’agrès, ap- 
paraux et avitaiilements ; 

Tout affrètement ou nolissement, 
emprunt ou prêt à la grosse ; toutes 
assurances et autres contrats concer- 
nant le commerce de mer; 

Tous accords et conventions pour 
salaires et loyers d équipages ; 

Tous engagements de gens de mer, 
pour le service de bâtiments de com- 
merce (Go. 190, 1 9^5 22t, 2S0, 2 7 3 , 
286, 3 n, 33 a). 

634 - Les tribunaux de commerce 
connaîtront également: ï° des ac- 

tions contre les facteurs, commis des 
marchands ou leurs serviteurs , pour 
le fait seulement du trafic du mar- 
chand auquel ils sont attachés; 2° des 
billets faits par les receveurs, payeurs, 
percepteurs ou autres comptables des 
deniers publies (Go. 636 ). 

635 (i) ( Ainsi modifié : Loi du 28 
mai iS 38 ). Les tribunaux de com- 
merce connaîtront de tout ce qui 
concerne les faillites, conformément 
à ce qui est prescrit au Livre troi- 
sième du présent Code (Co. Sig, 521 , 
5 oi, 579, 599, 601, 6 i 3 , 61 5 ). 

636 . Lorsque les lettres de change 
ne seront réputées que simples pro 
messes , aux termes de l’article 1 s 2, 
ou lorsque les billets à ordre ne por- 
teront que des signatures d’individus 
non négociants, et n’auront pas pour 
occasion des opérations de commerce, 
trafic, change, banque ou courtage, 
le tribunal de commerce sera tenu de 
renvoyer au tribunal civil, s’il en est 
requis par le défendeur (Co. 1, m, 
187, 632 , 634 , 63 7 ). 

637. Lorsque ces lettres de change 
et ces billets à ordre porteront en 
même temps des signatures d’indivi- 
dus négociants et d’individus non 
négociants, le tribunal de commerce 
en connaîtra ; mais il ne pourra pro- 
noncer la contrainte par corps con- 
tre les individus non négociants, à 
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1202. Les tribunaux de commerce 
ne peuvent appliquer que les peines 
pécuniaires prescrites par ce Gode , 
et la peine correctionnelle portée par 
l’art. Ii 43 , en cas de faillite cou- 
pable. 

S’il survient quelque incident cri- 
minel , ils en renverront la connais- 
sance à la juridiction royale ordi- 
naire. 

12 03 L’incompétence ratione ma- 
teriœ et personœ est de droit étroit ; 
elle doit être prononcée d’office par 
les juges (424? C. procéda Fr ., diff). 

i2o4- Les tribunaux de commerce 
ne peuvent étendre leurs attributions 
judiciaires aux fonctions administra- 
tives. 

TITRE IV. 

De la procédure judiciaire dans les 
affaires commerciales. 

1205. Aucune action judiciaire sur 
un acte de commerce ne peut être in- 
tentée , quand il s’agit d’une valeur 
importante ( major cuantia), s’il n’est 
constaté que le demandeur et le dé- 
fendeur ont comparu devant le juge 
conciliateur (49, § 4, G. deprocéd.Fr.). 

1206. Les présidents qui cessent 
l’exercice de leurs fonctions seront, de 
droit, juges conciliateurs pour toute 
1 année suivante, dans les territoires 
de la juridiction des tribunaux de 
commerce. 

Dans chacun des arrondissements 
judiciaires où il n’y a pas de tribu- 
naux de commerce, il sera nommé 
par le Roi , pour trois ans, un com- 
merçant réunissant toutes les condi- 
tions exigées par l’art. 1 ï 86, à l’effet 
d’exercer les fonctions déjugé con- 
ciliateur. 

1207. Les actes de comparution 
seront rédigés par un secrétaire par- 
ticulier, qui ne pourra être l’escribano 
ni le secrétaire du tribunal de com- 
merce. Ce secrétaire sera nommé par 
les intendants, sur la proposition des 
juges conciliateurs. 

Dans les lieux où il n’y a pas de 
tribunal de commerce , les actes de 
comparution seront rédigés par les 
secrétaires des municipalités. 

1208. Les fonctions des juges con- 
ciliateurs sont honorifiques et gra- 
tuites. 

1209» Lans les affaires commer- 
ciales de minime valeur ( menor 
cuantia), 1 instruction sera verbale; 
à cet effet, on rédigera seulement un 
acte contenant les noms du deman- 
deur et du défendeur, leurs préten- 
tions respectives, un court résumé de 
leurs moyens : la decision judiciaire 
qui interviendra sera executoire après 
signification, sans pouvoir être atta- 
quée par aucun recours. 

12 îo. Sont causes de minime va- 
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4 ° Les minutes des marchés passés et les factures acceptées par la p ar 
tie contre laquelle elles sont produites ; 

5 ° Les lettres de crédit, à ordre, d’avis et autres de correspondance 
commerciale entre commerçants ; 

6° Les comptes de commerce ; 

7 0 Les quittances eî les reçus. 

945. Les actes de commerce peuvent être écrits par toute personne 
même par le créancier; mais ils doivent toujours être signés parle débiteur 
ou son fondé de pouvoirs. 

946. Lorsque la somme exprimée dans le corps du billet diffère de celle 
écrite de la main du débiteur à la tête ou au pied du billet, la moindre 
somme est celle qui constitue l’obligation (1827, G. N.). 

947. Les actes sous seing privé n’ont de date contre les tiers que du 
jour où ils ont été enregistrés, du jour de la mort ou de l’absence de celui 
qui les a souscrits , ou de leur reconnaissance par le tiers auquel ils sont 
représentés (1828, G. Né). 

948. Comme 12, C .Fr. 

949. Les annotations portées sur les livres de commerce régulièrement 
tenus font foi contre les commerçants auxquels ils appartiennent sans 
preuves contraires; l’autre partie ne peut les diviser en ce qu’ils contien- 
nent de contraire à sa prétention (i 33 o, C. A 7 .). 

950. Les livres de comptabilité commerciale tenus conformément à la 
loi font preuve en faveur de leurs propriétaires respectifs, pourvu que 
l’adversaire ne présente pas des factures opposées à ces livres, ou toute 
autre preuve complète et concluante. 

95 1. Lorsque de la combinaison des livres de commerce réguliers des 
deux parties, il résulte une preuve contradictoire, le tribunal décidera 
d’après le mérite des preuves produites. 

952. Les livres des commerçants font également foi contre les non- 
commerçants , relativement à la nature et à la quantité des fournitures 
qui y sont portées, lorsqu’il est prouvé que le commerçant est dans 
l’habitude de faire à la partie adverse des fournitures semblables à crédit ; 
mais ces livres doivent être en règle, et le commerçant est tenu d’affirmer 
sa demande sous serment. 

953. En cas de mort du commerçant, les héritiers devront affirmer 
sous serment qu’ils pensent que la dette est réelle et n’a pas été payée. 

954* L’éc-riture mise par le créancier à la suite , en marge ou sur les 
bords d’un billet ou d’un traité qui est toujours resté en sa possession, fait 
foi, lors même que n’étant ni protestés ni datés, ces effets établiraient une 
décharge en faveur du débiteur ^i 332 , C. N .). 

955. Le porteur d'un titre peut, à ses frais, en demander le renouvelle- 
ment, soit qu’il le trouve trop ancien, soit pour toute autre cause (2262, 

C. N.). 

966. Chacune des parties peut , en tout état de cause, requérir du juge 
qu’il ordonne que son adversaire affirmera sous serment qu’il a produit 
tous les documents qu’il possède, relatifs au procès. 

957. Lorsque, dans le cours du procès, il est démontré que lune des 
parties a intérêt à produire un titre qui est entre les mains dun tiers, le 
tribunal pourra contraindre ce tiers à livrer ce titre, ou d’en fournir une 
copie avec les garanties exigées par la loi. 

958 . La preuve par témoins n’est admise dans les procès de commerce 

que quand il existe un commencement de preuve par écrit, et dans les cas 
pour lesquels ce code ne prescrit pas d’autres preuves, quelle que soit a 
somme ou la quantité de l’obligation contestée (1). . , 

959. On appelle commencement de preuve écrite tout acte écrit, émané 
de celui contre lequel la demande est formée, ou à qui il est représente, ^ 
qui rend vraisemblable le fait allégué (i 347 , C. N .)- 

96p. Dans les cas où la preuve testimoniale sera admise, on observera 
les dispositions suivantes : 

961. La déposition d’un seul témoin dépourvu de toute autre prêt*’*' 0 
ne fait pas foi en justice, à moins que ce témoignage ne complète ; une 
preuve résultant d’une lettre d’avis, d’un connaissement ou d’autres piece» 
légales. 


962. Lorsque les témoignages réunis concourent à établir un fait, 1 e:5 ~ 
laissé à la prudence des juges de donner à chacune de ce s dépositions R 
force qu’elles empruntent des circonstances. 


Cl) Une jurisprudence constante a décidé , en France, que la preuve teitimomRL 
était admissible dans tous les procès en matière commerciale (art. 109 , § 7 , u. r •> 
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45 . Cette requête sera faite en 
autant de copies qu il y a d endos- 
seurs. 

46 . Le tribunal de change expé- 
diera dans les 24 heures ces copies 
et celle du protêt au tribunal dans la 
j uridiction duquel sont domiciliés les 
garants. 

47. Le tribunal doit les notifier 
dans les 24 heures, en nommant un 
fondé de pouvoirs destiné à agir dans 
l’intérêt du requérant, à moins que 
celui-ci n y ait déjà pourvu lui-même. 
Les copies du protêt seront accom- 
pagnées de l’indication de ce fondé 
de pouvoirs. 

48 . Le tribunal sera tenu d’en ac- 
cuser réception à celui dont il les a 
reçues. Cette déclaration sera datée 
et communiquée au requérant. 

49. Si les garants demeurent dans 
la juridiction du tribunal qui reçoit 
la demande, la notification leur en 
sera faite sommairement. 

5 0. Le tribunal mentionnera sur 
l’exemplaire restant la date et l’ac- 
complissement de ces formalités , et 
les rendra au requérant avec le protêt 
original. 

5 1. Dans les places de commerce 
où se trouve un tribunal de première 
instance , les notifications doivent 
être transmises sans retard à tous les 
juges. 

CHAPITRE V. 

Du dépôt du moulant de la lettre 
de change. 

52 . Le dépôt prescrit dans la pre- 
mière partie se fera au tribunal de 
change, et s’il n’en existe pas, devant 
le magistrat de première instance. 

53 . Le dépôt peut se faire extrà- 
judiciairement , d’accord entre les 
parties. 

54. Le dépôt s’opérera de la ma- 
nière suivante : le déposant en pré- 
viendra le tribunal par un acte rédi- 
gé en trois exemplaires. 

55 . Si le dépôt est motivé par 
une lacune, un faux, ou une opposi- 
tion contre un endossement, le por- 
teur devra déposer la lettre de change 
au même tribunal; s’il manque à cette 
obligation , le tribunal lui assignera i 
un délai de trois jours pour effectuer 
cette remise. S’il y contrevient une 
seconde fois, le tribunal en donnera 
acte au déposant qui sera ainsi dé- 
chargé de toute responsabilité. 

56 . Si les deux parties comparais- 
sent, le tribunal en fera mention sur 
les trois exemplaires de la requête, 
dont 1 un restera déposé au tribunal, 
et les deux autres seront remis aux 
parties. 

57 Si le dépôt a lieu pour d’autres 


stituée à Swinemilnde en 1800 est 
composée de l’inspecteur de naviga- 
tion, d’un jurisconsulte, du chef des 
pilotes et d’un négociant. Cette com- 
mission exerce la police du port et 
connaît, comme cour de justice , de 
toutes les affaires concernant la na- 
vigation. 

On appelle des jugements de 
cette commission devant la cour 
supérieure séant à Slettin , et en 
troisième degré devant la cour su- 
prême de Berlin. 

Province du Rhin. 

Les lois françaises sont restées 
en pleine vigueur dans cette province 
( Décret impérial du 6 octobre 1809 ; 
et 63 1 a 648, C. de commerce fran- 
çais'). 

Il existe des tribunaux de com- 
merce à Aix-la-Chapelle y Coblentz , 
Trêves , Cologne , Crefeld et Elber- 
feld. 

Des tribunaux pour les fabriques 
à Berlin et en TFestphalie. 

Ces tribunaux connaissaient de 
tous les différends entre les fabri- 
cants et leurs ouvriers, et des con- 
traventions aux règlements sur la 
police des fabriques. 

Ils ont été abolis par ordonnance 
du 26 décembre 1808, et leurs attri- 
butions ont passé aux tribunaux or- 
dinaires. 

10 Cependant, en i 8 i 5 , un de ces 
tribunaux a été rétabli à Berlin et 
dans sa banlieue de police. Il est 
formé d’une section du tribunal de 
justice et est composé d’un juge, 
d’un membre du tribunal et d’un 
expert nommé par le département, 
mais qui 11’a que voix consultative. 
Cette section ne prononce que sur 
des actions dont l’importance n’ex- 
cède pas la somme de vingt écus, ou 
qui consistent en réparation d’injures 
verbales ; dans les autres cas, elle 
procède à des enquêtes, dont les 
pièces sont transmises au tribunal. 

20 Dans la province de Westpha- 
lie , des tribunaux de fabriques exis- 
tent dans plusieurs villes. Ils sont 
composés d’un membre du tribunal , 
et d’un expert élu pour deux ans 
par les fabricants payant l’impôt des 
patentes industrielles. 

Des étrangers . 

Les étrangers voyageurs ne sont 
pas soumis, en ce qui concerne la 
faculté de s’engager par lettres de 
change , aux restrictions établies 
pour les sujets prussiens. 

Leurs opérations de change faites 
dans le royaume sont jugées eon- 


2° les affaires qui excèdent la somme 
de 10,000 roubles, lorsque les parties 
déclarent consentir à être jugées sans 
appel. 

CHAPITRE IV. 

De l f organisation et de C ordre 
des audiences. 

966 à 987. Ce chapitre est relatif 
à un ordre de dispositions sans utilité 
pour la Concordance. 

CHAPITRE V- 

De la procédure devant les tribu- 
naux de commerce. 

988. La procédure devant les tri- 
bunaux de commerce est verbale ou 
écrite. 

Section 1 . — De la procédure verbale. 

989 et 990. Toutes les affaires de- 
vant les tribunaux de commerce doi- 
vent être traitées verbalement , à 
moins que le demandeur n exige ou 
que le tribunal ne prescrive un autre 
mode de procéder. 

991 à 993. Les explications ver- 
bales des parties ou de leurs manda- 
taires à l’audience ne sont soumises 
à aucune règle ; ils peuvent s aider 
de notes écrites. Le tribunal peut 
même, au besoin, exiger qu’il lui en 
soit fourni. 

994. Si des informations doivent 
être prises, le tribunal pourra en 
ordonner la production {art. ii 4 °)- 

995. Dans le cas où ces informa- 
tions doivent être recueillies par des 
autorités judiciaires , le tribunal de 
commerce fait délivrer par le greffier 
un certificat constatant la pièce à 
produire. 

996. Tout individu ayant un intérêt 
accessoire peut être appelé en cause 
par l’une des deux parties. Mais si 
des documents ou des pièces doivent 
être fournis par des personnes étran- 
gères à l’instance, le tribunal peut en 
ordonner la communication ou exiger 
une excuse valable parrintermédiaire 
de la police ou* de l’autorité locale. 

997 à 1000. Ces articles ont pour 
objet des mesures (Tordre pour le tri- 
bunal^ sur la tenue des registres. 

1001. Si un document écrit est 
joint à la requête, il doit être trans- 
mis en double à la chancellerie. 

1002 et ioo 3 . La requête du de- 
mandeur est transcrite littéralement 
sur le rôle des affaires. 

1004* Dans la transcription d’une 
requête, on exprime : 

i° et 2 0 Les noms, professions et 
domiciles du demandeur et du défen- 
deur ; 

3 ° Le sommaire de la cause; 

4 ° Un document écrit qui sert de 


28.iSe peuvent être juges en même 
temps dans ces tribunaux : les pa- 
rents ou alliés au quatrième degré , 
les associés on co-participants à un 
même commerce, les commis, les 
faillisses banqueroutiers frauduleux 
et les condamnés à des peines afflic- 
tives ou infamantes. 

29. Les membres de la junte de 
protection et les juges d’un tribunal 
de commerce ne sont tenus d’accep- 
ter ces charges qu’autant qu’il s’est 
écoulé un laps de temps égal à celui 
pendant lequel ils ont exercé d’autres 
fonctions. 

3 0. Chaque junte de protection 
présentera , tous les ans , aux auto- 
rités de son département, trois can- 
didats pour remplacer le président, et 
trois autres pour remplacer le juge le 
plus ancien. Le gouvernement dépar- 
temental choisira dans les trois jours 
un membre sur chaque liste. 

3 1. La junte de protection présen- 
tera douze candidats pour remplir 
les fonctions déjugés et de juges-sup- 
pléants. Six seront nommés par le 
gouvernement départemental. 

32 . Les fonctions de juge du tri- 
bunal de commerce sont purement 
honorifiques. 

33 . Chaque tribunal de commerce 
doit connaître, dans l’étendue de sa 
juridiction, de toutes les demandes 
en matière commerciale dont le 
chiffre excède au moins cent piastres. 
Les demandes d’une valeur moins 
élevée sont portées devant les alca- 
des {maires) et les juges de paix> 

34 - La loi réputé actes de commer- 
ce : 

i° Les achats et échanges de pro- 
duits, effets ou marchandises pour 
les revendre. 

Les achats et échanges qui ne se 
réalisent point dans le but d’un gain, 

! ainsi que les actes relatifs aux biens- 
i fonds, sont étrangers à la juridiction 
commerciale. 

2 0 Toutes les opérations de change, 
paiements et traites, lors même qu’elles 
seraient endossées à des individus 
résidant dans la même place ; 

3 ° Toute société de commerce, 
lors même qu’un non-commerçant 
en ferait partie ; 

4 ° Tout ce qui concerne les mar- 
chandises , à savoir : le frétement des 
embarcations, les chargements sur 
bêtes de somme pour transport des 
marchandises par terre ou par eau ; 
les contrats d’assurance ; les traités 
avec les facteurs, commis, commis- 
sionnaires et courtiers, les cautions 
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moins qu’ils ne se soient engages a 
l’occasion d’opérations de commerce, 
trafic, change, banque ou courtage 
(Co. 63 a, § i, et 634 ). 

638 . Ne seront point de la compé- 
tence des tribunaux de commerce, 
les actions intentées contre un pro- 
priétaire, cultivateur ou vigneron, 
pour vente de denrées provenant de 
son crû, les actions intentées contre 
un commerçant, pour paiement de 
denrées et marchandises achetées 
pour son usage particulier. 

" Néanmoins les billets souscrits par 
un commerçant seront censés faits 
pour son commerce, et ceux des re- 
ceveurs, payeurs, percepteurs ou au- 
tres comptables de deniers publics, 
seront censés faits pour leur gestion, 
lorsqu’une autre cause n’y sera point 
énoncée (Co. 632 , § i, 6 o 4 > 636 ). 
639 (0 (. Loi mcrs l8 4°)- Les 

tribunaux de commerce jugeront en 
dernier ressort : — i° toutes les de- 
mandes dans lesquelles les parties 
justiciables de ces tribunaux , et 
usant de leurs droits, auront déclaré 
vouloir être jugées définitivement et 
sans appel; 20 toutes demandes dont 
le principal n’excèdera pas la valeur 
de quinze cents francs ; 3 ° les deman- 
des reconventionnelles ou en com- 
pensation, lors même que, réunies à 
la demande principale, elles excéde- 
raient quinze cents francs. 

Si l’une des demandes principales 
ou reconventionnelles s’élève au des- 
sus des limites ci-dessus indiquées, le 
tribunal ne prononcera sur toutes 
qu’en premier ressort. 

Néanmoins, il sera statué en der- 
nier ressort sur les demandes en 
dommages-intérêts , lorsqu’elles se- 
ront fondées exclusivementsur la de- 
mande principale elle-même. 

640. Dans les arrondissements où 
il n’y aura pas de tribunaux de com- 
merce, les juges du tribunal civil 
exerceront les fonctions et connaî- 
tront des matières attribuées aux ju- 
ges de commerce par la présente loi. 

641. L’instruction, dans ce cas, 
aura lieu dans la même forme que 
devant les tribunaux de commerce, 
et les jugements produiront les mê- 
mes effets. 


(O Ancien art . 659. Les tribunaux de 
commerce jugeront en dernier ressort : 

1° Toutes les demandes dont le principal 
n’excèdera pas !a valeur de mille francs ; 

2° Toutes celles où les parties justiciables 
de ces tribunaux, çt usant de leurs droits, 
auront déclaré vouloir être jugées définiti- 
vement et sans appel. 


\ 
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leur les demandes dont l’intérêt n’ex- 
cède pas mille réaux veiîlon devant 
les juges de commerce, et cinq cents 
devant les juges ordinaires. 

1 2 ï 1 . Aucune cause ne peut être 
jugée devant les tribunaux de com- 
merce par moins de trois juges (626, 
C. Fr.). 

1 2 1 2. La sentence qui interviendra 
sera exécutoire dans les causes dont 
l’importance n’excède pas trois mille 
réaux devant les tribunaux de com- 
merce, et deux mille devant les tribu- 
naux ordinaires. 

Il y aura seulement lieu à pourvoi 
en nullité devant l’audience royale 
du territoire, pour violation des rè- 
gles substantielles de la procédure. 

1213. Les tribunaux de commerce 
motiveront toutes les sentences défi- 
nitives et interlocutoires qu’ils pro- 
nonceront dans les causes d’une 
valeur importante. 

1214* H n’y aura lieu à troisième 
instance dans les causes de commerce 
qu’autanl que , sur l’appel , la déci- 
sion de première instance aura été 
réformée en tout ou en partie. 

1 2 1 5 . Les juges de la troisième in- 
stance, dans ce cas, seront toujours 
différents de ceux qui ont jugé en 
appel. 

1216. Dans les affaires commer- 
ciales il n’y a pas lieu a caso de 
coite (1) : les tribunaux d’appel ne 
peuvent, pour aucuns motifs, s’attri- 
buer le droit de les juger en première 
instance. 

1217. Dans les affaires de com- 
merce il ne peut y avoir de recours 
que pour injustice notoire contre la 
sentence d’appel confirmative de la 
décision de première instance, ou' 
contre celle de révision. 

Ce recours ne pourra être exercé 
qu autant qu’il sera intervenu une 
sentence définitive, et que l’intérêt 
de la cause excédera cinquante mille 
réaux veillon. 

1218. La déclaration d’injustice 
notoire ne pourra être prononcée 
dans les causes de commerce que 
pour violation manifeste dans le pro- 
cès des formes substantielles du juge- 
ment, pendant la dernière instance, 
ou pour jugement rendu sur cette 
instance contrairement à une loi ex- 
presse. 

1219. En ce qui concerne le mode 
d’instruction et de jugement dans 
toutes les procédures et instances en 
matière de commerce, on se confor- 
mera à ce que prescrit le Code de 
procédure. 


(i) Le Caso de corte est un mode de 
recours différent de celui appelé recours 
en injustice notoire, et qui a lieu tievan - les 
cours d’appel art. 12173. 
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963. Tout témoin doit jurer ou promettre , selon le rit de sa reliai 

de dire la vérité- J 

964. Les individus âgés de moins de quinze ans peuvent être cité' 
entendus, mais ils ne peuvent prêter serment; le juge doit ajouter foi à 1 ^ 
déclaration. Il en est de même pour les interdits dans leurs intervalT^ 
lucides. 

965. Nul ne peut être admis comme témoin s’il a un intérêt direct 
indirect dans ce qui fait l’objet du procès; le juge décide, selon sa prudent 
si la déposition doit être reçue. 

966. Le commis ou tout autre employé aux. écritures, aux magasin- 
1 la boutique, peut déposer en justice. 

967. Lorsque la preuve testimoniale est admise, le tribunal procédera 
immédiatement, et en audience extraordinaire, à l’audition (ad perpetuam 
rei memonain) de tout étranger ou national sur le point d’entreprendre un 
voyage; cette déposition sera lue à l’audience avec les autres preuves 

968. Les présomptions sont des conséquences que la loi ou le magistrat 
tire d’un fait connu à un fait inconnu; elles sont établies ou non étahlip- 
par la loi (i 34 q, C. JY.). 

969. Les présomptions non établies par la loi sont abandonnées aux 
lumières et à la prudence du tribunal et du jury ; elles ne seront admises 
que lorsqu’elles sont graves, précises et concordantes (1 353 , C. A.). 

970. La force que la loi accorde aux aveux et au serment des parties 
est une présomption légale (i 35 o, § 4 ? C* IV. ). 

971. L’aveu des parties peut être extra-judiciaire ou judiciaire. L’appré- 
ciation de l’aveu extra-judiciaire est abandonnée à la prudence du juge , 
dans les matières où la preuve testimoniale est admise (i 354 , C. JY.)» 

972. L’aveu judiciaire est la déclaration faite en justice par la partie 
ou son fondé de pouvoirs spécial. Cette déclaration fait pleine foi contre 
celui qui l’a faite: 10 si elle est libre ; 20 si elle n’est pas le résultat d’une 
erreur ; 3 ° si elle repose sur une chose certaine; 4 ° si elle dérive d’une 
cause principale et non d’un accessoire (r 356 , C. IV.). 

973. L’aveu d’une partie fait en justice est indivisible; cependant il est 
abandonné à la prudence du juge de diviser l’aveu, si le débiteur a, pour 
sa défense , allégué des faits dont la fausseté peut être démontrée, ou s’il 
s’agit d’un aveu conditionnel (Ibid.). 

974 * La sentence contraire à un aveu est nulle ; tout aveu rend valides 
des actes entachés d’erreur. 

975. Si, dans un compte ou dans une lettre à son correspondant, un 
commerçant avoue qu’il doit une somme à un tiers, cet aveu pourra pro- 
fiter à ce tiers, sauf explication légitime de sa part. 

976. Le serment judiciaire est de deux espèces : 

i° Celui qu’une partie réfère à l’autre pour en faire dépendre la déci- 
sion de la cause : il est appelé décisoire ; 

2° Celui qui est déféré d’office par le juge à l’une ou à l’autre des parties 
( supplétoire ) (i357, C. N.). 

977* Le serment décisoire peut être accordé dans toute espèce de con- 
testations, à l’exception de celles où les parties ne peuvent transiger et de 
celles où l’aveu de la partie ne peut être pris en considération (i 358 , C. JY.)- 

97^* Le serment décisoire ne doit être déféré que sur un fait personnel 
à la partie à laquelle il est déféré; mais il peut être référé dans tout état de 
cause (i 359 et J 36 o, C. JY.). 

979. Comme i 36 i, C. N.). 

980. Le serment ne peut être accordé, référé, ni accepté que par la par- 
tie en personne ou par son fondé de pouvoirs spécial et authentique. 

981. Comme i 363 et 1864, C. JY. 

982. Le juge peut déférer le serment à l’une des parties, soit pour en 
faire dépendre la décision de la cause, soit pour déterminer le montant ue 
la condamnation (i 366 , C. JY.). 

Mais il doit, dans sa prudence, régler sa sentence sur le caractère et 
la condition de la personne à laquelle il l’a déféré, et d’après la valeur e 
l’objet en contestation. 

983 à 985. Comme i 36 y à 1369, G. JY. 

986. Le serment déféré d’office parle juge doit être prêté par la partie 
sn personne, publiquement, devant le tribunal qui l’a ordonné. 

987. S il a été convenu, dans un acte écrit, de s’en référer au serment e 
I une des parties comme moyen dè preuve, quant aux risques, aux do m 
mages, à la qualité et à la quantité, le serment sera déféré, le cas échean 

988 . Les sceaux, les marques écrites, celles faites au moyen du feu, ou toutes 
autres , dont les commerçants font usage pour marquer les paquets , sacs ? 
caisses ou ballots, sont des présomptions et des moyens légaux pour eta - 1 - 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS. 


(De la Juridiction commerciale.) 


■128 


CODE HONGROIS. 


PRUSSE. 


CODE RUSSE. 


MEXIQUE. 


causes que celles exprimées à l’art. 55 , un exem- 
plaire sera remis à celui à l’occasion duquel le 
dépôt a lieu , et les deux autres au tribunal et au 

déposant. , 

58 . Le tribunal désignera la nature du depot 
et v apposera le sceau distinctif de son autorité. 

09. Le registre destiné à exprimer la mention 
des dépôts contiendra : i° le numéro du dépôt; 
30 le nom du déposant; 3 ° le nom de la personne 
pour laquelle le dépôt est fait; 4° le motif du dé- 
pôt ; 5° la désignation de l’espèce de monnaie ou 
de la chose déposée; 6° la date à laquelle le dépôt 
a été fait ; 7 0 ies observations. 

6g. Le tribunal désignera deux de ses membres 
pour garder les dépôts; le tribunal entier en est 
responsable. Le gardien du dépôt recevra un 
honoraire équivalent au soixantième de sa valeur. 

CHAPITRE VI. 

De la procédure sommaire en matière 
commerciale . 

61. La procédure sommaire ne peut avoir lieu 
que dans les cas suivants : 

i° Lorsque le demandeur, ayant déjà reçu un 
gage de son débiteur, en a fait l’abandon ; 

2 0 Lorsqu’il établit clairement sa demande; il 
faut , à cet effet : 

10 Que la signature des tireurs, des endos- 
seurs , de l’acceptant , ou de tout autre garant de 
la lettre de change, soit légalisée, ou que son au- 
thenticité soit constatée par l’inscription de la 
raison de commerce sur les registres ; 

2° Que s’il exerce un recours, il représente le 
protêt original et prouve par témoins qu’il a été 
notifié en temps utile; 

3 ° Que si le recours est rédigé contre une so- 
ciété, le demandeur produise le contrat de société 
déposé au tribunal, ou sa copie; 

4 ° Qu’il justifie des frais qu’il réclame. 

62. Dans le cas de procédure sommaire, le 
défendeur devra effectuer, dans les vingt-quatre 
heures, le paiement de la lettre de change avec les 
intérêts ou accessoires, ou une garantie suffisante. 

63 . Chaque partie en cause aura un exem- 
plaire de la demande et un nombre de copies 
suffisant des documents énoncés en l’art. 61. 

64 * En cas de décision sur une demande en 
incompétence , le tribunal devra la motiver. 

65 . S’il se reconnaît compétent et que les 
preuves soient suffisantes, il condamnera le dé- 
fendeur à garantir dans les vingt-quatre heures 
ou même à payer le montant delà lettre de change, 
sous peine d’exécution forcée. 

66. Les accessoires de la dette seront évalués 
dans le jugement. 

67. Le tribunal énoncera dans son ordonnance 
(art. 11 8) le dépôt qui lui a été fait des pièces 
originales. Si le défendeur habite hors de sa juri- 
diction , il indiquera l’autorité à laquelle cette 
ordonnance devra être expédiée. 

68. S’il est domicilié dans son ressort, l’ordon- 
nance lui sera signifiée par un des huissiers asser- 
mentés. 

69. Si le défendeur ne comparaît pas sur cette 
signification, le demandeur pourra poursuivre 
i’ exécution de l’ordonnance , en faisant procéder 
à la saisie-exécution des objets mobiliers (V. cha- 
pitre 11). 


formément aux dispo- 
sitions des art. 38-39 de 
l’introduction du Code 
général, qui établis- 
sent que les étrangers 
demeurant en Prusse 
sont jugés comme les 
nationaux, et que s’ils 
contractent sur des 
objets qui se trouvent 
dans le royaume , ils 
sont soumis , quant à 
leur capacité d’agir, 
aux lois qui favorisent 
le plus la validité de 
l’acte. 

Les créanciers étran- 
gers jouissent, en ma- 
tière de change , des 
droits assurés par le 
Code général aux na- 
tionaux . , à moins qu’il 
n’v ait lieu à l’exercice 
d’un droit de récipro- 
cité international. 

La loi n’exige pas 
que le domicile élu 
en Prusse par un é- 
tranger soit reconnu 
par une déclaration 
expresse duGouverne- 
ment.Ce domicile peut 
être même tacitement 
constitué par des actes. 

Les étrangers pro- 
priétaires de biens no- 
bles peuvent être pour- 
suivis pour lettres de 
change, lorsqu’ils ont 
dans ces propriétés un 
établissement princi- 
pal, outre leur domi- 
cile ordinaire. 

L’intérêt de 6 pour 
cent interdit dans la 
Prusse occidentale n’ est 
point applicable aux 
étrangers. L’intérêt à 
10 pour 100 avec les 
débiteurs Polonais et 
Russes est permis. 


base au procès , et que le demandeur 
doit avoir à sa disposition pour 
pouvoir le produire au besoin. 

100 5 . Après la transcription des 
causes sur le rôle, les président et 
juges fixent, en regard de chaque 
requête, l’époque de la comparution, 
le greffier est ensuite chargé des as- 
signations. 

1006. Si, de l’examen de la re- 
quête, il résulte que le tribunal de 
commerce est incompétent, une no- 
tification à eette fin est immédiate- 
ment signifiée au demandeur. 

1007. L’assignation doit contenir : 

10 les noms et domiciles du deman- 
deur et du défendeur ; 2° les jour et 
heure où le défendeur doit compa- 
raître devant le tribunal; 3 " l’exposé 
et les motifs de la demande. 

1008. lin double des documents 
écrits annexés à la demande doit 
être joint à l’assignation. 

1009. Les citations à comparaître 
se délivrent le jour même par l’inter- 
médiaire du greffier. 

1010. Dans les cas d’urgence, 
lorsqu’il s’agit d’arrêter le défendeur 
prêt à prendre la fuite, ou de mettre 
le séquestre sur ses biens , au lieu 
d’assignation , le tribunal ordonne , 
séance tenante, la comparution du 
défendeur. 

io! 1. Les moyens de défense des 
parties doivent être produits à la 
chancellerie la veille de 1 audience , 
avant quatre heures du soir. 

ioi2. I! sera fait mention sur le 
livre des assignations des notifications 
faites au défendeur. 

1 0 1 3 à 1 o i 5 . Le registre d’audien ce 
contiendra la mention de toutes les 
décisions intervenues ou des diffé- 
rentes phases de 1 affaire. La veille 
de chaque audience, une copie de 
ce registre, en ce qui concerne les 
affaires qui doivent être jugées, sera 
communiquée au président. 

1016 à io 5 o. Ces articles contien- 
nent des dispositions purement rè- 
glementaires , et qui servent d’ordre 
pour le tribunal j dans le sens à peu 
près des dispositions dudécret français 
dudo mars 1808, avec des détails 
plus minutieux. 

Section 2.— De la procédure écrite. 

10 5 1. La procédure écrite est ad- 
mise dès l’origine de l’affaire , sur la 
demande du défendeur, ou pendant 
le cours de l’instance orale. 

10 52 . Dans l’un et l’autre cas, la 
cause est portée à une audience spe- 
ciale. 

10 53 à io 58 . Les requêtes, ou tous 
actes de défense émanés de 1 une des 
parties, doivent être signifiés à 1 ad- 
versaire , et l’original rester déposé 
au greffe. 


et garanties pour marchandises . 
pourvu que la nature de la garantie 
soit purement commerciale. 

35 . Si, dans une affaire commer- 
ciale dans laquelle figurent des créan- 
ciers, des intérêts civils se trouvent 
engagés, le tribunal décidera, selon 
les circonstances , si le débiteur 
commun est commerçant et si la plus 
grande partie de ses opérations est 
commerciale. 

36 . Si dans une affaire commer- 
ciale il se découvre des faits qui 
constituent un crime, le tribunal fera 
arrêter le coupable et le mettra a la 
disposition du juge compétent. 

37. Tout individu qui s’est livré à 
des opérations commerciales doit 
être jugéparle tribunal decommerce, 
à l’exception des hauts fonctionnaires 
publics, des juges et des magistrats 
civils. 

38 . Les tribunaux de commerce 
doivent tenir au moins deux audien- 
ces par semaine. 

39. Toute demande portée devant i 
le tribunal de commerce doit être j 
précédée devant le même tribunal 
du préliminaire de conciliation (49? 
Code de procéd. Fr ., diffè). 

4 0. En cas de non-conciliation, 
l’action est engagée. Les affaires qui \ 
n’excèdent pas 5 oo piastres seront i 
jugées verbalement; les autres seront i 
instruites par écrit. 

4 1. Dans le premier cas, on en- | 
tendra dans la même audience le de- 
mandeur et le défendeur. Le résumé j 
est fait sur-le-ehamp ; les preuves j 
seront admises, s’il y a lieu: iî sera à ■ 
cet effet accordé un délai qui ne peut 
excéder quinze j ours,si ell es n e peuven : 
être produites sur-le-champ; une fois 
ce délai expiré, la preuve sera rendue ; 
publique, et dans la même audience 
les parties pourront être entendues. 
Le tribunal devra prononcer le juge- 
ment à l’audience suivante. 

42 à 45 . Dans les affaires dont ■ 
l’importance excède 5 00 piastres , j 
l’instruction est faite par écrit toutes 
les fois que les parties ne se conten- ; 
tent pas d’une instruction orale. 

46 . Les exceptions dilatoires ne [ 
pourront être opposées par le défen- 
deur que dans le délai de trois jours, 
à compter de la demande. 

47. Les incidents seront joints au 
fond et décidés en même temps par 
un seul et même jugement. 
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CODE FRANÇAIS. 


TITRE III. 

De ia forme üe procéder devais! 
les Irilsnaaax se commerce 

64 's- La forme de procéder devant 
les tribunaux de commerce sera sui- 
vie telle qu’elle a été réglée par le 
tit. xxv du liv. il de la impartie du 
Code de procédure civile. 

643 . INéanmoins les art. i 56 , i 58 
et 109 du même Code, relatifs aux 
jugements par défaut rendus par les 
tribunaux inférieurs, seront applica- 
bles aux jugements par défaut rendus 
par les tribunaux de commerce. 

64 4- I< es appels des jugements de 
tribunaux de commerce seront portés 
! par-devant les cours dans le ressort 
desquelles ces tribunaux sont situés. 

TITRE IV. 

Se ia forme de procéder Revaut 
les cours royales. 

645 . Le délai pour interjeter appel 
des jugements des tribunaux de com- 
merce sera de trois mois, à compter 
du jour de la signification du juge- 
ment, pour ceux qui auront été rendus 
contradictoirement , et du jour de 
l’expiration du délai de l’opposition 
pour ceux qui auront été rendus par 
défaut : l'appel pourra être interjeté 
le jour même du jugement. ■ 

646 (1) (Loi 3 mars 1840). Dans 
les limites de la compétence fixée par 
l’art. 639 pour le dernier ressort, 
l’appel ne sera pas reçu, encore que 
le jugement n’énonce pas qu’il est 
rendu en dernier ressort, et même 
quand il énoncerait qu’il est rendu à 
la charge d’appel. 

647. Les cours royales nepourront, 
en aucun cas, à peine de nullité, et 
même des dommages et intérêts des 
parties, s’il y a lieu, accorder des 
défenses ni surseoir à l’exécution des 
jugements des tribunaux de commer- 
ce, quand même ils seraient attaqués 
d’incompétence; mais elles pourront, 
suivant l’exigence des cas, accorder la 
permission de citer extraordinaire- 
ment, à jour et heure fixes, pour 
plaider sur l’appel. 

648. Les appels des jugements des 
tnnunaux de commerce seront in- 
struits et jugés dans les cours comme 
appels de jugements rendus en matière 
sommaire. La procédure, jusques et y 
compris 1 arrêt définitif, sera confor- 
me a celle qui est prescrite, pour les 
causes d’appel en matière civile, au 
liv. x=î de ia partie du Code’ de 
procédare civile. 
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la propriété de l’objet marqué, sauf toutefois l’appréciation du juge sur le 
prix et sur le poids. 

989. L’estimation faite par des experts sert d’information et de preuve 
au juge. 

990. Lorsqu’il y a lieu de procéder à une expertise, le tribunal précise 
les faits à constater. La même sentence porte commission rogatoire au 
juge de paix du district ou à l’expert qui préside l’opération de faire 
prêter serment aux experts. 

991. Si les parties ne sont point d’accord à l’audience, et dans tous les 
cas où le tribunal le jugera nécessaire, des experts seront nommés pour 
procéder à la vérification du fait contesté , en présence des parties ou 
elles dûment appelées. 

992. Les parties seules ont le droit de récuser, pour cause de suspicion, 
les experts nommés d’office par le tribunal. Toute récusation doit être 
jugée dans une seule audience désignée parle juge; la décision qui inter- 
vient n’est susceptible d’aucun recours; si la récusation est admise, le tri- 
bunal nomme un nouvel expert ( 3 12, 3 ï 3 , C. de procéd. Fr.'). 

99-3. Les experts peuvent être récusés par les mêmes motifs que ceux pour 
lesquels les témoins peuvent être reprochés ( 3 10, C. de procéd. Fr.). 

994. Bans le jugement pour cause de suspicion, la partie qui a présentéce 
moyen, et qui en est déboutée, doit être condamnée à des dommages-intérêts. 

995. Le procès-verbal d’examen , de vérification ou d’inspection, devra 
être daté et mentionner le lieu où il a été rédigé. 

996. Chacune des parties peut présenter aux experts autant de points 
à vérifier qu’elle le juge utile à son intérêt. Ces articles et leurs réponses 
seront transcrits à la suite du rapport dressé par eux sur la mission qui leur 
a été donnée par le tribunal. 

997. Lorsque les experts ne seront point d’accord, chacun d’eux fera 
connaître brièvement le motif de son opinion. 

998. Lors de la clôture du rapport, l’original sera remis au greffier du 
tribunal. 

999. Le tribunal n est point astreint à suivre l’avis des experts, si sa 
conviction s’y oppose ( 323 , C. de procédure Fr.). 

1000. Le greffier paiera aux experts la somme taxée par le tribunal; 
sur leur quittance , il se fera rembourser du montant de cette taxe, 
moitié par chacune des parties. Ces frais seront en définitive supportés 
par la partie qui sera condamnée. 

1001. Lorsque 1 estimation a pour objet une chose commerciale , le tri- 
bunal nommera, parmi les experts, celui qui a les connaissances spéciales 
pour présider l’opération. 

1002. L’expert juré, président, dans les termes de l’article précédent, 
assiste seulement à 1 expertise ; il ne concourt en aucune manière aux 
opérations des experts; il n’a d’autre obligation que de rendre compte au 
tribunal de ce qui s’est passé. 

1000. Si i une des parties, ou son fonde de pouvoirs, prouve que l’ex- 


pert juré a manqué aux obligations prescrites par l’article précédent, le 
tribunal annulera l’opération et ordonnera une nouvelle expertise par 
d’autres experts, aux 
juré pour présider. 


expertise par 
nais de 1 expert juré , et désignera un autre expert 


j d ; Ancien article 6 46. L’anpel ne sera 
i P 33 re C u lorsque le principal n’éx cédera nas 
, 13 somme onia valeurde mille francs v èn- 
l rpnaéi 6 dément n'énonce pas qu’il est 
. rendu eu dernier ressort , et même Quand 

! r'apptL Cerait ' ,u ’ U es! rendu à b charge de 


. DE L ORGANISATION DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

TITRE VI. 

Ba pouvoir judiciaire es matière commerciale. 

îoo 4 - Le pouvoir judiciaire en matière commerciale se compose d’un 
magisîrat^ suprême, dune cour ou tribunal de commerce, en seconde et 
dernière instance , et de tribunaux de commerce de première instance. 

ioo 5 . Le tribunal de commerce de seconde instance, ou cour suprême 
de commerce, se compose dun président, de quatre juges et d’un secré- 
taire docteur en droit. 

I0 °ô- Tout tribunal de commerce de première instance est composé 
Ü un juge président jurisconsulte , de quatre au moins et au plus de douze 
jurés commerciaux, et d un nombre de suppléants correspondant à la moitié 
des jurés, d’un secrétaire docteur en droit et de greffiers. 

1007. La loi fixe le lieu, le nombre et les arrondissements des tribunaux 
ordinaires de commerce. 

1008. Le président et les juges des tribunaux de commerce de seconde 
et de première instance sont nommés par le Roi. 

1009. Les secrétaires et greffiers sont nommés par le Roi sur la propo- 


CODE HONGROIS. 


70. Le defendeur peut former 

position a ce jugement,et requénr^' 

le demandeur fournisse caution q e 
les frais et le préjudice qu’il 
occasionner. Cette opposition V* 
etre produite, accompagnée a 

ciments nécessaires , dans les vjj' 
quatre heures. 

7 1 . Le tribunal assignera au de 
mandeur une audience dans 1» dri 
de trois jours au plus tard. ' ' 3 ‘ 

72. Malgré cette opposition, ! e * 

mandeur aura ie droit : 1 » De faire p-o" 
céder provisoirement à l’inventait « 
a la saisie des effets mobiliers deso- 
débiteur, s il ne lui donne pas des 
garanties suffisantes; 2” De faire ii- 
citer judiciairement et même de s’ ap 
proprier, dans le cas de l’art iqj 
de la i'» partie , le g age mobilier 
aont il était nanti antérieurement 3 
sa demande. 

73. Le demandeur n’a qu’à justifier 
del’expiration des vingt-quatre heures 
peur obtenir l’autorisation de vendre: 
sa demande ne peut lui être refusée - 
mais il doit déposer en justice le 
prix des objets vendus. Cependant, 
s’il s’agit du cas prévu par l’art. 192 . 
i re partie, le créancier n’est tenu de 
remettre que l’excédant de sa créance. 

74 - La vente des gages fournis, en 
vertu des art, 69 et 72, ne pourra être 
faite avant la décision qui statue sur 
l’opposition du débiteur. 

75. Si le débiteur ne forme pas 
d’opposition dans le délai fixé par 
l’art. 70, il sera procédé à l’exécution 
forcée , conformément au chap. xi 
de la deuxième partie. 

CHAPITRE VII. 

De la procédure ordinaire. 


1 

ves 


76. Tout jugement dans une affai- 
re ordinaire ne peut être rendu qua- 
prés défenses contradictoires. 

77. Outre le registre général des 
opérations des tribunaux , il en sera 
tenu un pour chaque affaire en pai- 
ticulier- 

78. La procédare ordinaire a lieu : 
Dans toutes contestations reiaii- 

ves aux lettres de change, lorsque la 
demande n’est pas accompagnée des 
pièces désignées dans l’art. 61, ou si! 
n’a pas été faitd’opposit.on a la pro- 
cédure sommaire dans le delai fixe , 
2» Dans toute contestation entre 

négociants et fabricants inscrits, 

est nécessaire de recourir a a P™ 
duction de leurs livres ; 3 an 
toutes contestations relatives au 
marchés à livrer. , 

70. Dans tous les cas, la proceduie 
sera orale. Le tribunal fixera e . a con 
sérruence aux parties un delai pou 
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CODE RISSE. 


- - i„ nièces nouvelles produites par les parties sont communiquées en original à l'audience ou 

les' parlées doivent comparaître; mais postérieurement elles ne pourront invoquer d autres moyens que ceux 

eu correspondance avec qui que ce soit, au sujet des affaires qui leur 

S °To6°Tio65 Lorsque le jugement définitif est sur le point dette prononcé, la chancellerie (greffe) rédige un 
'Wdi actes de k procédure et des moyens des parties , contenant l’indication des lois statuts , usage, et 
resura ,■ m es^ Ce résumé smné du greffier, est communiqué aux parties , qui doivent y faire leurs 

observations dans les quarante-huit heures, ou dans un autre délai qui peut être fixé à sept jours par le tnbuna . 

C/est sur ce document que le tribunal prononce ensuite definitivement. . - t 

1066 à 1068. Toutes les pièces relatives aux affaires sur procedures écrites sont mtses en liasse, et mse 
sur un registre alphabétique dressé à cet effet. 

TITRE IL 

De la procédure devant les tribunaux de cosîmeree- 

chapitre 1. — De La compétence. 

,o6q et 1070. Dans toute contestation commerciale, le tribunal du domicile, même momentané, du de'feudeur 
est celui devant lequel la cause doit être portée; à moins que les parties n aient d accord chois., par convention, 

16 '? 7 rt ^com^mtio^iist à' Objets mobiliers , tels que marchandises ou navires, c’est devant 

^ “fiR cXo^nr déférée au tribunal de l’un d’eux , au choix du deman- 

d To 7 3 5 S’d s’agit «TuneToriété^commerciale, son domicile est celui de la raison sociale ( 5 g, C. de procéd. Fr.). 
1074! Tous ceux qui sont à bord d’un navire ont pour domicile le port ou séjourné ce navire. 

CHAPITRE II. — De la citation et de la comparution devant le tribunal. 

io 7 5 et 1076. L’exploit d’ajournement devant le tribunal doit être signifié au défendeur domicilié dans la 

même ville par un huissier assermenté. tu- ■ r r r ^ j ^ a 

' io 77 Le délai de comparution doit être de trois jours, à partir du jour de 1 assignation (416, C. de procea. h r.). 
1078 Quant aux absents, il leur est fixé en sus un délai de trente jours pour comparaître 

io 7 q à 1081 Si l’huissier porteur de la citation ne trouve pas le defendeur a son domicile, il peut la laisser 
à un de ses parents ou serviteurs , ou au maître de la maison. S’ü ne trouve personne, il peut, en presence de 

témoins, afficher la. citation sur la porte (68 et 69, § 8 C. de procéd. Fr.) défendeur en 

1082. La citation indiquant un délai pour comparaître devant le tribunal est notifiée au defendeur en 
personne, par le greffier; elle peut lui être délivrée partout, dans Ij. salle d audience et a la bourse, excepte 

*io 83 et 1084. Les délais de comparution devant le tribunal peuventêtre abrégés dujour au lendemain , et meme 

d’heure à heure C* de procéd. Fr.). . .. , , 

1080. Sur cette sommation, le défendeur doit comparaître, afin de donner connaissance au tribunal des empe 

ehements légitimés qu’il peut alléguer. 

1086 à 1088. Au nombre des empêchements légitimes sont admis : 
i° Une maladie grave du défendeur ou de sa femme; 

2 0 Le décès d’un proche parent habitant dans sa maison; 

3 ° Des accidents de force majeure. Dans tous ces cas, le tribunal prononce uneremise, ou commet i un de ses 
membres pour l’entendre, ou l’autorise à se faire représenter- , 

10S9 à '1091. Si, à l’expiration des délais accordés par le tribunal, le défendeur ne comparait pas ou ne tait 
pas connaître les motifs de sa non -comparution, le tribunal prononcera. , . 

* I0Q2. S’il se présente après l’expiration du délai, mais avant le prononce du jugement, il doit, avant tout, 
justifier des motifs de son empêchement: si ces motifs sont valables. Usera admis à se défendre; mais.s ils sont juges 
insuffisants, il sera condamné à l’amende et ne sera pas entendu. , , , 

ioq3. En cas de retard de la signification de l’exploit, et si le défendeur ne comparait pas, le tribunal 
fixe un autre délai ; celui qui s’est rendu coupable de ce retard sera condamne a une amende et a des dommages- 

1094. Si le demandeur ne comparaît pas, il sera donné défaut-congé; mais s’il justifie de motifs légitimés d ab- 
sence (art. 1086), l’affaire est reprise sur nouvelle requête et le défendeur réassigne devant le tribunal. 

ïoq 5 . L’amende encourue peut être élevée de 00 à 000 rouilles. , ... 

1096. Les parties, dans le cas de remise de la cause, si elles n’ont pas leur Domicile dans la ville ou si elles en 
changent pendant l'instance, doivent en donner connaissance au greffe du tribunal. 

1097 et 1098. Aucune des deux parties ne peut s’éloigner de ia ville, à moins quelles ne donnent caution ou 
ne présentent un fondé de pouvoirs. 

chapitre in. — Des moyens dilatoires et d incompétence. 

1099 et t too. Le défendeur doit opposer ses moyens dilatoires in limine litis , et peut réserver ses moyens d in- 
compétence et de récusation pour le cours de l’instance. 


MEXIQUE. 


4 - 8 . Chaque partie peut récuser un 
juge titulaire et un suppléant, sans 
pouvoir spécifier et prouver le motif 
de la récusation. 

49. Si, par suite de récusations ou 
d’autres empêchements légaux , le 
tribunal n’est plus en nombre pour 
juger une affaire, il appelle, pour se 
compléter, les juges de l’année précé- 
dente, dansl'ordre de leur nomination . 

5 0. Le président a le droit, de son 
chef, de pourvoir aux moyens d’une 
nouvelle instruction et de recueillir 
les preuves. 

5î. 11 suffit de deux votes eonfor 
mes pour former le jugement des 
tribunaux Je commerce; le juge dis- 
sident doit signer le jugement, mais 
il peut motiver son vote sur un livre 
secret tenu à cet effet. 

52 . Le jugement en première in- 
stance est exécutoire dans tontes les 
affaires dont l’importance n’exeède 
pas 5 oo piastres ( 43 g,C. deproc.Fr.). 

53 . Les appels pour les affaires 
dont l’importance excède ce chiffre 
sont reçus par le tribunal supérieur 
du département. 

54 . Le jugement de deuxième in- 
stance est définitif et sans appel, qu’il 
soitinfirmatif ou confirmatif du juge- 
ment de première instance, si l’objet 
en contestation n’est pas au-dessus 
de deux mille piastres. 

55 . Si la somme contestée excède 
cette valeur, il y a lieu à appel en 
troisième instance toutes les fois que 
la sentence dont est appel n’est pas 
entièrement conforme au jugement 
de première instance. 

56 . Toute affaire , quelle que soit 
son importance, ne peut subir plus 
de trois degrés de juridiction. 

5 7 . Il D’y a lieu à pourvoi contre 
un jugement définitif exécutoire que 
pour cause de nullité. 

58 . Le pourvoi ne peut être formé 
que sur l’acte de notification du juge- 
ment exécutoire; ce pourvoi ne sera 
admis que pour vice de forme. 

59. Les appels en deuxième ei 
troisième instance sont formés sur 
un acte émané de l’une des parties. 

60. Les tribunaux de commerce 
connaîtront de l’exécution de leurs 
jugements, et recevront l’opposition 
qui v sera formée (442, C. de procéd. 
Fr., diff.). 
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sinon du tribunal, à la diligence du magistrat suprême ; les huissiers et les 
autres employés reçoivent leur nomination du président. 

TITRE VII. 

Du magistrat suprême au commerce. 

ioio. Le président du tribunal supérieur de commerce est le magistrat 
suprême du commerce. Il communique avec le Roi par la voie du ministre 
de la Justice. 

toi i . Les attributions du magistrat suprême du commerce sont : 
t° De régler 1 administration fiscale de la justice commerciale du 
royaume, sans pouvoir appeler à sa juridiction les procès, ni s’entremettre 
dans les affaires contentieuses ; 

2° De régulariser d’une manière uniforme la police de toutes les places 
de commerce ; 

3 ° De connaître de toutes les plaintes dirigées contre la mauvaise admi- 
nistration delà justice commerciale; de poursuivre l’instruction des délits 
dénoncés au chef de la justice; 

4 ° D’apprécier tous les usages et abus en matière commerciale, et, après 
avoir recueilli les avis de tous les tribunaux de commerce ordinaires *de les 
transmettre au tribunal de commerce de seconde instance pour confirmer 
ou abolir un usage; sa décision sera ensuite rendue notoire dans les autre 
tribunaux. Cependant si l’usage ainsi constaté utile en lui-même est con- s 
traire à la loi, il y sera pourvu par voie législative; 

5 ° De régulariser dans les procès de prises, et ce qui en ressort, toutes 
tes réquisitions, moyens, actes et procedures judiciaires prescrits par la loi 
et qui précèdent le jugement définitif; r 

6° De signer les arrêts du tribunal et d’y apposer le sceau de sa dignité- 
7° De régulariser les affaires du tribunal de commerce de seconde in ’ 
stance, pour les cas omis dans le règlement, ou impraticables, ou inutiles 
ou préjudiciables à l’administration de la justice; et de rédiger s’il v a 
rè 6 ]eœent P rovisoire qu’il soumettra à la sanction du Gouvernement- 
8 De présider toutes les assemblées et sessions du tribunal de commercé 
de seconde instance ; enfin de prescrire et de faire observer tout ce oui 
convient à l’exacte administration de Injustice, à la bienséance du tribu 
nal et a 1 utilité du public. 

toi2. Le magistrat suprême du commerce sera choisi préférablement 
parmi les juges commerciaux, qui sont égaux en tout aux juges civils 
toi 3 . En cas d’empêchement pour présider le tribunal, il sera remplacé 
par le juge le plus ancien. 'empiace 

toij 1! peut visiter tous les tribunaux de commerce de première instance 
lorsque .a demande lui en est adressée, assister à leurs audiences, régulariser 
1 ordre du tnbnna , établir la plus grande uniformité possible s’informer 
j des abus ou des ljesoln s et s adresser au Gouvernement pour y pourvoir, 

TITRE VIII. 

Sa tribunal supérieur du commerce, ou de la seconde et dernière 
Instance de la justice commerciale. 

loi 5 . Le tribunal supérieur de commerce : 
d -/; p “ de l appeI de t0Utes le3 causes commerciales susceptibles 

2° Il accorde des délais de grâce; 

3 ° Il prononce la réhabilitation des faillis ; 

I b commet les tribunaux de commerce de première instance ou les 

autres cours de justice, pour faire les vérifications et procéder aux examens 

necessaires a la décision des procès; 1 aux examens 

5 “ Il connaît des prises faites pa’r les bâtiments de guerre et par les 
armateurs portugais, et des causes qui en proviennent. P 

, , I0 ;, G ' l on ï Ies P rocès da PP e! sont distribués entre quatre juges à tour de 
rôle, depuis le premier jusqu au dernier. La distribution en est faite au sort 
au scrutin, par le secrétaire en séance publique. Le tribunal supérieur tient 
«eux audiences par semaine. r 

101 7 . Chaque juge est rapporteur d’un procès; il prend pour assesseur- 

deux ou trois juges restants, tirés au sort par le président le jour même de 
la plaidoirie. J 

1018. Deux votes conformes pour la confirmation du jugement du tri- 
bunal de commerce de première instance constituent la majorité II en 
est de meme lorsque , sur trois opinions qui diffèrent entre elles la 


80. Le demandeur doit présenter toutes les preuves nécessaire- - 

pui de sa demande. Chaque partie en cause doit en avoir copie ° v la P~ 
sion de quelque copie n’arrête pas la décision, mais le demand ! j 
la réparer médiatement. <*uaeur devra 

81. Le délai pour comparaître est de trois jours, si le déf d 
domicilié dans le ressort du tribunal , ou s’il n’en est éloiopé qne T 6Ur est 
(t myriamètre) ; si son domicile est plus éloigné, ce délai sera f ^ m ‘ !le 

tribunal, eu égard au temps nécessaire pour comparaître en n( , r ~ Xe P aide 
par un fondé de pouvoirs. * rs onne on 

82. L’audience où doit être jugée l’opposition à la procédure so 
sera fixée au troisième jour. Si la partie ne comparaît pas en p e ™ fflatre 
elle fera judiciairement connaître son fondé de pouvoirs à son W ? e ’ 

83 . Si les parties comparaissent en personne ou par un fondé y' 53 * 16 ' 

voirs, le juge tentera de les concilier; s’il réussit, il en dresse procès-yfriTî 
et en fait mention sur la demande principale et sur les demanda ■ ° a 
lions. ’ 611 exee P- 

84. La transaction sur conciliation sera considérée comme une lettr 1 

change. A moins de convention contraire, on pourra avoir recours itm * 
diatement à l’exécution forcée , mais seulement pour obtenir des oarantT- 
(V. chap. xi j. Il ne sera procédé à l’exécution forcée que lorsqu’une <k~ 
parties aura laissé passer un terme de paiement stipulé, sans acquitter ses 
engagements. 1 3 

85 . Si les parties ne peuvent s’accorder, elles remettront tonies leurs 
pièces au juge, qui devra faire expliquer le défendeur sur chacun des chefs 
de la demande, et mentionner le tout sur un procès-verbal spécial dressé 
à cet effet. 

86. Le juge doit tenir note sur le procès-verbal des moyens de défense 
nouveaux que le défendeur aura invoqués. A cet effet, le défendeur produira 
à l’audience ses titres et désignera le nom et la demeure des témoins qu i! 
veut faire entendre. Le tout sera consigné sur le procès-verbal. 

87. Il doit aussi proposer verbalement ses observations sur l’application 
des lois et prendre ses conclusions. 

88. Le demandeur doit reconnaître ou dénier chacun des faits avoués par 
ledéfendeur, et fera insérer sur le procès-verbal les moyens qu’il peut opposer. 

89. Le défendeur agira de même dans sa réponse; chaque partie devra 
indiquer le montant des frais. Le procès-verbal, avant le jugement, sera 
signé par les parties, qui pourront y faire insérer leurs observations. 

90. Il y aura lieu à prorogation de la procédure : i° lorsque toutes les 
parties le demandent ; 20 lorsqu’une seule partie le requiert pour présenter 
de nouveaux moyens contre ceux invoqués par son adversaire dans sa ré- 
plique. En cas d’opposition de la part de celui-ci , le juge ne pourra l’ac- 
corder que pour des motifs urgents. 

91. Si la contestation résulte d’une opposition à une ordonnance sur 
procédure sommaire, on lira à l’audience, en présence du demandeur, 
i opposition et les titres à l’appui ; celui-ci sera entendu. Après la réplique 
du défendeur, le débat sera clos. 

92. Si une affaire ne peut être traitée sommairement sans entraver 
d autres procès, le tribunal renverra les parties devant arbitres. L’exécu- 
tion de leur sentence appartiendra au tribunal de commerce. L’appel sera 
toujours réservé (V. chapitre x) (1). 

chapitre ix. — Des décisions judiciaires. 

117. Les tribunaux de commerce rendront des ordonnances ou des 
jugements. 

1 18. Ils ne rendront d’ordonnances que dans les cas suivants : i° quand 
il s’agit de procédure sommaire; 2 0 lorsque le défendeur ne comparaît pas 
au jour fixé par l’assignation; 3 ° lorsqu’il reconnaît par des aveux ou par 
son silence les faits avancés par son adversaire, ou que son opposition est 
dénuée de tout fondement. 

11 9. Dans la procédure ordinaire, les demandes accessoires sont déci- 
dées par voie d’ordonnance. 

120. Les tribunaux prononcent des jugements: i°en matière ordinaire, 
lorsque le débiteur forme opposition à l’ordonnance de paiement (art. •jop 
20 lorsqu il est nécessaire de recourir à des titres, à des enquêtes, à une 
expertise ou à un serment. 


H) Le chapitre vin (art. 93 à 116) qui traite des moyens de preuves, est placé < 
page 4, au titre des Livres de commerce. 
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serment, les moyens d’incompétence sont non-recevable». 

d rjr-s fiSi contestation 

devant ni ^ ou Lsquil est avec l’une des parties créancier ou 

Lorsque lune des parties a eu avec le juge ou ses parents un procès criminel , ou a un procès cm! 

de Fane des parties, ou qu’il est sou bériüer légal , administrateur de 

ses biens ou son associé; . . ... « Fadversaire 1378 et suiv.^ G. de proeêd. Fr.), 

f Lorsqu’il est ennemi de lune des parties, ou intimement lie : avec soamis ’ es . 

; ,o6 à 1 1 io. Le tribunal statue sur ces causes de récusation, lorsqu elles 


CHAPITRE XV 


De l’ audition des parties et de leurs moyens. 


t... et 11.2. Le tribunal doit entendre les ou des incohérences, le tribunal 

en^ SX àe la vérité, sous peine de poursuites sut- 

V T. Set-S. Le tribunal doit veiller à ce que les parties ~ ^ 

déclarations qui puissent leur porter préjudice ou nuire a leur» droit». 


CHAPITRE T. 


De l’arbitrage. 


lIl6 et n, 7 . Si l’affaire intéresse des associés entre eux, le tribunal renverra les parties devant arbitres 

foi , C. Fr.); sinon, il prononcera immédiatement. nr é s entent de la difficulté ou 

1 1 18. Dans le» causes compliquées, lorsque les moyen» et e» preu | à p am i a ble, ou leur renvoi 

font pressentir des débats prolongés, le tribunal propose aux partie» un arrangemen 

devant arbitres. i„ e mntestations qui lui sont soumises. 

1 1 iq. En cas de refus des deux parties, le tribuna ms i .3 » , , narties le dioit de fixer un délai 

.120 à 1122. Si la cause est portée devant des arbitres le ce délai; à défaut de 

pour les saisir par un compromis , et suspen de^î’affaire àV requête d’une des parties, 
compromis, le tribunal reprend la connais»ance de ! a . ^ en appel, se choisir elles-mêmes 

. . 23 . Les parties peuvent en tout état de cause, en première instance comme en ai p , 

des arbitre». , » , , , l’entremise du tribunal de commerce, 

1124. Si les parties consentent à un accommodement a 1 amiable pa ^ ^ laissé ] e choix. 

elles choisissent leurs conciliateurs parmi ses membres, a mom, q = ^ ^ conciliateurs leur comrao- 

, 1 25 à 1 1 27. Après l’audition des parties et la lecture des 10,5 Accord “et transcrit sur le registre du 

niquent leur projet d’arrangement ; s’il est adopté, un acte en e»t dresse d accord, 

fïreffe.g ^ _ g . ]a conciIiat;o „ est rejetée , y est dressé un acte où l’on reproduit les propositions des arbitres 

• Ai-,- l’instance est reprise. 


e! les réponses des parties; après quoi l’instance est reprise. 


chapitre vi. — Des preuves en général. 


1 t 3 o et n 3 i. Aucune demande n’est admise sans preuves. „„ mmPrce - . 

1 1 32 et 1 1 33 . Sont admises comme preuves devant le 'nbunal de comme 
actes et documents écrits; 3 ° les témoins; 4 le serment (109, . r.). 


1" l’aveu personnel ; 2° les 


chapitre vu. — Del aveu. 


; \lï S;:: x 

sans un commencement de preuve par écrit. * nrpuve écrite. 

1 * 36 . L’aveu par écrit hors du tribuna prodtut le if^e pa/sr adversaire dans une autre 

1.37. Une des parties peut tirer avantage d une declaratmn fa.te par son ans 

aff ft38. Les aveux différents ou partiels faits par plusieurs ‘ 

Le tribunal peut prendre en considération les preuves fourmes a 1 appui de leur» deçà, p 

CHAPITRE VIII. — Des actes écrits et des documents en général. 

; ;ÿ. sr s rr,.rrâ"« 

délai suffisant leur sera accordé pour sales procurer. l a remise nar la voie de 

It 4 i. Si ces documents sont entre les mains d’un tiers, le tribunal peut en ex.ger la remt-e pa 


61 à 63 . Les parties peuvent se 
faire assister pour les affaires com- 
merciales d’hommes de loi, pour les 
défendre, si elles le jugent nécessaire. 

64 - Le tribunal peut s attacher un 
assesseur, homme de loi, pour le con- 
sulter sur les points où ses conseils 
lui paraîtront nécessaires; mais alors 
il est responsable de la sentence pro- 
noncée : le tribunal peut encore con- 
sulter un autre homme de loi, s il le 
juge nécessaire ou en cas de récusa- 
tion (1197, C. EspX ^ ..,| 

Si cet homme de loi est recase, il j 
recevra ses honoraires de la partie 1 
qui le récuse; si c’est le tribunal qui j 
en consulte un autre, il sera payé sur 1 
la caisse de ce tribunal. 

65 et 66. Les employés seront 
nomméspar le tribunal de commerce, 
lequel ne pourra les révoquer sans 
justifier du motif de la révocation. 

67. Dans les tribunaux de com- 
merce, on n’exigera des parties ni 
frais ni dépens d’aucune espèce ; 
cependant le plaideur acharné ou de 
mauvaise foi peut être condamné à 
payer huit pour cent de l’objet en 
litige : cette amende profitera à la 
caisse de la junte de protection. 

68. La responsabilité encourue 
par les juges, assesseurs, greffiers et 
officiers exécuteurs des tribunaux de 
commerce, est jugée par le tribunal 
supérieur du département. 

69. Les membres des juntes de 
protection et des tribnnaux de com- 
merce sont exempts des charges mu- 
nicipales pendant tout le temps de 
leur exercice et deux années après; ces 
membres sont : le président, les juges- 
adjoints et suppléants qui auront 
exercé pendant plus de six mois , et 
lesmembres delajuntede protection 
qui auront rempli leurs fonctions 
pendant un an. 

Si un individu a été choisi simulta- 
nément pour un emploi municipal et 
pour un autre emploi dans la junte 
de protection ou au tribunal de com- 
merce du lieu de sa résidence, il 
devra occuper les fonctions munici- 
pales et renoncer à celles où il est 
appelé auprès de la junte ou du tri- 
bunal. 

-O à 72. Le» tribunaux de com- 
merce, en attendant la publication 
du code de commerce de la Répu- 
blique, se règlent, pour la decision 
des affaires de leur compétence , sur 
les ordonnances de Bilbao , tant qu’ii 
n’y aura pas été dérogé. 


lo notion 
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quatrième voix se réunit au vote ma- 
nifesté pour la confirmation. 

1019. Trois votes conformes sont 
exigés pour qu’un jugement puisse 
être réformé; si deux votesseulement 
se prononcent pour l’infirmation et 
que le quatrième juge soit d’une opi- 
nion différente , le pre'sident vide le 
partage. 

1020. Lorsquel’appel est interjeté, 
et que les pièces sont distribuées au 
tribunal, le greffier, muni de la 
procuration de l’appelant et de l’in- 
timé ou de l’un d’eux, confiera im- 
médiatement les pièces du procès à 
l’examen d’un des avocats du tribu- 
nal désigné dans la procuration, et 
cela pendant dix jours; ce temps ex- 
piré, les pièces.seront réintégrées au 
greffe par l’avocat, sans qu’il puisse 
présenter aucune excuse, ni faire 
usage d’aucune autre pièce que celles 

I qui lui ont été remises. 

1021. Si, dans le délai de cinq 
jours à dater de la distribution du 
[procès, aucune procuration n’a été 
présentée au greffier, celui-ci remet- 
tra les pièces du procès au rapporteur, 
et, sous aucun prétexte, nulle autre 
conclusion ne pourra être prise. 

1022. Le rapport fait par le juge 
fera partie des qualités de l’arrêt, 
j 1023 à 1028. Ces articles contien- 
' nent des dispositions purement règle- 
mentaires sur l’ordre des audiences. 

TITRE IX. 

De la compétence du trifeanai de 
commerce ûe première Instance. 

Section 1 . — Ve la compétence du 
tribunal de commerce. 

1029. Sont de la compétence et 
; la juridiction des tribunaux or- 
j dinaires de commerce de première 
| instance, toutes les causes qui ont 
; pour objet un acte de commerce 
! (63 1, C. Fr.). 

to 3 o. Toutes les contestations 
; commerciales peuvent être décidées 
| par arbitres convenus entre les par- 
! des ; mais si elles sont portées de- 
! vant le juge contentieux, elles se- 
; vont décidées par le juge du tribunal 
j de commerce de première instance 
seul, lorsqu’il s’agit de question de 
droit pur et simple, et par ce juge 
assisté du jury, lorsque les questions 
embrassent un fait dont l’apprécia- 
tion sert de base à l’application du 
droit. 

to 3 i. Sont nécessairement déci- 
dées par arbitres, les contestations 
que la loi soumet à ce mode d’in- 
struction {art. 7 o 3 ) ( 5 i, C. Fr.). 

too2. Dans les villes où il n’existe 
pas de tribunaux de commerce, les 
contestations seront portées devant ; 
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121. En matière sommaire, l’or- 
donnance est inscrite sur le dos du 
titre. 

1 22. La désignation dudemandeur 
et de l’affaire n’est pas requise dans 
l’ordonnance. 

123 à 128. Ces articles indiquent 
les mentionsrelativesà toutjugement . 

129. Les frais qui n’auront été ni 
réclamés, ni inscrits par écrit, seront 
censés remis de part et d’autre. 

1 3 0. Lorsque le jugement cou- j 
damnera à un paiement, il sera fait | 
au débiteur commandement d’en 
déposer le montant etles accessoires 
dans les vingt-quatre heures, sous 
peine d’exécution forcée. 

1 3 1. Toute affirmation sous ser- 
ment doi t ê tre faite dans les trois j ours | 
et mentionnes dans le jugement. 

chapitre x. — De l’appel. 

1 32 . Toute partie peut se pour- 
voir contre une décision qui la lèse. 

Ce pourvoi est de deux espèces • le 
recours et l’appel , selon qu’il s’agit 
d ordonnances ou de jugements. 

1 33 . Le recours s’exerce contre 
les ordonnances, excepte' dans les 
cas indiqués en l’art. 7 o. Il doit 
eti-e formé auprès du tribunal de 
commerce qui l’a rendue, dans les 
vingt-quatre heures, à dater du jour 
ou eiie a été prononcée ou signifiée 

i 3 é. Aucun recours n’est admis : 

1° contre I ordonnance qui re- 
fuse une prorogation d’audience; 

2 contre celle qui admet une exper- 
tise ou une enquête; 3 » contre celle 
qui est rendue par défaut ou sur un 
aveu important; 4° contre celle qui j 
accorde la révision du procès. n 
îoo. Tout recours formé au mé- I 
pris de l’un des cas de llarticle pré- I 
cèdent sera rejeté par une ordou- 
nance motivée. 

1 36 . Le recours n’arrête point la 
procédure du créancier en garantie. 

1 3 7 . L appel contre les jugements ! 
doit être dénoncé au tribunal dans 
les vingt-quatre heures après la si- 
gnification. L acte d appel sera rédigé 
sur trois exemplaires et contiendra les I 
gi-iefs de l’appel. Le tribunal d’appel 
n’aura aucun égard aux faits et aux 
moyens nouveaux , autres que ceux 
invoqués en première instance. L’ap- 
pel n’est plus recevable lorsqu’il s’est 
écoulé vingt-quatre heures depuis la 
signification du jugement. 

* 38 . L’acte d’appel sera commu- 
niqué à l’adversaire en vertu d’une 
ordonnance; vingt-quatre heures lui 
seront accordées pour sa défense. 

1 3 g. Après l’expiration de ce délai, 
le tribunal transmettra l’acte d’appel 
et les pièces au tribunal d’appel; la 
défense tardive ne sera pas reçue. 

1 4 o. Si une procédure est annulée 
par le tribunal d’appel, elle sera re- 


1142. La correspondance , sur l’ordre du tribunal , doit être 
pour établir l’existence des transactions commerciales. P- J '-Iuire , 

n 43 . Mais la correspondance avec un tiers ne peut être exi.<r' 
tant que ce tiers a pris une part quelconque à l’affaire, soit commet aQ ~ 
courtier ou commissionnaire. 0 rQ mis, 

ix 44 - Le tiers ne peut être contraint à produire sa nroDre c 
dance. 1 r ^orrespon- 

Cependant, si l’une des parties croit y trouver des preuves co 
adversaire, il peut l’assigner comme témoin et le faire entendre ° r6 3< î n 
foi du serment. e sous la 


t45. 


Les documents écrits , de quelque nature qu’ils soient d - 
etre produits en originaux, ou en copies, ou en extraits légalisés' ’ ° Uent 
n 46 . Les actes et documents écrits en langue étrangère , 

traduits par des interprètes jurés. 0 ' nt être 

îi 4 7 . Un acte passé en pays étranger selon les formes nrescrd^. 
valable en Russie, lorsqu’aucune preuve n’a été produite contre * St 
j authenticité. r contie son 

1148. La présentation d’un acte relaté dans un acte prod-’if dar, 
procès peut être exigée, excepté : 1° si ce même acte y était vT„T 

| iement contenu, ou s il était susceptible d’une interprétation tonte S fit' 
rente; 2 si 1 acte originairement produit contient toutes les mentions né- 
I «^ires P ° Ur constituer preuve complète, indépendamment de l’acte 

1149. Si l’acte est vicié par l’absence d’une formalite' essentielle c- 

document est rejete. 5 

A Il5 °* L’acte qui contient une contradiction dans son conteste ne peut 
etre admis comme preuve, à moins d’erreur dans la rédaction ou autr- 
ment. 

il Si. Mais si les termes de l’acte sont ambigus ou ininteilimbles il n » 
peut servir de preuve en aucune manière. 

1 x 52 . Les actes surchargés, ou écrits en marge d’une écriture différente 
du corps de 1 acte, contenant des mots grattés ou substitués, et des feuilles 
arrachées, ne peuvent être accueillis comme preuve qu’après examen et 
decision du tribunal. 

1 153 . Si les causes des surcharges et changements sur les points à prou- 
ver restent inconnues, la preuve résultant de l’acte est écartée. 

1 1 54 . Les actes et documents coupés ou déchirés ne sont pas admis non 
j plus a moins que ce ne soit par l’effet du hasard ou sans mauvaise intention. 

11 billet ou lettre de change déchiré entre les mains du débiteur est un» 
preuve de libération. 

j , ! Ç’ 0 ' Si le cacnet apposé sur un acte est endommagé ou brisé, ce fait 
n altéré pas la preuve qui peut en résulter. 

I • 1 1 une partie retient un acte important ou ne le produit que mu- 

tile, I adversaire peut, sous serment, en affirmer le contenu. 

iio 7 . Un acte ne peut être déclaré faux et supposé qu’autant que la 
pretwe en est faite. 

1 158 . Dans ce cas, il y a lieu à renvoi devant la cour criminelle, à moins 
| qu on ne puisse disjoindre le fait incriminé. 

ttSg. L acte déclaré faux , seulement sur un mot, doit être en entier 
rejeté de la cause. 

1 160. Si le faux dont un acte est entaché n’a pu être ignoré de la partie 
qui 1 a produit, cette partie sera traduite devant la cour criminelle, quand 
meme elle aurait déclaré ne vouloir pas en faire usage. 

1161. Si les actes qui établissent les droits d’une partie ont été égarés, 
endommagés ou soustraits, la preuve ne peut en être admise qu’autant que 

eur existence est démontrée et qu’on en reproduit la teneur exacte. 

chapitre ix. — Des espèces particulières de preuves écrites. 

1162. Les preuves écrites spéciales au commerce sont : 

t Les livres de commerce des marchands ; 20 Les livres et carnets des 
courtiers, es ivres tenus al instar de ceux des commei'cants, et les regis- 
tres ; 4 “ Les comptes et quittances. 


Section 1. 


' -Des livres de comptabilité des marchands. 


1 1 63 et 1164. Les livres de comptabilité des marchands, régulièrement 
tenus , tout loi en justice pour toutes les affaires relatives au commerce; ils 
servent e preuve réciproque et complète entre marchands, lorsqu’ils sont 

conformes entre eux (12, C. Fr.) (U. page 4). 
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les tribunaux ordinaires et décidées 
par des arbitres convenus entre les 
parties ou nommés d’office. Dans 
tous les cas, il y aura lieu à prélimi- 
naire de conciliation (44 2 ? C* de 
j procéd.-Fr ., diff.). 

ic 33 . Si les parties ne se sont pas 
interdit le droit d’appeler, l’appel de 
la sentence, dans le cas de l’article 
précédent, sera porté devant le tri- 
bunal de commerce de première 
instance le plus voisin. 

io 34 - La juridiction commerciale 
ne peut être prorogée malgré le 
consentement des parties. 

1 o 35 . Les dispositions de ce Code 
seront appliquées par tous les juges, 
jurés , arbitres ou experts qui ont à 
statuer sur des affaires commerciales. 

Section 2. — Des tribunaux de com- 
merce de première instance. 

i o 36 . Les fonctions de juge ou de 
président des tribunaux de commerce 
de première instance sont rétribuées. 

1037 et io 38 . Les présidents des 
tribunaux de commerce de première 
instance seront exclusivement nom- 
més et choisis parmi les avocats exer- 
çant près ces tribunaux. 

Section 3 - — Des jurés de commerce 
et des suppléants. 

1039. Le service de juré ou déjugé 
de commerce est honorable, viril et 
public. En cas de refus de la part du 
juré, il devient incapable d’occuper 
aucun emploi public, et perd de plein 
droit sa qualité de commerçant. 

1040. Su! n’est exempt d’êtrejuré, 
à moins qu’il ne soit septuagénaire, 
et s’il réclame cette exemption. En 
cas de récusation, il sera procédé 
contre les jurés de la même manière 
que contre les juges; l’on peut ré- 
cuser sans aucun motif jusqu’à la 
moitié du jury. 

1041. Le service de juré ou de 
suppléant dure une année ; passé ce 
délai, il sera remplacé. Nul ne peut 
être réélu contre sa volonté , sans 
qu’il se soit écoulé une année depuis 
l'expiration de ses services ( 643 , 
G. Fr.). 

1042. Les juges et les suppléants 
sont , à tour de rôle , juges-commis- 
saires des faillites déclarées devant 
le tribunal. 

10 43 . Ne peuvent être jurés ou 
suppléants dans le même tribunal , 
les parents au second degré d’affi- 
nité ou au quatrième degré de con- 
sanguinité , et les associés d’une 
même maison de commerce. 

a 1 ° 44 * Peuvent être élus juges jurés: 
1 les commerçants regnicoles ou 
naturalisés: 2 0 les individus qui, de- 
puis cinq ans, exercent habituel! e- 


prise en première instance , à partir 
de l’annulation. 

i 4 i - S’il n’v a pas lieu à annulation, 
le tribunal d’appel jugera au fond et 
renverra sa décision et ses pièces au 
tribunal de première instance. 

142. Il peut être interjeté appel 
du jugement de deuxième instance 
devant la cour d’appel supérieure , 
lorsque la décision sur l’appel est 
différente du jugement rendu au pre- 
mier degré. Dans ce cas, les mêmes 
formalités que celles prescrites dans 
les articles précédents seront obser- 
vées. 

1 43 . En cas d’opposition à l’exé- 
cution des jugements des tribunaux 
de commerce , les tribunaux civils 
doivent en connaître ( 4 * 4 > C .de 
procéd. Fr.). 

CHAPITRE XI. 

De L* exécution des jugements. 

1 44 . En matière commerciale, 
l’exécution est de deux espèces , 
suivant qu’elle a pour but d’exiger 
des garanties ou de réclamer un 
paiement. 

1 45 . Toute exécution de garantie 
( saisie-arrêt ) a lieu : i° s'il s’agit 
d’opposition à une ordonnance dans 
le cas de l’art. 70 ; 2 0 en cas d’appel 
en matière de procedure ordinaire 
dans le délai fixé; 3 ° en cas d’arran- 
gement à l’amiable devant le tribu- 
nal, pourvu que dans cet arrange- 
ment l’exécution en garantie 11’ait pas 
été expressément interdite. 

ï 46 . Le tribunal pourra accorder 
des garanties avant lejugement, dans 
les cas suivants : i<> lorsqu’il y a 
péril pour le demandeur à attendre 
la décision; 2 0 lorsque le défendeur 
reconnaît son obligation ou oppose 
des exceptions qui sont contestées; 3 ° 
lorsque le défendeur dénie sa signa- 
ture et refuse d’affirmer sous serment 
que l’écriture est sincère; 4° lorsqu’il 
oppose des exceptions aune demande 
dont la légitimité est établie par des 
livres reconnus réguliers, ou par un 
extrait en règle, ou par un contrat 
légalisé. 

147. La saisie-exécution pour le 
paiement peut être opérée : 1 °, 2 0 , 3 ° 
lorsqu’une ordonnance ou un juge- 
ment n’est pas attaqué par la voie de 
l'appel , ou est confirmé sur appel ; 
4‘dorsqu’une partie succombe devant 
la cour septemvirale ; 5 ° lorsqu’une 
partie se désiste de l’appel ou du 
recours; 6° lorsqu’une transaction 
judiciaire n’est pas exécutée. 

148. Aucune ordonnance ou juge- 
ment ne sera mis à exécution , pour 
obtenir soit la garantie, soit le paie- 
ment , si celui qui îa poursuit ne 
comparaît pas en personne. 


n 65 . En cas de différence entre les livres,' aucun d’eux ne peut faire j 
foi, si ce n’est pour les articles qui 5 accordent entre eux. 

1166. Lorsque la demande est formée contre un individu nui nappar- j 
lient pas à la classe des commerçants, les livres de commerce ne font fei j 
que comme demi-preuves, dans le cas où il s’agit de dépjôt de marchandises 
ou de prêts d’argent, ou lorsque ce non-commerçant fera l’aveu, ou qu’il sera 
prouvé de toute autre manière, que les marchandises ont été réellement 
déposées ou les fonds reçus, ou lorsque le doute ou la contestation ne 
portera que sur le temps, la qualité, la quantité ou le prix des marchandises, 
ou sur le terme de paiement. 

1 167. Cette demi-preuve, quand elle n’est pas détruite, fait pleine foi ; 
seulement le commerçant est tenu de prêter serment. 

1 168. Les preuves qui peuvent résulter des livres de commerce, dans les 
opérations commerciales entre négociants, se prescrivent par dix ans; cinq 
ans après la mort du commerçant, ses livres ne peuvent plus servir de 
preuve (art. 20, page 4)* 

1169. Vis-à-vis des non-marchands, les livres qui ne constituent à leur 
égard qu’une demi-preuve ne peuvent produire cet effet que pendant une 
année, à dater de ia livraison. 

1170. Ce délai peut être prolongé jusqu’à cinq ans, au moyen d’un pro- 
têt^ en cas de départ à l’étranger du non-commerçant ou de l’ignorance de 
son domicile. 

1171. Le protêt prescrit par l’article précédent doit être fait devant le 
tribunal de commerce, dans le courant de l’année, sur la présentation de. 
livres du commerçant et sur la déclaration que le dépositaire des marchan- 
dises est parti pour l’étranger, et que son domicile est inconnu. 

1172. Les livres de commerce ne peuvent servir de preuve s’ils sont 
ténus irrégulièrement, s’il est prouvé que le commerçant a été payé et qu’il 
est en état de banqueroute frauduleuse. 

1173. Dans tous les cas ci-dessus, les livres qui ne font pas foi en faveur 
du marchand peuvent lui être opposés (V. pages 4 et suiv.). 

Section 2. — Des livres des courtiers. j 

1 1 j 4 - L’acte de commerce passé par l’entremise d’un courtier fait pleine 
foi entre les parties, lors même que cet acte n’aurait pas été transcrit sur 
son registre. 

1176 et 1176. L’extrait délivré par le courtier, sur la demande du 
tribunal, fait preuve également. 

Les livres et notes du courtier, lors même qu’il serait décédé, font foi 
au même degré que l’attestation sous serment d’un témoin de la partie 
adverse. 

1 177. Les livres du courtier ne peuvent servir de preuve, s’il a été ré- 
voqué de ses fonctions pour les avoir mal tenus. 

Section 3 . — - Des livres et registres tenus par les marchands en détail. 

1178 et 1179- Les livres et registres des débitants de toute espèce, teis 
que boutiquiers, bouchers, boulangers, marchands de vins et maîtres d’a- 
teliers, ne font point foi en justice, quoique tenus comme ceux des mar- 
chands. 

1 180. Les livres tenus en double par celui qui a reçu les marchandises, 
ou qui a profité du travail des ouvriers, peuvent lui être opposés , et ont 
contre lui la même force que sa propre signature. 

1 181. Si l’un de ces livres a été égaré , le débitant ou l’ouvrier peut at- 
tester sous serment que le double qu’il a conservé est exact. 

1182. Tout ce qui a été dit ci-dessus est applicable aux registres tenus 
par ceux qui fournissent des marchandises ou qui en reçoivent. 

Section 4 - — Des comptes et quittances. 

1 183. Les comptes, quittances et autres papiers domestiques ne peuvent 
servir de preuve en faveur de celui qui les possède. 

ï 184. Ils font preuve contre lui, s’ils énoncent un paiement. 

1180. En compte signé du débiteur, et remis au créancier, sert de 
preuve complète envers celui-ci, si îa signature n’a pas été protestée par le 
débiteur pendant la semaine. 

11 86. Une quittance signée, constatant un paiement par échange, 
sert de preuve en faveur de celui à qui elle a été donnée. 

1187. La signature écrite de la main du prêteur ou du créancier au 


13 2 (De la Juridiction commerciale.) CONCORDANCE ENTRE LE CODE DE COMMERCE FRANÇAIS 


CODE PORTUGAIS. 

ment la profession de commercants ; 
3 o ceux qui jouissent dune bonne 
réputation (620, G. In.). , 

,o 45 à io 5 o. Le juge president 
fera afficher la liste de tous les com- 
mercants compris ou non compris 
sur le registre public du commerce, 
Ivec la mention de 1 indication du 
lieu et du jour où les jures seront 
élus dans le nombre prescrit. Les 
nominations seront faites au scrutin 
secret, jusqua ce que le candidat 
atteigne la majorité relative. ^ 
io5i. Si le juré ou le suppléant 
nommé n’est pas inscrit sur la ma- 
tricule du commerce d devient im- 
matriculé par le fait de son élection. 

,o5a II sera P rocs?de 3vec les 

mêmes formalités au remplacement 
d’un juré ou du suppléant, mort 

naturellement ou civilement. _ 

io 53 . Tout juré et tout suppléant 
élu prête serment entre les mains 

du président du tribunal. 

Sections £ à 6 . — Des secrétaires et 
greffiers. 

io 54 et to 55 . Le secrétaire des 
tribunaux de commerce doit être 
bachelier à l’université de droit, et 
choisi préférablement parmi les 
av-ocats du tribunal. Il peut être 
nommé juge président d un tribunal 
de commerce de première instance. 

io 56 à 1062. Il est tenu de tenir 
un registre général de commerce du 
district, de garder les archives et les 
minutes du tribunal, d’enregistrer 
les nominations des jures, dont il 
remettra un extrait au magistrat su- 
prême du commerce, de lire a 1 au- 
dience le rôle des causes et de re- 
mettre au greffier une mention des 
procès terminés. 

En cas d’empêchement, le secré- 
taire sera remplacé par un avocat 
désigné par le président. 

io 63 . Le greffier des tribunaux de 
commerce doit avoir fait son cours 
de droit de commerce à Lisbonne 
ou à l’academie de Porto. 

1064 à 1070. Ces dispositions sont 
relatives aux fonctions des greffiers 
et des huissiers. 

TITRE X. 

De la procédure devant les tribu- 
naux de commerce. 

I07 i à 1120. Ces articles contien- 
nent des dispositions de procédure 
devant les tribunaux de commerce 
rejetées en France dans le Code de 
procédure (642 , C. Fr.). 
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i 49 - Un juge civil sera toujours 
désigné , en cas d’exécution , si les 
biens sont situés hors de la juridic- 
tion du tribunal; une commission ro 
gatoire sera transmise à cet effet au 
juge compétent (art. 43 , looet 167). 

1 5 0. En matière de change, l’exé- 
cution ne portera sur les immeubles 
qu’à défaut de meubles. Il sera pro- 
cédé à la saisie immobilière par le 
tribunal ordinaire , à ce requis par 
commission rogatoire. Dans tous les 
cas, aucune opposition ne sera rece- 
vable contre l’exécution ordonnée 
par un tribunal de change. 

1 5 1. Pour l’exécution de garantie, 
le juge se transportera sans avertis- 
sement préalable au domicile de la 
partie condamnée ; il lui remettra, à 
lui ou à sa famille, un exemplaire de 
l’ordonnance qui ordonne l’exécu- 
tion, et fera l’inventaire de ses biens 
meubles. 

1 52 . Il déclarera saisi tout ce qui 
sera inventorié. L’or, l’argent, les 
objets précieux, seront scellés, s’ils 
en sont susceptibles, et placés sous la 
garde de l’autorité judiciaire; quant 
aux autres objets, ils seront remis à 
un gardien constitué à cet effet. 

1 53 . La violation de ce dépôt 
sera punie comme vol, quelle pro- 
vienne du fait du saisi ou du gar- 
dien. Le saisissant a sur les choses 
saisies un droit de gage et de produit 
semblable à celui de la lettre de 
change ( 4 oo, C. pénal Fr.). 

1 54 * Sont insaisissables : 

1 0 Les reliques , mais non leurs 
garnitures ; 

2° Les objets relatifs à l’exercice 
des fonctions publiques, tels que 
sceau , actes, registres ; 

3 ° Le coucher et les vêtements 
nécessaires du saisi; 

4 ° Le sabre des nobles; 

5 ° Les instruments absolument 
nécessaires à la profession des arti- 
sans et des ouvriers; 

6° Les portraits de famille , sans 
leurs garnitures; 

7 0 Le linge et le mobilier destinés 
exclusivement à l’épouse et aux en- 
fants du saisi , et marqués de leur 
nom , si l’exécution n’est dirigée 
que contre lui; 

8° Tout ce qui n’appartient pas 
à l’épouse, si la saisie est dirigée 
contre elle ( 5 g 2, C. de procéd. Fr.). 

i 5 o. Le juge peut faire ouvrir, et 
forcer au besoin, les caves, caveaux, 
bureau du saisi, et faire saisir ce 
qui s’y trouve. 

i 56 . Les objets appartenant à 
des tiers ne seront portés sur l’in- 
ventaire qu’autant que ceux du saisi 
seraient insuffisants. Dans ce cas, le 
nom du revendiquant sera indiqué; 
le tribunal décidera ultérieurement 
du mérite de cette revendication. 


CODE RUSSE. 


commencement, à la fin, au revers ou à la marge d un acte, est une preuve 
de paiement. 

1188. Il en sera de même pour les actes synallagmatiques, si le débi- 
teur est possesseur d’une copie où le créancier aurait apposé sa signature 

chapitre x. — Des preuves testimonial es. 

1189 et 11 9°* La preuve testimoniale n’est point admise lorsque la loi 
exige des preuves écrites : comme dans les contestations relatives au fret 
des navires, au prêt à la grosse, aux assurances ou autres conventions 
aux lettres de change et obligations qui doivent être rédigées par écrit 1 

ï 191. Il faut en excepter : i° l’acte qui n’a pu être rédigé par suite de 
force majeure, comme l’incendie, l’inondation, le naufrage ou autres si- 
nistres; 20 l’obligation écrite qui a été perdue, et dont on peut prouver 
l’existence. 

1192. Si le tribunal décide que la preuve testimoniale peut être 
admise, il précise les faits sur lesquels les témoins devront être entendus, 
et commet un de ses membres pour procéder à leur audition , en présence 
des parties. 

1 193 et 1 194 • Le tribunal statue sur les causes de récusation des témoins, 
selon les principes ordinaires. Les causes de récusation doivent être préci- 
sées avant l’ouverture des débats. 

1190 et 1196. Si les témoins demeurent dans la ville où siège le tribunal, 
ils seront assignés directement; s’ils sont domiciliés hors de sa juridiction, ils 
seront entendus par commission rogatoire. 

1197. Si le témoin ne comparaît pas, il sera condamné à une amende 
de 10 à 2 5 roubles, et il sera réassigné; s’il ne se présente pas de nouveau, 
l’amende sera augmentée de 2S à 5 o roubles. 

1198a 120 5 . Les témoins prêtent serment; ils ne peuvent être interrompus 
pendant leur audition, sous peine de 10 roubles d’amende par interruption ; 
ils seront entendus dans la forme ordinaire (262 et suiv.^ C. de procéd. Fr). 

chapitre xi. — De la preuve résultant du serment. 

1206 à 1212. Les parties, pour la décision d’une affaire, peuvent se défé- 
rer le serment; le tribunal peut ordonner le serment supplétoire pour com- 
pléter les preuves fournies par l’une des deux parties; en cas de refus de la 
partie à laquelle il est déféré , elle sera condamnée. Le tribunal peut égale- 
ment admettre une partie à déclarer sous serment l’étendue des dommages- 
intérêts qui doivent lui être alloués ( 1 358 et suiv C. N.). 

I2ï 3 à 1216. Les parties doivent prêter serment elles-mêmes, et non 
par pçocureurs-fondés; l’associé qui a conclu le marché, objet de la 
contestation, a seul le droit de prêter serment. Les héritiers peuvent 
seulement attester sous serment qu’ils n’ont eu aucune connaissance du 
fait contesté. 

1217 à 1220. Le serment est prêté à l’audience du tribunal, en présence 
de la partie adverse. En cas d’empêchement , le serment sera reçu à domi- 
cile par un juge commis à cet effet, et en cas d’absence, par voie de com- 
mission rogatoire. 


CHAPITRE XII. 


Des réponses et des réplicjues. 


122 1 à 1235 . Ces articles contiennent des dispositions r ^ 9 ^f mentaireS 
mode de procéder devant le tribunal pour entendre les parties et leur 
nations. Ces dispositions sont celles prescrites ordinairement ; et es n 
ferment de spécial, aux articles 1233 et 1234 que cette règle: quen ca = ^ 
struction par écrit, les parties doivent se signifier leurs défenses de sep 
sept jours. 


CHAPITRE XIII. 


■ Des différentes espèces de preuves. 


ia 36 à 1241. Les preuves produites dans la cause peuvent être eta i 
10 par l’inspection sur les lieux par un membre du tribunal; 2° p ar - 
vérification d’experts. 

i 242 à 1249. Quand il s’agit de proce'der à une expertise de divers 
jets de commerce, le tribunal commet trois experts choisis parmi es 0 
de l’art- ne 

L’expert désigné, qui appartient à la corporation du demandeur, 
peut refuser sa mission, à moins d’empêchements graves. 


ET LES CODES DE COMMERCE ÉTRANGERS 


(De la Juridiction commerciale.) 


432 


CODE HONGROIS. 


CODE RCSSE. 


157. En cas de concurrence entre plusieurs 
saisies, la date de la présentation de l’ordonnance 
qui la prononce décidera de la priorité. 

1 58 . L’inventaire sera signé par le juge et le 
saisissant; il sera expédié au tribunal, sous forme 
de rapport, et accompagné des objets confiés à sa 
garde. Le tribunal statuera ensuite. 

i 5 g. Si la demande en revendication n’est pas 
établie, le tribunal ordonnera que les objets liti- 
gieux ne seront vendus qu’en cas d’insuffisance 
des meubles saisis. 

160. Les sociétés de commerce non inscrites ne 
pourront faire valoir leurs droits de propriété sur 
les biens qui leur appartiennent. 

161. Les personnes qui habitaient avec le saisi, 
rou qui possédaient certains objets en commun 
avec lui, pourront réclamer dans le prix une part 
proportionnelle à la valeur de leur propriété. 

162. Tout ce qui précède sera prescrit en vertu 
d’une ordonnance du tribunal de commerce. 

1 63 . Le recours contre cette ordonnance ne 
suspend pas son exécution. 

164. Le saisi ne peut arrêter l’effet de la saisie 
que par l’offre d’une caution acceptée par le sai- 
sissant. 

i 65 à 172. Dispositions règlementaires locales. 

173. Les magistrats devront observer rigoureu- 
sement les délais prescrits par la loi; ils répondront 
de tout dommage occasionné par leur négligence. 

174. La saisie ne pourra frapper les immeubles 
qu’autant que la créance y aura été inscrite. 

175 à 177. L’exécution pour le paiement se 
réalise par la mise aux enchères des effets saisis; 
elle appartient au tribunal désigné pour connaître 
de l’exécution pour la garantie. 

178 à 180. Les mêmes règles que ci-dessus sont 
reproduites ici , quant a ce qui concerne la mission 
du juge commis pour faire procéder aux enchères. 

181. Le saisi aura le droit de régler l’ordre dans 
lequel les objets saisis seront licites, et même de 
leur substituer ceux qui ont été laissés à sa dispo- 
sition, pourvu qu’il y ait de quoi payer toute la 
créance et ses accessoires. 

182. Tout objet licite sera payé comptant ; le 
saisissant seul pourra faire imputer sur la créance 
ceux qu’il achètera. 

1 83 . Les objets seront adjugés au plus offrant. 

184. La licitation sera poursuivie jusqu’au rem- 
boursement de la créance et des frais. 

1 85 . Le saisissant n’est pas tenu de se charger 
des créances actives du saisi , tant qu’il y a des 
objets à li citer. 

186. Il sera dressé un acte de la licitation. 

187 et 188. Lorsque la licitation est terminée, le 

juge distribue le prix entre les créanciers, après 
avoir prélevé les frais. 

189. La licitation cesse par le paiement en ca- 
pital et accessoires. 

190. Si la somme provenant de la licitation est 
insuffisante, et que le saisi ait eneore des biens 
libres, le saisissant pourra en requérir l’inventaire 
et la vente sans nouvelle requête. 

I 9 I * Si! n’y a plus de meubles, l’exécution 
pourra être dirigée sur les immeubles. Elle sera or- 
onnee par l’autorité compétente, sur la demande 
c u tr unal de commerce , et il y sera procédé 
con ormement à la loi civile. Elle ne sera pas 
susceptible d opposition. 

192. Le» jugements étrangers ne pourront être 
mis a execution en Hongrie au moyen d’une com- 


1200 à I 2 o 5 . Si un expert ne comparaît pas aux jour et heure indiqués, il est remplacé et ensuite 
condamné à une amende de 20 à 100 roubles. Il est ensuite dressé procès-verbal de 1 operation des 
experts ( 320 , C. de procéd. Fr.). 

1256 . En cas d’insuffisance du rapport, le tribunal peut nommer d’autres experts qui ont le 
droit d’exiger des premiers toutes les explications nécessaires ( 322 , Ibid.). 

chapitre xiv. — Des décisions des tribunaux de commerce et de leur exécution. 

1207. A. défaut de textes de lois, les tribunaux de 'commerce prennent pour base de leurs 
décisions les usages commerciaux et leurs précédents. 

1258 . Les sentences sont rendues sur les incidents ou sur le fonds de 1 affaire. 

Section 1. — De la forme et de la teneur des jugements en général. 

125 g à 1261. Les jugements sont immédiatement prononcés, les parties entendues , à moins 
qu’il n’y ait lieu à remise. 

1262. Le tribunal doit être, sous peine de nullité des jugements, composé au moins de trois juges. 

1263 à 1271. En cas de partage égal de deux opinions différentes, la voix du président est 
prépondérante. Mais si les opinions sont divisées et ne constituent aucune majorité, il y a lieu 
à un nouveau jugement, en appelant l’adjonction d’autres juges , qui doivent alors adopter un des 
avis déjà émis. 

1272. Si le greffier remarque quelque contradiction évidente en fait ou en droit, il doit présenter 
ses observations deux fois au tribunal ; si elles ne sont pas suivies , il en fera mention sur le registre 
d’audience. 

1273 et 1274* Les décisions préparatoires ou interlocutoires, ou qui n’ont trait qu’à des circon- 
stances particulières, peuvent être modifiées ou changées; mais un jugement définitif ne doit jamais 
subir d’altération. 

Section 2. — Des jugements interlocutoires. 

1275 à 1277. Un jugement interlocutoire est dénoncé aux parties séance tenante; si elles l’exigent, 
il leur en est donné une copie légalisée; s’il est par défaut, il leur en est délivré expédition. 

1278 à 1280. Quand il y a lieu à entendre les parties ou des témoins, ou à recevoir un serment, 
le tribunal spécifie les points précis sur lesquels doit porter l’enquête ou le serment. 

Section 3 . — Des jugements définitifs. 

1 281 à 1285. Les jugements interlocutoires définitifs , prononcés en l’absence des parties, sont 
rendus publics à l’ouverture de l’audience; il leur en est donné copie le jour même ou le lendemain. 
Si elles sont absentes, copie leur en est signifiée à domicile. Si l’une des parties n’a pas comparu dès 
l’origine, ou personne pour elle, la copie du jugement lui est notifiée. Si son domicile est entièrement 
inconnu, le jugement est publié dans les journaux des deux capitales et des gouvernements pro- 
vinciaux. 

1286 à 1288. Les jugements définitifs sont exécutés dès qu’ils ont été signifiés, à moins que le 
tribunal n’ait suspendu leur exécution pendant un délai déterminé et motivé. 

1289. Un débiteur ne peut profiter du sursis dans les cas suivants : 

10 Lorsque ses meubles ont été vendus à l’encan; 

2 0 Lorsqu’il est en faillite; 

3 ° Lorsqu’il a été condamné à l’amende pour contravention aux lois ; 

4 ° Lorsqu’il est retenu prisonnier civilement ; 

5 ° Enfin, dans tous les cas où il a diminué la garantie de ses créanciers. 

1290 et 1291. L’exécution de tout jugement ou arrêt est confiée à la police; en cas de doute sur 
l’interprétation, il en est référé au tribunal. 

chapitre xv. — De L'appel des jugements des tribunaux de commerce. 

1292 à 1307. Tout appel contre un jugement interlocutoire n’est point recevable avant le 
jugement définitif; sont exceptées de cette disposition : l’incompétence, la récusation et l’admission 
de preuves contraires à la loi. 
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mission rogatoire, que s’ils portent sur des de- 
mandes de la compétence des tribunaux de com- 
merce hongrois, et si le pays d’où ils émanent 
accorde la réciprocité. 

ig3. Les jugements étrangers exécutoires en 
Hongrie seront soumis au tribunal d’appel de 
change, qui décidera dans les termes de l'article 
précédent. 

L’exécution des jugements rendus par les tribu- 
naux hongrois à l’étranger sera effectuée par la 
voie de la chancellerie royale. 


L’appel des incidents et des jugements définitifs est porté devant le sénat dirigeant. 

Le délai, pour l’envoi de la demande en appel, est fixé à deux mois, à compter du jour de 
la signification du jugement, et, pour les absents, à dater de sa dernière publication; le délai 
n’est que d’un mois pour les affaires de change; l’appel est suspensif. Mais si une partie s’oppose 
à son exécution, elle doit en faire la demande au tribunal et fournir une caution. 

i3o8 et 1 3ni). Le tribunal donne copie de l’acte d’appel dans le délai d’un mois , au plus, à la partie 
adverse, et il est tenu d’en prévenir le sénat dirigeant. Le dossier ne doit contenir que des copies. 


TITRE III. 

Des tribunaux oraux de commerce. 


chapitre xii. — De la restitution en entier. 

194. La restitution a lieu en matière commer- 
ciale dans les cas suivants: t° lorsque le jugement 
qui ordonne le paiement a été rendu par défaut 
contre le débiteur, sans qu’il y ait de sa faute ; 1° 
lorsqu’il se présente de nouveaux moyens de preu- 
ves qui n’ont pu être employés à temps. 

ig5. Dans le premier cas, la demande relative à 
cette preuve doit être faite dans les quinze jours à 
dater de celui où l’obstacle a été levé; elle ne sera 
pas admissible après ce délai. 

196. Dans le second cas, elle doit être demandée 
dans le délai requis pour la prescription en matière 
de lettres de change. , 

197. La restitution ne sera pas admise contre 
la partie qui a perdu le recours qu’elle pouvait 
exercer en cas de condamnation pour lettres de 
change. 

198. Le tribunal fixera le jour de l’audience , 
après avoir entendu les deux parties. Il statuera 
par une ordonnance, soumise à l’appel, en cas de 
refus seulement de la restitution. 

199. La restitution ne suspend pas l’exécution. 

200. La restitution ne peut être exercée deux 
fois de suite devant les tribunaux de commerce. 


i3io. Les tribunaux oraux de commerce sont institués pour les causes urgentes de commerce 
près de toutes les maisons communes. 

Les tribunaux oraux institués dans les villes pour les contestations civiles sont essentiellement 
distincts des tribunaux oraux de commerce. 

i3i 1 à i3i3. Le tribunal oral près la maison commune se compose de deux juges; il est choisi 
chaque année par le conseil municipal. 

i3i4 et i3i5. Sont de la compétence du tribunal oral : Tout ce qui est relatif à l’achat et à la 
vente des marchandises ; les emprunts d’argent , dans le cas de dépôt pour cause de contestation 
ou de dénégation ; le prix des locations des boutiques et de navires de commerce ; les transports 
de marchandises et les contestations entre les maîtres et les ouvriers. 

i3i6. Le tribunal oral est incompétent dans les affaires criminelles, comme vol, pillage, 
meurtre, etc. 

1317 à i3 19. Il connaît de toutes les affaires de commerce entre commerçants, et entre commer- 
çants et non commerçants, mais non quand il y a lieu a rendre des comptes ou à saisir des 
arbitres. 

i 320. Le tribunal oral est subordonné au maire prés duquel il siège; il en reçoit les ordres et 
lui communique ses rapports et ses décisions. 

1 32 1 à 1376. Ces articles contiennent des dispositions sur le mode de procéder devant les tribunaux 
oraux; ils nous ont paru sortir de notre cadre et ne présenter aucun intérêt bien essentiel à connaître. 
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Le droit 
3 i août 1802. 
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elles ne contiennent qu’un petit nombre de dispositions peu importan e 3 ï “ / ' un courtier est nul s’il n’en a été dressé acte par 

les courtiers, on [trouve cette disposition assez remarquante , que tout con ™ - p4 . ;~Va ressées. 

écrit, et n’est parfait que lorsque cet acte a été revêtu de la stature de P»™* ^ ^ par , es tHbunaux ord i n aire. 

Il n’existe pas dans les trois duchés de juridiction spéciale pour les contesta i attri butions sont fort compliquées et dont la compétence 
Il serait difficile d’entrer avec détail dans l’organisation de ces tri unaux, ffi ra j e rema rquer que les princes des trois duchés d Anhalt 

varie, selon qu’il s’agit de certaines personnes ou de certaines choses ■ u ‘ n tr ;i JUlia ! d’appel supérieur {OberappeUations Gericht), devant 

se sont réunis avec les princes de Schuarzbourg pour raidir, le 14 «« nortées en troisième et dernière instance, 

lequel toutes les affaires civiles ou criminelles de leurs différents lit s p 
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ORDONNANCE SCR LE CHANGE 
Du 31 août 1802. 

x . La lettre de change doit contenir : 

4 0 La date, le lieu d’où elle est tirée ; 

2° L’époque du paiement ; 

5° Le nom de celui à qui ou à l’ordre 
duquel le paiement doit être fait ; 

4° La somme à payer et le mode de paie- 
ment ; 

5° La valeur fournie soit comptant soit 
en compte, et de qui elle a été reçue (1 1 0 , 
C. Fr.) : 

6° Le mot change ou lettre de change; 

7° La signature entière du tireur, et ses 
prénoms seulement s’il fait partie d une 
raison sociale; 

8° Le nom de celui qui doit payer et son 
domicile (748, 752, 759, 764, 770, 772,940, 
C. Pruss.). 

2. Tout individu, sauf les exceptions pré- 
vues par la présente ordonnance, a le droit 
de s’engager par lettres de change. 

5. Aucun mineur, sans le consentement 
dé son tuteur ou de son curateur, ne peut 
souscrire une lettre de change, lors même 
qu'il se serait engagé par serment. Dans le 
premier cas, le créancier perdra le capital; 
et dans le deuxième, il sera en outre con- 
damné à une amende proportionnelle ( le 
quart ) (2, 5 et 6, C. Fr.). 

Sont soumis au droit de change : 


4 “Tout individu, âgé de 20 ans, ayant 
formé un établissement de commerce ou 
étant domicilié dans le duché ou faisant 
partie d’une corporation, ainsi que les Juifs 
établis et placés sous la protection du gou- 


ernement; 

2“ Les mineurs âgés de 1 8 ans ayant ob- 
:nu une dispense d’âge. 

4. Le tuteur qui, empruntant pour son 
upiile, tire une lettre de change est sou- 
ris au droit exceptionnel, lors même qu il 
rrait exprimé que le pupille a reçu 1 argent, 
juf son recours sur les biens du mineur. 

I en est de même pour tous ceux qui tirent 
our compte d’autrui, comme les facteurs. 

5 Aucun mineur ne peut souscrire des 
Utres de change sans le consentement de 
es père et mère, si ce n’est pour les depen- 
es de maison ou pour un établissement 
e commerce ; toute fille émancipée par 
nariage, ou qui possède des biens propres, 
,eut souscrire une lettre de change, pourvu 
u’elle soit âgée de 25 ans accomplis. 

6. Les petits bourgeois, artisans, ma 
touvriers et paysans ne peuvent souscrire 
me lettre de change, à moins qu ils nem- 
doient de nombreux capitaux et quils ne 
e livrent à d’importantes operations, ou 

1 moins qu’il ne s’agisse d’individus faisant 

e commerce des produits bruts de la terre 
it des matières premières. 

7. Les prêtres, maîtres d ecole et sacris- 


tains ne peuvent pas souscrire de lettres de 
change: elles ne valent que comme simples 
promesses; néanmoins s’ils ont été con- 
damnés a payer, sans pouvoir se libérer, 
ils seront considérés comme ayant agi 
frauduleusement et seront destitués. S’ils 
ne sont que postulants, ils doivent se faire 
relever de leur obligation, sous peine de 
perte de leurs fonctions. 

Tout ecclésiastique majeur et hors de la 
puissance paternelle qui, avant d entrer 
dans les ordres, a souscrit une lettre de 
chance, est soumis aux dispositions excep- 
tionnelles ; s’il est condamné à payer avec 
contrainte par corps, sa destitution sera pi o- 


icee. . , 

. Les femmes sont soumises aux présen- 
dispositions, soit qu’elles fassent le coin- 
cée pourleur propre compte, soit qu’elles 
ercent concurremment avec leur mari 
avec une autre personne, pourvu qu’elles 
;nt âgées de vingt ans (4, o et t , C. Fr.). 
foute femme qui n’est point associée 
son mari doit se faire assister d un di- 
nar (litis curalor ) ou assistant , qui de\ ra 
faire connaître l’étendue de sou obhga- 
a et les exceptions quelle peut invoquer 
o à 747 , C. Pruss.). 

jorsque la lettre de change exprime 
complissement de ces formalites, la 
aine ne peut opposer aucune exception 
mvilége. même reconventionnellement. 
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L’effet de la lettre de change est de 
soumettre à la contrainte par corps celui 
qui a été condamné à en payer le montant 
(745, C .Pruss .; — Loi Fr. du\~ avril -1852). 

40 et 4 4 . Dispositions de procédure. 

- 1 2. Si plusieurs personnes tirent une let- 
tre de change, il n’y a aucune différence à 
faire, soit qu’elles agissent comme débiteurs 
principaux ou solidaires ; dans ce cas, le 
bénéfice de division ou de discussion ne peut 
être opposé, lors même que le créancier 
aurait prorogé la lettre de change en faveur 
de l’un des débiteurs (4 40, C. Fr.). 

Si une lettre de change a été tirée par 
une seule personne et signée par plusieurs, 
le tireur sera poursuivi en vertu des lois de 
change, et les autres comme garants. 

Celui qui signe comme caution ou pro- 
met une garantie verbale, ou obtient du 
créancier une prolongation, n’est soumis 
qu’aux obligations d’une simple caution. 

4 5. Le créancier qui fait détenir son dé- 
biteur, en vertu d’une contrainte par corps, 
doit fournir les aliments toutes les semai- 
nes; sinon, il y aura lieu à la mise en li- 
berté (794, Code de procéd. Fr.). 

4 4. Tout débiteur de bonne foi qui a ob- 
tenu des lettres de répit, ou qui a été admis 
par jugement à une cession de biens, sera 
affranchi de la contrainte par corps. 

4 o. Dans les faillites, les créances résul- 
tant de lettres de change seront comprises 
dans la quatrième classe. 

46. En cas de décès du débiteur d’une 
lettre de change, ses héritiers, après avoir 
accepté la succession , ou sont tenus d’en 
payer le montant, ou seront soumis à la 
contrainte par corps; à cet effet, ils seront 
tenus , sur simple citation , de reconnaître 
la lettre de change, mais ils ne pourront 
être poursuivis en paiement avant deux 
mois. 

S’ils déclarent accepter la succession 
sous bénéfice d’inventaire, ils ne seront 
tenus que pour leur part héréditaire ; il en 
sera de même s’ils ne font aucune déclara- 
tion dans les deux mois (4). 

S’ils renoncent dans ce délai légal, un 
curateur sera nommé, et en cas d’existence 
de plusieurs créanciers il sera ouvert une 
contribution. 

Les héritiers soupçonnés de détourne- 
ment de deniers de la succession seront te- 
ams de fournir caution , et le tribunal 
pourra nommer un curateur pour l’admi- 
nistrer. 

47. Les héritiers du porteur d’une lettre 
de change devront justifier de leurs quali- 
tés (895, G. Pruss.). 

En attendant, le débiteur devra déposer 
judiciairement le montant de la lettre de 
change. 

48. Tout juif qui, dans une lettre de 


(I) U n'est pas nécessaire, comme on le vo’f, d’ae- 
ceptat oa formelle pour constituer l'héritier en état I 
de bc-nefice d'invent: ire. 


change, s’est rendu coupable d’usure, en 
paiera le montant pour être distribué aux 
pauvres , et perdra , ainsi que sa famille, 
les privilèges attachés à son état civil. 

Le chrétien qui aura commis un fait 
semblable sera condamné tout à la fois au 
paiement de sa créance, qui sera versé dans 
la caissedes pauvres, et à une amende, qui 
s’élèvera au quart du montant de la lettre 
de change (Loi Fr. du 5 sept. 4 807). 

4 9. Le débiteur qui a obtenu une dispense 
d’âge, ou qui est majeur depuis peu de 
temps, ou qui a affirmé sous serment qu’il 
était majeur, ou qui est connu comme dis- 
sipateur, 'lorsqu’il a souscrit une lettre de 
change au profit d’un juif, est seul admis à 
préterserment pourprouver qu’il y afraude. 

Le juif qui allègue que le paiement a 
été fait comptant peut , en cas de dénéga- 
tion , déférer le serment à son débiteur 
chrétien , ou faire usage d’une contre- 
preuve, avant de pouvoir exercer des pour- 
suites. Les mêmes règles sont applicables 
dans le cas d’endossement. 

20. Le porteur d’une lettre de change 
acceptée est tenu d’aller en toucher le mon- 
tant, lors de son échéance, au domicile de 
l’accepteur (875, G. Pruss.). 

21 . L’étranger quia souscrit une lettre de 
change au profit d’un habitant de ce Duché, 
et ne l’a pas acquittéeà son échéance, sera 
contraignable par corps, s’il s’établit dans 
le Duché, et si un protêt a été dressé. 

22. Comme 955 et 954 , G. Pruss., relatifs 
à C exercice du droit de réciprocité. 

25. Toutes les lettres de change propres 
doivent être acquittées à leur échéance, 
ou prorogées, ou protestées. Elles seront 
néanmoins valables une année après le 
protêt. 

Les lettres de change souscrites par per- 
sonnes capables conservent leur validité 
pendant quatre années; faute de poursuites 
depuis cette époque, elles ne valent plus 
que comme simples promesses (4 89, C. Fr.). 

24. La négociation de lettres de change, 
surtout de celles qui viennent de l’étranger, 
s’opère par le ministère des courtiers ; les 
négociants peuvent néanmoins former di- 
rectement des opérations de change (547, 
C. PrussX 

23. Si la lettre de change a été négociée 
par les courtiers, ceux-ci devront donner 
aux parties un extrait des conventions. 

Il est interdit aux courtiers de se livrer 
à aucune opération de change , sous peine 
de 30 thalers d’amende (5 fr. 73 c.) (1522, 
C. Pruss.). 

26. Le tireur est tenu, à la volonté du 
preneur, de lui remettre un ou plusieurs 
exemplaires de la lettre de change (931, 
C. Pmss.). 

27. Quand une lettre de change a été 
négociée, le paiement doit s’opérer ou au 
moment de la remise delà lettre de change, 
ou le jour suivant avec le consentement du 
tireur ou des endosseurs; sinon, le tiré peut 


être poursuivi , comme pour le paiement 
d’une lettre de change , d’après les voies 
extraordinaires. 

28. Le tireur est toujours tenu de don- 
ner avis de la traite au tiré. 

29. La lettre de change à date doit être 
présentée à l’acceptation et au paiement à 

l’époque de l’échéance; sinon, le tireur n’est 

tenu à aucune garantie (4 68 ef 4 70, C. Fr.). 

50. Lorsque la lettre de change est à plu s 
ou moins de quinze jours de vue, le preneur 
peut ou l’envoyer à l’acceptation ou la né- 
gocier. 

54. L’usage des lieux doit déterminer le 
laps de temps fixé pour l’usance et le paie- 
ment des lettres de change à époque de vue 
ou de date. 

52. La lettre de change à vue qui est 
seule de change doit être envoyée à droiture 
(adrillura) pour l’acceptation et lepaiement 
et ne peut être négociée qu’en original. 

55. Si une première ou seconde de 
change est retournée avec protêt, faute 
d’acceptation, le porteur a le droit d’exiger 
du tireur un gage ou une garantie suffi- 
sante. Si elle est renvoyée faute de paie- 
ment, le tireur devra la payer avec tous les 
frais, sous peine des voies exécutoires (4 20. 
C. Fr.). 


54. Le porteur d’une lettre de change 
protestée peut prélever un demi pour cent 
d’intérêts par mois, et demi pour cent pour 
tous autres frais, ou opérer le rechange se- 
lon le cours à droiture , avec rembourse- 
ment d’intérêts pour retard de jours que 
mettra la lettre à courir d’un lieu à un 
autre , et demi pour cent pour droit de 
courtage , commission, frais de poste et 
port de lettres. 

53. Le courtier par l’entremise duquel a 
été négociée une lettre de change retour- 
née avec protêt doit surveiller le paiement 
du capital et des intérêts, ou du rechange 
et autres frais. Le porteur pourra les régler 
lui-même, comme le courtier. 

56. Si une lettre de change est tirée d’une 
place étrangère , le porteur devra la pré- 
senter aussitôt à l’acceptation. 

57. Si le tiré refuse l’acceptation et le 
paiement de la lettre de change, le porteur 
devra faire aussitôt protester, et renvoyer 
la lettre et le protêt par le premier courrier 
à son commettant, à moins qu’il n’y eût 
pas assez de temps , avant le départ du 
courrier, pour dresser le protêt. 

58. Si l’acceptation a été refusée , faute 
d’avis, le porteur devra faire protester; 
mais il faut attendre encore un jour l’arri- 
vée de la lettre d’avis, pour obtenir 1 ac- 
ceptation. 

59. Si l’acceptation a été refusee pour 
défaut de garantie ou de provision, le pro- 
têt sera dressé et expédié au tireur ; néan- 
moins le porteur peut attendre jusqu à 
l’échéance, dans l’espérance que le tiré re- 
cevra des sûretés et se déterminera à ça ver. 

40. Si le tiré ou l’accepteur tombe en 
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faillite avant ou après l’ échéance, le por- 
teur doit faire protester et en donner avis 
au précédent endosseur (982, C. Pruss.j. 

41. Le porteur d une lettre de change, 
qui reçoit avis que le tiré ou laceepteui 
sont tombés en faillite avant 1 échéance, 
peut contraindre le tireur ou l'endosseur 
à fournir caution (845, C. Pi~uss.). 

42. Le protêt doit être fait par un no- 
taire, sur papier timbré de deux gros la 
feuille, avant le coucher du soleil , et tout 
autre jour que les dimanches et jours de 
fête (175, C. -Fr.). 

45. L’acceptation des lettres de change a 
date dans lesquelles le paiement est déter- 
miné est signée et exprimée par le mot 
accepté. Elle est datée, si la lettre est à un 
ou plusieurs jours de vue (122, C. Fr.).] 

44. La présentation d’une lettre de 
change ne peufavoir lieu pour les chrétiens 
les dimanches et jours de fête, et pour les 
juifs les samedis. Elle sera renvoyée au 
lundi suivant pour tous les deux. L’accep- 
tation d’une lettre de change à vue sera 
comptée du samedi, quoique faite le lundi 
(985 à 990, C. Prusse, et 154, C. Fr.). 

43. Il y a acceptation lorsque l’accepteur 
a écrit une seule lettre sur la lettre de 
change. 

L’acceptation verbale, si elle est prouvée, 
oblige l’accepteur (992, C .Pruss., dijf.). 

46. L’acceptation d’une lettre de change 
doit être faite par l’accepteur lui-même : 
néanmoins, s’il est absent, il doit laisser une 
procuration à sa femme ou à ses commis, 
afin qu’ils puissent agir en son nom, à la 
charge par eux de justifier de l’original 
(991, C. Pruss.). 

47. Si l’accepteur n’accepte la lettre de 
change que pour une somme restreinte , le 
porteur peut y adhérer et faire protester 
pour le surplus (124, C. Fr.; et 1 01 2, 1 01 5, 
C. Pruss.). 

48. L’acceptation ne peut être condi- 
tionnelle ( Ibid .). 

49. Les lettres de change payables en 
foires ou marchés ne jouiront d’aucun jour 
de grâce, mais devront être acquittées ou 
protestées le dernier jour (153, U. Fr.). 

'30. Si la lettre de change est à vue, avec 
désignation d’un certain nombre de jours, 
ces jours seront comptés du jour de la 
présentation (830, C. Pruss.). 


Ainsi, la lettre de change à quinze jours 
de vue, présentée le 1 er juillet, est payable 
le 1 3. 

31 . Si une lettre de change est échue un 
imanche ou un jour de fête, et à 1 égard 

des juifs, un samedi, le chrétien devra 
paver le jour suivant , le juif au contraire 
le jour qui précède (870 à 872 , C. Pruss.). 

Il pourra néanmoins jouir des jours de 
grâce exprimés en l’art. 55. 

32. Si une lettre de change a été envoyée 
en recouvrement ou présentée après 1 é- 
chéance et les jours de grâce, l’accepteur 
est tenu d’en effectuer le paiement dans les 
vingt-quatre heures (856 et-suiv ., C. Pruss.). 

55.11 est accordé à l’accepteur trois jours 
de grâce , à moins que le troisième jour ne 
soit, pour un juif un samedi, ou un di- 
manche pour un chrétien ; dans ce cas, le 
paiement devra être fait le deuxième jour • 

*. 1 • : fie fête 


si les trois jours étaient trois jours de fête, 
it devra avoir lieu le jour de 1 é- 


le paiement ..... 

cliéance. Le porteur d une lettre de change 
peut attendre le dernier jour de grâce pour 
faire protester. 

34. L’endossement, pour etre valable, 
doit contenir le nom de la personne à 
l’ordre de laquelle il est passé, la valeur 
fournie, la date et la signature de l’endos- 
seur (S I 5 et suiv., C. Pruss.; — - 1 57, C. Fr.). 

35. S’il s’agit d’un endossement en blanc, 
le porteur est tenu de donner caution; si- 
non, le tiré pourra se refuser à payer le 
montant de la lettre de change (1 58, C. Fr., 

diff.). 

36. Lorsqu’une lettre de change a ete ac- 
quittée, le porteur est tenu non-seulement 
de faire remise de la lettre, mais encore de 
signer le pour acquit (900, 901, C. Pruss.). 

°57. Nul n’est tenu d’acquitter une lettre 
de change avant son échéance : si le por- 
teur qui a été payé avant l’échéance vient a 
tomber en faillite, le paiement sera au ris- 
que de l’accepteur (1 44, C. Fr.). 

38. Le porteur qui, à l’échéance, n a reçu 
qu’une partie du montant de la lettre de 
change ‘devra faire protester pour le sur- 
plus : il pourra, du reste, exercer son re- 
cours conformement à 1 article sui\ ant 

(1 24, C. Fr.). 

59. Dans le cas où le tireur , 1 accepteur 
et l’endosseur viendraient à faillir simulta- 
nément ou seulement l’un d eux, le porteui 


de la lettre de change, dûment protestée, 
pourra exercer son recours contre les en- 
dosseurs, sans être astreint à suivre leur 
rang(l 1 22 à 1 1 23, C. Pruss.; et 164, C. Fr.). 

60. Tout porteur qui a perdu ou égaré 
uue lettre de change doit en donner avis 
au tiré avant l’échéance, et contremander 
le paiement ; s’il a été effectué à l’échéance 
à une personne inconnue , le tiré sera a 
l’abri de toute responsabilité (1 1 39 à -1 1 61 , 
C. Pruss.). 

61. Si la lettre de change perdue est 
tombée dans les mains d’un possesseur illé- 
gitime, et, après avoir passé par plu- 
sieurs mains, â été protestée par suite d un 
contre-ordre , le porteur devra s adresser a 
son endosseur , celui-ci à l’endosseur pre- 
cedent, jusqu'à celui qui a fourni un en- 
dossement en blanc ou qui a reçu la traite 
d’un inconnu: c’est celui-ci qui devra rem- 
bourser le montant de la lettre de change. 

62. Si une lettre de change déjà accep- 

tée a été perdue , et si le debiteur recon- 
naît ou est forcé de reconnaître sa dette, 
il sera tenu d’acquitter la traite selon les 
droits de change; le porteur devra néan- 
moins fournir caution suffisante pour le 
mettre à l’abri des poursuites du tireur ou 
des endosseurs (-11 7-1 , C .Pruss.). _ F , 

65. Si une lettre de change n a pas ete 
acceptée ou payée à son échéance, un tiers 


intervenant pourra accepter ou payer pour 
le tireur et les endosseurs : il succédera 
alors à tous les droits du tiré, fera protester 
la traite par le porteur de la lettre d& 
change et se fera délivrer le protêt (1022, 
C Prusse, et 139, C. Fr.). 

64. Dans le cas d’intervention en faveur 
du tireur, l’intervenant ne pourra exercer de 
recours que contre le tireur ; mais si elle a 
eu lieu en faveur d’un des endosseurs , 1 in- 
tervenant a en outre le droit d exercer son. 
recours contre tous ceux qui le precedent- 

65. Le paiement des lettres de change 
peut avoir lieu au moyen d’assignations ou 
mandats; néanmoins, aucun porteur ne 
sera contraint à consentir ce mode de paie- 
ment; mais s’il y adhère , et qu il n ait pas 
été payé, l’accepteur sera tenu d’aller remet- 
tre le montant de la lettre de change au 
domicile du porteur ; sinon , la lettre sera 
protestée, et il sera procédé selon les voies 
d’exécution. 


ANHALT-DESSAU (DUCHÉ D’). 


ORDONNANCE SUR UE CHANGE DE I 84 2. 

chapitre i. — Du contrat de change. 

.J . -1 ° Toute obligation revêtue des for- 

mes prescrites par la loi , et en vertu de la- 
quelle une personne s’engage à payer une 
certaine somme sous peine de la contrainte 
par corps , se nomme opération de change; 

2° Comme 71 4, C. Pruss. 

2. Comme 2 et 3, Ord. de Weimar. 

5. Comme 6 et 7, Ord. de Weimar. 

4. Les paysans, les ouvriers et les fem- 
mes , pour contracter une opération de 
change, doivent obtenir une permission du 
juge (731 à 739, C. Pi-vss., p. 37). 

Cette autorisation légitime les opérations 
dechange, même antérieures, auxquelles ils 
se seraientlivrés, si ces opérations réunissent 
d’ailleurs les conditions exigées par la loi. 

3. La lettre de change doit contenir 
nommément la qualification de lettre de 
change, qui ne peut être suppléée par la 
clause que le souscripteur se soumet au 
droit de change (748 et 749, C. Pruss.). 

6. Les lettres de change ne peuvent avoir 
pour objet que des sommes d’argent, et non 
des marchandises (730, C. Pruss.). 

L’énonciation de la somme à payer peut 
être faite en lettres ou en chiffres, ou des 
deux manières : si elle a été faite d’une seule 
manière, toute rature vicie la lettre de 
change ; s’il y a différence dans la somme 
désignée en lettres et dans celle exprimée 
en chiffres, la première désignation sera 
préférée. 

En cas d’erreur sur la valeur, la preuve 
pourra en être faite selonles voies ordinaires. 

7. Celui à l’ordre duquel le paiement doit 
être fait sera désigné dans la lettre de 
change : les commerçants peuvent seuls 
négocier des billets au porteur. Celui-ci ne 
peut exercer de recours contre le tireur, 
lorsque l’effet a été payé à un possesseur 
illégitime, à moins qu’il n’ait été réguliè- 
rement endossé (761 à 764, C. Pruss.). 

8. Toute lettre de change doit contenir la 
mention delà valeur fournie. Il suffira que 
le mot valeur soit exprimé (764 et 763, 
C. Pruss.-, et -1 1 0, § 6, C. Fr.). 

9 et -10. Elle exprimera la date et l’époque 
du paiement (770 et 771, C. Pruss.). 

4L Elle doit être signée du tireur; si 
c’est une société commerciale publiée, il 
faut la signature de la raison de commerce, 
et dans les autres cas, les prénoms du tireur 
doivent y être ajoutés. La signature figurée 
au moyen d’une croix est nulle. 

La lettre de change peut être écrite par 
une main étrangère, être conçue en toute 
langue, sans que le souscripteur puisse op- 
poser qu’il ne la comprend pas (776 à 784, 
C. Pruss.). 

1 2. Touteslettres de change doivent être 
écrites sur papier timbré, sous peine d’une 


amende de vingt fois la valeur du timbre. 
L’omission de cette formalité n’en entraîne 
pas cependant la nullité (959, C. Pruss., difj'.). 

-1 5. S’il y a plusieurs signataires d’une 
lettre de change , le premier sera réputé 
débiteur principal et les autres donneurs 
d’aval. Mais ils seront considérés comme 
débiteurs solidaires s’ils ont signé simulta- 
nément , à moins qu’ils n’aient formelle- 
ment pris une qualité différente (783 à 877, 
C. Pruss.; — 14 0, C. Fr. diff.). 

-14. — 1° Tout commis ou agent d’une 
maison de commerce ne peut être pour- 
suivi, pour engagements contractés sous la 
raison sociale, à moins qu’il ne se soit obligé 
personnellement ou qu’il n’ait excédé les 
iimites de son mandat; 

2° S’il s’est engagé personnellement, il 
devient responsable et peut être poursuivi 
d’après les lois ordinaires; 

5° Celui qui prend part à une opération 
dechange s’oblige pour la totalité (140, 
C. Fr.). 

Tous les associés d’une maison de com- 
merce sont solidairement responsables, à 
moins qu’il ne s’agisse d’une société en com- 
mandite (788 à 793, C- Pruss.-, et 126, C. Fr.). 

4 5. Siles débiteurs d’unelettre de change 
ne sont pas associés, le créancier peut les 
poursuivre indistinctement, sauf au débi- 
teur qui a payé à exercer son recours contre 
ses co-débiteurs comme donneurs d’aval. 

46. Le donneur d’aval doit être capable, 
écrire son consentement sur la lettre même 
ou sur urne copie. Il est tenu des mêmes 
obligations que le débiteur principal. 

Il ne jouit pas du bénéfice de division 
dans le cas où il existe plusieurs donneurs 
d’aval, mais il aura le bénéfice de discus- 
sion, s’il a payé la dette, et sera subrogé aux 
droits du créancier (804 et 802, C. Pruss.). 

4 7. La transmission d’une lettre de 
change s’opère par l’endossement. Mais 
quand cet endossement n’est donné que par 
procuration, il ne confère à un tiers que le 
droitde recouvrer le montant d’une lettrede 
change (803 à 84 0, C. Pruss.; — 4 56, C. Fr.). 

48. Le simple porteur d’une lettre de 
change n’est pas autorisé à en recevoir le 
montant, à moins qu’elle ne soit au porteur 
et n’ait pas été endossée. Le reste comme 
811 à 819, 824 à 825, C. Pruss. 

4 9. Comme 823 et 826, C. Pruss., p. 42. 
20. Comme 828 à 850, C. Pruss. 

24. L’endosseur répond de la validité de 
la lettre de change et de son paiement à 
son échéance ; s’il n’est que mandataire , 
il ne sera responsable qu’envers les endos- 
seurs suivants, d’après les règles ordinaires. 

Malgré l’incapacité du tireur, l’endosseur 
reste garant vis-à-vis les endosseurs suivants 
(854 et 852, C. Pruss.). 

22. Comme 833, C. Pruss. 

25. Tout endosseur incapable peut être 


responsable, d’après les voies ord inaires, vis- 
à-vis les endosseurs suivants, selon la nature 
de l’opération de change; mais ceux-ci ont 
le droit de poursuivre les précédents endos- 
seurs d’après les lois exceptionnelles (854 
et 855, C. Pruss.). 

24 et 25.Toute personne capable de con- 
tracter, si ce n’est en matière de change , 
mais qui ultérieurement a été relevée de 
cette incapacité, est soumise aux lois de 
change, si l’endossement qu’elle a souscrit 
n’est pas prescrit (858, C. Pruss.). 

26. Comme 859 àS44,C .Pruss. — Relati- 
vement à l’exercice du recours contre les en- 
dosseurs, V. les art. 72 et 4 4 4 plus bas. 

27. Comme 844, C. Pruss. Il est ajouté : 
Le paiement ne peut être exigé avant 
l’échéance ( 847, C. Pruss.), à moins que 
l’insolvabilité du débiteur ne donne lieu à 
demander des garanties. 

28. Comme 84 ,A à D, Ord. de Weimar , 
sur le jour déchéance , lorsque le jour du 
paiement ri est pas désigné. 

29. Si l’échéance tombe un jour de fête 
ou un dimanche, le paiement est renvoyé 
au lendemain. Si le débiteur est un juif, 
l’échéance sera fixée la veille du jour de sa 
fête (870 et 874 ,C. Pruss.; — 1 54,0. Fr. diff".). 

Les jours de répit ou de grâce sont abro- 
gés (4 53, C. Fr.). 

50. Le paiement d’une lettre de change 
est quérable; celui d’un billet à ordre est 
portable (875 et 874, C. Pruss.). 

54 à 55 . Si la monnaie avec laquelle le 
paiement doit être fait n’est pas indiquée , 
ainsi que le taux de cette monnaie, le paie- 
ment sera effectué en espèces ayant cours 
au lieu du paiement, même à l’étranger 
(885, 884 et 876, C. Pniss.; — 4 45,0- Fr.)- 

54. Le porteur ne peut exiger d’autres 
intérêts que ceux stipulés dans la lettre de 
change: ilsseront acquittés enmêmetemps 
que le capital; autrement ils ne courront 
qu’à partir de l’échéance, au taux légal. 

En cas de recours, les frais devront être 
remboursés au porteur (885 à 889, C. Pruss.;. 

55 et 56. Si le créancier ne se présente 
pas le jour du paiement pour recevoir, Je 
débiteur peut lui faire des offres réelles et 
consigner. S’il est tombé en faillite, le de- 
biteur fera le dépôt judiciaire du montant 
de la traite (890 à 895, C. Pruss.). 

57. Tout paiement d’unelettre de change- 
dans le cas où le porteur décéderait avant 
l’échéance, sera fait à ses héritiers, et s ils 
ne justifient pas suffisamment de leurs 
qualités, le dépôt en sera fait judiciairement 

à leurs frais (896 à 902, C. Pruss.). 

58. La mort d’un débiteur arrête l’exer- 
cice delà contrainte par corps, mais non 
les autres modes de poursuites contre les 
héritiers, qui sont tenus au paiement pour 
leur part et portion (875, C. IV.; — et46, Ord. 
de Ccethen, diff.). 
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59. Le débiteur d’une lettre de change 

peut, après paiement, exiger sa remise et la 
mention du pour acquit (36, Ord. deCœthen). 

40. Toute lettre de change se prescrit par 
un an . à compter du jour de 1 échéance 

(905 et 904, C. Pruss.: et 189, C. Fr., diff.j. 

La prescription d une lettre de change, 
protestée avant l’échéance, ne court que du 
jour où le paiement doit avoir lieu, mais 
elle court du jour du protêt faute d’accep- 
tation, lorsque le refus a été absolu. 

41 . La prescription n’est interrompue ni 
par aucun acte ni par un à-compte, mais 
par une citation directe donnée au débiteur. 

Si le créancier est absent et n’a pas laissé 
de mandataire, l’interruption n’aura lieu 
que par dôs poursuites attestées par le juge. 

Si le domicile du debiteur est inconnu , 
le créancier ne pourra interrompre la pres- 
cription qu’en faisant protester. 

S’il y a plusieurs débiteurs, la citation ou 
le protêt n’interrompront la prescription 
qu’à l’égard de ceux auxquels iis auront été 
notifiés. 

Lorsque les poursuites ont été commen- 
cées, le droit du créancier n’est éteint que 
par la prescription ordinaire. • 

42 à 43. Comme 175 et -17 6, Ord. de Weimar. 

46. Les créanciers étrangers jouissent des 
mêmes droits que les nationaux, sauf 1 exer- 
cice du droit de réciprocité. 

Les opérations de change qu ils ont fai- 
tes dans le Duché sont régies par la pré- 
sente ordonnance (955 et 954, C.Pniss.). 

47. Celles contractées à l’étranger seront 
jugées par les lois du lieu du contrat. Il en 
es/de même lorsque les habitants du pays 
se sont soumis à un droit de change étran- 
ger. Mais si l’une des parties est incapable, 
d’après les présentes dispositions, il lui en 
sera fait application (956 à 958, C. Pruss. 

chapitre n. — Des lettres de change. 

48. Outre les conditions généralement 
requises, la lettre de change doit contenir : 

4 » Le nom d u tiré, ses prénoms et ses qua- 
lités, sans que ces deux dernieres mentions 
soient rigoureusement nécessaires ; 

2° Le lieu où le paiement doit être fait. 
Sans ces conditions la lettre de change 
ne vaut plus que comme simple promesse 
(940 à 945, C. Pruss.). 

49. Chaque copie doit énoncer si elle 
est première ou seconde, etc.; sinon, il sera 
censé qu’il n’en existe qu’une seule (94 4 et 
943, C. Pniss. Le reste comme 946, C. Pruss.). 

30. Les obligations du tireur et du pre- 
neur résultent de leurs conventions. Si le 
tireur est en retard de remettrela lettre de 
change, vingt-quatre heures après en avoir 
recula valeur, il peut être contraint à cette 
remise par voie exécutoire (936, C. Pruss.). 

51 à 55. Le tireur est tenu, à la volonté 
du preneur, de remettre un ou plusieurs 
exemplaires de la lettre de changé. Dans le 
cas où un exemplaire serait seul destiné à 
recevoir les endossements, il énoncera entre 


; les mains de qui se trouve celui envoyé à 
l’acceptation (931 .à 933, C. Pruss.). 

34. Comme 961 et 962, C. Pruss. Il est 
ajouté : S’il existe plusieurs exemplaires, il 
suffit de la présentation d'un seul. Le por- 
teur peut même envoyer à la présentation 
une seule copie ; mais alors il ne peut faire 
protester si le tiré refusait d’accepter (47, 
Ord. de Weimar). . 

33. Les lettres de change à date doivent 
être présentées le jour de l’échéance. 

Celles à vue ou à usance se comptent du 
jour de leur présentation. Si le tireur ne 
l’a pas désigné , le porteur devra la présen- 
ter dans les dix-huit mois de sa date, sous 
peine de perdre le droit de change. 

La présentation se fera de huit heures du 
matin à midi, et de deux àsept heures du soi i . 

Le porteur qui laisse passer ces delais 
perd son recours contre le tireur et les en- 
dosseurs, si ce n’est pour ce dont ils ont 
profité; mais il ne peut exercer d’action que 
parles voies ordinaires(969 à975, C.Pruss.; 

168 et 4 70, C. Fr.). . . 

36. Il y a lieu à faire protester, si celui sur 
qui la lettre de change est tirée est absent, 
ou s’il est décédé, ou si ses héritiers profi- 
tent du délai pour faire inventaire, ou s il 
est tombé en faillite (976 à 982, C. Pruss.). 
57. Comme 983 à 990, C. Pruss. , 

38 à 62. L’acceptation doit être écrite 
sur la traite par l’accepteur. Si elle est ver- 
bale, elle ne donne lieu à aucune action en 

garantie. . , , 

Il y a acceptation tacite, si le tire garde 
chez lui la lettre de change pendant une 
nuit sans faire d observations. 

Il est défendu à l’accepteur d’écrire son 
refus sur la lettre, ou de biffer son ac- 
ceptation, qui n en serait pas moins valable. 

Il doit indiquer le lieu du paiement s il 
n’est pas désigné , la date des lettres à vue 
ou à usance (33, C. Pruss.), et celle de la pré- 
sentation, si l’acceptation est posteiieuie. 

Cependant, en aucun cas, le défaut de date 
n’invalide l’acceptation; mais alors le por- 
teur devra prouver le jour delà présentation. 

Celui sur qui une lettre de change est 
tirée) n’est tenu d’accepter que le premier 
exemplaire qui lui est présenté. 

En cas de refus d’acceptation, la lettre de 
change sera protestée le jour de la présen- 
tation (994 à 998, C. Pruss.; 1 1 9, G. Fr.j. 

65. Comme 424 , C. Fr., et 4044 à 4 04 5 , 
C. Pruss. 

64. L’acceptation conditionnelle , sous 
réserve ou avec prorogation de délai, en- 
traîne la perte de tout recours contre les 
endosseurs, à moins que la lettre de change 
n’ait été protestée (424, G. Fr.). 

Le mandataire répond des suites de son 
acquiescement (1 01 4 à 4 01 / , C. Pruss.). 

63. Comme 40 1S et 1019, C. Pruss. 

66. Le porteur n’est tenu d’acquiescer a 
une intervention que moyennant le paie- 

j ment; mais si c’est le tiré, son intervention 
! doit être agréée. 


L’intervenant doit d’abord faire protes- 
ter, s’il accepte (4020 à 1023, C. Pruss ). 

67. L’accepteur par intervention est sou- 
mis aux mêmes obligations que le tire pour 
qui il a accepté; il est, après paiement, su- 
brogé aux droits du porteur contre les inté- 
ressés en faveur desquels n a accepte, ^ u 
n’a pas exprimé celui pour qui il acceptait, 
il n’a d’action que contre le tireur y* 0-6 a 
4 028, C. Pruss. ; — 4 39, C. Fr.). 

68. L’obligation imposée au porteur de 
renvover le protêt s’applique à l’interve- 
nant ; en cas de retard, il n’a d’autres droits 
que ceux du tiré qui aurait pave. 

Toute personne désignée au besoin qui a 
accepté est assimilée pour ses droits à l’in- 
tervenant (4 029 à 1055, C. Pruss.). 

69 et 70. Comme 1053 à 4 040, C. Pruss. 

74 . Le protêt doit contenir la copie de la 
lettre de change, la mention des causes qui 
ont empêché l’acceptation ou le paiement, 
etlaréponse du tiré ( 4 04 let 1 042, C.riuss., 

4 74, C. Fr.). 

72. Le porteur qui n’est que mandataire 
doit envoyer au mandant le protêt par le 
premier courrier, sous peine de domma- 
ges-intérêts ; mais il peut différer d’un jour 
l’envoi de la traite. 

S’il est propriétaire de la lettre de change, 
il doit par le premier courrier dénoneei le 
protêt aux endosseurs, contre lesquels^- 
exerce l’action en garantie (4046 et 4 047, 
C. Pruss.). 

75 et 74. Comme 4 032 à 1035, C. Pruss. 

75. Le porteur qui a fait protester, faute 
d’acceptation, est autorise à réclamer, outre 
le capital au cours du jour, les intéiets du 
jour du protêt (4 036 à 1058, C. Pruss .). 

76. Le porteur peut exercer son action 
en garantie contre le tireur ou contre un 
endosseur. Faute de paiement, il fera protes- 
ter et s’adressera au tiré ou à tout autre en- 
dosseur sans être tenu d’observer leur rang; 
(4 64, C. Fr.). 

En procédant ainsi il conservera pendant 
un an , à partir du jour du protêt, son 
action en garantie contre les endosseurs 
(4 059 à4 062, C. Pruss.; — 4 65 et 4 89, C. Fr.). 

77. Le porteur qui n’a pas observe les 
formalités prescrites envers quelques en- 
dosseurs ne conserve contre eux ci autre 
recours que celui indique a 1 art. 53. 

S’il permet à un endosseur de biffer son 
ordre, il perd ses droits contre les endos- 
seurs postérieurs. 

78. Un à-compte remis par un endosseur 
ou le tireur note pas au porteur le droit 
d’exiger le surplus d’un autre endosseur, 
pourvu que le protêt ait été dressé et en- 
voyé (4 066, C. Pruss.; — et 4 36, C. Fr.j. 

79. L’endosseur appelé en garantie peut 
à son tour exercer son recours, en observant 
les formalités prescrites par les art. t2 et 
suiv. (4 64, § 4, C. Fr.). 

80. Dans les cas des art. ta a v 9, le re- 
cours en garantiesera exercé, si le paiement, 
demandé à un des endosseurs, n’a pas été 
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effectué dans les 24 heures. Le porteur n'est 
pas tenu, en cas de non-acceptation , d’at- 
tendre l’échéance, ni de protester de nou- 
veau, faute de paiement. Si! est constaté 
que l’acceptation a été refusée, faute d’avis 
ou de provision, le porteur devra attendre 
le jour de l’échéance et faire protester de 
nouveau; cependant le porteur peut exiger 
des sûretés suffisantes jusqu’au paiement 
(1 072 à 1 075, C. Pruss.; — -1 20, C. Fr.). 

81. Celui qui a tiré pour le compte d’un 
tiers peut diriger des poursuites contre lui 

■ (1076, C. Pruss.). 

82. Comme 1078, C. Pruss. 

85. Le porteur qui laisse expirer une 
année sans intenter son action n’a plus de 
recours que par les voies ordinaires. 11 peut 
exercer son action en garantie par voie de 
rechange (1079 à 1081, C. Pi'uss.). 

84. Comme -l 084 à 1089, C. Pruss. 

83. S’il existe plusieurs exemplaires d’une 
lettre de change, le porteur doit représen- 
ter celui où se trouvent l’acceptation et les 
endossements; sinon, l’accepteur n’est tenu 
qu’au dépôt judiciaire (1102 et 1105, 
C. Pruss.; i 84 , C. Fr.). 

86. Le tiré qui a payé la lettre de change, 
àmoins que ce ne soit par intervention, ne 
peut exercer son action contre le tireur que 
par les voies ordinaires. 

S’il savait que l’effet a été tiré pour le 
compte d’un tiers , il ne devra poursuivre 
que ce tiers (1 ! 04 à I ! 06, C. Pruss.). 

87. Si l’accepteur décède avant le 
paiement, on se conformera aux disposi- 
tions de l’art. 36, et en cas de non-paiement 
de la part des héritiers, on suivra les dispo- 
sitions de l’art. 72 (-1 1 07 à 1 1 08, C. Pruss.). 

88. Dans le cas où le porteur est renvoyé 
à un besoin, si celui-ci ne paie pas, l’ac- 
cepteur seul, après protêt, est responsable 
d’après le droit de change , mais il n’y a 
lieu à aucun recours contre le besoin : dans 
ce cas, on applique les dispositions relatives 
aux mandats (1 110 à -1 1 1 3, C. Pruss.). 

89. Le porteur est tenu d’accepter des 
à-comptes. S’il est mandataire, il est autorisé 
à les recevoir (1 36, C. Fr.). 

Il ne peut être contraint à recevoir d’au- 
tres créances en paiement; s’il y a consenti, 
et qu’il ne proteste pas en temps opportun, 
il perd ses droits contre le tireur et les en- 
dosseurs (1 H 6 à 1 i 1 9, C. Pruss.). 

90 à 95. Ces articles, relatifs aux droits du 
porteur d’une teltre de change protestée faute 
de paiement, sont les mêmes que ceux relatifs 
au protêt faute d’acceptation (art. 73 et 76). 

94. Le tireur; qui a payé une lettre de 
change ne peut poursuivre le rembour- 
sement de la provision sur l’accepteur, que 
par les règles de la procédure ordinaire 
(11-52 à 11 54, C. Pruss.). 

93 à 97. Si une lettre de change présente 
les indices de faux, ou si le porteur est in- 
connu ou suspect, le tiré doit la déposer en 
justice ; le juge détermine le montant de la 
caution à fournir.Le porteur, pour conserver 


ses droits, doit faire protester(-i 158 àl 1 44, 
C. Pruss.). 

98. Mais après l’acceptation le paiement 
ne peut être différé sous le prétexte de fal- 
sification ; seulement, en cas de suspicion 
légitime, la valeur sera déposée en justice, 
à moins que le porteur ne donne caution 
(1143 à 1149, C. Pruss.). 

99. Comme 1 1 30 à 11 32, C. Pruss. 

100. L’accepteur qui a pavé sur un en- 
dossement faux est responsable civilement 
envers le propriétaire de la lettre de change, 
et n’a de recours que contre l’auteur du 
faux. 

Si l’endossement est en blanc, il y a lieu 
d’appliquer les art. 7 et 17 (158, C. "Fr.). 

La falsification d’un endossement anté- 
rieur ne nuit pas au tiré, si le dernier por- 
teur est de bonne foi ( 1 135 à 11 36, C. Pruss.). 

1 01 . Dans le cas de soupçon de faux 
contre le porteur, ou après l’acceptation , 
les dispositions des art. 96 et 97 sont appli- 
cables (1-1 57 et 11 38, C. Pruss.). 

102. Si la lettre de change est perdue, le 
porteur doit en avertir le tireur et le tiré. 

Si le tiré a payé avant cet avis, le porteur 
n’a de recours que contre le possesseur de 
mauvaise foi (1139 et 1160, C. Pruss.). 

105. Le tireur n’est pas tenu d’indemni- 
ser l’accepteur qui a payé avant l’échéance; 
il peut être poursuivi civilement parle por- 
teur, lorsque la lettre de change a été per- 
due par le propiiétaire (1161 et 1162, 
C. Pruss.; 1 44, C. Fr.). 

104. Le tiré qui, avant l’acceptation, 
reçoit l’avis que la lettre de change a été éga- 
rée, est tenu, lors de sa présentation, de se 
conformer auxdispositions des art. 96 et 97. 

Mais si elle n’est pas présentée le jour du 
paiement , celui qui l’a perdue n’a de re- 
cours à exercer que contre le tireur (I 1 65 
à 1166, C. Pruss.). 

103. Comme 1167 à 1170, C. Pruss. 

1 06. Lorsque la lettre de change acceptée 
a été perdue , et n’a pas été présentée à l’é- 
poque du paiement, le tiré qui reconnaît 
son acceptation doit déposer la somme en 
justice, et une publication en sera faite. 

Si aucun autre porteur ne se présente, 
après ce dépôt et cette publication, celui qui 
l’a égarée sera payé , et la lettre perdue sera 
déclarée éteinte. Si, au contraire, il s’en 
présente un autre, l’art. ! 03 recevra son ap- 
plication (-1171 à 1 1 74, C. Pruss.). 

107. Comme 1-173 à 1178, C. Pruss. 

-1 08. Les dispositions de l’art. 1 03 sont 
applicables quand une lettre de change a 
été perdue après le protêt (1 i 79, C. Pruss.). 

chapitre ni. — Des lettres de change propres. 

109. 11 faut observer, pour les lettres de 
change propres, les formalités, et conditions 
prescrites par les art. 3 à 1 2. 

On peut fixer, comme jour de paiement, 

1 expiration d’un délai après la demande ; 
il faut alors produire un écrit du débiteur, 


ou le certificat de la demande en paieme 
dressé en justice ou devant notaire. Le* 1 - 
tresde change propres, non valables comme 
telles, sont considérées comme simples oh 1 ' 
gâtions (I i 81 à 1 -1 88 et -i 1 91 , C. Pruss î U ~ 

-1 1 0. Comme 11 95 à 1 1 96, C. Pruss. " 

111. Pour pouvoir exercer des poursuites 

d’après le droit de change , lorsque la lettré 
de change propre est perdue, il faut prouver 
1 existence et le montant de la lettre 
Le débiteur peutprovoquer salibération- 
il paiera alors à la charge que caution lui 
soit donnée (-1 1 99, 1 200 et 1 202, C. Pruss ) 

1 1 2. La lettre de change propre doit être 
protestee, pour ouvrir un recours contre Ie~ 
endosseurs. Si le lieu du paiement n’a pas été 
fixe, le protêt sera fait au domicile du sou- 
scripteur ou au lieu ou la lettre a été sou- 
scrite. On suivra alors les dispositions dë 
l’art. 69 (1204 à 1206, C. Pruss.). 

115 . S’il y a eu protêt , le recours contre 
les endosseurs dure une année. Après ce 
délai, le porteur ne peut exercer de pour- 
suites civiles (1208 et 1209, C. Pruss.). 

I i 4. Le recours contre les endosseurs ne 
peut avoir lieu qu’après que le débiteur 
aura été condamné et incarcéré. 

Si le paiement n’est pas effectué dans les 
trois jours, le porteur se fera délivrer un 
certificat par le tribunal , et agira confor- 
mement aux art. 72 et 73. 

II en est de même si le débiteur est mort 
et si ses héritiers n’ont pas pavé (1210 et 
-1 21 1 , C. Pruss.). 

1 1 3. Le créancier peut faire protester la 
lettre , à l’effet de conserver ses droits de 
change et de prévenir la prescription. 

Mais dans ce cas il doit former sa deman- 
de 8 jours après le protêt, sous peine de la 
perte de ses droits (1 21 5 à 1 21 8, C. Pi'uss.). 

1-16. La prorogation d’un billet à ordre 
peut être faite avant ou après l’échéance , 
tant qu’il est valable. Elle équivaut à un 
nouveau billet si elle contient l’échéance et 
la signature du souscripteur; en cas de 
doute, la prorogation sera présumée accor- 
dée après sa validité (1 21 9 à 1 225, €. Pruss.). 

-i i 7. Elle doit être écrite sur le billet ou 
sur une copie signée du débiteur; elle n’est 
soumiseàaucune formalité, si elle nedonne 


pas lieu à une nouvelle obligation (1224 a 
1250, C. Pruss.). 

1 1 8. Si un nouveau délai n’a pas été 
prévu, il sera le même que celui immédia- 
tement antérieur. Le point de départ sera 
celui de l’échéance précédente s’il n’était 
point exprimé (-1 251 à 1253, C. Pruss.). 

119. La prorogation accordée à un seul 
des co-débiteurs profite à tous les autres, a 
moins que le contraire n’ait été formelle- 
ment exprimé (1 256 et 1 257, C. Pruss.), 

120. Le porteur perd son recours contre 
la caution et les endosseurs, s’il accorde une 
prorogation au débiteur, sans leur consen- 
tement' par écrit , ou s’il n’exerce aucune 
poursuite dans les trois jours apres 
l’échéance (1 258 à 1 240, C. Pruss.). 


AUTRICHE (EMPIRE D’) 


* ty% y% c Ae> Atari p— T hérèse* qui publia en 17 56 une ordonnance 
T 1' *i rmrnnprciale de l’4utriehe, aujourd’hui en vigueur, remonte au temps de - - lettres patentes du I er octobre 

^tittsessi î— «uî, « «• «y— 

fo » s?_ssS crÆ?«'?ssü?^rs!: » - « «**— —•* - ,i “ p “' ,< “ 

i- ^ l'-r!"— dTSrJîT-*:"^,» T^<' , ri i 'S'Sïi“Sïi t rt“ 


5„„5r„ï i .» »>h =«• ."““ ■”vf-“ r,. < ;5,.rxs. P . r «u „, r q< : =», .w 

■uivant. Elle abroge tous les règlements et les disposition» anterieur , ‘ dan3 l'ordonnance judiciaire de la Galhcie. Toute» les di»- 

ss t tzrjssz r— ■ u. «. <*. - — *• *■ - • 

ie Code, dans lequel les dispositions les plus importantes sont rapportées. ^ ^ Celte princesse promulgua l’ordonnance 

La législation maritime de l’Autriche est aussi l’œuvre de e Re-n.ême de quelques autres ordonnances; l’ensemble de ces 

connue sous le titre SEditto politico di navigazione mercantile Austuaca qxu fût s renferme les dispositions les plus étendues et le» 

1 : loin de former un système complet de législation. Lütti T ’ > r i a crosse et les assurances ; en 1 absence 



gislative, on s’en référé encore aujourdhm, - peut-être plus aux besoins nouveaux du commerce: il faut 

Ces différentes ordonnances sont déjà dune date assez ancienne, et n^repo V de , oii qui devaient comprendre, 1 un e 

croire qu’il en est ainsi, car, dans ces derniers ^ ’a^ie Te nE« Code hongrois a été rédigé; et l’autre qui devait embrasser tonte la 

droit commercial de terre, et dapie» lequel en gi. P , présent reçu sanction législative, 
législation maritime; mais ni l’un ni l’autre n’ont encore jusqu a pre»ent reçu 

Kous donnons l’extrait et la traduction de ces diverses ordonnances^^ ^ dispBsitions sur les différentes espèces de contrats compris 

a , m T‘cJZSi i«wirxrs«; p s». à,.,,,,,, .... » ** ***~,rr > « “ 


OSB0KKAH02 SUE IÆ COESB2EE.CS 
Du îi mars 1156. 

i h \ p i t t . k i. — De la raison cle commet ce. 

•1 . Une raison de commerce, dans le sens 
général , n’est qu’une entreprise en vertu 
de laquelle, sous un nom propre ou sup- 
posé, une ou plusieurs personnes s’établis- 
sent dans une place pour exercer publi- 
quement le commerce. 

Sous ce nom de raison de commerce, 
sont compris les courtiers de marchan- 
dises et les agents de change. 

L’exercice du commerce est permis à 
toute personne des deux sexes. 

2. Pour exercer le commerce, il n’est pas 
nécessaire que le négociant ait atteint 1 âge 
de 24 ans, lixé pour la majorité. Il peut y 
être autorisé par les magistrats et les tri- 
bunaux , qui toutefois ne leur accorde- 
ront cette aptitude, pendant leur minorité, 
qu’avec une grande circonspection ( Edits 
des 26 février 4751 et 4 2 avril 17o5). , 

5. Les individus , qui voudront établir 
sur le littoral un nouveau commerce de- 
vront en obtenir l’autorisation du tribu- 
nal, afin que leurs qualités et leur capacité 
puissent être appréciées. Tant que cette au- 
torisation n’aura pas été obtenue, ils n'au- 
ront pas le droit d’ouvrir des maisons de 
commerce. 


CHAPITRE II. 

Des circonstances que doit apprécier le tri- 
bunal pour autoriser une nouvelle raison 
de commerce. 

\ . L’autorisation que doit donner ie juge 
n’est soumise à aucune règle , si ce n est 
qu’il est abandonné à sa prudence de 
rejeter la demande des banqueroutiers, 
des faillis, des gens improbes et de ceux 
qui n’ont ; as des moyens suffisants. 

2. Si un individu établit, sous son propie 
nom, une raison de commerce avec des 
capitaux prêtés, et que le préteur consente 
à l’associer dans la raison, le tribunal de 
commerce délivrera son autorisation; smon, 
il la refusera. Le tribunal ne donnera pas 
son consentement, si la personne qui donne 
le nom à la raison ne justifie au moins de 
la propriété du tiers du capital qui doit 
constituer le fonds du commerce. 

Quant au fonds nécessaire pour for- 
mer l'établissement de la raison et pour 
obtenir l’autorisation judiciaire, le tri- 
bunal le proportionnera à la qualité et a .a 
nature de la raison, du lieu, de la personne, 
et aux autres circonstances. Tout individu 
lésé par la décision du tribunal, relat.ye- 
ment à cette autorisation, peut en interje- 
ter appel. 

5. L’enregistrement des raisons de com- 
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merce sera inséré sur un registre spécial , 
qui devra contenir: 

4° Le nom du nouveau négociant, et la 
nature du commerce qu’il exerce; 

2° Son âge justifié par acte authenti- 
que ; , . , 

5° Le montant des capitaux, et la men- 
tion s’ils proviennent denses deniers ou s’ils 
ont été empruntés ; 

4» La transcription des noms des asso- 
ciés de la raison et du contrat de société ; 

5° Le jour et l’année de l’établissement 
de la raison de commerce. 

Il ne sera exigé, pour cette inscription et 
l’autorisation judiciaire, que 6 florins. 

A la fin de l’année , le registre sur 
lequel cette inscription , est faite^ sera 
transmis à l’intendance commerciale du 
littoral, laquelle rédigera, d’après ces docu- 
ments, un tableau qui comprendra les rai- 
sons récemment constituées ou dissoutes. 

4. Tous les intéressés d’une raison de 
commerce devront faire connaître au tri- 
bunal leur situation personnelle, et justi- 
fier du capital libre destiné à en former le 
fonds. 

o et G- Toute fausse déclaration sera pour- 
suivie contre celui qui a provoque î etablis- 
sement de la raison, et contre les per- 
sonnes qui ont participe a cette fraude. Us 
seront, eu égard aux circonstances, con- 
damnés aux peines portées contre les ban- 
queroutiers frauduleux ; sauf le droit des 
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tiers en indemnité pour lésion, par suite 
de cette fausse déclaration. 

Quant à l’établissement des maisons de 
banque ou de marchands, le tribunal s as- 
surera. avant d’accorder son autorisation, 
que le capital qui doit former le tonds du 
commerce est libre entièrement et complè- 
tement purgé de toute reddition de compte 

de tutelle, d’administration, etc. 

7. Toutes les dispositions qui précèdent 
ne reçoivent leur application que pour les 
raisons destinées à exercer le commerce 
en gros et qui ont accès à la bourse. 

8. Les raisons de commerce déjà exis- 
tantes seront enregistrées gratuitement sur 
le registre pro statu notitiœ. 

9. Les raisons de commerce finissent par 
la mort naturelle ou civile, ou par 1 effet 
de la volonté de celui ou de ceux qui 
l'exploitent. 

10. Dans le cas d’extinction d une raison 
de commerce par la mort naturelle du 
titulaire, les héritiers doivent, pour la con- 
tinuer , obtenir une nouvelle autorisation 
du tribunal de commerce, qui prendra en 
considération leur fortune, leur âge, etc. 

11. Toute dissolution d’une raison de 
commerce sera inscrite sur le registre, 
en ayant soin d’en exprimer la cause; il ne 
sera perçu qu’un droit de 5 florins. 

CHAPITRE III. 

Des droits des femmes. 

1 . Si celui qui provoque l’établissement 
d'une nouvelle raison de commerce est ma- 
rié, le tribunal doit, avant de délivrer son 
consentement, citer la femme, examiner 
son contrat de mariage, et l'inviter ou 
à assurer ses reprises en-dehors des fonds 

.destinés au commerce, ou à placer une 
partie de ses biens, comme associée, à ses 
propres risques. Dans ce cas, elle devra re- 
mettre au tribunal un acte écrit, compre- 
nant son adhésion à renoncer à faire va- 
loir ses droits, tant qtie les créanciers de la 
raison ne seront pas entièrement satisfaits: 
îe tout sera littéralement transcrit sur le 
registre. 

2. En cas de refus de la part de la 
femme, l’autorisation du tribunal ne sera 
accordée qu’autant que le capital consacré 
à l’établissement commercial sera indé- 
pendant de la dot de la femme, et que ses 
droits seront assurés sur d’autres valeurs. 

5. Si un négociant déjà établi se marie, 
son contrat sera préalablement soumis au 
tribunal de commerce, qui règle les stipu- 
lations de manière à ce que les droits des 
créanciers ne soient pas lésés par des libé- 
ralités excessives entre époux. 

Dans tons les cas, les douaires, ou tous 
autres avantages au profit des femmes, ne 
jouiront d’aucun privilège, si les contrats 
de mariage n’ont été confirmés et vérifiés 
par le tribunal. 


4. La femme qui a la libre disposition 
de ses biens paraphernaux, extra-dotaux et 
héréditaires, n’aura aucun droit de préfé- 
rence à exercer sur les créanciers de la 
masse", à raison de ces mêmes biens 

La femme pourra librement revendi- 
quer les biens acquis en son nom, ainsi 
que ses capitaux et ses biens meubles, à 
moins de fraude. 

5. Les femmes des chefs de maisons déjà 
établies jouiront des avantages qui leur 
sont assurés par les lois antérieures. 

6. Les donations entre époux, faites à 
une époque où le fonds social n en recevait 
aucune atteinte, sont valides.Mais si l’époux 
a retiré du capital pour cet objet une 
somme de six pour cent, la donation sera 
nulle. 

La femme ne pourra exercer de privi- 
lège, dans le cas de faillite de son mari, 
que si la donationluia été faite sur des biens 
indépendants du capital commercial. 

Quant aux autres donations qui n au- 
ront été ni réglées ni enregistrées, elles 
rentreront dans la masse, sauf le droit des 
enfants (9, C. Hongr., page 1 1 258—1 250 

et i 251 , C. civ. Autnc . — F. Conc. des C. civ., 
page 78). 

CHAPITRE XV. 

Des autres devoirs des négociants. 

1. Tous les négociants coupables d’actes 
frauduleux seront condamnés comme faus- 
saires, et môme à des peines plus graves. 

2. Le tribunal de commerce veillera sur 
les négociants qui auront commis quelque 
acte frauduleux. Il pourra d’office faire 
procéder à une enquête, examiner leurs 
livres et leur correspondance ; et s’il obtient 
des preuves contre eux, il peut arrêter leur 
commerce , nommer des administrateurs 
et faire procéder à une instruction crimi- 
nelle, s’il y a lieu. 

5. Les négociants devront, eux et leurs 
femmes, s’abstenir de toutes dépenses exces- 
sives , sous peine d’être considérés comme 
banqueroutiers frauduleux. Les femmes qui 
auraient, par leurs folles prodigalités, con- 
tribué à la ruine de leurs maris seront, se- 
lon les circonstances, privées de toute pré- 
férence pour leurs reprises dotales et extrà- 
dotales. 

4. Le négociant qui, par suite de mal- 
heurs, devient insolvable devra , dans le 
temps prescrit, remettre à ses créanciers 
ou au tribunal un état de sa situation, pour 
savoir s’il doit continuer ou cesser son 
commerce, selon les circonstances. 

5. Si des dettes considérables sont con- 
statées, et qu’une faillite soit imminente, le 
juge procédera d’office à une vérification 
de sa situation, avec le plus grand secret, 
et si l’état d’insolvabilité est flagrant, le 
commerce sera arrêté. 

6. Quant à ceux qui, sans être négociants, 


contractent des dettes considérables, les 
tribunaux compétents nommeront un cu- 
rateur ou administrateur de leurs biens. 

7. Les commis et employés coupables d’in- 
fidélité, causant souventla ruine d’un com- 
merce, seront poursuivis criminellement: 
ils ne pourront plus servir en cette qualité! 
à moins qu’ils ne se justifient de l’imputa- 
tion qui leur est reprochée. 

chapitre v. 


Des livres et comptes de commerce. 

-1. Les livres de commerce tenus par les 
négociants constituent , pour les affaires 
commerciales, une demi-preuve; elle ac- 
quiert l’autorité d’une preuve entière par 
le serment du négociant. 

Ce bénéfice n’est accordé qu’en faveur 
des livres tenus par des négociants honora- 
bles et en crédit. A cet effet, les livres de 
commerce ne peuvent jouir du privilège 
de demi-preuve que si le commerçant, qui 
les produit réunit les conditions suivantes : 

f° Qu’il jouisse d’une bonne réputation 
de vie et mœurs ; 

2° Que ses affaires soient portées sur son 
livre-journal de sa main même ou de celle 
d’un commis à cédestiné; qu’aucune affaire 
de la même date n’y soit reportée sous des 
formes différentes: 

5° Que le livre contienne et spécifie ré- 
gulièrement le doit et avoir; 

4° Qu’on y trouve exprimés l’année, 1® 
jour de l’opération, et le nom de la personne 
à laquelle ou à l’occasion de laquelle ont 
été faits le crédit et le débit ; 

5° Que le livre de commerce ne contienne 
pas des matières ou des comptes etrangers 
à la société, et que les affaires y soient 
placées dans l’ordre qui leur appartient (1 , . 

En cas d’inobservation des dispositions 
ci-dessus , le bénéfice de la demi-preuve 
cesse, et le juge n’aura aucun égard à ce s 
livres défectueux , à moins que le deman- 
deur ne puisse appuyer ses assertions sur 
d’autres preuves authentiques. 

Les livres tenus par des négociants ban- 
queroutiers frauduleux ne font point toi 
en justice. 


(1) Les livres de commerce forment un commen- 
cement de preuve pendant un an et six mois , 
partir du jour ouïes marchandises ° nt ' 

P te commerçant a la faculté , pendant lar der 

niers mois, de poursuivre son debiteur ou se 
faire donner un exlruU de son livre* porta , . 

de la créance, et signé de lui. ^?“ e d g^ c o;è°uir un 
point applicable aux creances d un re g nic °'® ' A 
étranger [Lettres-patentes du 12 décembre t , io . 

Le commerçant n’est tenu de présenter ses livres 

que devant le juge dont il.ressort. , 

^ Celui qui n’est pas domicilie au heu de résidé 
du tribunal, ou qui est à l’etranger, doU proumre m. 
certificat homologué parlejuge de scmdom cile. co 
statant que ses livres sont r^uherement ten-. 
l’adversaire n’admet pas ce certificat, d peut deman^ 
der au juge du domicile d en vérifier la validité e. 
d’en faire dresser un procès-verbal ( Decret i P - • 
du 4 mai 1787). 


145 


AUTRICHE (Des Livres de commerce et des Sociétés). 


Les livres de commerce devront être con- 
servés pendant cinq ans, et les inventaires 
tov jours (Ord. I 2 déc. I 785: — H , C. Fr.). 

2. Celui qui livre à crédit des marchan- 
dises ou d’autres effets, doit, dans le délai 
d'une année, en faire le relevé et en remet- 
tre le mémoire au débiteur, a 1 effet d’obte- 
nir son aveu et sa reconnaissance, à 1 excep- 
tion toutefois des comptes courants , que 
les négociants sont dansl’habitude dérégler 
entre eux en gros, et à l’égard desquels la 
liquidation réciproque ne peut être faite 
que tous les ans. 

Les comptes arrêtés et signés parle débi- 
teur doivent être considérés comme liquides 
par les tribunaux. 

Si le débiteur refuse de signer le compte 
de la marchandise reçue, le créancier assi- 
gnerai débiteur devantle tribunal, lequel 
pourra admettre le demandeur au serment, 
pour affirmer le montant de son mémoire. 

Les détaillants, artisans et ouvriers de- 
vront tenir un livre-journal, et inscrire 
leurs affaires ainsi que les paiements reçus 
à compte : en cas de négligence ils ne 
seront pas admis au serment. 

Si le détaillant, l’artisan ou l’ouvrier 
laissait écouler trois années , depuis lejour 
de la livraison à crédit de la marchandise 
ou de la présentation de la facture, sans 
faire agréer et signer son compte par le 
débiteur, ces comptes non signés seront 
prescrits de plein droit. 

5. Les avocats qui se chargent de la dé- 
fense d’affaires, contraires aux dispositions 
du présent édit, seront condamnés aux frais, 
suspendus, et même révoqués. 

chapitre tv. — Des sociétés de commerce. 

Les sociétés de commerce sont celles dans 
lesquelles deux ou plusieurs personnes 
apportent, à leurs risques communs, leur 
fortune, leur argent ou leur industrie, 
soit en exprimant leur nom , soit en ne le 
livrant pas à la connaissance du public. 

Les actes de société devront contenir les 
conventions des parties, fixer sa durée, la 
proportion des droits de chacun sur le gain 
ou la perte, ainsi que toutes les autres con- 
ditions, pourvu qu’elles soient licites et ne 
lèsent pas les tiers. 

Ces actes, devant servir de règle aux tri- 
bunaux, seront rédigés en termes clairs. A 
défaut de stipulations spéciales, on appli- 
quera les règles suivantes : 

\ . Tousles ans, à une époque déterminée, 
il sera dressé une balance de l’état de la so- 
ciété, indiquant le sommaire du gain et de 
la perte. 

2. Aucun fonds ne pourra être retiré de 
la société avant que toutes les dépenses et 
les pertes aient été réglées.Les bénéfices se- 
ront répartis dans la proportion du capital 
de chacun, ou de son industrie. Si la part 
destinée h lindustrie n’a pas été réglée, le 
juge prendra en considération son impor- 


tance sur les affaires, l’activité déployée 
par cet associé et le béu ’fice qu'il a procuré 
à la société (1 855, § '2, C. -A., diff.). 

5. Nul associé ne pourra retirer annuel- 
lement que la somme de six pour cent sur 
le bénéfice. Si cependant, par suite de 
bénéfices considérables, il prélevé une 
somme supérieure, il sera tenu de réinté- 
grer l’excédant dans la masse, en cas de 
faillite. Aucun prélèvement ne pourra 
avoir lieu tant que le bénéfice ne résultera 
pas d’une balance exacte ; si cette balance 
est frauduleuse, le gain prélevé sera restitué 
à la masse, en cas de faillite. 

4 à 6 Les pertes seront supportées entre 
les associés en proportion de leur mise so- 
ciale. Les associés industriels n’en suppor- 
teront aucune, si ce n’est celle de 1 emploi 
de leur temps. 

Si le gérant , par ses entreprises , occa- 
sionne un préjudice à la société qu’il admi- 
nistre, il sera tenu de l’indemniser, comme 
responsable des dommages, meme légers, 
provenant de sa faute. 

7. Les associés sont connus et déclarés, 
ou anonymes. — Par associés connus, on 
entend ceux qui se sont déclarés nominati- 
vement, non-seulement dans leur demande 
en autorisation et dans la raison sociale , 
mais aussi sur le registre tenu par le tri- 
bunal. Les associés anonymes sont ceux qui 
ont seulement déclaré leur nom au tribu- 
nal, en vertu du règlement ci-dessus pres- 
crit, à l’occasion de l’établissement d’une 
maison de commerce, sans s’être nommés 
dans leur demande , ni sans signer , mais 
ne sont compris que sous le titre d’associés. 

Les associés déclarés, soit que l’adminis- 
tration et la signature soient confiées à tous, 
à un seul , ou à un d’entre eux indisuncte- 
ment, ou à un directeur, etc., sont tous 

responsables solidairement envers les créan- 
ciers de la raison, sauf leur recours contre 
les co-obligés , pour le paiement effectif 
d’une dette (22, C. Fr.'). , 

Les associés anonymes ne sont pas obliges 
solidairement envers les créanciers, si ce 
n’est dans la mesure exprimée dans le con- 
trat, et en proportion des capitaux respec- 
tifs ou des bénéfices réalisés (26, G. Fr.). 

8. La dissolution d’une société devra être 
déclarée au tribunal de commerce de la 
même manière et avec les mêmes formali- 
tés que pour son établissement. Toutes les 
circonstances relatives à cette dissolution, 
de même qu’à toute altération ou change- 
ment , doivent y être énoncées. Tous les 
associés quelconques, dans le but de préve- 
nir tout acte clandestin, restent obligés 
envers les créanciers jusqu’à ce que leur 
retraite soit inscrite sur le registre, lors 
même que l’associé ne ferait plus partie de 
la société, ou cjuc scs capitaux auraient ete 
retires. 

Tout retrait clandestin! d’une partie du 
capital, ne libère pas l’associé de ses obliga- 
tions, à moins quela dissolution ou le chan- 


gement de la société n'ait été déclaré au 
tribunal, du consentement des créanciers. 

9. Dans ce cas, le tribunal devra annon- 
cer par des avis publics la dissolution des 
raisons de commerce, et intimer à tous les 
créanciers de la société de se piésenter 
dans le delai de dO jours, s ils haoitentdaos 
la place, et de 90 jours, s’ils sont étrangers, 
pour faire valoir ictirs droits. Ce delai, 
expiré, la société sera considérée comme 
dissoute, et les obligations réciproques en- 
tre les co-associés et les créanciers comme 
ayant cessé. 

Après l’échéance du délai ci-dessus, le 
tribunal déléguera deux assesseurs en qua- 
lité de commissaires , lesquels, suivant ies 
circonstances , en présence d un curateur 
nommé aux absents , convoqueront tous 
les intéressés, feront dresser une balance 
définitive, et veilleront aux inteietsde la. 
liquidation. 

Lorsque les commissaires auront rempli 
leur mission, ils en remettront au tribunal 
un rapport détaillé par écrit, en y joignant 
un autre acte signé des intéressés ou de 
leurs mandataires respectifs, dans lequel 
leur consentement sera exprime , quant à 
la dissolution ou au changement delà so- 
ciété. Le tout sera inscrit sur le registre 
du tribunal, et il sera publié un avis por- 
tant les mutations faites dans la raison. 
Lorsque toutes les formalités ci-dessus 
prescrites auront été observées, sous 1 inter- 
vention judiciaire, la société sera dissoute, 
et tous liens et obligations réciproques des 
associés cesseront. 

Les opérations commerciales ne peuvent 
être continuées que par la veuve: elles ne 
sont ni cessibles, ni transmissibles par suc- 
cession. 

Les actes de société doivent être inscrits 
sur des registres et rendus publics; s’il ne 
g , 3 (rjl que de la poursuite d affaiies isolées 
en commun , il suffit que ce contiat soit 
porté sur les livres de commerce (1179 et 
1 21 4, C. civil Autr.). 

Les dispositions du droit civil sont ap- 
plicables aux sociétés commerciales, dans 
tous les cas qui ne sont pas régis par des 
dispositions particulières (F . Concordance 
des Codes civils, p. 96 et 97). 

-1 0. Une société finit : 

-i° A l’époque convenue entre lcsassociés. 

2° Toutes les fois qu’une époque fixe 
pus ete determmee , tout associe a la 
liberté de se retirer en tout temps de la 
société, et d’en faire la déclaration au tri- 
bunal, à moins de fraude; mais si un terme 
est fixé, aucun associé ne peut se retirer 
avant ce terme, sans l’assentiment de tous 

les autres associés. .. 

5 ° Une société cesse définitivement par- 
la mort naturelle ou civile d un associe; ede 
est considérée comme dissoute, non-seule- 
ment à l’égard du défunt et de ses heritiers, 
mais aussi pour les autres associés, à moins 
de stipulations contraires (-1863, C. N.). 
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ORDONNANCE SUR EE CHANGE 
Da 1 er octobre 1763 

Kenouvelée en 1763 et 1822. 

Le change est une opération par la- 
quelle, l’argent ou des choses représentant 
une valeur d’argent, entrent dans le com- 
merce, de manière à ce qu’à une certaine 
époque et en un autre lieu , cet argent ou 
ces choses soient rendus dans la valeur 
stipulée. 

2. La lettre de change est un contrat par 
écrit, en vertu duquel le tireur s’engage en- 
vers le preneur, à payer au porteur dans un 
autre lieu la somme d’argent dont la valeur 
a été fournie suivant le cours du change. 

Les conditions essentielles d’une lettre 
de change consistent à énoncer : 

\° La date et le lieu d’où elle est tirée ; 

2° L’échéance; 

5° Le nom du preneur ou la mention à 
son ordre ; 

4° La somme à payer et la nature des 
espèces ; 

5° La signature du tireur; 

6° Le nom du tiré ; 

7° Le lieu du paiement; 

8° La mention expresse du mot lettre de 
change, et si elle est première, seconde, 
troisième ou seule de change ; 

9° La valeur fournie (-1-10, C. Fr.). 

L’énonciation du nom de celui pour le 
compte duquel la lettre de change est tirée 
n’est pas exigée à peine de nullité. Il suffit 
de la lettre d’avis, d’après l’usage. 

Les lettres de change, valeur en marchan- 
dises, sont soumises aux mêmes conditions 
que celles pour valeur reçue en argent. 

5. Leslettres de changepeuvent être tirées 
sur soi-même ou payables par un tiers. Les 
premières s’appellent lettres de change 
propres, et les autres, lettres de change. 
Les lettres de change propres ne sont en 
aucun cas soumises à la présentation ou à 
l’accepta tion;elles son t également dispensées 
du protêt, lors même que le débiteur serait 
décédé. Le porteur peut, faute de paiement, 
faire saisir les biens du souscripteur ou de 
ses héritiers. Néanmoins elles pourront être 
protestées dans le cas où elles auraient été 
endossées et si le porteur veut exercer son 
recours contre les endosseurs. 

4. Nul n’est tenu de recevoir en paiement 
des lettres de change propres , souscrites 
par des personnes non domiciliées au lieu 
du paiement. Cependant, dans le cas de leur 
émission, le porteur peut les faire protester 
etles renvoyer au domicile du souscripteur, 
à moins qu’une personne ne soit indiquée 
pour en effectuer le paiement (-1). 

a. L’accepteur d’une lettre de change 


. (0 Les lettres de change tu: ne sont pas payables 
a un lieu différent de celui de leur émission, sont con- 
sidérés tomme propres (V. art. 53). (f 10 G. Fr.). 


doit la pavera son échéance(-l 2-1 , Cl ,C.Fr.). 

6. Toute personne a le droit de tirer une 
lettre de change , à l’exception des ecclé- 
siastiques (1) et des militaires (2). Les né- 
gociants seuls peuvent souscrire une lettre 
de change propre. 

7. Les mineurs sont incapables de sous- 
crire une lettre de change. Cependant s’ils 
sont autorisés à faire le commerce ou à 
contracter des obligations, ils sont considé- 
rés comme majeurs, et ne sont pas restitua- 
bles contre leurs engagements. Nul n’est 
admis avant sa vingt-quatrième année ré- 
volue, à souscrire une lettre de change, 
quand même il aurait obtenu une dispense 
d’âge (yeniam œtalis ) (2, C. Fr.). 

Toute femme commerçante ou partici- 
pant au commerce est soumise au droit de 
change. Elle cesse de plein droit de jouir 
des privilèges réservés aux femmes pour ce 
qui concerne son commerce. 

8. Les noms des associés d’une maison de 
commerce ou des membres d’une commu- 
nauté, doivent être inscrits sur un registre 
public à ce destiné. Us sont tous considérés 
comme solidaires pour les engagements con- 
tractés ou pour leslettresdechange souscri- 
tesdans l’intérêt de l’association. Mais iln’en 
est pas de même pour les associés comman- 
ditaires ou secrets , qui n’ont à supporter 
qu’une partie de la perte (5) (42 , 22 , 25 et 
26, C. Fr.). 

9. Lors même que la mention de valeur 
fournie n’aurait pas été exprimée, si la lettre 
de change a été tirée d’un iieu sur un autre 
et acceptée', elle doit être acquittée à son 
échéance. Les exceptions ordinaires , non 
numcratæ pecunice , etc., ne peuvent être 
invoquées eu matière de change. 

-10. Toute acceptation doit être faite par- 
écrit, contenir le nom de l’accepteur et les 
lettres initiales de ses prénoms, et énoncer 
la date, si la lettre de change est à usance , 
à volonté, à un ou plusieurs jours de vue. 
L’acceptation conditionnelle ou restreinte 
est nulle, à moins d’adhésion de la part du 
porteur (124, C. Fr.). 

Les lettres S. P. (4) sont réputées clauses 
non écrites, et ne dispensent pas le porteur 
de faire protester. 

L’acceptation ne peut être faite que le 
•I e jour ouvrable après les fêtes et diman- 
ches ; il en est de même à l’égard des juifs 


(t ) Par an décrêt impérial du 22 septembre 1 7S9, 
il a été permis aux ecclésiastiques de souscrire des 
lettres de charge. 

(2) Une lettre de change ne peut être exécutée 
contre les militaires, même en retr aite ( Decret imv. 
du 9 octobre (787). 

(5) L’associé, qui a la signature, ne doit souscrire 
de lettres de change que sous le nom de Ja raison so- 
ciale, à moins qu’il ne soit dans les conditions des 
ordonnances des 25 février 1791 et 2-S février 1792, 
rour pouvoir émettre des lettre de change propres 
[Décret imp., 2-i octobre 1807). 

(4) Ces lettres initiales peuvent désigner supra 
protesto , e’esf-a-dire acceptation après protêt, on 
siréeprccjudieio. 


pour les fêtes juives.Néanmoins s’il s'agit de 
lettres de change dont l’échéance dépende 
de la présentation , la date devra être ex- 
primée dans l’acceptation (- 1 ). 

-H . Toute lettre de change doit être pré- 
sentée sans retard à l’acceptation; si elle est 
refusée , elle sera protestée et renvoyée 
aussitôt au lieu d’où elle a été tirée (2)/ Si 
le tiré demandait un délai, il est loisible 
au porteur de l’accorder, mais il n’est pas 
moins obligé de transmettre le protêt. Si le 
tiré accepte plus tard, il devra dater son. 
acceptation au jour de la présentation et 
payer les frais du protêt. Si l’acceptatioa 
n’a pas eu lieu le lendemain, le porteur doit 
retourner la lettre de change (5). 

12. Le protêt doit être rédigé par un 
notaire et faire connaître la cause du 
refus d’accepter. Il sera dressé un ni ocès- 
verbal particulier des lettres de change 
protestées faute d’acceptation (4). 

-15. L’accepteur d’une lettre de change 
jouit de 5 jours de grâce, après l’échéance^ 
pour en effectuer le paiement^). Ce délai ne 
peut être prolongé quand même l’usance 
serait double. Si le paiement n’a pas lieu à 
5 heures du soir le troisième jour de grâce, 
la lettre sera protestée et retournée. Dans 
les jours de grâce sont compris les diman- 
ches et jours de fête. 

Si le jour d’échéance ou de paiement 
tombe un dimanche ou jour de fête, l’ac- 
cepteur ne sera tenu de paver que le plus 
prochain jour ouvrable. 

Le renvoi des lettres de change protes- 
tées n’aura lieu que par les courriers ordi- 
naires (6). 

-1 4. Si les lettres de change ne sont pas 
protestées dans le délai ci-dessus prescrit , 


(t ) Les frais de commission d’acceptation sont d’an 
êmi pour cent, compris le poi t de lettres, et un tiers 
ans ie port de lettres {Décret imp. 6 juitht lStS). 

(2) Celui sur qui uue lettre de change est tirée, doit 
'accepter ou la refuser le même jour. L'acceptation 
ii- peut être demandée que le lendemain du jour 
éi-jé: il en est de même à l’égard d’un juif; cepeu- 
laut si le jour de l'échéance dépend de la présenta- 
ion, le juif devra ajouter à son acception la date de 
a présentation. , , . 

(5) Le tiré est tenu , dans tous les cas , ce taire 
Oïl naître son acceptation, six heures avant ledepar 
lu courrier, afin que le porteur ait le temps de g - 
srotester ( Decret de la Chambre Aultque, o jmn 

S (4) Le paiement des frais d’une lettre de change 
)iotestée,doit s’effectuer dans les 
ur simple avis, lorsque la demande es. a P» 
le la lettre de change, du protêt et de lor » 
ompte de retour et delà cote au cours P°“ _ 

le rechange (Décret imp., 16 mars 181 1). L * 

endosseur et l'accepteur peuvent opposer des ; excep- 
ions dans les vingt-quatre heures : si elles P a ‘ _ 
mdées, le demandeur a le droit ae conanu : 
oursuites d’exécution, jusqu’à ce que le mon , , „ 
î créance soit déposé; faute de quoi , les m _ 
eront saisis à titre de gage (Décret imp , \o s p< 

’ (5)*Les lettres de change propres, ne jouissent 
'aucun jour de grâce ( Décret imp. J lun ■ 
juillet 1808). . h „- 

(C) L’acte de protêt coûte 2 florins pour .es nono 
sires du notaire et i florin pour le timbre. 




le porteur ne pourra exercer Je recours que 
contre l'accepteur (!68 et 1 70. C. Fr.). 

15. Les lettres de change à vue ou à 
jour déterminé , ou sans mention de 
paiement, ne jouissent d’aucun jour de 
grâce. L’accepteur est tenu de payer à 
l’échéance ou dans les 21 heures, y compris 
les dimanches et jours de fête. 

1 6. Les lettres de change à usance ou à 
date jouissent de trois jours de grâce après 
l’échéance à dater du lendemain de l’ac- 
ceptation. L’usance simple est de 1 5 jours, 

» la demi-usance de 7 jours , y compris les 

fêtes et dimanches, et l’usance et demie de 
21 jours. 

1 7. Si ces lettres arrivent après l’échéance 
et les jours de grâce, elles sont payables 
dans les 24 heures. 

1 S. Les lettres de change tirées à mi-mois 
-sont payables le 15 et jouiront des 5 jours 
de grâce , à moins qu’elles ne doivent être 
payées le mi-mois précis , ou sans jours de 
grâce . 

19. Lorsque la demeure d u tiré est autre 
que le lieu du paiement, le porteur n’est 
tenu d’envover au tiré la lettre de change 
qu’en copie, et l’acceptation peut avoir lieu 
par lettres. Le tiré est tenu d’indiquer le 
lieu où le paiement doit être fait. Le jour 
de l’échéance est compté du jour où l’avis 
est donné. 

L’acceptation doit être renvoyée par le 
premier courrier ; si elle n’arrive pas, il v a 
lieu à faire annoter la lettre de change 
jusqu’au courrier prochain; si elle n’est pas 
transmise par ce second courrier, ou en cas 
de non-acceptation, la lettre de change 
sera protestée. 

20. Lorsque la lettre de change est re- 
tournée avec protêt , le souscripteur ou 
l’endosseur doivent en payer le montant 
dans les 24 heures, avec intérêts et frais 
(120, C. Fr. j. 

Si le protêt est renvoyé sans la lettre de 
change, et que le tiré en fasse espérer l’ac- 
ceptation, le débiteur ou l’endosseur de qui 
le porteur tient la traite, doit en déposer le 
montant au tribunal de commerce , à 
cause du protêt. 

2-1 . Le rechange ne doit pas être d’un 
prix plus élevé que celui qu’il est d’usage 
de payer, du lieu où la lettre de change 
était payable à la place d’où elle a été tirée, 
quoiqu’elle ait été négociée déjà sur plu- 
sieurs places, à moins que les frais de re- 
change n’aient été accordés par le sous- 
cripteur ou Pendossenr(-l79, C. Fr.). 

Mais dans le cas où la lettre de change 
n’aurait pas été envoyée directement du 
lieu où elle devait être payée, le tireur est 
tenu de payer les frais de rechange et une 
double commission. 

22. Si le porteur ne veut pas se soumet- 
tre au rechange, il peut exiger du tireur 
ou de 1 un des endosseurs le montant de la 
lettre de change, suivant le taux du cours, 
avec les déboursés, frais et intérêts de six 
pour cent l’an (164, C. Fr.). 


AUTRICHE ( Des Lettres de change). 


447 


25. Lorsqu’une lettre de change propre 
est acceptée, le porteur est libre, en cas ae 
non-paiement, de faire protester et d exer- 
cer son recours contre les endosseurs ou le 
tireur, ou d’exiger le paiement du sous- 
cripteur ou de l’accepteur. 

24. Si la lettre de change est protestée 
faute de paiement, le porteur, après l’avoir 
fait protester, doit s’adresser au dernier 
endosseur, et remonter ensuite jusqu’au 
tireur. S’il s’adresse de préférence à l’ac- 
cepteur, il est censé renoncer aux autres 
recours en garantie (1) (1 64 , C. Fr.). 

Le mandataire qui s’écarte des ordres 
qu’il a reçus est soumis à des dommages 
et intérêts. 

23. Le paiement partiel d’une lettre de 
change acceptée pour la totalité peut eîre 
facultativement agréé ou refusé par le por- 
teur; s’il l’agrée, il fera protester pour le 
surplus (424, C. Fr.). 

26. En cas de refus d’acceptation d une 
lettre de change, le tiré ou tout autre in- 
dividu peut intervenir pour payer; mais 
alors il conservera son recours contie celui 
dont la signature a ete honorée et contre 
ceux qui le précèdent (-1 38, U. Fr.). 

Si le paiement d’une lettre de change 
doit être fait par ordre, sans quele porteur 
en soit informé, les noms de celui qui a 
reçu l’ordre et du porteur seront inscrits sur 
les registres du tribunal de commerce et de 
change. 

27. Le paiement par intervention après 
protêt peut être fait d’abord par celui qui 
doit en opérer la rentrée , à moins qu’un 
tiers n’intervienne pour le tireur ou un en- 
dosseur antérieur. Celui qui a accepté par 
intervention doit payer et être remboursé 
des frais, intérêts et droits de commission ; 
il est préféré au tiré qui plus tard se pré- 
senterait pour effectuer le paiement. 

28 et 29. Pour qu’une acceptation des 
femmes ou des commis soit valable, et 
oblige le chef de la maison, il faut un 
pouvoir écrit; sinon, l’engagement est per- 
sonnel. 

La lettre de change doit être souscrite au 
nom ou à l’ordre du chef, et non du procu- 
reur-fondé, sous peine d’être personnelle- 
ment responsable. 

50. Une lettre de change tirée sur soi- 
même se prescrit par un an et un jour. 
Passé ce délai, elle ne jouit plus du droit de 
change et ne vaut que comme simple obli- 
gation, qui se prescrit conformément aux 
dispositions du Code civil. 

51 . Lorsqu’une lettre de change est per- 
due, et que cependant le débiteur reconnaît 
sa dette, il est obligé à l’échéance de payer, 


(1 Lorsque la demande est accompagnée de l'ori- 
ginal de la traite, du protêt, du compte du retour et 
de la côte du cours pour les frais de recharge , le 
paiement peut être exigé dans les .vingt quatre genres, 
sous peiaedevoie exécutoire ( Decret imp. 16 mars 
1S11). 


selon le droit de change , mais en exigeant 
caution suffisante. En cas de dénégation de 
la dette , le porteur sera tenu de prouver 
l’existence de l’acceptation devant le tribu- 
nal de change. 

52. L’endossement en blanc , c'est-à-dire 
sans mention expresse des noms et prénoms 
de l’endossé , n’est regardé que comme 
simple procuration ; la lettre de change, 
en cas de faillite de l’endosseur, est censée 
appartenir à la masse (1) (158, C. Fr.). 

55. Une lettre de change en faveur d’une 
personne déterminée, ne doit pas, quoi- 
qu’acceptée, être payée avant l’échéance. 
Le paiement ainsi fait s’effectue aux ris- 
ques et périls du payeur (1 44 , C. Fr.). Si la 
lettre de change est à ordre, le tiré ou l’ac- 
cepteur peut la rembourser avant l’échéan- 
ce , en la faisant endosser à son ordre. II 
est nécessaire dans l’endossement d’une 
lettre de change à ordre de répéter le mot 
à ordre. A défaut de cette mention , la lettre 
de change ne peut être négociée. 

54. L’acceptation peut avoir lieu sans 
endossement. Mais à l’échéance l'accepteur 
n’est tenu de payer qu’aprés un endosse- 
ment valable, à moins d’une caution suf- 
fisante. A défaut de paiement à l’échéance, 
la lettre de change doit être protestée, sous 
peine de perdre tout recours contre le 
tireur (2). 

55. La lettre de change à usance, à 
vue ou à époque de vue , doit être envoyée 
à l’acceptation par le premier courrier, 
si-non protestée et retournée sans délai. 
Dans les lettres de change à date ou à 
époque fixe , le porteur peut les négocier 
sur d’autres places , avant qu’elles soient 
acceptées , pourvu qu’à 1 échéance elles 
soient présentées à l’acceptation , et qu’à 
défaut d’acceptation elles soient protestées. 
Sur l’exhibition du protêt , le souscripteur 
est tenu de payer au porteur. Le défaut de 
protêt dégage le souscripteur et 1 endosseur. 

56. Les lettres de change payables en foire 
sont, pour l’acceptation et le paiement, 
soumises aux règles du lieu où elles doi- 
vent être payées ; mais elles ne doivent 
être remises que i 5 jours avant la foire ; 
jusque-là une reconnaissance intérimaire 
doit être délivrée, à moins de stipulation 
contraire. Si la reconnaissance n’est pas 
échangée , ou si la dette de change est 
prouvée, la reconnaissance n’ayant pas été 
donnée, le porteur peut exercer immédia- 
tement des poursuites. 


Il n’est pas nécessaire que l'endossement en 
ilanc soit écrit de la pain de l’endosseur ( Decret 
mu. 24 septembre 1817). 

fi) Cet article est maintenu sans aucune espece 
VinterDrétation (Décret imp . -i octobre 1 1 9 <)- 
1 Le Décret imp.i du 17 janvier 1818, reconnaît treize 
’èto suivies : quatre jours à Pâques , deux jours s la 
Pentecôte, deux jours à la nouvelle année, deux jours 
Ha fête de la réconciliation, deux jours pour la fete 
des tabernacles , et un jour pour la fete de la ré- 
jouissance CF. page 42. C. Hongrois, art. oo). 


'US 
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57. Si les lettres de change sont émises 
sur un marché qui dure 4 semaines ,' elles 
ne devront être acceptées que le huitième 
jour, et que le quatrième jour si le marché 
dure moins. Si elles sont acceptées, elles ne 
devrontêtre payées que la dernièresemaine 
du marché, mais avant le départ du der- 
nier courrier. En cas de non-paiement , le 
porteur peut faire protester le dernier jour 
du marché, sans avoir égard aux jours de 
grâce , qui ne sont point admis pour les 
paiements de change sur les marchés. 

58. Le porteur est tenu d’aller chercher 
le paiement de la traite. Les juifs sont 
tenus de payer la veille de leurs fêtes ou sa- 
hats, sous peine de protêt. Cependant il est 
loisible au porteur de différer de faire pro- 
tester jusqu’au lendemain de la fête. 

59. Le tireur d’une lettre de change sur 
d’autres places ne doit la délivrer qu’après 
en avoir touché la valeur. S’il l’a remise au 
preneur, et que le paiement n’ait pas eu 
lieu immédiatement, il pourra exercer des 
poursuites conformément au droit de chan- 
ge, sans même qu’aucun jour degrâee puisse 
être réclamé. La lettre intérimaire, si elle est 
à ordre, pourra être négociée à un tiers. 

40. Nul n’est tenu de recevoir des assi- 
gnations ( mandats ) en paiement de lettres 
de change échues. Cependant les commer- 
çants doivent faire retirer les fonds déposés 


faillite, il n’est tenu de remettre à la masse 
que le surplus de sa créance. 

45. A l’échéance d’une lettre de change 
non payée. Je gage donné en garantie est 
affecté par privilège au paiement du por- 
teur. Dans ce cas, le gage sera estimé, vendu 
aux enchères publiques, et le prix en pro- 
venant servira à éteindre le montant de la 
lettre de change, ainsi que les frais et inté- 
rêts. L’excédant sera restitué à qui de droit. 

46. Un paiement par privilège est ac- 
cordé sur les obligations chirographaires 
quelconques aux lettres de change, et aux 
lettres de change simples souscrites au pro- 
fit des fabricants du pays ou de leurs 
ouvriers, dans le cas seulement où les mar- 
chandises auraient été fournies un an avant 
la déclaration delà faillite. S’il s’agit d’a rgent 
ou de matériaux, il suffit, pour l’admission 
du privilège, que les lettres de change aient 
été souscrites dans la dernière année de 
1 échéance; en cas d’insuffisance, le paiement 
s’effectue contributoirement. 

Ces dispositions s’appliquent au cas où 
les fonds réunis en provision de la lettre 
de change, ne sont plus chez le banquier. 
S’ils s'y trouvent encore, le privilège s’exerce 
de droit. 

47. Il est interdit aux courtiers de faire 
aucune affaire relative au change ou à 
toute opération commerciale, sous peine 


meme a deuxieme et 
Si ces assignations ne 


le débiteur chez un tiers domicilié au j de destitution et d’une amende de 200 tha 

fers (83, C. Fr.). Iis doivent inscrire sur leur 
registre, légalisé par un juge du tribunal de 
change, les lettres de change ou les affaires 
de commerce traitées par leur entremise. 

48. Si les parties , dans une affaire de 
change ou de commerce, ne peuvent con- 
venir d’un compromis, leurs contestations 
seront jugées par le tribunal compétent. 
Uexer/aatur de la sentence rendue par les 
arbitres convenus, sera délivré par le tri- 
bunal de change. 

49 à 32. Ces articles sont r 
de priorité et aux faillites (I 

53. Les lettres de change irrégulières, 
et plus spécialement celles dites propres ’ 
ainsi que les simples mandats ou comptes 
de marchandises, ne jouissent d’aucun 
privilège ou droit de priorité (2). 


lieu du paiement 
troisième domicile, 
sont pas payées dans les 24 heures, l’ac- 
cepteur sera tenu de les reprendre et de les 
acquitter (-1). 

41. Les assignations émises pendant les 
jours de grâce, si le porteur consent à les 
garder 24 heures , sont valables et ne peu vent 
être négociées à plus de trois personnes. 

42. Le paiement des lettres de change 
doit avoir lieu en bonne monnaie ayant 
cours. Le paiement doit être effectué dans 
la monnaie indiquée , et en cas de retard de 
la part du porteur, dans la valeur qu’avait à 
1 échéance la monnaie stipulée ( 1 45, C. Fr.). 

45. Le porteur d’une lettre de change a 
le droit de se rembourser avec les valeurs 
qu'il a en sa possession, avant le dépôt du 
bilan du souscripteur. 

*44. Celui qui a reçu des marchandises en 
commission, lorsque le commettant a tiré 
sur lui une lettre de change, peut se rem- 
bourser sur ses marchandises. En cas de 


{{■) Par suit 
doit être pa 


te ces abus survenus, la lettre de change 
î I ee e . n * a ^ a * eur qu'elle énonce et pour 

laquelle elle a ele acceptes ( Decret imp., /, octobre 


relatifs à clés règles 


(1) L’accepeur qui a payé une lettre de change, 
n’a pas le privilège de 5« classe sur les biens de sers 
tireurqui a fait faillite (Décret imp.12 septemb 'e { S-16) . 

Le droit de change n’est pas éteint par la faillite. 
Celui qui a reçu en gage une lettre de change peut 
en percevoir ie montant à l’échéance, sauf à en res- 
tituer le surplus au propriétaire ou à la masse (De- 
cret i mp. 16 juillet 1789). 

(2) Le débiteur de lettres d» change propres, a le 
droit d’oppther toutes les exceptions admises par la loi. 


Les lettres de change propres entraînent 
cependant un privilège et le droit d’exéct 
tion parée, lorsqu’elles sont émises avec cl' 
sans indication d ordre , entre marchand 11 
et négociants , ou par un négociant à un 
non-commerçant, ou si elles sont seulement 
acceptées par un négociant eu faveur d’ur 
marchand ou négociant, quoique le sou-* 
cripteur ne soit ni marchand ni négociant 
Le non-commerçant qui émet une lei*.! 
de change propre, au profit d’un neVociant 
n est justiciable que des tribunaux civils 
(656, C. Fr.). lls 

En cas de contestation sur une lettre de 
enange, celui qui doit la payer peut < e 
mettre a 1 abri des poursuites, en déposait 
le montant. ' r 

Les non-commerçants, même pour, af- 
faires de change, ne peuvent, même vo- 
lontairement , être distraits des juges civils 
a moins que la lettre de change ne soit 
causée argent comptant, ou qu’il ne sWisse 
des ouvriers ou artisans pour l’achat 7 des 
matériaux ou des marchandises nécessaires 
à leur profession. 

Il est défendu de créer une lettre de 
change portant une valeur différente de 
celle reçue; ou de souscrire deux lettres de 
change sur un contrat fait pour une seule 
affaire d’argent comptant ou de marchan- 
dises (I 12, C. Fr.) (1 ). 


Le droit ne change n’est accords qu’aux lettres de 
change propres, é lises par les fabricants patentés ou 
par les conimerç .nis réguliers, membres d’une cor- 
poration, soit entre eus, soit avec aulrui. 

La lettre de change propre émise par tout autre 
que par dune de ces personnes, ne jouit pas des droits 
accordés par l’article 55; elle ne constitue pas même 
une preuve; toute exception, même sans preuve, op- 
posée parle débiteur, doit êlre reçue comme valable, 
à moins de preuves contraires ( Décret imp. 25 février 
il 91). 

t Les dispositions de l’ordonnance sur le change 
c!e f*® 5 . y* 1 2 * été déclarées applicables au royaume 
de Gallicie par lettre patentes du 25 mai 1795. 

— e demandeur n’est pas tenu de prouver, dans sa 
demande, la qualité du débiteur comme pouvant 
émettre des lettres de change {. Décret du 2f octobre 
1795). 

Les lettres de change propres n’ont pas besoin 
d être acceptées ( Décret imp., 25 avril tS02). 

L’ordonnance de 1791 est applicable à l’accepta- 
tion comme à l’émission des billets à ordre. Lenr en- 
dossement ne vaut que comme cession ordinaire, s’il 
a eu lieu envers loin autre qu’un commerçant, quand 
même le souscripteur serait un négociant. (Ibid). 

La caution pour le paiement d’un billet ou d’une 
lettre de change doit être jugée d'après le droit com- 
mue. 

Tous ceux qui figurent sur une lettre de change ou 
un billet à ordre sont solidairement responsables , à 
moins de stipulations contraires. 

(1) Le porteur ne peut pas poursuivre par une 
seule et même sclion solidaire, le iireur , l’endosseur 
et l'ace; pieur. Cette action doit être divisée (Décret 
I imp., 26 avril 1816). 


DÉCRET SUR LES TRIBCXACX DE CHAXGE 
ET DE COMMERCE. 

Du 22 juillet 1775. 

CHAPITRE I er . 

Des tribunaux de change et de commerce. 

-t à 4. Ca tribunal de change et de com- 
merce est institué pour connaître spéciale- 
ment des affaires de change et de commerce, 
indépendamment des tribunaux ordinaires. 

Le tribunal de commerce est appelé à 
statuer sur les contestations relatives aux 
lettres de change, aux lettres de change 
propres dans lesquelles le souscripteur s’est 
soumis à la loi du change , ou lorsque les 
deux intéressés sont négociants , ou lors- 
qu’il s’agit de fabriques et de sociétés de 
commerce, ou lorsque, dans les affaires 
commerciales, il est urgent de consulter les 
livres de commerce et de correspondance. 

5 à 7. Les parties doivent se présenter à 
l'audience elles-mêmes ou par l’intermé- 
diaire d’un fondé de pouvoirs. Le tribunal 
de commerce peut admettre un avocat ou 
un notaire pour exposer ledroitdes parties. 

8. Les lettres de change en forme sont 
exclusivement de la juridiction du tribunal 
de change, quelle que soit la condition des 
signataires [F. art. \ 6 et oôj; mais si les lettres 
de change sont propres ou simples , elles ne 
sont du ressort du tribunal de change que 
lorsque les deux parties sont des commer- 
çants. 

9. Le premier acte de poursuite devant 
le tribunal de change est une requête pré- 
sentée par le demandeur au tribunal. Cette 
requête , portant permission d’assigner à 
bref délai, sera signifiée au défendeur: mais 
il ne lui sera accordé terme et délai, ou la 
faculté de donner caution , qu’autant que 
le demandeur ne S-’y opposera pas, à moins 
que des exceptions ne soient élevées. 

Toutes les assignations devant le tribu- 
nal pour les plaidoiries ou les écritures, et 
pour la comparution des parties , jouissent 
du seul délai de trois jours. 

Lorsque la cause est en mesure de rece- 
voir une décision définitive, le tribunal 
de change prononce la mise à exécution 
avec la formule suivante : 


É9IT SIR LA NAVIGATION MARCHANDE 
Ba 25 juillet 1771. 

chapitre il (-1). — Des capitaines et patrons 
de bâtiments marchands. 

\ . Nul ne pourra à l’avenir monter ou 


■ ) ce chapitre I e traite des capiLines de ports 
sur le littoral Autrichien. 


AUTRICHE (Des Tribunaux de change). 

u A communiquer au défendeur avec 
te l’obligation de se libérer dans trois jours: 
k faute de quoi , la saisie sera ordonnée, n 

Ces trois jours expirés , le tribunal or- 
donne la mise sous scellés ou la saisie ju- 
diciaire des biens du débiteur. A partir de 
cette époque , aucune exception ne peut 
arrêter l’exécution. 

Le créancier ne doit pas saisir les objets 
qui servent à l’usage quotidien du débi- 
teur; le créancier désignera, à ret effet, les 
meubles qui doivent être saisis; la liste 
qu’il en aura dressée sera soumise au juge 
du change. C’est sur son autorisation que 
l liuissier instrumentera. En cas de contes- 
tation sur la saisie, l’huissier se pourvoit 
immédiatement devant le tribunal de 
change; en.cas de besoin, à la réquisition 
dudit tribunal , il sera prêté main-forte 
pourque la saisie des biens soit opérée. 

Le créancier pourra demander l’estima- 
tion des biens saisis ou séquestrés. Cette 
demande sera accordée après l’expiration 
de deux délais de trois jours; il sera procédé 
à cette estimation tant en présence qu’en 
l’absenee-du débiteur. 

Cette autorisation restera affichée à la 
chancellerie. Le débiteur peut, pendant huit 
jours, demander une autre estimation, qui 
est ensuite affichée comme la première. 

- I! est enfin ordonné, que faute par le 
débiteur de racheter, dans le délai de trois 
jours lesobjets estimés, ils seront vendus aux 
enchères ou remis au demandeur comme sa 
propriété, eu déduction de sa créance. 

La remise de l’argent doit être ordonnée 
après deux sommations données à trois 
jours de délai. Il en est de même des biens 
remis en gage, ou des obligations données 
en garantie. Tous les tribunaux sont aptes, 
dans ces cas, à ordonner la remise. 

Si aucune valeur n’est trouvée au domi- 
cile du défendeur, ou si les objets saisis, 
tels qu’ils sont décrits sur le procès-verbal 
de l’huissier, sont insuffisants pour le paie- 
ment de la créance, le créancier provoque 
l’arrestation du débiteur, qui est ordonnée 
par le tribunal , à moins qu'il ne présente 
une caution solvable. 

Si des immeubles sont situés dans un 
autre ressort, il sera remis à l’huissier une 
expédition de la réquisition ordinaire , 
adressée au tribunal compétent , qui doit 


commander, en qualité de capitaine ou de 
patron , un bâtiment muni de notre pa- 
tente maritime, ou passe-port, naviguant 
avec les enseignes impériales et royales, s'il 
n’a vingt ans accomplis, et s’il n’est sujet 
de l’Empire ou naturalisé. 

2. Tout capitaine ou patron d’un bâti- 
ment, excédant le port de cinquante ton- 
neaux, devra tenir un livre ou journal. 
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faire exécuter cette ordonnance, sans ad- 
mettre aucune opposition à 1 exécution (t \ 

A cet effet, à la réquisition du tribunal 
de change , les cours et tribunaux seront 
tenus d’enregistrer tous les immeubles du 
débiteur susceptibles d’être saisis , et pren- 
dront une hypothèque judiciaire. Le de- 
mandeur fera ensuite les poursuites néces- 
saires pour faire procéderàleuradjudica- 
tion,sans préjudice des droits des seigneurs 
propriétaires, et des taxes publiques. 

chapitre ta. 

De l’appel et du tribunal de change et de 
commerce de deuxieme instance. 

1 à 5. Toute partie peut interjeter appel 
d’un jugement devant le tribunal de change 
et de commerce, comjiosé du président du 
conseil impérial , de deux conseillers d ap- 
pel et de deux négociants. 

4. L’appel est suspensif; mais en cas de 
fuite du débiteur, ou dedangerde perte des 
biens saisisse tribunal de première instance 
peut, à la requête du demandeur, exiger do 
l’appelant un cautionnement. Cette ordon- 
nance ne sera pas susceptible d’appel. 

CHAPITRE III. 

De la révision et de la dernière instance. 

-1 . Pour empêcher les abus d’une procé- 
dure prolongée, la révision d’une décision 
sur appel n’aura lieu que dans les cas prévus 
par le règlement judiciaire antérieurement 
adopté. 

2. Lorsqu’elle est accordée , elle est dé- 
noncée dans les trois jours de la significa- 
tion du jugement d’appel, et toutes tes 
pièces sont transmises dans les huit jours 
à la Cour suprême. 

5. La révision obtenue ne suspend pas 
l’exécution du jugement d’appel. Seule- 
ment, selon les circonstances, la somme, 
qui est l’objet de la condamnation, peut 
être déposée jusqu’à la décision de la ré- 
vision et placée à intérêts. 


(1) Le tribunal de change peot ordonner la renie 
des biens devant les tribunaux locaux ( Décret imp., 
6 avril 1789 . 


dont chaque page sera timbrée gratis : i: y 
inscrira le rôle distinct avec les noms, 
prénoms, patrie des gens de i’équipage; 
il notera les changements qui pourron: y 
survenir, jour par jour, el les causes qui 
s’v x'a importent, tels que décès, faite, mala- 
die ou autres. Ce livre contiendra séparé- 
ment rénonciation des salaires et de la 
conduite des gens de l’équipage, ainsi que 
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les sommes qui leur ont été payées. 

Les capitaines devront y insérer dans un 
ordre régulier, jour par jour, tout ce qui 
est relatif à leurs relaiions avec les consuls 
à leurs rencontres avec les bâtiments de 
guerre on en course, enfin tout ce qui peut 
intéresser la navigation et les accidents de 
rner qu'ils ont éprouvés (224, C. Fr.). 

5. Les capitaines ou patrons devront 
montrer leur journal, trois jours après leur 
admission à la libre pratique dans un port 
quelconque de notre littoral, aux capitai 
nés respectifs du port, qui devront, aprè 
examen, prendre note de ce qu’ils contien- 
nent (242 , C. Fr.). 

4. Ils devront en même temps rendre un 
compte exact aux personnes déléguées par 
les capitaines des ports, des amendes encou- 
rues par l’équipage ; ils devront les prélever 
sur leur salaire sous leur responsabilité. En 
cas de fraude , ils seront condamnés à en 
rendre trois fois la valeur, outre les peines 
criminelles. 

3. Dans les comptes privés, ils se confor- 
meront aux instructions des propriétaires; 
sinon, ils seront personnellement responsa- 
bles. 

6. Le clioix des gens de l’équipage ap- 
partient au capitaine : néanmoins , il 
s’entendra pour leur composition avec les 
armateurs, s’ils se trouvent alors dans le 
même lieu (223, C. Fr.). 

7. Tout capitaine d’un bâtiment excé- 
dant le port de 4 00 tonneaux, sera tenu de 
prendre et d’entretenir sans salaire un 
mousse, et deux mousses si le bâtiment 
excèdeleportde200 tonneaux. Ces mousses 
devront servir pendant six ans. 

8. L’équipage devra être composé des 
deux tiers au moins de sujets autrichiens, 
et pendant le voyage, du même nombre de 
matelots qu’au moment du départ. Les di 
verses mutations qui auront eu lieu seront 
certifiées autant quepossiblepar les consuls. 

3. Tout capitaine ou patron qui enrô- 
lera un officier ou un matelot, déjà engagé 
au service d’un autre capitaine, sera con- 
damné à une amende de quarante florins, 
dont moitié au profit de la caisse des pau- 
vres, et l’autre moitié au profit de l’autre 
capitaine, qui pourra retenir le matelot ou 
l’officier enrôlé. 

-iO. Le capitaine est tenu de s’assurer si 
le navire est en bon état et pourvu de ses 
agrès, cordages, voiles, et de tout ce qui est 
nécessaire pour le voyage (225 , C. Fr.). 

4 -1 . Aucun capitaine ou patron ne pourra 
se servir de la patente souveraine pour un 
autre bâtiment que pour celui en faveur 
duquel elleauraété délivrée, sous des peines 
sévères qui pourront s’étendre à la peine 
de mort, en cas de fraude ou de dommage 
pour l’Etat. Le capitaine devra rendre la 
patente si le navire est vendu ou désarmé. 

4 2. Les sujets autrichiens seuls pouvant 
e propriétaires de navires , le capitaine 
Tenu de faire connaître le propriétaire 


AUTRICHE (Du Commerce maritime). 

| étranger et de le dénoncera l’autorité dès 
qu i! lui est connu, sous les peines de droit 
et même decondamnation à mort en cas de 
fraude ou de dommage pour l’État. 

15. Le capitaine doit faire observer à 
son équipage une discipline sévère et veil- 
ler à l’exécution des lois. 

14. Il lui est interdit de se servir des pavil- 
lons d’autres États, à moins d’autorisation 
expresse, ou lorsqu’il s’agit d’échapper à des 
corsaires ou aux ennemis. Il est également 
défendu de naviguer avec des patentes 
d’autres souverains, fussent-ils même alliés, 
de changer son nom ou celui du bâtiment , 
et de servir les puissances étrangères en 
temps de guerre. 

15. Toute mutation soit du capitaine, 
qui se fait remplacer pour cause tempo- 
raire, soit parmi les gens de l’équipage, 
doit être déclarée au consul le plus voisin, 
qui en fera mention sur la patente. Le ca- 
pitaine en donnera avis sans délai aux ar- 
mateurs du navire. 

16. Tout capitaine doit obéissance aux 
consuls ; il est tenu de leur exhiber sa pa- 
tente, s’il en est requis, et son .journal, 
de payer les droits prescrits et de rendre 
compte de sa navigation, sous peine du 
paiement double des droits fraudés et au- 
tres peines pécuniaires et afflictives. 

-i 7. Lorsque les capitaines se sont rendus 
coupables de fraude ou du crime de bara- 


4 9. Le capitaine ne pourra abandonner 
son navire que dans le cas de péril extrême 
et imminent, et après avoir pris l’avis préa- 
lable de ses officiers. Il ne sera pas respon' 
sable des effets précieux qu’il aura sauvés 
et qui auraient été perdus par cas fortuit" 
Dès son arrivée à terre, il fera sa déclarai 
lion au consul , à son défaut à l’autorité 
locale, et déposera son acte d’abandon • f 
lui en sera délivré une copie pour en jnst ; - 
fier aux propriétaires ou aux capitaines rb, 
port (244, C. Fr.). 

20 et 24. Tous les capitaines nationaux 
ou étrangers sont soumis dans les ports de 
1 Empire aux lois et ordonnances. 

22. Les capitaines ou patrons sont tenus 
de ne pas laisser porter atteinte aux préro- 
gatives, droits, immunités, aont jouissent 


ns les ports étrangers la nation, le 


terie , au préjudice du navire qu’ils com- 
mandent, ou s’ils donnent volontairement 
beu au vol des marchandises et du charge- 
ment, au naufrage, à la prise ou à la con- 
fiscation du navire, ils seront poursuivis 
d'office et condamnés aux peines portées 
par les lois pénales. 

Ils seront considérés comme ayant com- 
mis un faux, s’ils falsifient les comptes; dans 
le cas de fraude périlleuse, ils seront con- 
damnés comme stellionaiaires. S’ils occa- 
sionnent sciement le naufrage ou la prise de 
leur navire, si par leur volonté, l’équipage 
tombe en esclavageoupériten totalitéouen 
partie, ils seront poursuivis comme ayant 
commis un assassinat sur la grande route. 

Dans le cas où il n'y aurait que simple 
faute du capitaine, il sera condamné au 
paiement des dommages et à une peine 
proportionnée aux circonstances. 

_ 1 8. Le capitaine devra pourvoir son na- 
vire de provisions saines, et d’autres objets 
nécessaires à son équipage; aucune excuse 
ne sera admise: en cas de contravention, le 
capitaine sera condamné à une indemnité 
pécuniaire et à une peine arbitrée par les 
magistrats. 

Si les vivres manquaient à bord pendant 
le voyage , le capitaine contraindra ceux 
qui en auront, à les mettre en commun , 
moyennant un prix équitable. La même 
obligation est prescrite aux navires qui ren- 
contrent un bâtiment privé de vivres, et 
qui doivent lui fournir cequine leur est pas 
nécessaire pour finir leur voyage(249,C. .Fr.). 


-, .,r . ' char- 

gement ou le pavillon national, en vertu 
des traités. 

2-3. Nul ne peut monter un navire armé 
en guerre ou en course, et naviguer ainsi, 
même contre l’ennemi , sans une autori- 
sation expresse et sans lettres-patentes du 
souverain. 

Les contrevenants seront condamnés àîa 
pei ne d e mort. Ceux qui seront à bord d u na- 
vire seront condamnés à l’emprisonnement 
ou aux travaux publics pendant trois ans, 

24. Les capitaines, lors du chargement 
ou du déchargement, ne pourront s’éloi- 
gner du navire, ni passer la nuit à terre. 
En cas d’absence, ils chargeront de leurs 
pouvoirs un officier et laisseront à bord 
un équipage suffisant, sous peine de 30 flo- 
rins d’amende et de dommages- intérêts 
envers les propriétaires des marchandises. 

23. A la sortie d’un port ou d’une rade, 
le capitaine ou patron devra être à bord du 
bâtiment, sans pouvoir en confier le com- 
mandement à aucun officier ou pilote. 

26. Quand il s’agitd’abôrder,d’ancrer,de 
stationner ou de mettre à la voile un navire 
dans les ports étrangers, les capitaines de- 
vront se soumettre à l’avis des experts de 
la marine pour les mesures à prendre à 
l’effet de prévenir tout dommage. Ils de- 
vront aussi prendre des pilotes pour entrer 
dans les golfes ou dans les ports qu’ils ne 
connaîtront pas. Ils consulteront leurs of- 
ficierssur la route à prendre journellement, 
pour mettre à la voile ou pour tout acte 
important. 

27. Tout capitaine devra déclarer exac- 
tement l’état sanitaire de son équipage, 
sous les peines portées par la loi. 

28 et 29. Le capitaine, après avoir con- 
sulté ses officiers , pourra faire plonger 
dans la mer , tenir prisonniers dans la 
sentïne les matelots séditieux , intempé- 
rants ou désobéissants, ainsi que ceux qn, 
maltraiteront leurs compagnons ou com- 
mettront des délits moins graves dans le 
cours du voyage; cependant le capitaine 
devra traiter son équipage avec une 
grande modération et faire observer ta 
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discipline et les devoirs de la religion. 

50 et 51. Dans les délits plus graves on 
instruira le procès sommairement , et on 
livrera le coupable sur le littoral autrichien. 

A l’égard de ceux qui seront coupables 
d’homicide, d’assassinat, de blasphème, ou 
d’autres délits capitaux commis en mer, le 
capitaine les dénoncera au consul pour 
qu’il soit instruit contre eux. 

A défaut de consuls, le capitaine, assisté 
de ses officiers, dressera un procès-verbal 
qu’il remettra à l’intendance de Trieste, de 
Piume, de Sienne ou de Beccari,e n faisant 
transporter les coupables sur un navire 
qui se dirigera vers un port autrichien, et 
qui sera tenu de se conformer aux ordres 
du consul , sous peine de -1 00 sequins. 

52. Tout capitaine ou patron devra se 
conformer aux règles suivantes : 

55. Aucune opération particulière ne 
pourra être entreprise par le capitaine , 
qu’il soit ou qu’il ne soit pas intéressé di- 
rectement ou indirectement, sous peine de 
la perte de la marchandise ou du produit 
total , au profit des propriétaires ou co-in- 
téressés,. à moins de consentement de leur 
part (259, C. Fr.). 

54. Il est défendu au capitaine de pren- 
dre un chargement supérieur au port rai- 
sonnable du navire, sous peine de con- 
damnations et de poursuites devant les 
tribunaux civils. 

A cet effet, les consuls et les capitaines 
des ports veilleront à ce que le chargement 
ne soit pas excessif et soit réduit à des pro- 
portions convenables. 

Les tribunaux civils et consulaires s’in- 
formeront auprès des officiers si les capi- 
taines ont donné occasion au jet des mar- 
chandises ou au naufrage. 

55. Pendant le voyage, le capitaine ne 
pourra faire réparer le navire, ni emprun- 
ter en son nom personnel, ni hypothéquer 
le navire ou aliéner ce qui en dépend, à 
moins d’un pouvoir spécial des armateurs 
ou de leurs fondés de pouvoirs , ou de né- 
cessité urgente et absolue. Il devra dans ce 
cas consulter les officiers, consigner leur 
avis sur son livre de bord et en instruire 
ses armateurs avec détail. Mais en aucun 
cas il ne pourra, sans leur consentement 
exprès, vendre le navire: il devra, réduit à 
cette extrémité, s’adresser aux consuls pour 
obtenir les meilleures conditions. 

56. Il est défendu aux capitaines de char- 
ger sur le pont du navire aucune marchan- 
dise sans le consentement des chargeurs, 
sous peine de dommages-intérêts. 

57. Si le bâtiment a besoin d’être ra- 
doubé dans un port quelconque , les capi- 
taines devront avoir à hord des hommes 
habiles et en nombre suffisant pour la 
garde du bâtiment, sous peine de dom- 
mages-intérêts envers les armateurs. 

58. Des rapports exacts et sincères seront 
faits aux propriétaires. 

août capitaine ou patron devra rendre 


régulièrement compte à ses armateurs de la 
nature et du succès de ses voyages et de ses 
engagements, du montant des frets , des dé- 
penses etde l’argent emprunté, ainsi que des 
clauses de l’emprunt, de l’éfat du bâtiment 
et de toutes les circonstances qui les inté- 
ressent; il sera tenu de leur donner direc- 
tement, de voyage en voyage , un compte 
exact des intérêts et de l’administration 
du navire; il devra, dans tous les cas, se 
conformer à leurs instructions. 

59. Le capitaine ou patron qui aura 
donné le navire à fret devra terminer le 
voyage convenu, sous peine envers l’affré- 
teur de dommages et intérêts, sauf le 
cas de guerre, de peste, de violence de la 
part d’un prince, et autres déterminés pâl- 
ies lois communes ou la coutume générale. 

40- On ne pourra pas charger des paco- 
tilles particulières sur le bâtiment affrété 
en totalité. 

Le capitaine ou patron qui aura affrété 
tout le bâtiment, sans aucune réserve, ne 
pourra charger en son nom, ni en celui de 
l’équipage, aucune marchandise à titre de 
pacotille ou autrement. 

41 et 42. Les capitaines devront pren- 
dre, dans leur intérêt et celui de leurs af- 
fréteurs, toutes les précautions nécessaires 
pour préserver les marchandises de toute 
avarie selon leur nature. 

Ils devront avoir des chats à bord, pour 
éviter les dégâts des souris. 

45. Tout capitaine ou patron est respon- 
sable de toutes les marchandises chargées 
sur son bâtiment , d’après le connaisse- 
ment et la police de chargement ; à moins 
d’accident fortuit , il doit les remettre 
telles qu’il les a reçues en même qualité, 
quantité et condition. A cet effet , il les 
fera vérifier lors du chargement , pour 
en faire constater l’état, avant de signer 
le connaissement. Il se munira, avant son 
départ, d’une liste détaillée de l’équipage et 
d.es marchandises en qualité et quantité, 
afin de pouvoir la présenterai! bureau de 
santé dans le lieH du déchargement. 

44. 11 est défendu à tout capitaine et 
patron, sous peine de dommages et inté- 
rêts , d’entrer sans nécessité dans un port 
ou une échelle, même intermédiaire, autre 
que celui où il doit aborder. Il doit sui- 
vre la route directe pour atteindre le port 
de la destination du navire; si, pour cause 
de tempête ou de poursuite de corsaires , 
ou de tout autre péril, il était forcé de 
se réfugier dans un port ou de jeter l’an- 
cre dans une rade, i! sera tenu de remet- 
tre à la voile au premier beau temps. 

45. Dans ce cas, ou lorsqu’il s’agit de 
fortune de mer, le capitaine devra déposer 
l’acte nommé pruova di Jvrtuna dans le 
premier lieu de relâche, entre les mains du 
consul, ou à son défaut, des autorités. 

46. Les capitaines devront se conformer 
aux dispositions prescrites par la présente 
loi, après avoir juré de l'observer devant 
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le tribunal de commerce en demandant la 
patente, sous les peines prescrites contre 
les capitaines, dont l’ignorance, la mau- 
vaise foi ou la négligence compromettraient 
l’honneur ou le crédit de notre marine ou 
des sujets autrichiens. I.es capitaines des 
ports veilleront à l’exécution de ces dispo- 
sitions, au retour du navire, en se faisant 
remettre le journal du voyage. 

47 et 48. Les capitaines devront avoir à 
bord un exemplaire du présent édit de 
navigation. 

chapitre iii. — De P écrivain . 

Ce chapitre est relatif aux conditions de 
capacité exigées de l'écrivain d i bâtiment. 
(. V . Ordonn. de la marine franc., liv. 2, lit. 5}. 

chapitre iv. — Des pilotes. 

5 et 4. Les pilotes qui , par leur igno- 
rance ou leur faute , occasionnent le nau- 
frage, la prise, la perte ou tout autre dom- 
mage grave du navire , seront poursuivis 
criminellement. 

Le capitaine pourra, après s’ëtre con- 
certé avec les officiers, les faire arrêter et 
livrer aux consuls, pour être transférés de- 
vant les magistrats du littoral par le pre- 
mier bâtiment de l’État. 

chapitre v. — Du canonnier. 

Ce chap’trene contient que des dispositions 
purement réglementaires. 

chapitre vr. — Des gens de C équipage. 

-1 . Tout matelot est tenu de se rendre à 
bord du navire sur lequel il est engagé, au 
lieu etau jour désignés par le capitaine, sous 
peined’étre arrêté dans les ports même étran- 
gers et de servir gratuitement, surtout si son 
refus ou son retard avait entraîné un dom- 
mage au navire , à moins d’empêchement 
légitime. 

2. Le matelot qui déserte avant le terme 
du voyage, perd tous ses salaires , indépen- 
damment des autres peines qui peuvent 
être prononcées contre lui. 

5. Les matelots et surtout les mousses 
engagés dans un port autrichien, ne pour- 
ront demander leur congé ou être congé- 
diés eux-mêmes dans un port étranger, 
même avec le consentement du capitaine, 
et quoique le voyage soit terminé ou le 
temps de l’engagement accompli. 

Ils ne pourront quitter le service qu'au 
retour du bâtiment dans un port au- 
trichien , à moins d’un empêchement 
légitime, à peine de 24 florins d’amende 
et de peine afflictive contre les mousses. 

En cas d’abus de la part du capitaine, 
les magistrats ou les consuls alloueront une 
indemnité aux gens de l’équipage. 

Dans les causes qui excédent ia valeur 
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de 50 florins, le recours pourra être exercé 
devant le tribunal de deuxième instance. 

4 et 5. Les gens de l’équipage ne pour- 
ront abandonner le navire et se rendre à 
terre sans le consentement du capitaine, 
sous peine de 12 florins d’amende et des 
arrêts. 

La permission du capitaine peut surtout 
être accordée, si le navire n’a pas de mar- 
chandises et s’il est à l’abri. 

ji leur est interdit de passer la nuit à 
terre, de se déshabiller et même de quitter 
leurs souliers pendant le temps de la navi- 
gation, ni dans le port, si le navire a des 
marchandises à bord, sous les mêmes pei- 
nes ; le tout à moins de quelque service 
extraordinaire. 

6. Le matelot qui, étant de garde ou de 
faction, s’endort, sera condamné à une 
amende de 6 florins, et l’homme de l’équi- 
page qui ne l’aura pas dénoncé sera puni 
d’une amende de 5 florins. 

Les gens de l’équipage ne pourront pren- 
dre leurs rations arbitrairement sans la 
permission du capitaine. S ils excitent des 
émeutes, ils seront condamnés aux peines 
prescrites par Fart. 26 de ia Némésis Thé- 
résienne. 

Les plaintes desgens de l’équipage seront 
reçues et jugées par les consuls, qui pronon 
cerontjs’il y alieu, une indemnitépécuniaire 
pour les privations qu’ils auront endurées. 

8. Les gens de l’équipage qui abandon- 
neront le navire dans un moment de dan- 
ger, seront punis des arrêts, de coups ou 
des travaux publics. L’impossibilité de 
sauver ou de défendre le bâtiment sera 
déclarée par le capitaine et les officiers; ce 
n’est qu’alors que l’abandon est autorisé. 

9 et 1 0- Les blessés pour la défense ou le 
service du navire, ainsi que les malades 
d’indispositions graves , seront débarqués 
même dans un pays étranger, pourvu qu’il 
soit habité; ils seront soignés aux frais du 
navire: ces frais seront considérés comme 
avaries grosses ou particulières, selon les 
cas (262, C. Fr.). 

•11. Tout matelot, mousse, etc., qui, à 
l’occasion de son engagement et enrôlement, 
se sera faussement déclaré sujet autrichien, 
encourra la peine de la confiscation de ses 
gages, ou les peines corporelles des arrêts, 
des coups ou des travaux publics. 

•12. Les matelots, mousses, etc., devront 
consacrer leur travail tous les jours, à toute 
heure et en tous lieux, au service du navire, 
de ses agrès, et delà cargaison ; ils devront 
s’occuper du chargement et du décharge- 
ment. Le capitaine a le droit de leur appli- 
quer les peines prescrites par l’art. 28, cha- 
pitre 2, du présent édit, en cas de contra- 
vention. 

-15 et 14. Les auteurs des dommages 
causés au navire, aux vivres et au charge- 
ment seront condamnés comme voleurs, 
aux termes de l’art. 96 de la Némésis Thé- 
résienne; en cas de négligence seulement, 
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ils ne seront punis que d’une peine moins 
élevée.Mais s’ils se révoltent avec armes con- 
tre le capitaine ou les officiers, ils seront 
condamnés aux peines portées par l’art. 72, 
n° 2, de la Némésis. 

Les autres délits seront poursuivis con- 
formément aux lois en vigueur. 

-1 5 et ! 6. Il est interdit aux gens de l’é- 
quipage de porter des armes tranchantes 
ou à feu, sous peine de la perte de leurs sa- 
laires et de condamnations corporelles en 
cas de récidive. 

S’ils commettent quelque soustraction 
d’objets dépendant du navire ou du char- 
gement, ils seront, ainsi que leurs compli- 
ces, condamnés à la restitution et à la peine 
prononcée par l’art. 49 de la Némésis. 

i 7. Nul homme de l’équipage salarié ne 
pourra se livrer à aucun trafic particulier, 
et notamment à aucun commerce illicite, 
de nature à compromettre le pavillon, ie 
navire ou le chargement, sans le consente- 
ment du capitaine. Si celui-ci s’y oppose 
sans motifs, il sera obligé d’accorder une 
indemnité aux gens de l’équipage. 

-I 8. Les gens de l’équipage seront tenus 
de remplir les devoirs de la religion. Le 
capitaine leur laissera le temps nécessaire 
à cet effet. 

i9. La lecture du présent édit sera faite 
à haute voix aux gens de l’équipage, avant 
que le navire mette à la vojte, et à divers 
intervalles. 

CHAPITRE VII. 

Du salaire et des stipulations des capitaines 
et des gens de 1‘ équipage. 

-î . Les salaires et casuels d’un «apitaine 
de bâtiment marchand, naviguant avec ou 
sans patente impériale , courront du jour 
où il prendra le commandement jusqu’à 
son congé, sauf conventions contraires(262, 
C. Fr.). 

2. Le bâtiment ne devra pas être aban- 
donné, jusqu’à son retour sur le littoral 
autrichien. 

Le capitaine ou patron ne peut aban- 
donnerle servicedu navire, qu’il soi tou non 
salarié, jusqu’à son retour, à son décharge- 
ment et à son admission en libre pratique 
dans un des ports de l’Etat (241, C. Fr.). 

5. Les salaires du capitaine cesseront du 
jour du naufrage, de la prise, du désarme- 
ment ou de la vente du navire. 

4. A leur retour, les capitaines seront 
défrayés par les armateurs des dépenses 
nécessitées pour la nourriture et le voyage 
des gens de l’équipage. En cas de contesta- 
tion, ces dépenses seront arbitrées par les 
tribunaux de commerce. 

5. Le capitaine qui tombe malade ou 
qui est blessé, soit qu’il reste à bord ou 
descende à terre, ne sera pas privé de son 
traitement jusqu’au départ du navire. À 
cette époque, son compte étant rendu, il 


lui sera laissé des fonds et des vivres suffi- 
sants jusqu’à son retour dans un des ports 
de l’Empire. 

6. Les dispositions de l’article précédent 
reçoivent encore leur application, s'il s’agit 
d’un officier ou d’un homme de l’équi- 
page malade ou blessé; mais si l’officier 
ou l’homme de l’équipage est étranger, on 
lui payera les frais de sa maladie jusqu’à 
sa guérison et deux mois de salaires. 

7. Si les blessures ou la maladie pro- 
viennent de leur faute ou de leur conduite 
déréglée, il n’y a pas lieu à l'application des 
dispositions ci-dessus. 

8 à -i 0. Les salaires des capitaines, des of- 
ficiers ou des matelots qui mourront en dé- 
fendant le navire, ou pour son service et à 
son profit, seront payés aux héritiers d’a- 
près un tarif légal , pourvu que le navire 
arrive heureusement. Les consuls fixeront 
les dépenses relatives à la guérison, à la 
nourriture et au voyage 263, C. Fr.). 

Les gens de l’équipage qui se sont distin- 
gués dans un combat seront récompensés. 

-i l. Aucun capitaine ni aucun homme 
de l’équipage ne pourront jamais, pendant 
la navigation, exiger un salaire plus consi- 
dérable ou des conditions plus favorables. 

•12. Les capitaines ne pourront s’attri- 
buer les éventualités ( accidenze ), même cel- 
les admises par l’usage,sï elles ne lui ont pas 
été accordées par convention expresse. 

-13 et 14. Ni les officiers ni les gens de 
l’équipage ne pourront charger aucune 
marchandise pour leur compte, à titre de 
port ou autre semblable, sans affrètement, 
à moins de convention expresse. En cas de 
franchise de port, tout excédant du poids 
sera payé le double du fret (231, C. Fr.). 

Le bagage des officiers et matelots sala- 
riés sera toujours franc de port. 

-i 3. Les conventions intervenues entre le 
capitaine et les gens de l’équipage seront 
rédigées par écrit avant le départ du na- 
vire et transcrites sur le livre du capitaine. 
S’il en est autrement, les officiers et gens de 
l’équipage seront crus sur leur affirmation. 

-t 6. Un mois après le contrat, les officiers 
et les matelots peuvent se rendre à bord et 
recevoir la nourriture et la demi-solde. 

Les officiers et gens de l’équipage pour- 
ront se présenter et s’installer a boid au 
navire un mois après leur engagement , ^ 
capitaine sera tenu de les recevoir , de eut 
fournir la nourriture entière et la demi- 
solde jusqu’au jour du départ; à compter 
de cette époque, ils jouiront de la so e 
entière. . 

-1 7. Les rations de vivres seront fourmes 
en nature, et jamais en argent. Aucune re 
clamation à ce sujet ne sera reçue pat 
les tribunaux et les consuls. 

-I 8. Les officiers et les matelots, reconnus 
inhabiles, ne pourront réclamer de salarie, 
mais seulement la nourriture. 

-1 9. Le capitaine ou patron devra avancer 
aux officiers et aux matelots un mois ce 


salaire à titre de prêt, et deux mois en cas 
d'un long voyage, c’est-à-dire s'il dépasse 
la mer Adriatique. Il ne leur donnera pen- 
dant le voyage que ce qui peut leur être 
nécessaire pour leur strict usage. 

20. On fournira aux mousses la nour- 
riture et l’habillement pendant le premier 
voyage; dans les voyages suivants, on pro- 
portionnera le salaire à leur habileté. 

21 . Les officiers ou les matelots touche- 
ront leur salaire ou leur part quinze jours 
après l’entière perception des frets et l’a- 
chèvement du voyage. Le voyage sera 
achevé à l’expiration du terme de l’enga- 
gement, et toutes les fois que le navire re- 
tournera et sera admis à la libre pratique 
dans le port de sa destination. Si le paie- 
ment est différé au-delà de ce terme, le sa- 
laire continuera à courir en faveur des of- 
ficiers et des matelots. 

22. Si, par le fait ou par la faute des pro- 
priétaires, capitaines ou chargeursdu navi- 
re, le voyage est rompu avant son départ, ou 
si le navire est désarmé, vendu ou aliéné, 
les officiers et matelots, engagés pour le 
voyage, recevront le quart du traitement 
convenu pour le voyage entier. S’ils sont 
engagés au mois, ils recevront également 
le quart du salaire proportionné à la durée 
du voyage, sans déduction des salaires an- 
térieurs. 

25. Mais si, par le fait ou par la faute des 
capitaines, chargeurs ou propriétaires, le 
voyage est rompu après avoir été com- 
mencé, les officiers et matelots engagés 
pour le voyage recevront leur salaire en- 
tier, comme si le voyage eût été achevé, et 
ceux engagés au mois, le traitement pour 
tout le temps de leur engagement ; à l’égard 
des officiers et gens de l’équipage, sujets de 
l’Empire, engagés sur le Littoral et qui se- 
raient congédiés, il leur sera fourni en ou- 
tre des fonds suffisants pour subvenir à 
leur nourriture et à leur voyage pour se 
rendre par mer dans un port quelconque 
du même Littoral. 

24. Si le voyage, avant ou après avoir été 
entrepris, est rompu, ou si le navire est dé- 
sarmé, vendu, ou aliéné pour interdiction de 
commerce dans le port de sa destination, et 
ce par suite de tout empêchement extraordi- 
naire qui ne proviendrait pas delà faute ou 
du faitdes propriétaires, capitaines ou char- 
geurs, les officiers engagés pour le voyage 
ou au mois ne pourront réclamer d’autre 
salaire que celui qui leur revient, à dater 
du jour et durant le temps du service ef- 
fectif; quant aux nationaux engagés sur le 
littoral Autrichien qui seront congédiés, 
il leur sera fourni (si leurs avances n’ont 


pas été suffisantes) l’argent nécessaire pour 
leur nourriture et les frais de retour par 
mer dans un port du même Littoral. 

25 et 26. Si le voyage était prolongé par 
le fait ou par la faute des propriétaires , 
des capitaines ou des chargeurs, le salaire 
fies officiers et des matelots engagés pour le 


AUTRICHE (Du Commerce maritime). 




vovage sera augmenté en proportion de la 
prolongation du voyage, à moins de quel- 
que accident fortuit. 

27. Si le vovage est abrégé sans être rom- 
pu , le salaire des officiers ou des matelots 
engagés pour le voyage ne sera pas dimi- 
nué. Le vovage est abrégé et non rompu 
lorsque, par suite d’une convention, le dé- 
chargement d’un navire s’effectue dans un 
port moins éloigné. 

28. Dans le cas des art. 23, 26 et 27 ci- 
dessus, le salaire des officiers engagés au 
mois ne subira aucun changement. 

29 et 50. Les officiers et matelots qui se- 
ront intéressés dans le navire ou dans l’af- 
frètement, ne pourront prétendre à aucune 
compensation dédommagés, à quelquetitre 
que ce soit, à moins que le retard, la prolon- 
gation ou la rupture du voyage, le désarme- 
ment ou l’aliénation n’arrivent par suite de 
violence de la part d’un souverain, d’inter- 
diction du commerce, de déclaration de 
guerre, péril de navigation, ou par accident 
fortuit sans le fait ou la faute des proprié- 
taires, capitaines ou chargeurs; ils auront 
droit alors à des dommages-intérêts. 

51 et 52. Dans le cas de la prise ou du 
naufrage avec perte totale du navire ou du 
chargement, les officiers et les matelots en- 
gagés pour le voyage ou au mois, seront dé- 
chus de toute prétention à leurs salaires, 
quoique le voyage soit terminé ; mais ils ne 
sont pas tenus de restituer ceux qui leur ont 
été avancés. 

Les gens de l’équipage naufragé rece- 
vront du consul ou des magistrats les fonds 
suffisants pour leur retour. 

55. Si, à la suite d’un naufrage, quelque 
partie du corps ou des apparaux du navire 
est sauvée et recouvrée par les officiers et les 
matelots, ils seront payés de leurs salaires 
sur l’objet recouvré, par préférence à tout 
autre créancier, jusqu’au jour où ils auront 
cessé de s’employer au sauvetage (259 , 
C. Fr.). 

54. Si des marchandises sont sauvées, les 
officiers et les matelots dans tous les cas 
percevront leurs salaires ou leur part , en 
proportion de l’affrètement que recevra le 
capitaine sur les marchandises sauvées, outre 
la rémunération à laquelle ils auront droit 
pour leur concours au sauvetage ( Ibid 

55 et 56. Un officier ou matelot congé- 
dié par le capitaine ou patron, sans cause 
légitime, avant que le voyage ne soit com- 
mencé, pourra demander et réclamer le 
tiers de son salaire, on de sa part dans ce 
vovage, s’il est engagé pour le voyage ou 
à la part. S’il est congédié après le voyage 
commencé, il recevra le salaire entier des 
mains du capitaine, qui ne pourra s’en faire 
rembourser en aucun cas (237, C. Fr.). 

57 à 40. En cas de mort de l’officier ou d u 
matelot engagé au mois pendant le voyage, 
ses héritiers recevront le salaire entier. 

S’il est engagé au voyage et qu’il meure 
pendant l’aller , ils recevront la moitié ; 


mais ils auront droit à la totalité s'il décède 
pendant le retour. 

S’il est intéressé, il leur sera attribué 1* 
part entière qui reviendra au défunt, 
pourvu que le voyage soit commencé. 

Mais si le voyage n’était pas commencé 
lors du décès, les héritiers n’ont aucun droit 
à exercer (265, C. Fr.). 

4 L Les frais d’inhumation de l’officier 
ou du matelot seront supportés par les ar- 
mateurs, en cas d’insuffisance de moyens. 

42. Le capitaine ou patron, les officiers et 
les matelots , qui seront faits prisonniers 
sur le navire, même pour la défense et le 
salut du navire et du chargement, n’auront 
aucun recours, à titre de prix de rachat ou 
autre, contre les propriétaires, chargeurs 
ou affréteurs du navire (266, C .Fr.). 

45. Mais si un capitaine, un officier ou 
un matelot détaché en mer ou à terre pour 
le service du navire, est fait prisonnier , sa 
rançon devra être payée jusqu’à la concur- 
rence de deux cents florins; le prix en sera 
prélevé sur le navire et sur le chargement, 
si le matelot, l’officier ou le capitaine a été 
détaché pour le service du chargement ou 
du navire, dans le cas, cependant, d’arrivée 
en bon état (267 et 268, C. Fr.). 

44. Le bâtiment et les frets seront affectés 
par privilège et hypothèque en faveur des 
salaires de l’équipage. 

45. Les salaires des gens de l’équipage 
ne concourront à aucune avarie, si ce n’est 
à celle du rachat du navire; mais les capi- 
taines et patrons de navire ont le droit de 
comprendre dans l’avarie générale ou par- 
ticulière les éventualités ( accidenze ) et les 
compensations defraisetdesalaires établies 
dans le présent chapitre en faveur des offi- 
ciers et des matelots. 




ÉDIT DU 18 MARS 1779 

Sur la déclaration des chargements lors du départ 
des navires ou de leur arrivée dans le port. 

1 . Tons les capitaines et patrons de navires devront 
déclarer au bureau de la santé , à leur arrivée, 
leur chargement , en spécifiant la quantité et la qua- 
lité des effets j tes termes généraux de marchandises 
ne seront admis que dans le cas d’une grande variété. 
Cette désignation devra être faite lors même que le 
capitaine ne connaîtrait pas leurs qualités. 

2. JL.es titres d’acquisition des marchandises char- 
gées seront produits. 

5. Ces titres, s’ils sont suspects, s’ils ne sont pas 
signés du vendeur on d’un courtier, seront rejetés. 

A et 3. Le capitaine sera condamné à une amende 
de six livres par tonneau de marchandises qui n’au- 
ront pas été déclarées. 

,1 ns concernant les règles établies pour obtenir Ict 
patente impériale et royale de navigation. 

Dn t4 novembre 1787. 


Sa Hante Majesté a arrêté ce qui suit : 

J L pavillon autrichien ne pourra etre accorde 
qu’au propriétaire de navire sujet des pays bérédi- 
t aires ou naturalisé. 

o $ on t réputés sujets des pays héréditaires, cens 
qui V sont nés ou qui ont acquis la qualité de sujets, 
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par l'etablissement de leur famille et la translation 
-de tous leurs biens et de leur domicile dans lesdits 
pays, pendant un espace de dix ans, y compris le 
temps passé à bord d'un navire autrichien, ou enfin 
ceux qui , par une patente expresse de naturalisation, 
auront été déclarés sujets autrichiens. 

5. Les suéts naturalisés devront : 1° avoir établi 
dans les Etats un commerce en gros avec lenrs pro- 
pres fonds , indépendants de tout intérêt avec des 
étrangers ; on 2° transporter tous leurs biens dans 
les Etats héréditaires , y transférer également le 
domicile de leur famille , et fournir en outre une 
eauiion hypothécaire de 5,000 florins; et 30 dans 


OE3CKJ1AKGI SDH. EéSS FAILLITES 
Du 1 er Janvier 1732 (1). 

4. La faillite s’ouvre devant le juge du 
débiteur. Si le débiteur possède des immeu- 
bles dans plusieurs provinces , la faillite 
s’ouvrira dans chaque province, pour les 
biens qui y sont situés, devant le juge du 
lieu auquel serait soumis le débiteur s’il 
demeurait dans cette province. 

2. La faillite s’ouvre : 

-1° Lorsqu’un individu se déclare inca- 
pable de payer ses dettes; 

2° En cas de décès du débiteur, lorsque 
-ses héritiers ou le curateur, pour les hé- 
ritiers absents, provoquent la faillite en 
faisant dresser un inventaire. 

0. Si un ou plusieurs créanciers deman- 
dent l’ouverture de la faillite sans but de 
nuire , le débiteur sera assigné à bref délai, 
pour payer les créanciers ou pour présenter 
son bilan. 

4. La faillite s’ouvre ; si le débiteur ne 
peut paver, s’il ne comparait pas , s’il ne 
présente pas de bilan, ou s’il n’établit pas 
qu’il est en mesure de désintéresser tous 
ses créanciers. 

5. L’ouverture de la faillite est déclarée 
par la publication de l’ordonnance du juge 
qui convoque les créanciers. 

6. Lorsque l’ouverture de la faillite a 
été notifiée, aucune actionne peut être 
intentée valablement contre le débiteur. 
Toutes les contestations doivent être ren- 
voyées devant le tribunal de la faillite. Le 
fisc seul conserve le droit de faire valoir ses 
créances devant la juridiction dont il dé- 
pend , mais contre les représentants de la 
niasse. 

7. Lors de l’ouverture de la faillite: 

4° Le juge doit nommer un représentant 
de la masse {curator ad lites ). A la campagne 
seulement, lorsque les créanciers consentent 
à une liquidation devant le juge, il n’y aura 


(I) Voir plus loin le titre des faillites du Co:ie 
Lombardo-Vénitien,oh sont réunies les ordonnances 
promulguées depuis l'ordonnance de 1 782. 

Ce Code, quoique n'élant revêtu d'aucune sanc- 
tion législative en ce qui concerne les faillites, con- 
tient sur ce te matière les dispositions actuel'ement 
en vigueur dans la monarchie Autrichienne. 
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le cas où ils n’auraient pas de famille . ils devront 
fixer leur domicile permanent dans les Etats Autri- 
chiens . y transporter tous leurs biens , et en outre 
présenter une camion hypothécaire de 10,000 florins. 

4. Il est permis à tout propriétaire de navire au- 
trichien d'avoir des co-intéressés, pourv u qu’ils soient 
sujets autrichiens, à l’exclusion absolue des étran- 
gers. Quiconque sollicite la patente souveraine devra 
prêter serment. 

5. Si un étranger est co- intéressé dans la propriété 
d’un navire, la confiscation et une amende de milie 
dncats d’or seront prononcées. 

6. La même peine sera encourue par le proprié- 


pas lieu à la nomination d’un représentant 
de la masse ; 

2° Il doit faire séquestrer, inventorier et 
estimer les biens du débiteur; 

5° Il doit, avec l’assentiment et la parti- 
cipation des créanciers connus ou domici- 
liés dansle lieu où siège letribunal, ou même 
d’office en cas d’urgence, nommer un ad- 
ministrateur aux biens [curator honorum) ; 

4° Il doit enfinconvoquer, à jour fixerions 
ceux qui ont une créance et qui sont tenus 
de comparaître, sous peine d’exclusion par 
les créanciers qui n’auront pas produit leurs 
titres. 

8. Le délai pendant lequel les créanciers 
sont admis à faire valoir leurs titres est fixé 
par le juge d’après les circonstances. Ce dé- 

i lai ne peut excéder six mois ni être moindre 
de trente jours, y compris les vacances. 

9. L’affiche et la publication de l’ordon- 
nance ont lieu selon l’usage des localités; 
mais les créanciers privilégiés doivent être 
convoqués par une citation spéciale comme 
tout defendeur, conformément aux dispo- 
sitions de l’ordonnance de procédure. 

10. Dès sa nomination , le représentant 
procède à la liquidation des droits des créan- 
ciers connus et de ceux qui se présentent. 
S’il terminela liquidation avant l’expiration 
des délais fixés par la loi , des honoraires 
lui seront alloués en rémunération de ses 
services. 

1 1 . Les créanciers doivent produire leurs 
titres sous la forme d’une demande ordi- 
naire. Il en sera fait mention sur le procès- 
verbal du juge et le représentant de la 
masse en tiendra note, pour opérer la clas- 
sification des créanciers. 

-12. 11 sera procédé à la production des 
titres, comme pour les cas de toute autre 
requête.Les créanciers devront établir non- 
seulement la validité de leurs créances, mais 
encore exprimer le droit en vertu duquel 
ils demandent leur collocation dans une 
classe déterminée. 

15. Après la production des titres dans 
les délais voulus, cette partie de la procé- 
dure terminée, la validité des créances sera 
examinée; et l’on procédera à la collocation 
des créanciers produisants, auxquels il en 
sera donné avis. 

\ 4 . Sont privilégiés avant tous autres : 

-f°Ceux qui revendiquent immeuble ou 


taire d’une patente qui prêtera son nom pour l’oh 
tenir eu faveur d’un étranger, ou qui la lui céder» 

7. La moitié des amendi s prononcées par les art 

5 et 6 sera adjugée au dénonciateur. dri- 

8. Le navire pour lequel la souveraine patente sera 

sollicitée , devra avoir été construit dans un port EIE 
trichieu, ou au moins acheté, équipé et armé dars 
le port d’une puissance qui soit en paix et amitié avo» 
les Barbaresques. Si l’achat et l’armement ont 'J* - 
faits dans un port étranger, le navire sera conduit à 
Trieste , où le rôle de l’équipage sera composé de 
manière à ce que la moitié au moins de suiets autri 
chiens en fasse partie. • tn ~ 


un immeuble existant en nature dans la 
masse (574, C. Fr.) ; 

2° Ceux qui, après l’ouverture de la fail- 
lite, ont fait des dépenses utilesou née essai 
res dans l’intérêt delà masse; 

5o Ceux qui , après l’ouverture de la faiî- 
li te, ont agi ou avancé des fonds dans l’in- 
térêt de la masse. 

-1 3. Appartiennent à la première classe : 

-1° Les frais de sépulture; 

2° Les frais de deuil , mais dans le cas 
seulement du décès du débiteur avant la 
faillite ; 

5° Les gages des domestiques pour trois 
années à partir du jour de l’ouverture de 
la faillite ; 

4° Les médecins ou pharmaciens , pour 
ce qui leur est dû pendant une année; 

5° Les ramoneurs, pour un an de leurs 
salaires (2102, C. N.). 

4 6 et 17. Dans la deuxième classe sont 
compris : tousles créanciers munis d’ungage 
ou d’une hypothèque sur tout ou partie des 
biens frappés de ce droit, eu égard à l’épo- 
que où iis l’ont acquis; si ce droit est in- 
suffisant, ils seront rangés dans les classes 
suivantes, selon la qualité de leurs créances 
(346, C .Fr.). 

-18. Les intérêts des créances hypothé- 
caires pendant trois ans, à partir du jour de 
l’ouverture de la faillite, sont compris éga- 
lement dans la deuxième classe. Le même 
privilègeest accordé pour les in térêtsde trois 
années à compter du jour de la demande, 
et pour les intérêts échus depuis le jour de 
la demande jusqu’au jour de l’ouverture 
de la faillite (4 21 , C. Lomb. F cnit.). 

4 9. Dans la troisième classe sont compris 
tous ceux qui sont placés avant les créan- 
ciers chirographaires : 

1° Les mineurs ou ceux qui leur sont 
assimilés, sur les biens de leur tuteur^ ou 
administrateur, dans le cas où ils n au- 
raient ni gage ni hypothèque ; 

2° Le fisc, sur les biens des comptables; 

-3° Les lettres de change; 

4° Les lettres de change propres souscri- 
tes par des négociants ou des manufactu- 
riers de fabriques provinciales et de ma- 
nufaciures de l’Etat; 

3° Les avances de fonds faites par les 
dites fabriques ou manufactures un an 
avant la faillite ; 


AUTRICHE (Des Faillites). 


6° La femme pour ses reprises matrimo- 
niales, lorsque la dot a été réellement «éli- 
vrée et non restituée. 

Les créanciers de cette classe n’ont entre 
eux aucun droit de préférence(l 21 , C. Lomb. 
Vénit.'). 

20. Quant aux i ntérêts éclius ou à écheoir 
des créances de la troisième classe, on ap- 
pliquera les dispositions de l’art. 1 8. 

21 . Dans la quatrième classe sont rangés : 
le fisc, pour les créances résultant de con- 
trats: les créanciers chirographaires ; l’art. 
18 est également applicable aux intérêts 
pour cette classe. 

22. Dans la cinquième classe sont ran- 
gés: les créanciers qui ne jouissent pas d’un 
intérêt égal au capital, sans aucune diffé- 
rence et en proportion de leur montant 
(1 24, C. Lomb. Vénit.). 

25. Dans la sixième classe sont colloqués: 

-1 0 Les droits résultant de pure libéralité, 

sans aucune préférence entre eux; 

2° Le fisc pour les amendes. 

24. S’il existe dans une faillite des forges 
ou fonderies, ou des biens qui en dépen- 
dent , les créanciers inscrits sur ces biens 
seront compris dans la première classe, dans 
f ordre suivant : 

4° Le fisc ou les seigneurs fonciers; 

2° Les intéressés ; 

5° Les exploitants ; 

4° Les employés ou ouvriers, à raison de 
leurs salaires pour deux trimestres à partir 
de l’ouverture delà faillite; 

5° Les ouvriers mineurs, 

6° et 7° Tous ceux qui peuvent exercer 
un droit sur les impôts relatifs aux mines 
pour six mois seulement ; mais ceux qui ont 
des intérêts à prélever sur ces biens peu- 
vent les réclamer pendant une année. 

23. Sont rangés dans la troisième classe, 
sur ces mêmes biens, conformément à l’ar- 
ticle précédent, tous ceux qui ont avancé 
des fonds pour l’ exploitation, pourvu qu’ils 
aient fait inscrire leurs créances sur le re- 
gistre destiné à cet effet. Mais ce privilège 
ne peut exister que pour une période de six 
mois à partir de l’ouverture de la faillite. 

26. Les intérêts des créanciers courent 
du jour de la faillite; mais il n’en est pas de 
même des intérêts des sommes dépensées 
pour la liquidation de leurs créances. 

27. Il est accordé aux étrangers les mê- 
mes droits que ceux dont jouissent les na- 
tionaux à l’étranger. 

28. Tout créancier peut interjeter appel 
d'un jugement rendu sur la validité d’une 
créance; mais la voie d’appel n’est pas ou- 
verte contre la classification des créanciers. 
Le créancier qui veut être colloqué dans 
une classe préférable à celle dans laquelle il 
a été compris, ou qui conteste le rang d’un 
autre créancier , doit former sa demande 
dans les trente jours, lors même qu’il n’au- 
rait'pas introduit son action lors de la clas- 
sification. 

29- Celui qui n’a pas produit sa créance 
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au jour fixé par l’ordonnance du juge, est 
forclos , lors même qu’il aurait un droit de 
compensation ou de revendication à exer- 
cer, ou que sa créance serait inscrite sur un 
des immeubles du failli, ou qu’il aurait un 
droit de gage à faire valoir contrelui.il 
sera déclaré dans la classification que, sans 
exception , ceux qui n’ont pas fait leurs 
productions, sont forclos. 

50. Tout créancier doit former sa de- 
mande en privilège dans les trente jours à 
partir de la publication de la classification, 
contre ceux dent ils contestent la collo- 
cation. 11 demandera la nomination d’un 
défenseur commun. 

51 . Si le créancier n’est pas en mesure de 
produire sa demande en privilège dans les 
trois jours, il pourra demander un nou- 
veau délai v -ï 53, C- Lomb. Vénit.). 

52. Les créanciers, dont le rang est con- 
testé , doivent désigner, le même jour, un 
défenseur commun; sinon, il sera nomme à 
la pluralité des voix, et à défaut choisi 
par le juge (-156, C. Lomb. V énit.). 

55. L’action en privilège doit être noti- 
fiée au défenseur commun; il sera procédé 
comme à l’égard detoute autre action. Néan- 
moins le premier délai exigé pour la pro- 
duction d’une défense ne pourra excéder 
quinze jours. 

54. L’administrateur gère en bon père 
de famille les biens qui lui sont confies: il 
dépose judiciairement l’argent comptant et 
les objets précieux, à moins que les créan- 
ciers ne l’aient expressément chargé de les 
garder ; il exigera à l’amiable ou en justice 
la rentrée des dettes actives de la masse, et 
fera vendre aux enchères les objets dont 
la conservation serait trop coûteuse et ne 
présenterait aucune utilité, sans qu il soit 
besoin d’une seconde ou d’une troisième 
enchère si ces objets ne peuvent attendre 
jusqu’à cette époque. 

55. Après l’expiration des délais prescrits 
pour la production des titres, le représentant 
de la masse doit convoquer en assemblée 
générale tous les créanciers, qui devront le 
confirmer ou nommer un autre administra- 
teur à la pluralité des voix (87, C. Lomb. 
Vénit.). 

56. Les créanciers nommeront dans la 
même réunion, à la majorité des voix, des 
commissaires, auxquels le curateur devra 
demander conseil et rendre compte (88, 
C. Lomb. Vénit.). 

57. Si les créanciers ne choisissent pas 
d’administrateur ni de commissaires, le 
juge en fera lui-même le choix à leurs ris- 
ques. En cas d’égalité des voix pour la pré- 
sentation d’un administrateur ou d’un 
commissaire, le juge videra le partage. 

58. L’administrateur récemment nommé 
ou confirmé devra immédiatement procé- 
der à la vente des biens compris dans la 
masse (1 59, C. Lomb. Vénit ). 

59. Les objets qui n’ont pu être vendus 
aux enchères, faute d estimation, doivent 


être conservés jusqu’après la classification: 
et l’ordre des différents privilèges; alors tous 
les biens et créances de la masse , si les 
créanciers refusentdeselesattribuer, seront 
vendus au plus offrant , sans estimation 
préalable (-1 40, C. Lomb. V énit.). 

40. Celui qui a acquis an bien dépen- 
dant de la masse, peut se faire délivrer par 
le juge les titres en vertu desquels la trans- 
mission a été opérée. 

41 . Dès que la masse a été formée de 
manière à ce que le paiement puisse être 
effectué en tout ou en partie, l’administra- 
teur doit immédiatement dans le premier 
cas, et dans le second à la requête des créan- 
ciers, faire la répartition selon leurs droits 
respectifs, après sommation judiciaire. 
Quant aux créanciers privilégiés, ils pour- 
ront être désintéressés sans être tenus d’at- 
tendre la répartition. 

" 4 2 . Il est permis à chaque créancier 
d’examiner l’acte de répartition et de pro- 
duire judiciairement, dans les quatorze 
joui's pour tout délai, les exceptions qu ils 
peuvent opposer. Ces exceptions sont ju- 
gées en présence des créanciers intéressés. 

45. Si aucune exception n’est opposée 
dans ce délai , les créanciers remettent au 
juge l’acte de répartition. Il en est donné 
copie à l’administrateur de la masse et il 
lui est enjoint de payer tous les créanciers 
qui se présenteront. 

44. L’administrateur paie à chaque créan- 
cier son dividende contre quittance et la 
remise de leurs titres. Si le paiement n’a 
été fait que partiellement , le créancier 
mentionnera sur ses titres l’acompte qu’il a 
reçu et en délivrera un récépissé. L'admi- 
nistrateur déposera judiciairement les som- 
mes revenant aux créanciers qui ne se sont 
pas fait inscrire dans les trois mois, sépa- 
rément pour chacun d’eux. 

45. Dans les trois mois, à partir de l’envoi 
de la copie de l’acte de répartition , confor- 
mément à l’article 45(1 49,C.Lomb. Vénit.), 
l’administrateur et les créanciers présen- 
tent au juge un état exact du paiement fait 
à chaque créancier, des créances payées et 
des quittances des sommes déposées en jus- 
tice. Si le juge trouve la copie de l’acte 
conforme à l’original déposé au greffe, il 
prononce la clôture de la faillite. 

DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 

Il existe dans les Etats héréditaires de la 
monarchie autrichienne, des tribunaux de 
commerce et de banque, qui connaissent en 
mêmetemps des affaires maritimes, comme 
consulat de mer , dans les villes maritimes, 
commeTrieste, etc.Ces tribunaux sont com- 
posés des corps de magistrats de chaque 
ville. 

Une cour d’appel est instituée dans la 
ville capitale de chaque province , et une 
cour suprême de justice, qui forme le troi- 
sième degré de juridiction, siège à Vienne. 
' V. Manuel des consuls de Miltitz, f. l, p. 505.) 


BADE (GRAND-DUCHÉ DE) 


Depuis le 1" juillet 1809, le code français est en vigueur dans le grand-duché de Bade. 

Quoique le texte de ce code n’ait point été changé, et que le même ordre d’articles ait été observé jusqu’à l’article 206, d’assez nombreuses 

additions, sous forme d’articles supplémentaires, y ont été introduites, et notamment en ce qui concerne le commerce de commission et d’expédition, 

et la lettre de change. Nous n’avons rapporté que les dispositions ajoutées. 

Le Code civil du grand-duché de Bade, au titre de la propriété, contient des dispositions intéressantes sur la propriété littéraire; elles 

sont rapportées dans la Concordance des Codes civils , page It8, deuxième partie . 

Le deuxième livre, sur le commerce maritime, a dû être nécessairement retranché ; le quatrième , sur la juridiction commerciale, n’a pas été 
reproduit également. Une ordonnance grand-ducale, insérée dans le Regierungs-Blatt (feuille officielle), i 8 i 4 ,n° xvtt , détermine la procédure à 
suivre en matière de change. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

-1 . a. Ne sont pas considérés comme actes 
de commerce : les ventes au détail , ni cel- 
les de denrées ou de marchandises d’un 
usage commun, ni les achats faits dans les 
marchés. 

-I . b. Toute disposition commerciale, qui 
.s’écarte du droit commun , est applicable 
aux matières commerciales ; elle ne peut 
s’appliquer aux affaires civiles que dans les 
cas d’analogie avec elles. 

TITRE F r . 

Du commerce. 

chapitre 11. — Des facteurs et commis. 

7. a. Le facteur est celui qui a reçu man- 
dat d’un commerçant de gérer ses affaires 
de commerce. 

7. b. L’autorisation qui lui sera donnée 
devra être notifiée par écrit, non-seulement 
aux commerçants du même lieu , mais en- 
core aux autres commettants du même chef 
eu patron. 

En cas de révocation du mandat, une 
notification leur en sera également faite. 

7. c. Nul facteur ne peut, sans une auto- 
risation spéciale, faire le commerce pour 
son propre compte, oumêmepour le compte 
d’un tiers. 

7. d. Un commis ne peut pas obliger son 
patron pour affaires de commerce. 

” Il peut recevoir le paiement des mar- 
chandises qui lui ont été confiées, ainsi 
que le recouvrement des factures ou effets 
qu’il est chargé de recevoir. Il peut en don- 
ner quittance (550, C. Pruss .). 

7. e. Tout commis, qui remplit les fonc- 
tions de caissier, a le droit de recevoir un 
paiement et d’en donner quittance j mais il 
ne peut obliger son patron pour affaires 


de commerce , sans une autorisation spé- 
ciale (551 , C. Pruss.). 

TITRE III. 

Des Sociétés 

21. a. La raison sociale peut se compo- 
ser du nom d’un seul, de plusieurs ou de 
tous les associés. 

TITRE VI. 

Des commissionnaires. 

92. a a. Le commissionnaire n’est pas 
tenu d’accepter le contre-ordre, s’il a déjà 
acheté les marchandises, s’il les a extraites 
de ses magasins, s’il les a emballées et por- 
tées sur ses livres; — il doit néanmoins 
abandonner à son commettant le choix de 
les recevoir ou de les laisser sur la place. 

92. a b. Le commissionnaire qui expédie 
des marchandises, dont l’exportation ou 
l’importation est prohibée, est responsable 
vis-à-vis de son commettant de tout risque 
et dommage. 

92. a c. Le commissionnaire qui reçoit 
des marchandises, sans en avoir fait la de- 
mande, doit enopérerledépôt,et s’informer 
auprès de l’expéditeur s’il doit les lui ren- 
voyer ou les laisser sur la place. Il est tenu, 
en outre, d’éviter toute détérioration ou de 
prévenir toute autre perte. 

92. a d. Tout commissionnaire qui 
se charge d’une vente, est responsable du 
paiement du prix stipulé, à moins de con- 
vention contraire. 

92. a e. Le commettant qui ne veut 
pas recevoir des marchandises au prix de 
facture doit , dans les trois jours de la ré- 
ception de la facture, en donner avis et se 
conformer aux dispositions prescrites par 
l’art. 92. ac. 


92. a f. Il en sera de même s’il a à se 
plaindre de la qualité des marchandises; il 
aura un délai de quinze jours à compter de 
leur arrivée. Pour réclamer, il devra, à cet 
effet , se faire délivrer par des experts un 
certificat constatant l’état matériel des mar- 
chandises. 

92. a g. Si le commissionnaire répond du 
transport et que les marchandises aient 
subi une détérioration quelconque , le re- 
cours pourra être aussitôt exercé contre 
lui. 

99. a. Le commissionnaire n’est soumis 
à cette garantie qu’autant que le destinataire 
lui aura donné avis, dans le mois, de l’épo- 
que à laquelle les marchandises auraient dû 
parvenir , ou sont arrivées en mauvais 
état. 

\ 00 a. Le commissionnaire, dans le cas 
où les ordres de l’acheteur et du vendeur dif- 
fèrent entre eux, doit se conformer à ceux 
de l’acheteur; si cependant le vendeur en- 
joignait de ne pas expédier les marchan- 
dises, le commissionnaire devra les garder 
jusqu’à décision judiciaire ou arrangement 
à l’amiable, ou en faire le dépôt. 

102. a. Le commissionnaire ne doit pas 
payer le montant de la lettre de voiture, 
saris un mandat spécial de son mandant 
ou de l’expéditeur. Le commettant n’est 
tenu de lui rembourser que les dépenses 
dont il aurait pu profiter. 

Section 1 . — Du voiturier. 

104. a. Tout voiturier doit se conformer 
d’une manière absolue aux ordres qui lui 
sont donnés par l’expéditeur, tant qu’il n’a 
pas délivré la marchandise au destina- 
taire- . ,, . 

Il n’est pas tenu, par suite d ordres posté- 
rieurs, de prendre une route autre que celle 
qui lui a été indiquée, ni de s’arrêter dans 
un lieu qui ne serait pas celui du déchar- 
gement. 


157 


BADE (grand-duché de). 


TITRE VIII. 

De la lettre de change. 

-HO. a. Le preneur a le droit d’exiger du 
tireur un premier, second ou troisième 
exemplaire de la lettre de change. 

-a a. Sont réputées simples promesses, 
les lettres de change dans lesquelles 1 une 
des conditions essentielles aurait ete effa- 
cée ou rendue illisible. 

. 1 5 a. Elle (La traite signee par une femme 
non marchande) vaudra comme lettre de 
change, dans le cas ou les femmes auront 
si né avec l’autorisation de leur manou de 
leur curateur, à moins qu’elles n’en soient 

444 a La remise d’une lettre de change 
établit la preuve que la valeur a été four- 
nie, et qu’elle a été créditée, a moins d exis- 
tence d’une contre-lettre. , 

414. b. Au moyen de cette contre-let 
tre ( 4 ), des poursuites, d’apres le droit de 
change, pourront êtreexercees au moment 
où la valeur devait être fournie, si d ailleurs 
elle réunit les conditions d une creance 
liquide, et si l’on établit quelle a pour 
cause la valeur qui a été créditée et non 

reçue réellement. 

4 4 4. c. La même réglé est applicable au 
paiement fait par anticipation de la valeur 
îl’une lettre de change, et dans le cas ou il 
v aurait eu une contre-lettre. 

44 7. a. Dans le cas où il est convenu que 
le tireur donnera avis au tiré , mention en 
sera faite sur la lettre de change. 

4 17. b. La lettre d’avis doit etre expediee 
au plus tard le jour suivant; la mention en 
sera faite sur le livre-journal, pour servir 
de preuve. 

447 . c. La faculté de prévenir par un 
avis pourra être abandonnée au preneur ; 
mais la mention devra en être exprimée 

sur la lettre de change. . 

4 47. d. S’il a été stipule que le tireur 
doive donner avis, et que la lettre n ait 
pas été acceptée, faute d’avis, il uemeu- 
rera responsable des dommages qui résul- 
teront de ce défaut d’acceptation. 

447 . f. La lettre d’avis doit exprimer : 

4° La somme comprise dans la lettre de 
change; 

2° Le nom du preneur ; 

5 ° Si la lettre est tirée pour le compte 
d’un autre et le nom de cette personne; 

4° L’échéance ; 

5 ° Si elle est payable dans un autre en- 
droit. , . 

Si l’une de ces conditions était omise ou 
différait de celles qui étaient mentionnées 
dans la lettre de change, le tiré pourra re- 
fuser l’acceptation. 

4 2 a. § 4 , comme 4 0 4 2a, C. Fr. 

§ 2, supprimé. 


(1) Lettre intérimaire. 


4 2a. a. Il y aura réciprocité de droit pour 
les lettres tirées des pays où 1 acceptation est 
permise jusqu’à l’echeance. 

4 58. a. L’endossement en blanc ne peut 

être rempli par le porteur. Dans ce cas, la 
lettre de change reste aux risques de celui 
qui a employé ce mode de transmission 
(56, Loi de Hambourg, diff). 

4 45. a. Si le mode de paiement na pas 
été exprimé, il devra être fait dans les mon- 
naies avant cours au -lieu où il doit s effec- 
tuer. , . 

4 46. a. Le dépôt de la somme ne peut 
équivaloir à un paiement, excepté pour le 
cas où le porteur ne se présente pas a e- 
chéance , ou est tombé en faillite. Il en est 
de même lorsqu’il y a eu saisie- arrêt, ou 
lorsque le porteur présente un titre irrégu- 
lier et ne donne pas de garantie. 

4 37 a. Le porteur ou son fonde de pou- 
voirs doit justifierde la somme qu’il a reçue, 
en apposant sur la lettre de change son ac- 
quit et sa signature. 

4 37 b Tout porteur peut etre tenu de 
justifier de sa qualité; il suffit néanmoins 
qu’une maison de commerce ou un bour- 
geois établi, ait signéle pour acquit avec lui 
& 4 65. a. Il doit être donne avis du protêt 
au preneur et aux endosseurs, courrier par 
courrier, sous peine de dommages-interets 
de la part du porteur. 

4 66 Lorsque les lettres de change tirees 
dans le grand-duché et payables ailleurs 
sont protestées, le tireur et les endosseurs 

résidant dans ce pays,seront poursuivis dans 

le délai de deux mois pour cei es qui sont 
payables dans les Etats limitrophes, et dans 
le délai de quatre mois pour celles payables 
dans les autres États de l'Europe. 

4 86 a. Le tiré peut, avec le seul consen- 
tement par écrit du porteur, et si celui-ci 
en est le propriétaire, proroger le delai de 
paiement d’une lettre de enange. 

F Les endosseurs, le tireur, celui qui a fait 
la provision et les garants sont, dans ce cas, 
dégagés de toute obligation. 

4 86. b. L’atermoiement a lieu par fa 
mention de la signature des deux parties, 
de la date, du mot prolongé, et en indiquant 
le temps de cette prolongation. 

486 c. La lettre de change, ainsi pro- 
longée, ne peut plus être cédée à un nouvel 
endosseur, ni donner lieu a aucun acte de 
refus ou d’acceptation. . . 

4 86 d. L’atermoiement peut entraîner la 
contrainte par corps, même après 1 échéan- 
ce, mais non pas après le temps de la pies- 

C1 iSÔi'a a. Toute lettre de change, outre 
les droits compris dans les art. -157 et 4 i-, 
peut donner lieu à la contrainte par corps 
en cas de non-paiement. 

4 86 a b. Toute lettre de change qui ne 
contient pas la mention de change, lors- 
qu’elle vient d’un lieu où cette mention est 
exigée, n est considérée que comme un ef- 
fet de commerce. 


486. a c. Les ecclésiastiques, les militai- 
res les magistrats et les fonctionnaires 
compris dans les art. 427 et 428 du Code 
Napoléon, ne peuvent être passibles de la 

contrainte par corps. 

Si l’un d’eux tire une lettre de change en 
qualité de fonctionnaire public, elle ne 
vaudra que comme effet de commerce. 

Celui qui aura caché cette qualité pouira 
être poursuivi suivant les formes ordinai- 
res, et sera destitué de ses fonctions, indé- 
pendamment des peines prévues par les 

lois. , ...... 

4 87. a. Sont applicables aux billets a or- 
dre tous les articles relatifs à l’atermoie- 
ment, aux effets de la lettre de change, ainsi 
que les articles supplémentaires 442, 445 
et 4 4 4. 

4 89. a. Le droit de poursuivre au moyen 
de la contrainte par corps , se prescrit par 
un an, sans quele serment puisse être déféré. 


TITRE IX. 

Des effets de commerce (1). 

chapitre i". — Dispositions générales. 

490. Les effets de commerce sont des 
promesses de paiement, analogues à la let- 
tre de change, entre commerçants ou pour 
affaires de commerce, qui ne sont pas sou- 
mis aux formes de la lettre de change. Elles 
donnent, lorsqu’elles sont incomplètes , 
droit àun recours sur lesbiens du débiteur, 
mais non sur sa personne. 

4 94 . Les effets de commerce se divisent 
en mandats de paiement à personne désignée , 
mandats à ordre ou billets au porteur. _ 

\ 92. Tout effet de commerce doit énon- 
cer i 

Le jour et le lieu où il est souscrit, la si- 
gnature du souscripteur, la somme à payer, 
fe nom de celui qui doit acquitter le mon- 
tant du billet et le lieu du paiement, et s il 
est différent de celui où le billet a ete sous- 

Tout mandat à personne désignée doit 
contenir l’énonciation de son nom. 

S’il est à ordre , il exprimera ces mots : 
ou à son ordre. 

Si le billet est au porteur , il contiendra 
l’époque du paiement et la cause de la 

dette. . , ,, 

4 95. Toute personne, lors meme que.ie 
serait incapable de s’obliger en matière de 
change, peut souscrire des mandats a oiate 
ou à une seule personne, pour affaires com- 
merciales ou entre négociants. 

Les billets au porteur ne peuvent etre 


m C ett“ matière, telle qu'elle est traitée dans ce 
ti-re est assez obscure. Elle a été l'objet de seneuses 
critiques de ta part même des ju. iscnnsuhes alle- 
mandsPœhîs, Droit de change ,t.t, pages oo et i>». 
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trois jours, et la double usance à 50 jours, 
qui courent du lendemain de l’acceptation ; 
le tiré ne sera pas tenu d’accepter avant 
les quinze jours qui précèdent 1 échéance , 
les lettres de change payables a un terme 

plus éloigné. . , , 

7. Les lettres de change payables a mi- 
mois seront échues le 1 5. Le lundi est fixe 
comme jour de paiement, à moins qu U ne 
tombe un jour de fête; auquel cas, ce sera 
le plus prochain jour ouvrable. 

Les lettres payables à volonté ou à vue, 
et celles reçues après l’échéance, doivent 
être payées dans les vingt-quatre heures. 

Si l’accepteur ne demeure pas dans le 
lieu du paiement, l’échéance ne sera comp- 
tée que du jour où le porieur aura expedie 
la lettre pour en demander 1 acceptation. 

8. Toutes les lettres de change à vue ou 
à usance peuvent être négociées par le 
porteur partout ou bon lui semble. 

9 et -10. Si la lettre de change est retour- 
née avec protêt, le tireur doit payer, dans 
les vingt-quatre heures, capital, intérêts 
ou rechange. Si le protêt seul est renvoyé, 
et que l’acceptation soit encore possible , 
il doit seulement déposer la somme ou 
donner caution. 

L1 . Aucun créancier n’a le droit de sai- 
sir les gages qui ont pour objet dassuiei 
le paiement d’une lettre de change , a 
moins que leur valeur ne fût plus considé- 
rable^!). 

Si le paiement n’est pas réalisé, le por- 
teur fera estimer le gage par le tribunal , 
devant lequel l’adjudication publique sera 
poursuivie; le prix lui en appartiendra jus- 
qu’à concurrence du montant de la lettre ; 
l’excédant sera déposé au tribunal. 

12. En cas de protêt et de renvoi de cet 
acte et de la lettre dans le temps prescrit , 
le porteur peut, à ses risques et périls, s’en 
tenir à son recours envers le tireur. 


■Il Y. Concord, des C. civils, p. 1 19, C. Bavarois, 
art. 23 , g 7, sur les privilèges dès lettres de chaDge. 
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Du 16 février 1722. 

CHAPITRE I. 

Ve la forme de la lettre de change. 

\ . Toute lettre de change doit contenir 
le lieu d’où elle est tirée, la date, la somme 
reçue, l’indication de la monnaie dans la- 
quelle le paiement doit être fait , 1 époque et 
le lieu du paiement, le nom de la personne 
à qui le paiement doit être effectué, le 


BAVIÈRE (Des Lettres de change). 

Les paiements partiels, dont 1 excédant 
est l’objet d’un protêt, doivent être inscrits 
sur la lettre. 

Les lettres de change dont l’acceptation 
est refusée, peuvent être acceptées par le 
porteur avant toute autre personne, à 
moins qu’il n’existe un besoin. 

Toute lettre de change non acceptée et 
non payée à l’échéance doit être double- 
ment protestée ; si le tiré accepte lors de 
l’échéance, il sera préféré à l’intervenant 
qui a droit cependant à une commission 
et aux intérêts. 

-15. Les acceptations faites par des rem- 
mes, des employés et autres qui ne sont 
pas en possession de la procuration de leur 
mari ou de leur chef ou patron , resteront 
sans effet; si elles ont été données sans pro- 
curation , le porteur n'aura qu’un recours 
contre l’accepteur. 

\ k. La prescription d’une lettre de 
change est d’une année taprès ce délai, elle 
ne vaut que comme simple promesse. L in- 
terruption ne peut avoir lieu que par acte 
judiciaire ou notarié (-1 89, C. Fr.'). 

-I o. Le débiteur qui avoue l’acceptation 
d’une lettre de change perdue, ou dont 
l’acceptation est prouvée, est tenu du paie- 
ment, pourvu que caution lui soit donnée. 

-16. Toute lettre de change régulière est 
transmissible par la voie de l’endossement. 
L’accepteur n’est pas tenu de payer les 
lettres qui ne contiennent aucune cession, 
tant que le porteur ne fournit pas la preuve 
d’un transport ou d’un endossement qui lui 
en transmet la propriété. 

-17. Les lettres payables en foire doivent 
être acceptées quinze jours avant la foire; 
celles arrivées de foires étrangères, le len- 
demain de l’arrivée des courriers qui an- 
noncent la fin de la foire; celles payables 
en marché, dans la première semaine; 
celles enfin acceptées et qui doivent être 
payées dans la dernière semaine, trois jours 
avant la fin du marché. 

\ 8. Les lettres de changes portant paie- 


nom du tireur, du preneur et du tiré, et 
la désignation de la valeur fournie. Les let- 
tres de change souscrites à ordre pourront 
être endossées. 

2. Si la valeur n’a pas été fournie au 
moment de la remise de la lettre de change, 
le tireur pourra obtenir du tribunal, dans 
les vingt-quatre heures, une sentence exé- 
cutoire, à moins qu’il ne soit établi par 
courtier ou par toute autre personne 
qu’une condition contraire a été stipulée. 

5. Le tireur est tenu de remettre au pre- 
neur une première, deuxième et même une 
troisième de change, de l’envoyer en temps 
opportun, et d’en donner avis au tiré pour 
qu'il accepte. 


ment en monnaie doivent être payées en 
espèces ayant cours, à moins qu’il n’en soit 
spécifié une dans la traite.Celles qui portent 
argent courant seront payées avec des thalers 
de convention, à 2 florins pièce (1 45, C. Fr.). 

-19. Les courtiers sont nommés par le 
tribunal de change ou de commerce ; ils 
prêteront serment. 11 leur est défendu d’é- 
mettre des lettres de change pour leur pro- 
pre compte , ou de faire le commerce de 
change , ou de prendre part , k l’insu du 
tribunal, à toute opération de commerce, 
soit sous leur nom, soit sous un nom inter- 
posé, sous peine de perte de leur place (85, 
C. Fr.). ■ 

20. Les fonctions des courtiers asser- 
mentés consistent : 

-1 ° A inscrire sur leurs registres, visés par 
le tribunal de change et de commerce, les 
affaires de change ou de commerce con- 
clues entre deux négociants ou autres par 
leur ministère. Ces contrats ainsi formes 
sont obligatoires entre les parties, comme 
des lettres de change émises à leur suite; 

2° A s’occuper des affaires de change et 
de commerce dont ils auront ete charges, 
sans avoir besoin d’une procuration spé- 
ciale délivrée par le tribunal ; 

5» Nul ne pourra s’occuper à procurer 
de l’argent, à moins qu’il ne soit commis- 
sionné à cet effet, sous peine d’une amende 
et d’une condamnation corporelle. 

Il sera établi, auprès des courtiers asser- 
mentés, un bureau où tons ceux qui veulent 
prêter ou emprunter de l’argent seront in- 
scrits sur un registre à ce destiné. 

L’agent de change, sous peine d une 
amende équivalente, n’est autorisé à pré- 
lever d’autre commission que celle autori- 
sée par le tarif, et après que 1 affaire est 
conclue. 

21 . S’il se présente des cas non prevus 
dans le présent règlement , il sera pro- 
cédé selon la loi de l’équité, et surtout d a- 
près le règlement de change renouvelé 
dans la ville d’Augsbourg. 


4. Tout commis ou toute autre personne 
ne pourra souscrire ou endosser une lettre 
de change , pour le compte d’un tiers , 
qu’autant qu’il sera muni d’une procura- 
tion enregistrée à la banque (-1). 

5. Le preneur doit envoyer à l’accepta- 
tion la première d’une lettre de change 
émise à Nurenberg. Quant à celles tirées 
à un ou plusieurs jours, ou à une époque 
déterminée , a date ou a epoque de date, 
le porteur n’est pas tenu de les transmettre 


m La banque a été remplacée par le tribunal de 
commerce.D’après l’art. 4 du règlement sur les ban- 
ques, la procuration n’était valable que pour 2 ans. 
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en droiture à l’acceptation, il peut les négo- 
cier sur d’autres places : il suffira qu’elles 
parviennent au lieu désigné le jour de 
l’échéance , afin qu’il soit procédé selon le 
droit de change (1). 

6. Celui qui a reçu un ellet dont le 
montant est payable en foire doit remettre 
une lettre de change intérimaire ou une 
promesse de lettre de change et s’engager 
à remettre la lettre de change en temps 
voulu, à savoir : pour les foires d e Francfort 
etde Leipsick, après le départ de l’escorte (2); 
et pour celles de Bolzano , avant le départ 
du courrier chargé de porter les premières 
lettres à la foire, à moins de convention 
contraire. 

7. Les lettres de change qui ne peuvent 
être endossées, et qui cependant ont été 
négociées, doivent être accompagnées d’une 
promesse (5) par laquelle celui qui les né- 
gocie s’engage à se soumettre au droit de 
change, à défaut de paiement (4). 

CHAPITRE II. 

De l’acceptation des lettres de change, des 
protêts faute d acceptation et de h accepta- 
tion après protêt. 

-1 . Les lettres de change doivent être 
présentées à l’acceptation le jour de leur 
arrivée, ou le lendemain avant midi, a 
l’exception des dimanches et jours de fête. 
L’acceptation ou toute autre déclaration 
doit avoir lieu le jour de la présentation, 

ou le jour suivant jusqu a deux heures. 

Si le courrier partie jour suivant, le tire 
devra faire sa déclaration avantson départ. 
En cas de refus, le porteur fera protester 
et enverra le protêt à qui de droit. 

2. Si le tiré n’accepte pas la lettre de 
change, un protêt sera dresse. Dans le 
cas où l’acceptation n’aurait lieu qu après le 
protêt , l’accepteur sera tenu de rembourser 
les frais et de faire remonter son accepta- 
tion à la date de la première présentation. 

5. Si le tiré obtient la faculté de conser- 
ver la lettre de change jusqu’au premier 
courrier, le porteur doit faire protester et 
expédier le protêt par le premier courrier. 

Si plus tard letiréaccepte, son acceptation 
remontera au jour de la première présen- 
tation. En cas de non-acceptation , la lettre 
de change devra être aussitôt renvoyée. 


4. Lorsqu’une lettre de change a été ac- 
ceptée par intervention après protêt, le 
porteur remettra, après le remboursement 
des frais, l’acte de protêt, en y faisant an- 
nexer la mention de l’acceptation. Si le 
porteur veut lui-même intervenir il sera 
préféré à tout autre, à moins qu’un autre 
intervenant ne se présente en faveur d un 
endosseur antérieur ou*du tireur ; le por- 
teur n’est pas obligé de consentir à 1 inter- 
vention d'un tiers , à moins de garantie 
suffisante pour le paiement. 

Le tiré peut accepter pour une somme 
inférieure au montant de la lettre de 
change; le porteur est tenu d’y adhérer en 
faisant protester pour le surplus, à moins 
d’un mandat spécial (124, C. Fr.). 

o. Le souscripteur d’une lettre de change 
propre jouit des mêmes droits qu’un ti- 
reur ordinaire: il n’est tenu d acceptei 
la lettre, dont l’échéance est déterminée , 
que lorsque le porteur l’exige; mais il peut 
se la faire représenter pour connaître la 
personne qu’il doit payer. Cette lettre n est 
pas soumise à la formalité du protêt, à 
moins qu’elle ne soit transmissible par 
voie d’endossement. 

6. Tout étranger qui souscrit une lettre 
de change propre, ou sur lui-même, esi 
tenu de désigner un accepteur; sinon, elle 
sera renvoyée protestée. 

7. Le tiré est tenu, quand il s’agit d une 
lettre de change tirée en pays étranger, 
de désigner, dès son acceptation, celui qui 
doit la payer en banque ; à défaut de dé- 
signation, elle sera protestée comme si elle 
était revenue sans acceptation (-1). 

8. Tout souscripteur d’une lettre de 
change propre payable surlui-même, et qui 
refuse de l’accepter, est tenu, si un tiers y 
est intéressé, de faire protester ; à défaut 
de protêt, cette lettre sera censée acceptée. 

9. Les juifs non domiciliés à Nurem- 
berg devront désigner une personne pour 
accepter, conformément à l’art. i e * ; sinon, 
le porteur les fera prévenir à leurs frais, et 
ils seront tenus d’accepter le même jour ou 
le jour suivant. Ils pourront transmettre 
leur acceptation par lettres et en faire re- 
monter la date à l'époque de l’arrivee de 
la lettre de change; si ces dispositions ne 
sont pas observées, le porteur pourra faire 
protester aussitôt, ou avant le départ du 
premier courrier. 


CHAPITRE HI. 


(?) Le porteur doit présenter les lettres de change 
au lieu indiqué à leur échéance ou à i époque du 
délai fixé dans la traite ou au lieu du paiement. 

Les dispositions de l’article 5, chapitre i c - 3 du regle- 
ment de jsurenberg, en tant quelles sont contraires a 
la présente loi, sont abrogées (loi \ 5 avril 1840, art. 2). 

(2) Il faut remarquer qu’à l’époque où cette or- 
donnance a été rendue, en 1722, 1 'autorité adminis- 
trative donnait une escorte aux négociants qui devaient 
se rendre de telle ou telle ville aux grandes foires de 
Leipsick, Francfort, etc. (V. Moiitz, Jflanuel des 
lettres de change, p. 226). 

(5) Le texte dit : gedruckte scheine , dont la traduc- 
tion littérale serait : vécu imprimé. 

(4)V .Concord, des Codes civils, p. ? 19, C .Bavarois, 
art. 25, § 7. Sur le privilège des lettres de change. 


m On entend par lettre de change , en pays etran- 
ger, celle tirée par un habitant de cette ville, et 
payable ailleurs , par exemple , a Leipsick , Fi anc- 

fort, etc. (T- Ord.de Brème, art. 2t; et ord. de Leip- 

Si î^ fl ét'r angèrs qui tirent une lettre de change 
lu ^ ■v-.r-ûTih Arcr nnîvftnt désigner udô personne 


vovée. S'il s’agit d’une lettre de change tirée par un 
étranger sur un étranger, payable à INurenberg, 
sans acceptation ni désignation de domicile , le po 1 '" 
tenr doit l'envover au tiré pour remplir cette „ouble 
formalité. En cas de refus, la lettre de change sera 
protestée. Le domicilie^ désigné ( besmn ) n est pas 
tenu de l’accepter (Lot du 1 o avril 1 8-t0). 


De F échéance des lettres de change 
et des jours de grâce. 

L’usance ordinaire et simple est de 
quinze jours; l’usance double, de trente 
jours; et l'usance et demie, de vingt-trois 
jours; la demi-usance comprend huit jours- 
Toutes ces usances courent du lende- 
main de l’acceptation ; quant aux îetties 
de change payables à certains jours de date, 
elles courent du lendemain de la date de 
la lettre de change : dans ce délai sont 
compris lesjours de fete, les dimanches ou 
autres jours fériés légaux (152, G. Fr.). 

2. Les lettres de change qui sont payables 
à un ou plusieurs mois de date ou de vue 
sont échues de date à date, encore qu’il se 
soit trouvé, dans l’intervalle, des mois plus 
longs ou plus courts que celui dans lequel 
elles ont été souscrites ou acceptées. 

5. Les lettres de change tirées à un cer- 
tain nombre de jours, à demi, ou à une ou 
plusieurs usances, seront payables au der- 
nier jour del’usance expirée. Celles payab! es 
au dernier retour de l’escorte de Leipsick 
et de Naumbourg ont pour échéance le 
lendemain du jour du retour ordinaire de 
l’escorte, à moins de force majeure. 

4. Toutes les lettres de change à usance 
ou à époque de date jouiront de six jours 
de grâce (-1) (155, C. Fr.). 

5. Les lettres de change à deux , trois oit 
quatre jours de vue, ou celles au-dessous oe 
demi-usance , ne jouiront d aucun jour de 
prâce; elles seront payées à présentation, 
à savoir : la première, vingt-quatre heures 
après l’acceptation , et les autres à leur 
échéance. 

6. Lorsque des lettres de change paya- 
bles à jour fixe arrivent après l’échéance et 
après l’expiration d un ou plusieurs jours 
de grâce, ces jours de grâce ne seront plus 
comptés à partir de la présentation ou oe 
l’acceptation, mais du lendemain à compter 
de l’éehéance.Le débiteur ne peut bénéficier 
que des jours de grâce à courir; dans le cas 
où tous les jours de grâce seraient complè- 
tement expirés, le paiement doits enectuer 
vingt-quatre heures après l’acceptation, 
qui°doit avoir lieu immédiatement pour les 

lettres de change à vue. 

CHAPITRE IV. 

Du paiement des lettres de change, du protêt 
faute de paiement, et du remboursement 
après protêt. 

\ .Toutes les lettres de change souscrites à 
vue’ à une ou plusieurs usances, à certains 
jours ou à certaines époques, doivent, apres 
l’expiration de l’échéance et des jours de 
grâce , être payées en banque au porteur. 

; n „ rs commencent à courir du lendemain 
de ( réctSmce et comprennent les jours de fete (Lot 
du 15 avril 1840). 
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2. Cependant, lorsqu’une lettre de change 
<st tirée ou endossée au profit d une per- 
sonne déterminée et non à son ordre, et 
-qu’aucun tiers ni le porteur même ne peu- 
vent être lésés, il est loisible au tireur ou à 
l’endosseur de révoquer son mandat, de 
payer ou de faire payer à un nouveau 
bénéficiaire , auquel l’accepteur est tenu de 
compter le montant de la traite. 

5 à 6. Ces articles contiennent des disposi- 
tions qui sont maintenant sans objet depuis 
nue C institution de la banque a été abolie. 

‘ 7. Les lettres de change à courte échéan- 
ce, qui ne jouissent pas de jours de grâce, 
doivent être protestées le jour même de 
l’échéance (162 , C. Fr.). 

8. Le porteur qui n’a pas fait protester 
à temps est responsable de tout le préju- 
dice occasionné : dans ce cas, la lettre de 
change ne vaut plus que comme simple 
promesse, à l’égard de l’accepteur seule- 
ment; mais s'il a fait protester en temps 
utile , il conservera ses droits contre les 
endosseurs , le tireur et l’accepteur ( V ■ 
chap. v) (168 et 170, C. Fr.). 

9. Si le porteur , après avoir fait pro- 
tester, s’adresse de préférence à l’accepteur, 
et ne retourne pas régulièrement la lettre 
de change et le protêt, cette mesure, si elle 
cause quelque préjudice au tireur ou à l’en- 
dosseur, sera à ses risques et périls, et il per- 
dra tout recours légal contre les obligés, 
autres que l’accepteur. 

10. Lorsqu’une lettre de change protestée 
faute d’acceptation est acceptée par in- 
tervention, le tiré peut la payer avant l’é- 
chéance , pourvu qu’il rembourse au pre- 
mier accepteur les frais de protêt et de com- 
mission. 

11. Si une lettre de change est protestée 
faute de paiement , et qu’aucun interve- 
nant ne se présente , le porteur qui inter- 
viendra sera préféré au tiers, à moins que 
ce tiers n’intervienne en faveur du tireur 
ou d’un endosseur antérieur ( V. chap. ii , 
art. 4). 

1 2 . Cet article contient une disposition sur 
la banque abolie. 

15. Si le paiement d’une lettre de change 
tirée par un étranger est désigné sur plu- 
sieurs maisons, le porteur, habitant de cette 
ville, pourra retenir les droits de commis- 
sion sur la maison qu’il lui plaira choisir. 

14. Si l’accepteur tombe en faillite avant 
3’échéance, le porteur devra faire protester, 
comme si la lettre de change était échue. 

15. Aucune lettre de change tirée en 
faveur d’une personne déterminée , et 
non à son ordre, ne doit être payée par 
l’accepteur, ou ne doit lui être' négo- 
ciée avant l’époque indiquée, sans le 
consentement du tireur , sous peine de 
perdre le droit de change. Mais celles ti- 
rées à ordre peuvent être négociées à l’ac- 
cepteur comme à toute autre personne. 

16 et 1 7. Ces articles se rapportent à des 
dispositions sur la banque. 
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CHAPITRE V. 

Des lettres de change retournées avec protêt 
faute d'acceptation ou de paiement. 

1 . Lorsqu’une lettre de change est ren- 
voyée avec protêt faute d’acceptation, ou 
lorsque le tiré est. tombé en faillite, le ti- 
reur est tenu soit de désigner un autre 
accepteur, soit de remettre une autre lettre 
de change, pourvu qu’elle soit remise 
assez à temps pour être payée le même 
jour. Si l’époque de l’échéance est trop rap- 
prochée, il devra fournir caution pour le 
capital et les frais; dans le cas de non-ac- 
ceptation de la nouvelle lettre de change , 
il sera tenu d’en payer le montant et de 
rembourser les frais de retour (1 20, C. Fr.). 

2. Dans le cas de renvoi de la lettre pro- 
testée, si le porteur préfère son rembour- 
sement, il faut lui payer le capital, les ports 
de lettres et frais de protêt, l’intérêt à raison 
de un demi pour cent par mois, un tiers 
pour cent de commission et la différence 
de Y agio qui a eu lieu depuis. Le preneur 
est tenu de lui compter ce qui est dû, vingt- 
quatre heures après la demande faite. Si un 
premier ou deuxième exemplaire est encore 
en circulation, le porteur doit le restituer, 
ou garantir son annulation ; dans le cas où 
leur paiement aurait en lieu, il est oblige 
de restituer l’argent touché, à l’exception 
des frais de protêt et des ports de lettres. 

5. Quand une lettre de change a été re- 
mise à celui même sur lequel elle est tirée, 
que l’on reçoit l’avis certain que ce dernier 
a fait faillite avant le jour de l’échéance , 
et que par conséquent le protêt n’a pas pu 
être fait, celui qui a remis la lettre est 
tenu de payer au créancier le capital, les 
frais et Yagio du change, suivant les dispo- 
sitions du chapitre 7; à défaut de quoi, il 
doit donner caution suffisante. 

4. Si le créancier n’obtient pas ce rem- 
boursement à l’amiable, il devra s adresser 
au tribunal de commerce de première in- 
stance, qui autorisera au besoin l’exécu- 
tion contre son débiteur. 

Le souscripteur de la lettre de change, 
l’accepteur, et tous les endosseurs, sont dé- 
biteurs solidaires du porteur, jusqu’au paie- 
ment intégral. Le porteur est libre de ré- 
clamer, par les voies qui lui sont ouvertes, 
le remboursement de l’un ou de l’autre de 
ces débiteurs, en suivant néanmoins 1 ordre 
des endossements (-140., C. Fr.). 

CHAPITRE VI. 

Des lettres de change perdues , imparfaites 
et prescrites. 

1 . Lorsqu’une lettre de change acceptée 
a été égarée, et que le tiré avoue sa dette, 
on que celle-ci est établie par des preiwes 
positives, i’accepteursera tenu au paiement; 


cependant celui qui reçoit les fonds doit 
donner caution et garantie, jusqu’à ce que 
la lettre de change égarée ait été retrou- 
vée, ou qu’un titre en établisse l’extinction 
(454, C. Fr.). 

2. Si une lettre de change acceptée con- 
tient un vice de forme, l’accepteur n’en sera 
pas moins tenu d’en payer le montant. 
Celui qui le reçoit doit fournir caution 
jusqu’à la ratification ou l’extinction de- 
là créance. 

5. Si une lettre de change acceptée 
n’est pas revêtue d’un endossement régu- 
lier, et que le porteur ne puisse justifier de 
son titre, soit par une deuxième de change, 
soit par cession formelle, l’accepteur devra 
en déposer le montant au tribunal; sinon, 
le porteur devra faire protester. 

4. Toute lettre de change propre est 
prescrite un an après son échéance, et ne 
vaut plus que comme simple promesse (4 ). 

CHAPITRE VII. 

De quelle manière le rechange doit être 
compté. 

4 . Le rechange des lettres de change, 
retournées faute de paiement, quelles 
aient été négociées sur diverses places ou 
remises seulement au porteur , doit être 
compté et payé à l’échéance selon le cours 
de la place ou le paiement devra être fait 
sur cette ville, avec la simple commission, 
les frais de protêt et les ports de lettres. S’il 
n’existe pas de change direct du lien du 
paiement sur Nurenberg (comme cela a 
lieu avec Amsterdam), le paiement doit 
être fait selon le cours d’une troisième 
place. Dans ce paiement sont compris les 
frais de protêt, la double commission, le 
courtage et les ports de lettres ; cependant 
on peut déduire, à cause du temps qui a 
couru, le rechange à raison de demi pour 
cent par mois. 

2. Si le porteur préfère toucher ses tonus, 
léserais de protêt et ports de lettres, un tiers 
pour cent de commission, îa différence c.a. 
change et un demi pour cent par mois, or», 
est forcé de le satisfaire le jour même. 

CHAPITRE VIII. 

Du droit de compensation et de rétention. 

4 . Si l’accepteur fait faillite avant 1 é- 
chéance ou au moment de l’échéance, et que 
le porteur de la lettre de change acceptée 
soit son débiteur, ou détienne des effets ou 
une somme d’argent qui lui appartient, > 

sera p rocédé conformément aux dispositions 

du Ç 4 du chapitre v. 

2. Le détenteur de créances liquidées on 


(I) Cette disposition est applicables tonte espèce 
de lettres de change (Moritx-, p. 234). 
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q e5 lettres de change d’un failli retournées 
avec protêt pourra garder pour son compte 
les objets dont il aurait été en possession 
avant la déclaration de faillite du debiteur, 
sans les comprendre dans la masse. 

5 et 4. Ces articles sont relatifs à la banque , 
qui est supprimée. 


ÂUGSBOÜRG ( Des Lettres de change'). 

CHAPITRE IX. 

De ceux qui sont soumis au règlement de 
change. 

Le présent règlement de change con- 
cerne non-seulement tous les négociants 


et marchands, mais s’applique aussi à toutes 
les autres personnes capables de contracter* 
quels que soient leurs conditions, lieu de 
naissance ou sexe , toutes les fois qu eLes 
sont intéressées dans les lettres de change 
dont elles sont créancières ou débitrices 
(652, dernier §, C. Fr.). 


B.XG1EME2VT SUB. X.E CHANGE 

POUR LA VILLE II’ AUGSBOURG 

Dix 5 novembre 17*3. 

CHAPITRE I. 

Des personnes qui peuvent contracter en 
matière de change. 

4. Toute lettre de change doit contenir les 
qualités et les conditions ordinaires d’une 
lettre de change (4 1 0, C. Fr.). Les lettres de 
change tirées sur soi-même ou sur un tiers, 
qui n’ont point pour objet des affaires de 
commerce , et ne sont émises que pour des 
emprunts d’argent, seront soumises au droit 
de change. Nul n’est censé ignorer la loi en 
matière de change. 

2. Tout individu capable de contracter, 
d’après le droit commun, peut émettre des 
lettres de change et s’engager selon le droit 
de change. Cependant ceux qui ne font 
partie d’aucune corporation doivent faire 
légaliser les lettres de change qu’ils ont 
souscrites, par un juge du tribunal de com- 
merce, qui leur expliquera l’importance et 
les suites qu’entraîne une obligation de 
change. Si cette formalité n’a pas été rem- 
plie , ces lettres ne seront pas soumises au 
droit de change. Les femmes non commer- 
cantes et les mineurs, qui ne font pas le com- 
merce avec ou sans associés, seront exclus 
du droit de change (Il 5 et 1 1 4, C. Fr.). 

5. Les dispositions relatives à la légal! 
sation du juge du tribunal sont applicables 
envers les juifs qui se font souscrire ou en- 
dosser des lettres de change valables. Jus- 
qu’à cette légalisation les lettres de change 
ne sont pas valables, et ne peuvent donner 
lieu à aucune voie d’exécution. 

4. Dans ce cas, les juifs ne seront pas re 
cevables dans leurs demandes ; le contrat 
qu’ils auront signé secrètement sera annulé; 
le juif sera”, en outre , condamné à une 
amende de trente pour cent (1). 


(t) D’après l’Édit sur les juifs du tô juin ) 818. les 
1 dits qui tiennent régulièrement des livres de com- 
merce en langue allemande sont admis à émettre 
des lettres de change , s’ils possèdent un capital suffi- 
sant , s’ils sont reconnus aptes à l’industrie qn’ils 
aiercent et s’ils ont obtenu l’autorisation exigée par 
les lois. 


CHAPITRE IX. 

Du droit de procéder en matière de change. 

\ Toute lettre de change propre ou tirée 
donne le droit de procéder par voie excep- 
tionnelle. Il en est de même s il s agit de 
change de monnaies ou de matériaux d or 
ou d’argent, de remises faites sur une ou 
plusieurs personnes , par l’intermediaire 
d’agents de change- 

2. Tout mandat ( assignation ) venant de 
l’extérieur n’est soumis ni à l’acceptation nx 
au droit dechange;la datedela présentation 

sera seulement indiquée; le tire est libre, a 

l’échéance, d’en effectuer ou d’en refuser le 
paiement; le porteur ne sera pas tenu, 
dans ce dernier cas, de faire protester; mais 
les mandats souscrits ou endosses a Augs- 
bourg sont soumis au droit de change. 

CHAPITRE III. 

De f acceptation des lettres de change. 

1. Toutes les lettres de change arrivant 
à Augsbourg le dimanche ou le lundi doi- 
vent être acceptées le lundi. 

o Celles qui arrivent le mardi par le 
courrier d’ülm, de Suisse, de France et de 
Prague, doivent être acceptées le mercredi 

dans la matinée. . 

5. Les autres lettres de change qui arri- 
vent le mardi dans l’après-midi, le mer- 
credi ou le jeudi, seront acceptées le 

^'t^Celles venant de Venise et deBolzano, 
ainsi que toutes celles qui arrivent, pendant 
la semaine, du Tyroî et de 1 Italie, y compris 
celles de Turin et de Milan, doivent etre 
acceptées le samedi avant midi, si elles ar- 
rivent avant cette heure ; si la poste or- 
dinaire du vendredi n’est pas arrivée , elles 
seront acceptées le samedi soir jusqu a a 

heures. , . . 

o. Les autres lettres de change arnvee* 
le mercredi et le samedi seront acceptées le 
dimanche et protestées en cas de refus. 

6. Ce qui est ci-dessus prescrits applique 
aux lettres de change tirées à usance et a 
vue. Toutes les acceptations doivent etre 
faites jusqu’à six heures du soir, à moins 
que le contraire n’ait été stipule. 

7. Les lettres de change qui ne sont pas 


arrivées à l’époque fixée pour l'acceptation 
seront acceptées à présentation. 

8. On ne peut être tenu d’accepter les 
lettres de change à usance, ou payables au 
retour des marchés deBolzano, avant l'arri- 
vée du courrier porteur de l’annonce de la 
fin du marché, quel que soit le jour où ces 
lettres auraient été tirées (i). 

9. Les lettres de change à usance doivent 
être présentées sans retard ; le tiré n’est 
tenu que d’y inscrire la date de la présen- 
tation , sous peine de protêt. Inacceptation 
est exigée seulement quinze jours avant 
l’échéance; mais le tiré est libre d’accepter 
plus tôt. 

10. Les lettres de change antidatées ne 
doivent être présentées qu’à l’époque où 
elles peuvent être arrivées, d’après leur vé- 
ritable date. 

11 . Le tiré doit écrire l’acceptation de sa 
propre main , en y ajoutant la raison so- 
ciale et la date, et en déclarant si la lettre de 
change est payable à usance ou à vue; l’ac- 
ceptation doit être écrite sur la lettre de 
change même; si elle est verbale ou trans- 
mise par lettres, elle est déclarée sans efiet 
(5 ef 15 ,Ord. de Bavière ; 122 , C. Fr.). 

12. La femme ou le commis du tiré ne 
peuvent accepter sans procuration spéciale. 

15. Tout chargé de pouvoirs doit faire 
transcrire sa procuration sur un legistre 
spécial tenu par le plus ancien agent ne 
change, et y apposer sa signature. 

14. Les lettres de change tirées suc soi- 
même ou propres n’ont pas besoin d ac- 
ceptation ; mais si elles portent des endos- 
sements, elles devront être présentées a 
l’acceptation, et en cas de refus elles seront 
protestées. 

15. Le porteur d’une lettre de change 
acceptée doit la présenter sans retard à 
l’accepteur , pour savoir avec qui il devra 
traiter, lors de 1 échéance. 

16. Les lettres de change qui ne sont pas 
payables à vue , et dont l’échéance tombe 
un dimanche ou un jour de fête, doivent 
être acceptées ou protestées le lendemain, 
jusqu’à dix heures du matin (las, L. J-r.i. 
J 17. Lorsqu’une lettre de change est ac- 


,,, T es lettres de change paçab'es au retour de Ta 
fnîre «ont considérées comme si eiies étaient Urées a 
vue (Décret du Sénat du 21 juin !7!s5;. 
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ceptée pour une partie de son montant . 
ou pour une somme inférieure à celle 
tutelle énonce, le porteur recevra 1 accep- 
tation restreinte et fera protester pour le 
surplus ou pour la différence de la somme 

{124, C. Fr.). , . 

18. Une lettre de change tiree de 1 exté- 
rieur, payable à Augsbourg, ne peut plus 
être négociée dès qu elle a été acceptée 
(artAo) (1 ). Si le dernier endossement porte 
le mot à ordre , il sera biffé par le porteur 
ou même par l’accepteur. 

19. Les lettres de change tirées de 1 ex- 
térieur, et payables dans un domicile de 
cette ville , doivent être acceptées par celui 
chez qui le domicile est élu, sous son nom 
et sans procuration du tireur; sinon, elles 
seront protestées. 

20. Elles doivent être présentées à toutes 
les adresses indiquées; en cas de refus, le 
porteur devra exprimer les réponses faites 
à chacune de ces adresses. 

21 . Nul n’est tenu d’accepter des lettres 
de change tirées par des étrangers non do- 
miciliés dans cette ville; en conséquence, 
elles seront renvoyées avec protêt, sauf le 
recours du porteur contre qui de droit. 

22. Celui qui accepte une lettre de 
change contracte l’obligation d’en payer le 
montant (121, C. Fr.). Si la valeur n’a pas 
été fournie, contre-ordre peut être donné. 
Lors même que l’acceptation aurait eu 
lieu, le paiement peut ne pas être effectué, 
pourvu que les tiers n’en éprouvent aucun 
préjudice; si, avant l’échéance, la preuve 
du préjudice éprouvé par un tiers ne peut 
Être faite, l’accepteur doit verser le mon- 
tant de la lettre de change à la caisse des 
dépôts jusqu’à ce que cette preuve soit 
faite. 

25. Les divers exemplaires de lettres de 
change envoyés à l’acceptation, s’ils ne sont 
pas réclamés avant l’échéance, restent entre 
les mains du détenteur, aux risques et périls 
de celui qui est en retard de les réclamer : 
dans ce cas, le porteur n’est pas tenu de faire 
protester son exemplaire. Le détenteur , de 
son côté, ne devra délivrer au porteur du 
duplicata endossé les exemplaires qui lui 
ont été transmis, que lors de l’acceptation, 
ou à l’époque du protêt faute d’accepta- 
tion. 

24. Toute acceptation conditionnelle est 
réputée nulle et non avenue (424,C. Fr.) 

chapitre xv. — De C époque des paiements. 

4. L’usance de cette ville est de quinze 
jours ; la demi-usance , de huit jours ; 
i’usance et demie, de vingt-trois jours; la 
double usance , de trente jours. L’usance 
ne commencera à courir que du lendemain 
de l’acceptation (152, C. Fr.). 


(1) Cette disposition toute particulière semble de- 
voir être spéciale à Augsbourg (Pcehls, t. 2, p. 560) . 


2. Les jours de grâce sont’abrogés(4 5o, C. 
Fr.) : le mercredi de chaque semaine est fixé 
pour le paiement; si le mardi ou le mercredi 
sont des jours de fête, le paiement s’effec- 
tuera la veille; si ce jour est une fête, on 
oaiera le jeudi, ou le vendredi suivant si le 
jeudi est encore une fête. 

Si le mardi ou le mercredi sont des jours 
ouvrables , le règlement de compte devra 
se faire le mardi, et dans tous les autres 
cas, il se fera dans la matinée du jour du 
paiement. 

Quant aux lettres de change tirées de 
l’extérieur, celles qui sont échues le mardi 
seront seules acquittées, conformément aux 
jours de paiement désignés ci-dessus. Celles 
émises dans cette ville seront payées le jour 
de l’échéance, lors même qu’elles seraient 
négociées à cette époque ou auparavant: 
néanmoins , si le jour de l’échéance tombe 
le jeudi ou le vendredi, les affaires conclues 
pendant ces deux jours seront réglées le 
plus prochain jour du paiement. 

5. Les lettres de change payables à vue 
ou à volonté , ou qui sont déjà échues . se- 
ront acquittées le premier jour de paie- 
ment ; celles échues qui arrivent le jour de 
paiement seront payables le même jour; 
mais si elles sont à vue ou à volonté, et 
qu’elles arrivent aussi le jour de paiement , 
elles ne seront payées que le plus prochain 
jour de règlement. 

Si avant le jour de l’échéance le courrier 
ou messager, porteur de l’avis, est arrivé, 
les dispositions relatives à l’acceptation ne 
seront pas appliquées, et les lettres de 
change seront payées ou protestées le jour 
du paiement. 

4. Les lettres payables à fin du mois 
sont échues le dernier jour du mois, celles à 
mi-mois le quinze; le tout, quand même il 
s’agirait du mois de février ou d’un mois 
de trente-et-un jours. 

o.Leslettres de change souscrites le tren 
te-et-un décembre, à deux mois, expirent 
le dernier jour de février, quoique ce mois 
n’ait que vingt-huit ou vingt-neuf jours. 
Les lettres de change souscrites le vingt- 
huit ou le vingt-neuf février, à trois mois, 
échoient le vingt-huit ou le vingt-neuf 
mai; si elles sont datées du dernier jour de 
février, l’échéance est le dernier jour de 
mai, quoiqu’il ait trente-et-un jours, ce qui 
se fait également pour les autres mois. 

6. Les lettres de change échues le mer- 
credi sont payées au jour de règlement le 
plus prochain. 

7. Les lettres de change payables aux 
foires de cette ville sont payables le jour qui 
précède la clôture de la foire (4 55, C. Fr.). 

8. Lorsque des lettres de change échues 
arrivent après l’échéance, on n’est pas tenu 
de les régler avant le prochain jour de paie- 
ment. 

9. Celui qui paie une lettre de change 
avant l’échéance en est responsable (444, 

C. Fr.). 


CHAPITRE V. 

Du protêt , des endossements , des comptes de- 
retour , des valeurs, etc. 

4 . Le protêt doit être fait par un notaire, 
qui dressera un procès-verbal , lequel con- 
tiendra la transcription de la lettre de 
change et l’acte de protêt (475, C. Fr.). 

2. En cas de refus d’acceptation, le pro- 
têt doit être fait dans le temps fixé au cha- 
pitre ni, et expédié par le premier courrier. 

5. En cas de non-paiement, le protêt ne 
peut être fait que le jour de l’échéance (462, 
C. Fr.). 

4. En cas de protêt faute d’acceptation 
venant de l’extérieur, le tireur ou l’endos- 
seur de cette ville devront fournir caution; 
s’il s’agit d’un protêt faute de paiement , 
iis seront tenus de payer comptant dans 
les vingt-quatre heures le principal et tous 
les autres frais, ainsi qu’une commission 
d’un tiers pour cent (4 62, C. Fr.). 

5. Si , après le retour du protêt, le débi- 
teur ne veut pas payer de bonne volonté , 
il sera , sur la demande faite au greffe du 
tribunal de commerce , procédé à l’exécu- 
tion , conformément au règlement de la 
loi de change. 

6. Si le porteur ne peut pas obtenir le 
paiement, il exercera son recours contre le 
tireur et les endosseurs , mais à la charge 
d’observer leur rang, sous peine de perdre 
ses droits contre ceux des endosseurs qu'il 

aurait omis (4 64, C. Fr.). 

7. Toute faute ou retard en matière de 
lettre de change prive celui qui l’a commis 
de l’exercice du recours. 

8. Le porteur qui ne veut pas faire pro- 
cédera l’exécution contre l’accepteur d’une 
lettre de change, tirée ou acceptée sur 
d’autres places , doit la renvoyer au tireur 
ou à son cédant avec le protêt faute de 
paiement. 

9. Si le tiré tombe en faillite, il sera dresse 
un protêt de garantie pour les lettres de 
change acceptées ou non acceptées par lui; 
indépendamment des protêts faute d’ac- 
ceptation et de paiement, le porteur pourra 
retourner la lettre de change avec le pro- 
têt sur garantie , et dans ce cas les autres 
protêts resteront sans effet. 

CHAPITRE VI. 

Du paiement par intervention ou du rembour- 
sement des Lettres de change protestées. 

4 . Le porteur qui veut payer une lettre 
de chance protestée est préféré à tout in- 
tervenant; cependant la personne indiquée 
au besoin peut intervenir avant lui ; mais 
l’intervenant en faveur du tireur ou de 
l’un des endosseurs sera préféré à tous. 

2. Le premier intervenant jouit d’un 
droit de commission d’un tiers pour cent , 
que le tiré ou tout autre intervenant doivent, 
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s'ils paient plus tard, lui rembourser, ainsi 
que les frais de protêt et ports de lettres. 

5. L’intervention doit être mentionnée 
dans le protêt, lequel est délivré à l’inter- 
venant moyennant le paiement des trais, 
afin qu’il puisse exercer immédiatement 
son recours (4 58, C. Fr.). 

4. Les dispositions relatives a 1 inter- 
vention sont également applicables au cas 
où la lettre de change aurait été tirée pour 
le compte d’un tiers, et où elle aurait été 
acceptée pour le compte du tireur. 

o. Celui qui rembourse une lettre de 
change protestée doit payer tous les frais , 
y compris ceux du protêt, soit quil se 
trouve entre les mains du porteur, soit 
qu’il ait été déjà expédié. 

CHAPITRE VII. 

Du remboursement aux étrangers des lettres 

de change payables en cette ville. 

Le tiré n’est tenu de payer une lettre de 
change à un étranger, ou d’en remettre la 
valeur sur son indication, qu’autant qu elle 
lui a été envoyée en original, et que la pro- 
vision a été versée entre ses mains. 

CHAPITRE VIII. 

Des règ les prescrites pour les lettres dechange. 

•1 . Le preneur n’est pas tenu d’envoyer 
à l’acceptation les lettres de change tirées 
sur un autre lieu ou négociées, quoique le 
tireur soit dans l’obligation de lui remettre 
plusieurs exemplaires, et à défaut d’exem- 
plaires plusieurs copies. 

2. Si une lettre de change n’énonce pas 
l’espèce de monnaie dans laquelle doit Être 
fait le paiement , le porteur ne pourra 
l’exiger que dans la monnaie qui a le moins 
de valeur, et ayant cours le jour de l’en- 
caissement (145, C. Fr.). 

Si, avant l’échéance, les espèces énon- 
cées dans la lettre de change subissent une 
variation , le paiement sera fait selon leur 
valeur au jour de l’émission. Mais si le 
porteur ne réclame pas le paiement le jour 
de l’échéance, que le débiteur ne paie pas, 
et que pendant ce temps il survienne une 
variation dans les espèces, le paiement sera 
fait dans la valeur au cours du jour de l’é- 
chéance. 

5. Les lettres de change tirées à ordre 
peuvent être endossées; mais celles dans 
lesquelles le mot à ordre n’est pas exprimé 
ne peuvent être transmises par voie d’en- 
dossement. 

4. L’expression del credere signifie : ré- 
pondre d’une lettre de change endossée. 

Quant aux lettres de change propres, on 
en répond toujours. Celui qui ne fait pas la 
déclaration qu’il ne garantit pas del credere 
répond tacitement de son endossement; s'il 
a été convenu qu’il ne répondrait pas del 


credere , celui à qui la lettre de change est 
endossée n’a aucun recours à exercer contre 
le cédant, si celui-ci peut prouver immédia- 
tement qu’il a été entendu qu’il ne serait pas 
garant del credere; cependant il ne peut pas, 
vi s -à-vis des endossements postérieurs à son 
cessionnaire, s’affranchir du paiement ré- 
sultant de son endossement : dans ce cas, il 
n’a de recours que contre celui avec lequel 
il a traité et qu’il n’a pas garanti du croire 
(440, C. Fr.). 

5. L’endossement en blanc ou non date 
rend l’endosseur responsable. Si la lettre 
de change est perdue, le preneur a le droit 
ou de lui faire remplir son endossement, 
ou de le remplir lui-même. 

6. Si la lettre de change est perdue, le 
tiré qui avoue son acceptation doit en 
payer le montant à l’échéance, selon le droit 
de change, à la charge par le réclamant de 
fournir caution pour lui servir de garantie 
contre les effets de la lettre perdue (1 54 , 

C. Fr.). 

7. Les lettres de change payables a des 
foires étrangères doivent être fournies au 
meneur après le délai nécessaire pour 
l’arrivée du premier courrier parti du lieu 
d’où elle a été tirée, à moins d’autres con- 
ventions stipulées avec le preneur. 

S. Lorsque le débiteur ne fournit pas à 
son créancier des lettres de change souscri- 
tes par lui-même, mais des lettres dune 
tierce personne tirées sur une place où 
l’endossement n’est pas reçu, il doit en ga- 
rantir le paiement à son créancier, comme 
s’il avait émis ses propres lettres de change. 

9. L’obligation provisoire donnée pen- 
dantla foire par celui qui reçoit des espèces, 
en attendant la remise des lettres de chan- 
ge , a toute la force d’une lettre de change ; 
mais cette obligation est inutile si un agent 
de change a été intermédiaire. 

10. Lorsque plusieurs copies d’une lettre 
de change ont été envoyées à l’accepta- 
tion, des premières et deuxièmes de change 
peuvent être demandées sur ces copies 
endossées. 

1 1 . Aucune prescription n’est encourue 
contre les lettres de change acceptées ; les 
lettres de change propres se prescrivent 
par un an à partir du jour de 1 échéance; 
passé ce délai, elles ne valent que comme 
simples promesses (189, C. Fr.). 

chapitre IX. 

Des divers modes de paiement. 

1 . Les règlements se font à la chambre 
des négociants le mardi de chaque semai- 
ne - tous les intéressés doivent y assister, 
et les absents y envoyer leur adhésion par 
écrit, pour faire fixer ce qui leur revient. Ce 
règlement est considéré comme un paie- 
ment et ne peut être révoqué : s’il est fait 
avant les heures déterminées, il est déclaré 
non valable ; l’excédant du règlement, s il 


en existe , sera réglé par mandat le même 
jour, mardi, payable le jour du paiement. 

Le débiteur ne peut donner des nillets à 
ordre sur lui-même; le porteur du man- 
dat, s’il n’est pas payé avant midi, pourra 
se présenter chez le débiteur pour se taire 
paver à bureau ouvert. , 

2 -Toutes personnes chargées de régler des 
comptes seront admises à remettre des effets 
et à en opérer le riscontre avec les parties 
intéressées, lors même qu’elles n’auraient 
pas reçu de mandat spécial. ^ 

5 . Les étrangers et juifs qui n’ont pas c.e 
domicile en cette ville sont tenus de porter 
les fonds dans la maison du créancier, le jour 
du paiement; à défaut de quoi, celui-ci fera 
protester; aux termes de l’art, i", chapitre 
ii, le tribunal de change ordonnera et fera 
exécuter leur arrestation. 

4 . On n’est obligé d’accepter aucun man- 
dat payable en caisse au-dessous de 109 
florins. 

En cas de plusieurs mandats {assignations^ 
on ne sera tenu de les accepter que pour un 
seul paiement. . 

5 . Toute personne qui veut recevoir ae 
l’argent doit faire certifier son identité: 
celui qui paie sans cette reconnaissance 
fait le paiement à ses risques et périls; 
il n’aura de recours que contre la per- 
sonne qui a reçu l’argent. 

6 . Celui qui ne rend pas les mandats 
non payés les jours de paiement doit les 
garder à ses risques ; il n’aura de recours à 
exercer, dans ce cas, ni contre le souscrip- 
teur ni contre les endosseurs. 

DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 

Il y a , pour juger les affaires de chan- 
ge, dans chaque cercle, et notamment à 
Munich , Straubing , Ratisbonne, Ans bac h , 
Augsbourg , Memmingen, Bamberg , IB urtz- 
bourg et Àschaffenbourg , pour les districts 
qui en dépendent, des tribunaux de com- 
merce, composes d un president, de deux 
juges ou assesseurs des tribunaux civils et 
de négociants. 

Il existe à Nurenberg un tribunal de 
change, spécial aux affaires de change, et 
un tribunal de paix ou de conciliation 
pour la décision amiable des contestations- 
commerciales et autres entre voituriers 7 
aubergistes et domestiques. Le tribunal de 
change se compose d’un juge , de deux ju- 
risconsultes et de deux commerçants ; le 
tribunal de paix esl formé de quatre com- 
merçants. 

Huit tribunaux supérieurs connaissent 
de l’appel des jugements rendus par les 
tribunaux inférieurs. Ils sont composés 
d’un président, de deux vice-presidents ou 
directeurs, de dix a seize conseillers et as- 
sesseurs. 

C’est devant la cour d appel supérieure 
[Ober-A pellalions- Gerichf) qu’est portée la 
dernière instance. 


BELGIQUE (ROYAUME DE). 


Le Code de tapi. . c.taué à .«.voir ... ««.ta. « Belgique, .«> ».<■«" moaiBe.ta, J.pm .8,4, J 

laquelle ce pays a été séparé de la France. 

La même organisation judiciaire a été également conservée. 

Seulement en Belgique, une loi du 20 mars 1841 établit que les tribunaux de commerce Jugeront en dernier ressort les acfons de leur 
eompétencT, jusqu’à la 8 valeur de deux mille francs ; tandis qu’en France, la toi du *5 mai i 838 fixe la souveramete des tribunaux de pre- 
mière instance à quinze cents francs. 

Des arrêtés royaux ont nommé des commissions chargées de préparer des projets de lois pour la révision de la législation en matière de 

faillites et de sursis 1 2 * * 5 , de sociétés civiles et commerciales, d’assurances, de contrainte par corps, d hypotheques, de saisie immobilière, de tarif 

des frais de justice , de contrat de mariage , de possession et de séparation de biens. 

Une loi doit prochainement paraître sur l’interprétation de l’article 44 2 du Code de commerce. Déjà elle a été discutée a la Cnambre des 

Représentants dans la session de 1 842 1 mais elle a été rejetée par le Sénat. 


BRÊME (VILLE LIBRE DE). 


Quoique la ville de Brême ait été l’une des premières villes de l’ancienne Ligue Anséatique, et soit encore 1 un desjiorts le» plus important» 

de l’àl'emapne la législation commerciale y est fort défectueuse et très-incomplète. Des statuts et des dispositions legu » 

feculte aoof entièrement^ tombées en désuétude, et l’on s’en réfère soit au droit commun de l’Allemagne, soit a la législation des cites voisine,, 
comme Hambourg (V. Collection des lois maritimes de M. Pardessus , tome ni, page 309). 



que 
lettres 

21 août isio, 29 janvier ioiu et 2.1 janvier * u-u. vu ~ — 7 — — -- * 

Les contestations commerciales sont jugées par les tribunaux ordinaires : ces tribunaux sont tous composés de membres du Sénat. 
La ville de Brême nomme deux conseillers à la Cour Suprême établie à Lubeck pour les quatre villes Anseatiques. 


kègIiEbxzxt sus is chasïgs 
Bu 22 mars 1712. 

4 . Toute lettre de change doit contenir 
les mentions suivantes : 

4 ° La véritable date, sub pænâ falsi ; 

2° Le lieu d’où elle est tirée; 

5° Le nom de celui auquel le paiement 
doit être fait ; 

4° Le jour de l’échéance; 

5° La somme à payer et la qualité des 
espèces, en toutes lettres ; 

6° La valeur fournie et le nom de celui 
par qui elle est reçue ( ces mentions ne 
sont cependant pas exigées si la lettre de 
change tirée d’un autre lieu est déjà accep- 
tés: elle devra, dans ce cas, être acquittée 
sans aucune espèce d’exception) ; 

7° Le nom et le domicile du tire ; 

8° La signature du tireur, qui est tenu 
de remettre au preneur plusieurs lettres de 
change, ordinairement deux ou un plus 


grand nombre, s’il y a lieu. Si une pre- 
mière de change a été négociée , le cour- 
tier devra en donner avis au preneur 
(410, C. Fr.). 

2. Le montant d’une lettre de change 
négociée doit être payée lors de la présen- 
tation de la première, à moins de conven- 
tion contraire , ce qui doit être prouvé im- 

médiatement. 

Si le paiement n’a pas eu lieu au départ 
du premier courrier après l’échéance, le 
porteur pourra exercer des poursuites con- 
tre le tiré, tant sur ses meubles que sur sa 
personne, sans qu’il soit besoin d un juge- 
ment; aucune exception ne sera admise, à 
moins de paiement. 

5. Si le tireur, après le refus de paver, 
ne veut pas employer de moyens coercitifs 
et préfère contremander l’acceptation, il 
devra expédier contre-ordre le lendemain 
du jour de la remise de la lettre de change 
au preneur. 

Si la lettre de change n’est pas à ordre 


ou n’a pas été acceptée dans cet intervalle, 
elle sera annulée; si, au contraire, elle est 
acceptée ou tirée à ordre, l’acceptation con- 
servera tout son effet, le tireur exerceia 
son recours contre le preneur et poursuivra 
son remboursement de la manière indiquée 
ci-dessus. 

4. S’il est convenu que le preneur ne 
doit payer la valeur de la lettre de change 
que lorsqu’il aura reçu avis de l’accepta- 
tion , il devra remettre au tireur un reçu 
qui exprimera l’accusé de réception de la 
traite , et l’obligation d’en payer le mon- 
tant, après avoir été prévenu de son accep- 
tation. 

Si la lettre de change est retournée avec 
protêt, le tireur devra restituer immédiate- 
ment le reçu au preneur , et lui tenir 
compte de tout dommage, des frais de pro- 
têt et autres. 

5. Le preneur est tenu d’envoyer à l'ac- 
ceptation la première de change au lieu ou 
elle doit être acquittée , si elle est à vue , 
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dans le délai qui lui conviendra , et si elle 
est à échéance fixe, par le premier courrier. 
En cas de négligence, le dommage qui en 
résultera pour le tireur sera supporte par 
le preneur, à moins qu’il ne justifie d’un 
cas de force majeure. 

Lors même que la première de change 
aurait été envoyée à l’acceptation, le pre- 
neur pourra se servir de la seconde et de la 
troisième pour la négocier; il devra seule- 
ment indiquer sur ces dernières entre les 
mains de qui se trouve la première de 
change, et ne pas omettre de désigner 1 é- 
chéanee; à défaut de cette désignation, si le 
tiré tombe en faillite, le preneur n’aura au- 
cun recours à exercer contre le tireur (1). 

6. Tout tireur sera tenu de prévenir le 
tiré, soit par une lettre d’avis, soit avec la 
lettre de change elle-même. Afin quelle 
soit plus sûrement acceptée, il devra indi- 
quer avec précision le lieu du paiement et 
de la provision. En cas d’inobservation, le 
tireur sera passible du dommage qui en ré - 
sultera, et n’aura aucun recours à exercer 
contre le tiré, lors même que celui-ci serait 
son débiteur. 

Pour que le tiré soit tenu d’accepter , il 
faut que le mode de paiement soit indiqué 
et exprimé. 

7. Le tiré peut faire honneur à la signa- 
ture du tireur, et cependant ne pas adopter 
lemodedepaiementdésigné; d n recas, le 
tireur devra effectuer le remboursement 
d’une manière autre que celle qu’il avait in- 
diquée, 

S. Une lettre de change propre, qu’elle 
soit restée dans la même main, ou qu’elle 
ait passé dans d’autres, n’est soumise aux 
formalités ni de la présentation ni de l’ac- 
ceptation : le souscripteur est tenu de l’ac- 
quitter à son échéance; sinon , il y sera 
contraint, sans qu’il soit besoin de juge- 
ment. Si, lors de l’échéance, le paiement 
n’est pas réclamé, il pourra ou le retenir 
ou en opérer le dépôt judiciaire. 

9. Le porteur d’une lettre de change doit 
la présenter lui-même à l’acceptation au 
iour où il l’a reçue ; si le courrier était ar- 
rivé trop tard pour qu’il la présentât avant 
le coucher du soleil , il la présentera le 
lendemain. Si le courrier arrivait le samedi 
soir cependant et repartait le dimanche à 
midi, la lettre de change pourra être pré- 
sentée jusqu’à sept heures; il en sera de 
même pour les jours de fête, mais alors le 
tiré ne sera pas tenu de l’accepter et pourra 
différer sa réponse jusqu’au jour suivant. 

10. Si la lettre de change a été présen- 
tée et que l’acceptation ait été refusée , le 
porteur doit faire protester le même jour; 


<- = l'acceptation. 

Par un autre arrêté du 29 janvier 1S16, cette dis- 
position n'esi pas applicable aux lettres de change à 
vue. 


il pourra accorder trois jours de grâce au 
tiré , pourvu que pendant cet espace de 
temps il ne parte aucun courrier pour le 
lieu où la valeur a été fournie: dans ce cas, 
le tiré devra faire connaître sa résolution 
six heures avant le départ du courrier , afin 
qu’en cas de refus le porteur ait le temps 
de faire protester. S’il accepte , et que la 
lettre de change soit à vue, il devra dater 
l’acceptation du jour de la présentation; 
sinon, le porteur devra faire opérer le 
protêt. 

-11. Ces trois jours écoulés, le porteur 
doit faire protester faute d’acceptation et 
envoyer le protêt par le premier courrier 
au preneur on au dernier endosseur ; il 
gardera la lettre de change jusqu’au jour 
de l’échéance , dans le cas de paiement. St 
un tiers voulait intervenir pour le tireur 
ou les endosseurs , le porteur ne pourrait 
se refuser à recevoir le paiement avec les 
frais de protêt (-138, C. Fr.). 

Si le paiement n’a pas lieu à l’échéance , 
le porteur devra faire protester pour le ca- 
pital, les frais et dommages-intérêts, et ren- 
voyer courrier par courrier la lettre de 
change avec le protêt. 

-12. Dès la réception du premier protêt 
le preneur devra, dans les vingt- quatre 
heures, en informer le tireur, et, s’il est ab- 
sent, laissera sa femme ou à ses gens oes 
instructions pour lui en donner avis. En cas 
de négligence et dédommagé pour le tireur, 
le preneur supportera les risques et per- 
dra tout recours contre lui. _ 

J g. Quand une lettre de change tiree ou 
endossée n’a pas été acceptée au lieu dési- 
gné, et que le protêt a été retourné , le ti- 
reur doit rembourser au preneur , dans _ s 
vingt-quatre heures, capital , change, frais 
et intérêts, ou prendre d’autres dispositions 
pour l’époque de l'échéance. En cas de non- 

paiement, il devra fournir caution suffisante, 

au moyen soit d’un gage, soit de garants so- 
lides; sinon, des poursuites seront exercees. 

J 4. Les lettres de change payables a 
ordre devront être régulièrement endos- 
sées : l’endossement en blanc n’est pas va- 
lable. Le reste comme art. i 5 / , C. Fi . 

-15. Si l’endossement n’est ni régulier ni 
complet, le tiré ne pourra refuser l'accep- 
tation ou le paiement lors de l’écheance, 
pourvu que le porteur s’engage à compléter 
l’endossement, et, pour plus grande surete. 
lui donne caution suffisante. 

16. L’acceptation s’opère, de la part de 
l’accepteur, en apposant sur la lettre de 
change ses nom , prénoms et la date ; si 
une de ces mentions est omise, le porteur 
pourra ne pas la recevoir, et la faire pro- 
tester comme si elle eût ete refusee : 1 ac- 
ceptation doit être faite sans condition ni 

réserve (-123, C. Fr.). -, 

-17. Si l’accepteur n accepte une lettre 
de change que pour une somme moins 
forte que celle qui y est exprimée, et si le 
porteur y consent, cette acceptation re~ 
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treinte sera valable. Mais il faut qu’il soit 
fait mention de cette convention et de l’ad- 
hésion du porteur; à défaut de cette adhé- 
sion, quoique l’acceptation ne soit que par- 
tielle, l’accepteur devra paver le montant 
intégral de la lettre de change. 

Mais si l’accepteur n’a accepté que pour 
une certaine somme, sans aucune conven- 
tion, il sera obligé de payer la somme en- 
tière (123 et 136, C. i r.). 

-18. Le porteur qui refuse de recevoir 
une acceptation partielle peut faire pro- 
tester la lettre de change (ibid.). 

^ 9. Lorsque l’acceptation est régulière- 
ment faite, i’accepteur est tenu de payer; 
il ne pourra faire usage d’aucune excep- 
tion, sous quelque dénomination que ce 
soit. 

Le jour de l’échéance, apres avoir re- 
connu sa signature, il devra payer; smon, 
ses meubles seront saisis, et en cas d insuf- 
fisance il sera contraignable par corps, 
quoiqu’il possède des immeubles. Ses hé- 
ritiers sont tenus des mêmes obligations, à 
moins qu’ils ne renoncent à sa succes- 
sion. 

20. Si l’accepteur a une creance con- 
tre le porteur, celui-ci ne pourra pas dé- 
cliner la compétence du tribunal devant 
lequel le paiement de la lettre de change 
est poursuivi. Le montant de la lettre de 
change devra d’abord être acquitté; mais 
le porteur sera tenu auparavant de donner 
caution pour faire face à la demande recon- 
ventionnelle de l’accepteur; sinon, la va- 
leur de la traite sera déposée judiciaire- 
ment jusqu’au jugement definitif. 

21 . ' Lorsqu’une lettre de change présen- 
tée à l’acceptation n’a pas été rendue au 
porteur, sur sa demande, le même jous, 
mais seulement le lendemain, 1 accepteur 
devra payer le jour de l’échéance, sous 
les peines prescrites par les art. 2 et 19 
(-125, C. Fr.). 

Ses héritiers sont tenus aux memes obli - 
gâtions, à moins qu’ils ne renoncent à sa 
succession. 

22. Si le tiré est absent et que sa femme, 
son fils ou son domestique acceptent la 
lettre de change, ils devront produire une 
procuration en bonne forme -5 sinon, 1 odii- 
cation principale ne sera pas exigible, et 
fis pourront être poursuivis personnelle- 
ment. Si la procuration ne contient pas 
les noms du mandant et du mandataire, :e 
porteur fera protester. 

25. Comme -1 38 , C. Fr. _ 

Il (C intervenant) deviendra par ce fait dé- 
biteur de la lettre de change, et sera tenu, 
à l’échéance, de l’acquitter sans aucune ex- 
ception, sauf son recours sur celui pour qui 
il a pavé. Si celui-ci tombe en faillite, et 
ctu’il ait été exprimé dans le protêt quen 
cas de non-paiement l’accepteur exercerait 

son recours contre les autres intéresses, U 

pourra poursuivre l’endosseur qui précédé 
immédiatement celui dont il a honore la 
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signature, et remonter ainsi jusqu’au tireur 
pour obtenir le paiement, à la condition de 
s’adresser d’abord au tiré pour lequel il a ac- 
cepté : le refus de paiement devra être no- 
tifié aux endosseurs (140 , G- G' - : (//*)* 

24. Le porteur aura le choix d accepter 
ou” de refuser l’intervention d’un tiers 
M 38, C. Fr., diff.), à moins que la lettre de 
change n’indique un besoin. S’il y en a plu- 
sieurs, le porteur devra la présenter à toutes 
les personnes désignées , et en cas de re- 
fus faire 'protester contre tous; le tireur 
devra alors en supporter tous les frais (-1 75, 
G. Fr.). 

23. Si . postérieurement a 1 acceptation 
par intervention, le tiré déclare accepter et 
être prêt à acquitter la iettre de change, 
l’intervenant pourra se désister de son ac- 
ceptation, à condition qu’on lui rembour- 
sera tous les frais et un tiers pour cent de 
commission en sus. Le tiré qui s’orlre a 
accepter unelettrede change par interven- 
tion pour le tireur ou un endosseur sera 
préféré à un tiers. 

26. Le porteur d’une lettre de change 

n’a aucun recours à exercer, si le tiers qui 
est intervenu pour le tireur ou un endos- 
seur tombe en faillite. . , 

27. Quand une lettre de change est tiree 
d’un lieu sur un autre, l’accepteur est tenu, 
lors de l’acceptation , de désigner le nom 
de celui qui doit la payer ; en cas de refus 
d’acceptation, le protêt sera réalisé: il en 
sera de même pour le cas de non-paiement, 
si le détenteur de l’effet ne désigne per- 
sonne pour en recevoir îe montant; celui 
qui doit l’acquitter sera à l'abri de toutes 
poursuites, en faisant le dépôt judiciaire 

28. Le preneur d’une iettre de change, 
payable à ordre, peut, après l’acceptation, 
donner lui-même ou faire donner par le 
tireur l’ordre de ne pas payer , à moins que 
la lettre de change ne soit entre les mains 
d’un porteur, et que sa négociation n’ait 
été opéréepour son compte ou pour avances 
faites au preneur. L’accepteur sera tenu, 
dans ce cas, de payer si une caution bonne 
et solvable lui est donnée. 

29. Il y a également lieu à révocation 
d’ordre du paiement après acceptation , 
lorsque le dernier endosseur a écrit un en- 
dossement simple et non à ordre, ou si 
quelqu’un a remis de l’argent à i un de ses 
correspondants, et que la lettre de change 
est directe et non à ordre ; mais si elle est 
à ordre, elle produira le même effet après 
l’acceptation, nonobstant la révocation. 

50. Tout paiement avant l’échéance par 

l’accepteur sera fait à ses risques et péiils 
pi 44 C. Fr.). Quand une lettre de change est 
tirée 5 ou endossée à ordre, le tiré peut la 
recevoir en négociation comme tout autre, 
ou la faire endosser à son ordre; mais alors 
elle sera éteinte par l’effet de la con- 
fusion. . . 

51 . Les lettres de change a vue doivent 
être présentées , acceptées et acquittées le 
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même jour, sous peine d’être protestées. Si 
elles sont présentées par des voyageurs, et 
qu’elles n’aient pas été acquittées dans l’es- 
pace d’une heure , elles seront protestées 
sur-le-champ (1). 

52. Quand i! s’agit de lettres de change à 
trois ou quatre jours de vue, le premier jour 
après celui de la présentation sera compté 
pour le premier, mais sans aucun jour de 
grâce. 

55. Quant aux lettres tirées à plus de trois 
ou quatre jours de vue, l’accepteur jouira 
des jours de grâce. 

54. Les lettres à usance sont de quatorze 
jours de vue; celles à double usance, de 
vingt-huit jours. On pourra compter aussi 
par demi-usance et usance et demie (152, 
G. Fr.). 

55. Dans les lettres à usance ou à dou- 
ble usance, le jour de la présentation n’est 
pas compté ; le jour suivant est le point de 
départ. 

56. Quant aux lettres de change à date 
ou à époque de date, l’échéance courra du 
lendemain de leur date (2). 

57. Les lettres de change tirées à plu- 
sieurs mois ou à usance d’un nombre de 
mois déterminé échoient à môme date ; 
l’échéance portée à la moitié du mois est 
fixée au quinze , lors même que le mois 
aurait plus ou moins de trente jours. 

58. Les lettres de change jouissent de 
huit jours de grâce après leur échéance , 
excepté celles tirées sur le tireur lui-même, 
ou à vue, ou à deux, trois et quatre jours 
de vue, ou celles encore sur lesquelles est 
la mention que le tiré sera tenu de payer à 
l’échéance sans jours de grâce (5) (155, 
C. Fr.) ( Ord . d Augsbourg , ch. 4, art. 4"). 

59. Lorsque les jours de grâce sont ex- 
pirés, y compris les dimanches et jours de 
fête, si le tiré ne paie pas, le porteur devra 
faire protester dans les vingt-quatre heures; 
sinon, il perdra son recours contre le ti- 
reur et ne 1 pourra plus s’adresser qu’à l’ac- 
cepteur. 

40. Si le dernier jour .de grâce tombe 
sur un on plusieurs jours de fête, l’accep- 


(i) L'arrêté du 25 janvier î 81 6 fiss les délais ac- 
cordés pour le paiement des lettres de change à vue 
de la manière suivante : 

Sis mois pour l'Europe, les Canaries et les Açores; 

Huit mois pour les côtes septentrionales de I Atri- 
queet !c- Levant, les îles du Cap Vert et l’Amérique 
du Nord ; 

Lu an pour les côtes occidentales de l'Afrique, jus- 
ques et y compris le Cap de Bonne-Espérance et les 
côtes orientales de l'Amérique du Sud; 

Deux ans pour les côtes oi ientales de l’Afrique, les 
Indes Orientales, la Chine, le Japon, les îles et 
rivages de l’Afrique , de l'Asie et de l'Océanie , ainsi 
que pour les cotes occidentales de l'Amérique du Sud. 

Ces délais sont doublés eu temps de guerre. 

(2i Le deruier jour de l’époque indiquée daus ia 
lettre de change à date ou à époque de date et de vue, 
est le jour de l’échéance (Arrêté du 21 août 1813). 

(5) Les lettres de change tirées sur soi-mème joui- 
ront des jours de grâce comme les autres lettres 
tirées à jour de date (Arrêté du 29 janvier l&i 6). 


teur sera tenu de payer au plus tard quatre 
heures avant le coucher du soleil ; en cas 
de non - paiement, le porteur devra faire 
protester le même jour. Si la lettre qui n’a 
aucun jour de grâce échoit un dimanche 
ou un jour de fête, l’accepteur devra payer 
le lendemain et le porteur faire protester 
le jour suivant. 

4L Si le tiré tombe en faillite avant 
ou après l’acceptation, le porteur devra 
faire protester et en donner avis au pre- 
neur (165, 2‘ §, C. Fr.). 

42. Lorsque l’échéance est arrivée ou 
lorsque les jours de grâce sont expirés, le 
tiré est tenu d’accepter la lettre de change 
et de l’acquitter dans les vingt -quatre 
heures; en cas de négligence de la part 
du preneur, si le tiré tombe en faillite, le 
dommage qui en résultera sera pour son. 
compte, sans aucun recours possible contre 
le tireur (-1 68, C. Fr.) 

45. Le paiement des lettres de change 
doit se faire : pour les trois quarts, en pièces 
de deux tiers (de thalers), et pour l’autre 
quart , en pièces de 5, 4, 6 et 8 gros , si 
aucune autre espèce de monnaie n’a été 
indiquée dans la lettre. S il y a lieu à agio , 
le capital sera payé avec des pièces^ de 
deux tiers, et Y agio avec des pièces de 5, 4, 

6 et 8 gros. Si la lettre de change est paya- 
ble en monnaie, la somme entière pourra 
être pavée avec des pièces de 5 , 4 , 6 et 8 
gros. 

44. Si la lettre de change a ete acceptée, 
et que le paiement n’en soit offert que 
partiellement , le porteur aura la faculté 
de le refuser et de faire protester, ou d’ac- 
cepter la somme offerte et de faire protes- 
ter pour lë reste (art. 4 7) (4 56, C. r 

43. Le porteur de la lettre de change 
n’est pas tenu d’accepter en paiement un 
mandat sur un tiers : cependant si l’ac- 
cepteur lui a indiqué une personne pour 
éviter un double paiement, toutes les créan- 
ces qu’il a reçues seront à ses risques et 
périls, pourvu qu’il en soit expressément 
convenu et que la quittance soit délivrée 
en son nom; si le porteur n’est pas aussitôt 
pavé par le débiteur , il devra le même 
jour restituer les créances, et l’accepteur 
sera tenu de payer. Celui à qui une in- 
dication aura été adressée et qui la refusera 
devra retourner les titres de créance trois 
iours avant l’échéance ; sinon , u sera 
censé l’avoir acceptée comme paiement et 
le cédant sera affranchi de tout recours. 

46 Comme 464 , C. Fr. IL est ajoute- 
Si le porteur diffère d’en faire retirer le 
montant, le paiement sera effectue en 
monnaies au cours du jour ou 1 effet es 

échu. „ i„ 

47. Il devra remettre al accepteur ta 
première de change, et la seconde en , os _ 
sée; et si la seconde est égarée, la tioisiem 
endossée; sinon, l’accepteur ne sera P * 
tenu de payer. Si le porteur avait pei u 
première de change acceptée ou protestee, 
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faute d'acceptation, et qu’i! connût le nom 
du détenteur, il devra faire dresser ceux 
protêts par le notaire, l’an pour le remet- 
tre au porteur de la première acceptée, et 
l’autre pour le dernier endosseur, en ayant 
soin d’indiquer dans le second l’époque 
et le lieu où le premier protêt a été remis, 
sous peine de perdre tout recours. 

48. Si la lettre de change acceptée est 
retournée avec protêt, lorsqu’elle est paya- 
ble en Hollande ou à Hambourg, ou dans 
d’autres lieux rapprochés, le preneur ou 
l’endosseur, s’il n’y a pas rechange, de- 
vront payer les frais de protêt, de commis- 
sion , ports de lettres, la valeur au cours 
d’usage et un demi pour cent en sus; en 
cas de rechange , ils devront payer une 
provision double , et un courtage d après 
le cours du premier courrier; si la lettre 
de change est tirée sur l’Angleterre, la 
France, ou en Allemagne sur des villes 
telles que Francfort , Nurenberg, Augs- 
bourg, Vienne, etc., et quelle soit re- 
tournée avec protêt , l’endosseur, qu il y 
ait ou non rechange, sera tenu de payer 
le rechange , suivant le cours du jour 
où le porteur pouvait, après échéance , 
faire traite sur des pays voisins, tels que la 
Hollande, Hambourg, et en outre les frais 
de poste, ports de lettres et simple com- 
mission suivant l'usage du lieu où était 
payable la lettre de change; s’il est prouvé, 
au contraire, qu’il y ait eu rechange, il 
devra être fourni double commission et 
courtage. 

49. Le rechange ne devra pas être payé 
sur toutes les places où il aura eu lieu , à 
moins de convention expresse (1 82, C. Fr.). 

30. Le tireur ou l’endosseur devront se 
conformer à ce qui est prescrit dans les 
deux articles précédents , au plus tard 
dans les vingt-quatre heures, ou donner 
une caution ou un gage suffisants. 

51 . L’inexécution de ces conditions ne 
pourra donner lieu à aucune instance, ni 
à aucun acte judiciaire. Ce n’est que dans 
les cas prescrits pour la présentation des 
lettres de change, ou des protêts en vertu 
d’ordonnance du bourguemestre ou du 
juge , suivant la nature de la somme , 
qu’un commandement de payer (manda— 
tian de sotvendo ) extrajudiciaire sera dé- 
livré ; si le paiement n’est pas réalisé dans 
les vingt-quatre heures après cette som- 


mation, il sera procédé à la saisie des 
meubles et marchandises du débiteur, et 
en cas d’insuffisance, à son incarcération. 

52. Si la lettre de change acceptée a été 
protestée, le porteur doit faire notifier le 
protêt au dernier endosseur et exercer son 
recours en capital et frais contre lui; dans 
le cas où il serait insolvable, il s’adressera 
à celui qui le précède ; ainsi de suite en re- 
montant. 

35. Lors même que le porteur actionne- 
rait d’abord l’accepteur, le tiré et les en- 
dosseurs n’en seront pas moins garants 
solidaires jusqu’à parfait paiement; le por- 
teur aura lechoix de poursuivre l’accepteur 
ou l’endosseur (1 62, C. Fr.). 

54. Si la lettre de change acceptée a été 
égarée et que l’accepteur avoue sa dette, 
il est tenu d’en acquitter le montant, pourvu 
que le porteur lui donne caution et so- 
blige à lui faire obtenir la remise de sa { 
dette de la part du preneur ou de 1 endos- | 
seur, et renonce en même temps à toute 
poursuite (155, C. Fr.). 

55. Si une lettre de change acquittée est 

égarée et ne dorme lieu à aucune pour- 
suite, comme toute lettre de change non 
protestée , elle sera censee acquittée six 
semaines après son échéance, lout billet 
tiré sur soi-même, ne fùt-il pas proteste, 
sera valable pendant une année; après ce 
délai, il ne vaudra que comme simple pro- 
messe. . 

56. L’accepteur, si le tireur vient à faillir, 
pourra s’attribuer en paiement les mar- 
chandises que celui-ci aura en consignation 
chez lui. 11 devra alors s’adresser au bour- 
guemestre ou au juge, selon l’importance 
de la dette, pour obtenir la vente des mar- 
chandises par le ministère d'un courtier, 
pour se paver sur le prix , et abandonner 
le reste à la masse des créanciers. 

57. Le porteur d’une lettre de change 
retournée avec protêt, ou l’endosseur qui 
est nanti d’un gage, ne pourront pas être 
troublés danslettr possession, à moins d n- 
tilïté pour les créanciers : le porteur ne 
devra se dessaisir de son gage que lors du 
remboursement en capital , frais et in- 
térêts. 

58. Les lettres de change ne jouissent 
d’aucun privilège dans les comptes de la 
faillite; elles sont colloquées parmi .es 
dettes chirographaires, lors même quelles 


contiendraient un droit d hypothèque sur 
tous les biens. 

39. Dans l’intérêt de lexpédition des 
affaires de change, l’appel ne sera pas sus- 
pensif; l’exécution provisoire du jugement 
de première instance pourra être ordonnée 
avec ou sans caution. Il sera procédé < e 
la même manière, lors même qu’après un 
jugement définitif, le debiteur opposerait 
l’action en restitution, ou toute autre ex- 
ception. 

60. Les étrangers jouiront des mêmes 
droits que les nationaux, à moins qu’il ne 
soit établi qu’à l’étranger les demandes 
intentées par les nationaux ne sont point 
admises ; dans ce cas , il sera procédé par 
voie de réciprocité (726 et 912, C. N.). 

61. Le présent règlement de change ne 
concerne que les lettres de change desti- 
nées à faciliter le commerce, en faisant 
passer de l’argent d’un lieu sur un au- 
tre (1), et non celles qui n’ont pour objet 
que le paiement d’une dette ; ce règlement 
est à l’usage non - seulement des négo- 
ciants, mais encore de toute autre personne; 
les mineurs en sont exceptés , à moins 
qu’ils ne fassent le commerce depuis 
quelque temps, ou ne gèrent leurs pro- 
pres affaires. 

Arrêté du 21 janvier 1S2S. 

-i . Lorsque le débiteur d’une lettre de 
change souscrite par un Brêmois, ou paya- 
ble à Brême et endossee à un étrangei , 
tombe en faillite, le porteur ne peut opposer 
à la masse, en compensation de sa dett„ 
personnelle, la valeur de la lettre dechange, 
et doit paver le montant intégral de sa 
dette. 

2. Cette même obligation est imposée 
à tous les endosseurs précédents, qui ont 
endossé la lettre à un étranger, dans le but 

d’opposer la compensation. 

5 / Les mêmes dispositions sont appli- 
cables à toute créance ayant pour objet une 
opération de change avec un étranger. 


(11 Par les arrêtés du 1“' septembre 181 i el du 
.->1 août 1815, Ses lettres de change sur Bremsou sur 
Joi-mèrae, et celles payables à Brème, sont considé- 
rées comme lettres de change tirses. 
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et de le discuter,. 


rcdipé par une commission nommée par le Gouvernement, mais u n a point . , , . 

,1e nombreux et importants changements seront faits à ce projet, lorsque viendra le moment de le présente 

«:t dont la plupart n’ont pas été publiés. 

et en se référant surtout aux dispositions du Gode de commerce français. _ . . . , 

A. «,«, k. «»«„ a, «~~~ * a.,* « . K , ^ ^”r’;,S" , cKfc r 't« t r3 trrp&r ssiz 

au choix des parties la faculté de s’adresser préférablement aux tribunaux de la justice cmle p.r le mopt , p g 

questions soulevées ne peut être décidé que d’après les lais civiles generales et les pnnopes du dron comrr . 

( Cette note est due à l’obligeance du savant M. P inheiro- Ferreira ). 




BRUNSWICK (DECHÉ DE). 


La ville de Brunswick avait autrefois des foires célèbres. Elle obtint de bonne heure une ** ' ™<*"*'* 

le I e ' août 1710 et étendue plus tard aux duchés de Brunswick et de Biankenbourg , y est envoie c .g J , . . 

Cette ordonnance et une autre ordonnance sur les banqueroutes du 26 mars i 8|3 sont a peu les se*.* 

dans le duché de Brunswick: car, à l’exception de quelques decisions TérbabLs u~ 4 ës commU « a paru inutile de rapporter 

de commerce et les commissionnaires, et qui ont pour objet de consacrer de verrtables usages co^ c^ , 1 

des dispositions purement règlementaires , sans rapport direct avec la législation commerciale proprement due. 

Dans le duché de Brunswick les contestations commerciales sont décidées par les tribunaux ordinaires. 


DES LIVRES DE COMMERCE. 

Les livres de commerce servent de com- 
mencement de preuve, non-seulement sur 
lemontant de l’obligation, mais sur sa cause, 
lorsqu’il s’agit de matière commerciale (. Dé- 
cision du irib. du 15 oct. 1828) (12, C. Fr.). 

Leslivresd’un commissionnairejouissent 
du même privilège que les livres des com- 
merçants ( Décision du tribunal , 5 août \ 820). 

Si ces livres ne sont pas régulièrement 
tenus, ils ne produisent aucun effet (Ibid., 
20 octobre 1853) (15, C. Fr.). 


DES COMMISSIONNAIRES. 

Le commissionnaire ne supporte 
les risques du crédit qu’il est obligé 
■corder, si on ne lui a pas donné l’ordre 
vendre au comptant, ou si la stipula- 
1 dcl credere n’a pas été convenue d une 
niére expresse entre le commettant et 
ommissionnaire; dans ce dernier cas, il 
i toujours dû une commission extraor- 
aire qui, à défaut de convention, sera 

1 pour 1 00 (Déc. du trib.du 13 decA 8^.9). 

Le commissionnaire qui, sans setre 


rendu garant du décroire (del credere), tra ite 
en son nom au comptant envers un tiers et 
reçoit une lettre de change, peut !a réa- 
liser. la porter au compte de son commet- 
tant, sans se soumettre aux obligations ré- 
sultant du change (Ibid.). 

5. Mais si, avant l’échéance d une lettre 
de change, il y a eu règlement de compte 
entre le commettant et le commissionnaire 
non tarant, le commettant, dans le cas 
d’avance de fonds, sera crédité pour le mon- 
tant ; mais il en sera débité s’il n'a rien 
fourni (Ibid.). 


■S.isï.SrCS^S’T SUS CHiKGi 
Da 1" aoul 1713. 


Toute lettre de change doit énoncer : 

\ Le nom de la personne à qui ou a 
l’ordre delaquelle le paiement doit être fait ; 

2° La somme à payer, l’indication de 
la monnaie en lettres et en chiffres, pour 
prévenir tout dol ; 

5° L’échéance; 

4° La valeur et le nom de celui qui 1 a 

reçue ; . , 

* 3° La date et le lieu d’où elle est tiree ; 

6° Les signature, nom et prénoms du 

tireur ; , , 

7° Les domicile, nom et prénoms de 
celui sur qui elle est tirée et qui doit payer 
(1 -1 0, C. Fr.). , , 

Dans le cas où la valeur n a pas ete 
énoncée, quoique fournie , la lettre de 
change remise de bonne foi conservera 
tous ses effets, surtout lorsqu’elle est tiree 
d’un lieu étranger. Si elle a été acceptée 
purement et simplement, elle devra être 
acquittée à son échéance , sous peine de 

poursuites de prompte exécution. ^ 

1 . Toute personne capable de s obliger 
a le droit de se livrer aux opérations de 
change, et est soumise aux poursuites 
exceptionnelles prescrites pour droit de 
change (1). 

2 et 5. Ces articles sont relatifs à la pro- 
cédure en matière de change. 

4. Comme -19, in fine, de F ordonnance de 
Brême (relativement aux obligations des hé- 
ritier sJ. 

o. Les mineurs âgés de vingt-un ans, 
et qui font le commerce pour leur propre 
compte, avec le consentement ou l’autori- 
sation de leurs père et mère ou de leurs 
tuteurs, peuvent se livrer aux opérations 
de change (5, C. Fr.). 

6. Tout ecclésiastique ou maître d ecole 
peut négocier une traite dans un but d uti- 
lité personnelle , mais non se livrer au 
commerce de change (2). . 

Les lettres de change qu’il souscrirait le 
soumettraient , lui ou son fondé de pou- 
voirs , aux dispositions communes, mais 
non à l’exercice de la contrainte par 
corps (3). 
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7. L’acceptation d’une lettre de change 
peut être valablement faite par la femme , 
le fils ou les gens de la maison du tiré , 
s’ils y ont été autorisés, pourvu que cette 
autorisation ait été enregistrée au greffe 
du tribunal; sauf le cas où cette autorisa- 
tion aurait été révoquée. 

Si l’acceptation est faite par le fonde de 
pouvoirs d’un étranger, la procuration de 
celui-ci devra être légalisée par les autori- 
tés et déposée au greffe du tribunal su- 
prême de son domicile. _ 

8. Tout commis, autorisé dans les for- 
mes légales, qui souscrit une lettre de 
chang-e pour son propre compte, n oblige 
pas son patron. 

9. Le preneur doit fournir la valeur au 
moment où il reçoit la lettre de change, 
s’il Vv refuse, et qu’il ait déjà endosse la 
traite" sans que le tireur ait eu le temps de 
donner contre-ordre, il demeure soumis 
aux dispositions communes (art. 2 et 5). 

L t ■-» utilAnr 


m Une ordonnance du 30 janvier 1772 déclaré 
que les lettres de change souscrites par des paysans 
ne vaudront que comme simples promesses. 

Une autre ordonnance du 4 juillet \m accorde 
aux militaires la faculté de s'obliger en maliere de 

change. _ , , , 

Par un resc-rit du 20 février 1 1 -i 1 # la femrne est 
soumise au paiement des lettres de change (ju elle a 
tirées, conformément au droit de change ( Résolution 
du 50 novembre 1744). 

(2) Une déclaration du 9 avril 1760 dispose que 
cet article n’est pas applicable aux établissements 
publies ou aux communautés ( stiftspersonen ). 

(3) Une ordonnance du 50janvier 1772 assimile les 
lettres écrites par des paysans aux dettes chirogra- 
phaires. 


4 0. S’il était convenu que la valeur ne 
serait payée qu’après l’avis reçu de 1 accep- 
tation, le preneur devra sengàgei, pat une 
promesse provisionnelle, à la payer des 
que cet avis sera parvenu. En cas cl inexé- 
cution , il sera soumis aux lois de change. 

-I 4 . Tout preneur doit expédier par le 
premier courrier la lettre de change au 
lieu de son acceptation. . 

Le préjudice provenant de ce retard lui 
est imputable, à moins qu’il ne prouve 

un cas de force majeure. 

1 a Le tireur est tenu de délivrer trois 
exemplaires de la lettre de change au pre- 
neur, qui devra inscrire au dos des deux 
exemplaires le nom du porteur de la pre- 

mière. ^ 

4 3. Comme art. 6, ordonnance tle Breme. 

4 4. En cas de refus d’acceptation ou de 
paiement, ou en cas d’acceptation avec res- 
triction de' la part du tiré, le tireur sera 
parant envers le porteur, qui devra taire 
protester et faire notifier son protêt au 
plus tard dans les vingt-quatre heures in 
le paiement n’a pas eu lieu , te tireur doit 
rembourser le montant ae la lettre, et en 
outre [agio, les intérêts, dommages et trais 
de protêt et de rechange (4 20, C. Fr.). 

4 3. Le porteur doit présenter sans re- 
tard la lettre de change à l’acceptation ; il 
est responsable des dommages qui résulte- 
raient de sa négligence. ,.. , 

4 6. Nul n’est tenu d'accepter s il . n a 
pas reçu de lettre d’avis, ou s’il n adhéré 
Ls au mode de remboursement exprime 
dans la lettre de change; dans ce dernier 
ras il pourra n’accepter que par interven- 
tk>ti après protêt (5, 9>, 2), Ort * 

t?’’ L'acceptation par intervention ne 
peut avoir lieu avant que le porteur ou 
intervenant n’ait fait protester faute d ac- 

"ÏÏtneu?;.' uïw lui-même, lorsqu'il 
n'accepte pas, peuvent cependant interve- 


47 ! 

nir : ce dernier est également tenu de faire 
protester. 

Le protêt doit contenir la mention que 
l’acceptation a lieu par intervention, et. 
énoncer l'indication de celui en faveur au- 
quel elle est consentie. . , 

L’intervenant doit payer les frais de 
protêt au porteur ; il conserve son recours 
contre l’obligé, à titre de negotiorum gesior. 

4 8. Nul n’est tenu de se désister maigre 
lui de son intervention, lors même que te 
tiré demanderait à intervenir (42, Ord. de 
Danemark, p. 476, dijf.). . 

4 9 Toute acceptation doit contenir la 
mention de la date, des nom et prénoms 
de l’acceptant, du moins par initiales yi— -, 

C. Fr.). „ „ 

L’acceptation conditionnelle est nithe 

(424, C. Fr.). . , r . 

20. Les lettres de change tirees en roue 
doivent être acceptées la première semaine 

de la foire, jusqu’au vendredi soir, et jm 
peuvent être protestées auparavant yîo-j, 
G. Fr.). 

24. Celles qui n’ârrivent qu’après leur 
échéance ou la fin de la foire, celtes qui 
sont à vue, à jour fixe, à quinzaine ou sans 
désignation , doivent être acceptées des 
leur présentation. 

22. L’usance, la demi-usance, m aonu* 
usance, seront de vingt-huit jours (54, 
Ord de Brême) et commenceront a courir 
du jour de l’acceptation, qui, comme poul- 
ies lettres de change à vue, doit être .ai te 
dans les six heures qui précèdent le dépare 
du plus prochain courrier. 

2%. Les lettres de change propres ne sont 
point soumises à l’acceptation ; cites a u- 
vent être acquittées dans les vingt-quatre 
heures de la présentation, sous peine ues- 
voies exécutoires. 

24. Celui qui accepte une lettre ae 
change contracte l’obligation ci en pa\e-t 
le montant (4 24 , C. Fr.). 11 ne peut, si 
elle est à ordre, opposer aucune exception; 
et il n’est point affranchi de son obligation, 
lors même qu’il aurait reçu contre-ordre, 
et que le porteur ne serait pas proprietaire 
de la lettre. 

Si elle n’est pas à ordre , le portem n e?<- 
censé être que' le mandataire du preneur, 
qui peut alors contremander te paiement. 

-■>3 à 50. Comme ordonnance de breme, 
art”. 50 à 55, 56 et 57, pour toutes 1rs règles 
relatives à f échéance , sauf les tncdificcilieas 

suivantes : , , 

-1° 28. Si la lettre de change n a pas me 
acceptée, l’échéance commencera à courir 
du jour de la présentation et nou du joa- 
de l’acceptation. a , . 

2° Le paiement do îtetre mit a - --- 

heures du soir, et les jours de courrier 

avant le départ du cournes . 

5 * 95 . Les lettres de change tirees en 
foire, sans autre indication, seront payables 
du lundi au jeudi de la seconde sema.— 
de la foire (4 55, C. Fr.). 
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54. Le porteur, même simple manda- 
taire, peut toujours adhérer au paiement, 
après refus de paiement ou d’acceptation. 

Dans le premier cas, il peut accorder 
tm nouveau délai de trois jours, mais 
point au-delà ( F . art. 22, 27 et 28). 

52. Hors les cas exprimés auxdits art. 22, 
27 et 28, nul n’est autorisé à différer l’épo- 
que du paiement ni à invoquer des jours 
de grâce (155, G. Fr.). 

55. En cas de refus d’acceptation ou de 
paiement, ou si l’accepteur est tombé en 
faillite, le porteur fera aussitôt protester 
(119, -161 et 165, C. Fr.). 

Il devra renvoyer par le premier cour- 
rier le protêt et la lettre de change au pre- 
neur, ou en informer son endosseur. 

54. Si l’acceptation peut encore avoir 
lieu, le porteur doit seulement faire no- 
tifier le protêt au précédent endosseur. 

55. Le porteur peut accepter ou refuser 
à son choix un paiement partiel, lors même 
qu’il serait mandataire, à moins qu’il n’ait 
reçu des ordres contraires (156, C. Fr.) (1). 

56. Si l’acceptation est partielle, le por- 
teur devra faire protester pour le surplus, 
et renvoyer aussitôt le protêt et la lettre de 
change (124, 2' §, C. Fr.). 

St la lettre de change a été protestée 
faute de paiement, le tireur et les endos- 
seurs sont tenus solidairement au paiement 
de la dette (1 1 8, €. Fr.). 

Celui qui exerce le recours devra suivre 
l’ordre des endossements en remontant ; 
néanmoins, après l’avoir épuisé, il pourra 
s’adresser à 1 un des endosseurs indistinc- 
tement pour être payée (164, G. Fr. diff.). 

57. S i i veut réclamer F agio, les intérêts 
ou la différence du cours, il sera tenu de 
prouver qu’il a dû tirer une nouvelle 
lettre de change; sinon, il n’aura droit 
qu’au montant de la somme, aux frais et 
à des dommages-intérêts (2). 

A moins de convention contraire, le 
cours de rechange ne pourra être autre que 
celui existant entre le lieu du paiement et 
celui de la traite. 

58. Toute négligence , en matière de 
change, fait perdre le recours contre le tiré 
et les endosseurs (-168 et 170, G. Fr.). 

Le mandataire qui est en faute est soumis 
"à des dommages-intérêts. 

59. Le porteur doit faire toucher le 
montant de la lettre de change au domi- 
cile de l’accepteur (4247, C. N.). 

Les juifs seuls sont tenus d’effectuer le 
paiement au domicile du porteur. 

En cas de retard de la part de ce dernier, 
et de diminution de valeur dans les es- 
pèces, il devra supporter le dommage. 

Le débiteur sera tenu d’opérer le dépôt 
udiciaire, ou de renfermer le montant de 


(1) Le paiement partiel ne nuit pas au droit de 
ch mge , si le créancier ne fait pas aussitôt protester 
«u s'il ne fait pas de réserves (Rescritdu J 7 mai 1742). 

(2) Afin d’éviter J’usare déguisée. 


la somme, au cours du jour de l’échéance, 
sous enveloppe cachetée , et si le porteur 
décède, d’avertir le tireur et les endosseurs. 

40. Les actes de protêt sont rédigés par 
un notaire en présence de deux témoins 
^4 / 5, C. Fr.). Us contiennent les réponses de 
celui qui doit payer.oules motifsde son refus 
ou de son acceptation partielle, la signature 
des témoins et la sienne (4 74, C. Fr.). 

44. Aucun protêt ne peut, hors les cas 
d’urgence, être fait les dimanches et jours 
de fêtes , mais le jour suivant [V. art. 24, 
25, 26, 29 et 52) (162, C. Fr.). 

42. Une lettre de change ne peut être 
endossée que quatre fois (4); sinon, elle 
ne pourra plus être acceptée ni protestée : 
l’endossement après l’échéance est nui 
également. 

L'endossement devra énoncer la date , 
le lieu, le nom de 1 endosseur et la valeur 
fournie (4 56, C. Fr.). 

45. L’endossement en blanc est prohibé, 
et n’autorise le porteur qu’à en exiger l’ac- 
ceptation (4 58, G. Fr.). 

Le porteur qui veut réclamer le paie- 
ment doit justifier d’un endossement ré- 
gulier, ou se présenter comme cessionnaire 
à tout autre titre. 

44. Comme 54, ordonnance de Brême. 

45. Les lettres de change se prescrivent 
par un mois, et les lettres de change propres, 
par un an et un jour; si le porteur vient à 
mourir pendant ce délai, le temps de la 
prescription est double (489 , C. Fr.) (2). 

La prescription court du jour de l’é- 
chéance, mais elle peut être interrompue 
par le protêt (5). 

46. Toute lettre de change payable en 
monnaies courantes , ou sur laquelle la 
monnaie n'a pas été indiquée, conserve 
toujours son caractère de lettre de change; 
elle ne pourra être payée en pièces infé- 
rieures à celles de 5 gros (4) ( Déclaration 
du 4 8 oct. 4 804). 

Toute lettre de change payable en mon- 
naie de change devra être acquittée en 
totalité par écus ou demi-écus. 

47. Un conseil composé d’un commer- 
çant étranger, de deux négociants de la 
villeet du greffierdu tribunal decommerce, 
fixera en temps de foire le cours d u change, 
d’après l’état des affaires et le nombre des 
courtiers; sa décision sera homologuée et 
publiée par le tribunal de commerce. 

En temps ordinaire, le cours sera établi 


(I ) Afin d’éviter les frais qui doivent résulter plus 
tard du retour d’une lettre de change. 

(2) Une décision du 4 septembre 1745 porte que 
par an et jour, on doit entendre nn an et quinze jours. 

Dans le cas de négligence dans la perception d’une 
lettre de change, le porteur est déchu du droit de 
change [Décl. du 28 avril 1727). 

(3) La prescription n’a pour effet que d’empê- 
cher de poursuivre le débiteur, d’après les lois du 
change iDécl. du 4 septembre 1745; — Ord. du '28 
avril 1727 et du i 6 avril 4754 ). 

(4) Petite monnaie de cuivre d'environ dix cen- 
times. 


j ar une réunion des juges du tribunal de 
commerce et des courtiers assermentés 75 
et 78, C. Fr.). 

48. Les courtiers doivent remettre aux 
parties une note de leurs conventions 
contenant leurs noms, les clauses et con- 
ditions du marché [Le reste comme les 
deux premiers §§ de Fart. 85, C. Fr.). 

49. Le riscontre est permis en temps de 
foire, pendant les trois premiers jours de 
la seconde semaine de la foire. 

En temps ordinaire, il ne peut avoir lieu 
qu’à la bourse, et lorsque les négociants 
qui en font usage auront tenu un livre 
spécial à cet effet. 

50 et 54 . Nul ne doit accepter en paie- 
ment d’autres billets ou lettres de change 
que celles échues le jour du paiement. 

Le créancier doit renvoyer dans un dé- 
lai de trois jours les effets qu’il ne voudrait 
pas conserver, et faire protester, si le dé- 
biteur est absent (45, Ord. de Brême). 

52. Le débiteur peut, moyennant une 
remise de trois pour cent, obtenir un nou- 
veau délai jusqu’à la foire suivante; il de- 
meure toujours soumis aux lois de change. 

55 et 54. En cas de faillite, les lettres de 
change sont préférées à toutes les créances, 
même aux créances hypothécaires, à moins 
qu’elles ne résultent de transactions judi- 
ciaires ou d’un privilège (58, Ord. de 
Brême, diff.). 

51 la lettre de change est tirée sur des 
marchandises en consignation ou sur des 
effets donnés en gage:, le tiré exerce un 
droit absolu de rétention, et après estima- 
tion n’est tenu de restituer à la masse que 
le surplus de leur valeur, sa créance pavée. 

55 à 57. Ces articles sont relatifs au failli 
[F. page 4 74). 

58. L’exécution provisoire des jugements 
en matière commerciale aura toujours fieu, 
nonobstant opposition ou appel. Le juge 
devra, selon les circonstances, prononcer 
la condamnation, qui sera exécutoire par 
toutes les voies de droit, avec ou sans cau- 
tion delapartdu créancier (459, G. de pro- 
cédure civile Fr.). 

Pour les cas non prévus dans la présente 
ordonnance, l’appel pourra être interjeté, en 
temps de foire, devant la seconde instance 
du tribunal de commerce, et en temps or- 
dinaire devant les tribunaux supérieurs. 
L’appelant devra déposer enjustice le mon- 
tant de la lettre de change; s’il succombe, 
il sera tenu de payer tous les dommages et 
frais de poursuites, et à titre d’amende, cinq 
pour cent sur le montant de la demande. 

59. Le porteur d’une lettre de change, 
aayable dans un lieu où il existe plusieurs 
juridictions, peut choisir celle qui lui 
convient, sans que le débiteur puisse la 
décliner. Mais à Brunswick à FFolfenbüttel , 
si les parties sont de professions différentes, 
les tribunaux appelés à les juger doivent se 
faire assister d’une des personnes de la pro- 
fession de ses parties. 


ORDONNANCE 

tpi x,ts BANQUEROUTES 
Bn 26 mars 1823- 

- 1 . Dès qu’il est de notoriété publique 
qu’un débiteur est dans l’impossibilité de 
satisfaire ses créanciers, qu’il déclare lui- 
mêrce son insolvabilité et qu il y a lieu à 
convoquer ses créanciers , il y a présomp- 
tion légale de négligence de sa part, et une 
instruction doit être dirigée contre l’insol- 
vable par le tribunal. 

2. Un concordat entre un débiteur et ses 
créanciers, conclu en justice ou à l’amiable, 
peut dispenser delà procédure de la faillite; 
mais il ne peut arrêter l’action publique. 

5. L’instruction a pour but : 

4° De donner au débiteur insolvable la 
faculté de se justifier de la présomption de 
négligence; 

2° De faire condamner aux peines por- 
tées par la loi celui qui ne peut produire les 
preuves légales de son état d’insolvabilité. 

4. Le débiteur est tenu, avant tout, de 
prouver l’impossibilité où il est de satisfaire 
ses créanciers, et de déclarer au tribunal 
les causes et les circonstances qui ont pré- 
cédé sa faillite. Les faits doivent être énon- 
cés dans un mémoire écrit ; si le débiteur 
ne se conforme pas à ces formalités, il doit 
y être contraint d’office. 

5. L'instruction ordonnée par le tribu- 
nal a pour objet de connaître les causes de 
l’insolvabilité, et les circonstances qui sont 
à la charge ou à la décharge du débiteur. 
En conséquence, il sera fait un examen 
exact des comptes de la maison et des li- 
vres de commerce des marchands , ban- 
quiers, prêteurs d’argent et des fabricants 
avec lesquels le failli aura été en relation 
d’affaires; le tribunal décidera ensuite si 
le débiteur peut être admis à affirmer sous 
serment les causes de sa faillite : à cet effet, 
il interrogera les habitants de la maison 
du failli, ses commis et serviteurs, s’infor- 
mera de ses relations domestiques et , au 
besoin, fera opérer son arrestation. 

6. Sile débiteur insolvable est marchand, 
le tribunal se fera assister de deux négo- 
ciants désintéressés, ni parents ni amis du 
failli. Concurremment avec un des juges, 
ils procéderont à l’instruction et feront 
leur rapport. 

7. Dans toute faillite il va lieu à instruc- 
tion de la part du juge, lors même qu’il 
reconnaîtrait que le débiteur est excusable. 
Sauf le cas d’absence, le tribunal doit rendre 
un jugement dans lequel il déclarera si le 
débiteur peut être admis à jouir du bénéfice 
de la cession de biens. 

8. Aucune cession de biens ne peut être 
accordée avant que le jugement n’ait été 
rendu; le tribunal doit, dans l’intérêt de 
ra masse, prescrire les mesures nécessaires 
aux droits des créanciers, et dans certains 
cas meme, ordonner la continuation de la 
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procédure de la faillite, indépendamment 
de l’instruction à laquelle il doit se livrer. 

9. S’il résulte de l’instruction du juge que 
le débiteur ne s’est rendu coupable que 
d’imprévoyance, il sera déclaré absous dans 
le jugement; dans le cas contraire, le tribu- 
nal devra prononcer contre lui les peines 
prescrites par les dispositions suivantes. 

4 0. Sontdéclarés banqueroutiers fraudu- 
leux : tout individu qui, dans le but de frus- 
trer ses créanciers, cache tout ou partie de 
ses biens , de ses marchandises , de son ar- 
gent, ou qui les donne à garder à un autre, 
ou qui, dans la même intention, dépose de 
l’argent ou achète des marchandises sous 
un nom étranger; tout marchand, ban- 
quier ou fabricant qui, dans les mêmes 
vues, cache, anéantit ou falsifie ses livres; 
celui qui enfle le montant de ses dettes et 
présente des réclamations simulées, ou 
qui, lorsque son insolvabilité est notoire, 
accepte des créances supposées , vend des 
marchandises ou des effets au-dessous de 
leur valeur, antidate des lettres de change, 
des hypothèques ou des effets de commerce, 
se fait accorder un crédit sur de fausses dé- 
clarations et de faux actes; qui fait faillite 
sans laisser de livres de commerce ou en ne 
les laissant que dans lepdus grand désordre; 
celui qui cache son domicile ; le débiteur 
insolvable qui refuse de fournir les rensei- 
gnements réclamés sur ses biens présents 
et à venir ; tous ceux enfin qui se trouvent 
dans le cas de fraude [préméditée (391 , 393 
et 394, C. Fr.). 

1 -I . Selon les circonstances, et en pro- 
portion de sa culpabilité, tout banquerou- 
tier frauduleux sera puni d’un emprison- 
nement ou des travaux forcés de six mois à 
huit ans. Il perdra en outre, s’il y a lieu , 
ses droits civils et sa qualité de bourgeois 
(402, C. pénal Fr.). 

' 12. Celui qui, par des dépenses en dis- 
proportion avec ses recettes , s est mis 
dans la position de ne pouvoir satisfaire 
ses créanciers doit être considéré comme 
banqueroutier simple. 11 en est de même 
du négociant, du banquier, du changeur 
ou du fabricant, qui n’a point tenu delivres, 
ou qui, au moins une fois l’année, n’a point 
fait d’inventaire (384 à 587 , C. Fr.). 

45. Le banqueroutier simple doit, d’a- 
près les circonstances et le degré de 
culpabilité , être puni de deux mois de 
prison à trois ans de réclusion dans une 
maison de force. Il pourra , quant aux 
marchands, être admis des circonstances 
atténuantes, relativement à la perte tem- 
poraire ou perpétuelle de l’exercice de 
îeurs droits civils, lorsque la peine n’aura 
été que celle de l’emprisonnement. 

4 4. Sont condamnés comme faillis né- 
gligents ceux qui , n’ayant les moyens ni 
présents ni à venir de satisfaire leurs créan- 
ciers, ne les ont pas prévenus qu’ils étaient 
tombés en déconfiture par leur incurie, et 
ceux qui ne peuvent prouver que leur ma- 
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nière d’opérer n’a pas entraîné leur insol- 
vabilité (art. 4). 

4 3. Le failli négligent doit, selon les cir- 
constances, être puni de quatorze jours à 
deux ans d’emprisonnement; il est en outre, 
et suivant les cas, privé de l’exercice du 
commerce temporairement ou à perpétuité. 
L’employé perd son emploi si, commefailiî, 
il s’est montré indigne de la confiance pu- 
blique. 

4 6. La peine de l’emprisonnement ou de 
la détention dans une maison de réclusion 
prononcée contre le banqueroutier frau- 
duleux ou simple, ou le failli négligent . 
sera augmentée d’un tiers, lorsque, par sa 
faillite, le failli aura occasionné un dom- 
mage aux biens confiés à son administration, 
soit par suite d’une convention privée, s; i t 
en vertu d’une décision judiciaire; en pa- 
reil cas, les fonctionnaires publics infidebs 
seront soumis aux peines prévues par la loi. 

4 7. Le bénéfice de la cession de biens, 
mentionné à l’art. 7, ne peut être accordé 
qu’au débiteur qui a été reconnu exempt 
de banqueroute simple ou frauduleuse; 
dans tous les autres cas, il doit en être exclu, 
lors même qu’il n’y aurait pas eu continua- 
tion de poursuites, n’avant pas pour lui la 
présomption de bonne foi de l’art. 4 tr . 

4 8. Toute sentence définitive, à la suite 
d’une instruction commencée, doit être 
rendue publique. 

49. Tout individu, complice sciemment 
d’un banqueroutier, sera condamné à la 
moitié des peines prononcées par l’art. 4 4 
contre le banqueroutier frauduleux. 

20. La femme légitime qui fait de fausses 
déclarations sur son apport ou tronque les 
dates perd les droits que la loi lui accorde 
pour sa dot, et ne peut exercer aucun pri- 
vilège avant les autres créanciers (397, 
C. Fr.). 

24 . Si la femme a connu la fâcheuse si- 
tuation des affaires de son mari, et que, 
d’après son propre mouvement , elle se 
soit livrée à un luxe désordonné, si elle a 
prêté secours aux folles dépenses de son 
mari, si elle a contribué au dépérissement 
de la maison et de la fortune conjugale 
par une mauvaise administration et son 
insouciance du ménage, les créanciers du 
mari peuvent exercer leur action contre 
elle sur ses biens dotaux et paraphernaux , 
et, quoique créancière, elle perd ses droits 
et privilèges. 

Les droits particuliers que, dans la ville 
de Brunswick, les créanciers peuvent exer- 
cer contre la femme de leur débiteur, ne 
sont point modifiés par la présente ordon- 
nance; ils sont confirmés pour 1 avenir. 

22. Dans tous les cas où, après la fail- 
lite, il est interdit au mari d’exercer le 
commerce, la femme pendant le mariage 
ne peut en entreprendre un pour son 
compte personnel. Après la dissolution du 
mariage, la même interdiction existe, tant 
qu'elle est débitrice de la masse. 


m 

25. Les créanciers qui ne sont pas inté- 
gralement remboursés peuvent consentir 
un concordat; ce traité s’établit parle con- 
cours des créanciers formant la majorité , 
qui, pour être obligatoire contre tous, doit 
être composée des deux tiers de l’assemblée 
(5-19, § 2, C. Fr.); les créanciers privilégiés 
n’en font pas partie (520, C. Fr.; — 57 ,Ord. 
du A ' T août -1 713). 

A l’avenir, les créanciers chirographaires 
ne seront tenus d’adhérer au concordat 
que lorsque plus de la moitié des créan- 
ciers se seront accordés, et lorsque la tota- 
lité de leurs créances s’élèvera au moins 
aux deux tiers de la masse (519, C. Fr.). 
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24. Tous actes isolés faits séparément 
avec les créanciers sont nuis et de nul effet; 
le débiteur sera, dans ce cas, considéré 
comme banqueroutier frauduleux et con- 
damné aux peines prévues par les art. -1 0 
et H, et il sera fait application au créan- 
cier des dispositions de l’art. -19. 

53 ( Ord . de -1715 sur les lettres de chan- 
ge). Dans les faillites, les étrangers seront 
traités comme les nationaux, surtout en 
cas de réciprocité de la part de la nation à 
laquelle ils appartiennent. 

56 (Ord. de -1715 sur les lettres de chan- 
ge). Toute exception dilatoire et toutes 
lettres de répit sont interdites en faveur 


des faillis: ils seront traités avec les plus 
grandes rigueurs, à moins qu’ils n’établis- 
sent que le mauvais état de leurs affaires 
ne dépend pas de leur faute: dans le cas 
où il leur serait accordé un sauf-conduit 
ils devront remettre leurs livres , dresser 
un état de leurs créanciers, déposer leur 
bilan et affirmer sous serment devant un 
ministre, sous peine du parjure , qu’ils 
n’ont rien diverti, dissimulé ni soustrait 
au préjudice de leurs créanciers (471, C. 
Fr.). 

37 (Ord. de 171 5). Un concordat peut être 
consenti par les créanciers chirographaires 
à la majorité des deux tiers (319, C. Fr.). 


DANEMARK (royaume de). 




Les dispositions relatives au droit comm 
contenues dans ia collection des anciennes lois 
ordonnances plus modernes relatives au commerce. 


nereiàl en Danemark ne sont pas nombreuses. Celles qui étaient en vigueur dans le moyen âge sort 
is publiée par M. Kolderup-Rosevinge , qui a bien voulu nous communiquer des renseignements sur ies- 


uut 
du 2 



lie, celle du 18 mai 1 820, 
s , an r esc rit 
occidentales. 

Le droit maritime du Danemark, contenu dans le Code de Chrétien V, de i 683 (livre iv), n’a pas cessé d’être en vigueur; on en retrouve ia 
reproduction fidèle dans la belle collection des Lois maritimes de M. Pardessus, t. 3 , p. 268. Nous avons dû nous borner à analyser des dispositions 
oui souvent ne pouvaient avoir qu’un intérêt historique; mais nous avons cru devoir coordonner ces dispositions, en y joignant, sous forme 
analyticité, toutes les ordonnances ou lois postérieures qui complètent aujourd’hui cet ancien monument de droit maritime, et que nous 
avons reproduites en nous aidant de l’excellent résumé qu’en a donné M. Poehls dans son traité. 

Quant aux faillites, il n’existe aucune loi précise qui trace des règles fixes : des ordonnances fort anciennes, interprétées par un long usage, 
constituent la législation sur cette matière. I! eût été bien difficile de les reproduire, si un document précieux, dû aux soins de M. Ors’.edt , 
g * ’ haute ca, n- de Crmenhamie. et destiné, dans son origine. à servir au Conseil d’État français, lors de la discussion Ou 


procureur-général près 
projet de loi sur les faillites publ: 


cour de Copenhague, et destiné, dans son origine, à servir au Conseil d’État français, lors d 
blïé le 28 mai 1808, ne nous eût rnis à même de présenter un résumé aussi exact que substantiel 


et méthodique. 


OÏ’DOXNANCE 
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Sa 18 ms! 1825. 

4. Une lettre cte change tirée est un acte 
par lequel une personne appelée tireur 
s’engage formellement à faire passer, an 
moyen d’une autre personne nommée tiré, 
une" somme d’argent dans une autre place, 
à celui qui sera porteur de cet acte en vertu 
d’un juste titre. 

2. Aucun regnicole ne peut tirer de 
lettres de change sur lui-même , lors 
même que ce serait sur une ville autre que 
celle où il a son domicile : ces lettres ne vau- 


dront que comme simples promesses (1). 

5. Si un acte a été revêtu de la forme 
d’une lettre de change, sans qu’il y ait eu 
véritablement lettre de change, pour être 
présentée et acquittée dans une autre place, 
il ne vaudra pas comme lettre de change, 
et le contrevenant devra payer la moitié 


(1) Les fabricants et commerçants peuvent tirer 
des lettres de change sur eux-mêmes , sur le lieu où 
elles sont émises. Cependant ces lettres de change ne 
doivent énoncer d’autres valeurs que l'argent comp- 
tant , ni être souscrites pour une somme au-dessous 
de 200 thalers , ni à une échéance qui excède trois 
mois. Elles peuvent être endosséesà des commerçants. 
Elles produisent le même effet que les lettres de 
change ordinaires (Ord. du 26 juin 1824; Poehls, 
sur les Lettres de change , vol. 1 , page 105). 


de 3a lettre de change à titre damenae, 
dont moitié pour le dénonciateur et morne 
pour la caisse royale. 

4 . Quiconque est capable de contracter 
des simples promesses peut souscrire, ac- 
cepter et endosser des lettres de change; 
l’incapacité d’un des contractants ne vicie 
pas les obligations des autres personnes 
qui interviennent dans la lettre de change. 

5. Le tireur peut tirer la lettre de change 
à son ordre ou à l’ordre d’un tiers; clans 
ce dernier cas , il sera fait mention ~t 
le tireur a reçu la valeur pour ce tiers, 
cependant, à défaut de cette mention, ta 
lettre de change n’en conserve pas moins 
sa valeur. Mais le tireur peut d’abord con- 
traindre au paiement celui à qui il a rem-s 
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la lettre de change, à moins que celui-ci ne 
puisse prouver qu’il en a fourni la valeur. 

6. U ne lettre de change peut être payable 
au porteur, et doit alors être payée à celui 
qui la présente, sans qu’il ait besoin de 
justifier de ses droits; cependant si plus tard 
cette lettre de change a été endossée à une 
personne désignée, celle-ci, dans le cas où 
elle voudrait transférer la lettre de change 
à une autre personne, doit la revêtir d’un 
endossement régulier. 

7. Chaque lettre de change doit conte- 
nir la date du jour, l’indication du lieu où 
elle est tirée, et le lieu où elle est payable. 
Ce lieu peut être celui où demeure le tiré 
ou tout autre. 

Dans ce dernier cas, il doit être expres- 
sément énoncé quel est le lieu du paiement, 
et si aucun pavs n’a été désigné, la pré- 
somption s’établira sur le domicile du tiré. 

La somme doit être exprimée en lettres 
et en chiffres ; si ccs deux mentions ne 
sont pas conformes, le tireur ne sera obligé 
que pour la somme moindre, sans que l’on 
puisse établir qu’on ait eu en vue la plus 
forte. Si la Litre a été acceptée pour la 
plus forte somme, ce sera aux risques de 
l’accepteur (449 , C. Fr.). 

8. Dans toute lettre de change, on doit 
énoncer l’époque à laquelle elle sera ac- 
quittée ; elle peut être à échéance fixe , ou 
à une certaine époque dedate, ou à une 
certaine époque de vue. 

9. Les lettres de change de l’intérieur 
du royaume ne peuvent être tirées à une 
échéance de plus de trois mois de date 
ou de vue, qu’elles soient payables dans 
une place de l’intérieur ou sur une place 
étrangère; néanmoins les lettres de change 
payables en Islande peuvent être tirées à 
une échéance de six mets, celles tirées 
ou payables dans les îles Féroé , à une 
échéance de quatre mois de date ou de 
vue ; les lettres de change qui doivent 
être payées en Europe peuvent être fixées 
à l’échéance de six mois pour les Indes 
Orientales et d’une année pour les Indes 
Occidentales et les côtes de Guinée; le 
même délai est accordé lorsque des lettres 
sont tirées en Danemark sur les colonies. 

Et à l’égard des lettres de change tirées 
de l’étranger, il suffira , quant aux délais, 
qu’elles soient en rapport avec les lois en 
vigueur dans le lieu d’où elles ont été ti- 
rées, excepté le cas cependant où un Da- 
nois à l’étranger aurait contracté avec un 
autre Danois, et où il serait soumis aux 
lois danoises. 

-10. A l’égard desbillets debanque, on se 
conformera au placard du 22 mars 4 81 5. 

-i 4 . Les lettres de change présentées de- 
vant les tribunaux seront soumises au 
timbre, et les originaux devront accompa- 
gner les copies. 

4 2. Une lettre de change peut être 
uansmise par endossement sans cession 
particulière: si la lettre de change est en- 


dossée à une personne désignée , il doit 
être expressément énoncé que 1 endosseur 
en a reçu la valeur en argent ou en compte 
(4 50 et 4 59, C. Fr.). 

Si cette énonciation n’a pas été faite , 
l’endossement ne vaudra que comme sim- 
ple procuration: si elle a été faite sans déter- 
miner si la valeur a été reçue en argent ou 
en compte, il sera censé que c’est en argent. 
Une lettre de change peut être endossée en 
blanc , il suffit pour cela que l’endosseur y 
ait écrit son nom ; dans ce cas, tout porteur 
sera censé propriétaire de la lettre de chan- 
ge, sans être tenu de justifier qui! a. acquis 
régulièrement la lettre de change , ou qu il 
en a payé la valeur (4 58, C. Fr., diff.). 

45. L’endosseur est tenu envers tous les 
endosseurs suivan ts au paiement de lalettre 
de change (4 1 8 et 440 , C. F r.). 

1 4. Celui qui prend une lettrede change 
pour le compte d’un tiers et 1 endosse à la 
même personne, est tenu en vers tous les en- 
dosseurs subséquents, excepté envers celui 
à qui il l’a endossée, à moins que ce dernier 
n’ait stipulé la garantie du croire. 

4 5. S’il y a plusieurs exemplaires d’une 
lettre de change , on doit exprimer sur 
chaque exemplaire si elle est première ou 
seconde. En cas d’omission, chaque exem- 
plaire vaudra comme une lettre de change ; 
cependant on pourra exercer son recours 
contre celui qui en aura fait un mauvais 
usage. 

46. Si l’un des exemplaires a été accepte 
ou envoyé à F acceptation, et que l’autre 
ait été endossé, on doit mentionner entre 
les mains de qui se trouve cet exemplaire 
et où il pourra être reçu. 

4 7. Une simple copie de la lettre de 
change acceptée ou envoyée à l’acceptation 
peut être endossée; on doit seulement 
exprimer le nombre d’endossements que 
contiendra cette copie. 

4 8. Celui qui néglige les formalités pres- 
crites par les art. 4 6 et 17 encourt toute 
responsab iii té. 

4 9. La simple possession d’une lettre de 
change suffit pour en demander l’accep- 
tation. 

29. Celui qui a en.re les mains l’exem- 
plaire d’une lettre de change acceptée ou 
envoyée à l’acceptation, sans qu’elle lui 
ait été transmise par voie d’endossement, 
est tenude la remettre au porteur de l’exem- 
plaire endossé. 

Si ces lettres de change ne lui ont pas 
été demandées dans le temps où elles de- 
vaient être payées, ou pt'otestées faute de 
paiement, il doit, si le lieu du paiement 
est à Copenhague, demander que celui 
qui est tenu de payer la lettre de change 
en dépose le montant à la banqueta défaut 
de ce dépôt, il devra faire protester. Dans 
les villes autres que Copenhague, ce dépôt 
n’est cependant pas exigé; mais le porteur 
peut également demander que le dépôt soit 
envoyé à la banque, s’il consent à payer 
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les frais que le transport occasionnera. 

24. Tout commerçant est tenu d’ac- 
cepter la lettre de change tirée sur lui, sur- 
tout s’il a des fonds appartenant au tireur, 
excepté dans le cas où le paiement devrait 
être effectué avant l’échéanee de la lettre 
de change. La même obligation a iieu en- 
tre non-commerçants, s’il est d’usage entre 
eux que le tireur se rembourse au moyen 
d’une lettre de change; si le tiré refuse 
d’accepter, il sera responsable de tous les 
dommages qui pourront en résulter. 

22. Si la lettre de change a été tirée sur 
avis, le tiré ne doit pas accepter sans ce t 
avis préalable. 

25. Si la lettre d’avis a été remise au 
preneur, celui-ci doit veillera ce que cette 
lettre parvienne au tiré ; sinon, il sera res- 
ponsable des dommages qui en résulteront. 

24. L’aeeeptalion s’opère ait moyen de la 
signature sur la lettre de change. Si la lettre 
de change porte les mots: à vue, le jour 
de l’acceptation doit être déterminé ; faute 
de quoi , l’accepteur est obligé de payer 
comme si c’était une lettre de change à da- 
te. Les lettres de change payables dans un 
autre lieu que la résidence du tiré doivent 
indiquer le nom et le domicile de la per- 
sonne chargée de payer (4 22, C. Fr.). 

25. Le tiré peut accepter la lettre de 
change pour une partie seulement de la 
somme; dans ce cas, le porteur est tenu de 
faire protester pour le surplus. Mais si 
l’acceptation est conditionnelle, ces condi- 
tions, lorsqu’elles ne sont pas agréées, sont 
considérées comme nulles. Mais si le por- 
teur n’est que mandataire et qu’il accepte 
ces conditions, il en supportera personnel- 
lement tous les risques (124, C. Fr.), 

26- Le tiré, par le seul fait de son accep- 
tation , est seul irrévocablement engagé. 

27. Le porteur d’une lettre de change 
à date doit l’envoyer assez à temps pour 
qu’elle soit présentée avant l’échéance, et 
oro testée au besoin le jour du paiement. 

28. Une lettre de change payable à vue 
ou à époque de vue doit être présentée au 
paiement ou à l’acceptation dans l'espace 
île trois mois, du jour où elle est tirée d’une 
des places du royaume, et dans l’espace de 
six mois lorsqu'elle est tirée d’une place 
étrangère, le tout à compter du jour de 
son émission. De ce nombre sont exceptées 
les lettres de change tirées de l’Islande 
ou des îles Féroé, ou sur ces pays des lieux 
situés hors de l’Europe, pour lesquels les 
lettres de change obtiennent le delai d'un 
an: et dans le cas où les lettres de change 
sont tirées sur les Indes Orientales ou de 
ces pays sur le royaume, elles ont leur e.jet 
pendant deux années. 

r og le tiré est tenu de déclarer dans les 
vinW-q uatre heures s’il veut accepter ou 
refuser En cas de refus , le porteur doit 
faire protester dans les vingt-quatre heures 
suivantes. Il en est de même dans le cas où 
ïa lettre de change n'est acceptée que par- 
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tiellement. Cependant , lorsque la présen- 
tation a eu lieu avant l’époque fixée par les 
articles 27 et 28, il suffit que le protêt soit 
fait dans le terme prescrit par ces articles. 

50. Les protêts doivent être rédigés par 
un notaire, ou par l’employé auquel les lois 
en confèrent les fonctions. Si l’on ne peut 
se procurer à temps l’assistance de cet offi- 
cier public, deux témoins réguliers pour- 
ront être produits pour constater le protêt 
(175, C. Dr.). 

51 . L'ordre de faire protester peut avoir 
lieu verbalement par la simple remise de 
la lettre de change. 

52. Les protêts doivent être signifiés de 
huit heures du matin à huit heures du soir, 
et, indépendamment d’une copie complète 
de la lettre de change et des endosse- 
ments ou des diverses mentions qui v 
sont insérées, exprimer l’époque et le lieu 
où l’acte a été fait. Cn doit pareillement 
indiquer si la lettre de change a été par 
avance notifiée an tiré; si , malgré toutes 
les recherches, le tiré ne peut être trouvé, 
la lettre sera protestée et ie protêt enregis- 
tré à la chambre des notaires (-174, C. Fr.). 

55. Lorsque le tiré, après protêt, de- 
mande à ce qu’on se représente au jour de 
l’échéance, le porteur n’est pas tenu d’y 
déférer. 

54. Le porteur, dès qu’il a fait protester, 
doit en donner avis à tous ceux contre les- 
quels il veut exercer son recours, dans les 
vingt-quatre heures s’ils sont domiciliés 
dans le même lien; s’ils demeurent ailleurs, 
il leur en donnera avis par le premier 
courrier après l’expiration des vingt-quatre 
heures; s’il n’est que mandataire, il doit 

.envoyer la lettre et le protêt dans les vingt- 
quatre heures; et si le protêt n’a pu être 
adressé par le courrier suivant , l’endosseur 
auquel cette notification est faite doit la 
transmettre à l’endosseur qui le précède, et 
ainsi de suite en remontant. 

55. Si le porteur est en retard de pré- 
senter ou de faire protester la lettre de 

■change ou d’en donner avis aux intéressés, 
ii perd son droit de change et son recours 
contre les endosseurs. Cependant la lettre 
de change vaut comme simple promesse 
contre le tireur, s’il n’a éprouvé aucun 
dommage dans la nature de ses obligations 
avec le tiré (168 et 170, C. Fr.). 

56. Si, pendant le temps que le porteur 
conserve lalettre entreses mains, le tiré s’of- 
fre à l’accepter après la signification du pro- 
têt, il doit être indemnisé de tous les frais 
qu’il a faits. Lorsque la traite est payable à 
vue, l’acceptation doit être datée du jour 
de la présentation. 

Si le tiré, après le refus d’acceptation, veut 
payer à l’échéance , il en a la faculté sous 
les conditions ci-dessus prescrites. 

57. Si sur la lettre de change il existe 
l’indication de besoins, leporteur, encasde 
refus d’acceptation, est tenu de la leur pré- 
senter (-175, § 4, C. Fr.). 


Si ces besoins ont été désignés par le ti- 
reur et par les endosseurs, on s’adressera 
de préférence à celui indiqué par le tireur, 
en suivant l’ordre des endosseurs en des- 
cendant. 

En cas de refus d’acceptation de la part 
ues besoins, il sera protesté contre chacun 
cl eux et il en sera donné avis aux intéressés. 

58. Si un tiers non désigné sur la lettre 
de change, après le refus d’acceptation de 
tous les besoins , accepte pour le compte 
du tireur ou des endosseurs , le porteur 
n’est pas tenu d’y consentir. S’il accepte 
l’intervention, il doit également faire pro- 
tester et donner avis aux intéressés. Si le 
tiré refuse l’acceptation par le motif qu’il 
aurait ete contremande parle tireur, il ne 
doit pas consentir à l’iutervention. Mais 
l’intervention peut avoir lieu dans le cas où 
un tiers accepterait conjointement avec le 
tiré ou avec un des besoins. Dans ce cas, il 
est engagé solidairement avec le premier 
accepteur. 

59. Le porteur n’est tenu d’accepter le 
paiement par intervention que pour le 
montant intégral, et que lorsqu’il est auto- 
risé à le toucher. 

40. Lorsque l’intervenant a payé lalettre 
de change, ia traite et 1e protêt doivent lui 
être remis; il a le droit d’exercer son re- 
cours contre celui pour lequel il est inter- 
venu et contre tous les endosseurs oui le 
précèdent, pourvu que l’avertissement ait 
été donné à temps. 

41. Le tiré peut accepter par interven- 
tion pour le compte du tireur ou de l’un des 
endosseurs ; dans ce cas, il est considéré 
comme tout autre intervenant: la lettre de 
change devra être protestée, et l’intéressé 
informé. 

42. Lorsque le tiré ne veut accepter une 
lettre de change protestée d’abord et accep- 
tée ensuite par intervention, que conformé- 
ment à son contenu, l’accepteur par inter- 
vention et le porteur doivent y consentir; 
dans ce cas, s’il n’a pas été donné connais- 
sance de l’acceptation par intervention à 
l’un des intéressés, l’intervenant peut biffer 
son acceptation (-18, Ord. de Brunswick, 
page 4 7-1 , diff.). 

45. L’intervenant doit toujours, lorsqu’il 
accepte , exprimer pour le compte de qui ; 
faute de quoi, cette acceptation est censée 
faite pour le compte du tireur. 

44. Dès qu’une lettre de change a été 
protestée faute d’acceptation, le porteur 
peut en exiger le paiement du tireur ou des 
endosseurs, sans être obligé d’attendre l’é- 
chéance. Il peut actionner celui qui lui 
paraît le plus solvable, sans être tenu d’ob- 
server aucun ordre. Mais s’il s’est engagé 
envers l’un des intéressés à le délierde tout 
engagement, ceux qui ont signé après lui 
sont affranchis de tout recours(4 20, C. F r.). 

43. Le tireur ou chacun de ceux envers 
lesquels un recours est exercé doivent payer 
le montant de la lettre de change, et en 


outre un droit de commission de demi pour 
cent, les frais de protêt, de port de let -es 
et de timbre. 

Le débiteur est également obligé de 
payer, à compter du jour de l’échéance un 
pour cent par mois d’intérêts pour les six 
premiers mois, et un demi pour cent par 
mois, pour les mois suivants. La lettre de 
change doit être acquittée en la monnaie 
qu’elle indique (345, C. Fr.). 

46. Quant aux lettres de change tirées 
sur les îles occidentales, lorsqu’elles revien- 
nent avec un protêt faute d’acceptation, on 
doit procéder d’après les rescrits du 22 sep- 
tembre -1769 et l’édit du 8 novembre 1 799 (1 \ 

47. Lorsque l’accepteur d’une lettre de 
change suspend ses paiements ou tombe 
en faillite avant 1 échéance, cette lettre doit 
être protestée comme si elle n’avait pas été 
acceptée (-165, deuxième g, C. Fr.). 

48 .L ne, lettre de change, à pl usieurs mois 
de date, échoit au jour et au mois corres- 
pondant de son acceptation, ou à la date où 
elle a été tirée, sans égard au nombre de 
jours compris dans le mois. Les demi-mois 
sont toujours comptés pour quinze jours. 

49. Les lettres de change à certain nom- 
bre de jours comptent à dater du jour de 
leur émission ou de leur acceptation, jus- 
qa’au jour de l’échéance, y compris les 
dimanches et jours de fête. 

50. Lejour de l’échéance, le porteur de la 
lettre de change a le droit d’en exiger le 
paiement de l’accepteur, en délivrant à ce 
dernier son acquit. 

31 . L’accepteur qui paie une lettre de 
change avant l’échéance est responsable, 
s’il est établi qu’il a payé à un porteur non 
régulier, lors même qu’aucune irrégularité 
ne serait patente sur la lettre de change 
(-1 44, C. Fr.). 

52. Huit jours de grâce sont accordés à 
l’accepteur; s’il ne se libère pas pendant 
ce délai , le porteur peut encore différer 
deux jours avant de faire protester faute 
de paiement (4 55, C. Fr., diff.). 

55. Lorsque le dernier jour de grâce est 
un dimanche ou un jour férié, la lettre de 
change doit être payée au plus prochain 
jour ouvrable. Si l’accepteur appartient 
à une corporation religieuse , pratiquant 
d’autres jours de fêtes que ceux adoptés lé- 
galement danslepays, il ne peut obtenir un 
autre délai de paiement (4 54, C. Fr.). 

54. Si le second des jours que le porteur 


(f) Le tireur doit, s’il a su ou pu présumer qu’il 
ne pouvait faire honneur à la lettre de change, payer 
un rechange de dix pour cent, un pour cent d’inté- 
séts dans ies douze premiers mois, et demi pourcent 
les mois suivants (Rescritdu 22mars f 7 09; et Éditdu 
8 novembre 1799). 

Poehls ( Droit de change, vol. h, page 558) fait 
observer que cette disposition, contraire au droit de 
change, et qui peut élever des difficultés, ne doit être 
interprétée que d’après le droit étroit, et ne s’appli- 
quer qu’aux seules lettres de change protestées faute 
de paiement. 


peut accorder, aux termes de l’art. 52, pour 
faire protester, tombe un dimanche ou un 
jour de fête, le protêt devra être fait le jour 
ouvrable précédent , sans égard aux jours 
de grâce accordés à l’accepteur par le même 
article (162, C. Fr.). 

55. Les lettres de change à vue sont paya- 
bles vingt-quatre heuresaprès l’acceptation. 

56. Le protêt faute de paiement est sou- 
mis aux mêmes formalités que le protêt 
faute d’acceptation ; lorsque la lettre de 
change acceptée est payable à un autre lieu 
que celui où l’accepteur est domicilié, le 
protêt doit être fait au lieu même où le 
paiement devait être effectué. Mais si l’on 
néglige quelque formalité, soit pour l'ac- 
ceptation, soit pour l’avis qui, d’après l’ar- 
ticle 54, doit être donné aux intéressés, cet 
inaccomplissement, à l’égard du tireur et 
des endosseurs, entraînera les mêmes suites 
que lorsqu’il s’agit de protêt faute d’accep- 
tation; le porteur, cependant, conservera 
son recours contre l’accepteur (168 et 470, 
C. Fr.). 

57. Si, lors de l’échéance, l’accepteur ne 
paie pas, le porteur doit s’adresser aux be- 
soins indiqués sur la lettre de change; en 
cas de non-paiement , il y a lieu à faire 
protester; mais si les besoins paient, il n’en 
faudra pas moins faire protester contre 
l’accepteur, et en donner avis aux inté- 
ressés (V. art. 57) (175, § 4, C. Fr.). 

58. Si l’accepteur, ou tout autre, paie une 
partie delà lettre de change, le porteur en 
fera écrire la mention sur la lettrede change, 
et devra faire protester pour le surplus 
(4 24 et 4 56, C. Fr.). 

39. Le protêt faute de paiement donne 
au porteur de la lettre les mêmes droits 
de recours que dans le cas de protêt faute 
d’acceptation (F. les art. 44 et 45). 

60. Le tireur qui a acquitté une lettre 
de change a toujours son recours contre 
l’accepteur; si l’accepteur lui oppose ce- 
pendant qu’il ne l’a acceptée qu’à crédit , 
cette exception ne sera pas admise, sauf 
son recours par voie ordinaire. 

61. Si l’exemplaire de la lettre de change 
acceptée n’établit pas suffisamment les 
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CHAPITRE I. 

De P engagement des gens de mer. 

4 . Toute convention entre les armateurs 
et le capitaine devra être rédigée par écrit. 
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droits du porteur , l’accepteur peut exiger 
l’exemplaire sur lequel les endosseurs sont 
inscrits; il en est de même du cas où la 
lettre de change est acquittée par le tireur 
ou l’un des endosseurs : dans ce cas, le pro- 
têt faute de paiement devra être joint. 

62. Si un des exemplaires est égaré, 
l’accepteur doit, à la demande de celui qui 
possède la lettre de change ou qui l’a pré- 
sentée, en exiger le dépôt à la banque; mais 
celui qui demande ce dépôt doit payer 
tous les frais qui en résultent, et, avant de 
recevoir le paiement, présenter l’exemplaire 
égaré ou prouver son extinction. 

65. Pour qu’une lettre de change protes- 
tée faute d’acceptation puisse être payée j ar 
le tireur ou un des endosseurs, il suffit que 
l’exemplaire protesté soit remis en même 
temps queleproiêt, comme seul exemplaire 
sur lequel le paiement puisse étredemandé. 

64. Si l’une des signatures apposées sur 
la lettre de change est niée, les autres si- 
gnataires n’en sont pas moins obligés. 
Cependant celui qui est coupable de né- 
gligence vis-à-vis des autres doit en sup- 
porter tous les risques. 

65. Celui qui accepte une lettre de change 
tombée frauduleusement entre les mains 
d’un tiers, ou qui a payé après l’échéance, 
ne doit en éprouver aucun préjudice, lors- 
que la lettre de change et les endossements 
sont réguliers; cependant , il ne doit pas 
accepter lorsqu’il en a été prévenu aupara- 
vant par les intéressés. 

Si Ja lettre de change est acceptée, celui 
qui prétend qu’elle est tombée entre les 
mains d’un tiers peut en empêcher le paie- 
ment, en obtenant uue opposition judiciaire. 
Cependant, lorsque les parties l’exigent, le 
montant de la lettre de change doit être 
déposé à la banque, et les frais occasionnés 
par ce dépôt supportés parla partie qui l’a 
demandé. 

66. Le taux de l’escompte n’est point fixé 
par l’intérêt légal; il est laissé aux conven- 
tions des parties. 

67. Le signataire d’une lettre de change 
qui ne peut paver à l’échéance peut être 
poursuivi, arrêté, et ses biens saisis. Celui 
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qui jouit d’un privilège qui le met à l'abri 
de l’arrestation est tenu d’y renoncer, 
lorsqu’il accepte ou endosse une lettre de 
change; cependant, celui qui a indiqué son 
domicile peut continuer à jouir du privilège 
qui lui est accordé. 

68. L’huissier, pour opérer l’arrestation, 
ci-dessus mentionnée, n’a besoin d’exiger 
aucune caution du créancier, quand bien 
même le débiteur nierait sa signature ou 
opposerait d’autres exceptions qui peu- 
vent être admises dans la procédure de 
change. 

69. Les demandes formées contre le ti- 
reur, l’endosseur et l’accepteur, pour le paie- 
ment des lettres de change, sont dispensées 
de la procédure à l’amiable. Outre ce qui 
est prescrit pour la forme et le contenu, 
d’unelettre de change, il ne peut être admis 
d’autre exception que 1 incapacité du dé- 
fendeur, la fausseté de sa signature ou 
l’imputation d’un faux commis par lui ; 
cependant il peut présenter des demandes 
reconventionnelles. A l’égard de ces excep- 
tions, le demandeur n’est pas tenu de fournir 
caution; cependant il peut être permis au 
défendeur de prendre des sûretés au moyeu 
de la saisie conservatoire de ses biens. 

70. On ne peut accorder au défendeur 
plus de huit jours de délai pour présenter 
ses exceptions, à moins de consentement du 
demandeur, s’il n’est pas constant qu)un 
délai plus long lui soit nécessaire pour éta- 
blir sa défense. 

74. Le jugement, si l’affaire ne requiert 
pas célérité, doit être publié dans les huit 
jours au plus tard. Le jugement et les actes 
doivent être communiqués par écrit, le tout 
sous les peines portées dans 1 ordonnance 
du 5 juin 4 796. Si les délais prescrits par 
les articles 4, o et 8 n’ont pas été observés, 
la même peine sera applicable. 

72- En cas d’appel du jugement, on s’en 
réfère aux dispositions des art. 4 , 6 et 25, et 
à l’ordonnance du 1 5 juin 4 792, de manière 
à ce que l’exécution puisse avoir lieu. 

75. Toute action relative à une lettre de 
change est prescrite cinq années à dater 
du jour du protêt (4 89, C. Fr.). 


Le capitaine choisit les gens de son équi- 
page (225, C. Fr.) (4). 


(I) Le capitaine, en engageant Ses matelots, doit 
passer avec eux un contrat par écrit (Édit du 5i mars 
(778, g 1»). . t . ... 

Les gens de l'équipage ont un privilège pour le 
paiement de leurs salaires sur les biens de l'armateur, 
sur le fret, le navire et les marchandises qui lui ap- 
partiennent ; ils seront préférés aux prêteurs à ta 
grosse et aux créauciers hvpothecaires (Loi du 28 
décembre (729). 


2. Aucun capitaine ne doit louer de pi- 
lote ou de matelots déjà engagés par un 
autre capitaine, sous peine de quarante 
onces d’amende. 

Le matelot qui a contracté un double 
engagement sera contraint de suivre le 
capitaine qui l’a engagé le premier, et ne 
recevra de gages que ce que ce capitaine 
consentira à lui donner. 

5. Le montant des salaires des gens del e- 
quipage doit être convenu avant l’engage- 
ment: les arrhes seront au moins d’un marc 
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danois. Dès que l’engagement est contracté 
et les arrhes reçues, les gens de l’équipage 
doivent suivre les ordres du capitaine et se 
rendre à bord du navire. Le matelot qui , 
après avoir reçu une partie de ses gages, ne 
se rend pas à bord ou quitte le bâtiment 
avant que le voyage soit entièrement ter- 
miné, restituera le double des sommes 
qu’il aura reçues, et s’il n’a pas de quoi 
payer, il sera puni d’un emprisonnement 
de quinze jours, pendant lesquels il n’aura 
que du pain et de l’eau pour toute nourri- 
ture; s’ils abandonnent le navire dans un 
moment de danger, ils seront punis de 
mort. 

A. Tout homme de mer incapable de 
faire le service pour lequel il s’est engagé 
perd son salaire, et est en outre condamné 
à une amende égale au montant de ce sa- 
laire; ou s’il ne peut pas payer, on le mettra 
à la cale trois fois (1). 

S. Le pilote qui est dans ce cas est tenu 
de dommages-intérêts et peut être puni de 
mort (2). 

Si le voyage est changé, il peut ou con- 
tinuer son service ou exiger son congé et 
le salaire convenu jusqu’à cette époque; s il 
reste à bord, et s’il occasionne des dom- 
mages par son inexpérience, il pourra être 
condamné à perdre le montant de ses gages 
et à payer des dommages et intérêts (5). 

6 à 8. Lorsqu’un bâtiment se trouve 
dans une rade ou un port, les gens de l’é- 
quipage ne peuvent aller à terre qu’avec 
la permission du capitaine ; mais s’ils ne 
rentrent à bord qu’après l’expiration de 
leur.permission, ou s’ils passentla nuit dans 
les rues, les cabarets ou des mauvais lieux, 
la police pourra les arrêter. Ils seront con- 
damnés à une amende de trois onces et 
mis en prison au pain et à l’eau pendant 
trois jours. 

La moitié de l’équipage, au moins, doit 
toujours rester à bord. 

9. Lorsqu’un matelot a rompu son en- 
gagement au moment du départ, le capi- 


(1) En cas de guerre, aucun navire danois ne peut 
être monté ni par un piiote ni par plus d’un tiers de 
matelots appartenant à l'une des puissances belligé- 
rantes {Règlement desprises, 1810, % 10). 

(2) Tout pilote est tenu d’avo r subi un examen et 
d’avoir obtenu te brevet de pilote [Ord. sur l'enrô- 
lement des gens de rae>> du 1 er février 1770, g 23). 

(3; Le capitaine doit, en généra!, donner aux ma- 
telots l’emploi qui leur a été assigné dans te rôle de 
l'équipage (Ord. du 1 er fév. 1770, 1, ts et 2t>). 

L'engagement est t assé devant te contrôleur, qui 
dresse p: ocès-verba! des conditions stipulées, et no- 
tamment de la durée de rengagement ( Instructions 
du 30 janvier 1752). 

Le capitaine doit dresser deux listes des matelots 
qu'il veut engager, et tes présenter au y moussa ire 
«es classes, qui conservera l'une et rendra l'autre 
iOrd.du 1 er février ! 770.§? 1 5- i 4, -placard du 5! mars 
I77S, 15). 

Le capitaine doit, à son retour, rendre cou pte de 
ta conduite des gens de l'équipage : s'il ne peut en 
établir la preuve materielle, il sera cru sur paro'e ; 
il ce doit pas tes congédier sans de insîcs motifs 
{Ord. de 1770, 11 17 à Si). 


taine devra pourvoir à son remplacement 
et pourra lui faire restituer ce qu’il a 
déjà reçu, ainsi que le surplus du salaire 
alloué à son remplaçant. 11 sera, en outre, 
passible d’une amende de dix onces d’ar- 
gent, ou, à défaut, de travaux de corvée. 

Les mêmes règles seront observées si le 
matelot refuse d’obéir pendant le voyage. 

Il est défendu au capitaine ou aux offi- 
ciers d’outrager les matelots, sous peine d’ê- 
tre, au retour, condamnés suivant les lois. 

1 0. Tout acte de rébellion ou de mutine- 
rie exercé contre le capitaine sera puni de 
mort. La même peine est encourue par 
ceux qui veulent forcer le patron à pren- 
dre une route différente de celle qu’il doit 
suivre. 

11. Le matelot est tenu d’indemniser 
le capitaine des pertes provenant des délits 
qu'il a commis sur le navire. 

12. Si le matelot a blessé un individu à 
bord et a occasionné sa mort, il sera remis 
au magistrat du premier port de relâche 
dans les Etats du roi , pour subir une con- 
damnation. 

15. Tout crime emportant la peine de 
mort , commis par le capitaine, le chargeur 
ou un des gens de l’équipage, ne donnera 
lieu à responsabilité que de la part du cou- 
pable. 

14. Le médecin engagé pour un salaire 
fixe ne doit recevoir aucune rétribution 
des gens de l’équipage, à moins de maladie 
contagieuse, ou s’ils ont été blessés hors 
du service. 

15. Aucun matelot ne peut exiger une 
ration plus forte que d’ordinaire , sous 
peine de perdre son salaire et son port 
franc, et d’être délaissé au premier lieu de 
relâche (1 ). 

16. Le capitaine, si l’occasion se pré- 
sente , est libre d’acheter ou de refuser de 
prendre de la nourriture plus fraîche. 

Celui qui voudra l’v contraindre sera 
puni d’une amende de trois onces d’argent. 

17. Nul matelot ne peut exiger du cuisi- 
nier des aliments qu’aux heures des repas. 

En cas de négligence ou de contraven- 
tion, ce dernier perdra ses gages et sera 
condamné à des dommages et intérêts. 

18. Il est défendu à tout homme de 
mer , sous peine d’une amende de trois 
onces d’argent, de se livrer à aucun excès 
pendant le voyage , ou de manquer son 
tour de garde, on d’aller sous le tillac 
avec du feu ou de la lumière; si c’est le pa- 
tron ou un officier qui commette ce délit, 
la peine sera double. 

19. Il est également défendu de jouer 
sur le navire. 

Toute dette de jeu ou promesse est nulle, 


et donnera lieu à la condamnation d’une 
amende triple de la somme jouée; cette 
amende sera partagée entre le patron , les 
marins pauvres et les gens de l’équipage. 

20. Aucun homme de l’équipage ne 
pourra demander de l’argent aux autres 
gens de l’équipage ou aux passagers , lors 
de son arrivée dans des parages où ils n’ont 
pas encore navigué , ni menacer de les 
mouiller. Ils seraient punis disciplinaire- 
ment pour ce fait. 

21 . Est considéré comme voleur, le ma- 
telot qui prend la fuite avec son salaire. 

22. Si le patron veut prolonger le voyage, 
les matelots seront tenus de rester avec lai, 
sous peine d’une amende de vingt onces 
d’argent. H leur sera dû une augmentation 
proportionnelle de salaires (255, C. Fr.). 

25. S il veut décharger avant d’être 
arrivé au port de destination, les matelots 
devront employer leurs services, tant que 
le navire restera pourvu de son lest, sans 
augmentation de salaire; mais s’il veut dé- 
charger toutes les marchandises, afin de 
mettre à bord une nouvelle cargaison ou 
du lest, pour que le navire puisse conti- 
nuer le voyage, il leur devra une juste 
indemnité (i). 

24. Le matelot qui refusera ses services 
pour le chargement et le déchargement 
paiera aux autres le quart d’une once d’ar- 
gent par jour. 

25. Celui qui se servira du canot sans 
permission sera puni d’une amende d une 
once et demie au profit de l’équipage. 

26. Les matelots loués au mois recevront 
les lovers conformément à leurs conven- 
tions. 

Les matelots loués au voyage recevront 
la moitié d’avance et le reste après le 
voyage, lorsque les marchandises et le lest 
auront été déchargés. 

27. Tous les gens de l’équipage auront le 
droit de charger une pacotille, pour la- 
auelie ils ne paieront pas de fret. 

28. Lorsqu’ils auront chargé cette paco- 
tille en nature, ils ne pourront la vendre 
sans le consentement ou à l'insu du capi- 
taine, ni sans laissera l’affréteur l’usage du 
droit de retrait ou de préemption. 

29. Chacun d’eux a le droit d’user, dans 
son intérêt, de la faculté qui lui est accor- 
dée; mais il ne peut vendre la place qui lui 
est réservée pour sa pacotille à un autre 
sans la permission du patron. 

Cependant le patron n’est plus tenu 
d’admettre de pacotille lorsque le navire 
est chargé. 

50. Tout matelot qui devient, par sa 
faute, incapable de remp ir sut service est 
obligé de rendre ce qu’il a reçu de son sa- 


(!) Il on serait ce même à i’êgard de celui qui 
répandrait à dessein L Lierre et tes vivres de i’é- 
qnipage, ou s'opposerait à l'exécution de ta peine 
encourue (F, Ord. du 2c mars 1736, % 4). 


1) Le contrat existant entre le capitaine et tes 
as ‘de mer doit contenir ta stipulation, quejr* 
teîois resteront sur le navire tant que durera^ 
âge , même en cas de changement [Ord. de* --- 
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faire, et d’indemniser le capitaine sur le 
produit de sa pacotille, s’il a été rem- 
placé. 

51 . S’il tombe malade ou s il est nlesse 
en travaillant-pour le navire, le capitaine 
le fera transporter à terre, et devra pour- 
voir à ses besoins pendant le temps de sa 
maladie; s’il se rétablit, il a droit à ses 
gages; cependant le capitaine n’est pas 
tenu d’attendre son rétablissement. 

Si un matelot meurt en voyage, ses lié- 
ri tiers reçoivent la moitié de son salaire; 
si c’est lors du retour , la totalité leur est 
allouée, déduction des frais de sépulture. 

52. Si le navire est chargé et que le pa- 
tron ait été empêché de partir pour cause 
de force majeure, les matelots recevront le 
quart de leurs gages. 

Si le voyage est interrompu, une fois 
commencé, ceux qui étaient engagés pour 
l'aller et le retour recevront le quart;ceux 
qui étaient engagés seulement pour l’aller, 
la moitié. 

Les matelots loués au mois recevront 
leurs gages sans distinction (265, C. Fr.). 

55- Lorsque les armateurs changent de 
capitaine, l’équipage doit suivre le nouveau 
capitaine pour le prix convenu, sous peine 
d’être privé de tout salaire, à moins de 
prolongation de voyage. En cas de vente 
du navire, les gens de l’équipage ne sont 
pas tenus de servir au-delà du temps sti- 
pulé; si le capitaine engage d’autres ma- 
telots pour remplacer les gens de l’équi- 
page, le premier capitaine devra payer 
à ceux-ci leurs gage s et les reconduire au 
lieu du départ. 

54. Lorsque les armateurs veulent con- 
gédie! le capitaine.ils doiventétred’unavis 
unanime; en cas de dissentiment, le juge 
décidera. Si le patron est un des proprié- 
taires, les armateurs seront tenus de lui 
rembourser sa part à dire d’experts (1). 

55. En cas de partage et de contestation 
entre les armateurs, en ce qui concerne 
l’intérêt et la destination du navire, la 
minorité fixera une somme pour vendre 
ou garder le navire; mais le prix devra 
être pavé dans le délai de six semaines. Si 
les armateurs ne peuvent s’accorder sur le 
prix, la majorité aura le droit de l’équiper 
à son profit et aux risques de tous, sans 
que ceux qui ont refusé de prendre part 
aux frais de l’équipement et à l’entreprise 
puissent exiger aucun fret. 

56. Nul ne peut arrêter ou empêcher 
de partir un matelot monté sur un navire 
prêt à mettre à la voile; mais le créancier 
a le droit de saisir et de se faire remettre 
tout ce qui lui appartient, à l’exception de 
ses vêtements (251 , C. Fr.). 

57. Tout homme de mer qui veut équi- 


[ Si plusieurs armateurs veulent équiper un 
navire , le contrat devra être rëdijrë par écrit (Régi, 
du 50 juillet IÏ56). ^ 
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per lui-même un navire est libéré de son 
engagement, en se faisant remplacer et en 
restituant les salaires qu’il a reçus. 

58. Les matelots n’ont aucun droit sur 
les nattes servant de séparation aux choses 
chargées, ni sur les restes des grains. Il 
leur est alloué une prime de quatre muids 
lors du déchargement. 

chapitre ii. — Du chargement. 

-i. Aucun capitaine ne peut fréter le 
navire sans le consentement des armateurs, 
s’il peut communiquer avec eux et atten- 
dre leur réponse. En cas d’impossibilité, il 
prendra l’avis des principaux du navire, à 
moins qu’il ne se trouve dans un lieu où il 
doive se conformer aux ordres d’un procu- 
reur fondé des armateurs. Tout excès de 
pouvoir sera déclaré nul, et rendra le ca- 
pitaine responsable de tout dommage et 
passible d’une amende de dix onces d’ar- 
gent (221, 252 et 256, C. Fr.). 

2. Tout contrat intervenu entre le pa- 
tron et les affréteurs est rédigé par écrit et 
porte le nom de charte-partie. Le capitaine 
délivrera à chaque chargeur trois lettres 
de la même teneur, appelées connaissement, 
qui contiendront la désignation détaillée 
des biens chargés (222, C. Fr.). 

5. Si le patron qui a frété son navire 
n’est pas prêt à mettre à la voile au jour 
fixé par la charte-partie, et qu’il en résulte 
un préjudice pour l’affréteur, il sera tenu 
à des dommages-intérêts, adiré d’experts, 
à moins d’obstacle imprévu et majeur. Les 
mêmes principes sont applicables à l’af- 
fréteur qui manque à ses engagements. 

4. Lorsque le navire est frété par plu- 
sieurs chargeurs et que l’un de ces char- 
geurs n’envoie pas les marchandises à 
l’époque convenue, le patron peut partir, 
après avoir fait protester contre le retar- 
dataire et constater que la place louée était 
vide, auquel cas le fret lui sera payé: il en 
sera de même si les chargeurs font déchar- 
ger les marchandises, et que le patron 
n’ait pas trouvé un autre chargement. Si 
tous les chargeurs veulent décharger leurs 
marchandises, il ne sera alloué au capitaine 
que la moitié du fret, et à l’équipage la 
moitié de ses gages. 

5. Si le patron, arrivé en pays étranger, 
y fait le commerce en achetant, vendant 
ou expédiant des marchandises, il ne peut 
engager les armateurs ; l’acheteur ou le 
vendeur n’auront de recours à exercer que 
contre lui. Les armateurs ne seront res- 
ponsables que dans le cas où ils auraient 
disposé des marchandises achetées (216, 
C. Fr., dlff.). 

6. Le patron qui, par sa faute, a laissé 
sur le port les marchandises quil s etait 
engagé à transporter, doit payer à 1 affré- 
teur le prix de ces marchandises au lieu de 
leur destination, déduction du fret. 

7. Lorsqu’un navire affrété pour un cer- 
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tain temps et une destination déterminée 
périt dans la traversée, l’affréteur chargé 
de le conduire ne doit rien à 1 armateur; 
mais s’il s’est écarté de la route fixée, pas- 
sa volonté ou par sa faute , il sera tenu de 
payer un dommage d’après la décision des 
navigateurs. 

8. Le patron qui a loué son navire en 
entier ne peut charger d’autres marchan- 
dises que celles de l’affréteur; sinon, il 
sera responsable envers l’affréteur de tout 
dommage. 

9. Chaque patron ne doit pas surcharger 
son navire, sous peine d’une amende do 
quarante onces d’argent et de tous dom- 
mages-intérêts. 

10. Le capitaine est responsable des 
marchandises chargées à bord de son na- 
vire; si elles ont été avariées par sa faute 
et celle de son équipage, il en devra le prix 
au taux du cours du lieu de leur desti- 
nation et recevra son fret en entier. Si 
aucune négligence ne lui est imputable , 
le propriétaire a le choix de les abandon- 
ner sans payer le fret , ou de les faire 
décharger en payant les frais du transport; 
faute par lui de prendre cette précaution, 
il supportera le dommage (510, C. Fr.). 

11. Si le navire aborde dans un port 
danois, le capitaine devra, avant le dé- 
chargement des marchandises qui se ven- 
dent à la mesure, les faire mesurer par les 
agents publics, et s’en (faire délivrer un 
certificat, sous peine d’une amende de dix 
onces d’argent. Le patron sera tenu de 
prendre toutes les précautions nécessaires 
pourprévenir les avaries des marchandises 
confondues. 

12. Nul capitaine ne peut vendre le na- 
vire sans le consentement ou l’autorisa- 
tion écrite des armateurs, soit à l’étranger, 
soit au lieu de leur domicile, sous peina 
d’une amende de cinquante onces d argent 
et de responsabilité envers les parues, 
excepté dans le cas d’innavigabilité con- 
statée par quatre des principaux de I équi- 
page (257, C. Fr.). 

15. Le capitaine doit tenir compte de 
tous les apparaux, victuailles ou aunes 
choses appartenant au navire; s’il les aliène 
on se les approprie, il sera poursuivi 
comme inculpé de vol. 

1 4. L’armateur qui veut vendre sa part 
indivisible doit l’offrir d’abord à ses co- 
actionnaires; s’il la vend sans leur avoir 
fait cette proposition, ils ont le droit de 
rachat en pavant à l’acheteur un prix à 
dire d’expert. 

15. Si un navire manque de vivres ou 
d’autres choses nécessaires, le patron qui 
ne peut se procurer d’argent, même en ti- 
rant sur ses armateurs, peut vendre les 
marchandises jusqu’à concurrence des ire- 
soins seulement; il doit tenir compte de 
ces marchandises au même prix que le 
reste sera vendu au lieu de destination , 
et le compenser avec le fret (234, C. Fr.). 
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-5 6. En cas de navigation prolongée et 
«l’absence de vivres, le capitaine, sur ] avis 
du pilote, du premier matelot et du secré- 
taire, peut faire une réduction de distri- 
bution sur tout léquipage. 

-17. Quand les marchandises sont ^ava- 
riées dans le navire, parcequele pont n’était 
jii bien fermé ni suffisamment garni, le 
capitaine est responsable envers les char- 
geurs ; mais si l’avarie est causée par leau 
cui s’introduit par le fond du navire , le 
dommage sera réparti entre le navire et les 
marchandises, pourvu que le navire soit 
en bon état et que l’équipage n’ait pas né- 
gligé de pomper (405, C. Fr.). 

-5 8. Le capitaine qui, par suite du mau- 
vais état des cordages employés au char- 
Renient ou au déchargement, occasionne 
clés dommages aux marchandises en est 
3 -esponsable ; si les matelots les ont mal 
assujetties, la responsabilité pèse sur eux. 

-5 9. Tout capitaine ou pilote, surtout 
lorsqu’il voyage hors du royaume, doit 
tenir un journal où il consignera 1 indica- 
tion des vents qui auront soufflé à chaque 
partie du jour, la direction du voyage, 
combien il a avancé chaque jour, quel es- 
pace de temps il est resté dans les ports de 
relâche ; il y écrira aussi les noms du lieu 

de la vente et de l’acheteur des marchandises, 

afin que les armateurs , après le voyage, 
trouvent dans ce journal les moyens de 
s’instruire de ce qui s’est passe dans le 
voyage (1). 

Le capitaine est obligé de tenir un regis- 
tre contenant les marchandises chargées 
sur le navire, suivant leur nombre, leurs 
marques et numéros, le nom des chargeurs, 
la recette et la dépense concernant le na- 
vire (224, C. Fr.). 

Il doit, à peine de deux tbalers, inscrire 
ce qu’il a reçu, en tenir compte aux arma- 
teurs et produire les quittances (2). 

Le capitaine est tenu d’avoir à bord : 

-5° L’acte de congé du navire délivré par 
l’autorité, en latin, en anglais, en français, 
et constatant, sous le serment des arma- 
teurs, que le navire est de propriété danoise, 
et doit faire voile pour un port déterminé. 

Ne sont soumis à cette formalité que les 
navires au-dessus de cinq lastes ( commerz 
las'.en ), en temps de guerre, ou seulement 
lorsqu’on veut obtenir une passe algé- 
rienne. 

2° La passe maritime n’est valable que 
«depuis le moment où le navire met à la 


( O Ordonnance du janvier 1707, g 14. 

(A L’art 10, tit. 1 er , liv. ! 2, de i'ord.dela marmede 
3681 ne prescrivait la tenue de ce journal que pour 
énoncer le nom des gens de l’équipage, les coudinons 
« 3 e leur engagement, la recette et la dépense, afin de 
pouvoir rendre compte ; — la mesure présenté par 
3e Code Danois ne paraît pas avoir un but bien plan- 
sib’e, car elle tend à distraire les capitaines de leurs 
travaux, si multipliés déjà. 

Une loi du 10 janvier )S40 prescrit de nouveaux 
détails sur la tenue de ces livres on journaux. 


voile jusqu’à l’époque où il est de retour , 
lors même qu’il relâcherait dans un port 
danois; seulement, dans ce cas, ie capitaine 
devra prendre ses papiers et affirmer sous 
serment que le navire appartient aux ar- 
mateurs. 

5° La passe algérienne est seulement 
valable pour deux ans (-5). 

Elle ne sera accordée qu’aux sujets danois 
domiciliés au moins depuis trois ans dans 
le pays, et seulement après qu’ils auront 
déclaré ne vouloir pas en faire mauvais usa- 
ge, et que lorsqu’ils auront donné caution 
et produit l’acte de société des armateurs ; 

4° Les acquits de paiement des douanes; 

5° Le livre-journal ; 

6° Le livre de bord ; 

7° Le rôle d’équipage; 

8° L’acte constatant la nationalité du 
capitaine ; 

9° La patente de santé ; 

•5 0° Les connaissements et chartes-parties; 

-5 1 ° Le contrat de gabarit ; 

4 2° Le certificat de construction (2). 

Les deux armateurs principaux doivent 
affirmer, sous serment , qu’ils n ont pas 
d’autres co-propriétaires que ceux indiqués, 
et remettre la passe à qui de droit; si le 
navire est vendu à l’étranger, la preuve s’en 
opère devant le consul ; la même règle a 
lieu dans le cas où le navire vient à faire 
naufrage; s’il n’avait point été délivré de 
passe générale, le capitaine devra en faire 
la déclaration et prêter serment (5). 

Les consuls en pays étranger sont char- 
gés de veiller à ce que ces formalités soient 
observées, et en cas de fraude, de le faire 
savoir au tribun al royal du commerce (com- 
merz coliegium ) (4). 

Nul capitaine n’a le droit de se substituer 
au fret d’un autre capitaine; néanmoins, 
les négociants ne pourront affréter des bâti- 
ments étrangers que lorsqu’il ne se trouvera 
plus de navires danois (5). 

20. Lorsque le capitaine a touché le 
fret et ce qui appartient aux armateurs, il 
doit leur en rendre bon compte sans rien 
retenir; si le compte est inexact, il sera 
poursuivi comme inculpé de soustraction. 
A l’appui de son compte, il présentera son 
livre, où doit se trouver l’indication de 
toutes les dépensesfaites; si, par suite d’une 
déclaration fausse faite à la douane, ou si 
en fréquentant des ports défendus, ou eu 
commettant un acte de fraude , il est la 
cause de la confiscation du navire et des 
marchandises, il sera responsable. 

2-5. Aucun capitaine ne devra déposer 
son lest dans les lieux défendus; les dom- 


(1) Une loi du 1“ juillet 1840 permet aux naviga- 
teurs de ce pas se pourvoir de la passe dite Algé- 
rienne , qui cependant peut être utile contre les 
corsaires du Maroc. 

(2) V. Poehls, pages 250 et 25!. 

(5) Règlement de 1774, §g 5, 6, 7 et 8. 

(4) Avis aux Consuls, du S janvier 1759. 

(3) Ordonnance du 23 janvier 170?, 8 et 13. 


mages et frais résultant de cette contraven- 
tion seront à la charge du capitaine. 

22. Le capitaine et les officiers doivent 
veiller à ce que toutes les personnes à 
bord se conduisent comme chrétiens, pai- 
siblement et honnêtement; nul ne doit se 
permettre de prononcer des jurements ou 
des imprécations, ni exciter des disputes 
ou des querelles, ni se servir d’expressions 
injurieuses, ni commettre des actions mal- 
honnêtes envers un autre individu, le tout 
sous peine d’amendes proportionnées à la 
gravité du délit. 

CHAPITRE III. 

Des accidents maritimes , de la contribution 
et des pilotes toemans. 

■5 . Il sera payé aux patron et matelots 
un salaire pour la peine qu’ils se sont don- 
née en sauvant les marchandises, le navire 
et les apparaux, en cas de naufrage. Les 
matelots qui se refusent à effectuer ce 
sauvetage perdront leur port franc et leurs 
gages ; s’ils enlèvent des effets sauvés, ils 
seront poursuivis comme voleurs. Les char- 
geurs sont tenus de payer le fret des mar- 
chandises sauvées en proportion de la 
route parcourue , suivant l’avis de per- 
sonnes recommandables. 

2. Sera puni de mort, celui qui, pendant 
la nuit, allume un feu ou établit un signal 
sur un rocher, près du chenal, pour dé- 
tourner les navires et les faire perdre ou 
leur faire éprouver des accidents. 

5. En cas d’abordage, les patrons et gens 
d’équipage devront prêter le serment que 
l’accident a été fortuit; dans ce cas, le dom- 
mage sera supporté d’une manière égale 
par les deux navires, soit que l’accident 
ait eu lieu de jour ou de nuit (407, C. Fr.). 

4. Si l’abordage a été occasionné par 
un navire arrivant à pleines voiles sur un 
bâtiment en rade ou dans un port, par la 
négligence ou l’imprudence du capitaine, 
ce capitaine sera responsable du dommage; 
s’il ne peut le payer, le navire devra en 
répondre, mais non les marchandises (407, 
C. Fr.). 

Lorsque le navire qui fait voile et a heurte 
l’autre navire est endommagé lui-même, 
il doit supporter son propre dommage ; si 
l’accident a été causé par force majeure, le 
dommage sera payé par les deux navires, 
sur une décision d’arbitres. 

5. Si un navire se détache de son ancre, 
par l’effet de la tempête ou de toute autre 
force majeure,ou a heurté un autre navire, 
sans qu’on puisse prouver qu’il y ait de la 
faute du patron , le dommage commun 
sera estimé à dire d’experts; si le navire 
détaché est seul endommagé, l’autre ne 
contribuera pas à la perte (407, C. Fr.). 

6. Lorsqu’un navire a coupé ses cames 
et son ancre, afin d’éviter l’abordage d’un 
navire qui flotte , le prix des câbles et de 
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l’ancre sera pavé moitié par chaque nav ire, 
à dire d’experts. , 

7. Si plusieurs navires sont ancres près 
l’un de l’autre, qu’il y ait lieu de craindre 
un abordage, et que l’un d’eux ait pris 
fond et ne puisse s’éloigner, celui-ci a le 
droit de sommer l’autre de lever 1 ancre 1 
pour prévenir l’accident. En cas de refus, 
il répondra detout le dommage qui pourra 
en résulter. 

S. Si un navire est endommagé par 
l’ancre d’un autre navire qui n’avait pas 
de bouée , ce dernier sera responsable du 
dommage, à moins que le capitaine et trois 
des principaux de l'équipage n’affirment, 
sous serment , que la bouée s’est détachée 
à leur insu ; dans ce cas, les deux navires, 
et non les marchandises , supportent le 
dommage par moitié. 

9. Les navires ancrés dans un chenal , 
ou faisant voile pendant des nuits obscures, 
devront allumer des fanaux. 

Les petits bateaux seuls en sont exceptés. 

10. Comme 410 et 411, C. Fr. Il est 
ajouté : Le patron doit ensuite estimer son 
navire en argent ou au prix auquel il veut 
le garder lui-même. Les affréteurs auront 
un droit de préemption; mais ils devront 
en faire la déclaration dans les vingt-qua- 
tre heures. 

11. Les avaries sont supportées par le 
navire, les marchandises et le fret qui de- 
vra être payé pour les marchandises jetées 
et sauvées, et dont l’estimation est fixée au 
prix du lieu de la vente des marchandises 
sauvées (1 ). 

Le patron n’est pas tenu de délivrer les 
marchandises au chargeur, à moins que 
celui-ci n’ait payé sa part contributive ou 
donné caution. 

Ne sont soumis à la contribution aux 
avaries, ni les pacotilles, ni les prêts à la 
grosse. 

12. Il n’y a lieu à payer par contribu- 
tion les marchandises jetées , qu’autant 
que le patron pourra en fournir un con- 
naissement , ou prouver ce qu’il déclare 
(420, C. Fr.). 

15. Les marchandises gâtées ou enlevées 
par les flots, pendant le jet, donnent lieu à 
la contribution. 

Tout autre dommage ne peut être re- 
gardé comme avarie. 


(1) La compagnie d’assurances de Copenhague 
n’assure les navires contre l’abordage que lorsque 
l’accident est arrivé dans un pays où aucun droit n’est 
accordé au navire qui a heurté l'autre navire , ou 
lorsqu'il a eu lien en pleine mer et qu’il y a doute dans 
la cause de l'abordage; et encore, dans ce dernier cas, 
le navire heurté doit-il faire une cession entière de 
ses droits à la compagnie ; l’avarie alors n’est que 
particulière. Aux termes des statuts de la compagnie 
d’assurances de Copenhague , les marchandises sont 
estimées à leur prix d’achat, si l’avarie a eu lieu pen- 
dant la première moitié du voyage , sinon , à celui 
eu lieu de destination , déduction faite des frais de 
conane et autres (Convent. de la Compagnie d' assit 
rances de Copenhague , du 1« juillet 1746, art. S. - 


4 4. Les apparaux ou marchandises sau- 
vées ne seront évalués , dans le compte 
de l’avarie, que jusqu’à concurrence du 
dommage éprouvé (424, § 2, C. Fr.). 

4 5 et 47. Les frais de sépulture ou de 
maladie des matelots blessés en servant le 
navire sont réputés avaries. 

4 6. En cas de prise , les marchandises 
confondues entre elles sont seules sujettes 
entre elles à la contribution aux avaries. 

Celles qui sont en ballots, tonneaux ou 
futailles demeurent aux risques du pro- 
priétaire. 

4 8. Si un patron est volé, dans un port, de 
ses apparaux ou de ses marchandises char- 
gées, ledommage serasupportéparceluiqui 
l’aura éprouvé , à moins qu’il n’y ait lieu 
d’exiger une contribution proportionnelle 
sur tous les intéressés du navire et des 
marchandises. 

49. Les sommes que le capitaine prouve 
avoir employées au rachat du navire sont 
également censées avaries (4). 

20. S’il est nécessaire de louer des bar- 
ques ou gabares pour alléger le navire, les 
frais seront supportés par le navire et les 
marchandises. 

En cas de perte, la répartition se fera sur 
le navire et les marchandises conservées. 

Les dommages éprouvés par les allèges 
ou gabares seront à la charge du locateur. 

21 . Si un navire échoue, et si le capitaine 
peut faire décharger les marchandises, il 
supportera seul les avaries du navire ; 
néanmoins, tous les chargeurs devront 
contribuer au marc le franc aux frais faits 
pour tout ce qui concerne les marchan- 
dises. 

Le capitaine devra faire réparer le na- 
vire et continuer sa route , et si le navire 
ne peut être réparé, exiger, à dire d’arbitres, 
le fret des marchandises sauvées, en pro- 
portion du voyage parcouru. 

En cas de perte, si les marchandises sont 
confondues, le dommage sera réparti sur 
celles qui auront été sauvées ; si elles sont 
en ballots , tonneaux et futailles, chacun 
ne sera tenu de payer les frais que pour 
sa part et portion. 

Les art. 20 et 24 ne sont applicables que 
si le navire était véritablement en danger, 
et que si son allégement était nécessaire 
pour sauver le tout, et seulement après 
conseil tenu entre le capitaine et le pilote 
ou les gens de 1 équipage (2). 

22. Si, par force majeure , le capitaine 
qui a frété son navire est obligé d’aborder 


(1) Lors même que la prise d'un bâiiment aurait 
été faite par des brigands ou corsaires. 

Ordinairement la preuve se fait devant un officier 
ministériel on nn notaire , au moyen du serment 
prêté par le capitaine et les gens de l’équipage. 

La compagnie d'assurances de Copenhague exige 
cette déclaration, qui doit être mentionnée dans le 
— e de bord, indépendamment de la remise de l’o- 

«final. _ 

(2) Convent . de la compagnie d’assur., §§ i et 8. 


dans un lieu autre que celui de la desti- 
nation, le fret entier sera payé, si l’affréteur 
consent à y recevoir ses marchandises ; si- 
non, il devra les transporter au port con- 
venu. Le capitaine et trois des principaux 
de l’équipage devront affirmer sous ser- 
ment le cas de force majeure. 

25. Le capitaine doit prendre un pilote 
(locman) toutes les fois qu’il en trouve; s il 
néglige cette précaution , il supportera 
seul le dommage qui pourrait en résulter, 
à moins de force majeure (4). 

24. Le capitaine doit déclarer au pilote 
la quantité de pieds que le bâtiment tire 
d’eau, sous peine, dans le cas où il décla- 
rerait trop peu, de payer au locman seize 
onces d’argent pour chaque pied dissi- 
mulé. Il devra prouver sa déclaration , et 
le paiement du salaire payé au loenran 
( F. pour les fautes du pilote , art. 5, ch. 4). 

chapitre iv. — Du naufrage et du sauvetage. 


4 . En cas de naufrage, le capitaine est 
tenu de procéder au sauvetage , en se fai- 
sant aider soit des matelots, soit des char- 
geurs ou de toute autre personne; ce qui 
ne pourra être sauvé sera vendu. Les au- 
torités compétentes devront aussitôt faire 
une enquête sur les causes du naufrage. 

2. Les baillis , avoyers et inspecteurs, 
des côtes devront , dès qu’ils en seront re- 
quis, prêter, avec le concours des habitants,, 
assistance aux naufragés pour le sauvetage 
du navire et des marchandises, s’il est pos- , 
sible. 

Tous ceux qui auront pris part au sauve- 
tage auront droit à une rétribution équi- _ 
table , qui sera fixée par l’autorité. 

5. Toute convention relative au sauve^ 
tage, faite par le capitaine, sera valide. _ “f/j' 

4. Si tout l’équipage a péri, les autoritéS"- 
devront faire transporter les objets sauvés 
en lieu sûr, en dresser exact et fidèle in- 
ventaire et veiller à leur conservation. 

Si aucun propriétaire ne comparaît, les 
marchandises sauvées seront gardées pour 
son compte , et le produit de la vente sera 
déposé; si, un an et un jour après, le pro- 
priétaire se représente, les marchandises 
ou leur prix lui seront rendus, déduction 
du paiement du sauvetage et des frais ; 
sinon , elles reviennent au roi ou à celui 
qui a le droit de varech. 

5. Celui qui trouve dans la mer, sur le 
rivage, les débris d’un navire, des ancres ou 
autres objets , a droit au tiers des effets 


m Dans le Sund et dans les deux Belt , il doit 
emplover un pilote-locman appartenant à ia société 
des pilotes-îocmaris , qui doit avoir subi un exa_mea 
en cette qualité (Ordonnance de septembre 1n8 , 
et placard du 4 février t <80)- 

Si le mauvais temps empechele pilote d approcher 
du navire , le capitaine manœuvrera de manière à 
avoir par’ son entremise , l'indication du meilleur 
fond ( Ord . 21 mars 1705, n» 4 ; — Ord. 50 mars 
i 805, n° 7). 
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sauvés, et en pleine mer à la moitié; l’autre 
moitié appartient au roi , si aucun proprié- 
taire ne se présente dans l’an et jour pour 
la réclamer. 

Les ancres trouvées sans, bouée appar- 
tiennent par tiers à celui qui les a décou- 
vertes, sans que le propriétaire ait le droit 
de les revendiquer. 

6. Si le navire se brise et que les mar- 
chandises soient sauvées, le patron pourra 
réclamer le fret de celles-ci, à moins que 
les propriétaires ne préfèrent les lui aban- 
donner. 

7. Les choses qui pourront être recou- 
vrées dans la suite ne contribueront pas à 
la perte du navire et des autres marchan- 
dises. 

S. Les matelots ne pourront rien récla- 
mer pour leurs loyers au-delà de ce qu’ont 
produit les marchandises sauvées, déduc- 
tion faite des frais de sauvetage (-1). 

9. Lors des mauvais temps, les inspec- 
teurs des côtes doivent être constamment 
sur les ports et les rivages, prêts à porter 
secours aux naufragés; ils peuvent requé- 
rir les gens du voisinage et les contraindre 
à prêter assistance dès qu’un navire est en 
péril: 3e capitaine est libre d’accepter ou 
de refuser les secours qui lui sont proposés. 
Il sera remplacé par l’autorité locale lors- 
que le navire aura été abandonné, ou lors- 
qu’il aura déclaré s’en remettre aux soins 
de l’autorité (2). 

10. On s’efforcera de sauver d’abord les 
passagers et l’équipage, ensuite le journal 
du bord et les marchandises, en commen- 
çant par les moins pesantes et les plus pré- 
cieuses, ou sujettes à se détériorer; aucun 
des apparaux ne pourra être détaché tant 
qu’il y aura espoir de sauver le navire (5). 

11. Si un coffre-fort ne peut être trans- 
porté à cause de son poids, ou si les mar- 
chandises qu’il contient sont avariées, le 
capitaine a le droit de le faire ouvrir, à la 
charge par lui de déclarer ce qu’il ren- 
ferme, s’il le sait (4). 

12. L’autorité ne conserve qu’un droit 
de surveillance sur les objets sauvés; rien 
ne peut être enlevé sans un certificat de la 
douane , sous peine de 500 thalers, de con- 
fiscation ou de la peine aux travaux forcés(5). 

15. Lorsqu’un navire est remis à flot et 
qu’il peut continuer sa route, le capitaine, 
sans autorisation ultérieure, est tenu de 
livrer les marchandises au propriétaire ou 
à son fondé de pouvoirs, après toutefois 
avoir payé les primes de sauvetage. Il 
doit, en outre, produire un certificat du 
chpf de la marine , attestant que la valeur 


(1) Les dispositions suivantes, jusqu’à l’art. 27, 
ont été extraites de l’ouvrage de Poehls sur le droit 
maritime, t. 3, p. 957. 

(2) Ord. 1705, art. 17, et ord. (804, § 9. 

<5) Ord. 1803, \ 9. 

(i) Ord. 1803, g 15. 

(5) Ord. 1705, art. 5, et ord. 1803, § 19. 


des biens sauvés excède 300 thalers , que 
nul individu légalement accrédité ne s’é- 
tant présenté pour les recevoir, il a été, en 
présence du capitaine et du garde-côtes, 
procédé à un inventaire et à l’emballage 
des marchandises , conformément au con- 
sentement des parties intéressées. 

-! 4. ix ul ne peut être contraint à ache- 
ter les marchandises sauvées ; les objets lé- 
gèrement endommagés peuvent seuls être 
vendus, si aucun de leurs propriétaires n»est 
présent ; mais dans ce cas, outre les forma- 
lites de la vente publique, les autorités 
doivent en être prévenues, lors même que 
le roi se serait désisté de ses droits (1 ). 

Dans les cas précités, les employés de 
la navigation ne doivent ni acheter les 
biens confisqués dans le grand-duché de 
ilolstein, ni s y intéresser en quoi que ce 
soit, sous peine d’une amende pécuniaire, 
et en eas^de récidive, sous peine de la perte 
de leurs fonctions (2). 

En Danemark , le naufragé qui veut 
vendreses marchandises sauvées, doit faire 
sa demande par écrit, et effectuer la vente 
en présence des employés delà douane et 
de cinq ou six témoins. 

1 3. Le contrat, là où il est possible, doit 
être rédigé dans une langue qu’il com- 
prenne, ou traduit par un interprète qui, 
ayant signé conjointement avec lui, affirme 
sous serment devant le tribunal que le nau- 
fragé consent volontairement à la vente (5). 

16. Lorsque le navire et le chargement 
sont vendus, les hommes de l’équipage 
sont libres de retenir, sur le prix, leur solde 
et leurs frais de retour. 

17. Le naufrage sera notifié trois fois 
dans les gazettes de Copenhague, d’Altona 
et de Hambourg. 

Dans les États allemands, on publie pa- 
reillement l’état des marchandises sauvées, 
trois fois, dans les gazettes de Danemark, 
d’Altona et deHambourg;et dans le cas où la 
valeur du sauvetage excéderait mille marcs, 
on en donnera connaissance directe au 
tribunal supérieur de la province pour 
poursuivre. 

Si, douze semaines après la publication, 
aucun propriétaire ne se fait connaître, il 
sera procédé à une vente publique. Cette 
vente sera annoncée trois fois dans les ga- 
zettes; mais elle n’aura pas lieu si, après le 
délai fixé, le propriétaire se présente. 

1 8. L’adjudication ne peut avoir lieu que 
sous la réserve du consentement du tribu- 
nal suprême, qui, selon les circonstances 
ou les nouvelles qu’il a reçues, accorde 
son assentiment ou ordonne une nouvelle 
enquête. 

Le produit de la vente est versé au tré- 
sor de la chambre dés rentes, qui perçoit 


(t) Ordonnance de 1803, § 9. 

(2) Ibid. 1705, art. 17: — Ibid. (803, g 27. 
(5) Ibid. 1706, art. (9. 


un schilling sur chaque t'naler attribué au 
propriétaire, et le ministre public un pour 
cent sur la valeur présumée. 

19. Cependant le propriétaire qui veut 
réclamer les marchandises sauvées ou 
en conserver la valeur, a un an et six 
semaines, à partir de la dernière publi- 
cation de la vente, pour se faire connaître. 
Passé ce délai , les biens sauvés appar- 
tiennent au fisc, à moins que, sur un rap- 
port de la chambre des rentes, le roi ne 
consente à accorder au propriétaire, sur sa 
demande, un nouveau délai (i). 

20. Les droits des propriétaires peuvent 
se prouver par tous les moyens légaux pos- 
sibles ; cependant les titres doivent être 
attestés par le consul de Danemark ou par 
les autorités du lieu où ils résident. Si le 
propriétaire se croit lésé , on lui doit 
prompte justice , et au besoin lui créditer 
les frais (2). 

21. En Danemark , l’indemnité de sau- 
vetage n’est pas déterminée; elle est ac- 
cordée à l’amiable, à moins que le juge 
ne s’y oppose (art. 2) (5). 

22. Celui quia trouvé un objet en reçoit' 
un tiers; s’il l’a trouvé en pleine mer, la 
moitié, et le reste est perçu par 3e roi, iors- 
qu’après un an et un jour, le propriétaire 
ou aucun chargé de pouvoirs ne s’est pré- 
senté; mais les ancres sans bouées appar- 
tiennenttoujoursà celui qui les a trouvées, 
sans que le propriétaire puisse jamais les 
réclamer (art. 3) (4). 

25. La prime du sauvetage est réglée 
de la même manière dans le grand-duché; 
il est perçu un tiers, ou la moitié de ce qui 
a été trouvé, si personne n’a survécu au 
naufrage, et partout où les objets sauvés 
auraient été trouvés. 

Mais s’il existe des naufragés vivants , 
un accord pourra avoir lieu avec eux, sans 
cependant que la prime de sauvetage puisse 
excéder un tiers de la valeur des biens sau- 
vés ; à défaut de convention, la prime est 
fixée par l’autorité locale en proportion du 
travail et du danger (3). 

24. Les naufragés et leurs biens sont 
sous la protection immédiate de l’État: la 
soustraction du moindre objet est qualifiée 
vol sur le grand chemin. 

23. Celui qui , par de fausses lueurs ou 
par d’autres signaux, induit les navigateurs 
en erreur et compromet leur existence, est 
puni de mort d’après la loi danoise, et d’a- 
prés la loi allemande, condamné de cinq 
années de réclusion à la prison perpé- 
tuelle. 

Celui qui attaque ou surprend des nau- 
fragés, les maltraite ou les tue, est , en Da- 


(t) Ordonnance de 1708, §| 25 à 29 et Si . 
(2) Ibid., Il 30 et 3( . 

(5) Ibid. 1705, art. 21. 

(4) Placard du 10 janvier 1770. 

(5) Ordonnance de (803, % 57. 
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72 emark. pendu ou roué; les grands-du- 
chés cT Allemagne ont même fait un abus 
de la peine qui devait l’atteindre. 

26. Les contrats qu'a signés un naufragé, 
par force on par ignorance de la langue , 
sont nuis de plein droit; des dommages- 
intérêts leur sont accordés, en outre, sur 
les biens des coupables; les complices sont 
garants solidaires (art. 3) (-1). 

27. Lorsque des navires danois font 
naufrage à l’étranger, les naufragés doi- 
vent s’adresser au consul; et si les arma- 
teurs ou les propriétaires n’ont pas de fon- 
dés de pouvoirs, ils doivent veiller au plus 
pressé, paver les frais, vendre les marchan- 
dises , et s’arranger ensuite avec les inté- 
ressés (2). 

Celui qui effectue la reprise d’une pro- 
priété danoise reçoit un tiers du prix du 
chargement et du navire; si c’est une pro- 
priété étrangère, on s’arrange à l’amiable 
avec l’autorité, moyennant une indemnité 
raisonnable. 


chapitre v. 

Du contrat à la grosse et des lettres de. change 
maritimes. 

■1 . Tout capitaine en pays étranger qui 
ne peut compléter sa cargaison, soit avec 
des fonds qui lui sont remis, soit au moyen 
d’une lettre de change , et même en ven- 
dant des marchandises, est autorisé, après 
l’avoir fait constater par trois hommes de 
son équipage, h emprunter à la grosse 
( bomerie ) et pourra affréter aux prêteurs 
le fret et les apparaux de son navire (5). 

Il sera tenu de payer la somme emprun- 
tée dès qu’il sera arrivé au port désigné 
dans le contrat. 

S’il fait voile pour un autre port, s’il 
prolonge son voyage contre la volonté des 
prêteurs , le prêt subsistera toujours, mais 
le patron sera personnellement respon- 
sable. 

2. Le capitaine dans le lieude la demeure 
des proprietaires ne peut, sans leur autori- 
sation spéciale, faire aucun emprunt à la 
grosse que sur Je montant de sa part dans 
le navire. 

Dans ce cas, le prêteur d’une somme 
qui excède cette part n’a d’action que con- 
tre le capitaine (521 , C. Fr.). 

Si , pour une semblable cause , un ou 
plusieurs armateurs ont donné des pou- 
voirs au patron, chacun sera tenu dans les 
limites des pouvoirs qu’il aura donnés. 

3. Hors le cas d’urgence, si le capitaine 



Ordonnance de 1703, art. 1 à 13; et ord. i 803, 


(— î Ordonnance du 5 mars 17 :9, $ 8, et Règlement 
des prises du 28 mars 1 81 0, art. il. 

3/ tes emprunts à ia grosse contractés dans le 
royaume seront taxables, si la nécessité en est "con- 
statée ( Loi du 16 décembre 18.0). 


emprunte à la grosse ou relâche dans un 
port autre que celui pour lequel il était 
affrété, s’il vend le navire ou prend la 
fuite, il sera responsable de tous les dom- 
mages qui résultent de sa faute , et sera 
puni selon la rigueur des lois. 

4. S’il y a plusieurs prêts à la grosse, le 
plus récent sera toujours préféré au plus 
ancien (523, C. Fr.). 

5. Le patron qui emprunte à la grosse 
au-delà de la valeur du navire et du fret 
reste seul engagé envers les prêteurs (5-1 6, 
C. Fr.). 

6. Le navire affecté au prêt, qui est 
saisi ou arrêté, sera délaissé aux prêteurs; 
mais si ceux-ci parviennent à le recouvrer, 
ils se feront payer d’abord capital, intérêts 
et frais , et restitueront ensuite le reste aux 
armateurs. 

7. La perte du navire affecté au prêt h 
la grosse libère le capitaine de son obli- 
gation , à moins qu’il n’y ait faute ou né- 
gligence de sa part. 

Si l’on sauve le navire ou une partie des 
marchandises, le prêt et la prime doivent 
être payés jusqu’à concurrence de ce qui a 
été sauvé, si tout le navire a été affecté au 
prêt ; sinon , jusqu’à concurrence de ce 
qu’a produit la partie affectée au prêt. 

8. Le prêteur à la grosse doit demander 
son paiement dans les six mois de l’arrivée 
du navire à sa destination, sous peine de 
déchéance de ses droits; mais , pendant ce 
délai, i! conserve ses droits sur le navire, 
lors même qu’il serait vendu : s il est sti- 
pulé que le paiement sera effectué dès le 
retour du navire au lieu du départ, et que 
le navire n’y soit pas retourné dans l’an et 
jour, le remboursement du prêt peut être 
exigé, et les intérêts courront du jour de 
l’échéance. 

9. Tout prêt à la grosse contracté pour 
l’entretien ou la construction d’un navire 
doit être rédigé par écrit et signé par deux 
témoins; ce contrat s’appelle billet de na- 
vire (51 1 , C. Fr.). 

Cet emprunt doit être payé et le navire 
libéré avant qu’il entreprenne un autre 
voyage ; pendant ce temps, le navire reste 
affecté aux créanciers. Si plusieurs billets 
de navire ont été émis, le plus ancien sera 
préféré au plus récent. Ces billets devront 
être inscrits , pour obtenir un droit de pré- 
férence, à la cour de justice du lieu où le 
navire a été construit (525, C. Fr.). 

chapitre vi. — Des assurances. 

Les art. 1 « 4, relatifs à la forme du con- 
trat cü assurance , sont abrogés par les dispo- 
sitions suivantes : 

Les assurances à Copenhague sont trans- 
crites sur un registre spécial (angivelse boa) 
avec toutes les clauses qui s‘y rapportent. 
Les parties signeront la police, qui sera 
dressée d’après les mentions contenues sur 
ce registre. 


Elle sera, en outre, signée par un des 
commissaires , et timbrée du sceau de la 
compagnie d’assurance (-1} ( Conv . -1 740, art. 
21 et 53). 

Les polices d’assurances sont soumises 
aux fermes tracées par la loi (Ibid., art. 58). 

Les navires doivent être estimés dans la 
police, lors même qu’ils ne seraient pas as- 
surés pour leur valeur entière ( A l'égard 
des marchandises , F- art. 559, C. Fr.). 

5. Le contrat d’assurance peut avoir 
pour objet: 

Le navire et ses apparaux et toutes les 
marchandises rendues à bord suivant leur 
valeur ou estimation , mais sans pouvoir 
comprendre ni les salaires des matelots, 
ni les vivres, ni les munitions de guerre. 

La vie humaine, les profits imaginaires, 
et en général tout ce qui est indéterminé, ne 
peut faire l’objet d’un contrat d’assurance (2) 
(554 et 547, C. t r.). 

6. Les choses assurées ou réassurées ne 
peuvent pas excéder les neuf dixièmes de la 
valeur, à peine de la nullité du contrat et 
de la perte de la prime (558, C. Fr.). 

Toute fausse déclaration sera en outré 
punie par les lois, et donnera lieu à des 
dommages-intérêts (5) (548, C. Fr.). 

7. L’assurance une fois contractée, l’as- 
sureur sera responsablede tout le dommage 
éprouvé par les marchandises assurées; le 
temps de l’assurance commence au moment 
où les marchandises sont embarquées et 
ne finit que lorsqu’elles sont déchargées à 
terre (4). 

8 . Cet article a été ainsi modifié : 

Toute prime doit être payée avant la re- 
mise de la police; le contrat sera censé nul, 
s’il n’est exprimé dans la police que la 


(!) La compagnie d’assurances de Copenhague 
exige du commissaire la représentaiion eu man- 
da: qui le constitue ; c-ile mentionne dans ia police 
la personne au nom de laqu-Ile se fait l'assurance 
( Content . de ta Compagnie (t’assurantes , de i~46, 
art. 4). . 

(2) Courent., art. 2, 5, qui confirment cet art. 5. 

(5) Toutes les marchandises venant des Indes 
Orientales pourront être assurées pour le double de 
leur valeur ; celles venant des autres pays d'Europe, 
pour cinquante pour ct-nt eu fus. 

L’assuré doit donner à l assureur tous les rensei- 
gnements qu’il a lui-même, et notamment déclarer le 
lieu où le navire se trouve , si des marchandises y 
sont chargées , s’il est prêt à mettre à la voiie, si ce 
navire est seul ou de conserve, et dans les assur ances 
à la quille , s'il est en pin ou en chêne-, si celte der- 
nière circonstance était omise , l’assureur pourrait 
dans la suite a’ètre contraint qu’à payer la moitié du 
navire ou à résilier le contrat ( Content . 174S, art. 6). 
On permet à l'assuré de justifier de la connaissance 
qu’il en avait, eu prêtant serment (Courent., art. 3). 

(4) La police de !a compagnie d’assurance de 
Copenhague énumère Ses pertes et dommages qui 
sont aux risques des assureurs. 

Ces derniers sont tenus des prévarications et fautes 
du capitaine et de l’équipage, mais no : des domma- 
ges qui proviennent du fait de t’assuré, ou qui au- 
raient eu lieu avant la signature du contrat, à moins 
cependant que l’assurance n’ait été faite sur bonnes 
ou mauvaises nouvelles {Convint. 1746, art. 5, 6; - 
535, C. Fr., diff.) 


184 


prime a été payée ou fournie ( Conv . 4 746, 
art. 22 et 25). 

9. S’il arrive quelque dommage ou ac- 
cident au navire et aux marchandises as- 
surées, celui qui les aura fait assurer en 
préviendra de suite l’assureur, et s’il ne le 
paie pas dans les trois mois (4), il servira 
un intérêt d’un pour cent (2) à l’assuré. Les 
juges rechercheront soigneusement s’il n’y 
a pas eu fraude, ou si les assurés n’avaient 
pas connaissance de la perte avant l’assu- 
rance (5). 

4 0. Si dans un an et jour, et malgré les 
recherches les plus actives, on n’a reçu au- 
cune nouvelle du navire et des marchan- 
dises assurées, expédiées pour un lieu situé 
en Europe, le navire sera réputé perdu; 


(1) D'aprèsIes statuts de la compagnie d’assurances, 
dans Ses deux mois, et dans les trois mois en cas de 
délaissement ( Content . 1746, art. 10 et 14). 

(2) Deux pour cent au lieu d'un ; la preuve de la 
quotité des intérêts est faite par la déclaration du 
capitaine, et celle du dommage aumoyeo des titres de 
propriété et de chargement (Couvent., art. 11, 4); les 
dommages sont payés au porteur de la police. 

(3) Le dommage total sera payé au taux de 98 pour 
cent, et l’avarie sans aucune réduction. L’assureur 
ce répondra de l’avarie qu'auîaut qu’elle n’excédera 
pas trois par cent (Couvent., 1746, art. 10 et 14). 


DE LA CESSION DE BIENS ET DES FAILLITES (1). 

Les biens d’un débiteur peuvent être 
abandonnés aux créanciers de deux maniè- 
res: par la cession de biens ou parla faillite. 

4 ° La cession de biens est un acte par 
lequel un débiteur , étant hors d’état de 
satisfaire ses créanciers, leur abandonne 
tous ses biens présumés suffisants, pour être 
distribués judiciairement entre eux, dans 
le but d’éviter la saisie de ses biens ou de 
sa personne (-1268, C. N.). 

2° La faillite est le mode d’après lequel 
les biensdu débiteur sont soumis à la distri- 
bution judiciaire entre ses créanciers, soit à 
leur demande, fondée sur l’insuffisance des 
biens du débiteur ou sur son insolvabilité, 
soit d’après sa proposition même. Il n’est 
pas nécessa ire, p our être consti tu é en faillite, 
que le débiteur soit commerçant, la loi 
n’ayant attaché à cette qualité aucune in- 
fluence sur la procédure. 

DE LA CESSION DE BIENS. 

A. Des conditions exigées pour son admission. 

La cession de biens étant un bénéfice 


. 0) Cette rédaction a été insérée dans la Revue 
étrangère de M. Fœlix, au mois de février t845, sur 
ta communication que nous lui en avons faite. 


DANEMARK (Du Commerce maritime ). 

si sa destination est hors de l’Europe, il ne 
sera réputé perdu que lorsqu’on sera resté 
deux ans sans avoir eu de ses nouvelles : 

1 assuré aura alors un délai de trois mois 
pour payer le montant de l’assurance. Mais 
ce délai expiré, il devra des intérêts et pourra 
être contraint à payer (I). 

-11. Si le navire change de destination 
ou charge moins de marchandises que 
celles assurées , le propriétaire devra in- 
struire aussitôt l’assureur, et le contrat est 
résilié; néanmoins l’assureur, dans ce cas, 
gardera un demi pour cent de la prime et 
rendra le reste sans retard (2) (551 , C. Fr.). 


(1) Il y a lieu à délaissement en cas d’innavigabi- 
lilé du navire , on en cas d’arrêt de la part n’une 
puissance ( Couvent . 1746, art. 10, 11;— 269, C. Fr.) 

Non-seulement l’assuré est tenu de transmettre à 
i'assurenr tous les avis qu’il reçoit , mais de faire 
toutes les opérations nécessaires âu sauvetage (Cou- 
rent. 1746, art. 12). 

Celui qui a fait périr un bâtiment pour toucher le 
prix de l'assurance sera condamné aux travaux for- 
cés à temps ou à perpétuité ; il sera puni de droit, s’il 
a mis en daDger la vie d'un homme (Loi du II avril 
1840). 

(2) Tout changement de destination snnulle le con- 
trat d’assurar.ce,excrp!é dans le cas de force majeure 
(Courent. 1746, art. à; — 551, C. Fr.). 


de la loi (l)accordéau débiteur malheureux 
et de bonne foi, il faut pour y être admis: 

4 ° Qu’aucun jugement, ordonnant la sai- 
sie des biens du débiteur ou son incarcéra- 
tion , n’ait été rendu contre lui (2) ; 

2° Que le débiteur ne soit ni receveur 
ni comptable de l’État (5) ; 

5° Qu’une situation exacte de son actif et 
de son passif soit remise aux créanciers (4). 

La demande en cession de biens sera re- 
fusée , si le débiteur a déguisé sa véritable 
position d’insolvabilité ; il restera soumis 
alors à la saisie de ses biens et à l’exercice 
de la contrainte par corps. 

B. De i administration des biens cédés. 

Le débiteur qui veut faire la cession de 
ses biens doit présenter à la nomination 
de la haute cour deux individus probes 
et solvables qui , sous le nom d ‘‘hommes 
de cession, sont chargés de la direction de 
ses biens, sans toucher aucun honoraire 
jusqu’au paiement des créanciers (5); à de'- 
faut de cette présentation , les biens seront 


(lj Ord. des 28 octobre 1702, §5, et 25 mars 1827, 
19 . 

(2) Art. 18, Code Chrétien, ch. 5, <5 5. 

(5) Art. 40, id., ch. 14. 

(4) Art. 41, id., id. 

(3) Art. 42, 43, Code Chrétien, livre r, chap. 14, 


de prêt maritime ( respondentia ). 

Loi du 19 décembre 1794. 

4 . La lettre de respondentia, par laquelle 
un navire, ou le fret ou la cargaison, sont 
engagés par le propriétaire ou son fondé 
de pouvoirs , donne au porteur un privi- 
lège sur la chose engagée , tant qu’elle se 
trouve entre les mains de Fengagiste. Le 
prêteur sur respondentia sera colloquéaprès 
le prêteur à la grosse et les autres créan- 
ciers hypothécaires. 

2. Les prêteurs sur respondentia n’ont 
aucun droit de priorité entre eux. 

5. Si cependant des marchandises ont 
été affrétées en respondentia, et que le con- 
naissement en ait été délivré, le prêteur 
sera préféré à ceux qui , au même titre , 
ont prêté sur la totalité de la cargaison. 

4. S’il y a plusieurs prêteurs au même 
titre, ils seront payés au marc le franc. 

5. Si la chose engagée passe entre les 
mains d’un tiers, le prêteur conserve son 
droit sur le débiteur. 

6. Les prêteurs à respondentia sont soumis 
aux accidents maritimes; ils n’ont aucun 
droit sur la personne de leur débiteur, si la 
chose engagée se perd en tout ou en partie. 


administrés par le juge ordinaire (i). 

Mais à Copenhague, dans les Indes Occi- 
dentales et dans d’autres lieux, cette admi- 
nistration est attribuée aux tribunaux de 
partage des biens des faillis (2). 

La chancellerie peut également nommer 
des commissaires , chargés d’administrer 
les biens; ceux-ci ont le droit de prélever 
leurs salaires par privilège (5). 

Dans tous les cas, les biens cédés sont en- 
registrés et mis sous les scellés ; ils seront 
affichés dans les lieux publics, et le débi- 
teur en sera entièrement dessaisi(4); les con- 
trats passés par le débiteur seront nuis et 
ne produiront aucun effet. Les administra- 
teurs seuls ont le droit de traiter et de dis- 
poser desdits biens. 

Six semaines après la nomination des 
administrateurs, les créanciers sont sommés 
de produire leurs titres. Le délai qui leur 
est assigné est d’un an et six semaines, à 
partir de la troisième insertion dans les 
journaux, si le créancier demeure hors du 
royaume; sinon, il n’est que de douze se- 
maines. 


(1) Ord. 18 novembre 1757, 25 janvier 1805 et 
5 décembre 1828, n. 5 G. 

(2) Ord. 15 juin 1771, n. 5, 17 novembre 1779, n. 1. 
Rescrit du 16 février 1825. 

(3) Code Chrétien, lir.r, ch. 14, art. 14,52.— Orti, 
28 octobre 1702. 


DANEMARK (Des Faillites). 


Faute par les créanciers de produire 
leurs titres en temps utile, leurs créances 
seront prescrites vis-à-vis de la masse et du 
débiteur lui-même, à moins qu’ils ne soient 
nantis d’un gage ou d’une hypothèque , 
ou qu’ils n’aient une compensation à op- 
poser. 

Toutes les contestations qui s’élèveront 
seront décidées par le tribunal chargé des 
partages et les commissaires de la chancel- 
lerie; mais si les administrateurs sont ceux 
présentés parle débiteur, elles seront jugées 
par le tribunal ordinaire. 

Lesadministrateurs présentés parle débi- 
teursonttenus de terminer leurs opérations, 
six mois après que les biens auront été af- 
fichés (-1), à moins de consentement de pro- 
longation de délai. Les tribunaux chargés 
des partages et les commissaires de la chan- 
cellerie devront statuer sur les retards des 
productions, et leur accordent, s’il y a lieu, 
uneprolongation; mais ils sontresponsables 
de tout retard inutile. 

C. Du résultat de la cession de biens. 

Les biens seront partagés entre les créan- 
ciers, sans formalité de justice s’ils sont suf- 
fisants, et le surplus sera remis au débiteur; 
mais s’ils sont insuffisants, les créanciers 
pourront exercer despoursuites, même avec 
contrainte par corps, pourles'eréances non 
payées, dès que les opérations seront ter- 
minées. 

La cession de biens n’a d’autre avantage 
sur la faillite que de mettre le débiteur à 
l’abri despoursuites pendant le tempscon- 
sacré à l’administration de ses biens ; ce 
répit est presque toujours accordé au failli, 
à moins de fraude. 

Si le débiteur a éprouvé des malheurs, 
tels que perte sur mer, incendie, faillite, 
etc., il n’est pas soumis à la contrainte par 
corps, soit qu’il se trouve en état de faillite 
ou de cession de biens. 


DE LA FAILLITE. 

A. Des conditions exigées pour que le débiteur 
soit admis à mettre ses biens sous C admi- 
nistration de la faillite. 

Les biens du failli peuvent être soumis à 
l’administration du tribunal de partage, 
dans les cas suivants : 

-1° Lorsque le débiteur déclare que ses 
biens sont insuffisants pour paver ses dettes, 
et demande qu’ils soient administrés par 
le tribunal de partage, ou lorsqu'étant suf- 
fisants, un jugement Je condamne à les 
abandonner à ses créanciers; mais il peut, 
dans ce cas, obtenir la suspension de l’exer- 
cice de la contrainte par corps. 

2 Lorsque le debiteur- prend la fuite (2). 


(1) O/d. 18 novembre 1737. 

(2) V. j. Ord. iS octobre 1702. 


5° Sur la demande d’un ou de plusieurs 
créanciers. 

Le débiteur cependant ne peut être con- 
stitué en faillite , à la requête d’un seul 
créancier, que lorsqu’il est établi qu’il ne 
peut se faire payer parles voies ordinaires. 
L’arrêt interlocutoire, qui ordonne la saisie 
et l’administration des biens , ne constitue 
aucun privilège au profit du créancier qui 
l’a obtenu. 

Le créancier qui ne trouve, parmi lesbiens 
de son débiteur, aucune valeur de nature 
à lui servir de nantissement, peut taire 
ordonner l’administration de ses biens. 
Cette décision a pour effet de mettre tous 
les biens du failli à sa disposition et d’em- 
pêcher toute préférence à son préjudice. 

Si les circonstances l’exigent et s’il n’existe 
pas de motifs suffisants, le créancier peut 
être tenu de fournir caution. 

B. De la remise des biens du failli au tribu- 
nal ou aux commissaires de partage, et de 
leur administration. 

La nomination des commissaires extraor- 
dinaires départagé a lieu, surtout lorsque le 
commerce auquel se livrait le failli étaitfort 
étendu, et quoique les biens soient déjà ad- 
ministrés parle tribunal, mais seulement 
sur la demande fondée des principaux 
créanciers. 

De la publication de la faillite , 
et de ses conséquences. 


La déclaration de la faillite doit etre pu- 
bliée officiellement par l’autorité locale, 
dans le lieu du domicile du failli et de ta 


situation de ses biens. 

La constitution d’hypothèque , donnée 
par le failli sur ses biens, entre la déclara- 
tion etla publication de la faillite, est nulle, 
en cas de fraude de la part du créancier 
au profit duquel elle a été consentie 
(445, C. Fr.) 

Le débiteur, aprèsla publication officielle 
de sa faillite, est entièrement dessaisi de ses 
biens; il ne peut les aliéner, ni les hypo- 
théquer, ni recevoir ou poursuivre aucun 
paiement (442, C. Fr.). 

Les marchandises commandées par le 
débiteur et qui sont en route pour son 
compte, ou qui déjà font partie de la masse, 
ne constituent aucun privilège dans 1 in- 
térêt du vendeur. 11 en est autrement lors- 
qu’elles ne doivent pas être livrées au 
consignataire avant le paiement (2) (37 1 , 
r Fr diffX 


(I) Ces dispositions ont excité des plaintes, par 
suite de ta perte injuste que peut .éprouver le Ten- 
deur. Cependant les autres législations, notamment 
la îégis’atïon française ( livr.ô, lit. 5), en donnant 
aux vendeurs la faculté de réclamer leurs marchan- 
dises, exposent souvent â des injustices par rapport a 
la masse (A’ûte de.U le Procureur-général OErstedt;. 


m 

Les marchandises envoyées en consi- 
gnation ne doivent point entrer dans la 
masse de la faillite. Mais si le failli avait 
fait des avances ou souscrit des lettres de 
change par suite de cette consignation, les 
marchandises consignées feront partie de 
l’actif , pour être employées à l’acquit des 
remises consenties par le failli. Cependant 
l’expéditeur peut, en payant les déboursés 
et la provision, obtenir la restitution de ses 
marchandises (38 1 , C. Fri). 

De la provision accordé au failli 
sur ses biens. 

Un secours est accordé au failli pendant 
l’administration de ses biens; les créanciers, 
et à leur défaut le tribunal de partage, lui 
font cette concession, quand il prête son as- 
sistance pour le règlement de ses affaires : 
ce qui ne pourrait être exigé de lui si une 
provision ne lui était concédée. 

De la sommation des créanciers de produire. 

Les créanciers sont cités pour faire con- 
naître leurs créances ; la publication de la 
déclaration de la faillite contient cette som- 
mation (302, C. Fr.). 

Cette citation doit être faite six semaines 
avant l’époque à laquelle les biens du failli 
sont soumis à l’administration. 

Si le failli a pris la fuite, il doit être 
sommé de se présenter dans le délai d’un an 
et six semaines. 

Lorsqu’avant l’expiration desdils délais 
tous les créanciers présents consentent à ce 
que le débiteur reprenne la direction de ses 
biens, c’est à lui que toutes les réclamations 
doivent être adressées; mais les délais et les 
conséquences de la publication ne conti- 
nueront pas moins à produire leur effet. 

En cas de retard, les créanciers demeu- 
rent forclos, même vis-à-vis du failli. 

De P administration de la masse active. 

L’administration de l’actif d’une faillite 
diffère, suivant que la masse consiste en 
immeubles, en meubles , en titres actifs, 
créances actives, etc. 

•1° L’administration doit surveiller les 
immeubles, et empêcher que les créanciers 
hvpothécaires pressent la vente des biens 
aiipréjudicedes créanciers chirographaires, 
eu faisant procéder à une vente précipitée 
et au-dessous de leur valeur. 

Si aucune offre suffisante pour désinté- 
resser tous les créanciers n’estfaite, le créan- 
cier hypothécaire sur lequel les fonds man- 
quent, peut se faire adjuger l’immeuble au 
prix le plus élevé. Du reste , une propriété 
territoriale ne peut être vendue qu’à la 
troisième enchère publique, et même à la 
quatrième , si un intéressé consent à en 
payer les frais. 

2° Quant aux meubles, ils restent sous 
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les scellés, ou sont placés sous la garde 

d’une personne désignée. 

Ordinairement ils sont réalisés sans delai; 
néanmoins, l’avis préalable des créanciers 
et du failli doit être pris. Si cet avis n’est 
pas unanime , l’administration du partage 
suivra de préférence l’opinion deceuxdont 
l’intérêt est le plus important. 

Les créanciers, dont les créances sont ga- 
ranties par deshvpothèques, des gages, etc., 
ne prennent point part à la délibération 
(520, G. Fr.); mais ceux qui ontun privilège 
ou une hypothèque sur les meubles, ont 
voix prépondérante. 

Un receveur est établi pour percevoir le 
prix de la vente des meubles, sous sa garan- 
tie. Il est tenu de faire le versement de tout 
ce qu’il reçoit au tribunal de partage, huit 
jours après réception, et le montant de ce 
qui est vendu à crédit avant le temps fixé, 
qui est habituellement de huit semaines; 
faute de quoi, il sera forcé de payer un 
intérêt extraordinaire de six pour cent. Il 
lui est alloué, à titre d’honoraires, quatre 
pourcent sur le produit des ventes, et deux 
pour cent lorsque l’acheteur paie comp- 
tant. 

5° L’argent qui n’est pas nécessaire pour 
les dépenses urgentes, doit être déposé dans 
la caisse royale, qui ne paie qu’un intérêt 
de trois et 'demi pour cent aux créanciers 
colloqués, dans un délai de trois mois. 

4° Les créances actives de la masse sont 
pavées àlamasse, ou vendues publiquement 
sur poursuites judiciaires. Si la liquidation 
en est impossible, elles peuvent être aban- 
données aux créanciers. 

Quand les créances sont douteuses, le 
tribunal ne peut exercer de poursuites 
avant d’avoir pris l’avis des créanciers. 
S’il existe un syndic, c’estlui qui sera chargé 
des poursuites. 

Des syndics. 

Un et même deux syndics sont nommés, 
pour aider le tribunal dans ses opérations, 
ou pour surveiller plusieurs affaires déter- 
minées, comme l’examen des livres et pa- 
piers, ou la gestion des immeubles. 

Le syndic doit contester les créances qui 
ne sont pas fondées ; il remplit l’office de 
contradictor , ou il adhère aux productions 
faites. Il est tenu de faire connaître à l’ad- 
ministration son opinion sur les mesures à 
prendre ; les créanciers cependant ont tou- 
jours cette faculté, car le syndic n’est pas 
considéré comme leur représentant. 

Les créanciers doivent être consultés sur 
l’opportunité de la nomination d’un syndic 
ou de tout autre agent, et sur les dépenses 
qui en résultent. 

Le tribunal ne doit se faire assister par 
des syndics qu’à la demande des créanciers, 
à moins que les biens ne soient considé- 
rables: c’est la chancellerie qui fixe leurs 
honoraires. 


C. Du concours entre les créanciers 
et du droit de priorité. 

1. Toute revendication d’effets compris 
dans la masse peut être formée et le pré- 
lèvement avoir lieu, avant le partage (526, 
C. Fri). Si une chose a étédonnée en gage au 
failli , le propriétaire doit payer la somme, 
objet du nantissement (555, C. Fr.). 

Si le failli a disposé d’une chose appar- 
tenant à un tiers, celui-ci ne pourra la ré- 
clamer qu’autant qu’il se trouvera dans la 
masse une valeur distincte qui puisse la 
faire reconnaître, par suite de celte règle : 
prœtium succedit in locwn rei. 

Celui qui a fait avec le failli, avant la 
faillite, une acquisition dépendante de la 
masse, dont il n’a pas payé le prix , peut 
renoncer à son contrat, si l’administration 
refuse de l’exécuter volontairement. 

Mais s’il a déjà payé le prix, et que la 
chose ne lui ait pas encore été livrée, il peut, 
pour faire décider sa réclamation, prendre 
pour hase le revenu de l’objet, ou le prix 
qu’il a payé. 

Ceux qui ont reçu un gage sont dispen- 
sés de se faire connaître lors de la publica- 
tion; ils ont le même droit qu’avant la fail- 
lite: ils peuvent réaliser le gage s’ils ne sont 
pas payés aux époques fixées; mais la vente 
doit être faite publiquement, et l’adminis- 
tration être sommée préalablement de dé- 
gager l’objet donné en nantissement. Le 
surplus du prix, s’il excède le montant de 
la dette, est payé à l’administration (555, 
556 et 357, C. Fr.). 

Il en est de même , lorsque le gage n’est 
pasconstitué par un contrat, mais estfondé 
sur la nature de l’affaire, comme le privilège 
des ouvriers, lorsque celui qui a fait le tra- 
vail ou les avances a encore ces objets en 
sa possession (21 02, C. Ni). 

2. Les créances hypothécaires légales ou 
conventionnelles doivent être payées sur la 
masse en première ligne. 

Les hypothèques légales sont fort res- 
treintes; elles résultent de la nature de l’af- 
faire : comme le paiement du montant 
de l’assurance contre l’incendie sur les im- 
meubles appartenant à l’État, à la banque 
royale ou aux communes ; comme l’équiva- 
lent de la dîme en nature, lequel est fixé 
par 3a loi, et tous les frais de l’administra- 
tion du partage (I). 

Les hypothèques conventionnelles, à l’ex- 
ception de celles fondées sur une nécessité 
absolue, sont établies parla publication du 
contrat constitutif devant la cour dont la 
propriété ressortit , et par son inscription 
sur les registres tenus par le greffier de cette 
cour, qui remplit les fonctions de conser- 
vateur. 

Cette publication est aussi exigée pour 


(1) La plupart des autres hypothèques légales éta- 
blies par les lois étrangères, sont inconnues dans la 
loi Danoise ( Note de Al. le froc. -général OErstcdt ). 


l’hypothèque réservée aux communes et à 
quelques institutions, sur les biens des in- 
dividus chargés de percevoir leurs revenus, 
ainsi qu’aux mineurs, auxmassesd’héritiers 
ou de créanciers des faillis, sur les biens des 
fonctionnaires ou administrateurs chargés 
de gérer leur fortune; dans ce cas, la seule 
acceptation de la fonction emporte l’hv- 
pothèque (2098, 2122 et 2155, C. Ni). 

5. Les créances qui doivent être collo- 
quées après les créances hypothécaires, mais 
avant les créances chirographaires , sont : 
-U celles des mineurs contre leurs curateurs 
et contre ceux qui, tenant leur charge de la 
nomination municipale, sont administra- 
teurs légaux des biens des mineurs, sous le 
contrôle de l’autorité supérieure ; car les 
tuteurs ne sont que leurs collaborateurs; 
2° les créances des propriétaires sur leurs 
locataires, pour le loyer d’un an; des domes- 
tiques sur leurs maîtres, pour le paiement 
d’une année de leurs gages; d es pharmaciens 
et des médecins, pour les médicaments et 
leurs honoraires, les pharmaciens pendant 
deux ans et les médecins pour la dernière 
année (-1 ) (2-1 01 et 2-i 02, C. N.). 

4. Toutes ces créances doivent être divi- 
sées en deux classes, dont la première, en cas 
d’insuffisance de la masse , est privilégiée 
sur l’autre. 

Ces deux classes sont préférées aux hy- 
pothèques sur les meubles, qui doivent 
être publiées et inscrites comme les hypo- 
thèques immobilières (2279, C. N.,diff }; 
elles sontcolloquéesensuite selon leur rang 
d’ancienneté. 

5. Les créances chirographaires sans mo- 
tifs de préférence sont divisées en liquides 
et non liquides, c’est-à-dire en vérifiées et 
constantes et non vérifiées (304, C. Fri). 

On entend par créance liquide l’obliga- 
tion signée du failli, non contestée, \ énnée 
ou reconnue, lors même que la reconnais- 
sance résulterait d’une lettre où la creance 
serait occasionnellement énoncée, ci . o- 
bligation est renouvelée ou reconnue ex- 
pressément parle débiteur, elle aoit ê.re 
préférée aux autres. . 

Dans la classe des créances chirograpliat- 
res, sont rangées les lettres de change et >e» 
condamnations judiciaires avant la faillite. 

Viennent ensuite les creances non li- 
quides, telles que les indemnités, dommages- 
intérêts, ainsi que toutes les créances ie- 
sultant de comptes, à moins qu’elles ne 
soient confirmées par jugement, au que 
cas, elles doivent être rangées parmi le» 
créances liquides. 


(1) Tons ces détails, qui paraissent ressortir du 
droit civil, font cependant partie des lois commer- 
ciales danoises, parce qu'en matière de concours e 
Allemagne , toutes les créances doivent y figurer. 
En Danemark surtout cette nomenclature de créan- 
ciers est nécessaire, puisqu’on a vu que , pour e.r- 
failli , il n’était pas nécessaire d'être commerçam , 
comme en France. 


D. De la déclaration des créances et de la 
procédure entre les créanciers . 

Les créanciers peuvent faire connaître 
leurs créances, sans formalités judiciaires 
ni citations préalables, en remettant leurs 
titres au tribunal ou aux commissaires de 
partage seulement , et en indiquant le 
montant de leurs réclamations. 11 n’est 
pas nécessaire que la reconnaissance de 
leurs titres soit faite d’abord, car elle peut 
n’être pas contestée ou être admise par le 
syndic. 

Toute contestation sur une production 
de créance doit être intentée judiciaire- 
ment; elle a pour but ou l’exclusion ou la 
réduction ou le changement de la créance 
d’une classe dans une autre. 

Quoique la reconnaissance du failli eu 
d’un créancier ne lie pas la masse, cepen- 
dant la créance qui est peu importante, 
pourra être maintenue si le créancier prête 
le serment, et s’il n’y a pas de fraude. 

Le serment est encore exigé pour légiti- 
mer les créances chirographaires, quoique 
le titre ne soit pas contesté par 'le failli, 
ou que la remise en ait été effectuée six 
semaines avant la faillite, à moins qu’il 
n’existe d’autres circonstances qui peuvent 
faire supposer l’existence de la simulation 
ou de la fraude. 

En cas de fraude delà part du créancier, 
le porteur de la créance de bonne foi ne 
peut en éprouver de préjudice; seulement 
il est tenu de prêter serment. 

L’attestation de la majorité des créan- 
ciers , relativement à la reconnaissance 
d’une créance produite, lie la minorité, à 
moins de preuves positives. Les livres du 
failli, régulièrement tenus, doivent servir 
à établir sa liquidation. Quant à ce qui 
concerne les mentions inscrites, six semai- 
nes avant la faillite, elles ne font foi que 
pour les dettes passives et les créances à 
répéter parla masse contre les tiers. 

Le failli ne sera pas admis à appuver de 
son serment les énonciations portées sur ses 
livres; mais le débiteur inscrit à ce titre, 
peut, en prêtant un serment négatif, dé- 
truire l’effet de cette mention. 

Le préliminaire de conciliation, prescrit 
dans toutes les instances ordinaires, n’est 
pas exigé pour les contestations élevées à 
l’occasion du concours entre créanciers. 
Du reste, après les efforts de l’administra- 
tion du partage pour terminer le différend 
à l’amiable, la procédure est la même que 
pour les autres affaires ordinaires, tant en 
première instance qu’en appel. Il v a trois 
degrés de juridiction , si l’importance du 
litige le permet ; le troisième degré est la 
haute cour du royaume. Le jugement doit 
être prononcé dans les six semaines, et 
les appels interjetés dans les trois mois , 
quand les parties résident en Danemark , 
et avant six mois, lorsqu’elles se trouvent 
hors du royaume. 
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E. De la répartition des gains et -des pertes 
survenus depuis la déclaration de la faillite. 

Tous les biens qui peuvent écheoir à un 
failli par succession, donation, gain , ou 
qu’il peut acquérir par son travail et son 
industrie, appartiennent à ses créanciers. 
Son obligation envers eux n’est pas bornée 
à la totalité de son avoir, tel qu’il se compo- 
sait lors de sa faillite; mais sa personne et 
safortune à venir doiventservir de garantie 
à ses dettes, jusqu’à ce qu’elles soient entiè- 
rement payées. 

F. De la répartition. 

L’administrateur de partage établit un 
tableau derépartition, représentant un état 
exact de l’actif et du passif des biens du 
failli , la somme qui doit être attribuée à 
chaque créancier selon l’importance et la 
qualité de sa créance, et une réserve pour 
ce qui peut lui rester dû. 

Ce tableau doit être soumis à tous les 
créanciers. Les bordereaux de répartition 
ne seront délivrés qu’après l’expiration des 
délais d’appel, à moins qu’ils ne donnent 
caution, ou que leurs titres ne leur assurent 
un paiement privilégié, ou que leurs créan- 
ces ne puissent être contestées. 

G. Des transactions ou concordats. 

Les transactions ou concordats entre les 
créanciers et le failli peuvent s’opérer à 
toutes les périodes de l’administration ; 
mais ordinairement elles ont lieu dès son 
origine, pour éviter des longueurs, desfrais, 
et donner au débiteur les moyens de re- 
prendre des affaires qui peuvent être seu- 
lement interrompues. Il est du devoir de 
l’administration de faciliter ces arrange- 
ments (5-1 9, C. Fr. diff). 

Mais l’unanimité des créanciers est indis- 
pensable. Une ordonnance du -1 7 mai -1 690 
avait décidé que l’adhésion des trois quarts 
des créanciers pouvait lier les créanciers 
opposants; mais une autre ordonnance de 
-1701 a reproduit l’obligation de l’unani- 
mité. La crainte des abus a paru préférable 
aux avantages d’une transaction qui pou- 
vait offrir une prime à l’impunité ou un 
encouragement à la fraude (522, C. Fr. 

Au reste il est peu dèxemples que les 
créanciers aient usé rigoureusement de 
leurs droits contre le failli; car, lorsqu’il 
est réellement insolvable, comment se ré- 
soudraient-ils à le détenir en prison , en 
payant trois quarts d’un species dater (en- 
viron 4 francs) par semaine? 

H. De l’exécution des dispositions en matière 
de partage. 

Les décisions de l’administration de par- 
tage sont soumises pour l’appel aux tribu- 
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naux supérieurs. Tous leurs actes sont con- 
trôlés par les magistrats locaux, qui doivent 
chaque année envoyer à la chancellerie 
(ministère de la justice) un tableau repré- 
sentant les protocoles de chaque partage, 
depuis son origine jusqu’à sa conclusion. 
Un tableau général est ensuite présenté au 
roi par le ministre. 

En cas de retard ou de négligence de la 
part des administrateurs, la chancellerie 
a le droit de les révoquer et de les rempla- 
cer, en leur imposant l’obligation de payer 
un supplément d’honoraires à celui qui 
leur a été substitué. 

Au surplus, il est interdit aux adminis- 
trateurs de recevoir aucun salaire avant le 
règlementdéfinitif. Celui qui a été révoqué 
de ses fonctions perdra tous ses droits à 
aucun honoraire. 

I. Des peines encourues par Le failli 
imprudent ou frauduleux. 

Il existe deux espèces de faillites : 

I ° La faillite résultant de l’imprudence 
et de la légèreté; 

2° La faillite offrant des actes illicites 
prémédités , c’est-à-dire frauduleux (I) , 
(-1459, C. Fr.). 

\ ° De la faillite imprudente. 

Celui qui prend la fuite pour éviter de 
paver ses dettes, ou qui est réduit à un 
état d’insolvabilité par suite d’ivrognerie, 
de jeu ou de prodigalités, doit perdre son 
honneur, à moins qu’il ne désintéresse ses 
créanciers dans un court délai, fixé par le 
magistrat (2) (586 etsuiv., C. Fr.). 

Cette rigueur n’est employée que lorsque 
le failli a fait preuve d’une grande indif- 
férence dans l’accomplissement de ses de- 
voirs envers ses créanciers, et qu’il a abusé 
de sa fortune malgré son état douteux et 
précaire (5). 

2° De la faillite frauduleuse. 

II v a faillite frauduleuse, lorsque le dé- 
biteur a soustrait, dissimulé ou recelé tout 
ou partie de son actif, souscrit des obliga- 
tions simulées, consenti des actes d’aliéna- 
tion oudenantissement également simulés; 
lorsqu’il a, peu de temps avant la faillite, 
fait des emprunts nouveaux, non pour 
continuer son commerce, mais pour trom- 


(1) Ordonnances des 28 octobre 1702 et 18 no- 
t embre 1757. 

( 2 ) Les lois danoises ne prescrivent pas la tenue 
de livres de commerce. — Mais on sent la nécessité 
d’une semblable mesure, qui n’est malheureusement 
que facultative; car il n’est pas d’autre moyen, pour 
un négociant, dereponsser les imputations de fraude 
ou de légèreté , et pour le Gouvernement de les 
prouver (Xote de M. le Procureur-général OErsledQ. 

(ô) Il n’est pas d'exemple qu’une peine aussi 
sévère ait été encore appliquée (Ibid.). 
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per son préteur, ou constitué un gage ou 
une hypothèque en faveur de créanciers au 
préjudice des autres (S95 et suiv., C. Fr.). 

Quand tous ces actes ont été faits six se- 
maines avant la faillite, il y a présomption 
de fraude, le débiteur ayant dû connaître 
alors sa véritable situation , à moins qu’il 


DE LA JURIDICTION COMMERCIALE V I). 

11 n’existe point en Danemark de tribu- 
naux de commerce. Les contestations com- 
merciales et maritimes sont jugées par les 
tribunaux ordinaires qui , dans des cas 
difficiles , où il s’agit de l’application des 
usages des marchands , s’adjoignent , à la 
demande des parties, un nombre indéter- 
miné de commerçants, qui n’ont qu’un vote 
consultatif. 

Toutes les contestations quelconques doi- 
vent être précédées du préliminaire de la 
conciliation devant des commissions com- 
posées, dans les villes, du juge inférieur 
( Byefoged ) et d’un nombre indéterminé 
d’assesseurs pris parmi les notables, et dans 
les campagnes, du justicier ( Herredsfoged ), 
assisté des principaux paysans. 

Il y a en Danemark quatre tribunaux 
d’appel ou de seconde instance : à Viborg, 
pour la Jute; à Copenhague, pour les îles; 
à Gotlorp , pour le duché de Sleswick; à 
Gluckstad, pour le Holstein et à Ratzebourg , 
pour le duché de Lauenbourg ; et deux tri- 
bunaux supérieurs d’appel ou de troisième 
instance, l’un à Aïe/, pour les duchés de 
Holstein et de Lauenbourq , et l’autre à Co- 
penhague, pour le reste du royaume. 

Il existe trois degrés de juridiction. Dans 


CÛ Cet article est extrait du Manuel des Consuls de 
Miltiti, 1. 1 , p. 559. 


ne puisse justifier de sa bonne foi. (1) (445, 
C. Fr.). 


(i) La sévérité des ordonnances de 1702 et 1757 
est cause qu’on en a rarement fait l’application 
(Note de SI. le Procureur général Œrttedl). 


Le failli frauduleux doit être condamné, 
à l’infâmie et aux travaux forcés à perpé- 
tuité. Cependant il n’est puni que d’une 
peine temporaire de détention si, sans être 
coupable du crime de banqueroute fraudu- 
leuse, il a commis quelque acte entaché de 
fraude (402, C. pénal Fr.). 




la ville d : Alloua les contestations mariti- 
mes, dont l’objet excède dix rixdalers, sont 
jugées sommairement. Ces jugements sont 
exécutoires par provision, moyennant cau- 
tion. On ne peut en appeler, mais seule- 
ment se pourvoir en révision ( remedium 
supplicationis ) devant les magistrats qui 
n’ont pas concouru à la première sen- 
tence. 

Les contestations relatives aux lettresde 
change sont jugées par les tribunaux ordi- 
naires, à l’exception d ’Altona, qui a un tri- 
bunal spécial de banque, dont les recours 
( provocation ) sont portés devant le magistrat 
qui juge en dernier ressort. 

La cour maritime, séant à Copenhague, est 
composée d’un président, de cinq adjoints 
qui sont marchands en gros ou patrons. 
Cette cour connaît des contestations pro- 
venant d’actes maritimes, des contraven- 
tions et délits commis par les capitaines et 
gens des équipages. On appelle des juge- 
ments qu’elle rend devant la cour suprême, 
qui décide en dernier ressort. 

Le collège cTamirauté, siégeant h Copenha- 
gue, se compose de députés de deux classes, 
les uns pour les affaires maritimes, les au- 
tres pour les affaires judiciaires. Le roi 
s’est réservé le droit de présider en personne 
dans certains cas. 

Ce collège ne connaît que des affaires de 
la marine royale. 

La cour suprême d’amirauté n’est convo- 
quée qu’en temps de guerre, et ne connaît 
que des affaires de prises. Elle se compose 


de tous les députés qui forment le collège 
d’amirauté, d’un auditeur général de ma- 
rine, d’un assesseur de la cour suprême de 
Copenhague et d’un secrétaire. 

La cour suprême damirauté est le tribu- 
nal d’appel pour les causes relatives : 

4° Aux navires arrêtés, saisis, capturés, 
ou séquestrés pour un motif quelconque; 

2° Aux fonctions exercées par lespilotes 
lamaneurs ; 

5° Aux bâtiments naviguant sous con- 
voi. 

La cour clés étrangers forme une subdi- 
vision de la cour supérieure siégeant à 
Copenhague. Elle se compose d’un asses- 
seur delà cour supérieure, faisant fonction 
déjugé, et d’un adjoint comme secrétaire. 
Elle connaît, à l’exception des affaires rela- 
tives aux lettres de change, toujours jugées 
par les tribunaux ordinaires, des contesta- 
tions dans lesquelles un étranger est partie. 
Son institution a pour but d’abréger la pro- 
cédure entre les regnicoles et les étrangers. 
A cet effet, on est dispensé du préliminaire 
de conciliation. Les assignations sont don- 
nées de jour à jour, et le jugement est exé- 
cutoire dans les trois jours. 

L’appel de ces jugements est directement 
porté en dernier ressort devant la cour su- 
prême de Copenhague. 

La résidence des étrangers en Danemark 
n’est soumise à aucune restriction. Ils ne 
peuvent exercer cependant que le com- 
merce en gros. Le commerce en detail leur 
est interdit. 


DEUX-SICILES (ROYAUME DES) 


Le Code de commerce français a e'té introduis dans le royaume deKaples, le 28 mai >808, lors de l’occupation du trône par le roi Joseph 
Napole'on Bonaparte. 

La législation de ce pays ayant été l’objet d’une révision générale à l’époque de la Restauration, un nouveau Code de commerce fat 
promulgué', le 26 mars 1819, pour le royaume des Deux-Siciles ; ce Code ne forme qu une des cmq parues dun corps de d.oit généra,, 
composé: des Codes civil , pénal, de commerce, de procédure civile et de procedure criminelle. 

Ce Code de commerce contient à peu près les mêmes dispositions que celles du Code français , qui a- évidemment servi de base a sa 
rédaction , et dont un long usage consacrait d’ailleurs déjà l’application. On trouvera .ndiqués, selon 1 ordre adopte, les modification» 
changements qui y ont été introduits. 


et les 


CODE DE COMMERCE 

Promulgué le 26 mars 1819 (I). 

LIVRE I. — TITRE I. 

Des commerçants et des actes de commerce. 

1 . Le code de commerce a pour objet la 
personne des commerçants , ainsi que les 
actes de commerce faits par tout individu 
même non commerçant. 

2. Comme 1 , C. Fr. 

5- Comme 632 C. Fr. Il est ajouté : Toits 
achats et ventes des actions inscrites sur le 
grand-livre de la dette publique conso- 
lidée ; 

Toute obligation entre négociants, mar- 
chands et banquiers , à moins qu’il ne ré- 
sulte des termes de l’acte que ce qui fait 
l’objet du contrat est purement civil; 

Les billets à ordre souscrits par des com- 
mercants, lorsqu’une cause , autre qu’un 
acte de commerce, n’y est pas énoncée: 

Les billets à ordre souscrits par toute 
personne, lorsqu’il est expriméqu'ila pour 
cause une obligation commerciale; 

Les billetsfaits par les receveurs, payeurs, 

percepteurs ou autres comptables des de- 
niers publics, à moins qu’une cause con- 
traire n’y soit énoncée (654 , § 2 , C. Fr.). 

chapitre 1. 

Des personnes auxquelles il est permis de 
faire des actes de commerce. 

S. Toute personne capable de contracter 


(1) Le royaume de Naples se dÏYise en 21 provinces 
ou intendances, 75 districts et 665 arrondissements 
(circondario). 


peut se' livrer à des actes de commerce , à 
moins que la loi ne le lui interdise. 

6 à 9. Comme 2 à 5 , C. Fr. 

\ 0. Le mari , en communauté de biens 
avec sa femme, peut révoquer son consen- 
tement par une déclaration faite sur un 
registre tenu à cet effet dans la forme pres- 
crite par l’art. 6. Cette révocation ne 
peut nuire aux droits acquis par les tiers. 
Cependant, si la femme n’est pas commune 
en biens, le mari devra déclarer la cause 
de sa révocation au tribunal, cpii lui- 
même peut révoquer l’autorisation déjà 
donnée. 

-11. Les femmes mariées, marchandes 
publiques, peuvent engager, hypothéquer 
et aliéner leurs biens immeubles; mais s’il 
s’agit de leurs biens dotaux, elles ne pour- 
ront en disposer que dans les cas détermi- 
nés et dans les formes établies par les lois 
civiles. 

12 à 14. Comme 67 à 69, C. Fr. 
chapitre 11. 

Des personnes auxquelles est interdite la 
profession habituelle de commerçant. 

13. Il est défendu de faire des actes de 
commerce, et d’en exercer la profession 
habituelle, aux ministre d’Etat, aux ma- 
gistrats , intendants et sous - intendants , 
aux secrétaires généraux et conseillers des 
intendances. 

TITRE II. 

Des livres de commerce. 

1 6 et 17. Comme 8 et 9, C. Fr. 

18 et 20. Comme 11 , C .Fr. 

19. Le livre - journal et le registre 


d’inventaire seront en outre, à la fin de 
chaque année, visés et paraphés, égale- 
ment sans frais et dans la forme ordinaire, 
de la manière prescrite par l’article pré- 
cédent. 

21 et 22. Comme 1 4 et 1 3 , C. Fr. 

25. Comme 17, C. Fr. 

24. Comme 12, C. Fr. Il est ajouté : Mais 
ils ne font pas preuve des fournitures qui 
y sont inscrites, contre ceux qui ne sont pas 
négociants, sauf au juge à déférer au com- 
merçant le serment d’office. 

23. Tous les livres des commerçants, de 
quelque manière qu’ils soient tenus, font 
preuve contre eux ; mais celui qui veut en 
exciper, ne peut les diviser en ce qu’ils ont 
de contraire à sa prétention (1550, C. Ni). 

26. Les livres que les commerçants sont 
obligés de tenir en vertu de l’art. 1 6 , et 
pour lesquels les commerçants n’auraienî 
pas observé les formalités prescrites par 
les art. 1 7, 1 8 et 1 9, ne peuvent être repré- 
sentés, ni faire foi en justice, au profit de 
ceux qui les auront tenus. En cas de fail- 
lite, les contrevenants pourront être dé- 
clarés coupables de banqueroute simple , 
et même frauduleuse, si l’irrégularité est 
de nature à faire supposer la fraude (15, 
C. Fr.). 

TITRE III. 

Des sociétés de commerce. 

27 et 28. Comme 18 et 1 9 , C. Fr. Il est 
ajouté à Part. ^ 9, C. Fr . , in fine : Et la so- 
ciété commerciale en participation. 

chapitre 1. — De la société en nom collectif. 

29 à 51. Comme 20 à 22, C. Fr. Il est 
ajouté à l’art. 22 du C. Fr. : Et sans qu’il 
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soit nécessaire de prouver que la chose ait 
tourné au profit de la société. Mais lors- 
qu’un ou plusieurs associés sont nommés 
gérants, en vertu du statut social, leur si- 
gnature donnée sous la raison sociale 
oblige tous les associés, quoiqu’il soit établi 
que la société n’en ait pas profité. 

52. La société' en nom collectif doit être 
prouvée par acte authentique ou par acte 
sous signature privée , conformément , 
dans ce dernier cas, aux dispositions de la 
loi civile. 

55. Aucune preuve par témoins ne peut 
être opposée entre les associés contre et 
outre le contenu dans les actes de société, 
ni sur ce qui serait allégué avoir été dit 
avant l’acte, lors de l’acte, ou depuis, en- 
core qu’il s’agisse d’une somme au-dessous 
de cinquante ducats (-1541, C. N.). 

Cette interdiction ne peut être opposée 
aux tiers par les associés. 

54. Comme 41, C. Fr. Le dernier § est 
supprimé. 

55. L’extrait doit contenir les noms , 
prénoms, qualités et demeures des associés; 
la raison de commerce de la société; la 
désignation de ceux des associés autorisés 
à gérer, administrer et signer pour la so- 
ciété; l’époque où elle doit commencer et 
celle où elle doit finir (42 , C. Fr.). 

56. Dans le cas d’omission des formalités 
prescrites par les art. 54 et 55, il est dé- 
fendu aux associés, tant qu’ils ne les auront 
pas accomplies, de se livrer à aucune 
opération de la société autant entre eux 
qu’envers les tiers, et cela nonobstant les 
dispositions du livre Ilï, des Faillites et 
Banqueroutes. 

57. Toute continuation de la société, 
après le terme de sa constitution expiré, 
doit être constatée par une déclaration des 
associés. 

_ Cette déclaration, et tous actes portant 
dissolution de société avant le terme fixé 
pour sa durée, tous changement ou retraite 
d associés et toutes nouvelles stipulations 
ou clauses, sont soumis aux formalités 
prescrites par les art. 54 et 35. 

Dans le cas d’omission de ces formalités, 
ii y aura lieu à l’application des disposi- 
tions générales de l’art. 56. 

chapitre iï. — De la société en commandite. 

58. Comme 25, C. Fr. Le dernier § n’est 
pas reproduit. 

59. Comme 24, C. Fr. 

40 et 41. Comme 26 et 27, C. Fr. Il est 
ajouté à l’art. 27 : Cette disposition ne s’é- 
tend point aux contrats commerciaux pas- 
sés par la société pour son compte avec 
le commanditaire, et par celui-ci avec la 
société ou avec une autre maison de com- 
merce. 

42. Comme 28 , C. Fr. Il est ajouté : La 
preuve de la contravention peut se faire 
par témoins. 


DEUX-SICILES ( Des Sociétés). 

45. Comme 25 , C. Fr. 

44. CommeoS, C. Fr. 

45. L’action peut être établie sous forme 
de cédule transférable. Dans ce cas , la ces- 
sion s’opère par la tradition de la cédule. 

46. Si la propriété des actions est établie 
par une inscription sur les registres de la 
société , la transmission s’opérera par une 
déclaration de transfert inscrite sur le 
registre et signée du cédant ou de son fondé 
de pouvoirs. 

47. Les dispositions des art. 52 à 57 se- 
ront également observées pour la société 
en commandite , sauf les différences sui- 
vantes î 

1° L’extrait qui doit être affiché ne con- 
tiendra pas le nom des associés comman- 
ditaires ; 

^ 2“ La somme des objets donnés ou à 
donner pour les actions en commandite 
sera désignée; 

5° Enfin, si l'extrait est fait sous signa- 
ture privée, il sera revêtu des signatures 
des associés solidaires ou des administra- 
teurs. 

chapitre ni. • — De la société anonyme. 

48. Comme 29, 50 et 55, C. Fr. 

49. Comme 54, G. Fr. Il est ajouté : Les 
art. 44, 45 et 46 reçoivent ici leur appli- 
cation. 

50 et 51. Comme 5 1 et 52, C. Fr. 

52. Comme 57, C. Fr. 

55. Comme 40, C. Fr. Il est ajouté : Les 
actes publics ne seront pas rédigés, tant 
qu’il ne sera pas justifié de la réalisation du 
quart au moins du capital promis par les 
actionnaires pour l’entreprise projetée. 

54. L’ordonnance, ou l’acte du Gouver- 
nement qui autorise la société anonyme, 
devra être affiché avec l’acte d’association, 
pendant l'espace de temps fixé par l’ar- 
ticle 54. 

55. Les modifications apportées au con- 
trat constitutif de la société anonyme, après 
1 approbation royale, seront soumises à 
une nouvelle approbation , et , dans ce cas, 
le contenu tout entier du second acte sera 
publié et affiché, conformément aux dispo- 
sitions de l’article précédent. 

CHAPITRE IV. 

De la société en participation. 

56 à 59. Comme 47 à 50, C. Fr. 
chapitre v. 

Des contestations entre associés , et de la 
manière de les décider. 

60. Comme 51, C. Fr. 

61. Les dispositions de l’article précé- 
dent sont communes aux veuves, héritiers 
ou ayant-eause des associés, quoique mi- 
neurs (62, C. Fr.). 


chapitre vr. 

De la prescription contre les créanciers 
de la société dissoute. 

62. Comme 64 , C. Fr. 

63. La prescription dont il s’agit dans 
l’article précédent ne court ni contre les mi- 
neurs, ni dans le cas de faillite de la société: 
elle ne commence à courir contre le créan- 
cier que du jour où sa créance est liquide 
et où il aurait pu former sa demande. 

64. L’associé liquidateur qui, après le 
temps fixé pour la prescription , aura payé 
les créanciers de ses propres deniers pourra 
exercer son recours centre Ic-s membres de 
la société dissoute; mais ceux-ci auront le 
droit de lui opposer le bilan de la liquida- 
tion de la société, s’il y a lieu. 

65. Si la prescription est accomplie, les 
créanciers de la société dissoute, qui vou- 
dront exercer les droits de l’associé liqui- 
dateur contre les associés qui la compo- 
saient, seront soumis à toutes les exceptions 
que ceux-ci auraient pu opposer à l’associé 
liquidateur. 

TITRE IV (-1). 

Des bourses de commerce , des agents de 
cüange et courtiers. 

66 à 78. Comme 71 à 85 , C. Fr. 

79. Comme 84, C. Fr. Il est ajouté : Et 
cela indépendamment des petits livres 
journaliers, où ils doivent inscrire chaque 
opération à mesure qu’elle sera faite. 

80. Les agents de change et courtiers 
seront tenus de présenter leurs registres et 
leurs livres journaliers , à toute réquisition 
du juge et des arbitres. Ce registre et ces 
livres journaliers ne les exemptent pas de 
l’obligation de donner aux parties qui le 
requièrent, le reçu des effets qui leur au- 
ront été confiés. 

S I . Comme 85 et 86, C. Fr. Il est ajouté : 
Il ne pourra spécialement vendre et ache- 
ter aucune partie des rentes sur le grand- 
livre, ni être en compte-courant avec ses 
commettants ; mais il ne leur sera pas dé- 
fendu de recevoir par avance le prix des 
effets qu’ils doivent acquérir ou celui des 
effets vendus. 

82. Les agents de change et les courtiers 
ne peuvent former entre eux , ni avec d’au- 
tres personnes, une société de banque ou 
de commandite. 

85. Ils ne peuvent prêter leur nom, pour 
aucune affaire commerciale, aune per- 
sonne non autorisée à faire le commerce , 
ni procéder à la négociation de billets ou 
lettres de change, ni vendre aucune mar- 
chandise appartenant à une personne dont 
la faillite leur est connue. 

84 à 86. Comme 87 à 89, C. Fr. 


(1) Le titre 4. des Séparations de biens , art. .6a a 
70 du Code français, a été rapporté à îa tin du Code; 
au titre: des Procédures dicerses * art. 6S8 et 689. 


DEÜX-SICILES (Des Lettres de change ). 


4 94 


TITRE V. 

Des commissionnaires. 

CHAPITRE I. 

Des commissionnaires en général. 

87 à 90. Comme 9 i à 94 , C. Fr. 

91 . Le commissionnaire qui a acheté 
pour le compte d’autrui des marchandises, 
exercera sur elles le privilège énoncé dans 
les deux articles précédents , pour se rem- 
bourser du paiement fait ou à faire, soit 
que la marchandise se trouve à sa disposi- 
tion dans son magasin ou dans un dépôt 
public, soit que, avant d’arriver dans les 
magasins du commettant, il prouve par 
des connaissements ou des lettres de voi- 
ture, l’expédition qu’il en a faite. 

92. Le privilège du commissionnaire 
pourra également s’exercer quand les mar- 
chandises , quoique entrées dans les ma- 
gasins du commettant, seront reconnues 
être identiquement les mêmes, comme s’il 
était établi que les balles , barriques 
ou enveloppes dans lesquelles elles étaient, 
lors de l'expédition, n’cnt pas été ouvertes, 
que les cordes ou marques n’ont été ni en- 
levées ni échangées, et que les marchan- 
dises n’ont souffert aucun changement 
dans leur nature (380, G. Fr.). 

95. Dans le cas où la marchandise au- 
rait été vendue ou consignée pour le compte 
du commettant, le privilège établi par les 
art. 89 et 90 pourra s’exercer sur le prix , 
s’il n’a pas été pavé, ou s’il n’a pas été passé 
en compte-courant entre le commettant et 
l’acheteur. 

94. Comme 95, C. Fr. 

93 à -i 08. Comme 96 à -1 09, C. Fr. 

TITRE Vil. 

De ta lettre de change , dt; ïtiïîet à ordre et de 
la prescription 

chapitre i. — De la lettre de change. 

4 09 à i I i . Comme 110 3 4 I2,C. Fr. 

412 (I). La disposition de l’article pré- 
cédent ne pourra être invoquée contre le 
tiers porteur, que s’il est prouvé qu’il a eu 
connaissance de la supposition ou qu’il 
a participé au faux. 

4-15 La signature des lettres de change, 
faite par la femme commerçante ou non 
commerçante, ne vaut que comme simple 
promesse (4 4 5 et 4 4 4 , G. Fr.). 

4 4 4. Le tireur et celui pour le compte 
duquel la lettre de change a été tirée, sont 
obligés solidairement à faire la provision. 
La solidarité de celui pour qui la lettre de 
change a été tirée, existe en faveur du pre- 
neui, des endosseurs et du porteur, quand 


«ni il L Jl ^ e X j 2 dn C° de français ne s’explique pas 
sur la posi.ion du porteur d’un acte réputé simple 
P rom ^ si (' L artic.e 112 du Code napolitain comble 


ils justifient de l’ordre de celui pour le 
compte duquel la traite a été créée. Mais 
celui qui aura accepté, et payé sans avoir 
la provision, n’aura de recours à exercer, 
que contre celui pour le compte duquel la 
lettre de change a été tirée (4 40 , C. Fr.). 

4 4 3. Comme 4 4 6 , C. Fr. 

4 4 6. L’acceptation suppose la provision; 
elle en établit la preuve à l’égard des en- 
dosseurs. Si l’accepteur exerce son recours 
contre le tireur , l’acceptation n’établit à 
son égard qu’une simple présomption con- 
tre laquelle la preuve contraire peut être 
admise. Soit qu’il y ait ou non acceptation, 
le tireur seul est tenu de prouver, en cas de 
dénégation , que le tiré, avait provision à 
l’échéance : cette preuve ne libère le tireur 
de sa garantie que dans le cas où le protêt 
a été fait après les délais fixés par les art. 
4 39 et suiv. (447, C. Fr.). 

4 4 7 à 4 50. Comme 4183451, C. Fr. 

451- L’usance est, pour les places du 
royaume entre elles, de quinze jours après 
l’acceptation ; 

Pour les places d’Italie , de vingt-deux 
jours après l’acceptation ; 

Pour les places de France, d’Espagne , 
de Hollande et d’Allemagne, de deux mois 
à partir de la date; 

Pour l’Angleterre, le-Portugal et la Rus- 
sie, de trois mois à partir de la date. 

Les mois sont tels qu’ils sont fixés par le 
calendrier grégorien (1-52, C. Fr.). 

4 52 à -153. Comme 4 55 à 4 56 , C. Fr. 

4 56. L’endossement doit contenir la date. 

Il exprime la valeur fournie en argent, 
en marchandises, en compte, pour crédit 
ou de toute autre matière ; il énonce le 
nom de celui à l’ordre duquel il est passé. 

4 57 à 4 35. Comme -1 58 à 4 34 , C. Fr. 

-134. L’engagement de la caution expri- 
mée aux art. 4 30 et 4 3 1 est éteint après cinq 
ans. Le reste , comme 4 53 , C. Fr. 

4 3334 38. Comme 436 34 39, C. Fr. 

-i 39. Le porteur d’une lettre de change 
soit 3 usance, soit à vue, soit 3 un ou plu- 
sieurs jours, ou mois, ou usance de vue, s’il 
s’agit d’une traite sur diverses places du 
royaume, doit en exiger le paiement ou 
l’acceptation dans les trois mois de sa date, 
sous peine de perdre son recours sur les 
endosseurs et même sur le tireur, si celui- 
ci a fait la provision. 

Le délai est de six mois pour une lettre 
de change tirée du continent ou des îles 
d’Europe sur le rovaume; 

Il est de huit mois pour les Echelles du 
levant et les côtes du nord de l’Afrique; 

Il est d’un an pour les côtes de l’Afrique 
du sud jusqu’au cap de Bonne-Espérance, 
et des Indes occidentales ; 

Il est de d eux ans po ur les Indes ori en taies; 

Ces délais sont doublés en temps de 
guerre maritime (160, C. Fr.). 

4 60 3 4 64. Comme 4 61 3 4 65, C. jFr. 

4 65. Comme 4 66, C. Fr. F avant dernier 
§ de F article français est supprimé. 


466 â -182. Comme 467 3 485, C. Fr. 

4 85- Dans le cas des deux articles pré- 
cédents, s’il existe sur la même place deux 
ou plusieurs endosseurs d’une lettre de 
change, le compte de retour ne peut être 
chargé d’autres frais que deceux quele der- 
nier endosseur de la même place a dé- 
boursés. 

4 84 3 4 86. Comme 4843 4 86, C. Fr. 

CHAPITRE II. 

Des billets à ordre et des lettres de change en 

marchandises (degli ordini in d errât eh 

4 87 et 4 88. Comme 4 87 et 4 88, C. Fr. 

4 89. Les lettres de change en marchan- 
dises , usitées dans le royaume , doivent 
énoncer : la date, la nature et la quantité 
de l’objet à délivrer, le nom de la personne 
3 l’ordre de laquelle la délivrance doit être 
faite, l’époque où elle doit être effectuée, 
le nom et le domicile de celui 3 qui l’ordre 
est donné, enfin la valeur fournie, comme 
dans les lettres de change. 

4 90. Les dispositions relatives aux lettres 
de change concernant l’acceptation , l’é- 
chéance, l’endossement, la solidarité, l’a- 
val, l’intervention, le protêt, les devoirs 
et droits du porteur, le rechange et les in- 
térêts , sont applicables aux lettres de 
change en marchandises. 

Relativement au rechange, le prix des 
marchandises non livrées sera réglé par le 
cours des mêmes marchandises au lieu de- 
là délivrance et au temps de la demande , 
dans les termes convenus. 

4 91. La lettre dechangeen marchandises 
peut être tirée sur un individu et payable 
au domicile d’un tiers, par ordre ou pour 
le compte d’un tiers. 

4 92. Elle doit être tirée payable 3 temps 
fixe et non indéterminé. Si les parties con- 
treviennent 3 cette disposition par conven' 
tion expresse , la lettre de change, quoique 
souscrite par des commerçants , est répu- 
tée simple promesse. 

4 95. A l’échéance de la lettre de change, 
le porteur pourra exiger la délivrance, qui 
s’opérera en chargeant les marchandises 
sur des voitures ou dans un navire, ou en. 
les transportant dans un autre dépôt ou 
magasin. 

étais s'il veut les laisser dans ces dépôts 
ou magasins, au-delà de l’époque fixée dans 
la lettre de change pour la délivrance, ce 
sera à ses risques et périls. 

494. Faute par le porteur de la traite 
d’exiger la délivrance à l’époque fixée, le 
tireur et les endosseurs sont libérés ; le 
porteur ne conservera d’action que contre 
l’accepteur. 

chapitre ni. — De la prescription. 

495. Comme 4 89, C. Fr. 


4 92 


DEUX-S ICILES (Du Commerce maritime ). 


LIVRE II. 

DU COMMERCE MARITIME. 

TITRE I. 

Des privilège» sur les bâtiments et navires. 

1 96 à 202. Comme 1 90 à 1 96, C. Fr. (I). 

TITRE II. 

Des propriétaires de bâtiments. 

205 à 209. Comme 2!6 h 220, C. Fr. 

TITRE III. 

Du capitaine. 

208 à 212. Comme 221 à 223, C. Fr. 

2)5. Le capitaine qui prend à bord des 
futailles ou caisses pour y renfermer les 
marchandises destinées à son chargement, 
doit veiller à ce que les futailles ne dépas- 
sent pas les dimensions des arrimages. 

Dès qu’il les aura reçues à bord , qu’il 
se seraassuré, dans son connaissement, des 
conditions de leur fret, et qu’il aura mis à 
la voile pour le lieu du chargement, il ne 
pourra plus élever de réclamations quant 
à leur capacité. 

21 4 à 258. Comme 226 à 249, C. Fr. 

TITRE IV. 

De rengagement et des loyers îles matelots 
et gens de Péosiipage. 

258. Les conditions d’engagement du 
capitaine et des gens de l’équipage , sont 
constatées par conventions écrites sur le 
rôle d’équipage ou sur les livrets des mate- 
lots, et revêtues des signatures du syndic 
maritime et du capitaine. A défaut de 
l’accomplissement de ces formalités, les 
contestations qui pourraient s’élever seront 
jugées selon les usages du port où l’arme- 
ment a été opéré (230, C. Fr.). 

259 à 251 . Comme 23) à 265, C. Fr. 

232. Les matelots malades ou blessés 
dans le cours du voyage, débarqués dansun 
port, seront, par les soins du capitaine, 
pourvus de tout ce qui sera nécessaire au 
j établissement de leur santé et à leur en- 
tretien, jusqu’à ce qu’après leur guérison 
ils puissent être renvoyés dans le royaume 
par les soins du consul. 


(1) Le titre 2, de 'a Saisieel Vente des navires, est 
renvoyé à la fin du Code, au titre des diverses Pro- 
cedures , art. 690 à 708. 


235. Les capitaines devront fournir cau- 
tion pour le remboursement de ces frais , 
qui seront réputés avaries simples ou com- 
munes, aux termes des art. 230 et 23 1 . Ces 
frais seront à la charge des matelots, si 
leur maladie ou leurs blessures sont le ré- 
sultat de leurs fautes. 

254 à 262. Comme 264 à 272, C. Fr. 

TITRE V. 

Du contrat de nolissestent. 

265 à 270. Comme 275 à 280, C. Fr. 

TITRE VI. 

De la police de chargement. 

27 1 à 275. Comme 28 1 à 285, C. Fr. 

TITRE VII. 

Du fret ou nolis. 

276 à 500. Comme 286 à 5)0, C. Fr. 

TITRE VIII. 

Du contrat de change maritime. 

501. Comme 51 i, C. Fr. 

502. Si , dans le contrat, la dure'e et le 
mode de voyage sont déterminés , le prê- 
teur court les risques du voyage entier ; 
mais si la durée du voyage excède le temps 
fixé, les intérêts seront augmentés en pro- 
portion de cet excédant. Dans le cas où la 
durée du voyage n’aurait pas atteint le 
temps déterminé, il n’y aura pas lieu à 
réduire les intérêts. 

505 à 522. Comme 512 à 551, C. Fr. 

TITRE IX. 

Des assurances et fin délaissement 
de la chose assurée. 

523 à 526. Comme 552 à 555, C. Fr. 

527. Si, dans la police d’assurance, la 
durée et le mode de voyage sont exprimés, 
l’assureur courra les risques du voyage en- 
tier ; mais si la durée du voyage excède le 
temps fixé, la prime sera augmentée en 
proportion de cet excédant. Dans le cas où 
la durée du voyage n’aurait pas atteint le 
temps déterminé, il n’y aura pas lieu à 
réduire la prime. 

528 à 547. Comme 556 à 555, C. Fr. 

548. Comme 536,0. Fr. Il est ajouté: Mais 
sileclinrgement deretour n’est paseomplet , 
l’assureur recevra, outre les deux tiers, 
une quote-part proportionnée à la quan- 


tité chargée pour le retour, à moins de con- 
vention contraire. 

549 à 555. Comme 557 à 561, C. Fr. 

554. Comme 562, C .Fr. Il est ajouté, in 
fine : ou si la marchandise est embarquée 
dans les chaloupes de transport. 

553 à 568. Comme 565 à 576, C. Fr. 

569.Sont réputés voyages de long cours, 
ceux entrepris pour les côtes et les pays 
situés au-delà de Gibraltar et des Darda- 
nelles. 

570 à 578. Comme 578 à 586, C. Fr. 

579. Comme 587, C. Fr. Le mot Baltique, 
à la fin du deuxième §, est remplacé par le 
mot Adriatique. 

580 à 588. Comme 588 à 596, C. Fr. 

TITRE X. 

Des avaries. 

589 à 59). Comme 597 à 599, C .Fr. 

592. Comme 400, C. Fr. Seulement le § 1 
est ainsi remplacé : 1° La consommation de 
la poudre à canon , les dommages souf- 
ferts par le navire pour la défense de la 
cargaison contre l’ennemi , et les choses 
données par composition et à titre de ra- 
chat du navire et des marchandises. 

595 a 40 ! . Comme 401 à 409, C. Fr. 

TITRE XI. 

Eu jet et île la contribnlion. 

402 à 405. Comme 4!û à 415, C. Fr. 

406. Comme 414, C. Fr. Il est ajouté: 
Le tribunal de commerce ou le juge d’ar- 
rondissement choisira les experts, parmi 
les officiers ou pilotes de la marine royale 
ou parmi les syndics maritimes. S’il n’existe 
pas, dans le lieu, d’experts réunissant ces 
qualités , le tribunal d*e commerce ou le 
î uee d’arrondissement, sont libres dans leur 
choix. 

Les experts devront être nommés par le 
consul du pays, et à défaut par le magis- 
trat dû lieu , si le chargement se fait dans 
un port étranger. Ils devront prêter ser- 
ment avant de commencer leuts opera- 
tions. 

407 à 421. Comme 413 à 429, C. Fr. 

TITRE XII. 

De ta prescription. 

422 à 426. Comme 450 à 454, C. Fr. 

TITRE XIII. 

Des fins de non recevoir. 

427 et 428. Comme 453 et 456, C. Fr. 


livre III- 

DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 

429 à 451. Comme 457 à 459, C. Fr. 

TITRE I. 

De la faillite. 

452 à 454. Comme 440 à 442 , C. Fr. 

455. Comme 445, C. Fr. Il est ajouté: 
Les inscriptions de privilège ou d’hypo- 
thèque antérieures n’ont aucun effet , si 
elles sont prises dans cette période de dix 
jours. 

456 a 448. Comme 444 à 456, C. Fr. 

449. Comme 457, C. Fr. Il est ajouté à la 
fin du g I : S’il n’y a pas de journaux , l’in- 
sertion se fera dans un journal imprimé 
dans la province ou à l intendance. Cette 
inscription s’opérera sur la présentation 
d’un extrait du jugement, qui contiendra 
la signature de l’imprimeur et celle du 
syndic de la commune pour légalisation. 

450 à 472. Comme 456 à 480, C. Fr. 

475. Comme 48 1 , C. Fr. Il est ajouté : Si , 
dans les vingt-quatre heures suivantes, 
les agents n’ont pas cessé leurs fonctions 
et rendu leur compte, le tribunal, sur la 
proposiiion du juge-commissaire, pronon- 
cera la contrainte par corps, qui sera exé- 
cutée provisoirement. 

474 à 479. Comme 482 à 487, C. Fr. 

480. Comme 488, C. Fr. Il est ajouté : Le 
juge de l’arrondissement (il giudice di cir- 
condario)àe\ra immédiatement transmettre 
au procureur-général lesdits mémoires et 
comptes-rendus. 

481 à 487. Comme 489 à 495, C. Fr. 

488. Les deniers provenant des ventes et 
recouvrements seront versés , à Naples , 
à la banque des Deux-Siciles , qui en fera 
les frais. Dans les autres villes où il existe 
un tribunal de commerce, ils seront versés 
dans une caisse à double serrure, dont une 
desclefs seraremiseau svndicetl’autreà un 
des créanciers choisi par le juge-commis- 
saire : les frais seront payés au moven de 
mandats souscrits par eux (496, C. Fr.). 

4S9 à 514. Comme 497 à 522, C. Fr. 

315. Comme 525, C. Fr. Il est ajouté: 
Dans le cas où l’opposition est faite par l’un 
des svndics, l'opposition sera notifiée aux 
autres syndics; mais si tous formaient op- 
position , elle sera notifiée au créancier 
nommé par le tribunal p«ur représenter la 
masse des créanciers dans cette seule cir- 
constance. 

5 1 6 à 518. Comme 524 à 526, C. Fr. 

519. Comme 527, C. Fr. Il est ajouté: 
Dans le cas où les syndics provisoires sont 
nommés syndics définitifs, ils seront tenus 
de rendre le compte de leur administration, 
dans le délai fixé et de la manière établie 
par l’art. 535. 

520 à 555. Comme 528 à 564 , C. Fr. 


DEUX-SICILES (Des Faillites }. 

556. Lorsqu’au jour fixé pour l’adjudi- 
cation définitive, les enchères reçues de- 
vant un juge du tribunal ou devant un 
notaire commis par justice n’auront point 
atteint l’estimation de l’immeuble, le tri- 
bunal civil , après une délibération de 
l’union des créanciers , autorisée par le 
juge-commissaire , pourra ordonner que 
l’immeuble sera adjugé au plus offrant, 
même au-dessous de l’estimation, pourvu 
que l’enchère ne soit pas au-dessous des 
cinq dixièmes de l’estimation. 

557. Il est libre à tout créancier de se 
présenter comme enchérisseur. 

558. Comme 556, C. Fr. 

559. Dans le cas où il ne se présenterait 
aucun enchérisseur auquel l’immeuble pût 
être adjugé, par suite d’une enchère même 
inférieure à l’estimation, chaque créan- 
cier pourra poursuivre la vente devant les 
tribunaux des lieux de la situation des 
biens , dans les formes prescrites par le 
Code de procédure pour la vente forcée 
des immeubles. 

TITRE II. 

De la cession des biens. 

560 h 368. Comme 566 à 574, C. Fr. 

569. Ne sont admis au bénéfice de la 
cessiçn des biens que les débiteurs de bonne 
foi et les faillis, lorsqu’ils justifient que 
leur faillite est le résultat de malheurs. 

Sont exclus de ce bénéfice les comptables 
de deniers publics, les tuteurs, les manda- 
taires , les administrateurs , les dépositaires 
et les étrangers (575, C. Fr.). 

TITRE III. 

De la revendication. 

570 à 579. Comme 576 à 585, C. Fr. 

TITRE IV. 

Des banqueroutes. 

580 à 587. Comme 586 à 595, C. Fr. 

588. Comme 594, C. Fr. Il est ajouté à la 
liste de ceux qui peuvent être poursuivis 
comme banqueroutiers frauduleux : Celui 
qui aura négligé l’accomplissement des 
formalités prescrites par les art. 54, 55, 
47 et 54. 

589 à 597. Comme 593 à 605, C. Fr. 

TITRE V. 

De la réhabilitation. 

598 a 608. Comme 604 à 614, C. Fr. 
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LIVRE IV. 

DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 

'Dispositions générales. 

609. La juridiction commerciale est 
exercée par les tribunaux de commerce, 
établis en vertu des lois relatives à l’orga- 
nisation judiciaire. Quant aux lieux pour 
lesquels il n’est point établi de tribunaux 
de commerce, on suivra les dispositions 
suivantes .- 

I ° Les juges d’arrondissement pronon- 
cent sans appel jusqu’à la valeur de vingt 
ducats , et à charge d’appel jusqu’à concur- 
rence de trois cents ducats, sur toute con- 
testation relative au commerce de terre ou 
de mer. Il en est de même pour fixer la 
compétence en matière de toute action 
contre un débiteur d’obligations provenant 
de lettres de change, d’un connaissement 
ou de billets de dépôt. 

2° Us jugent également sans appel jus- 
qu’à vingt ducats, et à charge d’appel, quelle 
qu’en soit ia valeur, toute contestation 
élevée sur des conventions conclues dans 
les foires ou marchés publics, pourvu que la 
marchandise ait été transportée et la vente 
opérée dans lesdites foires ou marchés. 

5° Iis connaissent de l’exécution de leurs 
jugements en matière de commerce, dans 
les limites tracées par l’art. 655. 

4° L’appel des sentences des juges d’ar- 
rondissement en matière commerciale est 
porté devant les tribunaux de commerce 
des différentes provinces , ou devant les 
tribunaux civils qui en tiennent lieu. 

TITRE I. 

De ia compétence des juges de commerce. 

610. Les tribunaux de commerce con- 
naissent : 1° de toutes contestations rela- 
tives aux engagements et transactions entre 
négociants , marchands et banquiers , à 
moins qu’il ne résulte des termes de la con- 
vention que l’acte est purement civil; 2° en- 
tre toutes personnes , de contestations re- 
latives aux actes de commerce , excepté le 
cas où la connaissance de la contestation 
doit être dévolue au pouvoir administra- 
tif (651, C. Fri). 

611. Comme 652, C. Fr. Il est ajouté: 
Les billets à ordre souscrits par un com- 
merçant, lorsqu’ils n’expriment pas une 
cause autre qu’un acte de commerce; les 
billets à ordre souscrits par toute personne 
et contenant une obligation commerciale. 

612 5 618. Comme 655 à 641 , C. Fr. 
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,J9!i DEUX-SICILE? (De la Juridiction commerciale). 


. TITRE II. 

De la forme de procéder devant les tribunaux 
de commerce. 

619. Les demandes relatives aux matières 
commerciales sont dispensées du prélimi- 
naire de conciliation (49, C. procéd. Fr .). 

620. Toute demande doit être formée 
devant le tribunal de commerce par ex- 
ploit d’ajournement (41 5, ibid.). 

621 . Le délai sera au moins d’un jour 
(416, ibid.). 

622 et 625. Dans les cas qui requièrent 
célérité, et dans les affaires maritimes, où 
les parties ne sont pas domiciliées, ou 
lorsque le bâtiment est prêt à mettre à 
la voile, le président peut accorder la per- 
mission d’assigner de jourà jour et d’heure 
à heure (417 et 418, ibid.). 

624. Dans le cas des deux articles précé- 
dents, le permis d’assigner, la citation et 
les ordonnances du juge d’arrondissement, 
ou du président, sont dispensés de l’en- 
registrement, lorsqu’ils ont lieu soit un 
jour de fête légale, soit à une heure où les 
bureaux de l’enregistrement sont fermés. 
Cette formalité sera néanmoins remplie le 
lendemain au plus tard. 

623. Toute assignation donnée à bord 
est valable (419, C. de procédure Fr.). 

626. Le demandeur peut assigner, à son 
choix , devant le tribunal du domicile du 
défendeur ou de celui dans l’étendue du- 
quel la promesse a été faite et la marchan- 
dise livrée, et où le paiement doit être effec- 
tué (420, ibid.). 

627. La procéduredevantles tribunaux de 

commerce se fait sans le ministère de pro- 
cureurs. Les parties doivent comparaître 
en personne ou par le ministère d’un man- 
dataire muni d’une procuration spéciale, 
qui pourra être écrite au bas de la copie 
de la citation; elle devra être présentée au 
greffe avant l’appel de la cause , et sera 
visée par le greffier sans frais (414 et 421 
ibid.). i 

628. Si les parties comparaissent, et qu’il 
n’intervienne pas de jugement définitif à 
la première audience, les parties non do- 
miciliées devront faire élection de domi- 
cile (422, ibid.). 

629. Les étrangers demandeurs ne sont, 
en aucun cas, tenus de fournir la caution 
judicatum solvi (425, ibid.). 

650. En cas d’incompétence à raison de 
la matière, le tribunal renverra d’office les 
parties. Pour toute autre cause , le déclina- 
toire devra être proposé avant toutedéfense 
au fond (424, ibid.). 

651 . Le même jugement , en rejetant le 
déclinatoire, peut statuer sur le fond , mais 
par deux dispositions distinctes; celles sur 
la compétence sont toujours soumises à 
l’appel (425, ibid.). 

652. Les veuves et héritiers des justicia- 
bles du tribunal de commerce peuvent y 


être appelés en reprise d’instance ou par 
action nouvelle, à moins que les qualités 
ne soient contestées (426, C. procéd. Fr.) 

655. Si la pièce est déniée ou arguée de 
faux, le tribunal renverra devant le juge 
qui doit en connaître (427, ibid.). 

654. Le tribunal peut ordonner que les 
parties seront entendues à l’audience ou 
par commission rogatoire (428, ibid.). 

655. Des arbitres ou des experts peuvent 
être nommés d’office par le tribunal, selon 
les circonstances (429, ibid.). 

656 et 657. Leur récusation devra être 
proposée dans les trois jours, et leur rap 
port déposé au greffe (450 et 451, ibid.). 

658. Les juges de commerce ne peuvent 
admettre la preuve testimoniale que dans 
les cas prévus par les lois civiles ou spéci- 
fiés dans le présent Code. 

659. L’enquête sera sommaire à l’au- 
dience; mais si l’affaire est sujette à l’ap- 
pel, les dépositions seront écrites par le 
greffier et signées par le témoin (452, ibid.). 

640. Si les livres de commerce, dont la 
présentation est offerte, demandée ou or- 
donnée, ne se trouvent pas sur les lieux , 
une commission rogatoire pourra être déli- 
vrée, ou un juge commis, pour procéder 
à leur examen ; un procès-verbal de cette 
vérification sera dressé et envoyé au tri- 
bunal. 

641 . La sentence sera rédigée par le juge 
d’arrondissementoupar le tribunal. Elle de- 
vra contenir les noms et prénoms des juges, 
et de celui qui, parmi eux, a été entendu 
comme membre du ministère public; les 
nom et prénoms du fondé de pouvons ; les 
noms, prénoms, professions et domicile 
des parties , leurs conclusions, l’exposé 
sommaire du point de fait et de droit, les 
motifs qui ont déterminé le juge et le dis- 
positif. 

612. L’expédition delà sentence [la gros- 
se) sera rendue exécutoire au nom du Roi. 

645. Si le demandeur ne se présente pas, 
il sera donné défaut congé ; si c’est le 
défendeur, les conclusions du demandeur 
lui seront adjugées, dans le cas où elles se- 
raient fondées (454, ibid.). 

644. Le jugement par défaut ne pourra 
être exécuté que par un huissier commis 
par le juge ou parle tribunal ou parle juge 
du domicile du défaillant. La significa- 
tion devra contenir, à peine de nullité , 
élection de domicile du demandeur dans 
la commune où elle se fait, s’il n’y est do- 
micilié (455, ibid.). 

645. L’opposition contre une sentence 
par défaut sera recevable jusqu’à l’exécu- 
tion. 

La sentence est réputée exécutée, lorsque 
les meubles saisis ont été vendus, ou que 
le condamné a été mis en prison ou re- 
commandé , ou que la saisie d un ou de 
plusieurs de ses immeubles lui a été noti- 
fiée, ou que les frais ont été pat’és, ou lors- 
qu’il y a quelque acte duquel il résulte 


que l’exécution a été connue de la partie 
défaillante (4 39, ibid.). 

646. L’opposition contiendra les motifs 
et l’assignation de comparaître qui sera 
notifiée au domicile élu. 

647. Si l’opposition est faite lors de 
l’exécution, elle arrêtera l’exécution , à la 
charge de la réitérer dans les trois jours, 
sous peine de nullité. 

648. La sentence sera exécutoire un 
jour après la signification ( 455 , ibid.) ; 
mais l’exécution est suspendue par une 
opposition formée dans les délais et les 
formes prescrites ci-dessus, à moins que 
la sentence n’ordonneque l’exécution aura 
lieu nonobstant opposition. Si la sentence 
contient cette disposition, l’opposition ne 
sera plus recevable huit jours après la noti- 
fication. 

649. La sentence par défaut doit être 
exécutée dans le mois où elle a été rendue; 
sinon , elle sera considérée comme non 
avenue. 

650. Toute sentence rendue en première 
instance par un juge ou par le tribunal de 
commerce sera exécutée , même en cas 
d’appel, si une caution a été donnée. Le 
juge ou le tribunal a la faculté d’ordonner 
l’exécution provisoire, même sans caution, 
s’il existe un document non attaqué ou 
une précédente condamnation non frappée 
d’appel. 

S’il s’agit d’une lettre de change, d’un 
billet à ordre ou d’un connaissement, le 
j uge o u le tribunal pourra ord o nner l’exécu- 
tion provisoire du jugement, nonobstant 
opposition, à la charge de donner caution. 

651. La caution sera présentée par 
acte signifié au domicile de l’appelant, 
avec sommation de prendre au greffe 
communication des titres de la caution, et 
de se présenter à l’audience pour voir 
prononcer sur l’admission, en cas de con- 
testation (440, C. procéd. Fr.). 

632. Si l’appelant ne comparaît pas, la 
caution fera sa soumission au greffe; s’il 
conteste, il sera statué au jour indiqué par 
la sommation. En tous cas, le jugement 
sera exécutoire, nonobstant opposition ou 
appel (444 , ibid.). 

655. Le tribunal de commerce ne con- 
naîtra pas de l’exécution de ses sentences ; 
les juges d’arrondissement et les juges ordi- 
naires connaîtront de l’exécution de leur 
sentence en matière de commerce jusqu’à 
la somme de 50 ducats, sauf l’appel au 
tribunal civil (442, ibid.). 

634. Quand le montant de la somme 
demandée n’excède pas vingt ducats, si la 
sentence est rendue par un juge d’arrondis- 
sement,ou quand elle n’excède pas 500 du- 
cats s’il s’agit d’un tribunal de commerce , 
ou quand les parties renoncent par écrit à 
la faculté d’appeler, l’appel ne sera pas 
recevable, lors même que la sentence énon- 
cerait qu’elle a été rendue avec ou sans 
faculté d’appel. 


DEüX-SICILES ( Procédures diverses). 
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TITRE III. 

De ta forme de procéder devant les eoars 
d’appel. 

635. Comme 643, C. Fr. 

656. L’appel des sentences des tribu- 
naux de commerce, ou des tribunaux civils 
qui les remplacent, sera porté devant la 
grande cour civile dans le ressort de la- 
quelle se trouve le tribunal qui a rendu 
la sentence; l’appel des sentences des juges 
d’arrondissement aura lieu devant le tribu- 
nal de commerce ou le tribunal civil qui 
juge en son remplacement. 

Quant à la commune de Messine, où est 
établi un port franc , seront observées , 
pour les appels, les dispositions exception- 
nelles qui sont ordonnées. 

657 et 658. Comme 647 - 648, C. Fr. 

TITRE IV. 

Des diverses procédures. 

CHAPITRE I. 

De [ arbitrage entre associés. 

659 à 661. Comme 55 à 53, C. Fr. 

662. Pendant le délai de l’arbitrage, les 
arbitres ne pourront être révoqués que du 
consentement unanime des parties (1008, 
C. proc. Fr.). 

665. Les arbitres ne pourront se dépor- 
ter dès que leurs opérations seront com- 
mencées; ils ne pourront être récuse's, si 
ce n’est pour cause ultérieure au compro- 
mis (1 01 4, ibid.). 

664. En cas d’inscription de faux ou 
d’incident criminel, il y aura suspension 
dans l’arbitrage; les délais courront du jour 
du jugement de l’incident (1013, ibid.). 

663 à 668. Comme 57 à 59, C. Fr. 

669. A moins de convention contraire, 
les arbitres suivront les délais et les for- 
mes établis pour les tribunaux ( 1009, 
ibid.). 

670. Les actes d’instruction seront faits 
par tous les arbitres, à moins que le com- 
promis n’en désigne un seul (1011 , ibid.). 

671. Lorsque la décision devra être 
rendue , si les arbitres ou leur majorité 
tombent d’accord, le jugement sera pro- 
noncé ; il devra être motivé. 

672. Le jugement sera signé par tous 
les arbitres; s'il y a plus de deux arbitres 
et que la minorité refuse de signer, les 
autres arbitres en feront mention. Ce juge- 
ment produira le même effet que s’il était 


signé par tous ( 1 01 6 , 2 e § , C. proeëd. F r.). 

675 à 673. En cas de partage, les arbi- 
tres nommeront, dans la décision qui pro- 
nonce le partage, un tiers arbitre, s’il n est 
pas désigné dans le compromis; s’ils ne 
peuvent en convenir, le tribunal de com- 
merce le nommera: à cet effet, une requête 
sera présentée par la partie la plus dili- 
gente. Dans les deux cas, les arbitres divisés 
seront tenus de rédiger leur avis distinct 
et motivé, séparément ou concurremment 
(1 01 7, ibid.). 

676 et 677. Le tiers arbitre sera tenu 
de juger dans le délai fixé par les parties, 
ou à leur défaut par le tribunal ; il ne 
pourra examiner les questions résolues 
par l’avis uniforme des arbitres ; mais 
pour celles où ils ne sont pas d’accord, il 
ne pourra prononcer qu après avoir con- 
féré avec eux : ils seront sommés à cet effet; 
mais s’ils ne se réunissent pas , le tiers ar- 
bitre sera tenu de se conformer à l’avis 
d’un des arbitres (1018, ibid.). 

678. Les arbitres et tiers arbitres juge- 
ront d’après le droit commercial, a moins 
que le compromis ne leur permette de 
prononcer comme amiables compositeurs 
^1 01 9, ibid.). 

679. Le jugement sera rendu exécu- 
toire par le président; la minute sera dé- 
posée au greffe; les poursuites pour frais 
de dépôt et d'enregistrement ne pourront 
être exercées que contre les parties (1 020 , 
ibid.). 

680. Les règles sur l’exécution provi- 
soire des sentences des juges de commerce 
sont applicables aux jugements arbitraux 
(1024, ibid.). 

681 et 682. Le jugement arbitral ne 
sera en aucun cas sujet à opposition(l 01 6, 
5 e §, ibid.), mais il est susceptible d’appel, à 
moins qu’on n’y ait expressément renoncé ; 
dans ce dernier cas, il n’y a plus lieu au 
recours devant la suprême cour de j ustice. 

685. Si un mineur est intéressé dans 
une société commerciale , le tuteur ne 
pourra renoncer à la faculté d appeler. 

684. La requête civile contrele jugement 
arbitral pourra être présentée dans le cas , 
dans la forme et dans le délai fixés par la 
loi sur la procédure ordinaire , à moins de 
convention contraire (1026, ibid.). 

685. 11 ne sera pas nécessaire de se 
pourvoir dans les cas suivants : 

1° Si le jugement a été rendu sans 
compromis ou hors des termes du compro- 
mis; 

2° S’il est nul ou expiré ; 

5° S’il a été rendu par quelques arbitres 


et non par tous, lorsqu’ils n’ont pas été 
autorisés à juger seuls; 

4° Si le tiers n’a pas conféré avec les 
arbitres ; 

5° Enfin, s’il a été prononcé ultra petita. 
Dans tous ces cas, la nullité sera demandée 
par une opposition à l’ordonnance d’ere- 
quatur (1028, G. procéd. Fr.). 

686. Le jugement arbitral ne pourra, 
en aucun cas, être opposé aux tiers (1022, 
ibid.). 

687. Les dispositions ci-dessus sont ap- 
plicables aux veuves , héritiers ou ayants- 
cause des associés ; mais le délai pour pro- 
céder et juger sera suspendu, en cas de 
mort d’un des associés, pour tout le temps 
accordé à ses héritiers pour faire inven- 
taire et délibérer (62, C. Fr.). 

chapitre il. — De la séparation de biens. 

68S et 689. Comme 63 et 66, C. Fr. 

CHAPITRE III. 

De la saisie et vente des navires. 

690 à 695. Comme -i 97 à 200, C. Fr. 

694. Comme 201 , C. Fr. Il est ajouté 
au 5' § : Si le propriétaire demeure hors 
du royaume, la citation sera donnée au 
capitaine du navire ou à son représentant; 
dans ce cas, le ministère public sera en- 
tendu toutes les fois qu’il y aura vente. 

695 à 708. Comme 202 à 215, C. Fr. Il 
est ajouté : La caution a pour objet de paver 
le montant de la dette dans les huit jours 
de la date de l’obligation. 

CHAPITRE IV. 

De la contrainte par co)~ps en matière 
commerciale. 

709. La contrainte par corps est appli- 
cable, pour quelque somme que ce soit, en 
matière de compétence des juges de com- 
merce. 

710. Les femmes mariées, les filles et les 
mineurs non commerçants ne sont pas 
contraignables par corps; les veuves, hé- 
ritiers et avants-cause de ceux dont le fait 
est de la compétence des tribunaux de 
commerce ne sont pas soumis également 
à la contrainte par corps, soit que le juge- 
ment ait été prononcé contre leurs arma- 
teurs, ou contre eux-mêmes en leur qualité 
de représentants. 

71 1 . Les septuagénaires ne jouissent pas 
du bénéfice qui leur est accordé par la loi 
civile. 


ETATS -ROMAINS 



Le Code de commerce français , supprime en 1814, an moment de la cessation de l'occupation française, n’a cependant jamais cessé dVi 
nn vigueur dans certaines provinces; ce Code fut rétabli en 1821, par un édit du pape Pie VII . dans' toute l’étendue des États de l'FVI 
sous le titre de Reglement provisoire de commerce , avec quelques modifications peu importantes, et comme ne devant être exécutoire aue in- >’ 
îa confection d un ncmeau Code; cependant ce Code na point encore paru. * jusqu a 


L’édit du ter juin ,821 contient, en outre, plusieurs dispositions qui ont pour but de régler l’organisation judiciaire des tribunaux de 
commerce; mats, a cet egard, le reglement legislatif et judiciaire du 10 novembre t 834 contient, dans les sections 3 et 4 des dis no -ii ion! 
nouvelles que nous avons dû reproduire ici. 


L’appel des jugements des tribunaux de commerce est porté devant les tribunaux d’appel ordinaires; néanmoins le nouveau reniement 

toc Homno a uno ni-nnnnatinê Hn >scn rv t_ ! ’oro on date ri n o r lomor r x-io „ 1. 1 : ■! 1 n 1 , . _ O en t. 


n’a pas dérogé à une ordonnance du Saint-Père, en date du 27 février i 83 o, qui rétablissait un tribunal d’appel à Ancône, et dont nous” 
également la traduction. r 


1821 contient encore différentes dispositions judiciaires, dont 


... . ,, - , ,, , i. ‘ : ï ’ c *' ont plusieurs avaient été empruntées à notre Code de 1 

civile , et dans 1 examen desquelles nous n avons pas du entrer, la plupart ayant été reproduites dans le nouveau règlement législatif et judiciaire. 


avons donné 


procédure 


RÈGLEMENT PROVISOIRE DE COMMERCE, 
Publié le 1 er juin 1821. 

LIVRE I. 

DU COMMERCE EN GÉNÉRAL. 

TITRE I. 

Des commerçants. 

\ à 5. Comme 1 à 5, C. Fr. 

4. Les femmes qui ont vingt-et-un ans 
révolus peuvent exercer publiquement le 
commerce , sans l’accomplissement des 
formalités ordinaires pour s’obliger. 

5. Comme 4, C. Fr. Il est ajouté: Mais si 
la femme mariée est marchande publique, 
elle peut s’obliger sans le consentement de 
son mari , pour ce qui concerne son com- 
merce. Le reste comme 3, C. Fr. 

6. Comme Ô et 7, C. Fr. 

TITRE II. 

Des livres de commerce. 

7 à 46. Comme 8 a -17, C. Fr. 

TITRE III. 

Des sociétés. 

-17 à 59. Comme -18 à 40, C. Fr. 

40. Comme 41 , C. Fr. Les mots in fine : 
Encore qu'il s’agisse cl’une somme de cent cin- 
quante francs, ne sont pas reproduits. 

41 à 65. Comme 42 à 64, C. Fr. 

TITRE IV. 

De la conservation des droits des femmes. 

64. L’action relative à la conservation 


des droits de la femme d’un commerçant 
est de la compe'tence des tribunaux ordi- 
naires. 

63. Elle sera juge'e d’après les principes 
des lois communes (I). 

TITRE V. 

Des bourses de commerce, des agents de change 

et courtiers. 

66 à 83. Comme 71 à 90, C. Fr. 

TITRE VI. 

Des commissionnaires. 

86 à 105. Comme 91 à -108, C. Fr. 

TITRE VIL 
Des achats et ventes. 

i 04. Comme -1 09, C. Fr. 

TITRE VIII. 

De la lettre de change, du billet à ordre 
et de la prescription. 

-1 05 à -1 69. Comme -1-10 à -1 73, C. Fr. 

-170. Comme 176, C. Fr. Il est ajouté: 
Dans les villes où il y a un tribunal de 
commerce, les notaires doivent, sous les 
mêmes peines, faire inscrire danslajour- 
ne'e et dans les formes prescrites, au 
greffe dudit tribunal , sur le registre 
ouvert à cet effet, tous les protêts qu’ils 
feront, indépendamment de l’insertion 


(1) Le titre 4 du Code français, intitulé : des Sé- 
parations des biens, e,t résumé dans ces deux arti- 
cles. 


sur le registre particulier qu’ils sont obli- 
gés de tenir. 

-171 à -1 85. Comme 1 77 à 1 89, C. Fr. 

LIVRE IL 

DU COMMERCE MARITIME. 

TITRE I. 

Des navires et des autres bâtiments de mer. 

1 84 à 450. Comme 1 90 à 456, C. Fr. 

LIVRE III. 

DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 

451 à 357. Comme 457 d 345, C. Fr. 

558. En cas de faillite, la femme a le 
droit de faire assurer sa propre dot dans 
la forme ordinaire. 

559- Les biens meubles et immeubles 
quelle justifie lui appartenir en propre 
ne sont pas exposés à l’action des créan- 
ciers de son - mari , sauf les obligations 
qu’elle aurait régulièrement contractées. 

540. Il y a présomption légale que les 
biens acquis par la femme du failli appar- 
tiennent à son mari, que celui-ci les a 
payés de ses deniers, qu’ils doivent être 
réunis à la masse et compris dans l’actif 
de la faillite, à moins que la femme ne 
prouve le contraire 

341 à 600. Comme 350 à 614, C. Fr. 

LIVRE IV. 

DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 

TITRE UNIQUE. 

De la compétence des tribunaux de commerce» 

601 à 608. Comme 651 à 658, C. Fr. 
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RÎGISMEKT 

LÉGISLATIF ET JUDICIAIRE 

Da 1# novembre 1S3S. 

Section 5. — Des tribunaux de commerce. 

294. Il est établi des tribunaux de 
commerce dans les villes de Bologne , 
Fer rare , R- mini , Pesaro , Ancône , Foligno , 
C ivila-V ecch ia. Ces tribunaux sont com- 
posés d’un président jurisconsulte et de 
quatre juges-commerçants. 

Les juges de chaque tribunal siègent au 
nombre de trois, y compris le président. 

293. Le tribunal de commerce de Rome 
continue à exister conformément aux dis- 
positions de l’édit du 8 juillet 1 8-31 . 

296. Les tribunaux de commerce sont 
des tribunaux d’exception; ils connaissent 
et décident en première instance de toutes 
les causes qui leur sont attribuées par le 
titre unique du livre iv du Règlement de 
commerce, quoique la valeur de ces causes 
n’excède pas 200 écus (651 à 638, C. Fr.). 

297. Sont soumis aux tribunaux de 
commerce , les négociants de toutes les 
classes, parmi lesquels sont élus les mem- 
bres de la chambre de commerce, confor- 
mément au Règlement spécial du 9 jan- 
vier 1 832. 

298. La juridiction du tribunal de com- 
merce s’étend à toute la province ou dis- 
trict dépendant de la ville dans laquelle 
il est établi. 

299. Dans les provinces ou districts où 
nerésidènt pas destribunauxdecommerce, 
les tribunaux civils en tiendront lieu , en 
observant les lois et règlements en matière 
commerciale. 

300. Les contestations qui s’élèvent sur 
1 exécution des contrats passés dans les 
foires ou marchés seront décidées au lieu 
du marché ou de la foire par un juge dé- 
légué à cet effet par le président du tribu- 
nal de commerce , sauf les dispositions 
spéciales relatives à la foire de Sinigagtia. 

Section 4. — Des tribunaux et appel. 

501. Il y a deux tribunaux supérieurs, 
appelés tribunaux d’appel, l’un à Bologne 
et l’autre à Macerata. 

Chacun d’eux est composé d’un prési- 
dent et de six juges ; néanmoins les sen- 
tences prononcées par cinq juges sont va- 
lides. Si les juges sont au nombre de six, 


le dernier nommé s’abstiendra de voter. 

Les causes qui concernent l'état des 
personnes seront toujours décidées par le 
tribunal entier. 

502. La juridiction du tribunal d’appel 
de Bologne comprend les quatre provinces 
de Bologne, de Ferrare , de Forli et de Ra- 
venne; la juridiction du tribunal d’appel 
de Macerata comprend les provinces 
d U rbin, de Pesaro, de Macerata, d’ Ancône, 
de Fermo, d'Ascoli, de Camerino , et le dis- 
trict de Lorette. 

505. Les tribunaux d’appel connaissent 
et décident en second degré de toutes les 
causes jugées en première instance par les 
tribunaux civils. 

Celui de Bologne décide également en 
deuxième instance de toutes les causes, à 
quelque somme qu’elles aient été jugées 
en première instance par les tribunaux de 
commerce des quatre provinces dépen- 
dant de sa juridiction. 

Les causes jugées en première instance 
par les tribunaux de commerce résidant 
dans les provinces du ressort du tribunal 
d’appel de Macerata seront décidées par 
le tribunal d’appel institué à Ancône par 
ordonnance de Sa Sainteté Pie VIII du 27 
février 1 850. 

504. Ces tribunaux connaissent, en outre, 
en troisième et dernière instance, de toutes 
les causes jugées d’une manière différente 
enpremierdegré par les gouverneurs asses- 
seurs et autres juges, et en second degré 
par les tribunaux civils. 


G ELBOIS KTAXTCH BU 27 FÉ7SIEE { 830. 

Rétablissement du tribunal d’appel 
D’ANCONE. 

1 . Il est établi à Ancône un tribunal d’ap- 
pel, lequel statuera en dernière instance 
sur toutes les causes commerciales et ma- 
ritimes qui se présenteront dans l’étendue 
des délégations d'Urbm et Pesaro, Macerata 
et Camerino, Ancône, Fermo et Ascoli. 

2. Le tribunal sera composé de cinq ju- 
ges, dont trois seront commerçants et deux 
jurisconsultes, ayant tous voix délibérative; 
il y aura en outre deux suppléants , que le 
légat délégué de la province d'Ancône devra 
choisir comme il est dit ci-après; sinon, 
il les prendra parmi les jurisconsultes de 
la ville. 


5. Les juges et suppléants sont nommés 
et renouvelés de la même manière que 
ceux de première instance et exerceront 
gratuitement leurs fonctions. Les juges 
jurisconsultes sont choisis à vie ou pour 
un temps déterminé parmi le préteur, les 
deux assesseurs de la délégation, l’auditeur 
épiscopal et les deux professeurs de droit ; 
leurs traitements sont fixés par les juges 
d’appel. L'n des juges, jurisconsulte ou 
commercant, exercera les fonctions de pré- 
sident, à tour de rôle, pendant un an. Le 
tribunal d’appel dt Ancône prononcera tou- 
jours au nombre de cinq juges. 

4. Les audiences publiques se tiendront 
dans la salle du tribunal de commerce de 
première instance, dans le local apparte- 
nant an commerce, mais de deux jours 
l’un, et de manière à pouvoir se concilier 
avec les autres fonctions des juges juriscon- 
sultes. 

o. Le tribunal tiendra ses audiences 
ordinaires une fois par semaine, sans pré- 
judice des cas d’urgence, dans lesquels il 
sera loisible au président de fixer des au- 
diences extraordinaires. 

6 et 7. L’appel des jugements du tri- 
bunal de commerce sera fait au greffe du 
tribunal de première instance. 

8. La procédure devant le tribunal d’ap- 
pel devra toujours être sommaire et con- 
forme à celle prescrite devant le tribunal 
de première instance. 

9. Si le tribunal d’appel confirme le 
premier jugement, l’arrêt rendu par lui 
aura force de chose jugée, et sous aucun 
motif il n’y aura lieu à décision ulté- 
rieure. 

-10. Si les jugements de première et de 
deuxième instance sont différents, le re- 
cours aura lieu devant la Rota, dans la for- 
me prescrite par l’Édit du 1 er juin 1 821 (-1). 

-H et -12. La juridiction des tribunaux 
de commerce dans les matières qui leur 
sont attribuées par JeRèglement du I ,r juin 
-1821 devant être exclusive, il est expressé- 
ment défendu à foute personne, même 
privilégiée et même très-privilégiée, de la 
décliner, comme le prescrivait le Consolato 
d’Ancône. 


(1) Cet article :e trouve vraisemblablement abrogé 
par l'art. 504 da Règlement judiciaire de f 834 ci-des- 
sus rapporté , le tribunal de la Rota, qui jugeait eu 
appel des causes d’une valeur au-dessus dé 30 : écus, 
étant supprimé. 


ETATS-UNIS 


Le droit commercial, dans les États-Unis, est en général le même qu’en Angleterre. Les principes qui s’y rattachent sont presque universellement 
puisés à cette source; mais ils sont modifiés par la législation de chacun des Etats, et par les décisions de la Cour Fédérale de l’Union et de» 
cours des États particuliers. 

La loi anglaise n’est cependant pas applicable par elle-même; il faut quelle soit sanctionnée ou par une disposition législative, ou appliquée 
par les cours, comme explication des principes communs aux deux nations. 

Chaque État a une législation commerciale différente ; elle résulte ou de la loi ou des de'cisions judiciaires. Mais comme les arrêts des diverses cours 
ont une sorte d’autorité par eux-mêmes, et que d’ailleurs les questions commerciales émanent des principes généraux ou ne consistent que dans 
l’interprétation des contrats , on peut dire que la législation commerciale est la même dans toute l’Union , ou présente une très-grande similitude. 

Beaucoup de questions sur les madères commerciales sont décidées par les Cours Fédérales de l’Union ( cours de district et de circuit ) , appelées 
à connaître des contestations civiles qui intéressent des parties habitant les différents États, et de tous les cas d’amirauté et de juridiction 
maritime. La dernière révision des jugements des Cours Fédérales est généralement attribuée à la cour suprême des États-Unis , qui , à la dif- 
férence de la cour de cassation en France , juge en fait et en droit, et dont les arrêts ne sont pas destinés à régulariser la législation et 
la jurisprudence, mais impriment par le fait et indirectement de l’uniformité aux décisions judiciaires, et exercent ainsi une très-grande 
autorité sur toutes les cours des États particuliers. 

Quoique chaque État soit souverain, cependant des lois générales et uniformes peuvent être rendues pour certains objets par le Congrès : par 
exemple, l’art. 1 er de la section 8, § 4 r de la constitution de 1 787 dit que le Congrès a le droit , en matière de banqueroute , sujet si grave en Amérique 
et qui touche si profondément ay crédit de la nation , de faire des lois obligatoires pour tous les États , et qui remplacent les lois particulières. 

En résumé, les tribunaux, en générai , doivent juger d’après quatre éléments bien définis : t° la loi non écrite ou coutumière; 2° les statuts 
de chaque État; 3 » les actes législatifs du Congrès ( Section 8, art. 1 , de la constitution de 1787); 4 ° les arrêts des cours d’Angleterre et des 
traités de jurisprudence anglaise, que les légistes peuvent invoquer comme raison écrite. 

Il n’existe point de tribunaux de commerce des États-Unis. Les contestations commerciales et maritimes sont jugées en première 
instance par les tribunaux ordinaires institués dans chaque État. 11 y a cependant plusieurs exceptions : i° pour les causes maritimes civiles, 
telles que loyers des gens de mer, engagements hypothécaires de navires, sauvetage, etc.; en général pour toute action réelle contre le 
navire , ou même les marchandises dans certains cas ; 2° pour les cas de saisie du navire ou de la cargaison ; 3 ° pour les brevets d’inven- 
tion , droits d’auteur, etc-; 4 ° pour une action intentée par un citoyen d’un État de l’Union contre un citoyen d’un autre État. 

Dans tous ces cas, la juridiction est dévolue à la Cour Fédérale de circuit ou de district. 

Quoique les juges n’aient aucune attribution politique, cependant ils ont, chacun dans sa sphère, un pouvoir immense, et qui consiste 
à refuser d’appliquer la loi, comme inconstitutionnelle, dans les cas particuliers qui leur sont soumis : ce moyen est fort ingénieux , mais 
assuré, pour reconnaître les vices d’une loi. Lorsqu’en effet plusieurs juges ont frappé d’interdit en quelque sorte une loi, elle doit finir par 

tomber sous les coups multipliés de la jurisprudence, jusqu’à ce que la législature îa modifie, ou que la constitution elle-même soit changée, 

ce cui en Amérique, a beaucoup moins d’importance et de danger qu’en France et en Angleterre (F". De la Démocratie en Amérique , par ïtl. de 
Tocqueville , t. 1, p. 164 et suiv.j. 

Pour réunir les documents propres à donner l’idée la plus complète et la plus générale de la législation américaine sur chacune des 
matières de notre Code de commerce, il fallait recourir aux traités ou aux commentaires les plus accrédités, et qui font autorité en Amérique. 
L’auteur qui a été signalé comme le plus exact et le plus généralement suivi est le chancelier Kent , dont l’important ouvrage sur le droit 
américain offre un ensemble remarquable sur la législation commerciale. 

Sous présentons avec d’autant plus de confiance les extraits qui en ont été faits, que M. Qiiemper , avocat à Paris, ayant exercé longtemps 
en cette qualité à La Souvelle-Orléans , a bien voulu revoir ce travail. Les études qu’il a faites de la législation américaine et sa longue pratique 
sont une garantie de leur exactitude. 

Sous devons ajouter qu’en ce qui concerne le commerce maritime, nous avons préférablement suivi l’analyse donnée par Poehls , dans 
son Traité de Droit maritime. 

Quant aux Faillites, le congrès ayant fait usage du pouvoir que lui accorde la constitution, a voté, le 19 août i 84 ç pour tous les 
états de l’Union, une loi générale qui est exécutoire depuis le I er février 1842. Cependant il paraît que son rappel, qui avait été rejeté par le Sénat, 
à la majorité d’une voix, au mois de janvier 1842, a été récemment admis, et que le projet d’un nouveau bilî sur ia matière doit être incessamment 
présenté. 

Sous avons cru devoir reproduire aussi le texte d’une loi sur les sociétés par actions pour l’Etat de la Pensylvanie. C’est la seule loi spéciale 
à l’un des États de l’Union sur cette matière qu’il nous ait été possible de nous procurer. 

Pour pouvoir servir de renvoi, nous avons indiqué un numéro d’ordre arbitraire à chaque disposition. 


BSJSBASïCÏBAB ST BS ÏASÊÏT (1). 
CHAPITRE I. 

De l’agent et de la nature de ses pouvoirs. 

j . L’agence est un contrat exprès ou im- 
plicite par lequel Pune des parties confie 


(1) Commentaires sur le droit américain, par Kent, 
t, 2, Leçon 41. New-York, 1836, 4 vol. in-8°. 


a l’autre la gestion des affaires à traiter en 
son nom ou pour son compte, et par le- 
quel l’autre s’engage à s’occuper des affaires 
dont elle est chargée et à en rendre compte. 

L’autorité de l’agent peut être constituée 
de fait, ou par écrit ou verbalement, pour 
les affaires ordinaires de commerce. En 
certains cas, le pouvoir concédé à l’agent, 
pour la vente des biens, peut être verbal. 

2. L’agence peut être conférée, eu égard 
aux relations existantes entre les parties et 
à la nature des obligations , sans mandat 


exprès; il suffît qu’il soit évident que le 
principal ait employé l’agent, et que celui- 
ci ait mérité sa confiance. 

L’autorité d’un agent est étendue ou res- 
treinte, d’après la spécialité des pouvoirs 
qui lui sont confiés et selon l’importance 
des affaires. 

Les pouvoirs de l’agent pour transférer 
des biens-fonds ou des droits réels, quels 
qu’ils soient, ou pour dresser acte de prise 
de possession, doiventêtre rédigés parécrit. 

o. Les pouvoirs de l’agent peuvent être 
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donnés antérieurement ou acceptés sub- 
séquemment; mais il faut alors un acte de 
ratification ultérieure. 

Lorsque les actes de l'agent sont parve- 
nus à la connaissance du principal, l’ac- 
quiescement à d’autres actes de l’agent 
équivaut à un pouvoir spécial. 

Le principal qui avoue publiquement 
une personne pour son agent est engagé 
par les faits et par les actes de cet agent. 
Il en est de même pour le cas où un cour- 
tier est dans l’habitude de signer des polices 
d’assurance pour un individu , ou qu’un 
agent tire habituellement des effets sur un 
autre. 

La répétition de ces actes lie le principal, 
à moins de révocation de pouvoirs ou de 
fraude. Le silence même, en certaines cir- 
constances, équivaut à une adhésion. 

Le pouvoir conféré à un mandataire 
résulte de la nature de ses opérations, sans 
que le principal puisse opposer le silence 
par lui gardé, pourvu que la gestion de 
l’agent rentre dans la nature del’opération. 

4. Lorsque le principal est averti de ce 
qui a été conclu par son agent, il doit s’y 
opposer et donner avis de cette opposition 
en temps convenable ; faute de quoi, il est 
présumé avoir consenti, et la ratification 
est censée avoir été donnée. 

5. La gestion de l’affaire d’autrui , ou 
un paiement nécessaire et utile fait pour 
un tiers, sans pouvoirs, ne donne lieu à au- 
cune indemnité. Il faut un pouvoir ou un 
acquiescement, dans le cas de paiement 
pour autrui, à moins de relations préexis- 
tantes entre les parties ou de responsabilité 
encourue par le negotiomm gestor. 

CHAPITRE II. 

Des droits et des obligations des agents. 

6. L agent muni de pleins pouvoirs doit 
les exercer avec la plus grande discrétion, 
et jouit de tous les droits qui y sont attachés. 

Le pouvoir dérégler un compte entraîne 
le droit de passer en compte les paiements 
déjà effectués. 

Lorsqu’un agent a une mission particu- 
lière, il doit strictement se renfermer dans 
ses pouvoirs, lorsqu’ils sont spéciaux et li- 
mités: ainsi, il n’est pas tenu de faire tout 
ce qui se rattache à cette mission, ou de 
courir toutes les chances qui peuvent en 
résulter. 

Lorsqu’un agent a reçu l’ordre d’assurer 
un navire pour uneprime qui n’excède pas 
trois pour cent, et que l’agent, ne trou- 
vant pas moyen d assurer à ce prix, accorde 
trois et un quart de prime, par exemple, 

1 assuré peut refuser de rembourser une 
partie de la prime, en excipant de l’excès 
de P°"y oi , r son correspondant. 

■ I a gent ne remplit qu’une partie 
seulement de la commission de son prin- 
eipa , son obligation, pour lier le principal 


est subordonnée à la nature et à l’objet de 
son acquisition, comme, par exemple, s’il 
n’achète qu’une quantité de coupons de 
banque moindre que celle prescrite, ou 
si, n’acquérant qu’une maison, il néglige les 
dépendances , qu’il devait aussi acheter. 

8. Il y a une grande distinction à faire, 
quant aux pouvoirs d’un agent, entre un 
agent général et celui qui n’a mission que 
pour un objet spécial. 

Les actes d’un agent général ou de celui 
qu’un homme institue en son lieu et place, 
pour faire toutes ses affaires, engagent son 
principal aussi longtemps que celui-ci lui 
continue ses pouvoirs, à moins d'instruc- 
tions restrictives. 

Mais un agent constitué pour un objet 
particulier, et dont le pouvoir est limité, 
ne peut, s’il outre-passe ses pouvoirs, enga- 
ger le principal en aucune manière. Il doit 
s’en tenir strictement à la lettre de son 
mandat. 

Quiconque traite avec un agent consti- 
tué pour un objet spécial traite à ses ris- 
ques et périls, lorsque l’agent dépasse les 
limités précises imposées par ses pouvoirs; 
cependant le droit de vendre une chose en- 
traîne toutes les conséquences de la vente; 
la présomption du pouvoir de vendre ré- 
sulte de la nature des occupations de l’a- 
gent. 

9. Un facteur ou marchand qui achète 
à commission, ou comme agent pour d’au- 
tres, moyennant une certaine rétribution, 
peut acheter à crédit sans avoir pour cela 
une autorisation spéciale, pourvu qu’il n’ac- 
corde pas de trop longs termes, et qu’il fasse 
les diligences nécessaires pour être payé de 
l’acquéreur (1 ). Mais le facteur ne peut 
vendre à crédit dans les cas où cela n’est 
pas d’usage, comme lorsqu’il s’agit d’une 
vente de biens-fonds, à moins qu’il n’y soit 
expressément autorisé. Il ne peut pas non 
plusengagersonprincipalà d’autres modes 
de paiement, c’est-à-dire en monnaie autre 
que celle ayant cours au temps de la vente, 
ou contrairement au crédit accoutumé. 

Si, àl’expiration du crédit, le facteur ac- 
cepte un billet payable à lui-même, à une 
époque plus reculée, la dette lui devient 
personnelle. 


(I) Agent est le nom le pins général ; il comprend 
les facteurs et les courtiers , qui ne sont que des 
agents spéciaux. Le facteur se distingue du courtier 
en ce qu'il est chargé p-r d’autres de la possession 
et de la disposition, comme aussi de ia jouissance 
apparente de la propriété. II est, en général, corres- 
pondant d'nne maison étrangère. Le courtier est 
simplement employé dans les négociations des con- 
trats de commerce; il n’est pas investi de la posses- 
sion des marchandises et ne signe point d’actes en 
son propre nom. Ses attributions consistent à négo- 
cier des valeurs, à acheter et à vendre des effets de 
commerce et des marchandises. Mais, dans les temps 
plus récents, on a compris sous cette dénomina- 
tion de courtiers toute personne travaillant comme 
agent de vente et d achat , et négociant les polices 
d’assurances de toute espèce (Kent, t. 2, p. 621 et 
622). 


10. Si le facteur dûment autorisé vend 
à crédit et accepte un effet négociable, 
payable à lui-même, le principal doit l’ac- 
cepter, s’il est à son ordre; si l’acquéreur de- 
vient insolvable avant l’échéance, le facteur 
n’est point personnellement responsable 
envers le principal, pour le fait d’avoir ac- 
cepté l’effet en son propre nom. 

Si le facteur garantit la vente , et qu’il 
s’engage à payer dans le cas où Facquéreur 
viendrait à manquer; ou bien, s’il vend 
sans faire connaître son principal, le billet 
accepté par lui, comme facteur, appartient 
au principal. Celui-ci, au contraire, est en 
droit de refuser la garantie du facteur etde 
^réclamer lebillet, ou de donner avis à l’ac- 
quéreur de ne pas payer le facteur. 

Dans ce cas, si le facteur fait faillite, 
l’effet ne passe pas aux ayants-droit, au 
préjudice de son principal, et si les ayants- 
droit sont payés par le vendeur, ils de- 
viennent dès-lors responsables envers le 
principal. 

\ I . En règle générale, lorsqu’un princi- 
pal trouve la chose entre les mains de son 
agent ou facteur failli, il peut la revendi- 
quer, surtout lorsqu’elle est distincte. 

-12. Quoique le paiement fait à tin fac- 
teur pour des biens qu’il a vendus soit 
valide, cependant le principal peut le con- 
trôler et poursuivre le prix en son propre 
nom, ou réclamer une indemnité pour les 
pertes qu’il a éprouvées par suile de la 
non-exécution formelle du contrat. 

Dans les cas où le facteur vend à crédit, 
à ses risques et périls, comme lorsqu’il 
opère pour commission delcredere ou pour 
prime additionnelle, il devient responsable 
envers son principal. Dès-lors, il est sub- 
stitué au lieu et place de l’acquéreur et 
tenu de payer à première réquisition. Le 
principal a le droit de l’actionner, sans 
égard pour la vente actuelle. 

Lorsque le facteur vend à commission 
del credere, il est considéré comme le seul 
propriétaire des marchandises et comme 
seul garant responsable. 

1 5. Quoique le facteur puisse vendre et 
obliger son principal, il ne peut cependant 
pas engager les marchandises decelui-ei 
pour cautionner ses propres dettes. 

Le principal peut reprendre, dans ce cas. 
les marchandises engagées. L’ignorance où 
il est, que le facteur ies a livrées en sa qua- 
lité de facteur, n’est pas une excuse. 

Le principal ne doit pas tenir compte 
au détenteur de ces objets des sommes que 
le facteur peut lui devoir, l’obligation du 
facteur étant personnelle et ne pouvant 
être transférée au gagiste par son fait. 

La propriété des marchandises du prin- 
cipal échangées par le facteur ne lui appar- 
tient pas plus que lorsqu’il les engage. De 
propriétaire est en droit, dans ce cas, d’in- 
tenter une action contre l’acquéreur qui 
ignorerait le défaut de ses pouvoirs. 

° i 4. Unfacteurne peut engager son prln- 
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cipal par endossement, ou remise de lettres 
de chargement ( connaissements ), ou livrai- 
son de marchandises. 

Engager les marchandises du principal 
est en-dehors des pouvoirs du facteur, et 
tout ce qu’il fait sous l’apparence de vente 
est illégal et nul, car le prêteur peut pren- 
dre des informations pour connaître l'ori- 
gine des marchandises; de sorte que si le 
facteur a réellement engagé les marchan- 
dises, le principal peut exercer son recours 
contre le prêteur , pour se les faire res- 
tituer. 

Il n’y a qu’une exception à cette règle , 
c'est lorsqu’il s’agit de papier négociable: 
dans ce cas, la possession fait présumer la 
propriété et entraîne le pouvoir d’en dis- 
poser. 

-i 3. Le facteur peut engager le papier né- 
gociable de son principal, comme nantisse- 
ment de ses dettes personnelles, à moins de 
fraude ou de défaut de titre. 

Le facteur peut remettre à un tiers les 
marchandises qui lui ont été confiées poul- 
ies vendre, si celui-ci peut avancer des 
fonds pour leur consignation, mais non à 
titre de prêt ou de nantissement. 

Si le principal tire sur son facteur, en lui 
envoyant en consignation des marchan- 
dises, le paiement fait par le facteur du 
montant de la traite est considéré comme 
une avance sur le prix des marchandises. 

\ 6. Tout contra t passé par l’agent, au nom 
du principal, engage celui-ci envers l’autre 
partie contractante. Le principal, et non 
1 agent, est obligé envers l’autre partie. 

L’agent ne devient personnellement res- 
ponsable que lorsque le principal n’est 
pas connu ou qu’il n’est pas responsable, 
ou lorsque l’agent s’engage dans une en- 
treprise sous son propre nom, ou lorsqu’il 
outre-passe ses pouvoirs. S’il contracte au 
nom du principal, lors du contrat, il n’est 
pas personnellement responsable, alors 
même que, pour des marchandises vendues, 
il aurait accepté des valeurs payables à lui- 
même. 

Mais celui qui veut s’affranchir de toute 
responsabilité, en fait d’agence, doit prou- 
ver qu’il a désigné le principal au moment 
de la conclusion du contrat, et qu’il a agi 
en son norn, pour contraindre la partie 
d'exercer son recours contre le principal, 
dans le cas où il avait pouvoir de l’o- 
bliger. 

1 7. L’agent qui achète des marchandises 
en son propre nom , au profit de son 
principal, sans en faire mention, le lie au 
même titre que lui, pourvu que ces mar- 
chandises aient été mises à sa disposition, 
et que l’agent ait agi conformément à ses 
instructions et à ses pouvoirs. 

Blais si l’agent s’oblige personnellement 
et contracte en son propre nom , il sera 
censé responsable, encore qu’il se soit 
donné la qualité d’agent, et quoique le pro- 
cureur fondé qui traite sans pouvoirs au 


nom de son mandat ne soit pas person- 
nellement obligé, s’il ne fait aucune pro- 
messe. Néanmoins il peut être soumis à 
une espèce de recours, pour le cas où il 
aurait agi sans pouvoirs. 

18. Lorsque des marchandises ont été 
vendues par un facteur, et que le princi- 
pal ou propriétaire au nom duquella vente 
est faite en réclame le paiement avant 
que le facteur ne l’ait reçu, l’acheteur qui, 
au mépris de cet avertissement ou de cette 
demande, aurait remis le prix de la vente 
au facteur, est responsable. 

Mais iln’en estpascle mêmesi le facteur 
a traité en son propre nom , comme pro- 
priétaire ostensible. 

La partie qui contracte avec un agent et 
qui, ayant connaissance dé sa qualité, le 
choisit pour son débiteur, ne peut plus 
exercer aucun recours contre le principal. 

19. Il existe une différence entre les 
agents publics et particuliers, sous le rap- 
port de la responsabilité personnelle. 

Si l’agent, dans une affaire dont il est 
chargé, signe un contrat dans lequel il se 
qualifie d’agent, il n’est point personnelle- 
ment lié, quoique, dans un cas tout excep- 
tionnel, le contrat l’engageât à une obliga- 
tion personnelle. 

A moins d’une autorisation spéciale, un 
agent n’a pas le pouvoir d’employer un 
sous-agent pour traiter les affaires. Le dé- 
légué ne peut déléguer à son tour : l’agence 
est une confiance toute personnelle. 

CHAPITRE III. 

Du droit spécial de C agent . 

20. Le droit de rétention par l’agent de 
la chose qui lui est confiée, jusqu’à ce qu’il 
soit satisfait, résulte de la loi, des usages 
ou des conventions des parties. 

On peut retenir la chose pour droit de 
commission, ou pour compte de travaux 
exécutés, ou de frais faits à l’occasion de la 
chose. 

Tout individu qui, parla nature de ses 
fonctions, reçoitdesmarchandises,età cette 
occasion est exposé à des poursuites , peut 
exercer un droit de gage et de privilège 
sur ces marchandises, comme le voiturier 
ou le roulier sur les choses qu'il transporte 
ou l’artisan sur la chose qu’il travaille. 

21 . Il y a lieu également à privilège, soit 
qu’il ait été stipulé qu’un prix convenu se- 
rait payé, soit qu’il ait été porté sur le con- 
trat que l’on paierait un prix convenable, 
à moins qu’une époque pour le paiement 
n’ait été fixée. 

22. Les statuts de New-York accordent 
à l’individu qui recueille une pièce de bé- 
tail égarée le droit de demander une in- 
demnité raisonnable, avant de la remettre 
entre les mains des propriétaires, pour 
les frais de garde et de nourriture. 

Le privilège pour la balance des comp- 


tes est fondé sur un usage peu favorisé. 
Il faut, pour l’établir, une preuve des 
coutumes en vigueur ou du mode habituel 
que les parties apportent dans leurs trans- 
actions. 

Le privilège dont il s’agit est envisagé 
avec défiance, parce qu’il empiète sur l a 
loi commune et qu’il détruit Légale distri- 
bution des biens du débiteur entre ses 
créanciers. 

D’après l’usage du commerce, un agent 
peut exercer son privilège sur la propriété 
de celui qui l’emploie, pour l’administra- 
tion de ses biens et pour l’établissement de 
la balance générale de ses comptes. 

23. L’action en privilège de l’agent ne 
peut s’exercer que lorsqu’il est en posses- 
sion des effets appartenantau principal. Ce 
privilège ne s’étend pas aux dettes antérieu- 
res à l’agence, et lorsque les marchandises 
n’ontpasété directement remises entre ses 
mains, lors même qu'il aurait accepté des 
traites sur la foi de la consignation ou 
payé une part du fret. II n’y a pas de privi- 
lège, si le facteur n’a la possession des mar- 
chandises du principal que d’une manière 
frauduleuse. 

24. Il n’y a pas lieu à privilège, lorsque 
le facteur a consenti à recevoir les mar- 
chandises et à en remettre la valeur. 

Le facteur n’a pas de privilège sur les 
marchandises qui lui auraient été livrées 
sens pouvoir régulier, ni sur celles qu’il 
aurait mises en gage, au lieu de les vendre. 

23. Lorsque le facteur se dessaisit des 
marchandises, i i perd tout privilège, à moins 
qu’il ne les ait remises à un représentant du 
principal et qu’il ne se soit expressément 
réservé son droit. 

Leprivilège du facteur s’exerce surtoutes 
les marchandises du principal qui sont 
entre ses mains , pour tout reliquat de 
comptes à son profit. 

Le prix des marchandises qu’il a vendues, 
comme facteur , peut être l’objet de son 
privilège par préférence au principal , 
comme aussi s’il s’était rendu garant ou 
qu’il eûtvendu à commission del credere, ou 
qu’il fût en avance sur les marchandises. 

Les avocats et procureurs ( avoués ) ont, 
comme les facteurs, un privilège sur les 
papiers de leurs clients qui sont en leur 
possession, à moins que ces papiers ne leur 
aient été remis confidentiellement , ou 
qu’une sûreté ait été fournie pour les frais 
et honoraires. 

26. Les teinturiers ont égalementun pri- 
vilège sur les marchandises qu’on leur ex- 
pédie pour être teintes, quant au reliquat 
de leur compte général. 

Un banquier, comme un procureur, a 
également privilège sur tous les papiers 
donnés en garantie, qui sont entre ses 
mains, pour le reliquat de la balance ge- 
nerale de ses comptes; le tout avec les 
mêmes conditions et restrictions.. 

Il en est de même pour le courtier d as- 
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surances; son privilège existe, lors même 
que l'assuré aurait transmis la police, la- 
quelle doit toujours rester soumise à ce pri- 
vilège. 

Cependant si le courtier d’assurances est 
employé par un agent du principal, qui a 
agi en cette qualité, lecourtier nepeutpas 
exercer de recours sur la police pour reli- 
quat de balance de comptes qui lui serait 
dû par l’agent. 

27. Le privilège est une exception à la loi 
commune, qui donne au détenteur de la 
chose d’autrui le droitdela retenir comme 
un gage de sécurité, ou comme un nantis- 
sement de ce qui lui est dû, et qu’il ne peut 
pas vendre. 

CHAPITRE IV. 

De la cessation des ■pouvoirs de F agent . 

28. Les pouvoirs de l’agent peuvent ces- 
ser par diverses causes : par la mort de l’a- 
gent, par une convention qui lui ôte ses 
pouvoirs, par la fin des affaires commis- 
sionnées, par un changement dans la po- 
sition du principal , par une révocation 


DES SOCIÉTÉS (1). 

TITRE I. 

De la nature, de la création et de l’étendue 
des sociétés. 

Une association est un contrat par 
lequel deux ou plusieurs personnes placent 
en commun leurs fonds, leurs effets, leur 
travail ou leur industrie, dans un commerce 
licite, à condition de partager les profits et 
de supporter les pertes dans une proportion 
déterminée (-1852, C. N.). 

2. Les deux principales conditions de 
ce contrat sont: un intérêt commun dans 
le fonds social et une responsabilité per- 
sonnelle pour les engagements de la so- 
ciété. 

5. L’intérêt commun des associés se 
rattache à la propriété entière de la société, 
représentée par leur versement respectif, 
et par tout ce que la société a acquis dans 
le cours de ses opérations. 

4. Cette propriété doit, avant tout, être 
consacrée au paiement des dettes de la 
société ; après que ces dettes ont été pavées 
et l’association dissoute , il sera procédé à 
un partage entre les associés , conformé- 
ment aux conventions établies. 

3- Il y a société, lorsqu’une personne 
avance des fonds, et que l’autre ne fournit 


(I) Extrait des commentaires de Kent sur le 
droit américain, o* vol., pages 23 et suit'. 
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expresse de ses pouvoirs et par la mort du 
principal. 

29. Toute agence est personnelle ; cepen- 
dant une affaire commencée par l’agent, de 
son vivant, doit être achevée par ses héri- 
tiers. 

50. Un pouvoir donné à deux personnes, 
pour des affaires particulières, ne peut pas 
être exécuté parle survivant, à moins de sti- 
pulation expresse, ou à moins que ce pou- 
voir n’ait été rattaché à un intérêt quel- 
conque. 

51 . Le pouvoir donné à un agent est es- 
sentiellement révocable , à moins qu’il ne 
constitue une cause de sécurité pour des 
-rentrées ou versements de fonds ou autres 
motifs graves. 

52. Dans le cas de révocation des pou- 
voirs, leprincipal esttenu d’en donner avis 
à l’agent. Tous les actes que ce dernier a 
conclus de bonne foi, antérieurs à la notifi- 
cation de la révocation, sont obligatoires 
pour le principal. 

Si la notification de la révocation est 
parvenue à l’agent et qu’elle ait été cachée 
au public, si nulle circonstance n’a pu en 


que son industrie ou ses services personnels, 
dans le but d’exercer un commerce, et que 
les bénéfices doivent être partagés. 

Il est de l’essence du contrat que chaque 
partie contractante apporte à la masse 
une valeur appréciable. 

6. Quoique, dans l’origine, tout le ca- 
pital ait été avancé par un seul des asso- 
ciés , la société n’en est pas moins valable 
si l’autre associé a apporté ses services ou 
son industrie, et lors même que le partage 
des profits et des pertes serait inégal. Il 
suffit que son intérêt dans les bénéfices 
ne soit pas considéré comme une simple 
commission ou comme un courtage; mais 
il faut qu’il fasse partie de la société à titre 
de commercant, et non à titre d’agent 
(-1 855, G- N.). 

7. Une possession conjointe rend une 
chose commune, mais ne constitue pas 
une société. Ainsi, les associés survivants 
et les représentants d’un associé ne sont 
point associés, malgréla communauté d’in- 
térêts qui existe; il faut qu’il v ait entre les 
parties une communauté de bénéfices pour 
qu’il y ait constitution de société. Cette 
société ne consiste pas uniquement dans 
l’achat, mais dans la vente future. Une 
acquisition en commun , avec projet de 
ventes séparées et distinctes pour chaque 
personne et pour son propre compte, est 
insuffisante. 

8. Plusieurs personnes qui n’ont jamais 
traité ni contracté ensemble comme asso- 
ciés , et qui conviennent d’acquérir et de 
partager des biens, au nom de l’une d’elles 


révéler l’existence, les actes du facteur lient 
le principal. 

55. L’agent peut terminer une affaire 
qu’il a commencée, même après la notifica- 
tion de la révocation ; cependant les actes 
de l’agent, dansce cas, engagent leprincipal. 

54. La faillite du principal ne peut 
nuire aux droits personnels de l’agent, ni 
empêcher le privilège qu’il peut exercer sur 
les remises qui lui ont été faites , d’après les 
ordres de son principal, et avant que celui- 
ci ne fit faillite, mais seulement lorsque ces 
ordres ont été reçus postérieurement. 

Le pouvoir donné par une femme non 
mariée cesse par son mariage. 

55. Le pouvoir de l’agent peut être ré- 
voqué, lorsque le principal est atteint de 
démence établie par une enquête. 

56. Ses pouvoirs cessent par la mort du 
principal, et si ces pouvoirs ont été donnés 
à deux personnes à la fois , ils cessent par 
la mort de l’un des deux (2005, C. N.). 

Les actes de l’agent contractés de bonne 
foi, après la mort du principal, et avant 
qu’il n’en ait eu connaissance, sont valides 
et obligatoires > v 2008, C. N.). 


seulement, et d’employer un agent com- 
mun à cet effet, ne sont ni associées, ni 
responsables en cette qualité envers le 
vendeur, pourvu qu’elles ne soient pas 
conjointement intéressées pour la revente 
de leurs parts, et qu’elles n’aient pas donné 
pouvoir à leur agent de les faire valoir, 
comme conjointement responsables envers 
lui. 

La même distinction a été reconnue 
dans le droit civil : Qui nolunt inter se con- 
tendere soient per nunlium rem emeriin com- 
mune; quod a societate longe remotum ( Dig. 
17, 2 , 55). Cet axiome peut être considéré 
comme une règle établie. 

9. Si l’acquisition a été faite en compte 
séparé, et que les intérêts des acquéreurs 
aient été confondus plus tard, dans l’in- 
tention de vendre en commun, la société 
existe dès le versement des parts réciproques 
dans la masse commune. 

-10. La participation aux profits et pertes, 
et le caractère d’associé annoncé publique- 
ment, de manièreà appeler la confiance en 
cette qualité, rendent responsable comme 
membre d’une société. 

1 ! .Une société comprend nécessairement 
l’union d’une ou de plusieurs personnes. 
Si un individu isolé, dans 1 intention d éta- 
blir un crédit fictif, prend le nom ou la 
signature d’une société, on devra, seulement 
dans ce cas , accorder une préférence auï 
créanciers qui ont traité avec lui en cette 
Qualité, dans la distribution de ses biens. 

12. Quelles que soient les stipulations 
particulières qui régissent une vaste asso- 
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Ainsi , dans une banqueroute , un associé 
peut accomplir un fait, procéder à d’autres 
actes compris dans la faillite, qui devien- 
nent dès-lors obligatoires pour la société. 

Il est cependant défendu à un associé 
d’engager la société par voie d’arbitrage ou 
de compromis , même pour des affaires 
relatives à la société. # 

60. La reconnaissance d’une dette ante- 
rieure à la société par un seul associé lie la 
société tant qu’elle existe ; mais si cette 
reconnaissance ou la promesse de payer 
était faite après la dissolution delà société, 
elle neserait pas valable. Cependant, si dans 
l’acte de dissolution d’une société, l’un des 
associés est autorisé à se servir de la signa- 
ture sociale pour exercer des poursuites 
judiciaires, il s’oblige lui et ses co-associés 
dans tout ce qui concerne ces poursuites. 

61 . Quoique , d’après les conventions so- 
cialesd’associé nepuisse faire aucune affaire 

E articuîière, et que la société profite des 
énéfices qui en résultent, les spéculations 
personnelles, et distinctes de celles de la so- 
ciété, auxquelles il peut se livrer sont pour 
son propre compte. Il en est de même du 
cas où le capitaine d’un navire est chargé, 
pour une place étrangère, d’une cargaison 
dans laquelle il a un intérêt. 

>> 62. Une tierce personne peut être associée 
à un co-associé sans devenir membre de la 
société ni participer à ses opérations (1 861 , 
C .IV.); 

65. Les associés doivent consacrer tous 
leurs soins à la gestion de la société , et ne 
peuvent en distraire aucune somme pour 
les affaires qui lui seraient étrangères. 

TITRE III. 

0e la dissolution de la Soeiétê. 

64. La société formée dans un but uni- 
que et pour des opérations spéciales cesse 
dès que ce but est rempli et que les opéra- 
tions sont terminées (1 865, 2°, C. N.). 

65. Si la société a été constituée pour 
un temps déterminé, elle cesse d’exister à 
l’expiration du terme fixé par sa constitu- 
tion-, elle est encore dissoute par la volonté 
des parties ou de l’une d’entre elles, par 
la mort , l’aliénation mentale, la banque- 
route de l’une d’elles, ou par un décret ju- 
diciaire, ou par un changement survenu 
dans la condition de l’un des associés, qui 
le rend inhabile à remplir ses obligations. 
Elle peut être également dissoute par l’ef- 
fet de la loi, comme une guerre entre les 
gouvernements auxquels appartiennent les 
associés et qui rendrait impraticable et 
illégale toute opération rentrant dans le 
ressort de l’association ( V . plus bas , n° 85) 
(1865 à 1871, C. K). 

Section \ . — De la dissolution par la volonté 
des associés. 

66. Il est de principe général que, dans 
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toute association constituée sans terme , 
chaque associé a le droit de se retirer à sa 
volonté et de dissoudre la société. 

La notification de la dissolution n est pas 
exigée. La publication de la dissolution 
dans une gazette suffit pour la constater, 
lors même que , d’après les statuts de la 
société, une dissolution de fait devrait avoir 
lieu (1 869, C. N.). 

67. Si la société esta terme, elle ne peut 
être dissoute que parle consentement una- 
nime des associés, avant l’expiration de ce 
terme. 

68. Le mariage d’une femme célibataire 
co-associée peut entraîner la dissolution 
de la société, puisqu’elle n’a plus la faculté 
d’agir personnellement. 

Section 3 . — De la dissolution par suite de 
la mort dun associé. 

69. La mort d’un des associés est de 
fait une dissolution de la société, quel que 
puisse être le nombre des co-associes. Les 
qualités personnelles de chaque associé 
entrent en effet en considération dans la 
constitution du contrat, et les survivants 
ne peuvent être liés sans un nouvel accord. 

11 n’est pas certain que la notification 
au survivant du décès d’un associé soit 
nécessaire. 

70. II n’y a pas contrat nouveau, mais 
continuation de communauté avec les he- 
ritiers du défunt, pour le paiement des det- 
tes, le remboursement des créances et le 
partage de l’excédant (1 868, C. N.). 

71 . Si l’associé survivant ne rend pas ses 
comptes dans un délai convenable, la cour 
de la chancellerie lui interdit d’agir, et 
nomme d’office un receveur pour les lui 
demander. 

72. Si l’associé est insolvable, les effets 
de la société qui sont entre les mains des 
représentants de l’associé décédé doivent 
servir à payer les autres associés. 

Section 5. — De la dissolution par aliénation 
mentale d’un associé. 

75. La démence d’un associé ne dissout 
point la société de plein droit. D après les 
circonstances, la cour de la chancellerie 
doit prononcer la dissolution, puisque, par 
suite de son inaptitude , cet associé ne peut 
plus contribuer personnellement à la pros- 
périté des opérations de la société (1 871 , 
C. N.). 

Section 4. — De la dissolution par la faillite 
d’un associé. 

74. La faillite ou l’insolvabilité de la 
sociétéou d’un associé individuel dissout la 
société; ses ayants-cause deviennent, quant 
aux intérêts de l’associé failli ou insolvable, 
propriétaires en commun avec les associés 
solvables, et soumis à tous les droits des 


autres associés. 11 existe dès-lors entre 
eux une communauté d’intérêts jusqu’à 
ce que les affaires de la compagnie soient 
réglées. 

La dissolution de la société dans cette 
circonstance dérive delaloi sur les faillites, 
d’après laquelle les avants-droit sont inves- 
tis de tous les biens du failli et ne peuvent 
continuer les affaires. 

75. La cession volontaire des biens qui 
dépendent de la société, par un associé à 
ses créanciers, dissout également la société. 

76. La faillite a pour effet d’empêcher 
l’associé solvable de disposer des biens de 
la société, comme si elle existait encore ; 
mais il a ses droits à exercer sur les opéra- 
tions entamées ou qui ont pour but de 
liquider et de payer les dettes de la société. 
Il peut même conserver les effets qui sont 
en sa possession jusqu au règlement des 
comptes. 

Section 5. — De ta dissolution par décret 
judiciaire. 


77. La société peut être dissoute par un 
décret d’une cour de chancellerie , non- 
seulement dans le cas d’aliénation mentale, 
mais a la requête d’un des associes et contre 
la volonté des autres associés, lorsque les 
opérations pour lesquelles elle a été créée 
sont reconnues impraticables, et qu’d de- 
vient évident que le fonds social ne peut 
qu’être dissipé et perdu. 

78. Elle peut être dissoute encore, lorsque 

tout le système de l’association est reconnu 
chimérique et repose sur des principes er- 
ronés. . , 

Ainsi, si la conduite d un associé est telle, 
qu’elle rende impossible la gestion des af- 
faires, et qu’il y ait un grand abus de con- 
fiance entre les associés, la cour de la 
chancellerie peut, à la requête d’un associe, 
dissoudre la société, malgré l’opposition 
des autres membres. Mais elle exige une 
enquête sévère dans ce cas, avant de pro- 
noncer un tel arrêt et d’ordonner la vente 
de tous les biens. 

79. La même cour a le droit d empecher 
un des associés de se livrer isolément à des 
actes abusifs ; mais elle ne peut prononcer 
la dissolution pour des causes legeres: il 

faut pour cela qu’un desassociés s’exclue lui- 

même de la gestion des affaires, ou qu il ait 
été reconnu et déclaré incapable.^ 

80. Une simple tentative d anus delà 
propriété de la société ne suffit point pour 
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e démence sont si répétés, que 1 existence 
ela société et les titres des créanciers so 
ampromis, la cour doit alors intervenir. 

81. Selon les circonstances, elle peu^ 
mpêcher un associé de provoquer in°P' 
ortunémentia dissolution, et ellea le dr 
s veiller sur la société , pour prévenir une 
itastrophe irréparable. 


205 


Section 6. — De la dissolution par inaptitude 
des associés. 


go Si. dans unesociété, l’associé qui n a 
apporté que son industrie devient inca- 
pable d’agir par lui-même, il y a lieu a la 
dissolution de la société. 

85. Il y a encore lieu à dissolution si, 
des associes étant sujets de divers gouver- 
nements, lar guerre éclate entre les deux 
puissances, interrompt et rend illégales 
toutes les affaires commerciales. 

L’état de guerre crée des impossibilités, 
impose des restrictions et exige des obliga- 
tions tout-à-fait incompatibles à la conti- 
nuation de semblables relations (n 6o). 

Section 7. — Des conséquences de la 
dissolution. 


84. Lorsqu’une société n’existe plus par 
le cas de mort d’un associé, de notification 
ou de tout autre moyen légal, nul ne peut 
plus se servir des biens de la société pour 
continuer le commerce, ou pour suivre les 
affaires de l’association, ou pour diriger les 
opérations dans un autre but que celui de 
la liquidation. 

85. Le pouvoir qu’a un associé d’engager 
la société cesse immédiatement à dater de 
la dissolution. Les associés deviennent dès- 
lors personnes distinctes, et propriétaires 
en commun du fonds social. 

86. Aucun associé ne peut, dans ce cas , 
endosser des billets ou des lettres de change 
déjà livrés à la société ; il ne peut pas non 
plus accepter une traite tirée sur elle et qui 
puisse l’engager. 

Si même le papier a été endossé avant la 
dissolution, les associes doivent s entendre 
pour le mettre en circulation et obliger la 
société. 

87. Dans toute dissolution, l’un ou 1 au- 
tre des associés précédents peut recevoir le 
paiement des sommes dues à la société et 
en donner décharge. 

88. Lors de la dissolution par suite de 
décès, l’associé survivant règle les affaires 
de la société. La cour de la chancellerie ne 
l’empêchera pas de poursuivre les opéra- 
tions, en désignant un receveur, à moins 
que cet associé survivant ne mérite plus 
confiance. 

89. L’associé survivant peut seul être 
poursuivi en justice; c’est également lui 
que la loi investit du droit de posséder les 
biens légués et de les distribuer, de donner 
décharge des dettes et de régler les affaires 
de la société. 

Mais les créanciers peuvent devant une 
cour d’équité exercer leur recours contre 
les héritiers du défunt , si le survivant est 
insolvable. 

90. Chacun des associés a le droit de de- 
mander la vente du fonds social. 

Cependant, si, avant la vente ou avant la 
liquidation du fonds social , l’associé pos- 
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sesseur du capital continue le commerce 
avec la propriété commune, il doit tenir 
compte aux autres associés des bénéfices 
commerciaux qu’il a obtenus. 

91. Les créanciers doivent être payés 
avant tout prélèvement au profit des inté- 
ressés; ils ont même le droit d’être payés 
sur les biens personnels des associés après 
épuisement des biens de la société, mais 
seulement lorsque les créanciers particu- 
liers de l’associé auront été désintéresses. 

92. Ceux qui traitent avec un associé 
isolé sont censés s’en être rapportés à sa 
solvabilité personnelle. 

95. Les effets de la société ne peuvent 
être saisis-arrêtés , ni vendus à l’encan , 
pour désintéresser le créancier d’un associé 
isolé si ce n’est après le règlement de tous 
les comptes. 

94. Le prix de la vente est affecté aux 
dettes de la société : il ne se compose, pour 
le saisissant , que de l’excédant de la part 
indéterminée de l’associé défendeur, après 
que les dettes de la société ont été payées. 

95. Le créancier d’un associé en nom , 
et qui lui a fait un crédit individuel, ne 
doit pas être primé, quand il fait une saisie 
sur un bien dépendant de la société, par 
un créancier qui saisirait le même bien 
pour une dette sociale , lors même qu il 
aurait découvert un associé tacite. 

96. Les demandes réunies de ces créan- 
ciers saisissants ne créent pas sur les biens 
saisis un privilège au préjudice de la vente 
de ces mêmes biens, faite pour cause vala- 
ble, avant le jugement de validité de saisie 
par les associés ou l’un d’eux , à un acque- 
reur de bonne foi. 

97. Pour que la dissolution soit valable 
et effective, il faut d’abord qu’elle soit, offi- 
ciellement publiée. Mais la société peut être 
engagée après la dissolution par un associe, 
dans le cours ordinaire des affaires, et au 
nom de la société contractant avec un indi- 
vidu qui a ignoré la dissolution. 

98. La notification de la dissolution doit 
être publique et insérée dans les gazettes de 
la place où la société est établie. Mais pour 
que la notification soit suffisante vis-à-vis 
des personnes qui traitent habituellement 
avec la société, il faut qu’elles en soient in- 
struites par des voies spéciales et certaines. 

Le jurv décide si , d’après les circon- 
stances, la notification de dissolution est 
suffisante. 

La notification n’est pas exigible, en fait, 
lorsque la société est dissoute par l’effet de 
la loi, ou par la déclaration de guerre entre 
deux états dont les associes sont sujets. 

99. Lorsqu’un associé isolé se retire de 
la société, la même notification est requise 
pour le protéger contre une responsabilité 
ultérieure. Mais maigre la notincation, s il 
consent volontairement à laisser son non, 
fi<uirersur la signature, il demeure engagé. 

^Cependant, si, après l’annonce publique 
de la dissolution, la signature de I ancienne 


raison continue sans son autorisation, il 
n’est plus responsable de l’abus que l’on 
peut faire de son nom, à son insu et contre 
sa volonté; il n'est pas obligé non plus de 
prendreles mesures légales pour faire chan- 
ger la signature. 

4 00. Cn associé tacite peut se retirer sans 
faire notifier publiquement la dissolution 
de la société; il n’est responsable que des- 
dettes contractées pendant le temps où 
réellement il a été associé- 

401. Lorsqu’un associé se retire sans no- 
tification, il n’est point engagé pour les 
dettes postérieurement contractées par la 
société avec une personne qui n’a jamais 
connu son association, ou s’il n’a pas été 
assez ostensiblement associé pour que l’on 
ait pu présumer sa participation. 

4 02. L’associé mineur est restituable 
contre ses actes et ses engagements. Mais 
si, parvenu à l’âge de majorité, il ne dés- 
avoue point son association, il est respon- 
sable de toutes les dettes contractées sur le 
crédit de la société. 

LOI 

DE D’ÉTAT DE PENSTIVANI2, 

Des sociétés par action» (1). 

Le sénat et la chambre des représen- 
tants de l’Etat de Pensylvanie , réunis en 
assemblée générale, en vertu de leur auto- 
rité législative, arrêtent ce qui suit: 

4 . Des sociétés en commandite , pour 
l’agriculture, le commerce, les machines, 
l’exploitation et le transport des houilles , 
ou les fabriques, peuvent être formées dans 
l’Etat de Pensylvanie par deux ou plusieurs 
personnes, d’après les dispositions, avec 
les droits et pouvoirs, et sous les condi- 
tions et obligations prescrites ci-après. 

Sont exclues du mode d autorisation 
porté par la présente loi, toutes les sociétés 
en commandite formées pour la banque ou 
les assurances. 

2. Ces sociétés peuvent se composer : 

4° D’un ou plusieurs individus associés 
collectifs, qui, en cette qualité, sont, da- 
près la loi , responsables ensemble et sépa- 
rément ; 

2° D’une ou plusieurs personnes , asso- 
ciées commanditaires, contribuant au capi- 
tal social pour une somme d'argent, et res- 
ponsables des dettes de la société, jusqu a 
concurrence de sa mise seulement (26, 
C. Fr.). 

5. Les associés collectifs sont seuls auto- 
risés à gérer et à signer pour la société, on 
à l’engager (20, C. Fr.). 

4. Les personnes qui veulent former une 


ni Cette loi a été extraite de la Revue commerciale 
rédigée ( ar M. Sénac, chef de bureau au ministère 
du Commerce, année 1856, page 210. 
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société rédigent et signent individuelle- 
ment une déclaration qui contient : 

1° La raison sociale sous laquelle la so- 
ciété est régie; 

2° La nature générale des affaires 
qu’elle se propose d’entreprendre ; 

5° Les noms de tous les associés collectifs 
et commanditaires , en distinguant celle de 
ces deux qualités qui appartient à cha- 
cun, et le lieu de leur domicile; 

4° La somme contributive que chaque 
associé commanditaire a apportée au ca- 
pital social; 

5° L’époque où doit commencer' la so- 
ciété et celle où elle doit se dissoudre (45 , 

• G; Fr.). 

5. La déclaration ci-dessus est certifiée 
par chaque contractant, qui la signe de la 
même manière et devant les mêmes té- 
moins que les actes ordinaires ; les signa- 
tures sont légalisées d’après les formes ac- 
tuelles. 

6. Ainsi certifiée et légalisée, la déclara- 
tion est enregistrée et classée au greffe des 
actes publics du comté, où doit être le siège 
principal des opérations de la société; le 
greffier l’enregistre en toutes lettres sur un 
registre ouvert à cet effet, que le public 
est admis à consulter. 

Si la société a plusieurs sièges d’opéra- 
tions dans différents comtés, une expédi- 
tion de la déclaration et du certificat dû- 
ment légalisée par le greffier qui l’a enre- 
gistrée, et revêtue de son sceau officiel, 
est enregistrée et classée de la même ma- 
nière au greffe de chacun de ces comtés. 

7. Au moment du classement de la dé- 
claration originale et du certificat léga- 
lisé, un ou plusieurs des associés collectifs 
déposent au même greffe une attestation 
constatant que les sommes exprimées sur 
ia déclaration ont été apportées comme part 
contributive au capital social par chacun 
des associés commanditaires, et que le ver- 
sement en a été fait régulièrement en nu- 
méraire. 

8. Aucune société en commandite n’a 
d’existence reconnue avant que la décla- 
ration ait été rédigée, certifiée, classée et 
enregistrée, ni avant qu’une attestation ait 
été classée comme il est dit ci-dessus. 

Si cette déclaration ou cette attestation 
renferme un faux renseignement, tous les 
intéressés dans la société sont solidairement 
responsables de ses engagements comme 
associés collectifs. 

9. Les associés publient les statuts de la 
société, au moins dans les six semaines qui 
suivent leur enregistrement , dans deux 
journaux désignés par le greffier qui aura 
fait cet enregistrement, et publiés dans le 
comté ou les comtés où doivent se traiter 
les affaires sociales. 

Dans le cas où cette publication n’aura 
pas lieu, la société sera considérée comme 
collective (42, C. Fr.). 
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4 0. Sur la réquisition du greffier, des 
attestations de la publication des statuts 
seront délivrées par les imprimeurs des 
journaux où ils doivent paraître et seront 
déposées au greffe; elles font foi pour les 
faits qui y sont contenus. 

\ I . Tout renouvellement ou toute conti- 
nuation d’une société en commandite, au- 
delà de l’époque originairement fixée pour 
sa durée, est déclaré, certifié et enregistré: 
une attestation d’un associé collectif est ré- 
digée et classée; l’avis en est publié comme 
pour sa formation primitive (46, C. Fr.). 

Toute société en commandite qui ne se 
soumettrait pas à ces formalités serait ré- 
putée collective. 

-12. Tout changement introduit dans les 
noms des associés, dans la nature des opé- 
rations, dans le capital ou les actions, ou 
dans tout autre objet spécifié, dans la décla- 
ration originale, équivaut à la dissolution 
de la société. 

Toute société en commandite qui conti- 
nueses opérations, de quelque manière que 
ce soit , après l’introduction d’un change- 
ment de ce genre, est réputée collective, à 
moins qu’elle ne soit renouvelée comme 
société en commandite, d’après les dispo- 
sitions de la présente loi. 

4 5. La société est gérée sous une raison 
sociale, dans laquelle les noms des associés 
collectifs seuls peuvent être compris, sans 
l’addition du mot compagnie ou autre terme 
générai (25, C. Fr.). 

Si l’on venait à introduire dans la raison 
le nom d’un associé commanditaire avec 
son consentement , il serait réputé associé 
collectif. 

4 4. Les actions relatives aux opérations 
de la société peuvent être dirigées par ou 
contre les associés collectifs , comme s’il 
n’existait pas d’associés commanditaires. 

4 5. Aucune partie de la somme contri- 
butive apportée au capital social par un 
associé commanditaire ne répond des 
dettes antérieurement, contractées par les 
associés collectifs. 

Aucune partie de la même somme ne 
peut être retirée par lui , ou payée ni trans- 
férée sous la forme de dividendes, bénéfices 
ou autrement, pendant toute la durée de la 
société; mais tout associé peut recevoir an- 
nuellement un intérêt légal sur la part 
contributive, si 3e paiement de cet intérêt 
ne réduit pas le montant primitif de ce 
capital; et si, après le paiement de cet in- 
térêt, il reste des bénéfices à partager, il 
peut encore en recevoir sa part. 

4 6. Si on reconnaît que le paiement d’in- 
térêts ou de bénéfices à un associé com- 
manditaire a réduit le capital primitif, 
l’associé qui les a reçus doit restituer la 
somme nécessaire pour compléter sa part 
contributive de capital avec l’intérêt. 

4 7. Un associé commanditaire a le droit 
d’examiner de temps à autre l’état et les 


progrès d: s affaires de la société et d’émet- 
tre son avis sur leur gestion ; mais il ne 
peut faire lui-même aucun acte de gestion , 
ni être employé pour les affaires de la so- 
ciété comme agent, fondé de pouvoirs ou 
autrement (27, C. Fr.). 

S’il contrevient à ces dispositions , il est 
réputé associé collectif (28, C. Fr.). 

4 8. Les associés collectifs sont respon- 
sables les uns envers les anti'es et envers les 
associés commanditaires , pour la gestion 
des affaires sociales, conformément à la loi 
et justice, ainsi que tout associé y est léga- 
lement tenu. 

4 9. Tout associé coupable de fraude dans 
la gestion des affaires sociales est civile- 
ment responsable envers la partie lésée, 
jusqu’à concurrence du dommage qu’il lui 
a causé. 

20. Toute vente, cession, transfert d’ob- 
jets appartenant à une société en com- 
mandite, fait par ladite société, soit en 
état ou en prévision d’insolvabilité d’un 
associé, avec l’intention d’avantager son 
créancier ou un créancier de l’associé in- 
solvable, au préjudice des autres créanciers, 
tout jugement obtenu, toute obligation 
contractée, toute garantie donnée par cette 
société, dans les mêmes circonstances et 
dans la même intention, sont nuis, à l’égard 
de ces créanciers. 

21. Toute vente, cession, transfert d’ob- 
jets appartenant à un associé collectif ou 
commanditaire, fait par cet associé, soit 
en état ou dans la prévision d’insolvabilité, 
soit par suite ou dans la prévision d’in- 
solvabilité de la société, avec l’intention 
d’avantager son créancier ou un créancier 
de la société, au préjudice des créanciers 
de ladite société, tout jugement obtenu, 
toute obligation contractée, toute garantie 
donnée par cet associé, dans les mêmes 
circonstances et avec la même intention, 
sont nuis à l’égard des créanciers de la 
société. 

22. Tout associé commanditaire qui con- 
trevient aux dispositions des deux articles 
précédents, qui concourt ou consent à une 
semblable contravention, est réputé associé 
collectif, et devient responsable comme tel. 

23. En cas d’insolvabilité ou defaillitede 
la société, un associé commanditaire n’est 
admis, en aucun cas, à réclamer comme 
créancier avant que tous les créanciers de 
la société aient été satisfaits. 

24. Aucune société en commandite n est 
dissoute par le fait des parties, avant l’épo- 
que fixée dans la déclaration de sa forma- 
tion ou de son renouvellement, et avant 
qu’une notification de cette dissolution ait 
été enregistrée et classée au greffe où a été 
reçue la déclaration primitive, et publiée, 
pendant un mois une fois par semaine, 
dans un tournai imprimé dans chacun des 
comtés où la- société a un siège d’opéra- 
tions. 
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T'ES ISXTKIS SE CHAXSî. 

Section 1. — Drs qualités essentielles des 
effets de commerce (4;. 

4. Une lettre de change est un ordre 
écrit par lequel une personne en charge 
une autre de payer une somme d’argent (2). 

2. Un billet à ordre est une promesse 
écrite par laquelle une personne s’engage 
elle-même à payer une somme d’argent. 

5. Le mandat a moins le caractère d’un 
billet à ordre que d’une lettre de change. 

4. Le tireur ne contracte pas l’obligation 
de payer lui-même, mais de faire accepter 
et payer par un autre; il n’est responsable 
que dans le cas où le tiers n’a pas accepté. 

o. Un mandat payable au porteur est 
transmissible par la simple remise; le por- 
teur a le droit d’exercer les mêmes poursui- 
tes que s’il s’agissait d’une lettre de change. 

6. Le billet à ordre ou traite n’est pas 
restreint à une seule formule. La promesse 
de délivrer , de compter ou d’être respon- 
sable pour une somme déterminée, est un 
billet valable. 

7. Commeen Angleterre, la jurisprudence 
parait établir que le papier négociable doit 
être payé en espèces, et non en billets de 
banque (5) (-1 45, C. Fr.). 

8. Le paiement d’une lettre de change ne 
peut dépendre d’un évènement incertain, 
si ce n’est de la faillite du tireur ou de celui 
qui négocie la traite. 

9. Les lettres de change tirées à l’étran- 
ger sont également valables et donnent au 
porteur les mêmes droits que celles tirées 
dans 1 Union. 

4 0. Tout effet de commerce doit être 
payable au porteur, ou à son ordre, peut- 
être transmissible; s’il ne contient pas ces 
mots à ordre , il est seulement valable entre 
les parties. Si le nom de celui à qui le paie- 
ment doit être fait a été laissé en blanc, le 
porteur de bonne foi peut inscrire son 
nom. L’énonciation prescrite par l’usage de 
valeur reçue n’est pas indispensable pour 
la régularité d’une lettre de change et des 


(1) Ces dispositions soat extraites de i'ouTiyge de 
Kent sur le droit américain , t. 5, p. 75, leçon 44,. 

(2) Il est bon de remarquer que, pour prouver 
une lettre de change ou nn billet à ordre, on est tenu, 
aux États-Unis, de produire V original, à moins qu'il 
ne soit démontré que cet original a été détruit , ou 
qu'il e ; t retenu par ie détendeur. Dans res deux cas, 
on peut produire une copie, ou recourir à la preuve 
testimoniale, pour en établir le contenu. La perte 
du büiet ou de la lettre de change ne suffit pas pour 
autoriser la preuve orale ou iâ production d’une 
simple copie, attendu qu'un porteur de bonne foi 
pourrait exiger uu second paiement du débiteur, en 
produisant l'original ( Chititi , on B '.lis, p. 616. édition 
de Springfitld, iï5S). 

(5), r . Kent, t. 5, p. 75 ) Voir également la con- 
stitutioa des Etats-Unis, art. sect. 10 , laquelle 
dispose: « -N’uIEtat n’ordonnera de recevoirea paie- 
« ment des créances aube chose que des monnaies 
i a or ou a argent. > 


mandats négociables.commeles traites pour 
l’intérieur. 

4 4 . Le tireur doit signer son nom au bas 
de la lettre de change (4). 

4 2. Tout effet payable au porteur, sans 
indication de nom, n’a pas besoin d’être en- 
dossé. Le porteur peut eu poursuivre le 
paiement en son nom. En cas de doute sur 
la légitimité de sa possession, il doit prou- 
ver sa bonne foi. Ainsi, la lettre de change 
ou billet payable à un être imaginaire 
peut être l’objet de poursuites de la part 
d’un endosseur de bonne foi , comme un 
effet au porteur. Cet effet est valable contre 
le tireur, le souscripteur et l’accepteur, si 
celui-ci a connu qu'il acceptait un engage- 
ment fictif. 

Section 2. — • Des droits du porteur. 

4 5. La possession d’un effet au porteur, 
ou endossé en blanc, est une présomption 
de propriété; le possesseur de bonne foi a 
le droit d’en réclamer le paiement, quoique 
le titre lui ait été transmis par une person ne 
qui l’a dérobé au véritable propriétaire, 
pourvu toutefois qu’il l’ait reçu pour fait de 
commerce et dans les limites d’une circon- 
spection ord inaire (with due caution)-, il n’est 
tenu de justifier de la possession que lors- 
qu’il y a juste motif de suspicion (4 58, C. 
Fr., diff). 

La preuve que la mise en circulation a eu 
lieu par fraude ou violence doit être faite 
avant que le porteur ait à établir par quels 
moyens le titre est en sa possession. 

4 4. Le porteur peut, par suite de la pro- 
tection accordée au commerce, percevoir le 
montant de l’effet, lors même que cet effet 
aurait été payé avant l’échéance, pourvu 
qu’il ait été négocié de bonne foi et dans ie 
cours ordinaire des affaires (2). 

4 5. Tout acte de commerce est soumis 
aux lois commerciales. Néanmoins, s’il est 
prouvé que l’agent auquel un effet de 
commerce transmissible a été endossé n’y a 
aucune espèce d’intérêt, il ne peut en faire 
le recouvrement en son nom. 

4 6. La lettre de change dont la cause 
réelle est une dette usuraire, ou qui provient 
d’un gain de jeu, est nulle (4454, C. ÏV.). 

Cette règle ne s’applique pas aux parties 
qui, ayant originairement créé l’effet, ont 
agi de bonne foi. Dans ce cas, une enquête 
doit être faite sur son mérite et sa valeur 
intrinsèques. 

Mais cette règle reçoit son application 
lorsque l’endosseur a connu le vice, ou lors- 


(1) Il suffisait autrefois que iencm da souscripteur 
figurât sur quelque par.ie de l'effet sans èt:e revêtu 
de la signature. Mais e'êiait donner trop de prise à la 
fraude; aussi l'usage a-t-,1 heureusement aboli ce 
mode dangereux. 

<2) Il doit être entendu que celui quia indûment 
retenu l'effet après paiement , est exposé au recours 
de la part de celai qui a pavé. 


que l'effet n'a pas été pris pour affaires 
courantes du commerce, ou lorsqu’il n’était 
pas acceptable. 

4 7. Le souscripteur d’un effet est tenu 
d’en payer le montant, lors même qu’il au- 
rait été transmis frauduleusement par an 
intermédiaire quelconque, si le porteur Ta 
reçu , dans le cours de ses opérations habi- 
tuelles , en paiement de ce qui lui était dû 
antérieurement, en échange d’argent avancé 
ou comme couverture de crédit. Mais il n’en 
est pas de même si la traite n’a été acceptée 
qu’après suspension de paiement et comme 
garantie d’un cas fortuit. 

4 S. L’endosseur qui prend le papier dans 
des circonstances de nature à faire naître 
des soupçons sur sa validité, agit à ses ris- 
ques et périls. 

Section 5. — De l’acceptation de la lettre 
de change. 

4 9. Aucun terme précis pour la présen- 
tation des lettres de change à vue ou à 
temps n’est fixé. Le porteur n’est tenu de 
recourir à aucune mesure préalable. 

20. Une lettre de change à une certaine 
époque de date n’a pas besoin d’être pré- 
sentée' à l’acceptation avant le jour* d a 
paiement; mais si elle est présentée et refu- 
sée, le protêt doit aussitôt être notifié au 
tireur. 

24 . Une lettre de change payable à 
soixante jours de vue, c’est-à-dire après 
l’acceptation, doit être, comme un mandat 
présentée à son échéance; sinon, le porteur 
supportera toutes les pertes résultant de sa 
négligence. 

22. L’accepta tien peut être verbale ou par 
écrit, générale ou spéciale. Quoique le por- 
teur ignore l’acceptation verbale, il peut 
cependant en profiter (4 22, C. Fr., diff.). 

Si l’acceptation est spéciale, elle engage 
l’accepteur dans les termes de l’acceptation 
mais une acceptation qui change les termes 
absolus de la lettre de change , soit pour ] : 
somme, soit pour l’échéance , soit pour L 
lieu ou le mode de paiement, est une accep- 
tation conditionnelle que le porteur peut 
refuser. 

25. La promesse d’accepter faite avant 
l’acceptation de la lettre de change équivaut 
à une acceptation en faveur delà personne 
à laquelle la promesse a été faite. Une pro- 
messe d accepter faite par lettres, après et 
même avant la création de la lettre de 
change, est valable. 

24. Lorsque l’acceptation a été faite, elle 
ne peut plus être révoquée; mais, pour être 
valable , il faut qu elle ait été dûment con- 
sentie en pleine et entière connaissance ci- 
cause (4 24 , C. Fr.). 

Elle peut être expresse ou tacite, mai- 
elie ne peut être restreinte que lorsque le 
porteur y consent. En cas de refus, il doit 
faire protester (124 , C. Fr.). 

2-5. Le preneur est le maître d’accepter 
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ou de refuser l’époque de l’echéance de la 
lettre de change. 

26. L’accepteur devient par 1 acceptation 
le débiteur principal delà lettrede change: 
le tireur en est lacaution.Le paiement ou la 
décharge peuvent seuls libérer l’accepteur 
(121, § i, G. Fr.). 

27. Les billets de complaisance ( accomo - 
dation paper) sont soumis aux mêmes règles 
que les autres effets; mais ils ne produisent 
pas les mêmes résultats que la lettre de 

change. , 

Dans ce cas, l’endosseur ne peut réclamer 
du tireur des dommages-intérêts plus forts 
que le préjudice qu’il a souffert. 

28. Tout changement opéré par l’accep- 
teur dans l’acceptation annulle la leltre de 
change à l’égard du tireur et des endosseurs, 
à moins d’adhesion de la part du preneur ; 
auquel cas, il y a engagement entre le pre- 
neur et lui. 

29. L’acceptation par un tiers-intervenant 
est qualifiée acceptation sopra protesto. 

Il est dès-lors soumis au paiement et 
il a son recours à exercer contre le sou- 
scripteur et tous les endosseurs qui le pri- 
ment sur l’effet. 

Il en est de même pour le cas d’accepta- 
tion en faveur d’un endosseur (-1 26, C. Fr.). 

50. Siletiers-intervenant accepte la lettre 
■de change pour un endosseur, il est consi- 
déré comme endosseur payant la totalité de 
la lettre de change; mais il a tous les droits 
d’un endosseur, et il peut poursuivre le ti- 
reur et les endosseurs précédents (Ibid.). 

51. L’acceptation sopra protesto est vala- 
ble, quoique faite par le tireur après son 
refus. Celui pour lequel la lettre de change 
a été acceptée est également engagé. 

52. H ne peut pas y avoir de nouvelle 
acceptation lorsque le tiré a accepté inté- 
gralement. Le tiers qui accepte conjointe- 
ment avec le tiré est responsable comme 
garant, mais non comme accepteur. 

55. La lettre de change acceptée par in- 
tervention sopra protesto peut être encore 
acceptée par un autre individu pour un 
autre intéressé. 

54. Le porteur n’est pas tenu d adhérer 
à une acceptation par intervention , mais 
au paiement par intervention. Le protêt 
devra avoir été fait préalablement dans 
tous les cas (1 58, C. Fr.). 

53. Le porteur doit toujours présenter la 
traite à son échéance. Mais la demande 
faite à une époque antérieure est suffisante, 
à moins que le tiré ne soit tombé enfeillite, 
ou que le tireur n’ait été lésé par le retard. 

56. Le tiré doit accepter la lettre de 
change, lorsqu’elle lui est présentée ou dès 
qu’il a pu s’éclairer sur la demande qui lui 
est faite. S’il n’est pas trouvé à son domicile, 
le porteur peut faire protester (I é Fi .). 

En cas de décès de celui qui doit payer 
la lettre de change , elle seiei présentée a 
l’exécuteur testamentaire ou à l’administra- 
teur delà succession. 


Section 4. — De t endossement. 

57. Tout transport valide d’une lettre de 
change peut être effectué par le porteur ou 
par son agent. 

58. Le droit d’endosser une lettre de 
change créée ou endossée au profit d une 
femme non mariée, qui contracte postérieu- 
rement mariage, appartient au mari. 

Ainsi , les ayants-cause d’un porteur in- 
solvable , ou l’exécuteur testamentaire ou 
l’administrateur du créancier décédé, sont 
autorisés à endosser la traite. 

59. Si la lettre de change est payable 
à une maison de commerce composée de 
plusieurs associés, l’endossement d un seul 
des associés est considéré comme un acte 
social. 

40. La lettre de change ne peut être en- 
dossée pour une partie de son montant, à 
moins d’extinction de l’autre partie. 

4 1 . L’endossement en blanc est permis. 

Il peut être rempli en tout temps par le por- 
teur; mais alors il ne sert que d’indication 
du nom de celui qui a le droit de se faire 
payer (-138, C. Fr., diff.). 

42. Une obligation payable au porteur 
est négociable comme un billet de banque 
payable au porteur, ou une lettre de change 
endossée en blanc. 

Le porteur a le droit de biffer les endos- 
sements qui le précèdent, à 1 exception du 
premier, et peut poursuivre directement le 
tireur. 

45. Toute lettre de change est transmis- 
sible par la voie de l’endossement, à moins 
de limitation de la part de celui qui doit 
payer. 

44. Le premier endosseur est engage en- 
vers chaque endosseur postérieur de bonne 
foi, lors même que la lettre de change 
aurait été contrefaite ou mise frauduleu- 
sement en circulation, 

43. Tout endossement en blanc engage 
l’endosseur dans les termes de la traite et 
avec toutes ses conséquences [Art. 41 ). 

En cas d’endossement en blanc, la pos- 
session de l’effet vaut titre. Mais si les en- 
dossements sont tous remplis, le premier 
endosseur ne peut pas exercer de poursuites, 
sans prouver la transmission qui lui en a 
été faite. 

46. L’accepteur ou le tireur sont seule- 
ment obligés envers le dernier endosseur.Les 

premiers endosseurs sont distincts quant à 
leurs intérêts; ils sont censés en avoir reçu 
le montant. Mais si le dernier endosseur 
fait protester la lettre de change pour cause 
de non-paiement, et qu’elle ait été payée par 
le premier endosseur, celui-ci acquiert par 
ce paiement un nouveau droit au titre. 

47. Le porteur n’est valablement nanti 
que lorsqu’il a reçu un effet de bonne foi, 
avant l’échéance,' dans le cours ordinaire 
des affaires. 

S’il reçoit cet effet après son échéance, il 
le prend à ses risques et périls, et est exposé 


à toutes les exceptions existantes avant 
sa négociation. 

48. Toute traite payable à ordre, et en- 
dosséedans les sept jours de sa création, est 
considérée comme ayant été régulièrement 
endossée, et ne peut donner lieu à aucune 
enquête sur son origine. 

49. Lorsque la traite a été négociée à 
temps, elle peut passer d’un endosseur à un 
autre après son échéance. 

30 et 51. Aucune époque n’est fixée pour 
la présentation d’une lettre de change à 
vue. Mais si elle a été mise en circulation, la 
validité d’une présentation tardive dépend 
des circonstances. 

52. L’endosseur peut être affranchi de 
tout engagementou de toute responsabilité, 
en ajoutant ces mots : à ses propres risques et 
sans recours. Il n’v a alors d’engagés que le 
tireur, l’accepteur et les autres endosseurs. 

55. Si la lettre de change est négociée 
après son échéance, une demande en paie- 
ment sera faite en temps opportun au 
tireur ou au tiré, et sommation sera signi- 
fiée à l’endosseur, comme s’il s’agissait d’un 
effet payable à vue, ou négocié avant son 
échéance. 

Section o. — Du protêt. 

51 . Toute demande d’acceptation d’une 
lettre de change tirée de l’étranger doit être 
faite par un notaire, lequel, en cas de refus, 
procède à un acte de protêt, qui doit être 
dressé le jour de la demande. Il suffit de 
mentionner dans l’acte de protêt cette de- 
mande , le jour même, sauf à compléter 
l’acte plus tard . 

52. Ce protêt doit être notifié immédia- 
tement au tireur et aux endosseurs. L’omis- 
sion de cette formalité ne serait point 
réparée par la présentation pour le paie- 
ment ni par la notification du protêt faute 
de paiement. 

55. Des poursuites peuvent être exercées 
contre le tireur ou les endosseurs, par suite 
du protêt faute d’acceptation, sans attendre 
le refus de paiement (-1). 

54. Si la lettre de change a été acceptée, 
la demande en paiement doit être faite à 
l’échéance à l’accepteur, par le porteur ou 
son agent , dans le lieu indiqué pour le 


(1) La Loi anglaise , qui exige !a notification du 
protêt faute d'acceptation , a été adoptée dans les 
Éiats de Massachusetts, de Connecticut, de p>ev- 
y ork , de Maryland, de Virginie, delà Caroline du 
Nord et de la Caroline du Sud ; mais la Cour suprein 
des États-Unis décide que, lors du protêt faute de 
paiement d une lettre de change étrangère, le proies 
ou la notification du refus d’acceptation n’est pas 
nécessaire , cette formalité n’étant' pas exigée p( r 
la loi commerciale de ce pays. Cette décision a ete 
suivie en Pensylvanie. 

D'après tant d'ayis contradictoires, on ne saurait 
donc bien établir la règle suivie à cet égard aux 
États-Unis. La Loi écossaise est la même que la Loi 
anglaise, et H me semble que cette doctrine est » 
plus sage et la plus conforme aux principes en ma ‘ 
tière de commerce (Kent, !. 5, p. 94). 
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paiement: ou à son domicile, à sa résidence, 
ou à sa personne si aucun lieu n'est désigné 
(4 6 \,C.Fr.). 

55. Si le lieu de paiement n’est pas ex- 
pressément indiqué sur la lettre de change, 
ou si le nom de la ville y est seulement 
désigné , et que l’accepteur n’y ait pas son 
domicile, le protêt pourra être fait le jour 
même sans autre information fl 62, C. Fr., 

diff-)- , 

56. Si la partie est cachée, toute démar- 
che est inutile; si elle a transféré son do- 
micile dans une ville du même État, le 
porteur doit lui notifier à ce domicile la 
demande en paiement. Mais si depuis la 
signature ou l’acceptation de l’effet elle est 
sortie de l’Etat, il suffira de présenter la 
lettre de change à son domicile antérieur. 

57. C’est au lieu où l’effet a été tiré qu’il 
doit être présenté, à moins que le change- 
ment de domicile du tireur ne soit connu. 

58. Le paiement doit être fait au lieu dé- 
signé dans la lettre de change. Si ce lieu est 
abandonné ou la maison fermée, ce fait est 
considéré comme un refus de paiement, et 
la demande en paiement peut être formée 
ultérieurement, sans être soumise à aucun 
délai. 

59. Si le paiement doit être fait au do- 
micile du porteur lui-même, celui-ci doit 
examiner si, d’après ses comptes, des fonds 
lui ont été déposés pour acquitter la traite 
(. Décision de La cour suprême des États-Unis). 

60. Le tireur ou l’accepteur est en dé- 
faut, par cela seul qu’il est absent et qu’il ne 
paie pas: dès-lors il est inutile de deman- 
der le paiement; mais si le tireur ou l’ac- 
cepteur étaient prêts à payer, à l’époque 
et au lieu désignés, ils ne doivent payer ni 
frais ni intérêts (1). 

61 . La remise de la lettre de change par 
l’endosseur à l’agent, en laissant en blanc 
la date, la somme et l’époque du paiement, 
vaut autorisation de remplir ces mentions 
(. Décision de la cour suprême de New-York). 

62. La lettre de change tirée sans dési- 
gnation du lieu de paiement, et acceptée 
payable dans un lieu déterminé, peut être 
refusée par celui au profit duquel elle est 
passée; mais s’il la prend, il est tenu de 
former sa demande au lieu indiqué, et nulle 
autre part (2). 

65. 11 est également accordé trois jours 
de grâce, d’après la loi marchande, aux trai- 
tes et mandats venant de l’étranger et aux 
traites tirées dans l’Union. 11 en est de 


i f' ^ Kew-York il a été décidé que , quoique 
lettre de change soit payable a une place déterminé 
ie porteur n'a t as besoin d’établir qu’il a fait sa di 
rrrU®. en - P? ieme . u 1 cette place. Ceci paraîtra 

V„:;"fY ' e , a } 3 Loi anglaise, et même à lajurispri 
fi fi t 13 Cour supérieure de New-York, desquel! 
rLfc * î e a 1 ” 6 51 J e heu du Paiement est désigné si 
la “émande en paiement doit être faite da 
ce 1 ea meme Kent , t. 5, p. 97 ). 

£") d;ktriae est très. controversée {Ken 

». o j p. yyj. 


même d’un effet négociable à l’accepteur: 
on a la faculté de payer le troisième jour 
de grâce, après la conclusion des affaires et 
la clôture des heures de banque (1 55, C- 
Fr.,diff.\ 

64. Les trois jours de grâce s'appliquent 
aussi aux lettres de change à vue ; mais une 
traite ou une lettre de change payable à 
ordre ou sansépoque de paiement est paya- 
;ble immédiatement à présentation, sans 
observer les trois jours de grâce. 

63. Une lettre payable à tant de jours 
de vue doit être payée après l’accep- 
tation; lorsque le nombre de jours n’est 
pas exprimé, le jour de la date n’est pas 
coin pris. 

66. Le paiement d’une lettre de change 
ne peut être demandé avant l’expiration du 
troisième jour; mais si ce troisième jour 
est un jour férié ou de repos public, le paie- 
ment peut être exigé la veille, c’est-à-dire à 
l’expiration du second jour de grâce; sinon, 
le tireur ou l’endosseur sont à l’abri de tout 
recours , à moins, cependant, que la négo- 
ciation n’ait été faite par une banque, au- 
près de laquelle il est d’usage de ne de- 
mander le paiement que le quatrième jour 
(4 68 et 1 70, C. Fr.). 

67. Quoiqu’une lettre de change payable 
à temps n’ait pas été présentée à l’accepta- 
tation, la demande en paiement doit tou- 
jours être faite à l’accepteur le troisième 
jour de grâce. 


Section 6. — Du tireur et des endosseurs. 


68. Le porteur doit notifier au tireur et 
aux endosseurs le refus du paiement de la 
lettre de change ou du mandat, pour pou- 
voir conserver son recours contre eux (4 64, 
C. Fr.). 

69. Si une lettre de change a été pro- 
testée faute de paiement, la notification du 
protêt doit toujours être faite le jour sui- 
vant, à moins que ce ne soit un jour férié. 
Cette notification peut êtretransmise par la 
poste ou par toute autre voie de transport 
ou de communication. 

70. Le protêt doit énoncer le défaut de 
paiement. 11 ne peut être notifié qu’à la 
requête d’une des parties intéressées dans la 
traite (175 et suiu., C. Fr.). 

L’agent qui est en possession de l’effet, en 
faisant la notification, est dispensé d’énon- 
cer le nom de la personne à la requête de 
laquelle elle est faite, et de faire connaître 
le nom d u propriétaire (64 , C. de proc. F r., 
diff.). 


74 . 11 est plusieurs cas où la notification 
du protêt n’est pas exigée, ou pour lesquels 
on ne peut exciper du défaut de signifi- 
cation , comme si le tiré refuse d’accepter, 
sur le motif qu’il n’a pas de provision. 
Mais c’est une exception (4) qui ne s’ap- 


plique que contre le tireur (470, C. Fr.). 

72. En règle général^, la notification est 
exigée, lorsque l’inexécution de cette for- 
malité peut entraîner un dommage envers 
un tiers. 

Elle doit être faite par le porteur, lors 
même que celui auquel elle doit avoir lieu 
serait tombé en faillite (165, C. Fr.). 

75. Le délai accordé par le porteur à 
l’endosseur décharge les autres intéressés, 
à moins que ceux-ci n’y aient consenti , 
ou qu’il ne s’agisse d’un simple délai de 
poursuite judiciaire. 

74. Le porteur qui donne dn temps à 
l’endosseur, sachant que la lettre de change 
a été créée à sa convenance, ne décharge 
point pour çela le tireur de sa responsa- 
bilité. 

75. Il est de principe que le tireur et 
les endosseurs sont les premiers garants de 
l’accepteur, et que le porteur ne peut faire 
aucun acte de nature à les empêcher de 
poursuivre l’accepteur en indemnité. 

76. Le porteur peut accorder du temps 
à son endosseur immédiat, et procéder cepen- 
dant contre les autres intéressés; mais il ne 
peut intervertir l’ordre des endosseurs et 
prendre des arrangementsavecles premiers 
sans y appeler les endosseurs subséquents. 
L’accepteur est le premier engagé , et les 
endosseurs subséquents ne sont obligés que 
dans l’ordre existant sur la traite. 

77. Si le protêt faute d’acceptation ou de 
paiement n’a pas été notifié, ou qu’on n’ait 
pas demandé le paiement d’un man- 
dat à son souscripteur, la promesse de 
payer peut en tenir lieu, pourvu qu’elle ait 
été faite d’une manière claire et précise, et 
avec la connaissance de l’inobservation des 
délais de la part du porteur. 

78. L’endosseur auquel revient la traite 
en est censé le propriétaire. Il peut exercer 
des poursuites contre les endosseurs pi'é- 
cédents, sans la transmettre à d’autres, et 
biffer les endossements subséquents (4 67, 
C. Fr.). 

79. Pour exercer des poursuites contre 
un endosseur, le porteur n’est tenu que de 
justifier de la demande faite au tireur ou à 
l’accepteur, ou de la présentation à l’accepta- 
tion, et de l’acte de protêt. La preuve de la 
signature du tireur et du premier endosseur 
ne lui incombe plus. 

80. L’accepteur est le principal débiteur 
de la lettre de change. Les paiements par- 


sur ce que l’on peut craindre^ quelque fraude de 
la part du tireur, ou que l'oo puisse supposer que la 
notification est inutile ; mais les Cours ont regretté 
l'existence de cette exception, et elles la restreignent 
strictement aux cas où la provision n’est pas faite, où 
le tiré ne doit pas au tireur, et où le tireur n’est pas 
en droit d'attendre qu’il soit fait honneur à la lettre 
de change. iSi en Angleterre, ni en France, ni en 
Amérique, l'insolvabilité ou la disparition dn tireur, 
dn tiré ou de l'accepteur, ne dispense du protêt contre 
le tireur ou l’endosseur et de la nolifipatiou qui doit 
leur en être faite {Kent, t. 5 ,p. 106). 


(1 1 Cette exception a ta régie générale repose 
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tiels faits par le tireur ou les endosseurs 
ne le déchargent pas. Son acceptation sup- 
pose qu’il avait les fonds nécessaires (1 1 7 , 
C. Fr.). 

Il n’y a aucune différence entre une ac- 
ceptation de complaisance ou une accepta- 
tion donnée contre valeur (121, C. Fr.). 

L’accepteur est tenu envers le porteur de 
bonne foi, quoique la signature du tireur 
soit imaginaire ou contrefaite. Il n’est be- 
soin , lors des poursuites exercées , que d’é- 
tablir l’identité de la signature du premier 
endosseur. 

81 . Quoiqu’une lettre de change payable 
à un être fictif soit nulle, cependant, si le 
fait a été connu de l’accepteur, celui-ci peut 
être poursuivi par un endosseur de bonne 
foi, tout comme s’il s’agissait d’une lettre 
de change au porteur. 

82. Si le porteur d’un billet de banque le 
déchire en deux pour le transmettre par la 
poste avec plus de sécurité, ses droits sur 
le billet sont intacts; il peut en toucher la 
valeur sur l’exhibition de la moitié qui lui 
reste, pourvu qu’il prouve qu’il possède le 
tout, caries portions d’un billet de banque 
ne peuvent se négocier séparément. 

Section 7. — De la fixation des dommages. 

85. L’engagement. du tireur et de l’en- 
dosseur d’une lettre de change consiste à la 
payer ou à la faire payer au lieu et à l’épo- 
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que fixés. A défaut de paiement, le porteur 
a droit à une indemnité pour le préjudice 
causé pour les intérêts, au remboursement 
des frais du protêt, droits de commis- 
sion , etc. 

84. Le porteur d’une lettre de change 
protestée peut recouvrer ses fonds aumoyen 
d’une autre lettre de change, payable au 
même lieu que la première; le premier 
tireur paiera le prix du rechange, ainsi 
que les intérêts et frais (177 et 178, C. Fr.). 

Mais l’endosseur d’une lettre de change 
ne peut pas répéter du tireur les dommages 
qui proviennent de la non-acceptation, à 
moins qu’il ne l’ait payée ou qu’il ne s’y soit 
engagé. ' . 7 . 

85. L’accepteur u est pas tenu des droits 
extraordinaires du rechange; il n’est pas- 
sible que du montant de la traite et des in- 
térêts. 

86. Toute demande de rechange doit 
être formée contre le tireur, chargé d’in- 
demniser le porteur, en cas de non-paie- 
ment, suivant les usages et la loi de chaque 
État(1). 


(1) L’inconvénient du défaut d'uniformité à cet 
égard est des plus graves’; notre commerce eu souf- 
fre , car chacun de nos États a, pour ainsi dire, sa ioi 
particulière. Nous attendons que le Congrès pco- 
muigue sur cei important objet une règle à laquelle 
tous devront désormais se conformer (Kent , t. 5, 
p. 119). 


13 V COBXBSES.CS BSAB.IXIME (I). 
chapitre i .—De la construction des navires. 

1 . Afin de nationaliserles bâtimentsamé- 
ricains et d’obtenir les droits nécessaires 
pour en posséder, un registre doit être 
tenu à bord de chaque navire. 

2. Il y a quatre espèces de navires : 

-1° Les navires sujets à registre, c’est- 
à-dire ceux construits en Amérique , ou 
condamnés comme prise , ou confisqués 
pour contravention aux lois du pays , 
et qui appartiennent à des citoyens de 
i’Cnion , ont le droit d’être enregistrés 
{Actes du Congrès du 51 décembre 1792, 
chap. 1, et du 18 février 1795, chap. 8). 
Il faut cependant que le propriétaire, à 
moins qu’il ne soit consul ou agent accré- 


(I) Les deux actes ou lois da Congrès américain 
des 5) décembre 1 792 et t8 février 1795 règlent eu 
généra! tout ce qui est relatif au commerce maritime. 

Dès ie I er septembre 1789, te Congrès américain 
avait déjà promulgué un acte pour encourager la 
marine nationale; mais cet acte bientôt après ayant 
été reconnu insuffisant, fut remplacé par celui du 51 
décembre 1792 , et complété par un dernier, en date 
du 18 février 1795. 


dite, ne fasse pas sa résidence habituelle à 
l’étranger. Il est nécessaire au moins qu’il 
soit associé à une maison résidant aux 
États-Unis, et qu’il y exerce le commerce 
{Acte de 1792, sect. 2). 

Les citoyens naturalisés ne peuvent sé- 
journer plus d’un an dans leur pays natal, 
ni plus de deux années à l’étranger, s’ils ne 
veulent perdre les avantages attachés à 
l’enregistrement du bâtiment. Un nouveau 
registre doit être délivré, lorsqu’un bâti- 
ment a été vendu de bonne foi à un ci- 
toyen américain domicilié en Amérique 
{Acte du 27 mars 1804, ch. 52). 

2° Les navires construits dans les États- 
Unis, mais qui, en totalité ou en partie, 
appartiennent à d’autres qu’à dos citoyens 
de l’Union, doivent être inscrits ( recorded ), 
et ont les droits des navires construits et 
inscrits aux États-Unis {Sltips bidld and 
ree rded in the United States) ( Acte de 1792, 
ch. 1, sect. 20). 

5° Les navires qui, quoiqu’appartenant 
à des Américains, n’ont cependant pas été 
construits dans les États-Unis peuvent 
recevoir un acte de propriété {Aetes des 1 4 
avril 1802, ch. 16, et 2 mars 1805, ch. 39). 


Section 8. — De la garantie commerciale. 

87. La garantie, dans son sens le pI QS 
étendu , est une promesse de répondre du 
paiement d’une dette ou de l’accomplisse- 
ment d’une obligation, dans le cas où le 
premier obligé ne remplirait pas son enga- 
gement. 

Cet engagement est considéré, dans le 
commerce, comme équivalent à celui que 
contracte l’endosseur sur un papier négo- 
ciable. 

88. A New-York et dans la Caroline clu 
Sud, un engagement semblable s’opère, 
comme en Angleterre, par le mot sacra- 
mentel : agreement (convention); mais dans 
les autres Etats on y a substitué le mot: 
promesse. 

89. Le recours contre un garant est éteint 
lorsque le porteur a négligé de demander 
le paiement à l’auteur de la traite , lorsque 
celui-ci était solvable lors de l’échéance , et 
qu’il n’est devenu insolvable que depuis. 

La règle n’est pas si rigoureuse que 
dans le cas de papier purement négociable, 
parce qu’alors la négligence d’avoir fait 
notifier doit avoir causé un grave préjudice 
au garant. 

90. Dans le cas de garantie absolue du 
paiement d’un billet, il n’est pas nécessaire 
de transmettre une demande ou de faire 
une notification pour mettre le garant en 
demeure. 


4° Les bâtiments employés pour la 
pêche ou le cabotage doivent avoir les 
mêmes qualités que les navires soumis à 
l’enregistrement, être compris sur le rôle 
et avoir obtenu une licence {enrollered and 
licenced ) ( Acte du 1 S février 1795, ch. 8, 
sect. 1 ei 2). En conséquence, tout navire 
à registre peut être enrôlé sur l’exhibition 
de son registre, et chaque bâtiment com- 
pris sur le rôle peut obtenir un nouveau 
registre s’il laisse périmer son enrôlement 
(Acte du 1 8 février 1795, ch. 8, sect. 5). 

5. Les bateaux pêcheurs et de cabotage 
ne peuvent, sous peine de confiscation , 
charger aucune marchandise étrangère 
s’ils ne sont enrôlés et s’ils n’ont reçu une 
licence {Ibid., sect. 12). 

4. L’enregistrement s’opère dans le dis- 
trict du port auquel appartient le navi- 
re, c’est-à-dire dans le port où l’armateur 
est domicilié; s’il y a plusieurs armateurs, 
cet enregistrement est effectué dans le port 
où l’armateur le plus voisin réside : cepen- 
dant le navire peut être enregistré dans 
le port où demeure un fondé de pou- 
voirs , lors même que son domicile se- 
rait dans un autre district. Si le navne 
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se trouve dans un autre port, il peut éga- 
lement y être enregistré; mais dès sou ar- 
rivée dans le port ci-dessus désigné le 
registre doit être changé, à peine de nullité 
et d'une amende de 100 dollars (Acte de 
•1792, sert. -1 et 1 I , ch. 1 ). 

La même règle est applicable au cas où 
un fondé de pouvoirs achète un bâtiment 
dans un antre district (Ibid.,, sect. -12). 

Avant l’enregistrement, le propriétaire 
doit affirmer sous serment et signer que le 
navire a été construit aux États-Unis, qu’il 
a toujours appartenu exclusivement à des 
citoyens de l’Amérique du Nord , et que le 
capitaine est Américain. 

5. Tout propriétaire qui réclame l’enre- 
gistrement de son navire doit prêter ser- 
ment en même temps. 

Tout copropriétaire doit faire parvenir 
une affirmation semblable au directeur 
des douanes devant lequel est prêté le ser- 
ment, dans les quatre-vingt-dix jours qui 
suivent l’enregistrement, quoiqu’il puisse 
lefaire dans le même lieu ou dans un autre 
district; il peut même le prêter devant un 
tribunal supérieur; sinon, l’enregistrement 
est nul (Acte de -1792, sect. 3). 

6. Si le navire est neuf, il faut en outre 
une attestation du constructeur, certifiant 
qu’il a été construit par lui ou sous sa direc- 
tion, et indiquant le mode de construction, 
le nombre des agrès ou des mâts, la Iobh 
gueur, la largeur, la profondeur, le tonnage 
et toutes les désignations propres à établir 
l’identité du navire (Acte de -1792, sect. 8). 

7. Le navire doit être jaugé par le di- 
recteur des douanes: à cet effet, il lui est 
délivré un certificat, signé du propriétaire 
présent ou de son fondé de pouvoirs, à pei- 
ne de nullité-. Le jaugeage n’a lieu qu’après 
le premier enregistrement , à moins qu’il 
n’ait été changé (Ibid., sect. 6). 

8. Les armateurs et les capitaines doi- 
vent fournir caution que le registre des- 
tiné aubâtiment ne servira qu’à lui seul, et 
que, dans le cas de force majeure, le certi- 
ficat du registre sera remis au directeur 
du district, dans les huit jours de l’arrivée 
du capitaine. 

9. Lorsque le navire a été vendu totale- 
ment ou partiellement à un étranger, la 
remise de l’acte d’enregistrement devra être 
effectuée dans les sept jours de la vente, si 
le navire est dans les Etats-Unis; sinon, 
dans les huit jours après l’arrivée du capi- 
taine (Ibid., sect. I). 

1 0. L’acte d'enregistrement est transcrit 
sur un formulaire imprimé, contenant des 
signes uniquement connus du directeur 
(Acte du 2 mars I 805 ); cet acte doit con- 
tenir un extrait des lois en vigueur, le nom 
de celui qui requiert l’enregistrement, sa 
profession, son domicile, la mention que 
le navire a été dûment enregistré dans le 
port désigné, la date en toutes lettres, la 
signature et le sceau du directeur ' Acte .de 
-1792, sect. 9). 


11. Le nom de tout navire sujet à l’en- 
registrement doit être écrit sur la poupe, 
en lettres blanches longues de trois pouces, 
sur un fond noir (Acte de -1792, sect. 5 . 

12. Lorsqu’un navire a été changé, il 
doit être enregistré de nouveau, et si le ca- 
pitaine n’est plus le même , on exige le 
serment qu’il est Américain ; il en est 
fait mention au dos de l’acte d’enregistre- 
ment. 

15. Si l’acte d’enregistrement est perdu, 
le capitaine doit affirmer sous serment que 
le navire porte le nom qui lui est désigné, 
et qu’il remettra l’acte, s’il vient aie retrou- 
ver (Ibid., sect. 14 et 1 5). 

1 4. Cette nouvelle inscription de navire 
se fait devant le directeur du district, sur 
la déclaration du constructeur , en énon- 
çant le lieu de sa construction, sa gran- 
deur, sa profondeur; ensuite il est jaugé, et 
il est délivré un certificat de visite contre- 
signé par le constructeur et le capitaine. 
L’acte d’inscription est rédigé dans les 
mêmes formes que l’acte d’enregistrement. 

13. Tout changement de capitaine est 
mentionné sur l’acte d’inscription, de la 
même manière que sur l’acte d’enregistre- 
ment (Ibid., sect. 25). 

1 6. Ces navires (changés) n’ont pas les 
mêmes privilèges que les navires jouissant 
des droits de nationalité; néanmoins ils en 
ont de plus étendus que les autres bâti- 
ments (1). Tout constructeur, et en général 
ceux qui ont fait des fournitures à un na- 
vire, ont un droit réel sur le navire ( Story , 
p. 160). Une loi de New-York, dans le cas 
où le propriétaire habite hors du pavs, 
paraît limiter ce principe (Acte du 10 août 
1798). 

chapitre il. — Des armateurs (2). 

17. Lors delà vente d’un navire, il doit 
être dressé un acte de vente , contenant 
l’acte d’enregistrement (Acte du 51 décem- 
bre 1792, sect. 51). 

L’absence de cette formalité n’entraîne 
pas la nullité du contrat; elle n’enlève 
au navire que le privilège de nationalité 
et le droit d’être de nouveau enregistré. 

18. Après la vente, le navire doit être 
encore enregistré et inscrit sous son an- 
cien nom ; le certificat d’enregistrement 
primitif est remis au directeur, qui en dé- 
livre un nouveau (Acte du 2 mars 1799, 
sect. 50). 

-1 9. Si le navire est vendu, hors du terri- 
toire, à un citoyen américain, il conserve 
tous les droits d’un bâtiment soumis à Fen- 
regist rem eu t , p o ur vu qu’il ai t été précédem- 
ment enregistré, et que dans les trois jours 


(1) Cette disposition a pour but d'eacourager la 
construction des navires. 

(2) On. sait en général, sur cette matière, les prin- 
cipes du droit anglais, modifiés seulement par quel- 
ques décisions eu dispositions nouvelles. 


de son arrivée dans un port américain, le 
capitaine ait renouvelé son acte d’enregis- 
trement (Acte du Congrès de mars 1803). 

20. La vente d’un navire neutre ne 
peut être réalisée qu’après autorisation du 
tribunal compétent. Én ce qui concerne 
l’intérêt commun des armateurs, l’avis de 
la majorité est suivi (220, C. Fr.); ils doi- 
vent contribuer conjointement à tout ce 
qui est fait dans l’intérêt du navire (Story, 
p. 1 5, 1 7, -1 1 1 et 1 1 2). 

chapitre ni. — Du capitaine. 

21 . Tout capitaine, pour commander un 
navire enregistré , doit être citoyen des 
États-Unis (Acte du 51 décembre 1792, 
sect. 5). 

Il est tenu de remplir toutes les obliga- 
tions du droit commun; il est responsable 
envers ses armateurs. Les armateurs ne peu- 
vent arbitrairement, ni sans cause légitime, 
le révoquer, surtout s’il n’a été engagé 
que pour un voyage déterminé, et si déjà 
il a signé des connaissements (Story, p. 1 84). 

22. L’approvisionnement du navire est 
un des devoirs les plus essentiels du capi- 
taine; tout bâtiment faisant voile pour 
l’Atlantique doit avoir à bord 60 gallons 
d’eau, 100 livres de viande salée et 100 li- 
vres de pain frais, pour chaque homme. 

Dans le cas où, par suite d’inobservation 
de ces dispositions, les gens de l’équipage 
seraient réduits à de moindres portions 
que celles qui leur reviennent, ils ont droit 
à une journée entière de solde en sus de 
leur paie ordinaire (Acledu 20 janvier 1 790, 
ch. 29, sect. 9). 

25. Lorsque le navire est du port de 
73 tonneaux, et qu’il a à Lord six hommes 
d’équipage, il doit se prémunir d’une phar- 
macie ( Acte du 2 mars 1805). 

24. Ées armateurs ne sont tenus des 
actes du capitaine, qu’autant que ces actes 
étaient nécessaires (Story, p. 1 49) : ainsi, 
celui-ci ne peut vendre le navire que 
dans le cas de force majeure, ni l’engager 
que hors du pays, et dans le cas où il est 
dans l’impossibilité d’achever son voyage 
sans emprunter de l’argent. 

Mais il lui est interdit d’avoir recours à 
cette mesure tant qu’il possède à bord des 
objets appartenant à lui ou à ses arma- 
teurs , ou si, dans le port où il se trouve il 
existe des correspondants de ses armateurs 
(Story, p. 173). 

Dans ce cas, le capitaine a la faculté d en- 
gager tout ou partie de la marchandise; il 
ne le peut plus lorsqu il a atteint sa des- 
tination (Story, p. 178). Il ne le peut que 
lorsque le navire se troute bois d état de 
poursuivre sa route. 

25- Le capitaine qui a besoin, d'argent à 
l’étranger pour l’usage de son navire a le 
droit de tirer sur ses armateurs ( Story , 
p. 130). 

26. Lorsqu'un capitaine a contracté un 
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engagement pour son navire, et qu’en ver- 
tu de cet engagement il a déboursé de ar- 
gent, il aledroitderetenir.lefretjusquasa 
parfaite exécution ( Story , p. 151 et 285) (1). 

27. Avant le départ, le navire est tenu 
d’avoir à bord tous les papiers et titres re- 
quis par la loi. 

28. Tout capitaine entreprenant un 
voyage à l’étranger doit être muni non- 
seulement du registre du navire, mais en- 
core du rôle de l’équipage et d’un passe-port 
maritime, sous peine de 200 dollars d amen- 
de ; il est tenu d’avoir la liste des passa- 
gers, même en temps de paix (Acte du 1 
juin 1796 , sect. 4 ; acte du 2 mars 1805). 

29. L’acte de propriété du navire peut 
tenir lieu de registre à certains bâtiments. 
On entend par lettre marine la passe de 
mer (Story, p. 80). 

50. Le capitaine n’a pas rempli toutes 
ses obligations par le transport au heu de 
la destination; il doit encore décharger les 
marchandises. 

51. Les armateurs sont tenus dune ma- 
nière illimitée par les engagements du ca- 
pitaine, quand il agit dans les limites de 
ses fonctions (Story, p- 184; — 216, C. Fr., 

diff-)- 

chapitre iv. — Des gens de C équipage. 

52. Le capitaine d’un navire de 50 ton- 
neaux, lorsqu'il sort du pays ou qu il entie- 
prend un voyage de cabotage le long des 
côtes, est obligé de passer un contrat écrit 
avec les gens de son équipage. 

Ce contrat doit contenir : 

1“ Le vovage pour lequel ils s’engagent; 

2° Sa durée (Acte du 20 janvier 1790 , 
ch. 29, sect. 1) et le lieu de destination 
(Story, p. 464); 

5° Ijes loyers des gens de mer ; 

4° L’époque à laquelle ils doivent être 
rendus à bord; 

5° Les conditions auxquelles ils sont 

engagés. . 

55. Tout matelot perd un jour de paie 
pour chaque heure de retard quil met à se 
rendre à bord (Acte de 1 790, sect. 2). 

54. Le capitaine peut exercer des droits 
de correction sur les gens de l’équipage 
(Story, p. 191). 

11 a le droit de congédier un matelot 
pour des motifs graves. 

D ans tous les cas où le capitaine s est vu 
forcé de congédier un matelot, celui-ci perd 
tous droits à sa paie (Story, p. 525). 

55. On doit inscrire sur le journal, le nom 
de tout officier ou matelot qui s’absente 
du bord sans la permission du capitaine ou 
de l’officier commandant. Si le délinquant 


retourne à son poste après quarante-huit 
heures, il perd trois jours de solde pour 
chaque jour d’absence. 

S’il reste plus longtemps il perd sa solde 
entière, ainsi que tous les effets qu’il pos- 
sède à bord. Il doit dédommager le capi- 
taine de tout le tort que lui a causé son 
absence et payer l’homme que l’on a mis à 
sa place; sinon, il encourt la peine de l’em- 
prisonnement dans une maison de correc- 
tion , ou toute autre peine prévue par les 
lois ( Acte du 20 janvier 1790, sections 5 et 7). 

56. Un matelot a droit d’exiger sa paie 
dès que le voyage est terminé, et que la 
marchandise et le lestontété complètement 
déchargés ( Acte du 20 juillet 1 790 , sect. 6). 

Les gens de l’équipage ne sont tenus d’ai- 
der au déchargement que dans le cas où le 
navire débarque dans un port étranger (1 ). 

57. Les gens de l’équipage ne sont payés 
que lorsque le prix du fret a été perçu, lors 
même que les armateurs auraient été rem- 
boursés par les assureurs (Story, p. 507 . 

58. Toute clause par laquelle il est stipulé 
que nul matelot n’a droit à tout ou partie 
de ses gages qu’au lieu du déchargement, 
n’a pour objet que de déterminer la date 
et l’époque du paiement de ses salaires 
(Story, p. 1 87). 

59. Lorsque le navire et le fret ont ete 
perdus pendant !e voyage, les matelots per- 
dent tous leurs droits; mais ces droits sub- 
sistent si tout n’a pas péri. Il n’en est pas de 
même quand le fret du retour aete assure , 
lors même que le navire ne retournerait 
pas; il en est de même encore lorsque le 
fret a été payé d’avance. 

Si le vovage n’a pas lieu , les matelots 
reçoivent une indemnité determinee par le 
juge (Story, p. 191); mais s’il est inter- 
rompu, l’équipage reçoit paie entière. , 

40. Le capitaine doit une indemnité a 
tout matelot qu’il a renvoyé sans motif 
légitime. 

41 . Si un bâtiment a ete vendu a 1 etran- 
ger et que les matelots acceptent leur 
congé, le capitaine doit remettre au consul 
américain la liste des gens de l’équipage, et 
en outre trois mois de gages pour chacun 
d’eux ; les deux tiers de cette somme leur 
sont remis, et le dernier tiers est affecté au 
rapatriement des matelots. 

42. En cas de prise d’un navire, le matelot 
doit rester à bord jusqu’à ce qu un juge- 
ment l’ait adjugé à ceux qui l’ont capture; 
dans ce cas, il a droit à trois mois de gage. 
S’il l’abandonne, son acte est réputé déser- 
tion, et lui fait perdre son droit aux gages, 
excepté dans le cas d'absence de vivres, ou 
lorsque celui qui a capturé le bâtiment n’a 
pas voulu l’y laisser. 


(1) D’après une décision du tribunal du district de 
Pensylranie (Story, p. 152), on doit accorder un 
droit réel sur le navire, lorsqu'on a avance' de l’ar- 
gent pour les besoins du bâtiment hors du pays. 
Cette décision diffère du droit anglais. 


i T’entes les règles relatives au paiement des sa- 
res defgens del-équipage sont, en general les 
; mes que celles qui sont suivies en Angleter ( ■ 
\t loin Grande-Bretagne: du commerce manume). 


45. Dans le cas où un navire est con- 
damné, les matelots conservent leurs droits 
à la paie qui leur était due jusqu’au jour 
du jugement. 

44. Si un bâtiment pris par l'ennemi est 
repris ou délivré de quelque manière que 
ce soit, le matelot enlevé du bâtiment par 
ceux qui s’en sont emparés reçoit paie en- 
tière, sur laquelle il lui est retenu cependant 
ce qu’il peut avoir gagné pendant le temps 
de la prise (Story, p. 51 2). S’il n’est pas en 
mesure de retourner sur ce navire , il ne 
recevra sa solde que lorsqu’il pourra s’y 
rendre. 

45. Quand un matelot est mort, les gages 
sont payés à ses héritiers jusqu’au jour de 
son décès, d’après le droit introduit dans le 
Massachusetts. 

En Pensylvanie , au contraire, on leur 
accorde paie entière pour tout le voyage. 

46. Le capitaine est responsable du 
paiement de la solde des matelots , quand 
même les gens d’équipage auraient été en- 
gagés par les armateurs ( Stor) ', p. 540). 

47. Le navire et le fret sont affectés au 
salaire des matelots; ils sont privilégiés à 
toute espèce de créances, même celles ré- 
sultant de contrat à la grosse. 

48. Un fonds de réserve dans lequel cha- 
que matelot verse vingt cents (-1 franc envi- 
ron) par mois se trouve placé sous la direc- 
tion du président des États-Unis, ou des 
directeurs nommés par lui (Actes du 28 mars 
1796, chap. 56; 16 janvier 1798, chap. 94 ; 
2 mars 1799, chap. 1 42 ; 5 mai 1 802 ; 2S fé- 
vrier 1805, chap. 62. 

49. Lorsqu’il existe une pharmacie a 
bord, le capitaine doit payer les honoraires 
du médecin et les médicaments pour les 
matelots qui tombent malades sur le navire. 

50. Si des marins américains se trouvent 
dans le besoin hors de leur pays, le consul 
doit subvenir à leur entretien et payer leur 
passage aux frais des États-Unis. 

Tout capitaine, sous peine d’une amende 
de 100 dollars, doitprendre à bord, moyen- 
nant une indemnité de 1 0 dollars, deux ma- 
telots par 100 tonneaux, à la charge par 
ceux-ci d’aider les gens de l’équipage (Acte- 
de 1 805, chap. 62, sect. 4 ). . 

51. Tout acte de baraterie du capitaine 
ou de révolte de la part des matelots est 
puni par les lois (Acte du 50 «un/ 1/90, 
chap. 9) (Loi française du 1 0 avril 1825). ^ 

Dans le cas où les gens de l’équipage se 
seraient rendus coupables de négligence ou 
de fraude , et auraient occasionné la perte 
des marchandises , ils contribueront a la 

réparer sur leurs salaires (Stor)', p. 32/ - 
chapitre v. 

De f affrètement des navires. 

52. Tout ce qui concerne les formes de 
l’affrètement est réglé par les lois anglaises. 
On n’accorde aucune indemnité pour e> 
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jours de staries, à moins qu’une clause n’ait 
été expressément insérée dans les chartes- 
parties. 

55. Le premier devoir du capitaine et 
des armateurs est de mettre le navire en 
état de pouvoir transporter à bon port le 
chargement ( Story , p. 295). 

54. Le navire doit être suffisamment 
équipé et pourvu de tous ses apparaux, 
moyens de transports, et papiers prescrits 
par les lois {Story, p. 257 et 647). 

Comme dans le droit anglais, l’inobser- 
vation de ces dispositions ne donne lieu 
qu’à des dommages-intérêts (Story, p. 221, 
222 et 255). 

55. Le capitaine doit contracter l’enga- 
gement envers les chargeurs de ne s’im- 
miscer dans aucun commerce prohibé, qui 
pourrait mettre leur propriété en danger 
[Story, p. 259). 

56. Si le voyage est reconnu illégal après 
la conclusion du contrat, mais avant le 
départ du bâtiment, le contrat est nul, 
même après la signature des connaisse- 
ments ( Story, p. 657 ). 

57. Si, d’après la charte-partie, les arma- 
teurs nomment le capitaine et choisissent 
les gens de l’équipage, ils restent proprié- 
taires et sont alors locateurs du navire. Mais 
si l’affréteur se charge de ce choix, il est 
alors considéré comme propriétaire pour 
le voyage. 

58. La propriété des marchandises est 
transmissible par voie d’endossement, si la 
transmission a été faite de bonne foi {Story, 
p. 675.) 

59. Le capitaine doit opérer sa traversée 
par le chemin le plus direct; mais il n’y a 
point déviation de route lorsque le capi- 
taine se trouve dans la nécessité d’en pren- 
dre une autre. 

60. Le capitaine est responsable du dom- 
mage éprouvé par les marchandises, mais 
non des accidents de mer {Story, p. 294 et 
529). 

61 . Partout où le capitaine doit payer des 
dommages-intérêts, on prend pour base la 
valeur des marchandises au lieu de la des- 
tination. Les intérêts ne sont dus que lors- 
qu’il y a eu fraude ou faute grave {Story, 
p. 50). 

62. Les chargeurs reçoivent leurs mar- 
chandises dans un port de relâche; ils doi- 
vent en paver le fret au prorata du voyage 
{Story, p: 557). 

65. La force majeure annulle le contrat. 
Il en est ainsi pour le cas où le commerce 
est prohibé au lieu de destination, ou dans 
le cas de blocus du port de déchargement 
{Story, p. 649-650). 

64. Le capitaine est tenu de livrer les 
marchandises dans un délai convenable 
{wtlh a reasonable tîme). 

65. L’affréteur qui ne fournit pas un 
chargement complet n’en est pas moins 
obligé de payer le fret tout entier (228, 1°, 
C. Fr.-, Story, p. 506). 


66. Le fret doit être payé dès que les 
marchandises ont été livrées [Story, p. 508). 

67. Après l’exécution du contrat, le fret 
doit être payé en entier. Dans le cas où , 
par force majeure, le contrat n’a pu être 
exécuté, il n’est dû aucun fret (Storv, 
p. 455). Tout droit est éteint lorsque l’exé- 
cution du contrat est entravée par un évè- 
nement de force majeure; dans ce cas, il 
pourra être pavé un fret partiel ( pro rata 
itineris) proportionnellement au voyage 
[Story, p. 455). 

Lorsque les marchandises ont été ava- 
riées, il n’est dû aucun fret {Story, 529, 555)- 

68. Dans le cas où un navire, par suite 
d’accidents de mer, ne peut poursuivre sa 
route, et que le destinataire ou l’affréteur 
reçoit les marchandises dans un port de 
relâche, il doit payer le fret au prorata du 
voyage (pro rata itineris ) [Story, p. 557); il 
ne paie rien, au contraire, quand le na- 
vire est obligé de retourner au port du dé- 
part. Cependant le capitaine a droit de 
réclamer son fret , lorsqu’il s’est offert de 
transporter les marchandises et que le 
chargeur n’a pas accepté. 

69. Si un navire est abandonné en 
mer, s’il est pris ou repris dans le port du 
départ, le chargeur n’est en aucune ma- 
nière passible du fret. Lorsqu’un voyage a 
été arrêté pour l’aller et le retour (voyage en- 
tier), le fret pour le retour ne sera pas pavé, 
si le navire ne revient pas avec un nouveau 
chargement au lieu d’où il est parti [Story, 
557, 567 et suiv.). 

70. Si un navire a été affrété moyennant 
un prix déterminé, aucune somme ne sera 
due" tant que le chargement intégral n’aura 
pas été opéré [Story, p. 525). 

71. A l’égard du fret, le capitaine a un 
droit de rétention sur les marchandises ; il 
peut aussi, après en avoir inutilement de- 
mandé le prix au destinataire, former sa 
réclamation contre lechargeur, même après 
la livraison [Story). 

chapitre vt. — Du prêt à La grosse. 

72. Le capitaine ne peut emprunter à la 
grosse qu’en cas de nécessité absolue. Pour 
que les armateurs soient engagés par l’em- 
prunt, la preuve devra en être faite par le 
prêteur [Story, p. 142, 149). 

Si le capitaine a des marchandises ap- 
partenant à lui ou à ses armateurs, ou des 
correspondants sur la même place, ou des 
sommes d’argent entre ses mains, ou quel- 
que autre moyen de s’en procurer, il ne 
peut valablement emprunter à la grosse 
[Story, p. 175). 

Mais si la nécessité l'exige, rengagement 
du navire est reconnu valable, du moins 
dans le Massachusetts. 

75. Le contrat est valable lors même 
que le capitaine aurait été choisi par les af- 
fréteurs ; il peut même emprunter .a 
grosse aux affréteurs [Stoiy, p. 175, 1 19; 


ou dans sa part de destination ; mais il ne 
peut emprunter à la grosse sur le charge- 
ment, qu’il peut mettre en gage en tout ou 
partie [Story, p. 178). 

74. Jamais il ne peut vendre son charge- 
ment entier [Ibid.). A l’égard de la prime, 
le correspondant des armateurs qui a les 
fonds entre les mains, ou qui les crédite ha- 
bituellement, ne peut stipuler en sa faveur 
la prime affectée au prêt à la grosse, ce qui 
est permisau consignataire, qui habituelle- 
ment ne crédite pas les armateurs f Stoiy, 

p. 180). 

75. Si le prêteur à la grosse n’a pas couru 
tous les risques, il n’a pas non plus le droit 
d’exiger la prime entière. Dans ce cas, c’est 
le tribunal del’amirautéqui la fixe, d’après 
les risques qu’il suppose avoir été courus. 

76. Le prêteur à la grosse perd son re- 
cours sur les objets affectés au prêt lors- 
qu’ils ont été perdus [Story, p. 182), ex- 
cepté le cas de fraude de la part de l’em- 
prunteur [Philipps, 5 e vol.). 

77. Le prêt à la grosse n’est pas réputé 
grosse avarie [Philipps, 4" vol. 502). Cepen- 
dant le contraire peut être stipulé; mais 
alors c’est le capital seulement, et non la 
prime, qui contribue [Philipps, 502). 

78. Le contrat de prêt à la grosse ne 
transfère pas la propriété; il ne confère 
qu’un droit réel, privilégié à tous les autres, 
à l’exception des loyers des gens de mer 
[Story, p. 170 et -181). 

79. Si le prêteur laisse partir un navire 
engagea la grosse, sans exercer son recours, 
cette négligence est considérée comme une 
renonciation; le prêt peut devenir nui 
au voyage suivant [Story, p. 654). 

chapitre vu. — Des assurances maritimes (4). 

Section 4 . Des assurances en général. 

80. Toute personne peut conclure un 
contrat d’assurance. Les ennemis du pays 
sont seuls exclus de cette faculté [Philipps, 
Traité sur le droit d’assurance, p. 19 et suivi). 

8f. Nul ne peut, pour le compte d’au- 
trui, faire assurer la totalité du navire ou 
des marchandises, à moins d’un ordre exprès 
ou à moins de ratification [Philipps, ibid., 
p. 519). 

Section 2 . — De l’objet du contrat di assurance. 

82. Toute assurance doit avoir un objet. 

85- Les assurances qui ont pour objet des 
paris sont regardées comme nulles dans 
le Massachusetts et valables a ]Sew-ï ork 
(Philipps, p. 2). 


(l i II n'existe sur les assurances aucune disposi- 
tion légale .l’usage en cetle matière est presque sou- 
verain-, la jurisprudence est un guide sur lequel on 
ne peut compter et se diriger qu’imparfaitement 
encore, à cause de la diversité des nombreux arrêts. 
(Philipps, p. ô.) 
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Les assurances, contraires aux lois ou à 
la morale sont milles ( Philipps, p. 29). 

84. Celui auquel l’ennemi a échange des 
marchandises, avec enrpiOi de la foice, petit 
faire assurer celles qu’il a reçues en échange 
( Philipps, p. 51. 

83. Une licence obtenue de 1 ennemi 
donne au navire ou à la marchandise un 
caractère hostile et rend les assurances nul- 
les, lors même que le bâtiment ferait voile 
pour un pays neutre, et que ce serait le 
ministre de ce pays qui aurait délivré la li- 
cence ( Philipps , 53). 

Cependant , dans le Massachusetts , on 
reconnaît comme valables les assurances 
faites contre toute capture, en vertu d’une 
licence délivrée par une nation ennemie. 

86. Les assurances contre les lois d’im- 
portation et d’exportation d’un pays sont 
nulles ( Philipps , p. 53). 

87. Les étrangers peuvent assurer les na- 
vires, mais non en avoir la propriété, même 
partielle. 

88- A New-York les assurances sur lote- 
ries sont nulles ( Philipps , p. 403). 

89. Les matelots ne peuvent pas faire as- 
surer leurs salaires, mais bien les marchan- 
dises qu’ils possèdent à bord (o4 / , C. Fi .). 

90. Le prêteur à la grosse peut faire assu- 
rer le montant de ce qu’il a prêté (547, C. 
Fr., diff.) ; mais l’emprunteur ne peut faire 
assurer l’onjet qu on lui a proie que poui la 
valeur excédant le montant de l’emprunt. 

91. L’assurance peut porter sur un pro- 
priéta-ire incertain, mais toujours sur un 
objet déterminé. 

92. Toute évaluation frauduleuse de l’ob- 
iet assure annuîle 1 assurance entieie (^d48, 
(Xfr.'r, cependant les parties sontlibres d’en 
élever la valeur, lorsque l’évaluation n’est 
pas exorbitante ( Philipps , p. oÛS, 50/). 

93. Les navires sont assurés selon leur 
valeur totale, y compris les agrès et appa- 
raux ; le fret sera estimé brut , et les mar- 
chandises au prix d’achat avec toutesles dé- 
penses, les droits de commission et de prime. 

94. On peut assurer le bénéfice présumé 
(547, § 5, C. Fr., diff.) : dans ce cas, il n’est 
pas nécessaire de prouver que les bénéfices 
ont été calcules sur l’heureuse arrivée ; 
mais il suffit de la perte des marchandises 
(Philipps, p. 47). 

93. Dans une réassurance, l’objet du 
contrat consiste dans le montant de la pre- 
mière assurance, joint aux irais cie la iea$- 

surance ( Philipps , p. o25j. La réassurance 
produit les mêmes effets qu’en Angleterre; 
cependant les polices en Amérique con- 
tiennent la clause que, dans ie cas ou 1 as- 
suré aurait conclu une assurance ante- 
rieure, la nouvelle n’est valable qu autant 
qu’elle ne s’élève pas au-dessus de 1 an- 
cienne police (339, C. Fr.). 

96. Dans le cas d’une assurance simulta- 
née, les assureurs ne répondent qu’en pro- 
portion des sommes qu’ils ont assurées (Phi- 
lipps, p. 526). 


97. Lorsqu’un individu est convaincu 
d’avoir exercé un commerce illégal qui en- 
traîne la peine de la confiscation des mar- 
chandises ou de leur valeur, l’Etat a le 
droit, dans le cas de la perte des marchan 
dises, de se faire payer le montant de l’as- 
surance ( Philipps , p. 28); mais la confis- 
cation réelle des marchandises enlève tout 
droit au montant de l’assurance (Jeté du 
Conc/rès du mois de mars 1809 ). 

Section 5 . — TJ es parties contractantes. 

98. Le contrat d’assurance est parfait par 
le consentement réciproque des parties, et 
avant la rédaction de la police d’assurance, 
ou lorsque ce consentement résulte de let- 
tres écrites par les parties (Mémorandum of 
the contract) (552, C. Fr.). 

Lorsque la police ne contient pas l’indi- 
cation qu’elle est faite pour le compte d un 
tiers, le contrat n’est valable qu’autant 
que la personne désignée comme assureur 
est elle-même intéressée (Philipps, p. 61;. 

99. L’assurance faite par un associé est 
applicable à sa maison de commerce ( Pf n- 
lipps, p. 62). 

100. Si l’objet assuré n existe pas, x as- 
rance ne peut être appliquée à un autre ob- 
jet appartenant à la même personne { Phi- 
lipps , p. 65). 

-101. Si un facteur conclut une assurance 
pour une personne déterminée , l’assurance 
est applicable à un objet qui lui appartient 
( Philipps , p. 61 et 63 ). 

-1 02. L’assurance n’est pas susceptible de 
transmission (- 1 ). 

Section ■ 4. — De /’ évaluation de la chose 
assurée. 

Le Droit anglais reçoit des exceptions 
dans les cas suivants : 

103. 1“ En cas d’estimation frauduleuse, 
l’assurance est nulle; 

104. 2" Quoique l’objet ait été assuré 
plusieurs fois , l’assurance n’en est pas 
moins valable ; 

-103. 5° L’évaluation de la chose assurée 
n’a pas besoin d’être énoncée dans la police : 
elle peut être exprimée au dos, pourvu 
qu’elle soit positive ( Philipps , p. 306); 

-106. -V L’évaluation ne comprend qu’un 
objet appréciable ( Philipps , p. 510) ; 

-107. 3° La prime est tacitement com- 
prise dans l’évaluation, quand il s’agit de 
marchandises ou d’un navire; 

-108- 6° Toute assurance peut porter sur 
le fret brut, et même au-dessus de sa véri- 
table valeur (547, C. Fr. diff.) ; 

-109. 7° L’assurance du fret comprend 
tout le chargement abord du navire (Phi- 
lipps, p. 5-17) ; 


(1) Vovez une espèce curieuse donnée par Phi- 
lipps, p. 59, et rapportée par Poehls., t.4,p. 158, 
tre partie- 


-MO. 8° On peut évaluer les bénéfices es- 
pérés ( Philippe , p. 519), sans examiner si 
les marchandises ont procuré un gain quel- 
conque ; 

-111. 9° Les effets de l’évaluation consistent 
à dispenser de l’obligation de prouver la 
valeur de l’objet assuré, jusqu’à ce que cette 
preuve soit fait e (Philipps, p. 515); 

1 1 2. -1 0° Si le fret est évalué pour plu- 
sieurs voyages successifs, ou pour l’aller et 
ie retour, l’évaluation s’appliquera à chaque 
fret en particulier (Décision de la cour de 
New-York ); 

-115. 11 ° Si la police est rédigée par écrit, 
l’assuré doit établir la valeur de la chose 
assurée, avant de pouvoir réclamer aucune 
indemnité ; 

114. 12° La valeur consiste dans les ob- 
jets appréciables, dans les marchandises 
cotées d’après la facture, avec tous les frais, 
y compris les droits de commission réelle- 
ment payés ; 

113. 15° Lorsque les marchandises ont 
été transportées, avant que l’assurance ait 
lieu, à l’endroit où le risque commence, 
en doit comprendre dans sa valeur les 
frais de transport jusqu’à cet endroit, mais 
non pas le fret. On ne déduit même pas 
les frais de douane qui sont perçus au dé- 
part ( Philipps , p. 524 ). 

116. Si le fret est assuré sur une police 
rédigée par écrit, le fret brut est considère 
comme objet appréciable ; cependant à Phi- 
ladelphie il parait établi en coutume de con- 
sidérer les deux tiers du fret comme éva- 
luation effective de sa valeur (Décision de 
la cour de Philadelphie). 

Section o. — De la désignation de la chose 
assurée. 

1-17. Les erreurs dans les choses acces- 
soires, comme le nom du navire, les mar- 
ques des marchandises, ne nuisent point a 
Fassuré ; quant à la désignation generale 
des biens ou des propriétaires, on suit exac- 
tement le droit anglais ; mais une assurance 
applicable à des marchandises en retour 
doit produire son effet, quoique xes^ mar 
chandises débarquées n’aient paseteven 
dues (Philipps, p. 69). ,, 

118. A Philadelphie , ie transport, lesne- 
néfices espérés et le droit de commission 
peuvent être assurés, sous la dénomination 
de marchandises ou de propriétés à mr 
de navires (547, C. Fr., diff'. 

-1-19. Le chargement peut être assure sou 
la dénomination de fret. 

Section 6. — Des risques des assureurs. 

1 20. L’assurance ne peut protéger 1 as^ 

sure contre son propre fait (Philipps, p- ' 00 
et 1 38). - t 

121. L’assureur n’est pas tenu des tau 
commises par le fondé de pouvoirs du pro 
priétaire, ni delà négligence ou de 1 imp e 


ritie du capitaine ou des gens de l’équipage. 

4 22. Quant au crime de baraterie, le droit 
anglais est applicable {F. Grande-Bretagne , 
du Commerce maritime , n° 4 2 ; Loi française 
du 10 avril 1 825, diff. ). 

125- Les accidents ordinaires et les dom- 
mages occasionnés par la nature de l’objet 
assuré ne sont pas àla charge de l’assureur. 

124. Le navire doit être propre à tenir 
la mer, et construit de manière à transpor- 
ter le chargement et prendre à bord une 
quantité suffisante de vivres. Le manque 
d’une provision suffisante d’alléges rend 
un navire incapable de tenir la mer. 

Pour que le navire soit conside'ré en état, 
il faut que le capitaine soit instruit, expé- 
rimenté, que le navire soit pourvu de tous 
ses agrès, et qu’il ait un pilote. 

Le navire est présumé en état de tenir la 
mer, jusqu’à ce que l’assureur ait fait la 
preuve contraire, et jusqu’à ce quece navire, 
sans accidents particuliers , ait été reconnu 
innavigable après son départ ( Philipps , p. 
1 1 7). 

125. Quant aux risques de mer, on se 
conforme au droit anglais (F. Grande-Bre- 
tagne , du Commerce maritime , n° 1 5. 

1 26. La solde des gens de l’équipage et les 
frais dans un port de relâche sont toujours 
à la charge de l’assureur ( Philipps , p. 255; 
du Commerce maritime anglais , n° 1 5, diff). 

127. Les dommages arrivés par suite de 
la simple crainte a un danger ne sont pas 
un risque de mer {Ibid., n° 1 5 ). 

128. A New-York et en Pensylvanie, l’as- 
sureur est responsable, lorsque le sinistre 
redouté est assez imminent et certain pour 
justifier le retard du voyage. 

129. Le commerce prohibé et contraire 
aux lois n’est pas aux risques de l’assureur; 
mais il peut se charger des risques prove- 
nant de contravention aux lois des pays 
étrangers {Philipps, p. 276). 

1 50. Les polices de Baltimore et de Boston 
fixent la durée du risque sur le navire jus- 
que vingt-quatre heures après que le bâti- 
ment a jeté l’ancre. 

151 . A New-York , à Baltimore e tà Phila- 
delphie, le risque des marchandises com- 
mence du jour du chargement à bord du 
navire, et finit lors du débarquement {Du 
Commerce maritime anglais, n° s 1 7 et 18). 

152. En général, d'après les polices, les 
assureurs sont affranchis d’un droit de cinq 
pour cent sur la valeur du navire et des 
marchandises. 

155. La clause franc cfavaries ou contre 
tons dommages exempte l’assureur de tous 
dommages et des fraisqui en sont la con- 
séquence ( Philipps , p. 492) (409, C. Fr.). 

Section 7 . — Du voyage assuré. 

1 54. Le contrat d’assurance à terme, n’est 
pas permis Philipps, p. 17: — du Commerce 
maritime anglais , n° 20, diff: 21 . 22 et 25). 

155. Lorsqu un navire est assuré pour 
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plusieurs ports, il doit visiter toutes les pla- 
ces dans l’ordre spécifié sur la police: mais 
cependant il est loisible au capitaine d’en 
passer un ou plusieurs. 

1 56. Il y a lieu à changement de roule ou 
interruption de vovage dans le cas de ra- 
doub, manque de gens d’équipage, péril im- 
minent, impossibilité par les glaces d'arriver 
au lieu de destination , d’espérance fondée 
d’obtenir la permission interdite d’entrer 
dans un port, d’assistance donnée aux na- 
vires pour sauver la vie des hommes, mais 
non pas dans le cas de sauvetage des mar- 
chandises , d’attente d’instructions ulté- 
rieures et de réclamation du chargement. 

157. En Petisylvanie et à New-York , 
l’assurance existe toujours, même lorsque 
l’assuré, dans le cas de relâche forcée, sans 
qu’il en résulte de retard , poursuit son 
vovage ou débarque son chargement, et en 
vend une partie {Philipps, p. 205). 

158. Dans le Massachusetts, un navire 
n’est pas réputé avoir changé de route lors- 
qu’il a pris une lettre de marque; mais alors 
il ne peut en faire usage comme corsaire, 
mais comme moyen de défense {Philipps, 
p. 205). 

159. Il v a déviation de route quand le 
changement de route a lieu par l’impéritie 
ou la négligence du capitaine {Du Commerce 
maritime anglais, n° 2-5). 

140. Tout capitaine qui ne peut pas ef- 
fectuer son voyage ou atteindre le lieu de 
sa destination sans une perte certaine doit 
discontinuer sa route. S’il la continue, il 
est responsable de sa faute, et l’assureur est 
déchargé des risques. 

141. Lorsque l'objet assuré n’a couru 
aucun risque ou a cessé de les courir, le 
contrat est résolu {Du Commerce maritime 
anglais, n° 26). 

Section 8. — De la prime a assurance. 

142. Les courtiers ne sont pas respon- 
sables du paiement delà prime, comme en 
Angleterre {Philipps, p. 79). 

145. La résolution du contrat a lieu, et 
l’assureur doit rembourser la prime, sauf 
déduction d’un demi pour cent, dans les 
cas suivants : 

1° Lorsque le voyage est interrompu, 
même volontairement, avant le commen- 
cement des risques. Il n’en est pas ainsi si 
le moindre risque a été couru (549, C. Frf; 

2° Lorsque la désignation de l’objet as- 
suré n’a pas été régulièrement déterminée; 

5° Lorsque l’assuré n’est pas intéressé; 

4° Lorsque l’assurance est nulle, par suite 
de l’omission d’une condition essentielle: 
par exemple, lorsque, parerreur, un navire 
a été déclaré incapable de tenir la mer en 
temps de guerre. 

! 4 5. Si une portion des risques seulement 
a été courue, il n’y a pas lieu à la résolution 
du contrat. Dans le cas où les risques et la 
prime seraient divisibles , comme si un 


voyage est scindé, la prime doit être payée 
proportionnellement. 

4 45. Des assureurs qui ont conclu une 
assurance en même temps peuvent exercer 
la résolution du contrat proportionnelle- 
ment ( V . Du Commerce maritime anglais . 
n° 68). 

4 46. Quand il existe plusieurs contrats 
d’assurance sur un même objet, et que la 
première police est insuffisante pour cou- 
vrirla valeur des marchandises, la deuxième 
police doit recevoir son exécution pour tout 
l’excédant (559, 5 e §, C. Fr.) 

Si l’on ne peut reconnaître quelle est 
celle des assurances qui a précédé l’autre, 
les deux assureurs sont tenus solidairement 
(Arrêt de la cour suprême des Etats-Unis). 

4 47. En cas de fraude, l’assuré perd le 
droit de répéter la piiine, et l’assureur de 
retenir la commission d’un demi pour cent. 

Section 9. — Des conditions exprimées 
dans la police. 

4 48. La police doit contenir toutes les 
conditions de l’assurance (552 , dernier \ , 
C. Fr.) (4). 

1 49. On entend par garanties (warrantief 
les conditions particulières dont i’inexéen- 
tion entraîne la nullité du contrat d’assu- 
rance; elles peuvent être tacites ou expresses. 

Les conditions tacites comprennent cel- 
les qui sont à la charge de l’assuré; telles 
sont : 

4“ La navigabilité du navire; 

2° L’assurance licite; 

5° L’obligation de ne pas changer de 
route. 

La garantie expresse doit être nommé- 
ment stipulée dans la police; l’assuré sera 
tenu d’établir que le dommage provient 
d’un accident réel. 

I 50. Toute garantie est de droit étroit, 
sans qu’il y ait lieu à s’attacher aux inten- 
tions des parties contractantes. Les garan- 
ties suivantes ont été confirmées par la ju- 
risprudence : 

4° Celle qui regarde F époque du départ 
d’un navire, par exemple : la condition 
qu’un bâtiment doit appareiller tel jour, 
comprend que ce jour-là ce bâtiment doit 
se trouver complètement en état de route, 
quitter le port, se mettre en mer, et faire 
voile pour le lieu de sa destination. 

Le navire est censé avoir mis à la voile 
lorsqu’il quitte le port, ne serait-ee que 
pour accompagner un navire ou naviguer 
sous convoi ; i! fautseulement que le départ 
ait lieu , et que de bonne foi le bâtiment 
fasse voile pour un lieu désigné. 

Lorsqu’il s’agit d’une assurance pour 
plusieurs places, la garantie repose sur le 


(i) Les formulaires des polices d’assuivrce sort 
partout tes mêmes eu généra! , excepté à 7 : ie,te et 
dans les riltes Ar.scauqius. 
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départ du dernier lieu du chargement. 

2“ La garantie que le navire doit marcher 
sous convoi. U existeen Angleterre plusieurs 
lois qui imposent aux capitaines, ayant re- 
gistre, l’obligation de naviguer sous convoi 
en temps de guerre, sous peine de perdre 
l’assurance ( Statuts 58, Georges III, cliap. 76, 
1798: 45, Georges III, chap. 57, 1805) (1). 

5“ La garantie du caractère neutre de la 
propriété. Elle a lieu lorsque 1 objet assure 
appartient à des personnes habitant un 
pays neutre. 

4 51 . L’inexécution de la garantie est 
soumise à la révision dans deux cas diffé- 
rents : 

D’abord quand son exécution a ete illé- 
gale. - , 

Elle est réputée illégale lorsqu’elle a été 
conclue après le contrat, parce que si elle 
eût été stipulée à l’époque même de la con- 
vention , l’assurance entière eût été nulle. 

Le second cas est celui où l’accomplisse- 
ment de la garantie a été empêché par l’effet 
d’un danger dont s’est chargé l’assureur. 

Toute police peut être rédigée sur papier 
timbré (Droit anglais, n os 69 et 72). 


(!) Quelquefois on comprend ces clauses : que le 
navire était en bon état à une certaine époque , lors 
même qu’il se serait perdu avant la signature de la 
police , ou que le navire est reconnu innavigable , 
seulement parce qu’il ne peut pas tenir la mer (Phi- 
ïip-ps, Jjages 154 et suie. 


LOI GÉNÉRALE 

SUE. Î.E S BAUXITES , 

Adoptée par le Congrès dans la session de ISii, 
et sanctionnée par ie Président, le 19 août 
suivant (1). 

Tout individu résidant dans l'étendue 
du territoire des États-Unis, dont le passif 
ne résulte pas de déficit provenant de sa 
qualité d’officier public, d’administrateur, 
«ardien, dépositaire, ou de séquestre judi- 
ciaire, et qui cesse ses paiements, doit pro- 
duire une liste de ses créanciers avec l’indi- 
cation de leurs domiciles et du montant de 
leurs créances, un inventaire des biens qui 
i u Y appartiennent et de ceux qui, se trou- 
vant entre ses mains, sont la propriété de 
ses créanciers, de ses titres et créances de 


(1) Cette traduction a cté ;ns;rée par nous dans 

la Revue étrangère, vol. 9, p. . 

La demande du rappel de cette nouvelle loi, qui 

paraissait trop indulgente contre la fraude sans 

doute, a été portée devant le Sénat , et rejetee, au 

mois de janvier 1842, à la majorité d’une seule voix. 
Cependant elle a été révoquée en février 1S45. Un 
autre bill doit être soumis à la sanction législative. 
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chapitre vin. — Du délaissement. 

V . Grande-Bretagne, du Commerce mari- 
time , n“ 4 25 à 4 58. 

chapitre ix. — Des avaries. 

Section 4 . — De la nature des avaries. 

Sont avaries grosses : 

4 52. 4“ Lorsque le navire s’est trouvé en 
danger imminent, et que le sacrifice consi- 
dérable qui a été fait était utile dans l’in- 
térêt général, le capitaine n’est pas tenu de 
prendre conseil de son équipage ( Slory , p. 
655); 

2° L’échouement volontaire par suite de 
la tempête ou de la violence des vents ; 

5° La perte de la chaloupe suspendue à 
la poupe du navire ( Décision du tribunal 
de New-York ) ; 

U Les frais de déchargement et de rechar- 
gement pour remettre un navire à flot, 
lorsque, par suite de cette opération, il est 
à même de reprendre la mer et de conti- 
nuer sa route (400, § 7, C. Fr.): 

5° Les frais et la solde des gens de l’équi- 
page dans les ports de relâche, et quand il y 
a lieu à déchargement ( Décision de ta cour 
de New-York; — Philipps, p. 586); 

6° Les sommes avancées dans l’intérêt 
du navire et des marchandises. 

455. Sont avaries simples: 


■s-s- 


toute espèce, ainsi qu’un état de situation 
de chacune de ces propriétés. 

Ces productions seront certifiées sous 
serment ou sous affirmation solennelle. 

Celui qui s’adressera ainsi au tribunal 
compétent pour obtenir le bénéfice de la 
présente ioi, et qui déclarera ne pouvoir 
payer ses dettes et satisfaire à ses engage- 
ments, sera considéré et pourra être déclaré 
en état de faillite par décision de la cour. 

Sont susceptibles de tomber en faillite : 
les commercants, marchands en détail, 
banquiers, courtiers, changeurs, assureurs 
maritimes , dont le passif s’élève à deux 
mille dollars. 

Ils pourront être déclarés en état de 
faillite, à la requête d’un ou de plusieurs 
créanciers, dont les créances s’élèvent à 
cinq cents dollars , dans les cas suivants : 

4° Lorsqu’ils quitteront l’État, le dis- 
trict ou le territoire qu’ils habitent, pour 
frauder leurs créanciers ; 

2° Lorsqu’ils se cacheront pour ne pas 
être arrêtés; 

5° Lorsque frauduleusement et volontai- 
rement ils se fi ro nt emprisonner ou feront 
séquestrer ou sabir leurs maisons, terres et 
autres bien , ou distrairont leurs marchan- 


4 0 Le jet des marchandises nlacées sur le 
pont (424 , C. Fr.) ; 

2° Le jet des marchandises transportées 
dans la chaloupe; 

5° Le radoub et les réparations du navire 
dans un port de relâche ; 

4° Les frais et les loyers des gens de le- 
quipage pendant un séjour forcé (décision 
de la cour de Massachusetts). 

5° Les sommes employées pour dégager 
le navire (Ibid.) ; " 1 * * * * & 

6° Les frais extraordinaires d’embargo et 
de quarantaine; 

7° Les sommes employés pour le rachat 
des marchandises. 

Section 2. — - De la contribution aux avaries. 

4 54. L’avarie du navire est déterminée 
en raison du radoub et de la réparation : un 
tiers est déduit pour la différence provenant 
de vétusté; maïs si le navire a péri tout en- 
tier, on estimera sa valeur au moment de 
la perte ( Philipps , p. 595) (4). 

4 55. Le capitaine est responsable du 
dommage qu’il cause par suite d’un abor- 
dage; toutefois il ne répond pas des faits du 
pilote, dont la faute est à la charge du na- 
vire (407, deuxième §, C. Fr.). 


(!) La contribution eux avaries ne présentant que 
des questions de faits , leur solution dépend entière- 
ment des décisions des tribunaux. 


dises, effets et titres, ou enfin consentiront 
frauduleusement des transports, cessions, 
ventes ou dépôts de ce qui leur appartient. 

Néanmoins, dans tous ces cas, l’individu 
déclaré failli à la requête d’un créancier 
pourra, dans les dix jours , réclamer de la 
cour un jugement par jury, pour discuter 
les faits présentés contre lui. S’il demeure 
à une grande distance du siège de la cour, 
le juge pourra ordonner que la decision 
par jury aura lieu dans le comté de la rési- 
dence du failli, selon les formalités qu fi 
prescrira. Une sentence ainsi rendue et non 
révisée par un jury sera définitive. 

2. Tout acte fait par le failli en vue de la 
faillite, et qui aurait pour but de donnei a 
un créancier, endosseur ou toute autre per- 
sonne, un privilège ou droit de priorité sur 
ses autres créanciers , est nul et considéré 
comme fait en fraude de la présente loi; il 
en est de même du paiement effectue par 
lefailliàun individu quin’est pas créancier 
ou acheteur sérieux. Les syndics ont droit 
d’en poursuivre la restitution dans l’interet 
de la masse. Les faillis qui se sont rendus 
coupables de ces actes seront déchus de la 
libération légale. 

Les ventes , achats et transactions portes 
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sur les livres du failli, plus de deux mois 
avant une demande formée contre lui, ne 
peuvent être annulés. lien est de même des 
actes auxquels se trouve intéressé un tiers, 
qui a ignoré la faillite, ou du projet fait par 
le failli de jouir du bénéfice de la présente 
loi. 

Le failli, qui déclare lui-même sa faillite, 
n’obtiendra pas sa libération si , postérieu- 
rement au I" janvier I 841, il a, par un 
acte quelconque , créé un privilège en fa- 
veur d’un créancier au préjudice des autres, 
à moins d’assentiment de la majorité des 
créanciers chirographaires. 

Aucune disposition , contenue dans la 
présente loi, ne peut porter atteinte aux 
droits des femmes et des mineurs, aux hy- 
pothèques et autres garanties prises sur les 
meubles ou immeubles, conformément aux 
lois des Etats-Unis, en tant qu’il n’v est pas 
dérogé par les articles 2 et 5. 

5. Le failli est de plein droit, par leseul 
fait de sa faillite, à partir du jugement de 
déclaration de faillite, déjiouiliéde tous ses 
biens et de tous ses droits de projtriété quel- 
conques, lesquels sont transférés au syndic 
nommé à cet effet par la cour. Ce syndic 
aura le droit de gérer, administrer, vendre, 
réclamer, défendre lesdites propriétés, con- 
formément aux ordres de la cour. Toutes ac- 
tions judiciaires commencées avec le failli 
seront continuées par lui, et celles que le 
syndic aura intentées, ou qui auront été in- 
tentées contre lui en sa qualité, ne seront 
pas suspendues par son remplacement ou 
son décès, et seront continuées par son suc- 
cesseur. Sont exceptés cependant du dessai- 
sissement du failli: les meubles à sou usage, 
suivant sa position et sa famille, pourvu 
qu’ils n’excèdent pas une valeur de 500 dol- 
lars, ses vêtements et ceux de sa femme et 
de ses enfants. La décision du syndic, en 
ce cas, pourra être attaquée devant la cour 
(4 43, G. Fr.). 

4. Tout failli qui fera de bonne foi l’a- 
bandon à ses créanciers de toutes ses pro- 
priétés et de tous ses droits, et qui se con- 
formera aux ordres et injonctions de la 
cour, ainsi qu’aux prescriptions de la pré- 
senîe.loi (à moins d’opposition de la majo- 
rité des créanciers, en nombre et en somme), 
aura droit à être entièrement déchargé de 
ses dettes. Cette décharge lui sera, sur sa 
demande, accordée par la cour qui aura 
prononcé la déclaration de faillite. Le cer- 
tificat de décharge ne lui sera délivré que 
quatre-vingt-dix jours après le jugement de 
déclaration de faillite, et soixante-dix jours 
après l’insertion , dans un journal désigné 
à cet effet par la cour, de l’avis donné à tous 
les créanciers intéressés , à l’effet de com- 
paraître aux jours et lieu indiqués, et de 
deciarer s’ils s’opposent à la délivrance du 
certificat de déchargé, en faisant connaître 
les motifs de leur opposition. Si la résidence 
d un créancier est connu, il lui sera donné 
a>1 ” verbalement ou par lettre, à la discré- 


tion delà cour, du jugement de déclaration 
de faillite. 

Le failli qui se rend coupable de fraude 
ou de détournement de son actif, qui ac- 
corde à quelques-uns de ses créanciers des 
privilèges préjudiciables aux autres , ou qui 
omet intentionnellement ou refuse de se 
conformer aux injonctions de la cour ou 
aux prescriptions de la présente loi, n’aura 
pas droit à la délivrance du certificat de 
décharge; il en est de même du négociant 
qui ne tiendra pas des livres réguliers , ou 
de l’individu qui emploiera à son usage des 
valeurs qui lui auront été confiées à titre 
de fidéicommis. 

La décharge d’un failli n’entraîne pas 
celle de l’associé, de l’endosseur, garant 
ou responsahlede partiedela dettedufailli. 
La cour pourra toujours ordonner la pres- 
tation de serment du failli ou son affirma- 
tion solennelle sur tous les faits de la fail- 
lite, ses actes et opérations, ses propriétés 
et ses titres. En cas de fraude ou de faux ser- 
ment, il sera déclaré coupable de parjure, 
et sera condamné aux peines portées contre 
le jtarjure par lesloisdes États particuliers. 

Le certificat de décharge, dûment délivré, 
vaudra libération complète en faveur du 
failli ; il pourra être opposé contre toute 
action judiciaire, à moins de preuve écrite 
de fraude ou de détournement des proprié- 
tés du failli. 

Si , en cas de faillite , la majorité des cré- 
anciers, en nombre et en somme, qui ont 
régulièrement produit leurs titres, notifient 
leur opposition à la décharge, ou si le cer- 
tificat de décharge est refusé, le failli pourra 
demander un jugement par jury dans le 
délai et dans le lieu qu’il plaira à la cour 
de fixer. Il pourra ajtpeîer de cette décision, 
par un simple acte signifié au greffier ou à 
la cour, dans les dix jours, devant la cour 
de circuit, qui devra se réunir le plus jiro- 
chainement dans le même district. L’appel 
sera instruit et jugé sommairement à la 
première session, à moins que des délais 
ne soient accordés par la cour ou par un 
jury, au choix du failli, contradictoirement 
avec les créanciers. Lorsque, l’enquête est 
terminée , s’il est {trouvé que le failli a fait 
plein abandon de son avoir et qu’il s’est 
conformé aux prescriptions de la présente 
loi, la cour prononcera un arrêt de dé- 
charge et délivrera le certificat. 

5. Tous les créanciers qui auront produit 
et établi leurs titres de créances suivant les 
formalités ci-après exprimées, ont droit à 
une part projtortionnelle dans les biens du 
failli, sans aucune priorité ou préférence, 
si ce n’est pour les dettes contractées en- 
vers les États, ou envers les garants qui ont 
avancé des fonds dans l’intérêt du failli, 
pour les gages ou salaires des ouvriers et 
domestiques, qui n’excèdent pas 25 dollars, 
et qui sont dus pour les six derniers mois 
antérieurs à la faillite. 

Les créanciers, dont les créances ne sont 


pavables qu’à terme, les rentiers, détenteurs 
de polices d’assurances, les garants, endos- 
seurs, cautions et autres dont les créances 
sont éventuelles, seront admis à présenter 
leurs réclamations; mais ils n’auront droit 
au partage proportionnel qu'à l’époque des 
échéances. Ils pourront faire constater le 
montant de leurs créances sous la direction 
de la cour, et les faire admettre comme ac- 
tuelles. 

Tout créancier qui produit ses titres 
ne peut plus exercer aucune poursuite en 
justice contre le failli ; il est censé avoir re- 
noncé à tous ses droits à cet égard. Lorsque 
les procédures seront commencées , les 
jugements non exécutés seront considérés 
comme nuis et non avenus. Le solde des 
comptes courants entreîes parties sera seul 
admis comme créance. 

La preuve des créances sera faite devant 
la cour qui devra prononcer la déclaration 
de faillite ou devant un commissaire délé- 
gué par elle; les créances frauduleuses, illé- 
gales, mensongères ou erronées, seront 
écartées. Les compagnies pourront faire 
présenter leurs titres de créances par leurs 
présidents ou autres employés. Les com- 
missaires nommés par la cour seront choi- 
sis parmi les habitants du comté du failli. 

6. La cour du district connaîtra de tout 
ce qui concerne la faillite ; l’instruction 
sera sommaire, et à cet effet toute demande 
sera toujours recevable. La cour du district 
pourra déléguer la cour de circuit pour 
instruire et juger tel fait ou telle question 
résultant de la faillite. La cour de district 
connaîtra de toutes les contestations quel- 
conques relatives à la faillite, et élevées 
entre les créanciers , le syndic et le failli , 
jusqu’à la distribution des deniers et la 
clôture de la faillite. 

Dans chaque district, les cours devront 
de temps en temps établir des règles sim- 
ples et brèves de procédure pour les failli- 
tes; la cour de circuit pourra les modifier 
au besoin. Elles fixeront également un ta- 
rif de frais et d’honoraires qui seront taxés 
par la cour. 

7. Toute demande du failli tendant à 
obtenir le bénéfice de la présente loi , ou 
toute demande des créanciers contre le 
failli, ou tous actes de procédure de faillite, 
seront portés devant la cour du district du 
lieu du domicile du failli ou du lieu où est 
le siège de ses affaires, à moins qu’il n’en 
soit autrement ordonné par la loi (59, g 9, 
C. de procéd. civile franc.). 

Il sera donné avis de toute demande dans 
un ou plusieurs journaux du district, dans 
les vingt jours, avant qu’il y soit statué ; les 
intéressés pourront comparaître pour faire 
valoir les motifs à l’appui de leurs conclu- 
sions tendant au rejet de la demande. 

Dans ce cas , les témoignages seront af- 
firmés verbalement ou par écrit devant la 
cour ou le commissaire délégué par elle. 
La preuve des créances sera faite de la mê- 
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m® manière. Les contestations relatives à 
la validité des créances seront portées de- 
vant les cours dont la compétence est spé- 
ciale en matière de faillite. Le syndic et les 
créanciers auront le droit d’être juges par 
un jury pour faire statuer sur la validité et 
sur le montant des créances et autres récla- 
mations. Dans les cas de réponses ou d’af- 
firmations frauduleuses ou mensongères 
dans une enquête ou dans un jugement, 
devant la cour ou le commissaire délégué , 
ceux qui s’en seront rendus coupables se- 
ront condamnés aux peines prescrites par 
la loi contre les parjures. 

8. La cour de circuit, dans le district de 
laquelle la faillite a été déclarée, sera com- 
pétente, concurremment avec la cour de 
district, pour connaître de toutes poursuites 
intentées par le syndic contre les créanciers, 
ou par les créanciers contre le syndic, tou- 
chant les droits de propriété du failli trans- 
férés au syndic. Toutefois, aucune action , 
dans ces cas, ne sera admissible, si elle n'a 
été formée dans les deux années de la dé- 
claration de faillite ou de l’origine de la 
cause qui a fait naître cette action. 

9. Les ventes , transports et autres aban- 
dons faits au syndic, des propriétés et titres 
de propriété du failli, auront lieu aux épo- 
ques et selon les formalités fixées par la 
cour des faillites. Les fonds qu’il aura reçus 
seront versés, à la cour qui sera chargée de 
leur conservation et de leur répartition. 

La cour pourra requérir du syndic un 
cautionnement de deux garants au moins , 
jusqu’à concurrence d’une somme qu’elle 
déterminera , à l’effet de servir de garantie 
de sa fidélité et de son obéissance aux ordres 
et règlements de la cour. Ce cautionnement 
sera pris au nom des États-Unis, et, en cas de 
violation , il pourra être requis par la cour 
au profit des créanciers et autres intéressés. 

-1 ô. Toutes les rentrées ordonnées par la 
cour seront, sans délai , converties en espè- 
ces, pour être ensuite réparties entre les 
créanciers. Cette répartition sera faite tous 


ÉTATS-UNIS (Des Faillites). 

les six mois , à dater du jour de la déclara- 
tion de la faillite, à mesure de chaque réa- 
lisation opérée dans l’intervalle, de ma- 
nière à ne pas léser les intérêts des créan- 
ciers. Il sera donné avis de ces distributions 
dans un ou plusieurs journaux désignés 
par la cour, dix jours au moins à l’avance. 
Les poursuites exercées par les tiers inté- 
ressés , ou contre eux , ne feront pas ajour- 
ner la distribution des dividendes qui ne 
sont pas frappés d’opposition. Toutes les 
procédures relatives à la faillite , devront 
être terminées par la cour dans les deux 
années après la déclaration de la faillite. 

Le créancier, qui n’a pas présenté sa cré- 
ance avant la répartition d’un dividende, 
a droit de se faire attribuer, par priorité 
sur le dividende subséquent , la part qui 
devait lui être attribuée. 

1 1 .Les syndics peuvent, sous la direction 
de la cour des faillites, provoquer le rachat 
ou la main-levée des hypothèques ou de 
tout autre acte qui grève les propriétés fon- 
cières ou mobilières du failli, quoique 
réalisables à terme ou immédiatement; ils 
peuvent également négocier ou transiger 
sur toute créance du failli. Mais l’autorisa- 
tion de la cour ne pourra être accordée, sans 
qu’il en ait été donné avis, dix jours d’avan- 
ce, dans un ou plusieurs journaux, afin 
que, dans l’intervalle, les oppositions puis- 
sent être formées, s’il y a lieu. 

1 2. Tout failli qui a obtenu une première 
décharge ne peut en obtenir une nouvelle, 
à moins qu’il ne donne 73 pour 1 00 à cha- 
que créancier. 

15. Tous les actes relatifs à la faillite 
seront enliassés , numérotés et déposés au 
greffe. Le registre du greffier en con- 
tiendra une mention sommaire par nu- 
méros. Le greffier, pour chaque copie d’acte, 
n’aura droit qu’à 25 pour -100 pour hono- 
raires ; les officiers de la cour, ou les com- 
missaires désignés pour recevoir les pro- 
ductions des créances , ne pourront récla- 
mer qu’un dollar, outre les frais de voyage. 


-14. En cas d’insolvabilité de deux ou 
plusieurs associés de commerce, la faillite 
pourra être déclarée, soità leur requête, soit 
à la demande de l’un d’eux ou des créanciers. 
En vertu de ce jugement de déclaration , les 
propriétés de la société et les propriétés 
privées des associés passeront en la posses- 
sion du syndic (art.. 5). Les créanciers de 
la société et des associés produiront leurs 
titres respectifs. Les syndics tiendront un 
compte distinct des propriétés sociales et 
privées, et, après déduction des frais, chaque 
créancier prendra sa part sur le produit 
de la propriété hypothéquée à ses droits. 
Après l’extinction des créances particulières, 
l’excédant , s’il en existe , sera ajouté à la 
masse sociale, pour être distribué aux cré- 
anciers de la société. Si , après le paiement 
des dettes de la société, il y a un excédant, 
il sera divisé entre les associés, comme dans 
le cas d’une dissolution ordinaire; ces som- 
mes seront ensuite partagées entre leurs 
créanciers respectifs. Le certificat de dé- 
charge sera délivré ou refusé à chaque as- 
socié comme s’il n’y avait qu’un seul failli. 

Sous tous les autres rapports, les procé- 
dure intentées contre des associés sont les 
mêmes que si elles étaient dirigées contre 
une seule personne. 

1 o.Lacopie dujugementportantdéclara- 
tion de la faillite et du décret de nomination 
du syndic, obtenus à la requête du syndic, 
sera inscrite sur les actes de vente des terre 
appartenant au failli; les actes accompagnés 
de ces copies transféreront à l’acquéreur les 
droits de propriété du failli , comme s ils 
avaient été faits parle failli avant sa faillite. 

16. Tous les droits de juridiction confé- 
rés par la présente loi aux cours de district 
des Etats-Unis, en cas de faillite, sont ap- 
plicables à la cour de circuit du district 
de Columbia et à toutes les cours suprêmes 
ou supérieures des territoires des Etats-Unis 
on de Columbia, selon le domicile du failli. 

-1 7. La présente loi aura son effet à dater 
du 1 " février 1 842. 


FRANCFORT (ville libre de) 




L’ancienne ordonnance de Francfort sur le change, du 26 mai 1709, relative aus lettres de change et à différents points de droit commercial , 
tels que les Sociétés, les Commissionnaires et les Courtiers, est toujours restée en vigueur. 

Le Sénat de cette ville avait, en tSii, préparé un projet, qui reproduisait en grande partie les dispositions du Code français, mais qui, 
par ce motif, n’a pas été adopté en i8i4- 

En 1827, un nouveau projet de Code de commerce a été publié, pour être soumis aux observations des jurisconsultes et de» commerçants; cependant 
ce projet, auquel nous avons renvoyé quelquefois, n’a encore reçu aucune sanction législative; de sorte que 1 ordonnance de 1709 a toujours force de loi. 

Pour combler quelques lacunes existant dans cette ordonnance, on a cru devoir extraire du Manuel de Bender, sur le droit privé de Francfort , 
quelques règles générales sur la faculté d’exercer le commerce, sur les commissionnaires , les livres de commerce, les sociétés et sur les faillites: 
ces règles, empruntées la plupart à des décisions récentes des tribunaux, ou à des ordonnances spéciales, compléteront, autant que possible, 
l’exposé de la législation commerciale de ce pays. 

Il n’existe lias à Francfort de juridiction particulière pour les affaires commerciales ; elles sont portées devant les tribunaux ordinaires. 
Il v a un tribunal d’appel, un tribunal municipal, un bailliage municipal ou bailliage du territoire. Le tribunal d appel supérieur siégé à Lubeck, 
pour toutes les villes libres de l’Allemagne. 


ORDONNANCE 

SUR LES LETTRES ECE CHAÏJGS 

POUR LA VILLE DE FRAXCFORT-SCR-LE-MEIN. 

Du 26 mat 1739. 

-1. Les négociants, qui ne se rendent pas 
aux-mémes aux foires, doivent remettre à 
leur mandataire de pleins pouvoirs, légali- 
sés par l’autorité du lieu de leur résidence. 

2. Tout mandataire est tenu de remettre 
à un notaire juré ( JVechsel-notarius ) une 
copie de son mandat signée par lui et en- 
registrée.Le notaire en dressera procès-ver- 
bal sur son registre. 

5 et 4. Tout mandat finit par la révoca- 
tion du mandataire, même avant l’époque 
déterminée pour l’expiration des pouvoirs. 

Cette révocation pour être valable, doit 
être inscrite par un des notaires jurés, sur 
son registre et publiée à la bourse (2005, 

c. N.y. 

5. Tous les intéressés d’une société doi- 
vent signer nominativement le mandat. 

6. La dissolution d’une société doit être 
notifiée, sous peine de responsabilité soli- 
daire des associés, à ses correspondants, 
à ses créanciers et au notaire juré, qui de- 
vra l’enregistrer en marge des pouvoirs et 
la faire publier à la bourse. 

7. Tout associé est responsable des enga- 

gements contractés par son co-associé, au 
nom de la société, lors même qu’il ferait un 
commerce séparé et qu’il serait tombé en 
faillite. H 

8. Toute personne capable de s’engager 
peut souscrire une lettre de change et doit 
être jugée selon les droits de change. 


Sont exceptés : 

Les ouvriers, et ceux qui ne paient pas 
une patente de 2,000 florins, (i). 

Les femmes non-commerçantes ; le reste 
comme -H 5, C. Fr. 

Les lettres de change souscrites par des 
personnes qui ne paient pas une patente de 
2,000 francs au moins, en faveur des juifs, 
sont nulles, à moins qu’elles n’aient été 
inscrites sur le registre du bourgmestre , 
conformément à l’ordonnance du 1 5 jan- 
vier -1756. 

9. Le mineur de vingt-cinq ans ne peut 
faire des actes de commerce, s il 11 ’est éman- 
cipé. En cas de contravention, il n’est point 
restituable contre ses engagements (2) (-1 1 4, 
C. Fr., diff.). 

1 0. Toute lettre de change peut etre en- 
dossée, et est payable en cette ville, même 
lors de l’expiration de la durée des foires. 

4-1. Les lettres de change payables en 
foire doivent être souscrites quinze jours 
au moins avant la foire. En attendant, le 
tireur devra remettre une reconnaissance 
intérimaire (pu promesse de lettre de change). 

-12. L’acceptation d’une lettre de change 
doit être signée par le tiré ou son manda- 
taire; elle doit énoncer son nom et la date, 
si la lettre de change est à vue ou à usance 
(422, C. Fr.). 

Les lettres S. P. ( Soprà Protesto ) sont 
nulles , ainsi que toutes les conditions 


(1) Celte disposition, qui ne paraît pins être en 

vigueur, est abrogée dans le nouveau projet de Code 
de commerce. . 

(2) D’après le projet , le mineur est actuellement 
incapable tant qu’il n’apas été émancipé (2, C. Fr.). 


ajoutées contre la volonté du porteur (I ). 

Lorsque la lettre dechange est àla charge 
du tireur, celui-ci doit l’accepter si elle a été 
négociée; en cas de refus , le porteur pourra 
faire protester. 

Tout commis qui accepte une lettre de 
change sans procuration en est personnel- 
lement responsable. 

4 5. Les lettres dechange tirées de places, 
dans lesquelles il est d’usage de n’accepter 
que quinze jours avant l’échéance, ne doi- 
vent pas être acceptées en cette ville avant 
celte époque. 

4 4. L’acceptation des lettres de change, 
payables la troisième semaine de la foire, 
devra être faite depuis le -1" lundi de la 
foire jusqu’au mardi, neuf heures du matin, 
de la seconde semaine (2). Ce délai expiré, 
les lettres de change seront protestées ou 
inscrites sur le registre des protêts. Cette 
inscription dispensedela rédaction del’acte 
de protêt, tant que le demandeur ne le re- 
quiert pas. Le notaire doit faire connaître 
au tiré l’existence du protêt, réclamer ses 
honoraires , fixés à trente kreuzers , et à 
défaut de paiement, protester. 

Toute lettre de change, faute d’accepta- 
tion dans la première semaine de la foire, 
doit être protestée. 

L’intervenant sur protêt a le droit de 
demander la remise du protêt(arf. 25 et 26). 

4 5. Toute lettre de change adressée au 


(f) D’après le projet, l’acceptation peut être par- 
tielle. 

(2) D’après l'art. 1S du projet, l’acceptation doit 
avoir lieu le jour Gxé dans la première semaine. 
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besoin doit être présentée à chacune de ces 
adresses désignées, sinon être protestée. Le 
tiré qui les a indiquées doit payer les frais 
de ces présentations (1 1 5, 4, C. Fr.). 

46. Les lettres de change souscrites par 
des juifs étrangers , payables au domicile 
d’un tiers désigné dans la ville, devront être 
acceptées a ce domicile , la veille de leur 
échéance; sinon, elles seront protestées. 

4 7 . L’acte de protêt doit contenir les mo- 
tifs du refus d’acceptation (474, G. Fr.). 

48. Le tiré peut accepter après protêt 
ou même après l’intervention, à la charge 
par lui de rembourser les frais et un droit 
d’un tiers pour cent de commission en fa- 
veur de l’intervenant. 

Il en est de même pour le cas de protêt 
faute de paiement, lorsque le tiré n’a pas 
payé à l’échéance. r 

49. Les lettres de change acceptées pen- 
dant la foire, et non payées à l’échéance, 
doivent être protestées le samedi de la se- 
maine de paiement, depuis deux heures jus- 
qu’au coucher du soleil. 

20. Les lettres de change à date ou à 
usance, dont le paiement doit être effectué 
quinze jours après l’acceptation, ou celles 
qui sont à plus de quatre jours de vue, 
jouiront de quatre jours de grâce, qui ne 
courront que du lendemain de laccepta- 
tion. Les dimanches et fêtes ne sont pas 
compris danslesjoursde grâce (4 dd,C .Fr., 

diff.). . 

L’échéance court du lendemain de 1 ac- 
ceptation. 

Si la lettre de change n’a pas a accepteur, 
ou si le souscripteur d’une lettre de change 
propre négociée est absent lors de i échéance, 
ou si celui à qui elle est adressée nel accepte 
pas au nom du tireur, elle sera protestée à 
son échéance. , 

24 . Les lettres de change à vue, ou a deux, 
trois ou quatre jours de vue ou de date, ne 
iouiront d’aucun jour de grâce ; le paiement 
en sera effectué au plus tard vingt-quatre 
heures après l’acceptation et 1 échéance. 

22. Si l’accepteur tombe en faillite avant 
ou aussitôt après l’échéance, le porteur de- 
vra faire protester et en donner avis a son 
cédant (tireur ou endosseur ) ; il a le droit 
de l’obliger à lui garantir, au moyen d un 
rage ou de toute autre sûrete , *e paienien 
de la lettre de change à son échéance, ou a 
la lui payer. 

25- Les lettres de change de depot (deposito 
iVecbsel) sont entièrement assimilées aux 
lettres de change propres ordinaires et 
soumises aux mêmes régies (4). 

04 . Lorsque le quatrième jour de grâce 
tombe un jour de départ du tourner, 1 ac- 


(1) Les lettres de change de dépôt « e 
chose que des lettres de change pr 'P CO nyer- 

s juvent dans le batdepercevoir nn M*o, on convw 
tit un prêt commercial en lettre de change, et P 

lève les intérêts sur le capital ; c est ce qu on a PP 
lettre de change de dépôt (V. Poehls, t, l } p. oo-> 


FRANCFORT ( Des Lettres de change). 

cepteur doit payer avant midi; sinon, le 
porteur fera protester et enverra l’acte de 
protêt à son correspondant par le courrier. 

25. Le protêt fait par l’un des deux no- 
taires , en l’absence de l’accepteur, est va- 
lable (4 75, C. Fr.). 

26. Les deux notaires sont tenus de rester, 
pendant le temps des foires , dans leur 
bureau de change; et hors des foires, l’un 
d’eux au moins doit s’v trouver aux heures 
fixées pour les protêts, de dix heures à midi 
et de deux à quatre heures. 

Les notaires sont tenus d’avoir un re- 
gistre sur lequel ils inscrivent les protêts 
qu’ils rédigent; tous les négociants peuvent 
en prendre connaissance. Ces registres, dans 
le cas du décès d’un notaire, sont remis à la 
chancellerie de la ville (476, C. Fr.). 

27. Le preneur de lettres de change tirées 
ou négociées à Francfort, ou sur d’autres 
places, n’est pas tenu de les envoyer immé- 
diatement à l’acceptation, à mofns de sti- 
pulation de la part du tireur; en cas de 
refus d’acceptation et de paiement, il y aura 
lieu à protêt (4). 

Le tireur est tenu de donner au preneur, 
à sa demande, une seconde, troisième, qua- 
trième, etc., lettres de change, qui devront 
contenir la mention du lieu où se trouve la 
première acceptée, et la date de l’envoi à 
l’acceptation. A. défaut d’acceptation, le pre- 
neur peut, en présentant le protêt, et sans 
attendre l’échéance, demander au tireur ou 
à l’endosseur une caution ou un gage pour 
en garantir le paiement, capital, intérêts et 
frais. En cas de refus, il y a lieu à la saisie 
judiciaire et à l’exercice de la contrainte 
par corps (4 20, C. Fr.). 

Si le protêt est irrégulier , si la présen- 
tation au paiement de la lettre de change 
est tardive, si l’on n’a pas donné avis par le 
premier ou par le deuxième courrier du 
refus d’acceptation ou de paiement, ou s’il 
y a eu négligence dans l’envoi du protêt , 
celui qui est cause de ce retard est respon- 
sable du préjudice qui en résulte. Le ti- 
reur et l’endosseur sont dès-lors à l’abri de 
tout recours. 

28. Si une lettre de change a été pro- 
testée faute de paiement, le porteur peut 
poursuivre d’abord l’accepteur et ensuite 
les endosseurs successivement, à moins que 
l’un de ces derniers n’aitajouté à sonendos- 
sement ces mots: sans gu! il y ait obligation 
de ma part. Enfin, tant que le paiement n’a 
pas étéeffectué,ilpeut agir contre le tireur. 
Le débiteur qui ne paie pas dans les vingt- 
quatre heures peut y être contraint par 
corps (164, C. Fr.). 

Les frais de rechange sont simples poul- 
ies places qui changent directement avec 
Francfort; ils sont doubles, si la place où 
la lettre de change doit être payée n’a pas 


(1) L’art. 37 du projet de loi est conforme i cet 
aiticle. 


de change direct et qu’il faille employer 
l’intermédiaire d’une autre place; le po r _ 
teur a pour obligés tous les endosseurs et 
le tireur jusqu’au paiement intégral. 

Il doit par le premier ou le second cour- 
rier donner avis au dernier endosseur, en 
remontant selon leur rang régulier; cet avis 
ainsi donné , le porteur conserve ses droits 
contre tons les endosseurs et le tireur. Si 
l’endosseur, régulièrement prévenu, négli- 
geait de donner avis à son tour, le porteur 
n’en serait pas responsable. 

L’ordre entre les endosseurs doit être 
observé, sous peine défaire perdre tout 
recours contre celui qui aurait été omis 
(164, C. Fr., diff.). 

29. Le porteur n’est pas tenu d’observer 
cet ordre, quand il renonce au recours 
envers certains endosseurs. Il peut s’adres- 
ser directement à celui des endosseurs dont 
il croit pouvoir être payé, et même au ti- 
reur (1). 

50. Tout paiement partiel doit être 
inscrit sur la lettre de change par l’accep- 
teur; le porteur sera tenu de le recevoir et 
de faire protester pour le surplus (124, 
C. Fr.), il n’y aura pas lieu encore à protêt 
eu cas d’un nouveau paiement partiel. 

51 . E 11 cas de faillite du tireur, de l’ac- 
cepteur, des endosseurs ou de l’un d eux, 
le porteur peut, si la lettre de change a été 
régulièrement protestée , réclamer son 
paiement intégral ou partiel de tel endos- 
seur qui lui plaira. 

52. A défaut de paiement par l’accep- 
teur, le porteur, après avoir fait protester 
la lettre de change, peut s’adresser à l’un 
des endosseurs ou au tireur; dans ce cas, si 
le paiement a lieu, la lettre de change con- 
serve sa valeur contre l’accepteur, entre 
les mains de celui qui en a payé le montant. 
Si c’est le tireur qui rembourse, et qu’il ait 
fourni la provision, il peut exercer son ac- 
tion en garantie contre l’accepteur, suivant 
le droit de change. L’endosseur qui a payé 
a son recours contre les endosseurs précé- 
dents, le tireur et l’accepteur (4 64, C. Fr.). 

55. Tous ceux qui ont signé, accepté ou 

endossé une lettre de change sont tenus à 
la garantie solidaire envers le porteur 
(4 40, C. Fr.). u 

54. En matière de lettre de change , 
l’exception nu paiement de ce qui n’est 
pas dû ( non numeratœ pecuniœ ) ne peut 
être opposée. 

53. L’appel en matière de change n est 

pas suspensif. Le juge doit condamner le 
débiteur au paiement ou au dépôt du 
montant de la dette , avec ou sans caution 
de la part du créancier, suivant les cir- 
constances. _ A 

56. Toute lettre de change doit etre 
payée dans la monnaie quelle indique. Si 
l’espèce de monnaie n’est pas indiquée, je 


(I) Art. €5 du projet. 


paiement ne sera effectué que dans la 
monnaie avant cours (1 43, C. Fr.). 

Nul n’est tenu de recevoir en paiement 
de lettres de change des marchandises , ou 
des monnaies d’un cours plus élevé que 
celles admises pour le paiement des lettres 
de change. 

57. Cet article , relatif au mode de paie- 
ment des lettres de change par les juifs, est 
supprimé par la loi du 4 " septembre 4 824 , 
et par le projet. 

58. Si une lettre de change tirée sur un 
juif est payable un samedi, quoiqu’elle ne 
puisse lui être présentée que le lundi sui- 
vant, l’acceptation devra en être faite et re- 
monterà la date du samedi, pour être payée 
à son échéance. Si le jour de paiement est 
un samedi ou un jour de fête, la lettre de 
change sera payable le jour précédent. 

59. Le paiement d’une lettre de change 
ne peut être fait à un commis ou à un ap- 
prenti du porteur qu’en justifiant d’im 
mandat ou d’un endossement de leur pa- 
tron. Celui qui paie sans la présentation 
de ce titre, sera responsable, si le créancier 
ne reconnaît pas avoir reçu la somme. 

40. L’accepteur n’est pas tenu de payer 
la lettre de change avant que l’endosse- 
ment n’ait été rempli au nom du porteur, 
ou que celui-ci n’ait justifié d’un pouvoir. 

A l’expiration des jours de grâce, si le 
montant de la lettre de change n’est pas 
payé ou remis au porteur contre caution 
suffisante (-1), le protêt aura lieu. Si la traite 
n’a pas été protestée, le porteur perd son 
recours contre le tireur. 

41 . Les mandats sont aux risques de 
celui qui les délivre. Nul n'est tenu d’ac- 
cepter un mandat en échange d’une lettre 
de change, à moins que ce mandat ne soit 
immédiatement payable entre les mains 
d’un tiers. 

Dans le cas du non-paiement du mandat, 
le souscripteur estsoumis au droit dechange. 
Aucun mandat ne peut-être souscrit à l’or- 
dre d’un tiers. Si le mandat n’est pas payé, 
celui qui l’a reçu doit le rendre au signa- 
taire immédiatement, ou au plus tard dans 
les huit jours, sous peine de perdre son 
recours. 

42. Si le riscontre est opposé par le tiré, au 
moment de l’acceptation, et que le porteur 
de la lettre de change y consente, le mot à 
ordre placé près de son nom sera biffé, 
afin qu’elle ne puisse pas être négociée, 
sans que cependant le porteur perde son 
recours contre les endosseurs et le tireur; 
mais si l’accepteur tombe en faillite avant 
la négociation du riscontre , et que la lettre 
de change ait été protestée, le porteur con- 
servera son recours. 


(l) L’article 40 ordonne ta caution dans le cas 
d endossement irrégulier ou de non-endossement ; 
tes art. 49 et 30 en projet y ajoutent te cas où la série 
ces endossements présenterait des irrégularités, ce 
qui, du reste, e,t !a conséquence de l'ordonnance. 
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45. Les risconlres sont valables en tout 
temps, qu’ils aient été conclus ou non en 
foire. 

44. Toute lettre de change pavahle di- 
rectement (recto), et non à ordre, qui a été 
contremandée par le tireur pour défaut de 
valeur reçue, ne peut être négocie'e nonob- 
stant l’acceptation. Le paiement fait à 
l’échéance et après l’expiration des jours de 
grâce est régulier ; mais il sera nul s il a 
été fait avant cette époque et au préjudice 
d’un tiers. 

Les lettres de change tirées ou endossées 
à ordre peuvent être négociées et payées 
au porteur par l’accepteur avant leur 
échéance (1 44, C. Fr., diff.). 

45. Si une lettre de change est perdue, et 
que le tireur ou l’accepteur conviennent 
de la dette, ou si elle est prouvée, le paie- 
ment ne sera effectué qu’en vertu d’un ju- 
gement du tribunal, et après que le porteur 
aura fourni caution suffisante pour répon- 
dre de la somme payée et servir de garantie 
au besoin (-152, C. Fr.). 

46. La pr escription des lettres de change 
non protestées est de quatre semaines, à 
partir du jour de l’échéance (1); passé ce 
délai, le titre est sans valeur. Quant aux 
lettres de change propres, elles se prescri- 
vent par un an et un jour. Pendant cinq 
années elles valent comme simples pro- 
messes (189, C. Fr ). 

Le porteur d’une lettre de change propre 
(tirée sur soi-même) ne peut accorder une 
prorogation au tireur, sans l’autorisation 
de son endosseur, sous peine de perdre son 
recours contre lui et de ne le conserver que 
contre le tireur. 

47. Dans les faillites, l’étranger jouira 
des mêmes droits que ceux qui sont accor- 
dés aux habitants de cette ville par les 
étrangers (-11 , C. N.). 

48. L’individu qui est porteur d’une 
créance surun tiers pour son propre compte 
et pour compte d’autrui, peut commencer 
par solder le sien propre. 

49. Les créanciers détenteurs d’un gage 
avant l’ouverture de la faillite, exerceront 
sur ce gage un droit de préférence; il n’en 
est pas de même de ceux qui auraient fait 
saisir les biens du failli, dans le but d’amé- 
liorer leur position avant l’ouverture ou la 
déclaration de la faillite. 

50. Le créancier gagiste n’est pas tenu de 
remettre son gage aux autres créanciers 
avant d’avoir été remboursé intégralement 
du montant de sa créance; mais si ceux-ci 
voulaient le retirer il ne peut s’y refuser : 
il doit alors ou le céder au prix fixé, à dire 
d’experts, ou le vendre aux enchères, avec 
faculté de se rendre adjudicataire. Le reste 
comme 557, C. Fr., et 54S,Loi -1858. 


(1) D 'après l’art. 52 du projet , la prescription est 
d’nn an et un jour pour toutes les lettres de change- 
propres ou tirées , à compter de t e p^ratiou des 
jours de gr âce pour Celles tirc-es. 


221 

51. Le vendeur pourra revendiquer- les 
marchandises par lui livrées, si la vente a 
eu lieu huit jours avant l’ouverture de la 
faillite, et si elles existent encore en nature : 
dans le cas où elles auraient été vendues 
par le failli et qu’elles n’auraient pas encore 
été pavées, il sera privilégié sur celles qui 
restent ou sur leur prix (575, C. Fr.). 

Mais si ces marchandises avaient dis- 
paru et que le failli, après les avoir ven- 
dues, en eût retiré le prix, le vendeur non 
pavé ne pourra exercer aucune poursuite , 
à moins qu i! ne prouve que le tiers- acqué- 
reur a agi frauduleusement. 

52. Les marchandises données en com- 
mission à un tiers, appartiennent toujours 
à leur propriétaire, lors même que ce tiers 
tomberait en faillite ; celui-ci a toujours le 
droit de les revendiquer, pourvu quelles 
existent encore en nature et qu’il en dé- 
montre lidentité. Si elles ont été vendues, 
et que le prix en soit encore dû, il aura 
seul la faculté de le toucher. Le commis- 
sionnaire répond toujours du prix de la 
vente, lorsqu il vend à crédit, sans que, ce- 
pendant, il puisse réclamer les marchan- 
dises (58-1, G. Fr.). 

55- Dans ce cas, comme aussi en matière 
de faillite, tout commissionnaire qui n'est 
pas responsable à titre de ducroire, toutes 
les fois qu’il vend à terme pour une valeur 
de cent rixdalers et au-delà, devra indiquer 
au commettant , indépendamment de la 
facture qu’il lui transmettra, le nom de 
l’acheteur dans un billet cacheté, sous peine 
d’être personnellement responsable du 
paiement. Tant que le commettant n’aura 
pas connu la faillite ou n’en aura pas été 
averti par le commissionnaire, il ne pourra 
ouvrir ce billet. Mais afin de ne point 
connaître sans nécessité les débouchés da 
commissionnaire et en profiter, le commet- 
tant, s’il reçoit les fonds, devra renvoyer 
le billet cacheté tel qu’il l’a reçu. Faute 
par lui de s’être conformé à cette pres- 
cription, il sera tenu d’indemniser le com- 
missionnaire. 

54. Celui qui a reçu des marchandises en 
commission pour les vendre, ou qui a en- 
tre ses mains des effets ou une somme d’ar- 
gent, et qui a été chargé par son commet- 
tant de payer pour lui, peut se rembourser 
sur ces marchandises ou sur leur prix, des 
avances qu’il a faites; si, en cas de faillite, 
ces marchandises étaient séquestrées, il ne 
sera tenu de rembourser que le surplus de 
sa créance. 

55. Si une lettre de change propre , 
même à ordre, a été négociée après son é- 
chéanee et le protêt, ou après la déclaration 
de la faillite du débiteur, le cessionnaire ne 
sera considéré que comme un mandataire, 
et l'on pourra invoquercontrelui les mêmes 
exceptions que celles qu’on peut opposer à 
son cédant. 

56. Cet article renvoie aux deux ordonnan- 
ces, Cane de 4 708 et F autre du 2 août 4719. 



contre les banqueroutiers et les débiteurs de 
mauvaise foi. 

57. Les courtiers assermentés ont seuls 
le droit de négocier les lettres de change, 
d’offrir et defixerle prix des marchandises, 
de s’entremettre pour toutes les opérations 
qui leur sont confiées, notant ment en ma- 


3>ES COMMERÇANTS . 

| 115. Du droit d’exercer le commerce (l). 

Le droit d’exercer le commerce , est 
émané du droit de bourgeoisie et de la 
qualité de chrétien ; nul ne peut exercer à 
la fois plusieurs industries. 

Sont exclus de ce droit, ou limités dans 
son exercice : 

1 ° Les étrangers ; après avoir obtenu un 
permis de séjour dans la ville, ils ne peu- 
vent tenir aucune boutique ouverte , ni 
vendre en détail, ni exercer aucune espèce 
de commerce sous le nom d’un bourgeois. 

2° Les résiden ts ( beisassen ), lorsqu’ils sont 
restés pendant dix ans sous le bénéfiec de 
résidence (2), peuvent exercer le commerce 
de commission, mais non celui d’expédition; 
il leur est interdit de contracter unesociété 
avec les négociants bourgeois, nideselivrer 
à aucun commerce sous Te nom d’un bour- 
geois. 

5° Les israélites , quant à certain com- 
merce en gros: mais ils ont le droit, comme ' 
les chrétiens , de tenir des fabriques et des 
manufactures, pourvu qu’elles n’empiètent 
pas sur l’industrie des ouvriers de cette ville. 

4° Les agents de change et courtiers , 
qui ne peuvent s’immiscer dans les affaires 
commerciales, ni en leur propre nom, ni 
sous un nom étranger (85, C. Fr.). 

5" Les commissionnaires-chargeurs ne doi- 
ventpas non plus, sous aucun prétexte, s’in- 
téresser dans une entreprise commerciale. 

6° Aucun employé des postes, ou des 
administrations qui en dépendent, ne peut 
exercer le commerce ou autre industrie 
bourgeoise, s’il n’a été reçu bourgeois. 

7° J. es mineurs, lorsqu’ils veulent exer- 
cer le commerce, doivent tous obtenir leur 
émancipation: cependantsi, avant de l’avoir 
obtenue, îjs signent des lettres de change 
seuls ou avec un tiers, ils sont considérés 
comme majeurs (9, ord. de 4 739; — 2, 
C. Fr. et 1 14, C. Fr. diff.). 

8° Les femmes marchandes publiques 
qui exercent le commerce en commun avec 


(!) Toutes les dispositions rapportées sur les com- 
merçants, les sociétés et les faillites sont extraites de 
l’ouvrage de Bender sur le droit privé da Francfort, 
§ ! 15 à H 8, terne i, payes 273 et suit., et §§ Sâ et 86, 
tome 2. pages 297 et suiv. 

(2) Ce droit de résidence est uu droit de bourgeoi- 
sie iueomplet , accordé aux étrangers. 
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tière de faillite; ils ne devront s’intéresser 
directement ni indirectement, sous leur 
nom ou sous celui d’autrui, dans aucune 
entreprise commerciale.Ils sont tenus d’in- 
scrire sur leur journal toutes les affaires 
conclues par leur ministère, afin de pouvoir 
en donner avis à toute réquisition. Dans 


chaque affaire, les deux parties recevront 
d’eux un billet uniforme imprimé, sur le- 
quel seront énoncés à l’encre ou au cravon 
le nom des parties, la date de la négociation 

et en général toutes les cond itions du contrat. 

ü8 et 59. Ces articles sont relatifs à la pro , 
mulgation de l’ ordonnances. 


leur mari, ne jouissent pas du bénéfice 
de la séparation de biens (4 et 5, C. Fr.). 

Tous les commerçants qui veulent exer- 
cer un commerce pour leur propre compte, 
ou en société doivent, avant tout, faire 
connaître à la bourse , par le ministère 
d’un notaire assermenté, la raison de com- 
merce et le genre d’opérations commercia- 
les auxquelles ils doivent se livrer. Ils in- 
scriront leur signature sur le formulaire de 
la bourse, et le notaire en attestera la vali- 
dité. 

On doit faire connaître également le 
changement dans la signature et dans la 
nature des opérations commerciales, ainsi 
que la dissolution des sociétés; cependant 
cette formalité n’est point nécessaire lorsque 
le changement ou la dissolution ne peut 
pas être considéré comme le choix d’une 
autre branche de commerce, ou lorsqu’un 
individu se livre seulement à quelques 
opérations de commerce auxquelles il est 
autorisé (art. 2 et 5, ord. de 4759) (42 et 46, 
C. Fr.). 

Tout facteur oblige le patron, en vertu 
de sa procuration, même pour les opéra- 
tions commerciales qui n’v ont pas été spé- 
cialement désignées; si cependant il agit en- 
dehors de la procuration qu’il a reçue, il 
est obligé personnellement (4 2, 4° Ord A 739) 
(1997 et 4 998, C. Fr.). 

g 116 Des droits particuliers du commerce. 

Les livres régulièrement tenus , sur les- 
quels est la mention des personnes qui ont 
reçu les marchandises ou qui les ont en 
commission, et qui énoncent le prix et 
l’époque de la vente, sont admis dans le 
commerce comme commencement de 
preuve, à l’appui duquel le serment peut 
être prêté (42, C. Fr., diff.). 

Tous les commerçants jouissent de ce 
privilège, ainsi que les débitants, ouvriers 
et fabricants qui doivent justifier des maté- 
riaux qu’ils ont livrés et mis en oeuvre. Les 
courtiers , banquiers , les faillis et les rece- 
veurs de loteries ne peuvent en tirer au- 
cun avantage. Ces livres pourront établir 
seulement la nature et la quotité de la dette, 
mais non son objet. 

Les étrangers peuvent prêter serment à 
leur domicile pour affirmer le contenu de 
leurs livres; toutefois, ils pourroat charger 
une personne de les suppléer. 

Tout commerçant est tenu pendant o n 


absence d’instituer un fondé de pouvoirs 
général, afin de surveiller ses affaires. 

Les étrangers doivent donner des procu- 
rations étendues à leurs fondés de pouvoirs; 
ces fondés de pouvoirs doivent être agréés 
par l’autorité locale et accrédités près d’elle 
(Voir art. 4 à 4 et 48, ord de 4 759). 

Les marchandises sont censées livrées à 
crédit entre commerçants, si le vendeur re- 
met les marchandises sans en exiger le 
paiement ou une caution. Lorsque la lettre 
de change à usance est tirée le même jour 
que celui de l’envoi du connaissement à 
l’acheteur, le vendeur est censé accorder le 
crédit (art. 52, ord. de 4759). 

§ 117. Des commissionnaires. 

V. plus haut les articles 49, 50, 52 et 55, 
de F ordonnance de 4759, et Fart. 57 sur les 
Courtiers. 

g 118 Des sociétés commerciales. 

4. Les associés doivent faire connaître à 
la bourse l’installation et la dissolution de 
leur société, ainsi que les changements qui 
y sont survenus (art. 6 , ord. 1 759) (42 C. 
Fr.). 

2. Les associés qui confient à l’un d’eux 
ou à un tiers la gestion de leurs affaires, 
doivent lui donner une procuration de- 
vant notaire (art. 5, ibid.). 

5. La proportion des droits des associés 
entre eux et envers les tiers se règle d’après 
l’acte de société; à défaut de stipula rions, on 
se conformera aux dispositions suivantes: 

4” Le gain est réparti en proportion de 
l’apport de chaque associé. (4855, C. N.) 

2° La liquidation doit être faite au plus 
tard un an après la cessation de la société; 
l’associé ne peut réclamer sa mise sociale 
avant cette époque. 

5° Chaque année, un compte général 
et particulier du courant des affaires sera 
rendu. 

4°Les héritiers d’un associé, à moins que 
le testateur n’ait fait à cet égard des dispo- 
sitions particulières, ne sont pas admis dans 
la société; ils ne peuvent pas non plus y 
rester plus longtemps que la plus pro- 
chaine reddition des comptes de l’année. 
Cependant les héritiers, dont les pères et 
mères ou les aïeux ont fondé l’établisse- 
ment social, peuvent en faire partie, si les 
autres associés n’ont pas de motifs vala- 
bles pour les exclure. 


FRANCFORT (Des Faillites). 


225 


5° Tout associé est responsable envers 
les autres, à raison de sa négligence et des 
dommages qu’il peut causer à la société. 

6° Les actes d’un associé ou d’un facteur, 
au nom de la société, engagent solidairement 
les autres associés. Un nouveau membre 
répond des anciennes obligations de la so- 
ciété, lorsqueles créanciers n’ont pas, avant 
son admission, réclamé la liquidation. 

7° Celui qui verse dans une société en 
commandite un capital , sans participer 
aux affaires, ne répond que pour le mon- 


DES E AXXiXiXTES . 

S5 Du concours entre les créanciers des faillis. 

Il y a lieu à ouverture de la faillite , 
par suite de la demande en cession de 
biens faite soit par le débiteur, soit à la 
requête des créanciers, soit d’après les cir- 
constances (457, C. Fr.). 

4° La cession de biens doit être sin- 
cère et avoir lieu sans préférence entre les 
créanciers. En conséquence, le débiteur, 
devenu insolvable, sans qu’il y ait eu faute 
de sa part , doit présenter d’abord un j 
bilan, dans lequel sont inscrits les noms 
de tous ses créanciers, avec la nature et 
le montant de leurs créances, le compte 
de son passif et de son actif, article par 
article , ce qui lui reste en caisse, et le ré- 
sultat de ses pertes; il réclamera ensuite le 
bénéfice de la cession de biens (459, C. Fr.). 

Le tribunal ordinairement, sur cet expo- 
sé, déclare l’ouverture de la faillite et admet 
l’abandon des biens. 

Dans tous les cas, le débiteur doit prou- 
ver sa bonne foi et établir que sa faillite 
est le résultat de malheurs; sinon, il sera 
considéré comme banqueroutier volon- 
taire et frauduleux. (11 16, § 2, C. N. , diff. ). 

Si l’un des époux demande à opérer la 
cession de biens contre la volonté de l’autre 
conjoint, ce dernier devra être entendu; s’il 
fait défaut , les opérations de la faillite ne 
seront pas susceptibles d’être annulées. 

2° L’ouverture de la faillite a également 
lieu à la requête des créanciers qui n’ont 
point été désintéressés. 

5° Elle peut encore être provoquée 
d’office par le tribunal, lorsqu’il résulte de 
jugements , que le débiteur est dans l’im- 
possibilité de satisfaire tous ses créanciers, 
ou qu’il a pris la fuites 

| 86. De la procédure. 

1 ° L’ouverture de la faillite est déclarée 
par un jugement du tribunal énonçant la 
masse entière des dettes: ce jugement com- 
prend toutes les demandes produites : les 


tant de sa mise; mais s’il prend part à la 
gestion des affaires, il devient solidaire. 

S° Si un associé s’occupe de quelque 
entreprise pour son compte particulier et 
qu’il tombe en faillite, la société répond 
des effets qu’il a signés ou des marchés qu’il 
conclus en son nom; elle ne peut exciper 
du non emploi du prix par l’associé 
au profit de la société ; cependant , les 
créanciers particuliers de cet associé ne 
peuvent point réclamer cumulativement 
ses fonds personnels et ceux de la société, 


mais seulement sa part dans la société. 

9° L'avoir de la société ne consiste que 
dans les bénéfices résultant de ses opéra- 
tions ; tout droit qui écheoit à un associé , 
par legs , héritage , présents , gains à la 
loterie sur sa mise seule , etc., lui appar- 
tient exclusivement. 

4 0° La société se dissout par l’expiration 
du terme fixé, par la mort d’un associé 
par une décision unanime mise à exécution 
et par d’autres circonstances expressément 
approuvées (1863, C. Fr.) 


requérants doivent y être désignés, sous 
peine d’exclusion, après le terme fixé par 
la commission nommée par le tribunal. Ils 
doivent produire leurs titres. A cet effet, il 
sera nommé un curateur et un contradicteur 
choisis parmi les avocats de cette ville, aux- 
quels tousles titres seront adressés. 

2° Le curateur, dès son installation, 
dressera un inventaire de l’état des créan- 
ces du failli , et fera publier un avis aux 
débiteurs pour qu’ils aient à se présenter à 
jour et lieu fixes, et payer ce qu’ils doivent, 
sous peine d’un double paiement. L’inven- 
taire sera reçu en présence du curateur 
nommé par la masse et communiqué au 
greffier du tribunal (480, C. Fr.); 

5° Après cet inventaire, le curateur de- 
vra faire vendre les objets fongibles, ainsi 
que tout ce qui est susceptible d’être vendu. 
Le mobilier sera estimé et vendu à l’encan, 
à l’exception de ce qui est indispensable 
pour les besoins du failli. Les autres biens 
seront vendus aux enchères , en observant 
le terme fixé pour la liquidation, afin d’être 
assuré qu’aucune autre valeur ne fait par- 
tie de la masse (486, C. Fr.). 

4° A l’époque fixée par la commission 
du tribunal pour la liquidation, le contra- 
dicteur fera sommation aux créanciers de 
produire leurs titres au juge-commissaire ; 
ils lui feront connaître les causes de pré- 
férence qu’ils peuvent invoquer et lui sou- 
mettront tous leurs droits. Quant aux 
créances liquides , il certifiera la signature 
dufailli, et déclarera queleremboursement 
doit être fait suivant la répartition fixée 
par la masse. Quant aux dettes inscrites 
sur les livres, si elles ne peuvent être ac- 
quittées, il conservera les livres, qui seront 
affirmés exacts, ou la simple promesse pour 
les dettes inférieures à 23 florins. 

Si ces dettes ne sont pas établies suffi- 
samment, il peut en exiger la preuve. 

Au moment de la liquidation,lorsqu’il ne 
se présente plus de créanciers ; il proposera 
d’exclure de la masse tous ceux qui ne se 
seront pas présentés après une sommation 
judiciaire. 

3° Le curateur doit apporter tous ses 


soins a la rentrée des fonds dans la masse, 
et suivre l’accomplissement des actes pres- 
crits dans l’intérêt de la masse (485, C .Fr.). 

6° Lorsque la procédure relative à la 
faillite est terminée, le curateur établit le 
compte général, et, après déduction de tous, 
les frais, donne nominativement avis aux 
créanciers, selon leur rang, de la somme 
qui leur est attribuée , et fait rendre un 
jugement d’ordre par le tribunal. 

7° Sur le rapport du curateur, le tribu- 
nal rend un jugement de collocation, qui 
contient un état de l’actif et du passif 
du failli , établit les droits des créanciers 
et détex-mine la validité de leurs réclama- 
tions ; il fait prêter à chacun le serment 
voulu par la loi. Après les informations 
prises et les débats terminés, il les fait assi- 
gner à quatre semaines pour procéder à la 
distribution du dividende qui leur revient; 

8° Le tribunal examine et vérifie les 
créances payées extrà-judiciairement par 
le curateur. Les créanciers privilégiés sont 
sépai’és des créanciers chirographaires, s’il 
ne reste plus aucun fonds dans la masse; la 
part des créanciers absents est judiciaire- 
ment déposée à leurs frais et risques. Après 
la liquidation de toutes les créances et de la 
masse, et le remboursement des créanciers, 
le tribunal donnera une décharge entière et 
définitive au curateur. 

Sont remboursés , dans l’ordre établi 
ci-après , les créances suivantes : 

4° Les salaires des gens de service; 

2° Les frais de dernière maladie et de 
sépulture; 

5° Les intérêt snon prescrits; 

4° Les loyers non prescrits; 

5° Les impôts et contributions ; 

6° Les hypothèques selon leur rang; 

7° Les hypothèques tacites ; 

8° Les creances chirographaires con- 
tributoirement entre elles, si ce n’est les 
avances faites pour la construction ou la 
réparation de la maison du débiteur, les- 
quelles leur seront préférées. Les opposi- 
tions mises sur les biens du failli avant la 
faillite, ne créent aucun privilège ( Bender , 
t.\,p. 4 51). 


GRANDE-BRETAGNE (royaume-uni de la) 


L AngJeten e , maîgié 1 importance et 1 étendue de ses transactions commerciales, n’a pas de Code de commerce, ni même de législation 
commerciale proprement dite. A l’exception de quelques statuts relatifs aux Lettres de change , aux Faillites et au Commerce maritime , dont les 
dispositions sont déjà anciennes ou éparses dans différents textes de lois , les règles qui servent à décider les contestations commerciales sont 
généralement empruntées à la jurisprudence et aux précédents, dont les volumineuses collections sont loin d’établir une constante et invariable unité. 

Pour faire connaître l’ensemble du droit commercial de ce pays, qui a des relations sur tous les points du globe, on a reproduit ici les deux 
articles de M\I. Fœiix et Straffort-Carrey , sur les Lettres de change et les Faillites, insérés dans la Revue Étrangère , t. i et 2 ; travail justement 
estimé, qui a été traduit en Allemagne, et que les étrangers eux-mêmes ont considéré comme le résumé le plus complet des lois anglaises sur 
■ces matières; on y a joint un acte récent du Parlement qui modifie en plusieurs points la législation antérieure des faillites, sans cependant 
1 abroger. On a emprunté les autres^ matières, telles que celles des Courtiers, des Voituriers eï des Sociétés, au Manuel d'Édouard Chitty , auteur 
dont les opinions sont fort accréditées en Angleterre, et le Droit maritime à l’analyse qu’en a donnée Poehis; enfin nous avons extrait de l’ouvrage 
de Miltitz, sur les consuls, tout ce qui concerne la juridiction commerciale. u 

Pour nous assurer que ces recherches étaient exactes , et que l’analyse ou les extraits que nous avons faits , reproduisaient fidèlement les 
principes du droit anglais , nous avons soumis ce travail à deux avocats distingués du barreau de Dublin, MM. Henri et Tudor. Ces deux 
I ir.sconsultes nous ont transm s ces observations dont nous nous sommes empressé de profiter, et qui semblent compléter cette rédaction. 

Nous avons indiqué des numéros d’articles, pour faciliter la lecture et les renvois. 


SES C0MMISSI0MAI5ES SE TRANSPORT ,1). 
chapitre 1. — Règles générales. 

1 . On appelle commissionnaires de trans- 
port, ceux qui, moyennant un salaire, en- 
treprennent de faire passer d’un lieu dans 
nu autre les objets qui leur ont été remis à 
cet effet. Ils sont de deux sortes : les com- 
missionnaires de transport par terre et les 
commissionnaires de transport par eau. 

2. Les premiers sont, les propriétaires de 
voitures et wagons, rouliers, voituriers et 
porteurs ; les seconds sont, les propriétaires 
et armateurs de vaisseaux et navires, ga- 
bariers, propriétaires de vaisseaux-côtiers, 
barques et bateaux de canal, passeurs de 
bacs et autres. Pour être réputé commis- 
sionnaire de transport, il n’est pas néces- 
saire qu’un salaire quelconque ait été préa- 
lablement convenu ; dans ce cas , il peut en 
être réglé un convenable. 

5. Lorsque plusieurs individus sont en- 
gagés dans une entreprise de transport en 
commun, et que, par contrat passé entre 
eux, l’un fournit les voitures et un autre 
les chevaux, ou que chacun fait une partie 
de la route , ils sont responsables comme 
associés. 

Iis sont obligés à l’exécution des conven- 
tions faite.; en partie par eux et en partie 


(!) Ce titre est extrait de l'ouvrage d’Eclouard 
Chitty, intitulé : The commercial and general Law- 
tjer, 1 vol. 18 10, p. 296 et suie. 


par leurs employés, mais non pour le cas 
où les conventions ont été faites par leurs 
employés seulement. 

CHAPITRE II. 

Des devoirs et des obligations des commis- 
sionnaires de transport en commun. 

4. Les commissionnaires de transport en 
commun sont obligés de recevoir et porter, 
moyennant un salaire convenable, tons les 
effets qui leur sont présentés; ils sont, en 
cas de refus, soumis à une action judiciaire 
résultant, non du salaire, mais du carac- 
tère public de leur entreprise. Cependant 
le fait que la voiture était pleine, ou les ris- 
ques que pourraient courir les effets par 
suite de troubles publics, ou autres cas 
semblables, sont des motifs suffisants de 
refus. Les conducteurs de voitures de louage 
à Londres, ne sont pas tenus, à moins de 
convention expresse et de salaire spécial, 
au transport des effets. 

o. Les particuliers, qui se chargent d’un 
transport spécial, sans exercer publique- 
ment celte profession , ne sont pas, comme 
les entrepreneurs publics, obligés de trans- 
porter les effets. Cependant une personne, 
qui entreprend le transport des effets à ses 
risques et périls, est responsable, quoiqu’il 
ne soit pas un commissionnaire public et 
ne reçoive aucun salaire. Le maître d’une 
diligence qui ne transporte que des voya- 
geurs, moyennant salaire, n’est pas respon- 


sable des effets; mais s’il transporte les ef- 
fets et les voyageurs moyennant salaire, il 
est alors entrepreneur de transport public, 
et soumis en cette qualité à toutes leurs 
obligations. 

6. ïls doivent apporter les plus grands 
soins aux objets qui leur sont confiés, à 
partir du moment de leur remise; mais ils 
ne sont pas obligés de les recevoir avant 
l’époque fixée pour leur départ ordinaire; 
ils sont tenus de se conformer, à leur égard, 
aux instructions au commettant, les trans- 
porter et les livrer en bon état. 

7. Nul ne peut transporter à la fois plus 
de vingt-cinq barils de -100 livres chacun, 
dans une voiture, ou plus de deux cents 
barils par eau (Stat. -12, Georges III, ch. 6). 

8. Aucun voiturier public ne peut exer- 
cer sa profession le dimanche , sous peine 
de 20 schellings d’arnentle. 

Il est garant des vols des marchandises 
qu’il est chargé de transporter (97, C. ir.). 

9. Le commissionnaire de transport, qui 
détériore un ballot entier, est seulement sou- 
mis à une action civile ; mais s’il ouvre un 
paquet avec intention de le voler, il se rend 
coupable d’un délit. S’il s’empare de 1 objet 
qu’il a transporté après l’avoir remis, dans 
l’intention de le soustraire, il commet un 
délit comme un étranger. Il en est de meme 
s’il les transporte à un autre lieu que celui 
convenu et s’il les emploie à son propre 
usage. Dans aucun des cas ci-dessus, le dé- 
tournement des objets commis par un em- 
ployé du commissionnaire, neconstituepa» 
un âélit à son égard. 


GRANDE-BRETAGNE (Des Commissionnaires). 


2£5 


CHAPITRE III. 

Des risques auxquels sont soumis les entre- 
preneurs de transports. 

4 0. Les entrepreneurs de transports sont 
responsables de la perte de la chose trans- 
porte^, hors les cas de force majeure ( 1 65 , 
C. Fr.). 

4 1 . A l’égard des objets détournés par le 
capitaine ou les matelots, les propriétaires 
du navire n’en sont garants que jusqu’à 
concurrence de la valeur du navire, de ses 
accessoires et du fret ( Stat . 7, Georges II , 
c. la) (216, C. Fr.). Les propriétaires de 
navires, dans ce cas, ne seront nullement 
responsables, si l’expéditeur n’a point spé- 
cifié ou fait constater la nature, la valeur 
et la qualité des objets (Stat. 26, Georges II), 
Ils sont affranchis du risque d’incendie. 

12. Aucun directeur de malles, proprié- 
taire de diligences, ou entrepreneur quel- 
conque de transport public, ne sera res- 
ponsable de la perte ou du dégât de toutes 
monnaies d’or ou d’argent, de toute matière 
d’or ou d’argent fabriquée ou non fabri- 
quée, pierres précieuses , bijouterie, mon- 
tres, pendules ou horloges, cle toutes sortes 
de curiosités , effets de commerce, billets 
des banques d’Angleterre, d’Ecosse ou d’Ir- 
lande, titres de créances anglais ou étran- 
gers, estampes, cartesdegéographie, manus- 
crits, tableaux, gravures, peintures, vaisselle 
d’or ou d’argent o u plaquée, glaces, porcelai- 
nes, soies manufacturées ou non, travail- 
lées ou non avec d’autres matières, four- 
rures ou dentelles, se trouvant dans les 
ballots remisa l’administration soit comme 
articles de messageries soit comme ba- 
gages des voyageurs, lorsque la valeur de 
ces objets excédera la somme de -1 0 liv. ster- 
lings, à moins qu’au moment de la remise 
de ces objets au bureau la valeur n’en ait 
été déclarée par l’expéditeur; auquel cas 
le prix de la commission augmente , s’il y a 
lieu (Stat. 2, Georges IF, et Stat. -I, Guillau- 
me IF, chap. 68) (1). 

-15. Le voiturier qui, faute de déclara- 
tion, a reçu, comme ballots ordinaires, des 
paquets contenant des objets ci-dessus ex- 
primés, et n’a pas été payé en conséquence 
de leur valeur, ne peut en être respon- 
sable ; mais à la charge par lui de prouver 
que le réglement était affiché dans un en- 
droit apparent de son établissement. Le 
mot glass (glace) écrit sur le ballot est une 
indication suffisante de la nature et de la 
valeur du ballot. 

4 4. Lorsqu’un ballot contenant quel- 
ques-uns des articles ci-dessus spécifiés sera 


O) -An contraire en F rance, il a été de font temps 
de principe qne les entrepreneurs de Toitures pu- 
bliques sont toujours responsables, alors meme qae 
la valeur des objets qui leur sont remis , ne leur 
auraient pas été dëclarés"(F.Fi//eneure, Dictionnaire 
du contentieux commercial, p. C9S et suie.; . 


remis, et que sa valeur déclarée excédera 
la somme de -10 livres sterlings, les voitu- 
riers pourront exiger une augmentation 
de salaire, conformément au tableau affi- 
ché dans leur magasin. 

•1 5. Lorsque la valeur a été déclarée et la 
surtaxe payée ou promise , le voiturier ou 
son préposé devra, s’il en est requis, déli- 
vrer un reçu du chargement ; si ce reçu 
était refusé ou que le tarif n’ait pas été ex- 
posé ainsi qu’il a été dit ci-dessus, le voitu- 
rier n’en serait pas moins responsable, aux 
termes du droit commun ; il devrait , en 
outre, rendre la surtaxe. 

-16. Aucun avis public ou aucune décla- 
ration ne peut limiter ou modifier la res- 
ponsabilité des entrepreneurs de transport 
public, relativement à la perte ou à la dété- 
rioration des objets qui leur sont confiés ; 
ils seront, d’après le droit commun, respon- 
sables de toutes pertes ou dégâts, à l’égard 
desquels aucune exception n’est admise. 

11. est loisible aux parties d’adopter des 
dispositions particulières. 

-17. Lorsque des ballots ayant été remis 
au roulage, leur valeur déclarée et la sur- 
taxe payée, sont perdus ou endommagés, 
la partie qui peut demander des domma- 
ges-intérêts, a droit à la valeur du ballot et 
à la restitution de la surtaxe. 

4 8. Les entrepreneurs sont garants de la 
perte ou du dommage causé par l’infidélité 
de leurs cochers, gardiens, teneurs de li- 
vres ou autres employés (1584, ^ 3, C. N.). 

1 9. En cas de perte des ballots, la décla- 
ration de valeur n’est pas obligatoire pour 
les commissionnaires de roulage, qui peu- 
vent, nonobstant cette déclaration, faire 
preuve, par tous les moyens , légaux de la 
véritable valeur de ces objets. Le voiturier 
est toujours responsable des grosses fautes, 
lors même que les objets seraient d’une 
valeur supérieure à celle mentionnée dans 
le règlement, et qu’il n’y aurait eu aucune 
convention ni assurance particulières.Dans 
tous les cas de pertes , c’est au commission- 
naire à fournir la preuve des faits qu’il invo- 
que en sa faveur. L’action contre un entre- 
preneur de transport, pour non-délivrance 
ou perte, doit être intentée par le seul pro- 
priétaire de l’objet expédié. 

chapitre iv. — De la durée des risques. 

20. Le risque commence, pour le com- 
missionnaire, à partir delà remise des ob- 
jets, à moins que les objets remis à ses 
emplovés ne soient pas de la nature de ceux 
que le commissionnaire transporte habi- 
tuellement. Mais le simple dépôt de ces 
objets dansuneaubergeou dans une cour où 
.s’arrête le voiturier, ou sur un quai, sans 
autre avertissement, n’est pas suffisante. 

Le risque ne cesse que par la remise au 
lieu de la destination. Si les marchandises, 
à leur arrivée , sont déposées, à la demande 
du propriétaire, dans un lieu et même 


dans la maison du voiturier, jusqu’à ce que 
le propriétaire les fasse enlever, et que pen- 
dant ce temps elles éprouvent une avarie, 
le voiturier ne sera soumis à aucune res- 
ponsabilité. 

chapitre v. 

De la non-remise par suite des vices 
de la chose. 

21 . L’obligation de remettre les objets 
transportés est éteinte au profit du com- 
missionnaire, en cas d'évènement de force 
majeure. Il en est de même si les objets pé- 
rissent par suite de quelques défauts qui 
leur sont propres, ou si la remise devient 
impossible par un fait dépendant de l’ex- 
péditeur. 

chapitre vi. 

Des droits des commissionnaires. 

22. Le commissionnaire a droit d’exiger 
le prix du transport avant même que les 
objets à transporter ne lui soient remis. 

chapitre vii. — Du transport des personnes. 

25. Les entrepreneurs du transport des 
personnes sont tenus de recevoir tous ceux 
qui se présentent, pourvu qu’ils aient des 
places disponibles. Ils doivent indemniser 
les voyageurs de toutes les dépenses qu’ils 
ont faites par suite du défaut d’accomplisse- 
ment des obligations de l’administration : 
par exemple, lorsqu’un voyageur a, dans ce 
cas, pris la poste. 

24. Le propriétaire est tenu de fournir la 
voiture, les harnais, etc., etc., suffisam- 
ment forts pour le voyage , et de les visiter 
avant le départ. Il doit donner un bon co- 
cher connaissant bien la route, de bons 
chevaux et des lumières de nuit. Il doit 
veiller à ce que la voiture ne soit pas sur- 
chargée de manière à verser et prendre le 
bagage usuellement accordé aux voya- 
geurs. Si un voyageur en a davantage et 
qu’il y ait de la place , l’entrepreneur doit 
le prendre et même déplacer au besoin les 
ballots qui n’appartiendraient pas à des 
voyageurs. 

25. Dans le cours du voyage, le voiturier 
doit s’arrêter aux places ordinaires et lais- 
ser le temps usité pour se rafraîchir. Il doit 
observer les 'règles prescrites pour les che- 
mins publics, par exemple, prendre tou- 
jours la droite quand il croise une autre 
voiture. 

26. Lorsque le voyage est terminé, il 
doit déposer les voyageurs aux places 
ordinaires de ses stations. En cas de con- 
vention, il fera descendre les voyageurs 
au lieu' désigné. Les entrepreneurs du 
transport des personnes, à la différence des 
entrepreneurs de transport des marchan- 
dises . ne sont pas obligés d’amener les 
vovageurs à bon port; ils ne répondent pas 
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des accidents , lorsqu’ils n’ont manqué ni 
de soins ni de prudence. 

27. Avant d’enregistrer un voyageur pour 
une place , ils peuvent se faire payer en en- 
tier ou refuser l’enregistrement; mais il est 
d’usage de ne prendre que la moitié, et 
même, quand ils ont perçu la totalité, ils 


ESS AGENTS OU FACTEBES (1). 

chapitre i .—Des obligations et de la 
responsabilité des agents. 

4 . On appelle patron ou principal ce- 
lui qui, ayant le droit de faire quelque 
chose de son chef, charge une autre per- 
sonne , nommée alors agent ou commis , 
de faire cette chose à sa place et en son 
nom. En général, et sauf quelques cas par- 
ticuliers, l’agent ne peut se substituer une 
tierce personne (-1 994, C. N.). 

2. Une femme mariée ou un mineur, 
quoiqu’incapables de se choisir un repré- 
sentant ou agent, peuvent être valable- 
ment désignés en cette qualité. 

5. La constitution d’agent peut être ver- 
bale ou écrite. Elle est on générale , pour 
faire tous actes relatifs à une certaine opé- 
ration, ou spéciale , pour un seul acte. Le 
pouvoir est limité j, et l’agent doit en tout se 
conformer aux instructions de son commet 
tant, ou illimité , et il peut alors agir comme 
bon lui semble (1987 ef-1998, C. N.). Dans 
le premier cas, il doit exactement suivre les 
instructions qui lui sont données , sous 
peine de répondre du préjudice qui pour- 
rait en résulter pour le commettant, à 
moins cependant de ratification de sa part. 
Mais le bénéfice résultant de l’excès de pou- 
voir commis par l’agent, appartiendra dans 
tous les cas au patron. 

4. L’agent est tenu de mettre tous ses 
soins à l’accomplissement de son mandat; 
sinon , une action pourra être intentée con- 
tre lui. La responsabilité de l’agent vis-à- 
vis de son commettant ne comprend que 
les dommages actuels; elle ne s’étend pas 
aux préjudices probables et simplement 
supposés (-1992, C. N.). 

3. L’agent gratuit, c’est-à-dire celui qui 
ne reçoit aucune rémunération, est quel- 
quefois responsable du défaut de soins. 
Le bénéfice résultant d’une opération, qui 
excède la commission due à l’agent, doit être 
remis par lui au commettant. 

chapitre ii. — Des facteurs et courtiers. 

6. Les facteurs sont ceux qui, investis de 


(!) Extrait de l'ouvrage d’ÉJouart Chitîy pages 
27S et suie. 


en rendent la moitié si la place n’a pas été 
occupée. Ils ont pour le prix de la place un 
privilège sur le bagage des voyageurs; mais 
ils ne peuvent retenir ni sa personne ni les 
habits dont il est couvert. 

A l’égard des voituriers par eau , on doit 
en général suivre les mêmes règles. 


la possession d’une chose, l’administrent et 
en disposent pour le compte d’autrui. Les 
courtiers sont ceux qui servent d’intermé- 
diaires entre les commerçants, et négocient 
entre eux les marchés et les contrats. 

7. Ces agents sont soumis, outre les dis- 
positions ci-dessus, aux règles suivantes: 

8. Le facteur doit à l’opération, dont il est 
chargé, tous les soins d’un bon père de fa- 
mille, mais rien au-delà; il ne répond pas 
des accidents de force majeure, tels que vols, 
feu, tempête, etc., à moins de négligence de 
sa part; mais si, conformément aux usages 
du commerce, il dépose les marchandises 
dans un magasin sûr, il n’est plus respon- 
sable d’aucun accident. 

9. Les facteurs et commissionnaires sur 
consignation de marchandises, sont géné- 
ralement tenus , à moins de stipulations 
contraires, de faire assurer pour une valeur 
convenable les marchandises qui leur sont 
confiées : faute par eux de ce faire, ils ré- 
pondent de la perte; mais ils ne répondent 
pas de la faillite de la compagnie d’assu- 
rances , si , en la choisissant, ils ont usé 
d’une prudence convenable. C’est encore 
une obligation des facteurs de veiller à 
l’acquittement des droits sur les objets qui 
leur sont remis; sinon , ils sont responsa- 
bles delà saisie. 

1 0. S’il est d’usage, d’après la nature des 
opérations entreprises par l’agent, de faire 
crédit, ii n’est pas responsable des pertes 
dans ce cas, à moins qu’il n’ait connu l’in- 
solvabilité de celui avec lequel il a traité. 
Lorsqu’il a conclu un marché, il doit aussi 
promptement que possible en donner avis 
à son commettant. 

•11. L’agentne peutse rendre acquéreur 
des marchandises qu’il est chargé de ven- 
dre, et les courtiers ne peuvent agir pour 
eux-mêmes, sous peine d’une amende de 
200 livres (85, C. Fr.). 

12. Le mandat del credere est la conven- 
tion par laquelle un agent, moyennant une 
prime, garantit non-seulement Insolvabilité 
de l’acquéreur, mais même l’exact acquitte- 
ment de la dette. Il se rend directement 
responsable , sans pouvoir requérir la dis- 
cussion du débiteurprincipal. Cette respon- 
sabilité' de la part du courtier peut exister, 
en l’absence même de la clause del credere, 
notamment delà transmission par lui faite 
au commettant d’un billet souscrit par 
l’acheteur, ou lorsqu'il a traité sans noni- 


28. Dans le cas d’abordage, il sera exa- 
miné si toutes les mesures de précaution 
ont été observées par le navire qui est venu 
dériver sur l’autre. Si toutes les précau- 
tions ont été prises , le propriétaire du na- 
vire doit être déchargé de toute responsa- 
bilité (407, C. Fr.). 


mer soit le commettant soit l’acheteur. 

15- L’agent doit tenir des comptes ré- 
guliers et les présenter à son patron. S’il a 
tiré quelque profit de ses fonds il est tenu 
de les lui restituer, et ne peut rien prendre 
au-delà de ses honoraires, lors même qu’un 
compte aurait été présenté et accepté, et que 
le solde aurait été établi (-1992, C. N.). La 
cour de chancellerie, dans le cas de fraude 
ou d’erreur, peut procéder à sa révision. 

-1 4. Les agents peuvent être actionnés en 
compte par un bili porté devant la cour 
d’équité, lorsqu’il y a compte réciproque 
à faire; mais lorsque les opérations ne doi- 
vent présenter aucune difficulté, une action 
d’assinnpsit ou d a-comptes est le moyen) le 
plus usité pour les y contraindre. 

En cas de mauvaise administration, né- 
gligence ou inobservation des instructions 
de la part d’un agent , il y a lieu contre lui 
ou àunedemandeen dommages-intérêts(on 
the case ) comme s’il s’agissait d’un dommage 
causé, ou à une action d’assumpsit, pour le 
préjudice éprouvé 1 992, C. IV.) [F. plus bas, 
n° 24 , § 2, des Sociétés ). Quant à la reven- 
dication des objets remis à l’agent , et par 
lui retenus ou illégitimement aliénés, il faut 
intenter une action en restitution. Il en est 
autrement en cas de banqueroute ( Statut 6, 
Georges IV, ch. -16, § 72). 

-1 5. Si un failli, au moment de sa faillite, 
avait en sa possession, du consentement et 
de l’aveu des propriétaires véritables, quel- 
ques objets ou marchandises dont il était 
réputé propriétaire et dont il avait entrepris 
la vente ou la fabrication , ou qu’il avait 
à sa disposition comme propriétaire, les 
commissaires peuvent les vendre ou en dis- 
poser, pourvu que cet acte ne puisse entra- 
ver l’exécution d’un gage, d’un nantisse- 
ment ou d’une hypothèque précédemment 
donnés. Cette disposition ne s’applique pas 
à celui qui n’est considéré que comme rac- 
teur.Si les syndiesd’un facteur retiennent les 
marchandises de son patron, il y aura heu 
à une action en restitution; dans le cas ou 
le facteur aurait vendu ces marchandises 
ou aurait reçu des effets à terme, ces effets, 
ou même l’argent , tant qu’ils seront sus- 
ceptibles d’être reconnus et distingues , 
pourront être répétés contre les syndics- 
Cette disposition s’applique également au. 
objets ou aux valeurs consignés entre 
mains du failli , pour sûreté d’effets anté- 
rieurement souscrits (574 et 575, C. r >'■]■ 
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CHAPITRE III. 

Des droits des agents et de leurs salaires. 

-16. Les droits et salaires des agents 
sont fixés soit par le contrat, soit par 1 usage 
ou par un acte du parlement. 

\ 7. D’après le statut 12 delà reine Anne , 
2, chap. -16, les droits des agents pour prêt 
d’argent sont fixés à 5 schellings par 100 
livres sterlings et lorsqu’il s’agit de moins de 
20 livres à un quart pour cent sous peine 
d’amende. Par le statut 1 7, Georges III , eh. 
26, il leur est accordé 1 0 scliellings pour les 
négociations de rentes viagères. L’agent qui 
prête ses fonds n’a aucun courtage à deman- 
der. S’il se présente un cas pour lequel il n’y 
ait pas d’usage établi, ni de convention ex- 
presse ou tacite stipulée , aucune commis- 
sion ne pourra être allouée. 

1S. Si le contrat négocié est illégal, 
l’agent n’aura aucune action pour le paie- 
ment de sa commission. Sa conduite 
peut aussi lui faire perdre tous droits à 
une rémunération, si, par suite de sa 
négligence ou de son inliabilete , 1 ope- 
ration n’a rapporté aucun bénéfice au 
commettant, ou si, par négligence, il n’a 
tenu aucun compte , ou s'il s’est écarté 
de ses attributions de courtier, et a agi dans 
l’opération d’une manière contraire à ses 
fonctions (83, C. Fr.).- 

-19. Il est d’usage dans le commerce 
qu’un courtier maritime n’a pas le droit de 
réclamer du propriétaire du navire son 
courtage, avant que le contrat de charte- 
partie n’ait été conclu, quand même l’in- 
exécution du contrat proviendrait uni- 
quement de la faute du commettant. Si la 


DSS SOCIÉTÉS CE COMMERCE (l). 

chapitre i. — Des sociétés en général. 

\ . Les parts des associés peuvent être 
inégales (1833, C. JV.). 

2. Chaque associé est individuellement 
responsable des dettes de la société pour la 
totalité; néanmoins, dans les compagnies 
publiques de commerce établies par lettres- 
patentes ou par acte du Parlement , les as- 
sociés ne sont d’ordinaire tenus que jusqu’à 
concurrence de leur intérêt; mais il faut 
que cette mention soit exprimée dans l’or- 
donnance ou dans l’acte du Parlement 
qui établit la société. Cette clause ne peut 
être stipulée par les associés eux-mêmes. 

3. Les sociétés particulières diffèrent des 


(1 ) Extrait de l'ouvrage d’Edouard Chiîtv , pages 
436 et mit-. 


commission a été convenue devoir être 
d’une certaine quotité pour cent sur le 
fret, et qu’il n’v ait pas d’affrètement , il 
ne peut être réclamé aucun courtage. 

20. Il est ordinairement accordé aux 
banquiers une commission de cinq pour 
cent , lorsque les prêts et avances ont lieu 
de bonne foi et sans usure. Les agents doi- 
vent aussi être remboursés de leurs avan- 
ces, pourvu qu’elles aient été faites pour le 
bien de la chose, et non occasionnées par 
une négligence antérieure de l’agent, ou en 
vertu des instructions expresses ou sous- 
entendues du commettant , ou pourvue 
qu’elles aient été ratifiées par lui. Les paie- 
ments faits aux tiers après la notification 
de la faillite du commettant ne peuvent ja- 
mais être répétés. 

21 . Cn agent ne peut en général obliger 
son commettant par sa signature sur un 
acte, à moins que ses pouvoirs ne lui aient 
été constitués par un acte écrit. 

22. Le mandat peut quelquefois être ta- 
cite et résulter des circonstances, comme de 
l’emploi précédemment fait du même agent 
pour des actes semblables (-1983, C. IV.); le 
commettant, dans ce cas, peut être engagé 
mêmeà son insu, les tiers qui ont déjà traité 
avec cet agent , quand il avait pouvoir, 
n’ayant pu connaître la révocation de son 
mandat, à moins que cette révocation n’ait 
été annoncée par la voie de la gazette ou 
par des lettres-circulaires. 

25. Si plusieurs agents sont constitués 
pour une même opération, aucun d’eux ne 
peut agir en l’absence des autres. 

24. S’il y a eu procuration authentique 
( letters of attorney-), l’opération doit se faire 
au nom du mandant. 


compagnies publiques sur d autres points : 

Dans les sociétés privées, un associé ne 
peut, sans le consentement de tous les as- 
sociés , transférer sa part à une autre per- 
sonne, ni introduire un nouveau membre 
dans la société; mais chaque membre peut, 
à sa volonté, c’est-à-dire si la société a été 
formée indéfmimént, et non pour une pé- 
riode fixe et déterminée , se retirer de l’as- 
sociation et exiger le remboursement de sa 
mise sociale. 

Dans les compagnies publiques, au con- 
traire, on ne peut demander le rembourse- 
ment de sa part ; mais chaque membre 
peut, sans le consentement des autres , 
transférer sa part à un tiers. 

chapitre ii. — Des sociétés ordinaires. 

4. Les sociétés ordinaires se forment par 
le seul consentement des parties. En 1 ab- 
| sence même de tout acte de gestion ue la 


23. S’il s’agit d’un acte simple, comme la 
résignation d’un fief, ou de l’exécution d’un 
acte, il suffit que le mandataire déclare 
agir au nom de son commettant. Quand 
un agent souscrit un contrat , le commet- 
tant doit v figurer en nom. 

26. Le porteur, en matière commerciale, 
a le droit d’engager les objets qu’il a entre 
les mains : 1 ° lorsque ces objets sont accep- 
tés pour garantie d’un prêt, avec connais- 
sanceque ces objets ne sont pas la propriété 
de celui qui les engage; 2° même en l’ab- 
sence de cette connaissance, pour une dette 
du facteur, vis-à-vis le gagiste, antérieure à 
la qualité de facteur; 5° lorsque les titres 
établissant la propriété de ces biens sont 
reçus par le créancier gagiste pour la ga- 
rantie d’un prêt fait sur ces titres, qu'il en 
résulte ou non que le détenteur n’en est pas 
le propriétaire ( Statut 4, Georges IV , ch. 85, 
modifié par le statut 6, Georges IV, ch. 94). 

27. Les conditions pour l’exercice de la 
profession de courtier, consistent dans une 
licence qui doit être délivrée à Londres par 
le Lord-maire , après prestation de serment 
( Statut 89, Guillaume III). 

28. Ceux qui font le courtage sans li- 
cence, seront punis d’une amende de 300 
livres, ceux qui les ont employés , seront 
condamnésà une amende de 50 livres. Sous 
la même peine, les courtiers sont tenus 
d’enregistrer tous les contrats et opéra- 
tions par eux négociés. Us doivent porter 
une médaille d’argent aux armes du roi et 
de la ville, et payer 40 schellings par an à 
l’hôtel-de-ville. Les courtiers qui exercent 
sans une admission régulière, encourront 
une amende de 100 livres au profit del’ho- 
tel-de-ville {Statut 37, Georges III, ch. 60). 


part d’un ou de plusieurs associés, la seule 
communauté d’intérêts dans les profits 
d’une affaire les rendra associés entre eux, 
ou seulement la réunion notoire de plu- 
sieurs commerçants suffira pour les faire 
réputer associés et les soumettre aux con- 
séquences de cette qualité. 

5. Toute personne capable de contracter 

peut former une société, même un mineur, 
quoiqu’il ait le droit, quand il devient ma- 
jeur, de désavouer les contrats désavan- 
tageux. . , 

6. Par le décès cl an associe, ses héritiers 
ou avant cl roi t ( personal representaters ), ne 
font pas partie de droit de la société, sans 
une stipulation expresse à cet effet i l 868, 
C. JY.). Il en est de même de celui avec qui 
l’associé a partagé sa mise (1861, C. IV.). 

7 Nulle société ne peut etre établie pour 
un objet contraire à l’ordre public et aux 
lois 61 , C. Fr. et 1 835, C. N.). 

S. Aucun changement dans ce qui fait 
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l’objet de la société, ne peut être introduit 
sans le consentement de tous les associés. 

9. Lorsque le contrat de société est formé 
tacitement, tous les associés entre eux et 
vis-à-vis des tiers, sont présumés avoir des 
parts égales; quoiqu’à l’égard du public 
tous soient solidaires entre eux, leurs parts 
se répartissent proportionnellement à leurs 
intérêts (1853, C. N.). Cependant cette pré- 
somption n’a lieu qu’en l’absence de toute 
preuve ou témoignage contraire. 

10. Il y a trois espèces d’associés : 1° l’as- 
socié agissant et notoire; 2° l’associé tacite, 
qui participe aux profits et pertes, sans 
être en nom dans la société; 5° l’associé en 
nom, qui n’a pas d’intérêts, mais qui prête 
seulement son nom à la société. Une per- 
sonne participant aux profits ou bénéfices 
nets , ne peut être un associé vis-à-vis des 
tiers, quoique, par une stipulation privée, 
elle ne soit pas sujette aux pertes. Aucune 
condition particulière ne peut changer , au 
préjudice des tiers, le caractère de respon- 
sabilité et de solidarité de cette espèce d’as- 
sociation. 

Un commis intéressé, qui est payé au 
moyen d’une part déterminée sur les béné- 
fices nets, n’est pas associé. Il en estdemême 
de tout autre agent ou commis de la société, 
rémunéré de cette manière pour ses ser- 
vices. 

Un associé qui, en se retirant, reçoit une 
pension proportionnée à son intérêt, à l’é- 
poque de sa retraite, est déchargé de toute 
responsabilité vis-à-vis des tiers , pourvu 
que sa retraiteait été suffisamment publiée. 
Il en serait autrement s’il continuait à re- 
cevoir une part dans les bénéfices nets, ou 
si sa pension était indéterminée, ou qu’elle 
dépendît de la situation de l’entreprise ou 
du montant des profits. 

Les associés en nom sont ceux qui n’ont 
pas une part active dans l’affaire ou un 
intérêt dans les bénéfices, mais qui, en 
consentant à ce qu’on se serve de leur 
nom, supportent, à l’égard du public, 
le titre et la responsabilité de véritables 
associés. 

Cette responsabilité, pour ceux dont on 
prend ainsi le nom , résulte de l’emploi 
de leur nom sur les factures ou billets, 
ou publiquement de toute autre ma- 
nière, à moins d’ignorance prouvée de leur 
part. 

44 ; Si un associé, en se retirant, donne 
à sa retraite une publicité suffisante, l’em- 
ploi de son nom, sans son autorisation, 
n’engagera pas sa responsabilité, à moins 
qu’il ne l’ait toléré. Un avis, à cet effet, 
publié dans la gazette est le mode ordinaire 
et le plus suivi (32, C. Fr.). 

-12. Aucun corps politique ou corpora- 
tion , ou aucune société composée de plus 
de six associés, ne peuvent émettre à Lon- 
dres , ou à une distance de 63 milles , des 
lettres de change, billets ou reconnais- 
sances.payables à vue ( Stat. 5 et 4 , Guil- 


laumelV, ch. 98)(4 ). Mais les banques (joint 
stock ) ou les sociétés de banquiers excé- 
dant six personnes, établies conformément 
au statut 7 de Georges IV , à une distance 
de Londres excédant 65 milles, n’ayant 
dans cette distance aucun bureau ni mai- 
son de banque, peuvent émettre des billets 
payables à vue, même payables à Londres, 
et avoir, pour leur paiement seulement, 
des agents à Londres ou à toute autre place 
où ces billets sont payables; mais aucune de 
ces lettres de change ou billets ne peut être 
d’une somme inférieure à 5 livres sterlings 
ou ne pourra être émise de nouveau à Lon- 
dres ou à la distance de 65 milles. Pendant 
toutela durée du renouvellement du privi- 
lège de la banque d’Angleterre, tout corps 
politiqueou corporation de société, compa- 
gnie ou association, quoique formée entre 
plus de six personnes, pourront entrepren- 
dre la banque à Londres à la distance de 65 
milles, pourvu qu’ils n’empruntent, ne pren- 
nent ou ne doivent en Angleterre aucune 
somme sur billets ou lettres de change, 
payables à vue ou à terme moindre de six 
mois, à partir du jour de l’emprunt. Cette 
prohibition, ainsi qu’on l’a dernièrement 
décidé, empêche qu’une banque n’ac- 
cepte un billet à un ternie moindre de 
six mois. 

CHAPITRE III. 

Des droits des associés dans la société. 

4 5. Les associés sont des communistes 
des biens sociaux ( joint tenants ), mais il 
n’existe pas entre eux de droit d’accroisse- 
ment; la part de l’associé décédé revient à 
ses ayant-droit personnels (1859, 2°, C. N.). 

-1 4. L’intérêt de chaque associé est réglé 
en proportion de son apport ou de sa part 
d’industrie; quelle que soit sa part ou pour 
quelque somme qu’il soit créancier , il n’a 
aucun droit exclusif sur les objets mis en 
société, j usqu’à l’apurement des comptes de 
la société et à la liquidation de ses droits. 

1 5. L’acte fait par l’un des associés à 
l’occasion de la société engage tous les as- 
sociés également, quand même cet acte 
sortirait du genre d’opérations ordinaires 
de la société et serait contraire aux conven- 
tions intervenues entre les associés, chaque 
associé devant être considéré comme le 
mandataire des autres , à moins que le 
créancier ne soit prévenu d’avance de cette 
convention (22, G. Fr.). 

16. Les lettres de change et billets émis 
par un associé, dans son intérêt exclusif, 
seront cependant obligatoires pour les au- 
tres associés, s’ils ont été ou autorisés ou 
ratifiés par la société , soit expressément 
soit tacitement. 

47. Tout tiers porteur d’un effet négo- 


(!) Cette disposition est admise en faveur du pri- 
vilège de la banque d'Angleterre. 


ciable, souscrit ou endossé par l’un des as- 
sociés, en fraude de la société et dans son 
intérêt particulier, peut en opérer ] e re- 
couvrement contre la société, pourvu quq] 
soit de bonne foi. 

18. Lorsque l’association n’existe que 
pour une opération particulière, la société 
n’est nullement tenue envers un tiers por- 
teur, même de bonne foi , lorsque l’effet 
qu’il a entre les mains a été souscrit par 
l'un des associés pour une cause différente 
de l’opération qui fait l’objet de la société. 

Si le créancier particulier d’un associé 
individuel, se fait délivrer par ce débiteur la 
garantie de la société, à l’insu des autres as- 
sociés, ceux-ci nesont pas tenus au paiement. 

49. Toutes les règles relatives aux billets 
ou lettres de change s’appliquent à toute 
opération quelconque soit d’achat , vente , 
location, assurance, etc. 

20. Par exception aux règles ci-dessus, en 
cas de faillite, la seule signature d’un as- 
socié engage les autres associés , lors même 
qu’elle n’aurait pas été donnée de l’assenti- 
ment ou en présence des autres associés. 

24. La décharge ou l’acquit donné par 
l’un des associés libère le débiteur vis-à-vis 
de tous les associés, si leur créance a été 
comprise dans cette quittance. Cependant, 
si le reçu ou l’acquit n’est pas authen- 
tique , les co-associés peuvent prouver 
que le débiteur n’a rien payé et que le 
reçu a été donné en fraude des droits de 
la société. 

22. De même, dans la procédure devant 
les tribunaux, les associés n’ayant qu’un 
même intérêt, les actes, reconnaissances, 
ou aveux faits par l’un d’eux, et relatifs aux 
affaires de la société, sont obligatoires pour 
tous. 

25. En général , cependant, un associé 
n’a pas qualité pour compromettre. 

En matière ae faillite, un associé, lors- 
qu’il se sert du nom de la raison sociale', 
oblige ses co-associés dans tous les actes qu’il 
a ainsi contractés. 

chapitre iv. 

Du recours légal des associés entre eux. 

24. Les associés, au lieu d’une action 
en compte entre eux, qui n’est plus en usage, 
ont recours à un billcC équité. Ils peuvent 
employer aussi l’action d’union (action of 
convenant)-, on n’v peut recourir que lors- 
que l’acte de société est authentique ( under 
seal ) : elle a pour but d’obtenir des dom- 
mages-intérêts proportionnés au préjudice 
résultant de la violation de l’acte de so- 
ciété.- . , 

Une autre voie de recours , qui n est pas 
la plus usuelle , est Y action d assumpsit , cette 
action a lieu lorsque la qualité d’associé est 
déniée, ou que les statuts sociaux non au- 
thentiques sont violés. Mais cette action ne 
peut s’exercer lorsqu’il s’agit d’une somme 
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qui ne devrait faire pariie des comptes de 
la société qu’a près l’apurement des comptes 
devant une cour d’équité. 

25. Lorsqu’un associé retient une somme 
d’argent appartenant à son co-associé 
personnellement, et qui ne doit pas en- 
trer dans les comptes delà société , ils sont, 
quant à cette somme, comme deux étran- 
gers, et il y a lieu à l’action à'assumpsit. 

26. Lorsqu’un individu s’engage à sous- 
crire une opération sous la condition de 
sa complète exécution , et que ce projet 
est ensuite abandonné , ce souscripteur a 
le droit de réclamer de ceux qui ont pré- 
senté le projet, le montant intégral de sa 
souscription , sans être obligé de supporter 
une part des dépenses faites, alors même 
qu’elle n’aurait été interrompue que par 
ordre de l’autorité ( cause of iLlegality). 

27. Un associé employé à faire, pour le 
compte de la société, certains ouvrages, ne 
peut agir contre ses co-associés en paiement 
du prix de ces ouvrages. Cependant, par 
une disposition récente (1 à 2, Victoria, 
ch. 96), ce principe a été modifié à l’égard 
des sociétés en commandite , pour les 
banques établies conformément au Stat. 7, 
Georges IF , ch. 46. 

28. Les demandes par requêtes ou autres 
voies de procédure devant les cours de jus- 
tice ou la cour d’équité, peuvent être in- 
tentées par ces compagnies contre leurs 
membres, et réciproquement par chacun 
des membres contre la compagnie. 

29. Une autre voie de recours est l’action 
en contribution; mais elle est interdite 
dans les cours de justice vis-à-vis un asso- 
cié universel , contre lequel on ne peut pro- 
céder que devant la cour d’équité, où les 
comptes généraux delà société peuvent être 
réglés. Cependant, en ce qui touche les 
transactions privées des associés , l’action 
à’assumpsit leur est ouverte pour obtenir 
l’indemnité qui leur est due. 

50. Quoique les associés soient convenus 
que tous les différends qui s’élèveraient en- 
tre eux seraient soumis à la décision des 
arbitres, cette stipulation n’est exécutée 
ni par les cours de justice ni par la cour 
d’équité (51, C. Fr., diff). 

CHAPITRE V. 

Du recours devant la cour d’équité contre 
les associés. 

51. La plupart des difficultés entre asso- 
ciés sont portées devant une cour d’équité 
qui a juridiction sur ces matières, outre sa 
compétence générale en matière décomptés 
(51 , C. Fr.). 

52. Un associé ne peut former une de- 
mande en comptes que si la constitution 
de la société ne contient rien d’illégal. 

53. Dans les bills de demande en compte, 
tous les intéressés doivent y figurer. 

54. Lorsque , devant la cour d’équité , 


on veut se prévaloir d’un arrêté de compte, 
il faut que ce compte, ainsi que la balance, 
soit écrit. Pour qu’un compte soit réputé 
arrêté, il n’est pas nécessaire qu’il soit signé 
de toutes les parties, mais il faut qu'il soit 
remis à celui contre lequel on veut le pro- 
duire. 

55. Le fait que ce compte existe en la 
possession du demandeur depuis un certain 
temps sans réclamation, lui donne suffisam- 
ment ce caractère de compte. La partie qui 
attaque un compte, comme contenant des 
erreurs ou de la fraude, doit en administrer 
la preuve. Il y a prescription si le compte 
a été clos et arrêté depuis six ans , excepté 
dans le cas de dol ou de fraude. 

56. La clause par laquelle on déclare 
d’avance, au commencement delà société, 
s’en référer au jugement d’arbitres, est 
aussi peu obligatoire devant le tribunal 
d’équité que devant la cour de justice (-1 005, 
C . de procéd. civile Fr.). On ne peut, par 
une requête spéciale, en demander l’exé- 
cution , et elle ne peut servir de fin de 
non-recevoir contre la demande formée 
par un associé contre un autre. Cependant, 
lorsqu’un litige a été actuellement com- 
mencé et que les parties sont convenues de 
s’en référer aux arbitres, chacun peut ex- 
ciper de cette convention pour décliner la 
compétence de la cour (F. n° 50). 

57. Lors de l’établissement du compte, 
chaque associé doit être crédité de tout ce 
qu’il a avancé ou mis dans la société; il doit 
faire débiter son co-associé du montant de 
son apport non réalisé , ou de ce qu’il a pris 
au-délà de la part qui lui revenait. 

58. Si un associé a pris, sur reconnais- 
sance, billets ou autrement, de l’argent 
dans la société , il en doit les intérêts, alors 
même que la somme par lui versée dans la 
société serait supérieure. 

59. L’associé qui a pavé de ses propres 
deniers une dette sociale,a le droit d’exercer 
contre les autres associés un recours con- 
tributoire ; dans ce cas , les cours de j ustice 
ou d’équité sont également compétentes. 

Les cours de justice ne statuent pas 
sur une question de contribution; il faut 
avoir recours à la cour d’équité. La raison 
en est qu’après un apurement général des 
comptes, la balance pourrait être en faveur 
du débiteur dans le cas particulier à juger. 

40. Entre plusieurs associés obligés con- 
jointement, les dettes se divisent entre eux, 
sans que l’insolvabilité de 1 un retombe de 
droit sur les autres (1862, C. Fr.\ La cour 
d’équité peut seule statuer alors. Dans un 
règlement général des comptes , chaque 
associé paiera sa part contributoire des 
dettes communes. 

41. Si la fraude a été employée pour 
amener quelqu’un à entrer dans la société, 
et que par suite une prime ait été extor- 
quée, le tribunal d’équité ordonnera la 
restitution de la prime et prononcera la 
nullité de l’association. 


42. Lorsqu’une des parties se sera retirée, 
et aura reçu sa part et une somme en ou- 
tre pour son intérêt particulier dans le 
commerce de la société , sous la condition 
qu’il n’exercera pas le même commerce à 
une certaine distance , c’est devant la cour 
d’équité qu’il faudra se pourvoir en cas de 
contravention. 

45. En général , dans tous les cas de 
fraude, la cour d’équité sera compétente. 

44. Toutes les fois qu’il y aura évidente 
infraction aux statuts de la société, la cour 
d’équité prononcera la dissolution ; il en 
sera de même du cas où un associé emploiera 
pour son propre usage le crédit de la so- 
ciété ou empêchera un autre associé de 
jouir des droits résultant pour lui de l’as- 
sociation. La dissolution sera aussi pro- 
noncée par suite de l’impossibilité d’exé- 
cution de l’acte, et de l'incapacité du 
co-associé pour cause de démence. La 
cour pourra quelquefois nommer un ge- 
rant ou receveur pour administrer ou li- 
quider les affaires de la société. 

45. Pour que la cour d’équité puisse sta- 
tuer, il n’est pas nécessaire, du moins eu 
certains cas, que la dissolution soit deman- 
dée. Cependant il est de règle générale que 
quand on demande un apurement des 
comptes il faut aussi demander une disso- 
lution. 

46. La première condition pour que ces 
différentes voies puissent être suivies, c’est 
que l’existence de la société soit constante 
en fait. Si ce fait était contesté, il devra 
être établi devant la cour de justice 
avant que la cour d’équité puisse con- 
naître des différends entre les associés. A 
moins que le fait ne soit très-douteux, la 
cour d’équité, qui est compétente en tous 
cas, jugera elle-même sans recourir à une 
de justice. 

CHAPITRE VI. 

Des voies légales contre les tiers. 

47. Tous les associés sont créanciers so- 
lidaires des obligations contractées par des 
tiers au profit de l’un d’entre eux. Dans les 
affaires relatives à la société, les personnes 
associées à l’époque du contrat , quoique 
ayant cessé de faire partie de la société , 
peuvent en demander l’exécution. 

48. Ces obligations ne s’éteignent pas par 
la dissolution de la société créancière ; 
mais les héritiers des associés ne peuvent 
en exiger l’accomplissement. 

49. Le seul cas où il peut y avoir lieu, en 
matière de société, à une instance ou ré- 
paration d’un préjudice personnel, est celui 
où des faits de calomnie ou de diffamation 
auraient eu lieu cm ers I 3 société. 

50. Comme on ne peut être à la fois 
demandeur et défendeur dans une même 
instance, il est interdit d’intenter aucune 
action en exécution d engagement ou de 
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promesse d’obligation enti'e deux maisons, 
dont un même individu est membre des 
deux sociétés. 

51 . Il en serait encore de même si, cet 
associé commun étant mort, était repré- 
senté par des ayant-droit. L engagement 
serait nul dès son origine, à cause de la 

compensation. 

52. Si un cautionnement a été promis à 
l’un des associés, dans l’intérêt de la société, 
la société entière peut en exiger l’exécution; 
aucun associé n’a le droit de s’en appro- 
prier le profit exclùsif. 

‘55. Dans les actions dérivant d’un con- 
trat ou ex -contractu, si la cause de l’action 
est commune à plusieurs, tous les contrac- 
tants doivent exercer l’action concurrem- 
ment s’ils sont tous vivants ; sinon, elle ap- 
partient aux survivants. Une fin de non- 
recevoir pourrait leur être opposée, si tous 
les associés n’agissaient pas en exécution 
d’un contrat qui concerne la société, quand 
même l’associé omis serait un failli ou un 
mineur. 

54. Un associé tacite peut figurer dans 
l’instance, mais ce n’est pas indispen- 
sable. Un failli ne doit cependant pas y 
paraître en nom , puisque^sa faillite pour- 
rait être opposée à la demande : ce sont 
les commissaires du failli, c’est-à-dire les 
officiers publics auxquels sont confiés ses 
biens et son intérêt, qui doivent être réunis 
aux autres associés dans l’instance. Il en 
est de même de l’associé en nom sans inté- 
rêt dans la société ; mais si l’action est 
intentée pour une lettre de change ou un 
billet sur lequel est porté le nom de l’associé 
en nom, il doit être joint dans l’instance. 
Cependant si, sur trois associés, deux ont 
été payés, le troisième peut seul poursuivre 
son paiement. Les exécuteurs testamentaires 
ou ayant-droit d’un associé mort ne doivent 
pas figurer dans l’instance. 

55. Les règles précédentes, quant aux 
parties jointes, s’appliquent également aux 
actions qui naissent d’atteintes portées aux 
propriétés de la société , ou provenant ex 
delicto. 

56. Dans les instances formées par des 
associés ou par de simples particuliers, le 
défendeur peut opposer toutes les excep- 
tions pour faire prononcer l’extinction ou 
la réduction de la dette réclamée contre 
lui. Quant au droit d’exception, lorsqu’une 
action est formée par tous les associés, le 
défendeur ne peut leur opposer qu’une 
dette à son profit de la même nature et 
dans les mêmes conditions, c’est-à-dire 
émanée de la société. 

57. Si l’action est formée par un asso- 
cié survivant, on peut lui opposer en com- 
pensation une dette de son chef: et réci- 
proquement, quand l’associé survivant est 
défendeur, il peut opposer une créance à 
son profit à la demande en paiement d’une 
dette par lui contractée en son nom. 


CHAPITRE VII. 

Des voies légales contre tes sociétés. 

58. La nature des voies légales existant 
entre associés fait présumer que chaque 
membre est le mandataire des autres. Cette 
présomption cependant cesse lorsque le 
créancier a une connaissance certaine du 
contraire, ou lorsqu’une opération est faite 
entre le créancier et l’associé individuelle- 
ment en fraude des droits de la masse. 

59. Une société ne peut acquérir la 
propriété des biens obtenus par la fraude 
d’un des associés dont les autres n’ont pas 
été complices; mais la fraude d’un des as- 
sociés ne donne pas à ses co-associés une 
excuse légitime pour ne pas remplir un 
engagement pris par lui dans l’intérêt de 
la société. 

60. Si un individu confère un crédit à 
une société, à la demande d’un des asso- 
ciés , sachant à la même époque qu’il est 
contraire aux statuts sociaux qu’un asso- 
cié seul puisse obliger tous les autres, ou 
s’il est notoire que les associés ont des at- 
tributions et des intérêts séparés, la société 
11 e peut être poursuivie collectivement; l’as- 
socié crédité est seul , dans ce cas, person- 
nellement obligé. Si la société a pour objet 
une entreprise de voitures, tous les associés 
sont conjointement responsables , envers 
chaque voyageur, de toute infraction à leurs 
obligations. 

61 . Le contrat fait par plusieurs per- 
sonnes n’entraîne de solidarité qu’entre 
celles dont, au jour du contrat, les intérêts 
étaient réunis; lorsque plusieurs personnes 
doivent acheter des biens pour être mis en 
commun, la communauté d’intérêts frappe 
ces biens au moment de leur acquisition, 
et quoique l’une d’elles achète sans faire 
mention du nom de ces co-intéressés, ou 
sans aucun mandat exprès de leur part; 
tous les associés, dans ce cas, sont tenus au 
paiement. 

62. Si une acquisition est faite par une 
seule personne, qu’il soit stipulé que plu- 
sieurs autres individus auront sur l’objet 
acquis chacun une part distincte, et qu’il 
n’v ait ni communauté de profils ni 
intérêts unis, il n’y a pas lieu à la solida- 
rité entre associés. 

65. Lorsque des associés ont contracté 
une obligation solidaire, aucune conven- 
tion particulière entre eux ne peut porter 
atteinte au droit du créancier de poursui- 
vre son paiement contre la société , lors 
même qu’il aurait consenti à l’arrange- 
ment api'ès la dissolution.de la société, et 
pris d’un autre côté des sécurités nouvelles 
contre l’associé resté seul, pourvu qu’en 
même temps il n’ait pas renoncé à ses au- 
tres sécurités. Si cependant, sans l’assenti- 
mentdes autres associés, le créancier renou- 
velle son traité avec l’associé resté seul et 
prend de nouvelles sécurités, ou lorsque 


par suite de tout autre mode d'arrange- 
ment entre l’associé resté seul et le créan- 
cier, les autres associés souffrent quelque 
préjudice dans leurs droits contre leurs co- 
associés, la solidarité qui pourrait être in- 
voquée contre eux devra cesser. Il semble en 
être de même si la sécurité originaire était 
sans écrit et que la nouvelle sécurité du seul 
associé consiste en lettre de change. 

64. Les droits du créancier et la respon- 
sabilité des associés n’éprouvent aucune 
modification par la retraite de quelques 
associés ou par l’entrée de nouveaux mem- 
bres dans la société, quoique ce créancier 
continue à traiter avec la nouvelle société, 
sans que de sa part rien n’indique qu’il 
considère l’ancienne société comme son 
obligée (-1). 

65. Si un associé est purement en nom, 
sans aucune participation dans les profits, 
le créancier qui connaissait ce fait, à l’épo- 
que du contrat, ne pourra in voquer contre 
cet associé la solidarité des engagements 
sociaux. 

66. Un contrat n’est pas entaché d’illéga- 
lité par cela seul qu’il a été fait avec une 
société elle-même illégale; une personnene 
peut non plus se prévaloir de ce qu’elle 
fesait notoirement partie d’une société, pour 
repousser une demande dirigée contre elle 
seulement , lorsque cette personne a agi 
avec fraude envers ses co-assoeiés et son 
créancier. 

67. En généra], les associés ne sont res- 
ponsables que de leurs délits respectifs; 
mais si tous ont participé à l’injure ou au 
délit, ils sont tous responsables, par suite 
du délit personnel à chacun et non par le 
fait de l’association. 

68. Les actions en dommages-intérêts 
peuvent être quelquefois exercées contre les 
associés collectivement, comme lorsqu’une 
voiture ou un bateau appartenant à une 
société a occasionné un dommage. 

Ainsi, pour que Faction en restitution 
puisse être exercée contre tous les associés, 
il n’est pas nécessaire qu’il y ait eu mise en 
cause collective, car cela peut résulter de la 
loi: comme si, d’un commun accord, les 
associés font la contrebande, ou répandent 
un libelle ; ils sont soumis, dans ce cas, à 
Faction pénale collectivement et individu- 
ellement. Quand il s’agit de quasi-contrats, 
les associés sont également responsables de 
leurs actes les uns des autres, comme lors- 
que des voituriers ont perdu un paquet qui 
leur était confié. 

69. Les mêmes règles s’appliquent aux 
associés tacites, lorsqu’on les découvre: 
ils sont responsables, quoique inconnus 
comme associés au moment du fait qui a 

donné lieu à Faction; au contraire, dans 

les opérations qui n’ont pas été faites a 


(1) Cette position parait être extrêmement modifiée 

par quelques decisions récentes ( note de SI. Jf est). 
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l’occasion de la société et dans son intérêt, 
aucune responsabilité ne pèsera sur 1 as- 
socié tacite, puisque sa responsabilité per- 
sonnelle n’a pas été la cause déterminante 
de l’acte, et que le fait de sa participation à 
la société était inconnu au moment où la 
demande a été formée. 

CHAPITRE VIII. 

Des causes de dissolution de la société. 

70. La société qui a pour but une opéra- 
tion particulière est dissoute lorsque cette 
opération est terminée (-1 865, 2°, G. N.) ; les 
sociétés générales sont formées pour un tems 
déterminé ou sans fixation de temps : dans 
les deux cas, elles finissent par l’effet de la 
convention, par la volonté divine, par le 
fait des parties ou par l’effet de la loi. 

71 . 1° Dissolution -par la volonté divine, 
Cette dissolution résulte, soit de la mort, 
soit de 1 état de démence prononcée d’un 
des associés : dans le premier cas, le contrat 
est dissous ipso fado non-seulement à l’é- 
gard de la partie décédée, mais même à 
l’égard des survivants, à moins qu’il n’en 
ait été autrement disposé par les statuts 
sociaux ;-i 865, 5°, C. NX 

72. L’acte social peut aussi régler que la 
veuve, ou les enfants, ou une ou plusieurs 
autres personnes continueront , après la 
mort d’un des associés et à sa place, à jouir 
de ses droits dans la société. Mais en l’ab- 
sence de clauses semblables, l’associé, lors 
de son décès, n’a pas le droit de se désigner 
un successeur; cependant si l’associé survi- 
vant réclame un objet qui lui est légué par 
le testament de son associé décédé, il ne 
peut le scinder dans ses effets et dans son 
exécution ( i 868, C. N.). 

75: En. cas de dissolution par suite de 
décès, il n’est pas nécessaire de publier la 
mort de l’associé pour mettre sa fortune à 
l’abri d’une responsabilité ultérieure. Dès- 
lors la cour d’équité n’a aucun motif pour 
interdire aux associés survivants de conti- 
nuer à se servir du nom du décédé. 

La démence n’est pas de plein droit une 
cause absolue dedissoiutionria cour d’équité 
nela prononcera dans ce cas que selon les 
circonstances. 

74. 2° Dissolution par le fait des parties. 
La dissolution formée pour un certain 
temps ne peut être prononcée qu’à l'expi- 
ration du temps fixé, mais elle peut avoir 
lieu plus tôt, du consentement de tous les 
associés (1895, 1 % C. A'.). 

75. Lorsque la société est formée pour un 
temps indéfini, sa dissolution peut résulter 
de la notification faite par un des associés 
aux autres qu il ne veut plus continuer la 
société, sans qu il soit nécessaire d’avoir re- 

• col 2 rs a la cour d’équité il 869, C. A'.'. 

i6. L existence d engagements . non en- 
core conclus avec des tiers, ne porte aucun 


obstacle à la dissolution, quoique cette dis- 
solution ne puisse occasionner aucun pré- 
judice aux droits des tiers. 

77. Si, dans l’acte de société, on a d’avance 
fixé des formalités pour le cas de dissolu- 
tion, ces formalités doivent être exacte- 
ment observées. Si une société a été consti- 
tuée pour un temps déterminé, mais sous 
la réserve, au profit de chaque associé, de 
la dissoudre après avoir notifié son inten- 
tion un an d’avance, elle pourra, en cas de 
continuation par consentement mutuel 
après l’expiration de la période originale, 
être dissoute à la volonté de chacune des par- 
ties; il peut y avoir une convention tacite 
pour la continuation de la société pendant 
une certaine période; la location des lieux 
destinés à l’exploitation de la société peut 
servir à prouver l’existence de cette con- 
vention. 

Lorsque la dissolution est contestée, la 
cour d’équité doit statuer; le mariage d’une 
femme non mariée qui a été associée opère 
la dissolution de la société. 

78. 5° Une société définie ou indéfinie pour 
sa durée, peut être dissoute par le fait de 
la loi. La cour d’équité doit prononcer la 
dissolution sur la demande même d’un seul 
des associés, lorsque l’objet mis en société 
a péri, ou par tout autre évènement qui 
rend impossible la continuation de la so- 
ciété -1 867, C. A 7 .). 

79. L’acte de faillite suivie de l’ordon- 
nance (fiat) et de la déclaration officielle 
de la faillite est, à l’égard de l’associé failli, 
une cause absolue de dissolution (1865, 4°, 
C. A 7 .); cette disposition rejaillit tellement 
sur l’associé solvable, qu’il ne peut disposer 
de la propriété sociale pour des objets fu- 
turs , tant que les syndics sont saisis de 
l’administration des biens du failli. 

L’associé solvable pourra néanmoins em- 
plover les biens sociaux pour le paiement 
des dettes de la société contractées avant la 
faillite. 

80. L’ordonnance (fiat) sera annulée si 
elle n’a eu lieu que frauduleusement, et 
dans le but d'une dissolution de société. 

La saisie par voie d’exécution des droits 
d’un associé, suivie de la vente publique de 
son intérêt dans la société pour sa dette 
privée, est aussi une cause de dissolution. 

CHAPITRE IX. 

Des conséquences de. la dissolution. 

81. Les conséquences de la dissolution 
sont l’extinction totale ou partielle de la 
société. 

Lorsque la société est définitivement dis- 
soute. aucun associé ne peut disposer de 
la propriété sociale, ni contracter de nou- 
velles obligations, au nom de la société; 
mais, jusqu'à la fin de la liquidation la so- 
ciété est toujours réputée exister, et tous les 


associés sont encore tenus d’agir dans l’inté- 
rêt commun (4 872, C. A”.). 

Quand il s’élève des difficultés, on se 
pourvoira devant la cour d’équité, mais 
il ne sera nommé de liquidateur que pour 
urgente nécessité; quelquefois, en cas de 
faillite d’un associé , le co - associé sera 
nommé liquidateur, sans salaire. 

82. Lors de la dissolution de la société, 
l’avoir social se compose de tout ce qui 
reste, de ce qui a été mis en commun et des 
augmentations survenues même après la 
dissolution, si l’on a fait le commerce avec 
les biens communs. 

Les immeubles acquis par la société en 
font aussi partie. 

85. Lorsque l’avoir social est fixé, cha- 
que associé, lors de la dissolution , peut 
réclamer la vente de la totalité. 

Tous les biens devront être vendus, et 
chaque associé recevra une part propor- 
tionnée à ce qu’il a versé dans la société,dé- 
duction faite cependant de tout ce qu’il a 
touché (1858, C. AT.). 

Aucun de ces associés ne peut demander 
auparavant la distraction à son profit d’une 
partie de l’avoir commun. 

84. La première opération que devra 
autoriser la cour d’équité est la vente de la 
propriété commune ; les créanciers de la 
société ont le droit d’exercer un privilège 
sur le produit de la vente. Dans le cas où 
ces créanciers ne seraient pas créanciers 
communs , ou que ceux-ci auraient été 
payés en entier et qu’il resterait un excé- 
dant à partager entre les divers associés , 
les créanciers personnels de chaque associé 
pourront se faire payer sur cette portion (1). 
Néanmoins il pourra être tenu compte à 
chaque associé des avances qu’il aura faites 
à la société ou des recours qu’il aurait à 
exercer contre elle. 

85. Les dispositions précédentes s’appli- 
quent à la dissolution partielle, en l’ab- 
sence de convention particulière; mais, or- 
dinairement , on accorde à l’associé qui se 
retire, et pour l’indemniser de l’abandon 
qu’il fait de ses droits dans la société, une 
somme d’argent ou une pension. 

86. Le paiement de cette prime ne peut 
être attaqué par les créanciers devant la 
cour d’équité, que dans le cas de mau- 
vaise foi ; sinon, l’insolvabilité postérieure 
des associés restants ne pourra autoriser 
aucun recours contre l’associé qui s’est re- 
tiré. 

87. L’associé qui se retire, doit faire con- 
naître sa retraite dans la Gazette de Londres 
et en donner avis particulier aux corres- 
pondants habituels de la société ; sinon, sa 
tesponsabilité restera engagée pour les nou- 
velles dettes de la société. 


(t) Cette observation ne semble être vraie qnedars 
iecas d'une cisselulion causée par la fa Uite de la 
société (rate de 31 . West . 
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88. En aucun cas, la dissolution de la 
société, soit totale soit partielle, ne pourra 
dégager aucun membre de la responsabilité 
des dettes contractées avant la dissolution, 
sauf à lui à prendre les précautions néces- 
saires pour se mettre à l’abri de tout re- 
cours. 

89. En cas de dissolution de la société, 
si l’associé restant est nommé liquidateur, 
et si cette dissolution et cette nomination 
ont été dûment publiées, le débiteur ne 
peut valablement obtenir sa décharge de 
l’associé sortant. Mais si le mandat donné 
à un tiers, en cas de dissolution, pour li- 
quider la société et recevoir les rentrées, n’a 
été ensuite révoqué que par un des associés, 
le débiteur, qui aura payé à ce dernier, 
depuis cette époque, sera valablement li- 
béré. Il en sera de même si un débiteur de 
la société autorise un autre associé à rece- 
voir une somme appartenant au débiteur 
qui l aura reçue de cet associé, et qui, au 
lieu d’être ainsi appliquée, sera retenue à 
son profit. 

90. Lorsque l’associé qui se retire n’a 
pas déclaré renoncer à ses droits dans le 
capital de la société, l’associé restant, con- 
tinuant les opérations avec ce capital, devra 
lui tenir compte des profits; cependant 
lorsque l’habileté particulière de cet associé 
restant a été la seule cause des bénéfices , 
les cours d équité, lors du partagedes profits, 
lui en tiennent compte , en lui accordant 


une indemnité proportionnée à ses travaux. 

91 . La convention aux termes de la- 
quelle un livre de commerce, qui a servi aux 
opérations de la société, resterait la pro- 
priété exclusive de l’un des associés, tandis 
que des copies en seraient données aux 
autres associés, pour être mise à exécution, 
doit être confirmée par la cour d’équité. 

CHAPITRE X. 

De la dissolution par suite de décès. 

92. Quoique les représentants d’un as- 
socié décédé n’aient ni les droits ni le titre 
d’associé, cependant, jusqu’à ce que la liqui- 
dation soit terminée, ils peuvent exiger que 
l’actif soit employé àéteindre les dettes et que 
le surplus soit partagé; si , après un temps 
raisonnable, l’associé survivant ne rend pas 
son compte et n’obtient pas un arrange- 
ment, la cour d’équité fy contraindra, en lui 
interdisant de disposer de l’avoir social et 
de recouvrer lesdetîes. Un associé survivant 
a le droit de continuer les opérations du 
commerce commun. 

95. L’associé survivant ayant droit à la 
garde et à l’administration des biens mis en 
société, la cour d’équité ordinairement, ne 
lui retirera pas ses droits en nommant un 
gérant; elle devra le faire, cependant, lors- 
qu’il se rendra coupable d’actes de mauvaise 
administration, ou d’une conduite incom- 


patible avec ses devoirs et avec les intérêts 
des tiers. 

94. Les associés restants pourront se 
servir du nom de l’associé décédé dans la 
raison sociale (V. plus haut n" 75). 

95. En cas de dissolution par suite de 
décès, l’associé survivant continuera à exer- 
cer les actions actives et passives de la so- 
ciété, sans que les représentants de l’asso- 
cié décédé aient aucun droit de figurer en 
nom, quoique responsables des suites de 
l’association jusqu’à la liquidation (1 ). 

Néanmoins, dans le cas d’insolvabilité de 
l’associé survivant et dans le cas de faillite 
les créanciers personnels de l’associé dé- 
cédé ont sur ses biens un droit de privilège 
et de préférence sur les créanciers de la so- 
ciété ; la responsabilité de l’associé décédé 
ne s’étendra qu’au paiement des d ettes socia- 
les contractées avant sa mort, et pour les- 
quelles, cependant, les créanciers de la so- 
ciété pourront, sous les conditions précé- 
dentes, avoir recours sur ses effets person- 
nels (2). 


(!) L’ayant-droit en équité devra recevoir de l'as- 
socié survivant, qui aura recouvré une detie de la 
société, la part du défunt. 

(2j Dans l’état acîue! de la loi il n'est pas néces- 
saire , avant de saisir les effets du décédé , de 
discuter i’insolvabilüé de l'associé survivant ( notes 
de M. West). 


3>SS ÏITTRES 3>E CHANGE (1). 

CHAPITRE I. 

De la forme de la lettre de change. 

! - En Angleterre , la lettre de change 
doit énoncer: 

La somme à payer; 

Le nom du tireur ou du débiteur, soit 
dans le corps de la lettre, soit par la signa- 
ture ; 

Le nom du créancier: c’est-à-dire, que la 
lettre peut être déclarée payable, soit à l’or- 
dre d un tiers , soit en faveur ou à l’ordre 
du tireur; mais si le tiers est un être fictif, 
les tireur et accepteur sont tenus au paie- 
ment, s’ils en connaissaient la fiction (-1-10, 
C. Fr.). _ 

L’obligation ne peut être condition- 
nelle. 


(t) Ce titre a été emprunté à une série d'articles 
insérés dans la Revue étrangère (1854), et rédigés, 
par MM. Fœlix, directeur de la Revue, etStraffort- 
Carrey, avocat à Londres. 


Il n’est pas nécessaire que la valeur 
fournie soit exprimée (110, § 6, C. Fr., 

2. Toute lettre de change, au-dessous de 
cinq livres sterlings, doit énoncer sa date. 
Si elle désigne une date postérieure à celle 
de son émission ou de sa rédaction, elle 
sera nulle, selon les circonstances, et en- 
traînera l’application d’une amende (Stat. 
1 7 et 55 , Georges III , chap. 30 et 1 84 , n° 
-1 2) ; hors ces deux cas , la date peut n’être 
pas exacte : elle doit exprimer, en outre, le 
lieu d’où elle est tirée et porter la signature 
d’un témoin (Stat. -17, Georges III, chap. 50 ; 
— 110 , C. Fr., dff). 

5. Jamais une lettre de change ne peut 
être au-dessous d’une livre sterling (Stat. 
1 5, Georges HI,chapA I et stat. 48, chap. 88). 

La signature du tireur n’est exigée que 
pour les lettres de change au-dessous de 
cinq livres sterlings. 

4. Les lettres de change doivent être 
écrites sur papier timbré au droit propor- 
tionnel , sous peine de nullité et d’une 
amende de cinquante livres (Stat. 55, Geor- 
ges III, chap. 84, n“ 10). 


Mais celles tirées de l’étranger et négo- 
ciées ou payables dans l’un des royaumes 
unis, ne sont pas soumises au timbre. 

La formalité du timbre est exigée pour 
les billets à ordre (Stat., ibid, n° 29). 

5. En Écosse, la lettre de change doit 
énoncer : 

La somme à payer; 

Les noms du créancier et du tiré, sans 
condition; 

La signature du tireur, et, en cas d’empe- 
chement, la reconnaissance de l’obligation 
devant deux notaires et quatre témoins ; 

Elle sera écrite sur le même timbre qu en 
Angleterre. 

6. Pour être valable il n’est pas neces- 
saire que la lettre de change soit tirée d un 
lieu sur un autre, ni que le lieu du paie- 
ment soit indiqué (1-10, C. Fr.,diff). 

Elle est payable à vue lorsque l’époque 
du paiement n’est pas exprimée. . , 

7. En Angleterre et en Ecosse, la nullité 
d’une lettre de change est encourue, dans 
le cas où l’une des énonciations essentielles 
est changée après son émission, à moins 
qu’il ne s’agisse d’une simple rectification 
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d’erreur; mais à l’égard du tiers por- 
teur à titre onéreux, cette nullité ne peut 
être opposée qu’autant que le changement 
serait visible. Des intérêts peuvent être 
stipulés dans le corps de la lettre. 

S.Les lettres de change sont ou étrangères 
ou de l’intérieur. Les trois royaumes unis 
sont considérés comme pays différents. 

9. Celles délivrées par première , 
deuxième, troisième, etc., doivent porter 
sur chaque exemplaire leur nombre et 
énoncer la condition qu’il ne sera payé 
qu’autant que les autres ne l’auront pas 
été; faute de quoi , le tireur sera tenu de 
payer au porteur de bonne foi tous les 
exemplaires. 

-10. Le preneur peut exiger qu’il lui soit 
délivré plusieurs exemplaires; le prix du 
timbre se règle alors sur le nombre; mais 
si la lettre de change unique vient à s’éga- 
rer, le porteur ne peut exiger un nouvel 
exemplaire qu’en donnant caution (Stat. 
9 et -1 0 , Guillaume III, chap. -17, n° 5) ", 
(1 4 0, dernier §, et -1 51 , C. Fr.). 

44. En Angleterre , la lettre de change 
souscrite ou endossée par un mineur ou un 
incapable est nulle. En Ecosse, cette nullité 
n’a pas lieu de plein droit : le mineur peut 
demander la rescision pour cause de lésion, 
à moins qu’il ne s’agisse d’objets de pre- 
mière nécessité, d’actes de commerce, ou 
s’il a fait une fausse déclaration de majo- 
rité (-1-14, C. Fr.). 

1 2. Les femmes mariées ne peuvent s’en- 
gager par lettres de change (-1 4 5, C. Fr. ). 

4 5. Les compagnies de plus de six mem- 
bres peuvent émettre des billets de banque, 
pourvu que ce soit à une distance de Lon- 
dres d’au moins 65 milles (Stat. 7, Georges 
IV, chap. 46; Stat. 5 et 4, Guillaume IV, 
chap. 8 ; charte de la banque A Angleterre). 

chapitre ii. — De la provision. 

\ 4. En Angleterre et en Ecosse , le tireur 
doit fournir ia provision; il est responsa- 
ble du refus d’acceptation et de paiement, 
(Stat. 5 et 4, Anne, ch. 9, § 5) lors même 
qu’il aurait tiré pour compte d’autrui, à 
moins qu’il n’ait exprimé sa qualité de 
mandataire. Le tireur ne peut contreman- 
der l’acceptation, tant que la lettre est entre 
les mains du porteur régulier ou de son 
mandataire. 

4 5. En Angleterre, la valeur est présumée 
fournie (447, C. Fr.); néanmoins, dans le 
cas de perte de la lettre de change ou de 
son obtention par fraude, le porteur peut 
être tenu de prouver que lui, ou un pré- 
cédent endosseur, a pris la traite de bonne 
foi, ou en a fourni la valeur. Dans ce cas, 
le tiré doit prévenir le porteur qu’il exigera 
cette preuve. 

4 6. En Ecosse, cette preuve ne peut ré- 
sulter que d un écrit émané du porteur, ou 
de son serment. 

4 7. La même règle a lieu dans les deux 


royaumes, lorsque la lettre de change a 
été égarée. 

chapitre ni. — De F acceptation . 

4 8. Si l’échéance d’une lettre de change 
est fixée , la présentation à l’acceptation 
n’est pas nécessaire, à moins de stipulation 
contraire; mais il est prudent que le man- 
dataire fasse cette présentation, car il pour- 
rait être responsable en cas d’insolvabilité 
du tiré. 

4 9. Les lettres de change payables à un 
certain temps de vue doivent être présen- 
tées à l’accepta tion dans un délai convenable 
(a reasonable terni) ( 1 60, C. Fr.); elles restent 
ordinairement vingt-quatre heures entre 
les mains du tiré (425, C. Fr.). Si le tiré n’a 
pas donné son acceptation écrite et qu’il 
ne rende pas la lettre de change, passé le 
délai de vingt-quatre heures, il est censé 
l’avoir acceptée. En Ecosse, dans ce cas, il 
n’y a lieu qu’à des dommages-intérêts. 

20. L’acceptation ne peut être, contre 
la volonté du preneur, ni conditionnelle, 
ni restreinte, ni par intervention (4 24 et 
4 26, C. Fr.). 

24 . En Angleterre, toute lettre de change 
étrangère doit être protestée faute d’accep- 
tation, mais le protêt n’est pas nécessaire 
pour celles de l’intérieur (4 }. 

En Ecosse, l’omission du protêt faute 
d’acceptation entraîne la déchéance de 
tout recours quelconque. 

22. Ce protêt peut être fait à la requête 
du porteur, même ne fût-il pas proprié- 
taire de la lettre de change. Le protêt faute 
d’acceptation d’une lettre de change, paya- 
ble à un domicile autre que celui du tiré, 
peut être fait à l’un ou à l’autre des deux 
domiciles ; mention sera exprimée de 
toutes les perquisitions faites pour trouver 
le tiré. En Ecosse, le protêt est fait et affi- 
ché à la croix du marché (475 , dernier § , 
C. Fr.). 

25. La présentation doit avoir lieu, aux 
heures de travail, au tiré lui-même ou 
à son mandataire; s’il existe deux per- 
sonnes du même nom dans la place, elle 
sera faite à toutes deux. 

24. En cas de décès du tiré, la lettre sera 
présentée à ses héritiers ou aux adminis- 
trateurs de sa succession. 

25. La forme du protêt faute d’accepta- 
tion est la même que celle du protêt faute 
de paiement ( V ■ plus loin n cs 75 et suiv.) 
(4 74, C. Fr.). 

26. Avis doit être donné par lettres seu- 
lement du protêt faute d’acceptation, pour 
les lettres de change de V intérieur, le len- 
demain du protêt, par le porteur à son cé- 


(1) Les statnts 3 et 4, Anne, eh. 9, §| 4, 5 et 6 , 
exigent le protêt pour les lettres de change à l’inté- 
rieur; mais un usage constant en dispense ( Thomson , 
p. 472-473 et 480). 


dant, à chaque endosseur et au tireur, en 
observant entre eux le délai d’un jour 
( Roscoe, p. 4 95; et Bayby, p. 24 9). 

Quand il s’agit d’une lettre de change 
étrangère, cet avis doit être transmis dans 
un délai convenable, selon les circonstances 
( Thomson, p. 54 8, 526 ). 

27. Le porteur est tenu de ne présenter 
qu’une seule fois à l’acceptation la lettre 
de change. 

28. Il peut, après le protêt, exercer son 

recours en remboursement du capital et 
des intérêts à partir de la date de la lettre, 
des dommages-intérêts et des frais (Stat A 2, 
Georges III, ch. 72, 41, 45; et stat. 9, 

Georges / V, ch. 24 ). 

29. En Angleterre et en Ecosse , la pro- 
messe d’accepter une lettre de change 
étrangère équivaut à l’acceptation. Mais 
pour les lettres de change à [intérieur, il 
faut que l’acceptation soit écritesur le titre 
(Stat. 4, 2, Georges IV, ch. 7, 8; stat. 9 , 
ch. 24, § 8). En Ecosse, si l’acceptation 
n’est pas écrite, il n’v a pas lieu aux pour- 
suites sommaires. 

50. En Ecosse l’acceptation est obligée de 
la part du tiré , lorsqu’il est débiteur du ti- 
reur d une somme égale au montant de la 
lettre de change. 

54. L’acceptation d’une lettre de change, 
payable à un ou plusieurs jours ou mois 
de vue, doit être datée; la date de la pré- 
sentation, qu’il faut ajouter sur le titre, 
fera courir le délai. 

52. L’acceptation peut être condition- 
nelle et restreinte, quant à la somme; elle 
peut aussi porter l’indication que le paie- 
ment n’aura lieu que dans la maison d’un 
banquier désigné (Stat. 9 , Georges IV, 
ch. 24, § 7). Ces acceptations prennent le 
nom de qualifiées ; toutefois, dans ce cas, 
l’acceptation étant aussi modifiée, le por- 
teur a le droit de faire protester et de 
donner avis (424, C. Fr.). 

55, Si l’accepteur n’indique pas le lieu 
du paiement, lorsque la lettre de change 
est payable dans une grande ville, le por- 
teur doit faire protester faute d’acceptation 
(425, C. Fr.). 

54. En Ecosse, un mandataire peut ac- 
cepter; en Angleterre, il est douteux que 
cette acceptation soit valable. 

Dans les deux royaumes, l’acceptation 
en blanc ne vaut que jusqu’au montant 
de la somme portée sur le timbre. 

55. L’acceptation opère au profit du por- 
teur le transport de la provision faite chez 
le tiré; elle emporte la présomption que 
celui-ci possède la provision, à moins que 
la lettre de change ne soit tirée à 1 ordre du 
tireur, ou qu’elle ne soit causée valeur en 
compte (44 7 et 4 24- C. Fr.)._ 

En Ecosse, l’accepteur qui prétend avoir 
été déchargé de son acceptation doit en 
administrer la preuve écrite; en Angleterre, 
cette preuve peut résulter des circon- 
stances. 

47 
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56. L’acceptation surprise par le dol du 1 
porteur, qui détient encore la lettre de 
change , est nulle; mais l’acceptation est de 
nul effet, si elle a été biffée par le tiré , 
pendant le temps que la lettre de change 
lui a été confiée pour délibérer sur l’accep- 
tation (1116, C.N.). 

En Angleterre et en Ecosse l’usage des 
besoins est connu ( Thomson , Chitty, Roscoe ). 

chapitre iv. — De Inacceptation par 
intervention. 

57. Une lettre de change peut être ac- 
ceptée concurremment par plusieurs per- 
sonnes, et pour l’honneur de plusieurs in- 
téressés, à moins de défense de la part de 
celui pour lequel elle est offerte: dans tous 
les cas, le porteur n’est pas tenu d’y con- 
sentir (-126, C. Fr ., diff.) [V. n° 20 ci-dessus). 

58. Le tiré peut intervenir pour un 
obligé; mais si la lettre de change exprime 
qu’elle se réfère à une lettre d’avis, il doit 
attendre la lettre d’avis avant d’intervenir. 

Quant aux lettres de change étrangères , 
il n’v a lieu à intervention qu’après le pro- 
têt faute d’acceptation. 

59. L’intervention s’opère par une dé- 
claration devant un notaire et deux té- 
moins ; l’intervenant doit mettre sur la 
lettre de change : acceptée après protêt en 

V honneur de ou simplement acceptée , 

sous peine de perdre tout recours; il doit 
donner avis de son intervention et payer 
les frais du protêt; il prend entièrement la 
place de celui pour lequel il intervient vis- 
à-vis des endosseurs subséquents; et il n’est 
tenu au paiement qu’après le protêt faute 
de paiement. Il a, dans tous les cas, son 
recours contre son bénéficiaire et contre 
ceux qui le précèdent (126, C. Fr.). 

40. Le porteur qui intervient conserve 
tous ses droits; malgré l’intervention il 
doit donner avis à son cédant du protêt 
faute d’acceptation, et il peut exercer son 
recours contre le tireur et les endosseurs. 
11 en est autrement lorsque ce tiré est in- 
tervenu lui-même pour un obligé ( -127, 
C. Fr.). 

chapitre v. — De la solidarité ; de C aval . 

41. Tous ceux qui ont signé, accepté ou 
endossé une lettre de change sont tenus à 
la garantie solidaire envers le porteur (-1 40, 
U. Fr.) ; le donneur d’aval est aussi tenu 
solidairement et par les mêmes voies, mais 
il faut que cette garantie soit écrite sur la 
traite même (1 42 , C. Fr.) ; le mot caution 
ajouté à la signature du donneur d’aval ne 
diminue ni n’altère l’étendue de ses obli- 
gations. 

chapitre vi. — De t endossement. 

42. En Angleterre , il n’en est pas comme 
en Ecosse : pour qu’une lettre de change 


soit -transmissible, il faut qu’elle soit à or- 
dre; l’endosseur ne peut cependant se pré- 
valoir du défaut de cette mention. 

45. L’endossement est valable quoiqu’il 
ne soit pas à ordre. En général, la simple 
signature de l’endosseur suffit; elle opère la 
transmission au moment de la remise du 
titre (157 et 1 5$,C.Fr.,diff.).ha date de l’en- 
dossement doit être énoncée en Angleterre , 
s’il s’agit d’une lettre de change au-dessous 
de 5 livres sterlings; il est défendu de l'an- 
tidater (-159, C. Fr.): l’endossement doit, en 
outre, contenir le nom et la demeure de 
celui au profit duquel il est passé et la si- 
gnature d’un témoin {Slat. -17, Georges III, 
ch. 50, § 4); (157, C. Fr.). 

44. Une'lettre de change échue peut être 
valablement endossée , excepté en Angle- 
terre, lorsqu’elle est au-dessous d’une valeur 
de 3 livres sterlings {Ibid.) 

43. L’endossement peut être restreint, 
s’il n’est fait qu’au profit d’une personne dé- 
signée; dans ce cas, elle pourra l’escompter, 
mais non l’endosser. 

46. L’endossement peut être condi- 
tionnel. 

Il ne peut être partiel entre endosseurs, 
a moins que la différence n’ait été anté- 
rieurement payée; mais, à l’égard du tiré, 
il est valable s’il n’a donné son acceptation 
qu’après l’endossement. 

47. L’endossement en blanc est transla- 
tif de propriété, à moins que la lettre de 
change ne soit d’une valeur au-dessous de 
3 livres sterlings (-158, C. Fr., diff.). 

Mais en Angleterre , si l’endosseur en 
blanc a perdu la lettre ou qu’elle lui ait 
été enlevée par dol ou par violence, le por- 
teur sera tenu de justifier qu’il en a fourni 
la valeur. 

48. Celui qui a fourni le montant d’une 
lettre de change peut contraindre le por- 
teur à la lui endosser, lorsqu’il la lui a 
transportée. 

49. Les seules exceptions qu’on peut op- 
poser au porteur de bonne foi sont celles 
qui sont personnelles ou qui résultent 
d’une nullité visible de la lettre de change; 
mais, en Angleterre, la cause illicite, connue 
du porteur, peut être opposée (1151, G.N.). 

30. En général, le porteur peut toujours 
faire valoir sa bonne foi , à moins que la 
lettre ne soit causée pour dettes dejeu(l 965, 
C. N.) ; mais s’il s’agit d’usure, et que le 
porteur l’ignore, la lettre de change doit 
produire tous ses effets ( Stal. 58, Geor- 
ges III, ch. 95). 

En Angleterre , on peut opposer à l’en- 
dosseur postérieur à l’échéance , toutes les 
exceptions quelconques, comme à son au- 
teur. En Ecosse , il n’y a lieu à agir ainsi 
que lorsque l’obligation est attaquée pour 
cause de violence et de crainte. 

31 . La lettre de change payée avant ou 
après l’échéance ne peut plus être endos- 
sée, les endosseurs précédents étant libérés, 
et ce moyen pouvant avoir pour effet d’é- 


luder les droits du timbre (Stat. 55, Geor- 
ges III, ch. 184,§ 19). Mais si un endosseur' 
par suite d’un recours exercé contre lui" 2 
payé, il peut, en biffant les endossement» 
subséquents, transmettre la lettre de change- 
par un nouvel endossement. 

Mais il n’en est pas de même si la lettre 
porte une quittance totale au profit d’un 
endosseur; l’endosseur précédent ne peut 
la biffer qu’ autant qu’il aurait une autre 
quittance de l’endosseur bénéficiaire con- 
statant qu’il lui en a remboursé le montant 

32. Tout endosseur, à l’égard des endos- 
seurs subséquents, est considéré comme un 
nouveau tireur (140, C. fr.). 

chapitre vu. —De l’échéance. 

55. En Angleterre et en Ecosse, les lettres 
de change ne sont payables qu’après trois 
jours de grâce à dater de l’échéance, à 
moins qu’elles ne soient payables à pré- 
sentation, ou sans époque d’échéance, mais 
non à vue (1 53, C. Fr., diff.). 

54. Le jour de la date et celui de la pré- 
sentation ne sont pas compris, dans le délai 
fixé pour l’échéance d’une lettre de change 
payable à un certain temps de date ou de 
vue. 

Les mois sont ceux fixés par le calendrier 
grégorien (1 52, C. Fr.). 

55. En Angleterre et en Irlande, les di- 
manches et les jours fériés sont compris 
dans les jours de grâce. 

En Angleterre et en Ecosse, -si le der- 
nier jour de grâce est un jour férié ou un 
dimanche, la lettre de change sera payable 
la veille; mais si le jour n’est férié que 
selon le culte du porteur, le paiement ne 
pourra être exigé que le lendemain (154 , 
C. Fr.). 

36. Le porteur n’est pas tenu de rece- 
voir le paiement d’une lettre de change 
avant son échéance (1 46, C. Fr.). 

57. A Londres, l’usance pour les lettres 
de change tirées d’Allemagne ou de la Hol- 
lande est d’un mois; elle est de deux mois 
pour celles tirées d’Espag-ne ou de Portu- 
gal ; de trois mois pour celles tirées d’Italie, 
et de trente jours pour celles tirées de 
France. Ces délais courent du jour de la 
date de la lettre de change (152, C. Fr.). 

chapitre vm. — Du paiement. 

58. Le paiement de la lettre de change 
doit être exigé par le porteur ou son fondé 
de pouvoirs , dûment autorisé à cet effet 
(1 61, C. Fr.). 

En Angleterre , le porteur, lors du paie- 
ment, doit prouver, en cas de contestation, 
qu’un des endossements lui est applicable 
et que les endossements sont sincères. En 
Ecosse, ils sont présumés tels ; cependant, 
en Angleterre, l’accepteur ne peut nier la 
vérité de la signature du tireur, à moins 
qu’il n’ait pas vu l’original de la lettre de 
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change; le débiteur, l’accepteur ou l’en- 
dosseur peuvent exiger en justice la preuve 
que le porteur est le même que celui dési- 
gné comme endosseur, sauf la condamna- 
tion en dommages-intérêts si la suspicion 
est mal fondée. 

59. La lettre de change acquittée doit 
être remise à l’accepteur lors du paiement. 

60. Si le porteur refuse de recevoir le 
paiement à l’échéance, le débiteur devra 
déposer le montant judiciairement et faire 
des offres réelles ( 1 257, €. N.). 

61 . En Angleterre, lorsqu’une lettre de 
change est égarée, le tireur ne doit en dé- 
livrer une seconde qu’après que le porteur 
aura donné caution ( Stat . 9, 10, Guillau- 
me III , ch. 17, § 5; stat. 9, Georges IF , 
ch. 24, § 5); (151, C. Fr.). 

En Ecosse , si la lettre est égarée, le paie- 
ment ne peut en être demandé à l’échéance 
qu’en donnant caution (152, C. Fr.). En 
Angleterre, la caution n’est pas exigée si la 
lettre n’est pas négociable ou si la perte 
n’est arrivée qu’après l’échéance. 

Il en est de même pour le cas de perte 
de la moitié d’une lettre de change envoyée 
dans deux missives. 

62. En Angleterre le débiteur d’une let- 
tre de change, qui la paye à son échéance, 
n’est libéré que si le titre est payable au 
porteur, à moins qu’il n’existe de justes mo- 
tifs de suspicion ; il faut, dans les autres cas 
qu’il s’assure de la vérité des endossements, 
des pouvoirs du porteur et de son identité. 

En Angleterre , sur la preuve de la faus- 
seté d’une signature, le porteur, nonob- 
stant sa bonne foi, doit restituer la somme 
reçue. 

En Ecosse, au contraire, l’accepteur 
paie valablement tout porteur. Il y a tou- 
jours présomption de bonne foi. 

65. La lettre de change doit être payée 
en la monnaie qu’elle indique (1 45, G .Fr.): 
en cas de variation dans les monnaies, le 
débiteur paie, en Angleterre , la valeur des 
espèces au cours de la date du titre; en 
Ecosse , cette valeur est prise lors du paie- 
ment. A défaut d’indication de monnaie, le 
paiement sera fait dans la monnaieîégale 
ayant cours au lieu et à l’époque du paie- 
ment. 

En Angleterre , les paiements au-dessous 
-de 40 schellings doivent être en guinées, 
ou souverains, ou billets de banque d’An- 
gleterre ou d’Irlande {Stat. 56, Georges III, 
ch. 68, g 41, 42, 4 5, 4 8 et 4 9 ; proclam, du 
Prince régent , 1" juillet 4 847). 

64. Le porteur n’est pas obligé de rece- 
voir des à-comptes; s’il en reçoit, il n’est 
déchu de ses droits contre les autres obli- 
gés qu autant qu il na pas fait protester 
pour le surplus (4 56, C. Fr.). 

Mais le porteur est déchu de ses droits 
s ü accorde à l’accepteur une prolongation 
ou s il reçoit un autre mandat en échange. 


chapitre ix. — Du paiement par inter- 
vention. 

65. Le porteur ne peut refuser le paie- 
ment par intervention (138, C. Fr.). 

L'intervention ne peut avoir lieu qu’après 
le protêt, à moins que l’intervenant ne 
soit l’accepteur ( Ibid .); l’intervention s’o- 
père par une déclaration devant notaire, 
avec indication du bénéficiaire. 

66. Le créancier a la faculté de refuser 
le paiement par intervention lorsqu’il a 
renvoyé la lettre de change par suite du 
remboursement, au moyen d’une retraite, 
ou lorsqu’elle n’a lieu que le dernier jour 
de grâce après protêt , à moins que les 
offres ne contiennent les frais du protêt. 

67. L’intervenant qui se présente pour 
le compte du tireur est admis de préférence. 
Celui qui intervient pour un endosseur 
antérieur, est préféré à celui qui se pré- 
sente pour un endosseur postérieur en cas 
de concurrence ( 1 59, C. Fr.). 

Il est subrogé aux droits de celui pour 
lequel il paie (Ibid). En Ecosse, l'intervenant 
pour le tireur n’a de recours contre l’accep- 
teur qu’autant qu’il a fait la provision. En 
Angleterre, il peut dans tous les cas pour- 
suivre l’accepteur, puisqu’il exerce les droits 
du porteur. 

chapitre x. — Des droits et devoirs du 
porteur. 

68. Le paiement d’une lettre de change 
ne peut être exigé que le dernier jour de 
grâce; si ce jour est un dimanche ou un 
jour férié, il sera exigé la veille(4 54, C.Fr.); 
{Stat. 7, 8, Georges IV, ch. 45; stat. 9, 
Georges IV, ch. 24, § 9, 4 4). La traite sera, 
à cet effet, présentée à l’accepteur ou à son 
mandataire, ou à son comptoir, si c’est un 
commerçant, au plus tard avant le coucher 
du soleil; a. Londres, jusqu’à cinq heures 
du soir lorsque le tiré est un banquier, et 
à huit heures si c’est un commerçant ordi- 
naire; en Irlande, le paiement peut être 
exigé et le protêt fait jusqu’à neuf heures 
du soir ( Stat. 9, Georges IV, ch. 24, § 4 2). 

Les lettres payables dans une maison de 
banque sont valablement présentées au 
commis présent au comptoir. 

69. La lettre de change à vue, qu’il n’est 
pas d’usage d’accepter, peut être présentée 
au paiement le lendemain du dernier jour 
de grâce. Le porteur , lorsqu’elle est paya- 
ble dans un lieu différent de son domicile, 
doit l’envoyer dès le lendemain du jour où 
il Fa reçue. Si elle est payable à un 
certain temps à dater de la demande, elle 
doit être présentée au tiré lui-même. 

Lorsqu’elle a été protestée faute d’accep- 
tation, il n’est pas nécessaire de la présen- 
ter de nouveau pour le paiement (4 75, 
C. Fr., diff.). 

70. L’indication du paiement, donnée 
dans l’acceptation comme devant être ef- 


fectué dans un autre lieu, n’est obligatoire 
pour le porteur qu’autant que cette dési- 
gnation y est exprimée impérativement et 
expressément: dans ce cas, ce n’est qu’après 
refus de paiement dans cc lieu, que ia traite 
doit être présentée à l’accepteur en person- 
ne ( Stat. 4, 2, Georges IV, ch. 7, 8). 

Cette disposition est applicable j our les 
trois Royaumes - U nis {Stat., Georges IV, 
ch. 24, § 7). 

74 . Le porteur n’est responsable du dé- 
faut de poursuites ou de diligence qu’au- 
tant qu’ils proviennent de sa négligence ; 
une défense de payer émanée d’une puis- 
sance étrangère n’empêche pas les poursui- 
tes prescrites par la loi. 

72. Le refus d’acceptation ou de paie- 
ment doit être constaté au même instant 
que le refus a eu lieu ( Stat. 4,2, Geor- 
ges IV, § 78). 

75. Le notaire note le protêt. Il rédige à 
cet effet une note provisoire, inscrite sur la 
lettre de change , et contenant une courte 
indication paraphée de lui, et énonçant la 
date ainsi que îa mention du re r us d’ac- 
cepter ou de payer. C’est sur cette note 
que le notaire rédige ensuite l’acte con- 
forme, pour le cas où il doit être produit 
en j ustice (4 76, C. Fr.]. 

En Angleterre et en Ecosse, la note du 
protêt suffit pour prouver le refus de payer 
ou d’accepter (475, C. Fr.). 

74. Le protêt est fait à la requête du 
créancier ou de son mandataire, sur une 
copie, ou même sans titre si la lettie est 
perdue (4). 

75. Le notaire qui rédige l’acte de pro- 
têt doit être assisté de deux témoins, dont 
la signature n’est pas exigée. A Londres , le 
notaire peut être suppléé par son clerc ; en 
Angleterre et en Irlande , un habitant no- 
table assisté de deux témoins peut rem- 
placer le notaire, s’il n’y en a pas (Stat. 9 
et 4 0, Guillaume III, ch. 4 7, § 4 ; et stat. 9, 
Georges IV, ch. 24, § 4) ; (475, C. Fr., diff.). 

En Irlande, les notaires de chaque ville 
sont tenus d’avoir un bureau commun, qui 
ne peut être fermé avant neuf heures du 
soir, et d’inscrire sur un registre spécial , 
avant de procéder au protêt, les lettres de 
change qu’ils doivent protester ( Stat. , 
Georges IV, § 4 5 et 4 6). 

76. L’acte de protêt doit contenir la 
transcription du titre , la déclaration du 
transport du notaire au domicile indiqué 
pour le paiement, et l’énonciation de la 
sommation de paver et du refus (474 , 
C. Fr.). 

Il ne peut comprendre que le protêt 
d’une seule lettre de change, pour ne pas 


(i) On distingue à cet égard le protêt faute d ac- 
ceptation et celui fente de paiement. Tout détenteur 
du titre peat faire protester faute d acceptation; mats 
le protêt doit alors être fait à la reqoête seulement 
du porteur on de son mandataire {Thomson , page 
475 ). 
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éluder la loi d u timbre ( Stat . 55, Georges III, 
ch. 1 84). 

77. Le notaire qui ne trouve pas à son 
domicile le tiré doit se livrer à des perqui- 
sitions (175, dernier §, C .Fr.). En Ecosse , le 
protêt, dans ce cas, est affiché à la croix du 
marché, et s’il n’est pas rédigé, le porteur 
est déchu de tout recours contre le tireur et 
les endosseurs (Stat. 1 2, Georges III, ch. 72, 
g 41). Le protêt est même nécessaire contre 
l’accepteur pour que le porteur puisse le 
poursuivre par la voie de la procédure 
sommaire. 

78. En Angleterre , à défaut de protêt, le 
porteur est déchu de tous ses droits, s’il 
s’agit d’une lettre de change étrangère; si 
elle est de 1 Intérieur, cette omission ne fait 
pas perdre le droit d’exiger le capital, mais 
non les frais et autres accessoires. 

79. Avis, même verbal, mais qu’il faut 
prouver au besoin, doit être donné du 
protêt. En Angleterre et en Irlande , cet avis 
doit être donné au cédant du porteur poul- 
ies lettres de change de l’intérieur (Stat. 5, 
et 4, ch. 9, g 3 ; stat. 9, Georges IV, ch. 24, 
§ 4) ; mais il doit être transmis à tous les 
signataires de la lettre de change si le por- 
teur veut exercer son recours contre tous : 
chaque endosseur doit prévenir l’endosseur 
qui le précède, et ainsi de suite en remon- 
tant jusqu’au tireur. Dans ce cas, le porteur 
peut exercer son recours contre celui des 
obligés qu’il veut choisir (15, Basoc.); (167 
et 1 68, C. Fr.). 

L’avis doit être donné en Angleterre et 
en Ecosse dans les quinze jours du protêt, 
d’après les statuts (SW. 9àl 0, Guillaume III, 
ch. 17 g 2; stat. 5 et 4, Anne, ch. 9, § 5 ;stat. 

1 2, Georges III, ch. 72, § 41), mais, d’après 
l’usage et la jurisprudence, le lendemain, 
pour les lettres de change à V intérieur. 

80. En Angleterre, pour toutes lettres 

de change, si les parties ne sont pas domi- 
ciliées sur la même place, avis doit être 
donne soit par le porteur, soit d’endosseur 
à endosseur, par le courrier du lendemain 
du jour du protêt ou de l’avis qu’il en a 
reçu; le banquier chargé de l’encaissement 
compte pour un endosseur. Lorsque les 
parties demeurent dans le même lieu, en 
Angleterre et en Irlande, chacune d’elles 
jouît du délai d’un jour pour donner avis 
à son cédant. Cet avis peut être verbal et 
valablement notifié au comptoir, mah r ré 
l’absence de la partie (Stat. 7,8, Georges IV, 
ch. 1 3 ; stat. 9, Georges IV, ch. 24, 7 et 

3 -1 , argument). ’ " 

En Ecosse, le délai de l’avis est aban- 
donné à l’usage du commerce (Stat. 12 
Georges IV, ch. 72, § 41). 

81. La déchéance n’est pas encourue, en 
cas d’évènements graves indépendants de 
la volonté du porteur, tels qu’une maladie 
ou la guerre. 

82. L’endosseur est déchu de son re- 
cours, s’il n'a pas donne l’avis dans le délai 
légal, à moins d’empêchement survenu sans 


sa faute. Il ne peut s’aider des délais plus 
actifs de ses cessionnaires (169, C. Fr.). 

85. La déchéance ne peut être invoquée 
par celui des obligés qui s’enrichirait do- 
losivement au préjudice d’autrui, ni par le 
tireur qui n’a pas fait la provision, à moins 
qu’il ne soit en compte courant avec le tiré 
(1 68 et 170, C. Fr.). 

La renonciation à la de'chéance, de la 
part d’un des obligés, profite à tous les en- 
dosseurs qui ont remboursé le montant de 
la lettre de change. 

84. L’exception tirée de la négligence 
d’un endosseur précédent, quant à la no- 
tification du refus d’acceptation, ne peut 
être opposée au tiers-porteur qui a acquis 
la lettre de change avant l’échéance. 

85. Si la lettre de change a été endossée 
après l’échéance, le porteur, en cas de refus 
de paiement, ne doit en donner avis qu’à 
son cédant; il perd cependant tout recours 
contre les endosseurs précédents, s’il n’y a 
pas eu protêt à l'échéance. 

86. 11 existe en Angleterre seulement, et 
non en Ecosse, un troisième protêt intitulé 
de. sûreté, pour le cas où le tiré a fait 
faillite ou a pris la fuite avant l’échéance. 
Il doit, comme simple formalité de pré- 
caution et d’avertissement, en donner avis 
au tireur et aux endosseurs (1188, C. N.). 

87. Après le protêt faute de paiement, 
le porteur peut se faire payer indistincte- 
ment et directement ‘par celui des endos- 
seurs qui lui convient, les endosseurs étant 
solidaires; il peut les poursuivre indivi- 
duellement ou collectivement (140 ef!64, 
C. Fr.) (1 ). 

88. Si la lettre de change a été donnée 
en paiement d’une obligation antérieure, 
le porteur a le droit, après le protêt, de re- 
venir sur cette obligation. La lettre de 
change peut être regardée dans ce cas com- 
me faisant la preuve de la dette ( Stat. 5, 

4 , Anne , ch. 9, § 7). Mais si la lettre n’a pas 
été protestée ou si l’avis du protêt n’a pas 
été donné, l’obligation originaire est éteinte 
(Stat. 9, Georges IV, ch. 24, § 5). 

chapitre xi. — Des intérêts et du rechange. 

89. En Angleterre, à défaut de stipula- 
tion, les intérêts d’une lettre de change, 
payable à un certain temps de date ou de 
vue, sont dus à compter du jour de l’é- 
chéance; ils courent du jour de la pré- 
sentation si la lettre est à présentation. Le 
tireur et les endosseurs ne doivent les in- 
térêts que du jour de l’avis du refus du 
paiement (185, Fr.). 

90. Si le retard du paiement provient 
delà négligence du porteur, il ne lui est 
accordé aucun intérêt (1 S4, C. Fr.). 


(t) On a crut, à tort, que l usage du besoin était in- 
connu en Hollande, en Angleterre et dans les États- 
Unis (art. 15, Ord. de Francfort; — 27, Ord. de Ham- 
bourg; — 56 et 70, Grande-Bretagne , des lettres de 
change, etc.) (F. Revue étrangère, t. I, page 559). 


En Ecosse, les intérêts sont dus par ] e 
signataire, les endosseurs et l’accepteur 
d’une lettre de change, à dater d u jour de l’é 
cliéance, ainsi que des dommages-intérêts 
en cas de retard dans leur service. Si la ] et ’ 
tre n’a pas été acceptée, les intérêts courent 
du jour de sa date (Stat. 5 , Charles II c l 
20 ; stat. 1 2, Georges III, ch. 72, § 56). 5 

En Angleterre, les intérêts sont dus ju s . 
qu’au jugement; en Ecosse, le paiement 
seul arrête le cours des intérêts (Stat. 5 id ) 

91. La seule possibilité d’em plover le re- 
change donne le droit au porteur de l’exi- 
ger, quoiqu’il ne se rembourse pas réelle- 
ment sur le tireur ou sur un endosseur au 
moyen d’une nouvelle lettre de change ou 
retraite (1 77 et 1 78, C. Fr.). 

92. Le rechange se compose des frais faits 
par le porteur pour recouvrer le montant 
de la lettre de change par la voie de la re- 
traite , et des frais de change (Stat. 5 
Charles II, ch. 20); ( ibid .). 

95. Le porteur a le droit de tirer successi- 
vement autant de retraites qu’il y a d’endos- 
seurs (185, C. Fr., diff.). Chaque endosseur 
a le droit de se rembourser sur son cédant. 
Le rechange se règle sur le cours du change 
du lieu du paiement à celui du domicile 
de la personne qui prend la retraite. 

94. Le tireur supporte tous les rechanges 
annulés par les retraites des divers endos- 
seurs (185, C. Fr.). L’endosseur qui exerce 
son recours sur l’accepteur ne peut cepen- 
dant exiger de rechange. Si l’accepteur 
avait la provision lors de l’échéance , le 
tireur qui aura fourni la retraite aura le 
droit de lui demander le remboursement. 

CHAPITRE XII. 

Des promesses de payer (billets à ordre), 

des mandats et des billets sur banquiers. 

95. Les promesses de payer (promissory- 
notes ) sont entièrement assimilées aux let- 
tres de change (1 87. C. Fr.). 

En Angleterre et en Irlande elles sont 
soumises aux mêmes formes et produisent 
le même effet que les lettres de change de 
l’intérieur, lors même qu’elles seraient 
souscrites ou payables à l’étranger (Stat. 3 
à -1 2 et 55, Georges III , ch. 49, 72, 1 8; Stat. 

9 , Georges IV, ch. 1 4, § 2; 187, C. Fr.). 

96. En Ecosse , le paiement peut être 
poursuivi par voie sommaire (Stat. 12, 
Georges III , ch. 72, § 56). En Angleterre, 
leur émission ne peut être d’une valeur au- 
dessous de 5 liv. sterl.,si elles sont payables 
au porteur ou étrangères (Stat. 7 et 9 ,Geoi- 
ges IV, ch. 6 et 63). En Irlande, on ne peut 
les créer au-dessous d’une liv. sterl. (Stat. 

4 et 5, Georges III , ch. 41). 

97. Le mandat sur banquier diffère de 
la lettre de change, en ce qu’il n’est pas 
sujet au timbre, qu’il est toujours payable 
à présentation et qu’il ne doit être ni accep- 
té ni protesté. Mais il doit porter la men- 
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tion du lieu d’où il est tiré; ce lieu ne 
doit point être éloigné de plus de quinze 
milles du domicile du banquier (£f<zt.55, 
Georges III , ch. 1 S i Sched. part, i et ix, 
Georges IF. ch. 49 )- 

Les billets de banquiers sont émis par 
des banquiers, comme argent comptant, en 
reconnaissance de dépôts faits entre leurs 
mains. Ils sont payables au porteur et à 
présentation, et sont soumis aux mêmes 
formalités que les promesses de payer. 

En Ecosse, le paiement en est poursuivi 
par voie sommaire (Stat. 5 et 4, Anne, ch. 9; 
Stat. 5, Georges III , ch. 49, §§ 4, 5, 6). Les 
billets souscrits par des banquiers anglais 
ou écossais prennent le nom de billets de 
banque, et jouissent de certains privilèges. 

chapitre xiii. — De la prescription a 

98. En Angleterre , toutes les actions re- 
latives aux lettres de change et aux pro- 
messes de payer se prescrivent par six ans 
à partir du jour où l’effet est payable, ou 
du jour de leur date, si elles sont payables à 
présentation , ou dujour de la présentation, 
si elles sont à vue [Stat. 21 , Jacques I er , ch. 
1 6 ; stat. 5 et 4, Anne , ch. 9 ) ; (1 89, C. Fr.), 
à moins qu’il n’y ait eu promesse de payer 
par écrit, dans une lettre par exemple, ou 
s’il y a eu un à-compte donné. 

En Ecosse, la prescription est de six ans 
également. Elle n’éteint point la créance , 
qui peut être conservée au moyen du ser- 
ment déféré au débiteur ou d’un écrit 
émané de lui; mais elle détruit seulement 
l’effet du titre de change et la nature de la 
poursuite en matière de change. Cette pres- 
cription ne court pas contre le mineur 
(Stat. 9, Georges IV, ch. 1 4). 

99. En Angleterre , la prescription est 
interrompue par une reconnaissance écrite, 
ou par un paiement à-compte sur le prin- 
cipal ou sur les intérêts (Stat. 9, Geor- 
ges IV, ch. -1 4 ). 

En Ecosse, elle n’est interrompue que 
par les poursuites judiciaires. 


DU COKMEEOî MARITIME. 

chapitre i. — De la vente des navires. 

1 . La vente des navires doit être faite par 
écrit. Si elle a lieu dans un port de mer 
auquel ils appartiennent, le certificat d'en- 
registrement ( certificale of regislry ) doit 


(I) Tout ce qui concerne le droit maritime a été 
extrait de l’ouvrage de Puehls sur le droit maritime 
intitulé: Darstellung des Seerechts , nachden G esc t zen 
der rorzûgli chsten handeluien Siaaten Europas und 
Americas. 


En Irlande, la prescription est la même 
que pour toute action civile (Stat. 9, Geor- 
ges IV, ch. 24, §5). 

CHAPITRE XIV. 

Des poursuites en paiement des lettres 
de change. 

1 00. En Ecosse , le porteur d’une lettre 
de change ou d’une promesse de payer 
peut demander l'application de la procé- 
dure sommaire : 

4° Contre le tireur et les endosseurs, 
après le protêt faute d’acceptation ; 

2° Contre tous les signataires, après le 
protêt faute de paiement ; mais il faut que 
le protêt ait été enregistré dans les six mois 
deladatedu titre (Stat. 5, Charles II , ch. 20 ; 
stat. Guillaume III, ch.ôG -, stat. 22, Georges 
III, ch. 72). 

101. L’endosseur qui a payé le montant 
delà traite, a le droitde se faire rembourser 
par la voie de la procédure sommaire 
(Stat. 12, Georges III, ch. 72, § 45). 

102. Après l’enregistrement du titre, le 
porteur se fait délivrer un ordre, au nom 
du Roi, enjoignant au débiteur de payer 
dans les six jours, sinon d’y être contraint 
par corps et sous peine de saisie-exécution 
et de saisie-arrêt. Ce délai passé, le débi- 
teur, en vertu d un ordre d’arrestation , 
sera incarcéré par le ministère d’un officier 
de justice, et les saisies seront pratiquées 
simultanément. 

1 05. En Angleterre, les poursuites s’exer- 
cent au moyen d’une demande formée de- 
vant une des cours de justice de la loi 
commune (of common law ). Parmi ces 
formes, qui sont toutes civiles, la plus 
usuelle est celle appelée assumpsit : elle c-st 
fondée sur un titre exécutoire par l'effet 
de la convention ou de la loi : ce dernier 
cas est celui de la lettre de change. Le por- 
teur ne doit pas exiger le capital , mais seu- 
lement des dommages-intérêts. 


être endossé à l’acheteur, en présence de 
deux témoins, et inséré dans Pacte de vente 
( Stat. Set 4 , Guillaume IV , chap 53). 

Une copie de cet endossement sera re- 
mise à l’employé chargé d’enregistrer les 
navires, à peine de nullité, afin d oDtenir 
le certificat qui doit être produit à la doua- 
ne (Stat. 26 Georges 111, chap. 60 § 17. — 
Stat. 54, Georges III, chap. 68, § 41, et Stat. 
42, chap. 61 , § 1 7). 

2. Si le navire n’est pas dans le port dont 
il fait partie, le contrat sera également 
rédigé par écrit; l’endossement devra avoir 
lieu de la même manière, à peine de nullité, 

dans les dix jours de l’arrivée du navire 


104. Il peut, avant le jugement et sur 
son affirmation , obtenir l'arrestation pro- 
visoire du débiteur, si le montant de la 
lettre de change est de 20 liv. et au-dessus 
(Stat. 7 et 8, Georges IV, ch. 71 ). Cet ordre, 
délivré au nom du Roi (writ ofeapius ), est 
envoyé au schériff. 

103. Le demandeur peut poursuivre 
l’exécution du jugement, soit sur la per- 
sonne, soit sur les biens du débiteur (Stat. 
9, Georges IV, ch. 24, § 2). 

Les seules exceptions que le débiteur 
peut opposer sont : le faux, l’illégalité, les 
vices du titre, l’extinction de la dette et le 
défaut de la valeur fournie, dans les cas 
précités. 

chapitre xv. 

Des effets de la faillite de l’un des obligés 
sur la lettre de change. 

106. En Angleterre et en Ecosse, la dé- 
claration de la faillite du tireur (commission 
of bankruptcy ) rend exigibles toutes les let- 
tres de change signées parle failli antérieu- 
rement à la faillite (Stat. 54, Georges III , 
ch. 1 57, § 47 ; stat. 6 , Georges IV, ch. 16, 
sect. 51 ) , quoique le porteur les ait acquises 
après la faillite. Si plusieurs des obligés nnt 
failli, le porteur participera à toutes les 
masses (11 88, C.N.-, 488, C. Fr.). La masse 
qui a payé ne peut exercer de recours sur les 
autres masses qu’autantque le porteur aété 
entièrement désintéressé, et non dans les 
masses où il a épuisé ses droits. 

107. En Ecosse, tout co-obligé d’une 
lettre de change, dont l’un des autres obli- 
gés est en faillite , peut obtenir son admis- 
sion dans la masse; mais cette admission 
ne sera définitive que si un recours a été 
exercé contre lui, et s’il n’a pu recouvrer 
son remboursement sur les autres obligés 
non faillis. En attendant, son attribution 
sur le dividende sera placée à la banque 
ou sur hypothèque immobilière (Stat. 34, 
Georges III , ch. 157, § 48). 


dans le port auquel il appartient (Stat. 54, 
Georges III, chap. 68 , § 16. — Stat. 42, 
chap. 61, § 18). 

5. Si les propriétaires sont domiciliés sur 
le territoire britannique, s'ils font parue 
; de la factorerie anglaise, ou s’ils sont auto- 
risés comme agents ou facteurs d’une so- 
ciété de commerce, à aliéner la propriété 
entière d’un navire, ils jouiront, pour ac- 
complir les formalités ci-dessus, d un déiai 
de six mois. 

4. L’endossement sur le registre et toutes 
les formalités qui s'y rattachent, doivent 
avoir lieu, si le navire est dans le port, 
dans les dix jours de la vente, et s'il n’est 
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pas dans le port, dans les dix jours après 
son arrivée. 

5. Tout capitaine, lorsqu’un navire a 
été vendu en mer, doit, dès qu’il en est in- 
struit, conduire directement son navire au 
lieu du déchargement, et de là au lieu 
du port de mer auquel il appartient , ou 
dans un autre port de mer où il puisse être 
enregistré. Il peut prendre chargement, 
dans tout port de mer qui se trouve sur sa 
route, pour le port où son bâtiment doit 
être enregistré (Ibid., § 20 à 22). 

6. Il en est de même lorsqu’un navire se 
trouve dans un port de mer ou à la pêche. 

7. Tout retard dans l’accomplissement 
de ces dispositions a pour effet de dénatio- 
naliser le navire, lorsque, dans l’espace 
d’une année , ou de deux ans s’il s’agit d’un 
voyage au cap Horn ou au cap de Bonne- 
Espérance, il n’a point abordé à un port 
où il ait pu être enregistré. 

8. Le navire ne peut être enregistré de 
nouveau que sur la production d’un acte 
de vente, à moins que les employés de la 
douane ou les gouverneurs ne lui délivrent 
un registre ; ce qui ne peut avoir lieu qu’au- 
tant que les autres formalités ont été ob- 
servées. 

9. L’inaccomplissement des formalités ci- 
dessus n’annule le contrat que s’il existe 
un vice provenant de la faute des parties, 
et non lorsqu’il est le fait de la faute des 
employés. 

I 0. La possession réelle d’un navire n’est 
pas nécessaire pour en acquérir la pro- 
priété. Elle est néanmoins requise en ma- 
tière de faillite. 

1 -1 . Les propriétaires d’un navire sont en- 
tre eux des co-propriétaires qui ne profitent 
d’aucun droit d’accroissement et qui n’ont 
aucun droit réel sur leur part respective. 

En cas de dissentiment entre eux, l’avis 
de la majorité l’emporte ; néanmoins la 
majorité doit fournir caution de restituer 
lenavireou de payer leur part (220, C. Fr.). 

1 2. Les co-propriétaires ne peuvent agir 
ou être poursuivis que collectivement : cha- 
cun peut être poursuivi pour la dette en- 
tière, sauf son recours contre ses codébi- 
teurs, si le créancier ne connaît pas les au- 
tres co-propriétaires. S’il s’agit, au con- 
traire, d’une créance, le débiteur peut être 
poursuivi par les différents propriétaires. 

chapitre ii. — Du capitaine. 

-1 5. Ne peuvent être capitaines de navire 
que les individus nés en Angleterre, ou 
naturalisés par un acte du Parlement, ou 
devenus sujets du Roi et ayant prêté serment 
de fidélité (Stat. 5 et 4 , Guill. IF, chap. 34 , 
§ -16). Tout étranger peut acquérir le 
droit d’étre employé sur le navire s’il a 
servi pendant trois ans, en temps de guerre, 
sur les vaisseaux du Boi, obtenu un certi- 
ficat de bonne conduite , et s’il prête ser- 


ment de ne pas servir un gouvernement 
étranger (Stat. 54, Georges III, chap. 68). 

1 4. La nomination d’un capitaine qui 
ne reunit pas ces conditions entraîne la 
confiscation du navire et des marchandi- 
ses (Stat. 42, Georges III, chap. 61, § 1 à 15). 

Neanmoins , en temps de guerre, il est 
permis au Roi d’accorder aux commerçants 

1 autorisation d’engager des étrangers qui 
ont servi sur un vaisseau de la marine 
royale pendant deux ans. 

1 3. Le capitaine est responsable de tout 
dommage envers les armateurs (1 ). 11 oblige 
les armateurs, pour les dépenses relatives 
au navire, toutes les fois qu’on peut sup- 
poser un mandat. 

Néanmoins l’affrètement d’un navire par 
charte-partie, fait par le capitaine, n’oblige 
point les armateurs s’il a lieu dans le port 
où ils sont domiciliés. 

16. Si le capitaine contracte, soit pour 
remettre le navire en état, soit pour ache- 
ter des provisions, soit pour emprunter 
dans le but de payer des impôts, les arma- 
teurs sont responsables , pourvu qu’il soit 
établi que cette dépense était nécessai- 
re (2) (254, C. Fr.). 

17. Si le capitaine se trouve dans un port 
où il ne puisse recevoir aucune nouvelle 
des armateurs, il peut engager les objet* 
qu’il jugera nécessaires (5). 

18. Le chargement ou une partie du 
chargement ne peut être aliéné que dans les 
cas d’absolue nécessité (234, C. Fr.). 

1 9. Le capitaine doit teuir son navire en 
bon état et s’assurer s’il est propre à tenir 
la mer (4) (225, C. Fr.). 

20. Le capitaine doit continuer sans in- 
terruption le voyage, jusqu’à sa fin : toute- 
fois il peut se se détourner de sa route, si 
la sûreté du navire l’exige. Tout capitaine 
d’un bâtiment de deux cents tonneaux et de 
seize canons ne peut faire T’abandon aux 
corsaires ni du navire ni du chargement, 
et jamais du chargement pour sanver le 
navire ; il doit se défendre (Stat. 1 6 , Charles 

2 , chap. 6 , stat. 22 et 25 ; Charles 2 , ch. 2). 

La même obligation est imposée aux 
capitaines de bâtiments inférieurs attaqués 
par des corsaires, qui n’ont pas au moins 
le double de canons. 

Toute remise volontaire du navire est un 
crime qui entraîne la peine de la déporta- 
tion et des travaux forcés dans les colonies, 


(t) Ce principe, néanmoins, n’a pas reçu une limi- 
tation très-positive. 

(2) Une décision remarquable est celle qui rend le 
propriétaire d’uu paquebot responsable des opéra- 
tions du capitaine , iors même qu’il aurait été nommé 
par l’Etat. 

(5) Le droit d'aliéner le navire est très-restreint, 
et n’est en général admis que lorsque le capitaine en 
a reçu le pouvoir des. armateurs (257, C. Fr.). 

(7) Le registre délivré par ia douane tient lieu au 
navire de tous autres papiers ; néanmoins, il est en- 
core obligé de se procurer les passes sanitaires pour 
les lieux où elles sont exigées , et en outre pour les 
Etats Barbaresques. 


ou de l’emprisonnement pendant trois ans 
au moins. 

21 . Le capitaine peut, dans les cas d’ur- 

gence, consulter les hommes de son ém,;~ 
page (-1) (41 0, C.Fr.). qU1 ~ 

chapitre ni. — Des gens de P équipage. 

22. Le capitaine et les gens de son équi. 
page, pour les trois quarts au moins doi- 
vent être sujets anglais, sauf les modifica- 
tions ci-dessus (F. ri -1 5). 

25. Par les stat. 5 et 6, Guillaume IF 

chap. 19, 2 et 5, le contrat de louage 

entre le capitaine et les gens de son équi- 
page doit être rédigé par écrit: il énonce ': 

1 0 La désignation du voyage ; 

2» La durée et la nature d e l’engagement; 

5° Les obligations des matelots (230, 
C. Fr.). 

24. Le matelot qui refuse de venir à bord 
n’est point privé de ses gages , mais il peut y 
être contraint par arrêt, sur l’affirmation 
sous serment du capitaine ou de l’armateur, 
et être condamné à un travail forcé pen- 
dant trente jours au moins. 

23. Celui qui s’absente du bâtiment perd 
chaque jour deux journées de gage; celui 
qui, sans autorisation écrite du capitaine, 
quitte le navire avant que le déchargement 
ait été opéré , perd un mois de son salaire : 
le montant en est affecté à riiôpital de 
Greenwich (hôtel des invalides de la marine ). 

26. Quiconque a contracté un premier 
engagement ne peut se lier par un autre 
contrat ; tout capitaine qui passerait sciem- 
ment un acte avec lui serait passible d’une 
amende de 100 livres, et le matelot per- 
drait tous ses gages. 

27. Les obligations des matelots consis- 
tent à se conformer aux instructions du ca- 
pitaine , à opérer le chargement avec tout 
le soin possible, à veiller jour et nuit au 
bâtiment, à ne point s’absenter du navire 
avant que ie voyage soit terminé , sous 
peine de responsabilité de toutes les fautes 
qui proviendraient de leurnégiigence (Stat. 
57, Georges III, chap. 75). 

28. Aucune convention verbale relative 
aux loyers des gens de mer ne peut être op- 
posée à la convention écrite , lors même 
qu’un service extraordinaire pourrait jus- 
tifier cette demande. 

29. Lorsque le voyage est interrompu 
par le fait de l’armateur, les matelots ont 
droit à la totalité de leurs gages; R en est 
de même si le navire a été pris et repris, et 
si le matelot a achevé le vovage(252, C. Fr. ;• 

50. Si le voyage a été interrompu par 
suite d’un embargo , les matelots ont égale- 
ment droit à la totalité de leurs gages, lors 
même qu’ils ne serviraient plus sur le nie me 
navire; mais, dans ce dernier cas, ils 
seront pavés de leurs gages pendant le 


(I) Cette disposition n’est.pas impérative» 
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temps de leur absence qu'aurant qu’ils au- 
raient plus tard continué le voyage sur 
le même navire (255, C. Fr.). 

51 . Si un matelot est tombé à la presse 
pour le service du Roi, il peut exiger ses 
gages échus. 

52. Tout homme de mer qui devient ma- 
lade pendant le vovage continue à perce- 
voir ses gages (262, C. Fr.). 

55- Les loyers des gens de l’équipage 
sont privilégiés, sur les navires, par pré- 
férence même aux sommes empruntées à 
la grosse (27-1, C. Fr.) (1). 

54. Les matelots ne peuvent exiger leurs 
gages que trois jours après le déchargemen t, 
et s'ils ne sont pas employés au décharge- 
ment , seulement dans les dix jours sui- 
vants (2). 

53. Les privilèges des gens de mer se 
prescrivent par six ans; cette prescription 
ne court contre les incapables qu'a dater 
du jour où l’incapacité a cessé. 

56. Tout engagement par acte authen- 
tique n’est soumis qu’à la prescription de 
vingt ans. 

57. Le capitaine a le droit d’exercer un 
droit de police et de répression sur les gens 
de son équipage, mais non d’appliquer une 
peine établie par la loi. Si l’un d’eux s’est 
rendu coupable d’un crime, il doit le dé- 
férer au juge de paix ou à l’amirauté. 

CHAPITRE IV. — • Du fret. 

58. Toute charte-partie doit être rédigée 
par écrit, sans être assujettie à aucune for- 
malité ■ 275 , C. Fr.) . 

59. L’affrètement peut être contracté par 
le propriétaire ou un fondé de pouvoirs , 
lorsqu’il se trouve sur les lieux; et, à l’é- 
tranger, par le capitaine. 

40. Si ce dernier passe un acte sous seing 
privé ( writing under hand ), il oblige le 
navire et les propriétaire; si c’est un acte 
public (instrument under seal ) , le capitaine 
est soumis à toutes les formalites prescrites 
pour l’accomplissement de ces actes; il ne 
peut traiter, dans ce cas, qu 'autant qu’il 
aurait un pouvoir authentique. 

4 i . La charte-partie peut contenir toute 
espèce de convention particulière; néan- 
moins, dans les chartes-parties par acte au- 
thentique on a coutume de déterminer une 
clause pénale en cas d'inexécution du con- 
trat (5). 

42. Les effets d’une charte-partiepar acte 
authentique, n’obligent les parties contrac- 


(1) Chose assez extraordinaire, ce privilège n’est 
afîecié qu'aux créances des gens de l’équipage; le 
capitaine n’a a oc en droit réel , mais seulement une 
simple action personnelle contre les armateurs. 

(-) D’après un statut récent (Statuts 5 et 6, Guil- 
laume IV, chap. 19, g 14), les jages de paix peuvent 
juger en référé les contestations relatives aux iovers 
des gens de l’éqnipage. 

(5) Afin que 1 action paisse avoir un objet ’debt bu 
spccialty). 


tantes qu’à partir du jour de la livraison , 
et non du jour de la date de l’acte. 

45. A l’égard des jours de staries, si aucune 
indemnité n’a été stipulée , l’affréteur est 
obligé d’en tenir compte, lors même que 
ce retard serait causé par force majeure. 

Sont exceptés toutefois les risques de mer 
et le cas de prise par l’ennemi. 

44. Les jours de staries sont déterminés 
par l’usance. Dans les jours de staries sont 
compris les dimanches et les jours où la 
douane n’est pas ouverte (custom - house 
holidays). 

43. Le capitaine est obligé de tenir son 
navire en état de mettre à la mer et d'a- 
voir tous les papiers convenables. 

46. En cas d’innavigabilité après le dé- 
part, le navire est présumé avoir été en 
mauvais état dès l’origine, si aucun cas de 
force majeure ne peut être prouvé (297, 
C. Fr.). 

chapitre v r . — Du connaissement. 

47. Le capitaine doit s’en rapporter à 
l’usage, en ce qui concerne le chargement. 

L’usage à Londres est que , dès que les 
marchandises sont livrées au matelot, le 
capitaine devient responsable, à moins de 
force majeure. 

Il est certains objets, cependant, dont il 
ne demeure pas responsable (Y. Sial. 26 , 
Georges III , ch. 86; Stat. 30, Georges III , 
ch. 139 ; Coll. 7, Georges II. ch. 3). 

48. Le capitaine est encore responsable 
de la disposition et du placement des mar- 
chandises à bord du navire, de manière à 
ce quelles soient à l’abri des avaries. 

49. Il sera délivré un reçu des marchan- 
dises , et le capitaine en signera le connais- 
sement (283, C. Fr.). Trois connaissements 
seront dressés , mais chacun ne vaudra 
qu’auîant que l’un d’eux n’aura pas été mis 
à exécution ; aussi insère-t-on généralement 
cette clause : si l’un des connaissements a 
reçu son exécution, les autres sont inutiles. 
The one of which being accomplished the 
others to stand void (282 , C. Fr.). 

30. Le connaissement est négociable; il 
peut être transmis par voie d’endossement 
ou à ordre (lo N. his assigns). 

Le connaissement donne à l’endosseur 
Je droit absolu de réclamer les marchan- 
dises; il en devient dès -lors propriétaire 
(281 , d" §, C. F r .). 

31 . Le tiers de bonne foi , lorsqu'il a payé 
la valeur, a un droit absolu sur la mar- 
chandise, lors même que son endosseur 
ne serait qu’un simple commissionnaire. 

89. Lorsqu’un facteur ou un agent en- 
dossele connaissement ,en indiquant sa qua- 
lité demandataire, l’endosseur suivant n’est 
réputé que simple sous-agent (sub-agent). 

32. S’il y a plusieurs connaissements, on 
s’en rapporte à la bonne foi du capitaine. 
(284, C. Fr.y 

55. Le capitaine doit accomplir le voyage 


déterminé en suivant la route ordinaire 
et sans s’arrêter en aucun autre lieu inter- 
médiaire, si ce n’est dans les cas de force 
majeure (258 , C. Fr.). 

54. Pendant la traversée , il doit veiller 
aux marchandises, et répond de tous les 
dommages occasionnés par cas de force ma- 
jeure non compris dans le connaissement 
(229 et 250, C. Fr.) (V . plus bas numéro 60). 

53. Arrivé au lieu de déchargement, tl 
doit délivrer la marchandise dans l’état où 
il l’a prise, avec la seule obligation d’en 
donner avis au destinataire. 

A Londres , toutes les marchandises doi- 
vent être déclarées à la douane huit jours 
après l’arrivée du navire ( V. Stat. 5 et 4 , 
Guillaume IF-, ch. 59). 

36. Les bâtiments de la compagnie des 
Indes doivent décharger leurs marchan- 
dises au port des Indes Orientales (at the 
west India docks), et les autres navires, aux 
docks de la compagnie royale de Londres. 
Dans tous les autres cas, le capitaine doit 
s’en rapporter à l’usage pour le lieu du 
déchargement. 

57. Le capitaine est affranchi de tonte 
responsabilité à l’égard des marchandises 
par leur livraison au chantier ( xvharfinger ). 

58. S’il est obligé de charger les mar- 
chandises sur une chaloupe , il faudra 
examiner si , d’après l’usance de la place , 
le destinataire doit recevoir les mar- 
chandises au chantier ou sur le navire. 
Dans le premier cas, ce soin est confié au 
capitaine; dans le second, au destinataire. 

39. L’affréteur doit payer le prix stipulé. 
S’il ne charge qu’un certain nombre de 
tonneaux, il ne doit que le prix d’un affrè- 
tement partiel (288, C. Fr.). 

.60. Les cas de force majeure sont pres- 
que toujours compris dans les clauses du 
connaissement. 

61 . Sous la dénomination de périls de 
mer, on comprend tous les accidents qui 
ne sont point occasionnés par l’inhabilete 
ou l'impéritie du capitaine. L’expression 
restraint oflhe king comprend l’embargo 
réel, mais nonl’éventualitédecette mesure. 

Ces différents cas peuvent être des causes 
d’excuse pour le capitaine. 

62. Les cas de guerre et de prohibition 
de commerce peuvent être des causes de 
résolution de contrat (276, C. Fr.). 

65. L’affréteur, au rnoven de la tcharte- 
partie, est considéré comme propriétaire 
du navire, si le contraire n’est formelle- 
ment exprimé: aussi est-il tenu de tous les 
actes du capitaine. 

64. On entend par stoppage in transita 
le droit qu’a l’expéditeur de retenir les 
marchandises et de s’opposer à ce qu’elles 
soient livrées, lorsque, avant d en avoir 
reçu la valeur, le destinataire est devenu 
insolvable. 

63. Ce droit est acquis au vendeur ou 
même au simple commissionnaire, mais 
non à la caution. 
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Pour que ce droit puisse être exercé, il 
faut : 

4° Que les marchandises n’aient pas été 
payées ; 

2° Que le destinataire soit devenu in- 
solvable ; 

5° Que les marchandises soient encore 
en route (in transita). 

Ce droit existe tant que les marchandises 
sont entre les mains du capitaine ou de 
celui qui les transporte, et tant que la pos- 
session n’en a pas été transmise au desti- 
nataire (377, C. Fr.). 

4° Que le connaissement n’ait pas été 
aliéné réellement. 

66. Le fret est considéré comme un 
contrat indivisible (mûre eontract) : ainsi le 
fret ne doit être payé que lorsque les mar- 
chandises ont été rendues à leur desti- 
nation. 

67. Le prix du fret ne peut être refusé, 
pour cause de dommages, que lorsque le 
capitaine a commis quelque faute. 

68. Il n’est dû aucun fret pour les mar- 
chandises perdues; il en est autrement pour 
celles qui ont été retrouvées (502 , C. Fr.). 

69. Le fret au mois court toujours, lors 
mê.meque le navire serait retenu par force 
majeure. 

70. En général le paiement du fret pro 
rata itineris , n’est pas dû. Lorsque le voyage 
n’a pas été fait en entier, le capitaine doit 
s’il en est besoin, faire radouber son navire 
et faire transborder les marchandises sur 
un autre bâtiment , pouravoir droit au prix 
stipulé (296, C. Fr . , cliff.). 

7-1 . Le fret partiel est dû lorsque l’affré- 
teur s’y est obligé expressément ou tacite- 
ment. 

Il y a obligation tacite, lorsque les mar- 
chandises ont été délivrées et acceptées 
dans uir port de relâche, sauf preuve con- 
traire. 

chapitre vi — Du contrat à la grosse. 

72. Le contratàla grosse est fait par écrit, 
sans qu’il y ait cependant aucune forme 
prescrite à cet égard. Il est rédigé quelque- 
fois sous la forme de vente- (5 H, C. Fr.). 

75. Le capitaine ne peut emprunter à 
la grosse dans un lieu où se trouve l’un de 
ses armateurs ; ordinairement on exprime 
la clause que l’on ne pourra engager le na- 
vire qu’en pays étrangers. Dans tous les 
cas , le capitaine ne peut emprunter à la 
grosse s’il n’v est contraint par la néces- 
sité: ainsi ce mode d’emprunt lui est inter- 
dit, s’il peut correspondre avec ses arma- 
teurs. Néanmoins la présence des destina- 
taires sur le lieu de l’emprunt ne doit 
avoir aucune influence sur la mesure qu’il 
croit devoir adopter (521, C. Fr.). 

74. Le contrat à la grosse est valable, à 
l’insu des armateurs, lorsque la commu- 
nication était impossible dans le même 
pays, mais non dans le même lieu. 


73. Il n’y a pas nécessité absolue d’em- 
prunter à la grosse, lorsque le capitaine 
pouvait se procurer de l’argent d’une autre 
manière. Un prêt ainsi effectué est valable, 
quoi qu’il puisse être réduit par la cour 
d’amirauté. 


76. Le prêt à la grosse est considéré 
comme une hypothèque : la quille, le corps 
du navire, les marchandises ou le fret sont 
affectés comme sûretés au paiement de la 
créance (5-1 3, C. Fr.). 

77. L’emprunteur est responsable du 
remboursement, et l’objet engagé est af- 
fecté au paiement. Néanmoins le prêteur 
supporte les risques, de telle sorte que l’em- 
prunteur est libéré de ses obligations si 
l’objet vient à périr (523, C. Fr.). 

78. Le fret peut être l’objet du contrat 
à lagrosse (51 8, C. Fr., diff.). L’emprunt à 
la grosse sur risques de mer, c’est-à-dire 
sous la condition que le remboursement 
n’aura lieu que si le navire arrive heureu- 
sement , est défendu aux bâtiments qui 
vont aux I ndes-Orientales (S tut. 19 .Georges 
II, ch. 57, § 3). 

79. Le contrat à la grosse est encore 
nul lorsque le prêt a été fait, en Angleterre, 
à des bâtiments étrangers se rendant aux 
Indes-Orientales (Stat. 7, Georges II , ch. 21, 

§n 

80. A l’égard des navires qui vont aux 
Indes-Orientales , le prêt à la grosse ne 
peut pas excéder la valeur de l’objet enga- 
gé (5-1 6, C. Fr.). 

81 . Le prêteur supporte tous les risques 
de mer, mais non la perte qui provient de 
la défectuosité du navire ou de la faute vo- 
lontaire du capitaine. 

82. Les risques commencent , pour le 
prêteur, du moment où le navire met à la 
voile; pour les marchandises, dès l’instant 
où elles sont embarquées ; ils finissent lors 
de leur déchargement. Pour le navire, les 
risques cessent du moment où il a jeté 
l’ancre. 


85. En cas de prise, le prêteur perd son 
recours lorsque l’objet est perdu sans re- 
tour; mais il ne contribue plus aux grosses 
avaries : aussi est-ii complètement rem- 
boursé lorsque le navire arrive au port 
(523, C. Fr.). 

84. S’il y a plusieurs emprunts à la 
grosse, le dernier a toujours la préférence, 
quand même il n’y aurait qu’une courte 
différence de date (525, C. Fr.). 

Il n’en est pas de même de deux sommes 
différentes , lorsqu’elles ont été prêtées 
pour un seul et même but. Dans ce cas, 
chaque créance a droit d’être payée au marc 
le franc. 

83. La prime n’est soumise à aucune 
restriction (4). 


(t) Quelques jurisconsultes soutiennent qu’il n’est 
dû ni prime ni intérêts, à moins de conventions con - 
traires. 


86. La cour d’équité n’accorde aucuns 
intérêts moratoires , à moins que la partie 
adverse n’ait occasionné des retards inu- 
tiles. 

87. Un acte constatant un prêt à la 
grosse peut être négocié (5-1 5, C. Fr.). 

chapitre vii. — * Du contrat d'assurances. 

88. Tout contrat d’assurance peut être 
conclu par un national ou par un étranger. 

89. Le commissionnaire qui a reçu l’or- 
dre de contracter une assurance est tenu 
de remplir ce mandat : 

4° S’il a reçu les fonds; 

2° S’il s’occupe habituellement de sem- 
blables mandats; 

3° Si ce mandat lui a été donné comme 
condition essentielle d’une autre opération 
dont il s’est chargé. 

90. Tout commissionnaire doit agir avec 
la plus exacte diligence: il est responsable 
de sa faute, excepté dans le cas où il s’est 
conformé à l’usage de la place, et où il s’est 
déchargé de toute responsabilité par cette 
clause : Franc d’avaries particulières (409, 
G. Fr.). 

91. Ne peuvent être l’objet d’un contrat 
d’assurance ; 

1° Les loyers des gens de l’équipage et 
pu capitaine; mais toutes les marchandises 
qu’ils ont à bord peuvent être assurées; 

2° Les gains imaginaires; 

5° Les réassurances , à moins que le 
premier assureur ne soit mort ou ne de- 
vienne insolvable (Stat. -19, Georges II, 
chap. 57, § 4) (542, C. Fr. diff.). 

4 e Toute opération de commerce avec 
l’ennemi; 

3° Les marchandises dont l’importa- 
tion ou l’exportation est prohibée; 

6° Toutes les opérations de commerce 
défendues par les lois (Stat. 9 et 10; Guill. 
III, ch. 44; Stat. 53, Georges lit, ch. 53); 

7° Le commerce des esclaves; 

8° Les sommes empruntées à la grosse, 
excepté dans un voyage aux Indes Orien- 
tales (547, C. Fr. diff.). 

92. Le contrat d’assurance doit toujours 
être rédigé par écrit (Stat. 28, Georges III, 
ch. 58) (552, C. Fr.). 

95. Il est permis aux deux compagnies 
privilégiées existant à Londres, d’avoir un 
forinnlaite de police imprimée non assu- 
jettie au timbre, indiquantles conditions de 
l’assurance. Toutefois une forme spéciale 
leur est prescrite, et la date doit toujours 
être mentionnée en tontes lettres (-1). 

94. Le nom ou la raison sociale de 1 as- 
suré, celui du mandant ou du commissïon- 


(1) Le nom de l'assuré est une chose indispensable 
dans la police, quoique l’usage ne l’ait pas toujours 
prescrit. Si l’assurance est faite pour le compte d un 
tiers, le nom de ce tiers doit être déterminé dans la 
police. Les polices en blanc sont interdites (Statutzo, 
Georges III, chap. 53. 
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naire doivent toujours être désignés dans 
la police (Stat. 28, Georges III, ch. 5G ). 

95. L’assurance peut être faite d’une ma- 
nière générale; niais lorsque les marchan- 
dises ont été désignées, l’assurance ne peut 
avoir d’autre objet. 

96. L’assuré peut déterminer le montant 
de f objet assuré, sans être astreint à lui don- 
ner sa valeur réelle. Toute estimation men- 
songère annule le contrat (556, C. Fr.). Ce- 
pendant l’assuré peut donner à sa mar- 
chandise une estimation plus élevée que sa 
valeur (557, C. Fr.). 

97. Lorsque toutes les marchandises an- 
noncées ne sont pas chargées, ou lorsque le 
navire ne peut contenir leur entier char- 
gement, l’estimation pourra être réduite 
dans la police. 

98. L’assuré ne peut augmenter l’évalua- 
tion qu’il a primitivement donnée à l’objet 
assuré ; néanmoins il a la faculté de le faire 
estimer dans différentes polices. Dans ce 
cas, il doit prouver que sa valeur s’élève 
au-dessus de l’évaluation exprimée dans 
les deux polices, avant que l’assureur de la 
seconde police ne soit tenu envers lui au 
paiement. 

99. Les navires sont presque toujours 
assurés sur polices timbrées. Les marchandi- 
ses sont estimées au prix de facture, au lieu 
du chargement, y compris tous les frais, 
jusqu’à ce que le chargement ait été opéré. 

100. La police, en Angleterre, détermine 
les risques ordinaires , mais en même temps 
porte une clause générale ( general clause ) 
qui comprend tous les autres risques. Sont 
risques : tous les accidents de mer, les cas 
de force majeure, excepté ceux d’arrêt et 
de prise (550, C. Fr.) (1). 

101. L’abordage est un risque de mer, 
non-seulement lorsqu’il est purement acci- 
dentel, mais encore lorsqu’il a été causé 
par la faute du capitaine ou d’un des gens 
de l’équipage (407, C. Fr.) 

102. Le dommage occasionné par des rats 
ou des vers dans l’intérieur d’un navire, et 
le séjour du navire au milieu des glaces, ne 
sont pas des risques de mer. 

103. Les frais extraordinaires dans les 
ports de relâche, sans comprendre toute- 
fois les loyers et les dépenses de l'équipage, 
sont à la charge de l’assureur. 

104. Les vols commis avec violence, tels 
que piraterie, etc., mais non les simples 
vols , sont rangés parmi les risques de mer. 

-1 05. Lesdommages arrivés par suite de la 
simple crainte d’un danger, ne sont pas 
des risques de mer. 

106. L’assureur n’est pas tenu des fautes 
provenant de l’assuré ou de son fondé de 
pouvoirs; néanmoins il répond commu- 


(I) Tout arrêt, prise ou embargo, son t risques de 
mer [lato sensu), à moins que !e gouvernement de !a 
nation à laquelle appartient l'assuré n'ai: autorise les 
mêmes mesures, ii en est de même, dans ce cas, lors- 
que 1 assuré est un Anglais. 


nément de la baratterie du capitaine. On 
entend par baratterie toute fraude ou dol 
du capitaine qui apporte un dommage aux 
propriétaires du navire (L. franc, du 10 
avril 1 825). 

1 07. Les risques commencent : 

•1 0 Pour le navire , dès qu’il met à la 
voile ; 

2° Pour les marchandises, au moment 
du chargement; 

5° Pour le fret, dès l'instant où le char- 
gement est commencé. 

108. Les risques cessent dans les vingt- 
quatre heures du moment où le navire a 
jeté l’ancre, et, pour les marchandises, 
dès leur déchargement. 

1 09. Aucune assurance ne peut excéder 
une année (Stat. 55, Georges III, ch. 65, § 12). 

110. L’assurance est applicable au pre- 
mier vovage que fait Je navire. Le voyage 
doit avoir lieu tel qu’il a été réglé, sans 
aucune espèce de changement de route ni 
de séjour. 

Toute contravention à cette double dis- 
position s’appelle déviation. 

-lit. Il y a déviation , si le changement de 
route a lieu par l’ignorance ou l’impéritie du 
capitaine. Les effets de cette déviation sont 
toujours d’affranchir l’assureur des risques. 

112. Il n’y a aucune déviation lorsqu’un 
navire, qui a éprouvé une avarie, relâche 
dans un port pour se radouber, ou pour 
remonter son équipage , ou pour réparer 
tout dommage provenant deforce majeure. 

115. La prime et le récépissé de la prime 
sont ordinairement exprimés dans la poli- 
ce , mais cette mention n’est pas exigée. 

114. Le récépissé de la prime, dans le cas 
où il y a eu dommage, ne peut être opposé 
que comme exception que la prime n’a pas 
été payée ; mais elle ne peut donner lieu à 
une action de l’assureur contre l’assuré. 

-1 1 5. Si l’assurance a été conclue par un 
courtier, il suffit, pour que l’assureur puisse 
régler avec lui , que la prime ait été payée 
par l’assuré. L’assureur doit exercer son 
recours contre le courtier, et si la prime n’a 
pas été payée, le courtier se pourvoit contre 
l’assuré. 

116. Lorsque le risque sur l’objet assuré 
n’a pas commencé, le contrat est résolu et 
la prime restituée, sauf une retenue de 
demi pour cent (1). 

-1 1 7. On peut stipuler que dans le cas où 
un navire naviguera et arrivera à sa desti- 
nation sous convoi, une partie de la prime 
sera restituée. 

U 8. Si le contrat est résolu et que la pri- 
me doive être restituée, l’assureur retiendra 
toujours un demi pour cent. Si l’assureur 
est de mauvaise foi , il perdra ce droit de 
commission. 


(I) Quoique ce principe ait été vivement débattu, 
il est aujourd'hui adopté , mais seulement par la ju- 
risprudence : aussi l’assureur même de mauvaise foi 
n'est pas tenu de restituer la prime [Poehls t.3,p,50t). 


119. Toute police doit être timbrée (5 
schell. pour 1 00 liv. st.''. 

1 20. Des changements peuvent être faits à 
lapolice du consentement des deux parties. 

-1 21 . Si un seul y adhère, ces changements 
n’obligent que celui qui les a consentis. 

122. En cas d’erreur de la part de celui 
qui dresse la police, la rectification peut 
en être opérée parla cour d’équité et non 
par la cour de justice. 

125. Toute désignation de marchandises 
peut être faite verbalement et dans la po- 
lice. Si cette désignation n était pas expri- 
mée , les assureurs ne répondront pas des 
dommages qui pourraient arriver. 

124. Lorsqu’il s’agit d’une double assu- 
rance, l'un des assureurs peut être pour- 
suivi pour le tout , sauf son recours (559, 
C. Fr. diffi). 

En droit étroit , la police n’est point 
transmissible. Elle peut l’être cependant 
en équité : l’assuré ne doit déclarer que les 
circonstances matérielles, et seulement 
celles qui concernent l’assureur. 

Une réticence ou omission intention- 
nelle de lapartdel’assuréannulele contrat. 

Du délaissement. 

1 25. L’abandon peut avoir heu en cas de 
dommage total et réel, mais seulement 
lorsqu’il y a eu des objets sauvés , ou que 
l’assuré à été autorisé à les vendre (572, 
C. Fr.). 

\ 26. Les cas dans lesquels l’abandon peut 
être faits sont : 

4° Le naufrage; 

2° L ’échouement, non dans tous les cas, 
mais seulement lorsque le vaisseau se brise 
et ne peut être détaché ou remis en état de 
continuer sa route; 

5° U impossibilité de tenir la mer , lorsque 
le vaisseau se trouve hors d état d’être con- 
duit dans un port de relâche. 

4° G interruption du voyage. Il faut que 
l’impossibilité de poursuivre le voyage soit 
bien constatée par l’existence d’un danger 
qui tombait à la charge de l’assureur; un 
simple retard n’est pas un motif suffisant ; 

5° La capture , l'arrestation , Y embargo, 
ne sont des motifs absolus d’abandon que 
dans le cas où ils ont entraîné la rupture 
du vovage, comme lorsque les objets assu- 
rés sont tombés entre les mains de l’enne- 
mi, ou que leur conservation était impos- 
sible (569, C. Fr.). 

6’ La désertion des gens de P équipage. 

127. En général , l’assuré peut opter 
entre l’abandon et la demande en indem- 
nité. Cependant, toutes les fois quil existe 
encore quelques débris des objets assurés , 
il doit faire le délaissement lorsqu il recla- 
me la totalité del’indemnité ; s il ne le veut 
pas, il ne reçoit que l’indemnite pour ava- 
ries (596, C. Fr.). 

Lorsqu’au contraire , aucune nouvelle 
des objets assurés n’est parvenue, on admet 
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la perte entière, et l’assureur paie la totalité 
de l’indemnité sans abandon (595, C. Fr.). 

128. Le délaissement doit avoir lieu dans 
le plus prompt délai : si les nouvelles re- 
çues par l’assuré sont incomplètes, il peut 
en attendre d’autres, lorsque la prolonga- 
tion de ce délai est nécessairepour détermi- 
ner la nature des risques. 

129. Par suite de l’abandon, l’assureur 
devient propriétaire des objets sauvés, à 
la charge par lui de payer le montant de 
l’assurance (582, C. Fr.). 

150. Avec le navire on abandonne éga- 
lement le fret, déduction faite des frais de 
route et de navigation (585, C. Fr.). 

151. L’abandon peut être résolu par le 
consentement des deux parties , mais il 
ne peut être consenti par une seule d’elles 
séparément. 

152. L’assuré peut prendre part au sau- 
vetage, mais l’assureur est tenu d’en payer 
les frais (581 , C. Fr.). 

155. A partir du délaissement, le capi- 
taine et les agents de l’assuré sont au ser- 
vice de l’assureur, et il devient responsable 
de leurs actes ( Philipps , p. 468 et suiv.). 

154. Si la marchandise a été endomma- 
gée, la différence du prix de celle qui est 
gâtée et de celle qui se trouve intacte dans 
le lieu de destination est répartie sur les 
sommes assurées , selon le prix brut. 

Dans ce cas, on ne prend en considéra- 
tion ni le fret, ni les droits de douane , ni 
les impôts. 

1 55. Les contestations ne sont jugées 
et les règlements relatifs aux avaries ne 
sont dressés que conformément aux lois du 
lieu du contrat. Ces règlements ne sont 


point obligatoires pour l’assureur s’ils ont 
été faits dans un port étranger ( Philipps , 
p. 565, 570, 575). 

156. Dans les contestations relatives aux 
assurances, la preuve de la valeur de l’objet 
assuré, peut etre effectuée, quant au navire, 
parle registre et autres titres de propriété; et 
quant aux marchandises, au moyen des con- 
naissements, des manifestes de douanes, etc. 

L’appréciation de la perte des objets as- 
surés peut être faite par des experts , ou 
émaner d’attestations consulaires. 

■chapitre vin. - — Des avaries (1). 

1 57. Le radoub d’un navire dans un port 
de relâche n’est pas une grosse avarie. 

1 58. Les objets abandonnés à l’ennemi 
par voie d’accord ne viennent point à contri- 
bution. Il est interdit aux capitaines anglais 
de prendre de semblables engagements. 

Les loyers des gens de l’équipage ne con- 
tribuent pas aux grosses avaries, à moins 
ne s’agisse rançon. 

159. Les frais faits pour les matelots 
malades ou blessés ne sont pas compris par- 
mi les grosses avaries (400, 6°, C. Fr. diff.). 

1 40. Le navire et le fret contribuent aux 
avaries pour toute leur valeur ; le navire , 
dans l’état où il est , lorsqu’il met à la mer, 
déduction faite des loyers des gens de mer 
et des autres dépenses du voyage. 

1 41. Le chargement est estimé d’après sa 
valeur au lieu de sa destination. 


(1) A l'égard des grosses avaries, le droit anglais 
se trouve soumis aux dispositions du droit commun. ! 


1 42. Sont francs d’avaries : les vêtements 
des gens de l’équipage, les munitions et 
provisions de bouche, les gages des gens 
de l’équipage et les sommes empruntées à 
la grosse. 

Les marchandises jetées à la mer sont 
calculées d’après le prix qu’elles auront au 
lieu de destination ; cependant on tiendra 
compte du fret, des impôts , etc. , si l’ava- 
rie n’est réglée qu’au lieu du déchargement 
(402 C. Fr. ). 0 

4 45. La charte-partie de la compagnie 
des Indes- Orientales porte toujours la 
clause, queles marchandises ne contribuent 
pas aux avaries. 

144. Le dommage survenu au navire sera 
taxé par des employés préposés à cet effet. 

1 45. Les marchandises sont remboursées 
dans la mesure où elles doivent contribuer. 

146. La contribution aux avaries est ré- 
glée par un courtier ou par un autre agent, 
ou par toute autre personne. Chaque inté- 
ressé a une action contre les autres inté- 
ressés pour la répétition de sa part (1). 

1 47. En cas d’abordage de navires, cha- 
que navire supporte le dommage qu’il a 
éprouvé; le chargement doit y contribuer, 
néanmoins. Le capitaine qui s’est rendu 
coupable d’une faute dans ce cas, doit payer 
le préjudice éprouvé, et la partie lésée peut 
intenter une action contre le navire, devant 
les tribunaux d’amirauté (407, C. Fr.). 


(!) La loi anglaise n'a, comme on le voit, qu'un 
très-petit nombre de dispositions sur cette matière; 
ici la jurisprudence manque et ne supplée point aux 
dispositions législatives. 




DBS FAIBLITES ( 1 ). 

Loi du 2 mai !82o; — ( Statut 6, Georges IV, chap. 
16). — et Loidu20 octobre 1831; ( Statuts 1 et 2, 
Guillaume IV, chap. 56) . 

chapitre i. — De la juridiction. 

1. Une cour permanente nommée Court 
cf banhruptcy , est chargée de la juridic- 
. tion générale du royaume en matière de 
de faillite. Cette cour, qui réside à Londres, 
est composée d’un président, de trois juges 
et de six commissaires, ou juges référen- 
daires ; elle est divisée en deux parties, dont 
l’une forme l’instance d’appel de l’autre. 


(I) D'après les anciens statuts, le lord chancelier 
avait entière juridiction en matière de faillite. Un 
burtau de son ministère était affecté à recevoir les 
requêtes et percevoir de fortes épices. Le chancelier 
désignai!, sur uu tableau de soixante-quatorze com- 
missaires, uu commissaire chargé de l’administration 
et de la liquidation de la faillite. L'ordonnance du ! 


La cour supérieure ( Court of review) a pour 
membres le président et les deux juges et 
exerce un contrôle général sur toutes les 
faillites; les commissaires forment le tri- 
bunal inférieur (subdivisions courts ), partagé 
en deux sections de trois membres : c’est 
parmi eux que le commissaire de chaque 
faillite est choisi. 

En cas de difficulté dans une faillite, 
c’est devant la section dont fait partie le 


chancelier était appelée commission. Le créancier 
devait poursuivre la faillite devant les commissaires, 
sous peine d'une confiscation de 200 livres sterlings. 
De grands abus et des frais énormes avaient pris 
naissance dans ces statuts; ils étaient des obstacles à 
une bonne administration de la justice dans une ma- 
tière aussi grave et aussi fréquente : aussi deux iois 
de !825 et 1851, ont établi sur ce sujet un Code 
presque complet. 

Ce titre est presque la reproduction de plusieurs 
articles insérés dans la Rerue Etrangère (1854), et 
dus aux soins de M. Straffort-Carrey, avocat à Lon- 
dres, et de M. Fœlix, directeur de la Revue. 


commissaire que la contestation doit être 

jugée- , . , 

2. La cour supérieure juge en appel 
les sentences d’une subdivisions court , et le 
lord chancelier connaît.en appel des arrêts 
de cette cour. 

5. Pour faire déclarer la faillite, une 
requête est présentée au lord chancelier, 
son ordonnance ou fiat , qui peut aussi être 
rendue par un membre 5e la chancellerie, 
renvoie devant la cour permanente ( court 
of bankruptcy). r _ . 

Par cette ordonnance, le président de la 
cour et les membres de la cour de chan- 
cellerie peuvent être nommés commissai- 
res de la faillite. 

4. Dans les provinces, des commissaires 
sont choisis par le lord chancelier , sur a 
présentation des juges des cours de A es - 
minster qui tiennent les assises des circuits . 

Les avocats et avoués exerçant près des 
autres cours de Westminster représenten 
lesparties devant la courdesfaillites(cA.i 6|- 
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CHAPITRE II. 

Des individus qui peuvent être déclarés en 
faillite (-1). 

( Statut 6, Georges IV, chap. 16, no 2, 135 et 156.) 

5. Les commerçants auxquels sont ap- 
plicables les lois sur les faillites sont : les 
banquiers, courtiers, agents d’affaires (scri- 
veners), assureurs maritimes, dépositaires 
de marchandises, entrepreneurs de maga- 
sins et d’emballage ( coharfingers ) , entre- 
preneurs de constructions terrestres, char- 
pentiers , entrepreneurs de constructions 
de bâtiments de navigation, marchands de 
comestibles, aubergistes, cabaretiers, hôte- 
liers et cafetiers, teinturiers, imprimeurs sur 
étoffes, blanchisseurs, facteurs, caland reurs. 
marchands de bestiaux; les personnes qui 
font le commerce de marchandises en gros 
ou en détail, par achat, échange, commis- 
sion, consignation, ou de toute autre ma- 
nière; les personnes qui, soit pour leur 
propre compte, soit comme facteurs ou 
agents d’autrui , font leur profession d’a- 
cheter et de vendre, de louer ou de tra- 
vailler des marchandises ou autres objets. 
La loi ne distingue pas si ces individus sont 
Anglais ou étrangers, ou naturalisés; ces 
dispositions s’appliquent également aux 
femmes non mariées. 

6. Ne sont pas réputés commerçants : 

Ceux qui engraissent les bestiaux, les 

cultivateurs, les gens de journée et de tra- 
vail, les receveurs-généraux d’impôts, les 
actionnaires des compagnies commercia- 
les autorisées par des actes du Parlement; 
les membres du clergé, quoique s’occupant 
de commerce; les femmes mariées, à moins 
que le mari ne soit expatrié, ou qu’il ait 
été condamné au bannissement ou à la dé- 
portation, à moins encore qu’elle ne soit 
séparée de biens contractuellement , ou 
inariéesousTempire de la coutume de Lon- 
dres et faisant un commerce séparé de 
celui de son mari ; les avocats, officiers pu- 
blics, entrepreneurs des vivres de l’armée; 
les propriétaires des mines de charbon ou 
de carrières, les fabricants de briques, pour 
la vente de charbons, des pierres ou des 
briques. Les membres du Parlement ne 
peuvent être arrêtés pour simple faillite. 

CHAPITRE III. 

Des des constitutifs de la. faillite. 

( Statut 6, Georges IV, chap. 16, n ô-S.) 

7. Est réputé failli, le débiteur qui se 
trouve dans un des cas suivants : 

1 0 Lorsqu’il quitte le royaume; 


JS£W ais ne se servent jamais du mot faillite; 
rupt eœ P 01ent c I ue 1 expression bankrupt*y e : bsnk- 


2° Lorsqu’absent du royaume il n’y 
rentre pas ; 

5° Lorsqu’il quitte seulement son do- 
micile; 

4“ S’il s’absente d’une autre manière; 

5° S’il se cache chez lui ; 

6° S’il se fait arrêter pour une dette 
fictive; 

7° Si, arrêté pour une dette réelle ou 
fictive, et ayant des moyens de la payer, 
il préfère cependant aller eu prison afin 
de forcer le créancier à un arrangement ; 

8° S’il se laisse condamner par défaut ; 

9° S’il fournit lui-même les moyens de 
se faire arrêter ou de saisir ses biens; 

4 0° S’il a aliéné fictivement ses meu- 
bles ou ses immeubles. 

Tous ces actes ne constituent néanmoins 
la faillite qu’autant qu’ils ont été faits en 
fraude des droits des créanciers, et que l’un 
deceux-ci a requis la déclaration de la fail- 
lite (457, C. Fr.) if. chap. suivant). 

8. La cession de biens volontaire, n’est 
point considérée comme un acte constitu- 
tif de la faillite, à moins que dans les six 
mois, à dater du jour de la cession, un 
créancier n’ait obtenu une ordonnance de 
fiat contre le débiteur de mauvaise foi. 

9. La déclaration d’insolvabilité ou de 
cessation de paiement faite par le débi- 
teur ne constitue un acte de faillite, qu’au- 
tant qu’un créancier a fait rendre l’or- 
donnance de fiat dans les deux mois. 

-10. Est considérée commeacte de faillite 
l’aiTestation pour dettes, lorsqu’elle se pro- 
longe pendant vingt-et-un jours , ou l’éva- 
sion, ou l’arrangement pris avec le créan- 
cier qui a requis l’ordonnance de fiat, lors 
que ce créancier s’est fait assurer des avan- 
tages au préjudice des autres créanciers. 

-H. Un commerçant, membre du Parle- 
ment, fait actede faillite s’il ne désintéresse 
pas son créancier un mois après l’affirma- 
tion ( affidavit ) de la créance (n° -1 5) et la 
sommation de payer, ou s’il ne satisfait pas 
au décret d’une cour d’équité. La faillite en- 
traîne l’incapacité de siéger au Parlement. 

chapitre iv. 

De la déclaration et de l'ouverture de la 
faillite. 

( Statut 6, Georges IV, chap. )6, n« 12, 20, 21, 45; 

Statuts 1 et f Guillaume IV. chap. 5 et 6, n’ ", 

1 6 et 20.) 

4 2. La faillite ne peut être déclarée que 
sur la réquisition d’un créancier, et jamais 
d’office, ni sur la demande du débiteur (4) 
(440, C. Fr diff.). 

4 5. Pour faire prononcer la déclaration 


(I) Ce n’est souvent qu’en s'arrangeant avec ses 
créanciers que le débiteur peut se faire déclarer en 
faillite ; car il est rare que les créanciers veuillent 
faire les avances des frais. Jusqu’à cet arrangement 
le débiteur u’est soumis qu’aux poursuites ordinaires. 
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de la faillite, le créancier doit présenter au 
lord chancelier une requête dans laquelle 
il affirmera sous serment que sa créance 
est sincère : il ne doit point spécifier, mais 
seulement jurer vaguement qu’un acte de 
faillite a eu lieu, sans préciser ni la date ni 
les circonstances. Sa créance doit être au 
moins de! 00 livres sterlings; s’ils sont deux 
créanciers, il est nécessaire que leurs deux 
créances s’élèvent au moinsà 430 liv.sterl., 
lors même qu’elles ne seraient ni échues, 
ni exigibles. Le créancier doit présenter 
une caution de 200 liv. sterl., qu’il s’en- 
gage à payer comme amende si la créance 
n’était pas véritable, s’il ne poursuivait 
pas la procédure de faillite, ou s’il n’exis- 
tait pas d’acte constitutif de la faillite. 

4 4. Le lord chancelier ou un juge de la 
courd’équité,surle vu de cette requête, rend 
l’ordonnance défiât qui autorisela poursuite 
devant la courdes faillites. Cette ordonnan- 
ce est transcrite sur les registres de cette 
cour, et un commissaire est aussitôt nommé. 

4 o. Ce commissaire entend sous serment 
des témoins, et s’entoure de tous les ren- 
seignements pour s’assurer si le débiteur 
est dans un des cas qui constituent la fail- 
lite; après cet examen et la vérification des 
livres, il prononce, s’il y a lieu, la déclara- 
tion de faillite (adjudication)-, cette déclara- 
tion est publiée dans la Gazette de Loncb-es, et 
contient la convocation descréanciersen une 
ou plusieurs assemblées (457-502, C. Fr.). 

Il ordonne le transport et la saisie de 
tous les biens du failli, même de ceux situés 
en Irlande et en Ecosse, mais alors son or- 
donnance doit être revêtue du parealis des 
autorités locales. En Irlande, il est de prin- 
cipe qu’une ordonnance de saisie a son effet 
dans toutes les possessions britanniques; le 
juge de paix peut faire les perquisitions 
nécessaires pour rechercher comme en cas 
de vol, les objets qui appartiennent au 
failli (442, C. Fr.). 

4 6. Le commissaire peut faire citer et 
entendre sous serment les débiteurs ou dé- 
tenteursdes biens du failli, pour obtenir des 
éclaircissements sur sa situation; s’ils font 
défaut, le commissaire a le droit d'ordonner 
leur emprisonnement.’ Ces dispositions 
s’appliquent aussi à la femme du failli 
(495 et 474, C. Fr.). 

4 7. Si c’est le débiteur qui ne défère 
pas à l’ordre du commissaire de se présen- 
ter, son arrestation aura lieu sans qu’au- 
cune caution puisse être admise. Les mem- 
bres du Parlement seuls ne peuvent pas 
être arrêtés pour simple faillite [V . chap. 

2 , n° 6, in fine). 

4 8. L’aiTestation dans les cas ci-dessus 
ne pourra être opérée que par un messa- 
ger messenger) ou autre officier de la cour. 
Dans les trois jours de l’arrestation, le pri- 
sonnier comparaîtra devant la section dont 
le commissaire, qui a décerné le mandat 
d’arrêt, fait partie. 

En cas d’évasion d'un des détenus, le 
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geôlier sera condamne' à une amende de 
S00 livres sterlings. 

chapitre v. 

Des actes antérieurs à la faillite. 

(Statut 6, Georges IV, chap. t6, b. 5i, 73, 81 à 86.) 

19. Tous actes translatifs de propriété à 
titre onéreux faits par le failli dans les 
deux mois qui précèdent l’ordonnance de 
Jiat sont nuis ; il en est de même des saisies- 
exécution s pratiquées sur les biens du failli 
par un créancier de bonne foi. 

20. Sont valables avant la date du fiat : 

4° Les paiements faits par le failli à 

un créancier de bonne foi, à moins qu’il 
n’ait connu l’existence des actes constitutifs 
de la faillite; 

2° Les paiements ou restitution de dé- 
pôts faits au failli parle débiteur de bonne 
foi dans la même circonstance; l’annonce 
du fiat insérée dans la Gazette de Londres 
est présumée en avoir donné suffisante 
connaissance. Si un associé est instruit de 
la faillite, les autres associés sont présumés 
-en être également avertis (444, C. Fr.). 

21 . La vente d’un objeLquel conque faite 
par le failli à titre onéreux est valable, lors 
même que l’acheteur aurait eu connais- 
sance de l’acte de faillite, à moins qu’une 
ordonnance de fiat ne soit rendue dans 
Tannée du jour de la vente (Ibid.). 

22. Les actes translatifs de propriétés, 
rentes ou créances à titre gratuit, sont nuis 
à partir de l’époque d’insolvabilité, si ce 
n’est en faveur du mariage d’un enfant 
(§ 75) (446, C Fr). 

25. L’ouverture de la faillite rend exi- 
gibles toutes les dettes du failli, sous la 
déduction de 5 p. 100 d’intérêts jusqu’au 
jour de l’échéance (§51) (548, G. Fr.; 1 i 88, 

C. N.). 

CHAPITRE VI. 

De P opposition formée par le failli à la 
déclaration de sa faillite.. 

(Statuts 1 et 2, Guillaume IV, cfto p. 5, 6, g§ 17 à 19.) 

24. Le failli peu! former opposition à la 
déclaration de sa faillite en présentant une 
requête à la cour, of bankruptcj : dans les 
deux mois, s’il est dans le royaume ; dans 
les trois mois, s’il est en Europe; et dans 
Je délai d’un an, s’il est dans une autre 
partie du monde. Avant la décision de la 
cour, le failli, après avoir fourni caution 
pour les frais, peut faire convoquer lejury, 
sous la direction du président ou d’un juge 
de la cour. 

25. Si le verdict est favorable au failli, 
le lord chancelier peut, néanmoins , un 
mois après, rendre une autre ordonnance 
de fiat , mais motivée sur un autre acte de 
faillite. 


Le lord chancelier peut lui-même annu- 
ler sa propre ordonnance de fiat. 

chapitre vu. — Des agents nommés <f office. 

(Statuts I et 2, Guillaume IV, ctiap. 56, g 22.) 

26. Sur une liste de trente commerçants, 
courtiers ou comptables, nommés par le 
commerce de Londres ou de Westmins- 
ter , et présentés par le chancelier, la 
cour désignera un ou plusieurs agents , 
qui devront fournir caution pour leur 
administration. Le commissaire a le droit 
de réclamer sur la masse une somme 
pour payer les honoraires; dès la nomi- 
nation des agents, faite par les créanciers, 
il fera procéder à la vente des marchan- 
dises, meubles et autres objets; les deniers 
en provenant seront déposés à la banque 
d’Angleterre. 

CHAPITRE VIII. 

Des assemblées des créanciers et de la nomi- 
nation des agents et d’un caissier. 

( Statut t et 2, Guillaume IV, ch. 56, gg 20, 25 e! 36 ; 

—Statut 6, Georges IV, chap. 16, n° 61 et 62.) 

27. La dernière des assemblées convo- 
quée dans la Gazette de Londres, aura lieu 
le quarante-deuxième jour de l’insertion. 

Les créances seront vérifiées dès la pre- 
mière séance; les créanciers présents nom- 
meront des agents, en présence du com- 
missaire, pour procéder à ces vérifications 
(V. §-10) (505, G. Fr.). 

Les porteurs des créances s’élevant au- 
dessus de -1 0 livres sterlings, seront seuls 
admis à voter; la majorité s’établit par le 
montant des sommes dues (504, C. Fr.). 

28. Il n’est pas nécessaire d’être créan- 
cier pour être nommé agent (485, C. Fr.). 

La cour of review a le droit de rejeter 
ces nominations et de destituer les agents, 
le tout sans appel (460, C. Fr.). 

Les agents désignent l’avoué (attorney) de 
la faillite. 

CHAPITRE IX. 

De la vérification des créances et des contes- 
tations qui y sont relatives. 

( Statut 1 , Guillaume IV, chap. 5 6, g 5, 15, 50 à 54 

et 56; — Stal ut 6, Georges IV, chap. 16, g. 60,93 

à 100.) 

29. L’affirmation sous serment des créan- 
ces devant le commissaire (affidavit) suffit 
pour en établir l’existence ; cependant le 
commissaire peut exiger d’autres preuves ; 
les créances postérieuies à un acte de fail- 
lite ignoré du créancier sont admises. 

Les faux serments sont punis des peines 
prononcées par la loi, et d’une amende au 
profit de la masse. 

50. Toute créance peut être contestée 


par les agents ou par deux créanciers, dont 
les créances déjà vérifiées s’élèvent à 20 fi 
vres sterlings ; le commissaire peut ou pro- 
noncer lui-même ou renvoyer devant sa 
section : cette section jugera souveraine- 
ment, hors des cas spéciaux. Cependant la 
majorité des agents et le créancier contesté 
peuvent requérir un verdictAu jury; si p une 
des deux parties seulement en fait fa deman- 
de, le commissaire ou la cour peut refuser 
de l’admettre; mais leur sentence est sou- 
mise à l’appel. 

5-1. Les appels de la cour supérieure 
devant le lord chancelier, et des ordonnan- 
ces du commissaire ou des sentences de la 
section devant la cour supérieure, ne sont 
recevables que s’il s’agit d’une contestation 
sur l’application de la loi ou de l’équité, 
(matterof law and equity) ou sur un moyen 
de preuve à admettre ou à rejeter, et non 
pour l’appréciation des faits. 

52. Un second appel peut être interjeté, 
dans le mois de l’arrêt, devant le lord chan- 
celier. S’il s’agit d’une question de droit, il 
prononce; mais dans le cas de l’admission 
d’une preuve il renvoie devant le commis- 
saire ou la section dont fait partie celui-ci. 

55. En matière de droit et d’équité, le 
chancelier, si le cas présente de la gravité, 
ou si les deux parties l’exigent, peut ren- 
voyer la contestation devant la Chambre 
des Lords. 

La cour supérieure admet un nouvel 
examen (new trial] dans les mêmes cas que 
devant les autrcscours de Westminster. 

chapitre x. — Des opérations des agents. 

(Stat.O Georges IV, chap. 16, no 56, 6t, 65, 94, 101, 

106; —Stat. I Guillaume IV, chap. 56, n - 22, 25, 

27, 51 et 45.) 

54. Le failli, à compter du jour de la 
déclaration de sa faillite, est dessaisi de 
plein droit de la propriété et de l’admi- 
nistration de tous ses biens, qui passent sous 
le nom de ses agents (442, C. Fr.). 

Ceux-ci doivent se faire délivrer par la 
cour un certificat qui, dans les deux mois 
de leur nomination, est transcrit dans tous 
les bureaux d’enregistrement des actes d’a- 
liénation. 

55. Les agents intenteront les actions 

dépendant de la compétence d’une cour de 
la loi commune (court of common law)j ils 
ne pourront, sans l’autorisation de la ma- 
jorité des créanciers, quant aux sommes, 
former une action devant lacour d’équite, 
ni transiger, compromettre , accorder des 
délais , ni prendre des mesures de sûrete 
contre les débiteurs de la masse. Si, dans 
rassemblée convoquée à cet effet, vingt 
jours d’avance dans la Gazette de Londres, 
le tiers des créances n’est pas représente , 1 
suffira de l’autorisation du commissane, 
en cas de compromis, l’autorisation ce 3 
cour sera en outre exigée. ^ , 

56. La vente des immeubles s opéré 
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observant les formalités prescrites (1) ; ces 
■ventes sont exemptes du droit de mutation. 
A défaut de la signature du failli, l’autori- 
sation de la section de la cour des faillites 
suffit (564, C. Fr.). 

57. Les agents peuvent exercer l’action 
en réméré avant l’époque fixée, et faire 
vendre lesbiens-fonds personnels du failli 
et non héréditaires, quoiqu’appartenant à 
autrui, s’il en a été publiquement proprié- 
taire. Ils sont libres de se désister d’un bail 
ou d'une promesse d’achat consentis par 
le failli. Ils exerceront tous ses droits utiles. 
Ils nommeront, à la place du failli, qui 
serait détenteur d’un dépôt, un autre dé- 
positaire; tous les effets publics, actions, etc., 
seront inscrits au nom des agents, en vertu 
d’une ordonnance du commissaire. 

38. Ilspourrontautoriserle failli àadmi- 
nïstrer la masse, avec la permission de la 
section de la cour (subdivisions-court) . 

59. Les agents tiennent un compte 
exact des recettes et dépenses, et ils en 
donnent connaissance, à la demande de 
tout créancier. Le commissaire peut requé- 
rir des agents la représentation des livres 
et documents; faute par eux de déférer à 
cette réquisition, ils y seront contraints 
par voie d’emprisonnement, dont aucune 
caution ne peut les exempter (§ 101) (497, 
C. Fr.). 

40. L’agent nommé d’office verse les 
fonds provenant de la recette à la banque, 
et les agents choisis par les créanciers les 
placent en billets de l’échiquier (du trésor ), 
dès qu’il y a en caisse 100 liv. sterl-, sous 
peine de payer des intérêts à 20 p. 100 
(Stat. I et 2 Guill. IF, ch. 56 § 22). 

4 1 . Si l’agent tombe en faillite, il sera 
contraignable par corps, à moins qu’il ne 
produise un certificat de libération. Le capi- 
tal sera payable sur ses biens futurs. 

42. Lorsque l’ordonnance de fiat a été 
annulée ou rétractée , les actes qui en 
étaient ou qui en sont la conséquence sont 
nuis. Cependant les ventes ne pourront 
être attaquées, à moins que la demande en 
nullité n’ait été intentée un an après la 
date du fiat ; les paiements faits régulière- 
ment, en vertu de poursuites exercées par 
les débiteurs du failli, seront valables (F. ci- 
dessus chap. S). 

CHAPITRE XI. 

Des différentes espèces de créanciers et de 
leurs droits. 

(Stat.fi Georges IV, chap. ) 6, t,° 50 à 59 et 152) (2}. 

45. En cas de faillite d’un des signatai- 


fl) Ces formalités sont par exception plus simples 
que celles usitées dans les autres matières du droit 
anglais. 

(2) Le concordat établi par le statut de Georges IV 
a été emprunte a !a loi de l'Ecosse appelée Séquestra- 
tions eut. 


res d’nne lettre de change ou d’un billet à 
ordre, le porteur pourra se faire colloquer 
sur toutes les masses, jusqu’à parfait paie- 
ment. Le même droit appartient au tireur 
ou à l’endosseur qui a remboursé après 
protêt. 

Eu cas de faillite d’une société , le 
porteur d’une lettre de change, souscrite au 
nom delà société, est colloqué sur la masse; 
si elie n’est souscrite que par un associé en 
son nom personnel, il n’aura droit que sur 
ses biens privés. Cependant la cour de la 
loi commune , à la différence de la cour de 
la chancellerie , juge que, danslecas de col- 
location sur la masse de la société on peut 
être porté sur la masse privée de l’associé 
pour ce qui reste dû.Mais il y a uniformité 
dans la jurisprudence, lorsque la lettre est 
revêtue de la signature sociale et de celle de 
l’associé: les deux masses sont alors obligées. 

44. Si un ou plusieurs associés tombent 
en faillite isolément, les créanciers de la 
société in integris peuvent voter dans les 
assemblées des créanciers des associés fail- 
lis; mais ils n’ont droit à aucun dividende 
qu’après que les créanciers spéciaux de l'as- 
socié seront payés, à moins qu’ils n’aient 
requis la déclaration de la faillite. 

45. Le porteur d’une lettre de change 
souscrite par deux sociétés commerciales, 
tombées en faillite, doit participer aux di- 
videndes des deux masses. 

46. La compensation delà part du débi- 
teur du failli peut être opposée si, lors du 
crédit qu’il a ouvert au failli, il ne con- 
naissait pas les actes de la faillite (Staf. 6 
Georges IF, chap. 1 6 § 50). 

47. Les intérêts stipulés ou légaux sont 
exigibles, comme le capital, du jour de 
l’ordonnance de fiat. S'il y a des sommes 
non productives d’intérêts, ces intérêts ne 
seront colloqués qu’en cas d’excédant. 

Le porteur d’un jugement antérieur au 
fiat pourra se faire rembourser les frais , 
quoique non taxés (§ 58 ). 

48. Les créances non échues ne seront 
admises au passif que sous la déduction des 
intérêts, à raison de 5 p. 100, du jour de la 
répartition jusqu’à celui de l’échéance (§51). 

49. Les créances éventuelles, telles que 
celles résultant de contrats à la grosse et 
d’assurances, sont admises, même lorsque 
le sinistre n’est arrivé que depuis la date 
du fiat. Le commissionnaire qui a fait l’as- 
surance pourra présenter la créance au 
nom de l’assuré, si ce dernier n’est pas 
présent dans le royaume-uni ( § 55). 

50. Lorsque le failli se sera obligé sous 
une condition, qui ne sera accomplie que 
depuis le fiat, la créance ne pourra être 
admise au passif de la faillite que pour la 
valeur qu’elle avait à cette époque , eu égard 
à la probabilité de Faccomplissement de la 
condition : celte valeur sera fixée par le 
commissaire. Cependant, si la condition 
s’accomplit avant que cette fixation n ait 
eu lieu, la créance sera admise intégrale- 


ment, toutefois sans changer les réparti- 
tions consommées, pourvu que le créan- 
cier n’ait pas eu connaissance d’un acte 
de faillite préexistant (§ 56). 

51. Les créances pour annuités (rentes 
constituées ou viagères ) seront admises d a- 
près le cours desdites annuités, en ayant 
égard, toutefois, au prix originaire d’ac- 
quisition (§ 54). Celui qui s’est rendu cau- 
tion du paiement des annuités peut obtenir 
sa libération en payant la valeur actuelle 
de cette créance , telle qu’elle sera fixée par 
le commissaire; dans ce cas, la caution 
sera admise dans la masse en proportion 
de la somme ainsi payée (§ 53). 

52. Celui qui s’est rendu caution avant 
l’ordonnance de fiat, et sans avoir connu 
les actes de la faillite, est admis au passif 
s'il justifie avoir payé ; mais s'il ne se pré- 
sente qu’après la première distribution, il 
sera déchu. 

55. Le créancier qui aura intenté une 
action en justice contre le failli, ou qui 
l’aura fait emprisonner, ne sera admis au 
passif qu’après son désistement. Sa de- 
mande pour être admis au passif en tien- 
dra lieu, moins les frais cependant, mais 
sans nuire toutefois aux droits des co-inté- 
ressés du créancier. Si l’ordonnance de 
fiat est révoquée, le désistement sera con- 
sidéré comme non avenu. 

CHAPITRE XII. 

De la répartition entre les créanciers et des 
comptes des agents. 

Stat. 6. Georges IV, chap. 16, § 48 et 49, 74, 107, 
108 à 111 et 152.) 

54. La distribution se fait entre les 
créanciers au marc le franc de leurs créan- 
ces vérifiées. 

55. Les seuls privilèges qui peuvent être 
invoqués sont au nombre de trois : 

1° Le salaire des gens de service et 
les émoluments des secrétaires ou clercs 
(clerks'j pour les six derniers mois antérieurs 
iu fiat. S’il s’agit d’apprentis, le prix d’ap- 
nrentissage payé d’avance lui sera rendu 
proportionnellement; 

2° Les lovers et fermages des immeu- 
bles pour la dernière année seulement , 
pourvu que le propriétaire ait fait saisir 
les meubles du failli après un acte de fail- 
lite, soit avant soit après la date du fiat; 

5° La femme ne jouissant pas d’une hy- 
pothèque légale sur les biens de son mari , 
toute sa fortune mobilière entre dans la 
masse, à moins qu’elle n’exerce un com- 
merce séparé de celui de son mari, ou que 
le mari n’ait laissé un billet entre les mains 
d’un dépositaire confidentiel au profit de sa 
femme ou de ses enfants à naître , auquel 
cas le montant de ce billet sera compris 
dans les distributions contributoirement; si 
les agents ne réclament pas devant une cour 
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d’équité la délivrancedes biens delà femme, 
la cour pourra ordonner qu’il lui en sera 
réservé une partie. 

56. Le créancier garanti par une cau- 
tion, ou quia fait pratiquerunesaisie-arrêt, 
n’a aucun droit de préférence; mais si, 
avant la date du fiat, il a obtenu l’immis- 
sion dans les biens, s’il est nanti d’un gage 
ou s’il a acquis un droit de rétention sur un 
objet mobilier ou immobilier, il sera pri- 
vilégié sur le prix de cet objet ou de ce gage. 
Un jugement par défaut ne lui donne par 
lui-même aucun privilège (§ 108). 

57. Ne donnent aucun droit de privilège 
dans les faillites les jugements ou créances 
enregistrés dans un tribunal (court of re- 
cord ), qui jouissent d’un privilège dans les 
autres ordres de créanciers, ainsi que les 
actes ou billets de reconnaissance colloqués 
au deuxième rang dans les autres ordres. 

58. Le compte affirmé sera rendu par 
les agents ou commissaires, ainsi que les 
pièces à l’appui, quatre mois après la date 
du fiat, ou six mois à partir du dernier in- 
terrogatoire du failli; il contiendra l’état 
exact du passif et de l’actif Dans les huit 
mois après cette remise , le commissaire 
convoquera par des annonces dans la Ga- 
zette de Londres les créanciers, vingt-et-un 
jours d’avance, pour entendre le compte 
des agents et procéder à la distribution. 
Les créanciers en retard pourront produire 
encore leurs titres à cette assemblée. 

59- Le procès-verbal , dressé par le com- 
missaire, contiendra l’état des créances 
vérifiées, leur répartition et l’indication de 
la somme restée en caisse (§1 07). Si la ré- 
partition de la masse entière n’a pu être 
fa ne dans la première assemblée , le com- 
missaire en convoquera une seconde dans 
les six mois suivants ; là , les dernières 
créances en retard seront vérifiées et une 
répartition finale sera opérée. Cependant, 
en cas de procès, de retard dans les ren- 
trées, onde vente différée, la répartition 
sera ajournée, à la charge de procéder 
dans les deux mois à compter de la vente 
des objets formant l’actif de la faillite 
(§109). 

60. Lorsque les créanciers colloques 
n’auront pas retiréieursdividendes dans les 
quatorze mois de la répartition, les agents 
devront en prévenir le commissaire; faute 
de quoi, ils devront les intérêts à 5 p. 100, 
et même, selon la gravité des cas, la cour 
pourra les condamner au paiement de 20 
p 100 d’intérêts. Si les créanciers n’élèvent 
aucune réclamation dans les trois années, 
ils seront déchus de leurs droits, et le pro- 
duit en sera réparti entre les autres créan- 
ciers c§110). Les réclamations relatives 
aux dividendes sont formées par requête 
présentée à la cour (§ UH). 

61 . Après la répartition , les agents ren- 
dront compte au failli de l’emploi de ses 
biens, et lui remettront l’excédant, s’il y 
en a (§ 1 52). 


CHAPITRE XIII. 

-Des obligations du failli et de ses rapports 
personnels. 

(Stat. 6. Georges IV, chap. i G, a. 112 à 119 .) 

62. Le failli remettra aux agents, immé- 
diatement après leur nomination , ses li- 
vres et papiers , et les aidera dans la con- 
fection du bilan. Il leur fera, dans le délai 
de quarante-deux jours, le transport de 
tous ses biens et leur remettra tout ce qu’il 
possède, à l’exception de ses vêtements et 
de ceux de sa femme et de ses enfants 
(442, C. Fr.). 

65. S’il a détourné une partie de sa for- 
tune, pour une valeur de 50 liv. sterh, ou 
s’il a caché ses livres, il sera condamné à la 
déportation à perpétuité, ou temporaire, 
ou à la réclusion (595, Ç 2 , C. Fr. et 402, 
C. pénal. Fr.). 

64. Celui qui, plus de quarante-deux 
jours après la date du fiat, a recelé des 
biens ou effets du failli, encourra une con- 
damnation à une amende de 100 liv. sterl. 
et à la restitution d’une valeur double : le 
dénonciateur aura droit à une prime de 5 
p. 4 00 (§120) (397, C. Fr.). 

63. Des aliments seront fournis au failli 
et à sa famille, sur ses biens, pendant trois 
mois à dater du jour du fiat. L’emprisonne- 
ment du failli ne peut être opéré pendant 
cet espace de temps; mais s’il* a lieu ayant 
la déclaration de la faillite , l’arrestation 
sera maintenue (550, C. Fr.). 

66. Les agents pourront employer le 
failli pour faciliter et éclairer leur gestion , 
même après qu’il aura obtenu son certificat 
de libération, moyennant un salaire de 5 
schellings par jour (495, C. Fr.) ; en cas 
de refus , le commissaire pourra ordon- 
ner son renfermement. 

CHAPITRE XIV. 

Des avantages résultant, pour le failli, de la 
procédure de la faillite. 

[Stat. 6. Georges IV, chap. i6, n. (21 à 128.) 

67. Le failli qui a transporté tous ses 
biens aux agents, et qui a rempli toutes les 
autres prescriptions de la loi , obtiendra sa 
libération définitive de toutes les créances 
admises au passif, ou qui auraient pu l’être, 
au moyen d’un certificats délivré par les 
commissaires et homologué par la cour, 
attestant que le failli a fait exactement 
connaître son actif et que ses déclarations 
sont sincères. Cette attestation sera accom- 
pagnée d une déclaration écrite portant le 
consentement de ses créanciers; elle doit 
être signée des quatrecinquièmesdes créan- 
ciers si elle a été délivrée dans le cou- 
rant des six mois qui suivront son dernier 
interrogatoire ; mais si cette attestation est 


délivrée après les six mois, elle devra être re 
vêtue de la signature des trois cinquièmes 
en nombre et en sommes, ou les neuf dixla 
mes en nombre. Le failli certifiera parserl 

ment qu’il a obtenu sa ns fraudeles signatu- 
res des créanciers. Tout créancier pourra 
former opposition à l’homologation d e I a 
cour qui sera appelée à statuer. 

68. Le certificate ne pourra être accordé 
et celui obtenu sera de nul effet, si le failli 
se trouve dans un ou plusieurs des cas sui- 
vants : 

4° Si, dans un même jour, il a perdu 
20 liv. sterl. au jeu ou dans un pari ; 

2° Si, dans l’année qui a précédé sa fail- 
lite, il a dépensé au jeu ou en pari une 
somme de 200 liv. sterl.; 

5° Si, dans la même année, il a perdu 
une somme égale sur les effets publics an- 
glais ou étrangers, par suite de marchés à 
terme constituant des jeux de bourse; 

4° Si, après avoir commis un acte de 
faillite, ou au moment où il s’v disposait 
(in conteiYiplation of bankruplcj ), il a par 
lui-même, ru par des personnes à ce auto- 
risées par lui, et dans l’intention de frau- 
der ses créanciers, anéanti, caché, mutilé 
ou falsifié des livres, papiers, écrits ou actes 
de sûreté, ou fait dans ses livres ou autres 
documents des écritures frauduleuses; 

5° S’il a détourné une somme ou valeur 
au-dessus de -1 0 liv. sterl. ; 

6° Si, ayant eu connaissance de la pré- 
sentation d’un individu comme son créan- 
cier devant le commissaire, en vertu d’un 
titre faux ou supposé , il n’en a pas instruit 
les agents dans le délai d’un mois. 

69. Le certificate pourra être refusé à 
l’un des associés et accordé à l’autre ; de 
même, le certificate obtenu par l’un des as- 
sociés ou débiteurs solidaires ne libère pas 
les autres. 

70. Sont nulles toutes promesses faites 
parle failli à l’un des créanciers, dans le 
but d’obtenir sa signature sur l’attestation 
ci-dessus ( V . n 67). 

71 . Le failli qui aura obtenu le certifi- 
cate ne pourra plus être poursuivi ni arrêté 
pour une dette qui devait être présentée 
dans le cours des opérations de la faillite. 

72. Si, après l’obtention du certificate on 
après le concordat, le débiteur est de nou- 
veau déclaré en faillite , et qu’il ait au 
moins payé -1 a schellings par livre dans 
sa première faillite, le certificate qu’il ob- 
tiendra ne le libérera que de la contrainte 
par corps ; tous ses biens à venir, si ce n’est 
ses outils ou son mobilier, et ses vêtements 
à son usage et à celui de sa famille, seront 
toujours soumis à l’action des agents de la 
faillite ( § 127). 

75. Dans tous les cas où la masse du 
failli qui aura obtenu le certificate don- 
nera un dividende de 1 0 sch. par livre, les 
agents remettront au failli 5 p. -100 de ce 
produit, sans toutefois quece secôurî puisse 
s’élever au-dessus de 400 liv. sterl. Lors- 
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que le dividende est de 1 2 schel. 6 pences par 
livre, le débiteur aura droi t à 7 et demi p.-) 00 
du produit, mais jamais il n’aura 500 liv. 

74. Si le dividende est de 15 sch. par 
livre, il sera délivré 1 0 p. 1 00 au débiteur, 
sans que ce secours puisse s’élever au-des- 
sus de 600 liv.; enfin, si le dividende est 
au-dessous de 10 sch. par livre, les agents 
et le commissaire pourront accorder au dé- 
biteur un secours équitable , qui ne pourra 
cependant dépasser 5 p. 100 ou 500 liv. 
(§ 128) (550, C. Fr.). 

chapitre xv. — Du concordat. ( com position) . 

(Sfœf.6. Georges IV, chap. 16, n. 155 et 154) (1). 

75. Le failli ou ses amis, après le der- 
nier interrogatoire, et même si le certifi- 
cate ne doit pas être délivré , pourront 


(1) V. le titre de !a Lettre de Change , Des effets 
de la faillite de l'un des obligés, p. 257. 


proposer un concordat aux créanciers con- 
voqués à une assemblée par des annonces 
insérées, vingt-et-un jours d’avance, dans 
la Gazette de Londres , et indiquant le motif 
de la convocation. 

76. En cas d’adhésion des neuf dixièmes 
des créances et des créanciers, une seconde 
convocation aura lieu dans un même délai 
pour les créanciers domiciliés en Angle- 
terre, et à un temps plus long pour les 
créanciers établis hors du royaume, et dont 
les créances s’élèvent au-dessus de 50 liv. 
sterlings. 

En Irlande, (1 ) le dernier dixième doit sui- 
vre la majorité dès la première assemblée : 
cette règle n’existe pas dans Yacte anglais. 

77. La majorité se formera de la même 
manière dans cette seconde assemblée, mais 
les créanciers inférieurs à 20 liv. sterl. ne 
figureront pas dans le nombre ; leurs 
créances seules feront partie des sommes. 


(I) Indication transmise par.V. West. 


Le créancier qui n’a donné son adhésion 
que dans la vue d’un avantage spécial sera 
déchu entièrement. Si une partie des créan- 
ciers l'exige , le failli devra affirmer par 
serment qu’il n’a employé aucun moyen 
illicite pour obtenir le consentement de 
ses créanciers. 

Dès que le concordat sera présenté, le 
lord chancelier annulera l’ordonnance de 
fiat ( crescinds or annuls the fiat ), et la pro- 
cédure est terminée. 

chapitre xvi. — De I interprétation de la loi. 

78. Dans le doute, la loi doit être inter- 
prétée en faveur des créanciers (§ -155 , 
Sial. 6 , Georges IF, ch. 16) (-1 1 62, C. N.) 

En Irlande, la cour des faillites est com- 
posée de deux juges , conformément à 
l’acte 6, Guill. IV, ch. 1 4 , qui est , en sub- 
stance, le même que le grand acte sur les 
faillis en Angleterre (6, Georges IV). En 
Irlande il n’existe point de cour de révi- 
sion ; on en appelle au lord chancelier. 


STATUT POtR LA RÉFORME DES FAILLITES, 

Sanctionné par la reine Victoria , le 12 août 1842(1). 

1 . Les dispositions de ce statut ont pour 
but de donner plus d’extension aux modi- 
fications que les stat. 1 et 2 Guillaume IV, 
chap. 56 (20 oct. 1851), ont introduites en 
matière de faillites. Le présent statut aura 
son effet à partir du -11 novembre 1842- 

2. Les lois, statuts et usages sur ce qui 
fait l’objet du présent statut, sont abrogés 
en tout cequ’ilsont de contraire aux dispo- 
sitions du présent acte : pour tout le reste, 
ils conservent leur force et vigueur. 

5. Il est loisible au lord chancelier de 
dispenser le créancier poursuivant de l’o- 
bligation de joindre à sa requête la double 
preuve de la dette et de l’existence d’un 
acte constitutif de la faillite ; il peut pro- 
noncer la déclaration de faillite sans que 
cette preuve ait été fournie (1). 

4. Toute ordonnance portant déclaration 
de faillite sera immédiatement transmise, 


(1 ) Les deux lois du 25 mai 1825 et du 20 octobre 
i851, dont les dispositions sont rapportées ci-dessus, 
forment l'ensemble de la législation anglaise sur les 
faillites. La nouvelle loi n’en abroge que quelques 
parties. 

Mons nous sommes servi du travail de M. Falix, 
à qui est due la traduction de cette loi , insé- 
rée dans ia Revue étrangère, vol. 1845. Mous ferons 
observer que, pour eu faciliter l’intelligence, on a 
supprimé les répétitions des articles, qn’ii est d’usage 
dans la rédaction des lois anglaises de reproduire, et 
qu on a renvoyé aux articles auxquels ils se rappor- 
ten., quelquefois on s’est contenté d’un extrait, mais 
on 1 a indiqué alors dans une note. 

t y . art. 12 et 15, L. de 1825 et 1851, page 245. 


par celui des secrétaires du lord chancelier 
qui est chargé des faillites, à la cour à la- 
quelle elle est adressée. Cette cour ouvrira 
immédiatement l’ordonnance ; cependant 
elle pourra aussi ajourner cette ouverture. 
Toutefois si l’ordonnance n’a pas été ou- 
verte, à la réquisition du créancier pour- 
suivant, dans les trois jours de la réception 
par la cour, ou dans les quinze jours sui- 
vants, tout autre créancier pourra en re- 
quérir l’ouverture, en rapportant la preuve 
de sa créance et en remplissant les autres 
conditions exigées par ladite ordonnance. 

5. Lorsqu’après l’ordonnance de décla- 
ration de faillite, il est justifié à la cour 
des faillites qu’il y a des motifs de croire 
que le débiteur se dispose, soit à quitter 
l’ArigleteiTe , soit à aliéner ou à détourner 
un de ses biens meubles ou immeubles, 
dans l’intention de frauder ses créanciers, 
la cour peut, même avant l’ouverture de 
ladite ordonnance, prescrire l’arrestation 
de ce débiteur et la saisie de ses livres, pa- 
piers, deniers comptants, effets de com- 
merce, immeubles et meubles, en quelque 
lieu qu’ils soient trouvés. 

6. Dans le cas prévu par l’article précé- 
dent, le débiteur peut se pourvoir devant 
la cour, afin d’obtenir la main-levée de 
l’arrestation et de la saisie, avec condam- 
nation du créancier aux dépens. La déci- 
sion de cette cour sera sujette à l’appel de- 
vant la cour de révision. 

7. L’ordonnance de déclaration de fail- 
lite ne pourra être prononcée en vertu d’un 
acte constitutif de la faillite antérieur de 
plus de douze mois à cette ordonnance. 


8. L’ordonnance de déclaration de fail- 
lite ne peut être révoquée , à la demande 
du créancier qui l’a provoquée ou à celle du 
débiteur, sur le motif que l’acte de faillite, 
qui a servi à la faire rendre , est l’effet 
d’un concert entre les mêmes individus : 
mais cette révocation peut être prononcée 
sur la demande d’un autre créancier qui a 
présenté une requête aux mêmes fins, et sur 
laquelle il n’a pas encore été statué. 

9. Lorsque la déclaration de faillite est 
réclamée par un seul créancier ou par une 
société, la requête n’est recevable qu’autant 
que la créance s’élève au moins à 50 livres 
sterlings : si deux créanciers se réunissent 
pour présenter la requête, leurs créances 
doivent s’élever ensemble à 70 livres au 
moins ; s’ils sont trois ou plusieurs , leurs 
créances réunies doivent s’élever à-1 00 livres 
au moins. Dans les créances ainsi réunies, il 
peut y en avoir qui ne sont pas encore 
échues au moment où le débiteur a fait un 
acte constitutif de la faillite, et il n’v a 
pas lieu à distinguer si lesdites créances 
non exigibles sont constatées par écrit ou 
autrement. 

1 0. Sont considérés comme commer- 
çants, et soumis aux prescriptions des lois 
relatives aux faillites, les loueurs de che- 
vaux, propriétaires de voitures, voituriers, 
propriétaires de navires, entrepreneurs de 
ventes, pharmaciens, maraîchers, loueurs 
de vaches, fabricants de briques, fabri- 
cants d’alun, chaufourniers et meuniers 1). 


(1) 15, Loi 1825 e£ 1851. page 245 
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■i 1 . Lorsque le créancier d’un commer- 
çant a affirmé le montant de sa créance, 
et attesté que le débiteur appartient à la 
classe des commerçants , soit devant une 
cour du lieu de la résidence du débiteur, 
compétente pour suivre l’effet des ordon- 
nances de déclaration de faillite, soit de- 
vant la cour des faillites , et qu'il aura pré- 
senté à la même cour une requête tendant 
à obtenir le paiement de sa créance, cette 
cour pourra faire citer le débiteur à com- 
paraître devant elle (1). 

-12. Ce commerçant, en comparaissant 
devant cette cour, peut fournir ses défenses 
contre la demande. 

15. Si le défendeur ne comparaît pas 
dans les quinze jours de la citation et ne 
justifie pas d’un empêchement, ou si, en 
comparant, il ne fournit pas des défenses 
suffisantes, ou s’il ne désintéresse pas le 
créancier, soit par le paiement réel, soit 
paria présentation de deux cautions recon- 
nues suffisantes, il est considéré comme 
ayant fait un acte constitutif de la fail- 
lite (2), et il peut être déclaré failli dans les 
deux mois de la date de l’affirmation faite 
conformément à l’art. -I i ci-dessus. 

1 4. Si le commerçant défendeur, en com- 
parant devant la cour, reconnaît par écrit 
que la demande est recevable et que ce- 
pendant, dans les quinze jours à partir de 
cette reconnaissance, il ne se libère pas 
ou qu’il n’offre ni paiement ni caution, i! 
est considérécomme ayant commis un acte 
constitutif de la faillite, et sa faillite peut 
être déclarée dans les deux mois à partir 
de l’affirmation. 

la. Il en est de même lorsque le défen- 
deur, en comparant, conteste une partie 
de la somme demandée et reconnaît seule- 
ment le surplus. 

-16. Si le défendeur refuse de signer la 
reconnaissance, il est censé la contester; 
toutefois la cour peut lui accorder un délai 
pour s’expliquer. 

17. Il n’est pas nécessaire que la recon- 
naissance soit signée en présence de la 
cour. Cette reconnaissance sortira égale- 
nien son plein et entier effet si elle est si- 
gnée en présence d’un avoué (attorney ) près 
d’une cour supérieure de justice, lequel 
signera comme témoin. 

18. Le commerçant ainsi assigné est tenu 
des frais usités dans cette cour. 

-19. Le défendeur, s’il succombe, est 
condamné aux dépens suivant la taxe, et 
la rentrée en est poursuivie par voie d’exé- 
cution. 

20. Si le demandeur a obtenu un juge- 
ment de condamnation devant une cour 
de record, contre un commerçant qui oppose 
la compensation ( set-off ), ce commerçant 
est néanmoins considéré comme ayant fait 


(1) 15, Lo s de 1825 it 1851. paqe 215. 

(2) 9, ibid. U 


un acte constitutif de la faillite (-1 ) , si, dans 
les quinze jours d’un avertissement par 
écrit, qu’il va être procédé à l’exécution du 
jugement, il ne satisfait point le créancier 
par l’uu des moyens énoncés aux art. Il et 
-i 4 ci-dessus , pourvu toutefois que l’exécu- 
tion n’ait pas été suspendue par un ordre 
de la cour. 

21 . Lorsqu’un commerçant a été con- 
damné au paiement d’une somme d’argent 
par une cour d’équité, ou par une cour de 
faillites ou toute autre cour compétente, 
pour prononcer sur les intérêts des indivi- 
dus en état de démence, et qu’il n’exécute'pas 
cette condamnation , la cour, sur la de- 
mande de la partie intéi'essée, fixera un 
délai pour le paiement ; faute par le 
commerçant de se conformer à cet ordre 
dans les quinze jours de sa signification, 
il sera considéré comme ayant fait un acte 
constitutif de faillite (2). 

22. Le commercant qui fera et signera, 
au bureau du secrétaire du lord chancelier 
pour les faillites, une déclaration portant 
qu’il est hors d’état de remplir ses engage- 
ments, sera considéré comme ayant fait 
un acte constitutif de faillite, pourvu que 
l’ordonnance de déclaration de sa faillite 
ait été rendue dans les deux mois à partir 
de la date de ladite déclaration (5). 

25. Avant qu’un extrait de la déclaration 
de faillite, prononcée par ordonnance du 
lord chancelier , puisse être inséré dans 
la Gazette de Londres , et avant qu’il soit 
procédé à une saisie par suite de cette 
déclaration, une copie de cette ordon- 
nance sera signifiée à la personne du 
failli, ou à son domicile, ou au siège de 
son établissement; dans les cinq jours de 
cette signification , il pourra se rendre op- 
posant à la déclaration de faillite (4). La 
cour examinera si toutes les conditions exi- 
gées par les lois pour que la déclaration 
de faillite puisse avoir lieu, se trouvent 
réunies : si i’nne de ces conditions n’existe 
pas , la cour annulera la déclaration de 
faillite. Mais si , avant l’expiration des 
cinq jours, aucune opposition n’est for- 
mée, ou si la cour ne croit pas devoir 
s’arrêter aux moyens allégués, elle fera in- 
sérer immédiatement un extrait de la dé- 
claration de faillite dans la Gazette de 
Londres , et fixera deux audiences publi- 
ques pour l’examen et le règlement de la 
faillite (5). La seconde de ces audiences 
aura lieu trente jours au plustôt, etsoixante 
jours au plus tard, après celui de 1 in- 
sertion. Dans le cas où, pendant le délai 
de cinq jours, le débiteur aura acquiescé 
par écrit à la déclaration de sa faillite, la 


(1)8, Lois de 1825 et i 851, page 243. 
(2} Ibid. 

(5) Ibid. 

(4! 2 i et 25, ibid., page 244. 

(5) Ibid. 


cour ordonnera immédiatement l’insertion 
dans la Gazette et fixera les deux audiences 
ainsi qu’il est dit ci-dessus. La personne 
ainsi déclarée en faillite ne pourra être ar- 
rêtée, à la requête d’aucun créancier, pen- 
dant toute la durée de ses interrogatoires 
et jusqu’à ce que son certificat de décharné 
ait été délivré et approuvé ( V. infra 
art. 57). Si, au moment de la déclaration 
de faillite, le failli est emprisonné pour 
dettes ou en vertu d’un ordre motivé sur 
le soupçon de sa faillite, ou si, pour ce 
motif, il est arrêté pendant les délais fi- 
xés pour ses interrogatoires, il sera immé- 
diatement mis en liberté sur la seule re- 
présentation de la copie de l’ordonnance 
à lui notifiée, sous peine, contre l’officier 
public qui l’aura retenu, de a livres ster- 
ling^ par chaque jour de détention; le paie- 
ment de cette somme pourra être poursuivi 
dans l’intérêt de la faillite (V. infra art. 82). 
La cour pourra accorder une prolongation 
du délai fixé ci-dessus pour le dernier in- 
terrogatoire du failli; mais cette prolon- 
gation ne pourra s’étendre au-delà de trois 
mois. 


24. Le failli pourra encore former oppo- 
sition (i) à la déclaration de faillite, et en 
demander l’annulation après l’insertion 
de l’extrait dans la Gazette de Londres , sa- 
voir : pendant 21 jours à compter de 
cette insertion, si le failli se trouve, au 
moment de la déclaration de faillite, dans 
le royaume-uni de la Grande-Bretagne; 
pendant trois mois, à partir du même jour, 
s’il se trouve dans une autre partie de 
l'Europe ; et pendant un an , s’il se trouve 
ailleurs au moment de la déclaration. Faute 
par le failli d’avoir fait son opposition 
dans les délais ci-dessus, ou s’il n’en a pas 
poursuivi l’effet, l’insertion dans la Ga- 
zette fera preuve complète de l’existence 
de la faillite, dans toutes les demandes 
que les agents (2) (V. infra , art. 48 et suiv.) 
pourront former devant les cours de la loi 
commune ou d’équité, ou suivre devant les 
mêmes cours, si ces demandes ont été in- 


troduites avant la déclaration de faillite. 

2a. En cas de décès d’un témoin qui, 
soit avant soit après l’ordonnancede décla- 
ration de faillite , a déposé sur la réalité de 
la créance, sur la qualité de commerçant 
du débiteur, ou sur l’acte constitutif de la 
faillite, la déposition de ce témoin fera foi 
dès qu’elle aura été revêtue du sceau de la 
cour des faillites. 

26. Lorsque , avant l’expiration des de- 
lais déterminés par l’art. 24 , l’agent forme 
une demande en paiement des sommes dues 
au failli, le débiteur peut se libérer vala- 
blement, en déposantle montant de saC ^ e 
entre les mains de la cour saisie de la de- 
mande; mais si le délai vient à expirer sans 


(1) 25, Lois de 1825 et 5851 , page 244. 

(2) 6, ibid. 


249 


opposition de la part du failli , la cour 
fera verser la somme entre les mains de 
l'agent: 

27. La cour chargée de Fexécutïon de 
Fordonnance de déclaration de la faillite 
peut, avant ou après l’audience fixée par- 
le dernier interrogatoire du failli, entendre 
les comptes de l’agent et procéder au par- 
tage de la masse. 

28. La cour peut autoriser le paiement 
sur la masse , des salaires dus aux domes- 
tiques ou aux commis du failli, au mo- 
ment de Fordonnance de la déclaration 
de faillite , pourvu qu’ils n’excédent pas 
trois mois , et qu’ils ne s’élèvent pas au- 
dessus de 50 livres sterlings. Toutefois 
le domestique ou le commis sera admis à 
prouver qu’ri est créancier d’une somme 
plus forte. 

29. Les dispositions de l’article précé- 
dent sont également applicables aux la- 
boureurs ou ouvriers, auxquels il est dû une 
somme de 40 schellings ou au-dessous. 

50. Lorsque la cour a juste sujet de soup- 
çonner ou de croire que des objets appar- 
tenant au failli se trouvent cachés dans 
des maisons, dépendances ou autres lieux 
qui ne sont pas la propriété du failli , elle 
peut autoriser une personne de son choix 
à procéder à une visite domiciliaire. 

51 . Si au moment de la déclaration de 
faillite, le failli est membre d’une société, 
la cour peut autoriser l’agent à poursuivre, 
en son nom et en celui des autres associés , 
les débiteurs de la société : la cause sera 
jugée comme si Faction avait été formée 
du consentement des associés non faillis, 
lesquels ne peuvent consentir valablement 
la remise delà dette. Lors de l’introduction 
de la demande, il leur en sera donné con- 
naissance; ils ont le droit de prendre com- 
munication des pièces du procès. Si ces 
associés déclarent ue pas vouloir profiter de 
la demande, ils seront indemnisés des frais 
qu’ils auront faits, et la cour pourra leur 
faire remettre la part qui leur reviendra 
dans le résultat de la demande. 

52. Sera coupable de félonie, et punis- 
sable du bannissement à vie ou pour une 
durée de sept années au moins, ou d’un 
emprisonnement dans une maison péni- 
tentiaire ou de correction, avec ou sans 
obligation de travail pénible pendant sept 
ans au moins, tout failli dont la faillite 
aura été annoncée dans la Gazette de Lon- 
dres, avec indication des jours d’audience 
fixés pour l’examen de la faillite , et qui , 
néanmoins, ne se sera pas présenté pour 
l’examen de sa faillite , n’aura pas signé 
le procès-verbal d’examen, ni comparu 
pour se faire interroger de temps à au- 
tre, ni surtout ne se sera pas présenté le 
jour de la dernière audience, avant trois 
heures de l’après-midi, ou aux jour et heure 
fixés pour la fin de son interrogatoire, et à 
lui notifiés par écrit en son domicile ou éta- 
blissement, ou à sa personne, s’il se trouve 
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en prison ; ou qui, dans ses interrogatoires, 
n’aura pas fait connaître tous ses biens 
meubles ou immeubles , et l’emploi qu’il 
a fait de sa fortune: enfin, qui n’aura 
pas présenté tous les livres , paquets et 
écrits relatifs à ses biens (à l’exception tou- 
tefois de ceux concernant soit des affaires 
de commerce terminées et soldées de bonne 
foi, soit des affaires de famille); ou qui 
n’aura pas opéré la délivrance des mêmes 
objets (excepté seulement ses vêtements et 
bardes, et ceux de sa femme et de ses en- 
fants) ; ou qui aura éloigné, caché ou sous- 
trait une partie de sa fortune ayant une 
valeur de 10 livres et au-dessus, ou des li- 
vres, papiers ou écrits qui y sont relatifs, 
avec intention d’en priver les créanciers 
(595 et 394, C. Fr.). 

55. Lorsque le failli a lui-même déclaré 
sa faillite, la cour peut prorogera son profit 
les délais de comparution; Tordre de com- 
paraître sera signifié aufailli six jours avant 
celui où il devra se présenter. 

54. Le failli qui , après avoir commis 
un acte constitutif de la faillite, aura, ou 
dans la vue de tomber en faillite, ou dans 
l’intention d’éluder les dispositions de l’une 
ou l’autre des lois relatives aux faillites, 
détruit, altéré, lacéré ou falsifié un de ses 
livres, écrits ou reconnaissances, ou qui 
portera ou fera porter clandestinement un 
article faux ou frauduleux dans un livre, un 
compte ou autre document, avec intention 
de tromper ses créanciers, sera poursuivi 
sous inculpation de délit (misdeineanor) , e t, 
en cas de culpabilité, sera condamné à un 
emprisonnement , pendant un temps qui 
n’excédera pas trois années, avec ou sans 
travail pénible. 

55. La même peine, pour deux années 
au plus, sera prononcée contre le failli qui, 
dans les trois mois antérieurs à la faillite, 
aura faussement déclaré qu’il était à la tête 
d’un établissement ou d’un commerce, et se 
sera fait ainsi remettre à crédit des biens 
meubles ou immeubles dans l’intention d’en 
frustrer le propriétaire, ou qui, à la même 
époque et dans le même but, aura dissipé 
ou détourné des biens qui lui avaient été 
délivrés ainsi , ou qui en aura disposé , 
sachant qu’il les a obtenus de cette ma- 
nière. 

56. Sur le vu de la requête signée au moins 
par trois créanciers, non associés, et dont 
chacun aura justifié d’une créance de 50 1. 
au moins, la cour peut ordonner à l’agent 
de la faillite de poursuivre le failli contre 
lequel s’élèvent des soupçons ou des charges 
d’avoir commis des crimes ou délits prévus 
par la présente loi : les frais et dépens 
occasionnés par cette poursuite seront sup- 
portés par la masse. Si l’agent refuse ou né- 
glige d’intenter Faction en poursuite, sans 
justifier à la cour d’un empêchement légal 
ou raisonnable, la cour peut ordonner que 
cette poursuite sera exercée et suivie , soit 
par un agent ad hoc , nommé d’office, 


soit les créanciers signataires de ladite re- 
quête. 

57. Tout failli qui a fait lui-même la 
déclaration de sa faillite, et qui s’est entiè- 
rement conformé aux lois en vigueur au 
moment où Fordonnance de déclaration 
de faillite a été rendue contre lui, sera dé- 
chargé de toutes les sommes qu’il devait à 
l’époque de sa faillite et de toutes récla- 
mations et actions résultant de cette or- 
donnancé, lorsqu’il obtient un certificat, 
constatant qu’il s est conformé aux lois en 
vigueur. Ce certificat sera soumis aux con- 
ditions indiquées ci-après (art. 59 et suiv.). 
Toutefois, ce certificat n’aura pas pour effet 
de relever et de décharger d’autres per- 
sonnes, telles qu’un associé du failli au 
moment delà faillite, ou un obligé conjoin- 
tement avec lui par le même contrat. La 
présente disposition n’apportera aucune 
modification à la validité des certificats 
délivrés par le lord chancelier ou par la 
cour de révision avant la date de cette loi. 

58. Aucun failli n’obtiendra un certificat 
sous l’empire de la présente loi, et celui qui 
lui serait délivré serait nul et de nul effet, s’il 
a perd u au jeu ou à un pari, soit, dausunjour, 
la somme de 20 livres sterling, soit, dans 
l’année qui a précédé sa faillite, la somme de 
200 livres, ou si, dans cette même année, il 
a perdu 200 livres par l’achat ou la vente 
d’effets publics d’un gouvernement ou d’au- 
tres effets publics, pourvu que, dans ce cas, 
lecontrat relatif à ces effets publics n’aitpas 
été exécuté dans la semaine de sa date, ou 
que l’effet public acheté ou vendu n’aitpas 
été immédiatement transféré ou délivré en 
exécution du contrat. Il en sera de même 
lorsque le failli, après avoir fait un acte 
constitutif de faillite, ou en vue de la 
prochaine faillite, ou avec intention d’élu- 
der les effets de la présente loi ou de toute 
autre loi relative aux faillites, aura caché, 
détruit, altéré, lacéré ou falsifié un de ses 
livres, papiers, écrits ou actes de garantie 
(securities), ou lorsque, par son fait, ou sciem- 
ment par d’autres, il a inscrit ou fait inscrire 
des articles faux et frauduleux dans ses li- 
vres, comptes ou antres documents, avec in- 
tention de nuire à ses créanciers ou de ca- 
cher une partie de sa fortune; enfin, si une 
personne prouve qu’une fausse créance 
figure dans l’ordonnance de déclaration 
de faillite, et que le failli est complice de 
ce faux , ou que , s’il en a autrement ob- 
tenu connaissance, il n’en a pas prévenu 
lesagents dans le mois à partir de cette 
connaissance. 

59. La cour autorisée à procéder à l’exé- 
cution d’une ordonnance de déclaration de 
faillite déjà rendue ou qui le sera à 1 ave- 
nir, par rapport au failli y dénommé , 
fixera une audience publique pour la dé- 
livrance du certificat. A cette fin, un avis 
sera inséré vingt-et-un jours à l’avance 
dans la Gazette de Londres, et notifié au 
procureur ( sollicitor ) des agents. A cette au. 
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dience, les créanciers du failli seront en- 
tendus dans leurs observations contre la 
délivrance du certificat; mais la signature 
des créanciers n’est pas requise sur le 
certificat. La cour , après avoir reconnu 
que le failli s’est conformé aux lois, et 
ayant égard à sa conduite comme com- 
merçant , antérieurement et postérieu- 
rement à la faillite , statuera sur toutes les 
exceptions opposées à la délivrance du 
certificat ; et, selon le résultat de'son exa- 
men, délivrera le certificat ou le refu- 
sera, ou en suspendra la remise , ou y 
apposera telles conditions que la cause 
pourra exiger. En délivrant le certificat, la 
cour fera connaître à la cour de révision , 
par un écrit revêtu du sceau de son au- 
torité que le failli a fait une déclaration 
complète de sa fortune, qu’il s’est en tout 
conformé à ce qui a été prescrit ci-dessus, 
et qu’il n’existe aucun motif de douter 
que les déclarations du failli sont fidèles et 
complètes: le failli à son tour devra affirmer 
sous serment, par écrit, que le certificat a 
été obtenu sincèrement et sans fraude. Ce 
certificat sera confirmé par la cour de ré- 
vision, et les créanciers du failli pourront, 
devantcette cour, proposer leurs exceptions 
contre ladite confirmation. 

40. Tout contrat fait ou toute garantie 
donnée par un failli ou une autre personne, 
à un créancier ou par forme de fidéicom- 
mis (in trust ) à son profit, ou pour assu- 
rer le paiement d’une somme due par le 
failli avant sa faillite, dans le but ou dans 
l’intention d’engager ce créancier à s’ab- 
stenir d’une opposition contre la remise ou 
la confirmation du certificat, ou à y con- 
sentir , sera nul , et la somme assurée ou 
promise ne pourra être exigée; les pour- 
suites exercées en vertu de ce contrat seront 
annulées par l’effet seul de la présente 
loi (')- 

4L Le créancier du failli qui aura reçu 
une somme d’argent, des biens meubles ou 
immeubles, ou une sûreté pour une somme 
d’argent , dans le but de s’abstenir d’une 
opposition ou de consentir à la remise ou 
à la confirmation d’un certificat, sera, pour 
chaque contravention, condamné au mon- 
tant triple de la somme reçue ou de la 
valeur des biens meubles ou immeubles 
ou de la garantie qu’il aura obtenue : cette 
condamnation sera mise à exécution de la 
manière prescrite ci-après ( V. infra , art. 82). 

42. Lorsque, avant la confirmation du 
certificat, le failli aura été emprisonné ou 
qu’une action aura été formée contre lui 
pour dettes exigibles au moment de la fail- 
lite, il sera élargi après sa comparution 
devant la cour, et pourra invoquer con- 
tre ladite action ia présente loi pour toute 
défense. Le certificat et sa confirmation, 
suffiront pour faire tomber les procédures 
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antérieures : il sera donné main-levée de 
l’emprisonnement ou des mesures d’exécu- 
tion, sur la production du certificat et sur 
l’ordre d’un juge de la cour qui aura rendu 
le jugement; l’officier qui tiendra le failli 
en prison en sera déchargé , sans pouvoir 
exiger d’honoraires; mais il en sera indem- 
nisé. 

45. Le failli qui aura obtenu un certi- 
ficat suivi de confirmation ne sera pas 
tenu de payer, en tout ou en partie, les 
dettes , réclamations ou demandes dont il 
se trouvera déchargé par suite du certi- 
ficat, qu’elles résultent d’un contrat, d’une 
promesse ou transaction faite ou censée 
faite avant l’ordonnance de déclaration de 
faillite, quoique ces contrats, promesses ou 
transactions aient été constatés par écrit et 
signés par le failli ou son mandataire. 

44. Le failli déclaré tel par une ordon- 
nance rendue depuis la publication de la 
présente loi, qui aura obtenu un certificat, 
et dont les créanciers dûment vérifiés et 
admis à la masse toucheront dans la dis- 
tribution un dividende de 1 0 schellingspar 
livre sterling, aura droit, sur le produit de 
sa fortune, à 5 livres par 400 livres; mais 
cette allocation ne peut dépasser 400 livres. 
Si le dividende des mêmes créanciers s’é- 
lève à 12 schellings 6 pences par livre ster- 
ling , l’allocation au profit du failli sera 
de 7 livres et demie par -100 livres; mais 
elle ne pourra dépasser 500 livres. Si le 
dividende descréanciers estde 1 5 schellings 
par livre sterling , l’allocation en faveur 
du failli sera de 10 livres par 100 livres; 
mais elle ne pourra dépasser 600 livres. 
Dans tous les cas, l’allocation accordée au 
failli ne lui sera pas payée avant l’expira- 
tion d’une année à partir de l’ordonnance 
déclarative de la faillite: le paiement in- 
tégral se fera en même temps que celui des 
dividendes des créanciers, si ce dernier 
paiement a lieu avant l’expiration de 
l’année , et dans les proportions ci-des- 
sus indiquées. Lorsque, à l’expiration de 
cette année, les dividendes destinés aux 
créanciers ne s’élèvent pas à 10 chellings 
par livres, la cour aura la faculté d’ac- 
corder au failli une allocation arbitrée 
parles agents et par elle, et qui ne pourra 
dépasser 5 livres par 100 livres du produit 
net de sa fortune, et en tout 500 livres (1). 

45. Lorsque l’ordonnance déclarative de 
la faillite comprend plusieurs personnes, 
l’un des associés peut, si la masse sociale 
et sa masse personnelle offrent un divi- 
dende suffisant, obtenir une allocation, 
quoique l’autre associé n’y ait pas droit. 

46 (2). Le lord chanceiier et les magis- 
trats qui le suppléent sont libres, lorsqu’il 
s’agit d’un failli demeurant hors de Lon- 
dres, de renvoyer l’examen de la faillite. 


soit devant la cour des faillites de Londres 
soit devant une des cours établies dans le’ 
provinces et ayant les mêmes pouvoirs S 

47. Dans ce dernier cas, le lord-chance- 
lier peut ordonner que les copies de son 
ordonnance et de tout ou partie des procès- 
verbaux d’examen , seront transmises à là 
cour des faillites de Londres, et conservées 
dans ses archives. 

48. Un certain nombre de personnes 
trente au plus, prises parmi les commer- 
çants, courtiers et agents de change ou 
comptables , ou parmi les anciens “négo- 
ciants du royaume-uni, seront désignes 
d’office par le lord chancelier pour exercer 
les /onctions d’agents (-1) dans toutes les 
faillites poursuivies dans leurs provinces : 
un cle ces ^ agents sera l’administrateur 
(assignée) de tous les biens et effets du 
failli , conjointement avec l’agent ou les 
agents choisis par les créanciers. L’agent 
nommé d’office devra fournir caution, et 
s’engager à observer tous les règlements 
prescrits pour régir ladite fortune , et 
procéder ainsi qu’il sera ordonné par 
le lord chancelier, la cour de révision, 
le juge (président) ou l’un des commis- 
saires de la cour des faillites à ce autorisé 
par le lord chancelier. Dans tous les cas, la 
fortune personnelle, les effets, les rentes et 
revenus des biens immeubles, le prix de 
vente de tous les biens et effets meubles et 
immeubles du failli, seront reçus et possédés 
parFagent seul nommé d’office, sauf le cas 
où le lord chancelier ou la cour des faillites 
en aura autrement ordonné. Tous les effets 
publics, soit du gouvernement, soit des 
compagnies , les sommes d’argent , les 
billets de l’échiquier , les reconnaissan- 
ces (bonds) des Indes et autres papiers de 
garantie publique, toutes les lettres de 
change, billets à ordre et autres effets né- 
gociables seront transférés, délivrés et payés 
incontinent par l’agent nommé d’office, à 
la banque d’Angleterre, au crédit du comp- 
table des faillites. Celui-ci est soumis, en ce 
qui concerne la tenue descomptes, les paie- 
ments, mise en possession (investimeni) , et 
versements à faire, aux ordres et règlements 
du lord chancelier, delà cour de révision, 
ou d’un juge ou commissaire delà cour des 
faillites à ce autorisé par îe lord chance- 
lier. La négligence de l’agent nomraé- 
d’offiee dans l’accomplissement des devoirs 
ci-dessus indiqués, le rendra responsable 
comme les procureurs (assignées) qui ont 
touché le pt'ix de billets de l’échiquier. 
Jusqu’à ce que les créanciers du failli aient 
fait choix d’un agent , l’agent nomme 
d’office administrera seul tous les biens et 
effets du failli : plus tard , il administrera 
conjointement avec l’agent choisi par les 
créanciers. 

49. La disposition de l’article précédent 


(1) 69, Lois 1825 et 1851, page 245. 

(2) Cet article n’est traduit qu en abrégé. 


(!) 26, Lois 1825 et 1851 , page 244. 
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n’autorise pas l’agent nommé d'office à 
prendre part, avec l’agent choisi par les 
créanciers, à la nomination ou à la révo- 
cation du procureur de la faillite , ou à 
la direction de la vente des biens ou effets 
du failli. 

50. Le lord chancelier peut révoquer 
un agent nommé d’office, conformément à 
la présente loi. En cas de vacance, il peut 
désigner d’a utres personnes pour exercer ces 
fonctions.En cas de décès ou de révocation, 
la cour, chargée de l’examen et de la suite de 
la faillite , peut choisir un nouvel agent 
parmi les personnes portées sur la liste. 

ol (1 ). L’agent nommé d’office en vertu 
de la présente loi, jouit des mêmes droits, 
privilèges et exemptions que ceux accor- 
dés par la loi précédente , à moins d’excep- 
tion. Les honoraires de cet agent seront 
fixés par la cour des faillites, dans chaque 
espèce particulière, eu égard au montant 
de la fortune du failli et aux travaux que la 
liquidation aura nécessités. 

32 (2). Les pouvoirs donnés, avant la 
mise en vigueur de la présente loi, à des 
commissaires (5) de faillites ouvertes en- 
dehors de la cité de Londres, cesseront 
d’avoir leur effet. Le lord chancelier 
accordera de nouveaux pouvoirs à ce 
sujet aux cours de faillites établies con- 
formément à la présente loi. Cependant, 
les actes et procédures faits par ces com- 
missaires , jusqu’à la cessation de leurs 
fonctions, sont valables. 

35. La cour chargée à l’avenir des fail- 
lites , selon les dispositions de l’article pré- 
cédent, pourra désigner d’office un nouvel 
agent pour procéder conjointement avec 
l’agent nommé antérieurement , lequel 
sera tenu de lui remettre les sommes 
d’argent, livres, papiers et effets qu’il a 
en sa possession. 

34. Aucun agent nommé d’office ne sera 
personnellement responsable ou tenu des 
actes faits par lui ou en vertu de ses ordres, 
dans l’exercice de ses fonctions. 

33. Quinze jours avant la distribution 
du dividende final de l’avoir du failli (4), 
l’agent nommé d’office enverra au pro- 
cureur de chaque créancier vérifié et ad- 
mis à la masse , le compte courant établi 
entre ledit agent et la masse, et indiquant 
les sommes qui restent à distribuer, ainsi 
que la cause du retard. 

36. Les agents nommés d’office , chargés 
des faillites ouvertes dans les provinces, 
verseront les fonds entre les mains du 
comptable des faillites , ainsi qu’il est pres- 
crit aux agents désignés d’office par la 
cour des faillites. 


(1) EUrait. 

(2) Extrait. 

50111 les membres de la cour des faillites (4, 
Lois 182a et iSôl, page 2îo. 

(4) 54 et suit,, Lois 1825 et 1831, page 244. 


37. II sera payé par l’agent nommé d’of- 
fice, pour chaque audience de la cour des 
faillites ou des nouvelles cours établies en 
vertu de la présente loi, et investies du 
pouvoir de suivre l’exécution des déclara- 
tions de faillites, les mêmes épices que celles 
fixées par la loi précédente; ces sommes 
seront versées entre les mains du comptable 
des faillites (V. suprà, art. 48 ). 

3S. La présente loi supprimant les droits 
et émoluments alloués jusqu à ce jour aux 
commissaires des faillites, il a été reconnu 
juste et nécessaire de leur accorder une 
autre rémunération. En conséquence , tes 
anciens commissaires, qui ne seront pas ap- 
pelés de nouveau à des fonctions publiques, 
auront droit à une annuité égale à la mo- 
yenne des émoluments par eux perçus dans 
les cinq dernières années. Cette moyenne 
sera déterminée par leur affirmation sous 
serment et celle des commissaires du trésor 
de Sa Majesté; elle sera payée sur les fonds 
des faillites déposés à la banque. 

39 (-1). Sa Majesté pourra nommer des 
commissaires-adjoints à la cour des faillites, 
mais ils ne doivent pas excéder le nombre 
de douze. 

60. En cas de décès, démission ou desti- 
tution de l’un des commissaires-adjoints. 
Sa ?ilajesté pourra le remplacer. 

61. Sa Majesté pourra également nom- 
mer des greffiers - adjoints à la cour aes 
faillites, chargés d’assister dans les pro- 
vinces les commissaires-adjoints , dont la 
mission consiste à régler les faillîtes ouvertes 
hors de la capitale. 

62. Les commissaires -adjoints et les 
greffiers-adjoints conserveront leurs îonc- 
tions tant qu’ils ne commettront pas de 
malversations. Ils seront tenus de se con- 
former aux lois et règlements, comme les 
commissaires et greffiers en titre. En cas 
de décès de l’un des deux greffiers en titre 
attachés à la cour des faillites, iun oes 
greffiers-adjoints pourra être nommé à sa 
place. 

65. Le comptable des faillites, les gref- 
fiers en titre et adjoints, ainsique les agents 
nommés d’office et les messagers et huis- 
siers de la cour, sont exempts des fonctions 
de jurés et d’officiers des paroisses. 

64. II suffit d’un seul membre de la cour 
de révision en matière de laillite, pour 
rendre un arrêt. 

63. Les membres de cette cour auront 
rang et préséance immédiatement après les 
juges des cours supérieures de "Westminster. 

66 (2). Le lord chancelier peut autoriser 
la cour des faillites à faire des règlements 
généraux relatifs à la procédure à suivre en 
matière de faillite; mais ces règlements peu- 
vent, en cas d’appel, être réformés par la 
cour de révision. Les ordonnances rendues 


(1) Extrait. 
(2j Extrait. 


et les actes faits , eu matière de faillite, par 
un seul des commissaires de la cour des 
faillites, sont réputés l'oeuvre de la cour 
entière. 

67. Les affirmations ( affidavit ) prescrites 
ou usitées en matière de faillite , peuvent 
être faites, soit devant la cour de révision, 
soit devant une des sections de la cour des 
faillites (-1), soit devant un des commis- 
sares, maîtres ( master ) ou greffiers, ou gref- 
fiers-adjoints de cette cour, ou devant un 
maître en service ordinaire ou extraor- 
dinaire ( master in ordinary or extraordinary) 
de la haute cour de la chancellerie, ou en 
Écosse et en Irlande , devant un magistrat 
du comté , de la ville ou de la place où. 
V affidavit doit être donné. A l’étranger, 
ces affirmations peuvent être faites devant 
un magistrat et attestées par un notaire , 
ou devant un ministre, consul ou vice- 
consul de la Grande-Bretagne. 

68. Les sections de la cour des faillms , 
et les autres cours autorisées à agir en ma- 
tière de faillite , sont libres de recevoir les 
preuves, ou de vive voix sous serment, ou 
au moyen d’affirmations faites comme il 
est dit à l’article précédent. 

69. Les frais faits devant lesdites cours 
seront taxés par elles, et le recouvrement 
s’en opérera par les mêmes voies que celles 
admises relativement aux frais faits devant 
les cours supérieures. 

70. Les commissaires de la cour des fail- 
lites, et les autres commissaires nommés 
par le lord chancelier, sont autorisés à faire 
des règlements généraux relatifs à la forme 
de procéder devant eux, en tant que ces 
formes ne sont pas expressémentproscrites 
par la présente loi; toutefois ces règlements 
sont soumis à la sanction du lord chance- 
lier. 

71 (2). La propriété légale de l’édifice 
construit à Londres pour les séances de la 
cour des faillites sous le règne de Geor- 
ges IV, sera consacré à l’usage des commis- 
saires de cette cour. 

72. Cet édifice portera le nom de Cour 
des faillites ( Court of bankruptcy). 

73. Le greffier actuel de la cour des fail- 
lites rédigera, dans la forme approuvée 
par le lord chancelier, un extrait de toutes 
les procédures suivies devant celte cour 
jusqu’à ce jour et des décisions prises; il y 
joindra une table alphabétique. 

74. L’office de greffier aux enregistre- 
ments (clerk of enrolments) de la cour des 
faillites sera supprimée à la première va- 
cance , et ses fonctions seront réunies à 
celles des autres greffiers. 

73. Ces greffiers percevront les taxes 
allouées à ce fonctionnaire , à moins qu 11 
n’en soit autrement ordonné par le lord 
chancelier. 


( 1 ) 13, Lois IS25 et 1S5I .page 245. 

(2) Extrait. 
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76. Sur les fonds plaee's à la banque 
d’Angleterre au crédit du comptable des 
faillites , seront payés par cette banque, en 
vertu d’ordres du lord chancelier, les trai- 
tements annuels suivants : au juge (-1) de 
la cour des faillites, 2,500 livres sterlings ; 
à chacun des commissaires chargés des 
faillites de la cité de Londres, 2,000 livres; 
à chacun des commissaires chargés des fail- 
lites en province, 1.800 livres; à chaque 
greffier, -1,000 livres; à chaque greffier- 
adjoint pour la cité de Londres, 800 livres ; 
à chaque greffier-adjoint pour les provin- 
ces, 600 livres. Ces traitements sont exempts 
de toutes taxes ou retenues , excepté de la 
taxe du revenu. Ils sont payés par trimes- 
tre, le premier jour des mois de janvier, 
avril, juillet et octobre de chaque année. 

77. Le lord chancelier pourra remplacer 
par une annuité le traitement du juge ou 
de l’un des commissaires, lorsque ce fonc- 
tionnaire se trouvera affligé d’une infirmité 
permanente qui lui rendra impossible l’e- 
xercice de ses fonctions et quand il désirera 
s’en démettre. Ces annuités, payables sur les 
intérêts et dividendes des fonds placés à la 
banque sous letitre de u fonds des faillites, n 
ne pourront excéder, pour le juge, -1,500 
livres, et pour un commissaire-! ,200 livres. 

78. Sur les mêmes intérêts et dividendes 
il sera payé au comptable des faillites, 
en vertu des ordres du lord chancelier, un 
salaire qui ne sera pas au-dessus de 1,500 
livres , et à des clercs ou comptables-ad- 
joints, les sommes quil plaira au lord chan- 
celier de fixer. II en sera de même de toutes 
les autres dépenses extraordinaires que 
l’exercice de la juridiction des faillites 
pourra occasionner, telles que la répara- 
tion des édifices, l’acquisition de livres. Il 
sera payé à titre d’épices de la cour, pour 
chaque faillite et chaque audience, une 
somme de dix schelîings , laquelle somme 
sera versée à la banque d’Angleterre pour 
être portée en compte d’intérêts du fonds 
des faillites. 

79. Tous les ordres ( warrant ) ou somma- 
tions (summons) délivrés parla cour des fail- 
lites seront signés de la main d’un des 
commissaires. 

80. Lorsqu’il résulte d’une affirmation, 
considérée comme insuffisante par la cour 
qui a délivré une sommation, que la partie 
à laquelle cette sommation est adressée se 
trouve absente, de manière qu’il y a im- 
possibilité de signifier la sommation à sa 
pei sonne , ta cour peut autoriser la remise 
de la copie de cette sommation à la femme 
aux domestiques ou à tout autre adulte de- 
meurant dans la maison ou appartenant à 
la famille de la partie, au domicile ordi- 
naire, ou à la dernière résidence, ou au 
dernierétablissement connu de cettepartie, 
à la charge d’en expliquer le contenu à la 


( ! ) F résidents 


femme ou à toute autre personne entre les 
mains de laquelle la remise aura lieu ; dans 
ce cas, la signification sera aussi valable 
que si la copie avait été remise à la par- 
tie elle-même. 

81 . Le failli ou toute autre personne 
qui , soit dans un interrogatoire prêté sous 
serment ou dans une affirmation faite 
devant la cour, soit dans une affirmation 
quelconque lors d’une déposition , ou dans 
une affirmation solennelle relative à la 
faillite, aura sciemment, et dans une inten- 
tion criminelle , attesté un fait faux ou 
jure ou affirmé une chose fausse, sera con- 
damné aux peines du faux serment. 

82. Le paiement des sommes qui seront 
déclarées confisquées , soit en vertu des 
dispositions de la présente loi {F. suprà, 
art. 25 et 4-1), soit en vertu d’une condam- 
nation pour faux serment , sera poursuivi 
par les agents de la faillite devant les cours 
supérieures de justice , et le produit net 
(déduction faite des frais) sera partagé entre 
les créanciers. 

85. Les droits et déboursés dus aux 
crieurs ( 'auct:onneer ), taxateurs ( appraîser , 
valuer ) , courtiers ( broker ) ou comptables 
( accounlant ) employés par l’agent, seront 
taxés par la cour. 

84. Le lord chancelier pourra accorder 
des annuités au comptable des faillites, ou 
aux greffiers ou greffiers-adjoints, dans les 
cas prévus par l’art. 77 ; ces annuités ne 
pourront être au-dessus des deux tiers du 
traitement de ces fonctionnaires. 

85. Les diverses cours, chargées de l’exé- 
cution des ordonnances de déclaration de 
faillite, se prêteront mutuellement assis- 
tance en ce qui concerne la preuve des 
créances, l’audition des témoins sous ser- 
ment, ou pour tout autre objet. La cour 
agissant comme auxiliaire aura tout pou- 
voir d’entendre les témoins, de les con- 
traindre à comparaître et à produire leurs 
livres, litres, papiers, écrits ou autres 
documents que réclamera la cour chargée 
de l exécution de l’ordonnance de déclara- 
tion de faillite. Les dépositions des témoins 
seront rédigées par écrit et annexées à la 
procédure relative à ladite ordonnance. 
Aucune cour ne pourra procéder à cette 
enquête sans une délégation par écrit de la 
cour chargéede l’exécution de l’ordonnance 
déclarative de faillite. 

86. En cas d’absence ou d’empêchement 
d’un commissaire ou greffier-adjoint, le 
lord chancelier peut en commettre un autre 
à l’effet d’agir en province. 

87. Le commissaire et le greffier adjoint, 
ainsi commis, auront droit à un supplé- 
ment de traitement pour leurs services, 
frais de voyage et autres dépenses; le mon- 
tant de ce supplément sera déterminé par 
le lord chancelier. 

88. Le secrétaire du lord chancelier aura 
droit de percevoir, à titre d’épiees, pour les 
causes de faillites , deux schelîings et six 


pences pour chaque copie certifiée de 1 
déclaration d’insolvabilité. 1 2 

89. Le greffier en chef de la cour des 
faillites aura droit de percevoir les épices 
indiquées dans le tarif ci-joint (1 ). 
moyen de cette recette, il sera tenu de paver 
les commis aux écritures, les huissiers" et 
autres employés subalternes de la cour à 
Londres : l’excédant sera partagé tous les 
ans entre les deux greffiers et les greffiers- 
adjoints de ladite cour, dans la proportion 
déterminée par le lord chancelier. 

90. Les mêmes épices seront perçues 
dans les provinces pour les actes désignés 
dans le même état. Les sommes produites 
par cette perception seront versées entre 
les mains du greffier en chef de la cour des 
faillites à Londres, lequel, avec ces fonds, 
paiera les salaires des huissiers et autres 
employés établis dans les provinces: l’ex- 
cédant sera partagé entre tous les greffiers- 
adjoints de la cour, dans la proportion 
déterminée par le lord chancelier. 

9-1. Le lord chancelier pourra suppri- 
mer ou réduire lesdites épices , et pour- 
voir d’une autre manière au paiement 
des salaires. Dans la session du. Parle- 
ment, qui aura lieu au mois de mars -1844, 
le greffier en chef de la cour des faillites 
présentera un relevé des épices perçues jus- 
qu’au 5! décembre précédent, et de l’em- 
ploi qui en aura été fait : un état sem- 
blable sera ensuite présenté tous les ans. 

92. Chaque année, au mois de mars, il 
sera soumis au Parlement par le comp- 
table des faillites, un tableau présentant 
le montant total des sommes versées à la 
banque d’Angleterre au crédit dudit comp- 
table, et pour chaque faillite, jusqu’au 51 
décembre précédent; en outre le compte de 
chaque agent nommé d’office, offrant ses 
recettes et dépensespendantlemêmeespace 
de temps, avec la balance; enfin , l’état des 
sommes allouées à chaque agent nommé 
d’office, à titre d’honoraires et de petites 
dépenses: ce dernier état sera certifié par 
la cour à laquelle l’agent se trouvera su- 
bordonné. 

95. Les termes et expressions employés 
dans cette loi, et qui sont pris communé- 
ment dans un sens plus restreint ou diffe- 
rent, seront interprétés de la manière sui- 
vante (2) , hors le cas où la nature de la dis- 
position ou la contexture de la loi excluent 
cette signification, savoir : les mots “Sa 
Majesté n s’appliquent à tous les héritiers 
et successeurs de Sa Majesté ; les mots 
u lord chancelier » s’appliquent, outre ce 
haut, fonctionnaire, au lord gardien ( keeper } 
et aux lords commissaires pour la garde du 
grand-sceau du royaume- uni; le m ot 
“ fiat w signifie une ordonnance relative a 


(1) Voir ce tarif à la suite de la loi. - 

(2) Des dispositions analogues se trouvent a la eu 
de toutes les lois anglaises. k 
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une faillite; le mot «mois» indique un 
mois d’après le calendrier; le mot « sei- 
ment » comprend l'affirmation , dans tous 
tous les cas où l’affirmation équivaut au 
serment; l’expression « banque Æ Angle- 
terre » comprend toutes les branches de cet 
établissement; le mot « employés , au sin- 
gulier, » comprend toutes personnes ou 
choses, et les corporations comme les in- 


iïv.st. sb. penc. 

Pour la présentation à la coar de l’or- 
donnance de déclaration de faillite. » 1 b 

Pour chaque sommation à un commer- 
çant débiteur. » 1 » 

Pour la délivrance d'un engagement avec 
garanties. » 5 » 

Pour chaque règlement ou ordre intitulé 

nisi. » 3 * 

Pour chaque règlement on ordre en gé- 
néral. _ B 5 » 

Pour chaque ordre de recherche. » 5 » 

Pour chaque affirmation sous serment, 
excepté celle du failli pour obtenir son 


dividus; le mot « employés [au pluriel ), » 
comprend aussi les personnes ou choses 
au singulier; les mots du genre masculin 
comprennent également le sexe féminin : 
la loi s’applique aussi aux étrangers, aux 
individus jouissant des droits civils ( déni - 
zens ) et aux femmes. Toutefois la loi u’est 
pas applicable à l'Ecosse et à 1 Irlande, si ce 
n’est dans les cas où les deux royaumes sont 

TARIF DIS ÉPICES 

ÜT-st. sb. penc. 

certificat. » 1 6 

Pour chaque ordre de la cour rend u dans 
une matière appartenant autrefois à la 
juridiction de la cour de révision. i » » 

Pour le certificat constatant que le failli 
s’est conformé aux lois. >66 

Pour introduire un appel devant ia cour 

de révision. » 2 • 

Pour chaque ordre de cette cour. 1 5 » 

Pour la rédaction du projet de cet ordre. >26 
Pour introduire la cause devant une sec- 
tion de la cour des faillites. al» 

Pour chaque ordonnance prononcée par 


expressément mentionnés. Enfin cette loi 
sera interprétée de la manière la plus favo- 
rable aux intérêts des créanciers des fail- 
lites et au Lut que ces créanciers se propo- 
sent d’atteindre. 

94. Cette loi, ou l’une ou l’autre de ses 
dispositions, peut être modifiée, changée 
ou abrogée par une ou plusieurs lois adop- 
tées dans la présente session du Parlement. 


liv.st. 

cette eonr. > 

Pour chaque examen en général, payable 
parla partie qui obtient gain de cause. 2 

Pour chaque recherche ou iuformatiou 
de la cour. » 

Pour la présenlation d’affirmalions ou 
autres documents. > 

Pour les copies d’affirmations , d’ordres 
ou d’autres actes de procédure, par 
page contenant quatre-vingt dix mots. » 
Pour chaque sommation aux témoins de 
comparaître sous peine, et pour tout 
autre ordre émané rie la cour. > 


sh. peEc. 

0 » 

3 » 

1 > 

1 > 

s I/ (i) 2 
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DE LA JURIDICTION COMMERCIALE (1). 
chapitre i. — De la cour cF amirauté. 

"La juridiction de F amirauté, restreintepar 
Richard II, fut confiée en 1690 par Guil- 
laume III et Marie à des commissaires , qui 
sont investis de la même autorité que le 
grand-amiral ( Lord fiigh-admiraf - ) avait an- 
ciennement exercée. Le nombre de ces com- 
missaires n’est point déterminé par la loi, 
mais par l’usage il est fixé à sept, dont un 
occupe la place de premier commissaire. On 
leur donne le titre de lords de F amirauté, et 
le premier lord qui est grand-amiral , ayant 
la direction suprême de la coter; seulement 
les ordres ou commissions qu’il donne sous 
sa signature , doivent être validés par la 
signature de deux autres commissaires. 

La cour d’amirauté connaît de toutes les 
causes maritimes arrivées en pleine mer : 
elle se divise en deux tribunaux, dont l’an, 
qui décide les contestations sur lescontrats 
passés en pleine nier, s’appelle instance, court; 
l’autre, qui prononce sur la légalité des cap- 
tures et saisies maritimes, est appelé prize 


(i) Cette partie a été empruntée à l'ouvrage de 
Miititz, intitulé : Manuel des Consuls , t. I, p. 314. 

Nous dev ons ajouter que les différents tribunaux, 
dont il est ici question , ne sont que des tribunaux 
d’exce. tion , et qu’eu général les contestations com- 
merciales sont portées devant les tribunaux ordinai- 
res, cours de justice ( coursof Laïc of communs Lave), 
ou cours d'équité (courts of equity). 

En Angleterre , les causes sont directement por- 
téesdevant des tribunaux différenîs.selon la diversité 
des moyens sur lesquels la demande est formée (Re- 
nie étrangère, t. 1, page 370). 


court. Dans les deux tribunaux, la juridic- 
tion est exercée sous les lords commissaires 
par un seul et même juge (ordinairement 
un docteur en droit civil ), nommé ad hoc 
par lettre-patente du Roi, qui occupe cette 
place tant qu’ilse comporte bien (. quamdiu se 
bene gesserit). La cour se compose d’un 
avocat-général du Roi, d’un avocat-général 
pour l’amirauté, d’un solliciteur pour l’a- 
mirauté et la marine, d’un juge-avocat de 
la flotte, de deux procureurs, dont l’un pour 
le Roi , l’autre pour l’amirauté ( hing’s 
proctor et admiralty-proctor ), d’un greffier 
( regisler ), de plusieurs commis ( deputic-s ) et 
d’un huissier ( marshal ). 

La juridiction de la cour d’amirauté est 
bornée, comme nous l avons déjà dit, aux 
seuls cas arrivés en plaine mer; elle est li- 
mitée encore, selon que les cas ont eu lieu 
pendant la marée basse ou la marée haute 
( betwe en theflux cuid reflux ■; tous les objets 
et débris flottants ( ail goods which become 
ftoisam jc-lsam or liqaii) sont du ressort de 
l’amirauté, puisqu’ils se trouvent dans et sur 
la mer [as they are in and upon tbe sca ]; mais 
tous les cas de naufrages appartiennent à 
la juridiction ordinaire(common law) ,1e nau- 
frage n’étant naufrage qu’autant que les 
débris du vaisseau touchent la terre (f/re 
wreck most be ccisl on land before it cornes a 
wreck, 1 3, Richard II, ch. 5). Dans le cas où 
un contrat ou toute autre cause appartien- 
drait dans son origine en partie à la mer et 
en partie à la terre, la juridiction est dévo- 
lue aux tribunaux ordinaires, à l’exclusion 
de Famirauté, en vertu de la maxime: que 
dans le cas où le droit de connaître d'une 


cause est partagé entre deux juridictions, 
la loi commune l’emporte sur la loi parti- 
culière. 

La cour d'amirauté se dirige dans ses dé- 
cisions d’après la loi civile , les lois dites 
Rhodtennes, les lois d’Oleron et les lois et 
constitutions particulières de plusieurs vil- 
les, bourgs et comtés situés sur les boi’ds de 
la mer. 

La cour <f amirauté siège, ainsi que les 
cours supérieures ecclésiastiques, au collège 
des légistes appelé Doctors ’ commonsf 

Elle n’est pas plus une des cours supé- 
rieures appelées of record , que les cours 
spirituelles ou ecclésiastiques. 

Les appels des jugements rendus par la 
cour d'amirauté sont portés à la chancellerie 
royale (fo the king in chancery), qui est pré- 
sidée par le grand-chancelier d’Angleterre 
{lord high-cliancellor ) ; les appels des juge- 
ments des vice-amirautés (1) sont jugés par 
Vamirauté ; en cas de guerre , les appels 
pour cause de prises sont portés devant 
des commissaires spécialement nommés 
par lettres-patentes à cet effet, et choisis 
parmi les membres du conseil privé du Roi. 
Les décisions rendues pnr le lord TVarden 
des Cinq-Ports, dans l’étendue de sa juri- 
diction, ne sont pas sujettes à appel. 

chapitre n. — De la cour des délégués. 

La cour des délégués est une grande cour 


(1) 11 n’y a point de vice-amirauté en Irlande. 

(A oie de 31. West.) 
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d'appel, érigée en certains cas seulement, 
en vertu d’une commission émanée de la 
chancellerie du Roi, sur la demande en 
redressement de torts ou dommages causés 
par la décision ou la procédure d’une des 
cours ecclésiastiques. La cour tf amirauté 
étant au nombre des cours ecclésiastiques, 
îe plaignant peut appeler de ses décisions 
à celle des délégués; toutefois cette faculté 
est limitée au seul cas où la décision de la 
cour d'amirauté, dans un procès civil et 
maritime, est rend ue en vertu de la loi civile. 

La cour des délégués est composée de 
plusieurs lords ecclésiastiques et séculiers, 
d’un ou de plusieurs des douze juges as- 
sesseurs de la cour de la chancellerie, et 
d’un ou de plusieurs docteurs en droit 
civil; elle sé conforme dans ses procédures 
aux règles établies par la loi civile et la loi 
ecclésiastique. 


chapitre in. — De la cour de 


révision. 


Quoique les statuts delà vingt-quatrième 
et de la vingt-cinquième année du règne 
de Henri Vil I aient déclaré que les sen- 
tences de la cour des délégués seraient dé- 
finitives , le Roi peut cependant, dans des 
cas extraordinaires, nommer une cour de 
révision, chargée de réviser les sentences, 
lorsqu’il y a lieu de présumer une erreur 
matérielle de la part des délégués (Stat. 26 
Henri VIII). 

Les contestations relatives aux assurances 
sont jugées par îe verdict d’un jury, composé 
de commerçants , et dans les cas douteux 
de la loi , d’après l’opinion des juges con- 
sultés à cet effet (1). 

chapitre iv. — Cour des banqueroutes. 

La législation sur les banqueroutes avait 
déjà été considérablement modifiée et 
perfectionnée par différentes dispositions, 
dont les plus importantes sont celles que 
détermina le statut de l’année 1 825 ( 6, 
Georges IV, ch. 1 6). En \ 851 , une propo- 
sition soumise au Parlement par le lord 
chancelier ( lord Brougham) donna lieu à 
l’adoption d’une nouvelle loi (-1 et 2 , Guil- 
laume IV, ch. 36) qui établit l’institution 
d’une conr spéciale des banqueroutes 
( court of bankruplcy). Cette cour est com- 
posée d’un juge suprême (chief justice) , 
de trois juges inférieurs (puisne judges) , de 
six commissaires , de deux greffiers prin- 


cipaux ( principal registrors). Les quatre 
juges , ou trois d entre eux forment une 
cour de révision ( court of review ) , qu 
aecide de toutes les matières relatives aux 
banqueroutes , décidées autrefois par la 
cour de chancellerie, et qui sont sujettes 
a appel devant le lord chancelier sur un 
point quelconque de droit ou d’équité, 
ou sur le refus ou l’admission des témoi- 
gnages. L acte d’appel ne peut être inter- 
jeté que sur un cas spécial (on a spécial 
case) , a moins d’une décision contraire 
du lord-chancelier; Pacte d’appel doit en 
outre être attesté soit par un des juges 
de la cour de révision, soit par le juge 
qui décide du fait de la cause (the iudqe 
trying an issue of fact). La cour peut or- 
donner que le fait de la cause soit jugé 
P®* 1,11 jury (the court may drect an issue 
of fact to be tried a jury), devant un de ses 
juges ou devant un juge des assises. 

La procédure devant la cour de révision 
a lieu par pétition , par motion ou sur un 
cas spécial : les dépens sont à la charge des 
parties , selon la décision de la cour 

Les six commissaires ( commissiotiers ) 
oi ment deux cours s u lia 1 ternes(subdivision 
courts), composées de trois commissaires 
chacune, jugeant les affaires qui leur sont 
attribuées : chacun de 
constitue 


(i) Les cours des pieds-poudreux sont aujourd'hui 
presque toiühées eu désuétude. Leur institution avait 
sans doute pour objet d’assurer l'administration d'une 
justice sommaire et expéditive aux différentes per- 
sonnes qui, venant de lieux éloignés, se rendaient 
aux foires et aux marchés, et qui, à défaut de cette 
cour, auraient dû recourir en première instance à 
une des juridictions supérieures , puisqu’aucune des 
cours subalternes ne se trouvait investie des facultés 
requises pour juger ies parties et faire exécuter ses 
décisions. 


ces commissaires 
aussi à lui seul une cour. Les 
renvois et les ajournements par un de ces 
commissaires à une des cours subalter- 
nes, doivent être attribués à celle de ces 
deux cours dont îe commissaire fait partie. 
L interrogatoire d un individu en état de 
banquei oute ou de toute autre personne, 
ainsi que la preuve en matière de dette: 
peut être î envoyée par un de ces mêmes 
commissaires à une des cours subalternes , 
et les dettes contestées peuvent, du consen- 
tement des parties , être jugées par un 
jury. On peut appeler du jugement d’un 
commissaire formant cour à l’une des cour: 
subalternes ou a la cour de révision ; la 
sentence favorable de cette cour est dé- 
finitive, à moins d’appel interjeté dans 
le inois. Les pouvoirs et les attributions 
qu exerçaient anciennement les soixante- 
dix commissaires sont remplis maintenant 
par les six commissaires , avec la diffé- 
lence toutefois qu un seul des six com- 
missaires n’a point le droit de faire empri- 
sonner un individu qui se trouve en état 
de banqueroute, ou une autre personne 
soumise à 1 enquetejudiciaire; ses pouvoirs 
se bornent à placer le prévenu sous la sur- 
veillance (custody) d’un officier de la cour, 
à la charge d’être traduit, dans îe terme de 
trois jours , devant une des deux cours su- 
balternes, ou devant la cour de révision. 

La cour de révision tient ses séances pu- 
bliques; celles des cours de subdivision peu- 
vent être publiques ou privées. 

Les greffiers principaux et leurs sup- 
pléants sont nommés par la couronne. Il 
est défendu aux juges, aux commissaires et 


aux greffiers d’exercer aucune des char 
d'avocat (barris ter), de solliciteur (sollicitnA 
m de procureur (attorney), et ils ne rZi' 
vent point siéger dans la chambre des m-T 
mîmes. UIÛ " 

La juridiction des commissaires ins - 
pour la ville de Londres s’étend à quarlmf 
milles (d’Angleterre) de rayon autour de 
cette ville. e 

Des commissaires permanents sont insti 
tués dans les autres parties du royaume 
pour connaître des affaires de banqueroute- 
ces commissaires, nommés par les juges 
des assises, parmi les avocats-pIaidantsAt 
les solliciteurs des différents comtés, doi- 
vent être approuvés par le lord chancelier" 


chapitre v. — De i arbitrai 


ge- 


lé expérience ayant démontré la haute 
utilité des jugements paisibles et extra-ju- 
diciaires par compromis , en matière de 
comptes et autres transactions commer- 
ciales , qu’il est souvent difficile et même 
presque impossible de régler par voie de 
droit; la puissance législative a établi Y ar- 
bitrage pour toutes les contestations de 
commerce déjà pendantes devant un tri- 
bunal , ainsi que pour celles qui n’ont pas 
encore été portées en justice. Les statuts de 
la neuvième et dixième année du règne de 
Guillaume III (ch. -i 5) établissent que tous 
les marchands et autres qui voudront ter- 
miner les différends, les contestations ou 
ies procès pour lesquels ils devraient in- 
tenter une action personnelle devant une 
des cours d'équité, pourront convenir que 
leur soumission au jugement des arbitres 
ou des sur-arbitres soit constatée par un 
ordre d’une des cours , et elles seront li- 
bres d’insérer leur accord dans l’acte de 
compromis. L’accord ainsi fait et prouvé 
par le serment d’un témoin , la cour devra 
décerner l’ordre (shall make a rul -)qui rend 
décisives la soumission et la sentence qui 
interviendra; lorsque enfin, cet ordre aura 
été rendu ,! es parties qui refuseraient d’obéir 
à la sentence seront condamnées par dé- 
faut (as for a contempt of the court) , à moins 
qu’elle ne soit infirmée pour cause de 
corruption ou autre vice de procédure de 
la part des arbitres ou sur-arbitres, ce qui 

doitêtre prouvé parsermentdevantlacour. 

On distingue entre l’arbitre ( arbiter ) et 
l’amiable compositeur ( arbitrator ) : le pre- 
mier, tout en étant obligé de procéder et de 
juger conformément à la loi, peut cepen- 
dant consulter l’équité; le second n’est as- 
treint à aucune des règles de droit : tout 
est abandonné à sa discrétion, il ju gejuxta 
arbitrium boni viri. 

Les sur-arbitres (umpire) sont ceux que 
l’on choisit pour décider une question en 
cas de partage d’opinions (V. Blackstone , 
tit. ni, liv. n, ch. I, p. -16; — Beawes , t. ï, 
p. 498 à 506 , où se trouvent les dispositions 
les plus essentielles sur les arbitrages). 


GRÈCE (ROYAUME DE). 


Dpnais nue la Grèce a recouvré son indépendance et formé un nouvel état souverain, le Gouvernement de ce pays s est applique a fixer 
la législation^ et a fait rldfger différents Codes. Les lois civiles seules sont encore réglées par le Manuel dHermanapol, dermere compilation 

des empereurs Byzantins. , 

Le Code de 'commerce, qui n’est que la reproduction textuelle du Code français , à ? eCrS K 

en eigueur depuis le mai i83a. Ces ehaDgen^its an reste ne consistent ^ modifications que nous avons indiquées (art. i i, 

<“"»* i- >- « - -4 - ri “ ui ' "• "-i”” 11 " 

des art. 63i et 64i du Code français qui avaient été dabord supprimées. 

Il est intéressant de faire remarquer que l’adoption de notre Code était antérieure à J* ■ f 'cvT pCrTonfiCefce libre cLix que le 
S à ^^ 0 dl*Æ n ~yrrr tt m ai e » «fecX lo? à\£ tt ad»cùo, exécutée par ses ordres, qui maintenant est 

Se %3t^iTaLnTûd^ire, elle paraît conforme h l’organisation française. Cependant, il -‘ -e “novation qui a son utilité pratique : 
elle consiste, en "effet, dans l’obligation de choisir pour président du tribunal de commerce un jurisconsulte. 

Tous les articles du Code de commerce sont les mêmes que les dispositions du Code de commerce français, a r exception des modifient (O 
ci -après indiquées : 


COSS SS COM^SEC E. 

■H. Comme 1 1 , C. Fr. Seulement les li- 
vres de commerce sont paraphés par le 
président du tribunal de commerce et doi- 
vent être écrits dans la langue du pays 
(416, C. Grec de procéd.). 

\ 2. Comme -1 2 , C. Fr. Il est ajouté par les 
art. 417 et 4 ! 8 du G. de procéd. : Cependant 
le serment peut être déféré à celui qui les 
(/es livres de commerce') oppose. Entre non 
commerçants, ils ne font preuve que sur la 
quotité de la demande, lorsque la livraison 
de la marchandise ou l’exécution de l’ordre 
n’est pas contestée. Mais ce genre depreuves 
n’est plus admis un an et un jour après la 
date de la mention sur les livres, à moins 
d une reconnaissance signée du débiteur. 

54. Comme 31 , C. Fr. Il est ajouté par 
Fart. 108 du C. de procéd. : En matière 
de commerce et de lettres de change, le 
demandeur peut compromettre en formant 
sa demande devant des arbitres (1). 

642 à 648. Ces articles ont été remplacés 
par les articles suivants du C. de procéd. : 

717. Les tribunaux de commerce sont 
composés de trois juges, y compris le pré- 
sident, et d un greffier. Leur formation 
s’opère selon les règles ordinaires. 

718. Leur compétence est réglée d après 
les dispositions du Code de commerce. 


(t) Ce qui signifie que pour que l’arbitrage soit 
forcé, il tant que le demandeur lé requière (5), C. 
Fr., diff.). 


L’appel des jugements des tribunaux de 
commerce ou des jug'es de paix, ou leut 
recours en cassation , sont jugés d après les 
règles ordinaires. 

L’exécution des jugements des tribunaux 
de commerce appartient aux tribunaux ci- 
vils (442 , C. de procéd. Fr.). 

720. La demande sera formée d’apres 
les voies ordinaires (41 5, C. de procéd. Fr.j . ; 
mais un délai pourra être assigné au dé- 
fendeur pour comparaître. 

721 . Si la demande ne contient aucune 
indication de jour, la comparution devra 
avoir lieu le lendemain de 1 assignation , 
sauf les délais de distance. 

Le délai de comparution, hors le cas de 
l’art. 726 , pourra être prolongé par le de- 
mandeur. 

722 à 724. Comme 417, C : de proc.tr. 

Dans les cas qui requièrent célérité , le 
président du tribunal pourra permettre 
d’assigner, même de jour à jour et d heure 
à heure , et de saisir les effets mobiliers . il 
pourra, suivant l’exigence des cas, assujet- 
tir le demandeur à donner caution ou à 
justifier de solvabilité suifisante. Ses or- 
donnances seront exécutoires nonobstant 
opposition et appel. , 

725. L’ordonnance du président doit etre 
jointe à la demande en original et en copie. 

726. Dans les affaires maritimes , lors- 
qu’un vaisseau est prêt à mettre à la 
voile, ou dans tout autre cas d’urgence, 
l’assignation de jour à jour et d neure à 
heure pourra être donnée sans ordon- 


nance du président (418, C. de procéd. Fr.). 

727. Il n’y a lieu devant les tribunaux 
de commerce à aucune procédure écrite; 
l’affaire est portée immédiatement au rôle 
d’audience, et est jugée dans les délais 
fixés ci-dessus. 

72S. A l’audience, la procédure s’instruit 
comme en matière ordinaire, si ce n'est 
pour les affaires à la requête du ministère 
public, les exceptions, l’admission des cau- 
tions , les questions possessoires et tout ce 
qui est relatif aux matières de commerce. 

729. En matière de change, il n’y a que 
les exceptions qui peuvent être suppléées 
d’office, ou celles que les parties peuvent 
prouver à l’audience, que le tribunal a ie 
droit d’admettre. Toutes les autres excep- 
tions seront portées devant les tribunaux 
ordinaires. Mais il doit être fourni caution , 
s’il est présumable que la partie succombe 
ou devienne insolvable, et il sera procédé 
selon les formes prescrites par l’art. 754. 

750. Si une pièce est méconnue, déniée 
ou arguée de faux, et que la partie persiste 
à s’en servir, le tribunal renverra devant 
les juges qui doivent en connaître, et A 
sera sursis au jugement de la demande 
principale. . . 

Si la partie déclare n’en vouloir pas faire 
usage, et que la pièce ne soit relative qu à 
un des chefs de la demande, le tribunal 
pourra passer outre (427, C. de procéd. Fr.). 

751 . 11 pourra être procédé a la vérifica- 
tion des comptes devant des arbitres , qui 
seront nommés d’office dans le cas où les 
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GRÈCE ( Procédures diverses). 


parties ne conviendraient pas de leur no- 
mination ; ils statueront d’après les voies 
ordinaires (429, C. de procéd. Fr.). 

752. Dans tout jugement en matière 
commerciale, la partie qui succombe peut 
être condamnée à la contrainte par corps, 
soit à raison de l’affaire au principal, soit 
pour les frais. 

755. En matière de change, tout juge- 
ment peut être exécuté immédiatement , 


nonobstant opposition et appel. En toute 
autre matière, l’exécution provisoire ne 
peut avoir lieu que trois jours après le ju- 
gement. 

E est facultatif au tribunal d’ordonner 
1 exécution provisoire, à la charge de don 
ner bonne et valable caution (459, C. de 
procéd. Fr.). 

754. La caution , telle qu’elle est déter- 
minée par le tribunal, fera sa soumission 


au greffe. Toutes les contestations m» „ 
sont relatives seront jugées sur simule J 
tation, comme en matière sommaire 
755. L’appel n’a pas d’effet susp ensif 
dans le cas des dispositions de l’art 
En cas d’urgence, le président delà cJn, 
d appel peut , sur requête de la par[ :" 
abréger le delai d appel. * le ’ 

11 est procédé en appel comme en ma 
tiere sommaire. 


OB-GA^ISATSOSï JtfBICXAISS . 

Loi de 183S (1). 

Le territoire du royaume est divisé en 
dix provinces ou départements et en qua- 
rante-deux arrondissements. Un fonction- 
naire appelé nomarque est chargé de l’ad- 
ministration de chaque département; les 
arrondissements sont administrés par des 
éparques; dans les villes ou villages il est 
institué un chef appelé démogéronte , élu par 
les habitants, mais soumis à la confirmation 
du Gouvernement. Chacun de ces ad- 
ministrateurs a auprès de lui un conseil 
composé des notables élus par les habitants, 


,(!) Ces documents ont été estraits de la Renie 
Etrangère, t. i, p. Mo et 658. 


sans intervention ou contrôle du Gouver- 
nement. 

Voici les dénominations des dix pro- 
vinces ou départements, dont les noms 
évoquent tant de souvenirs : 

4° Corinthie etArgolide; 

2° Aebaïe et Élide; 

5k Messénie; 

4o Arcadie; 

5= Laconie; 

6° Acarnanie et Étolie: 

7° Phocide et Locride ; 

8° Attique et Béotie; 

9 J Eubée; 

10° Les Cyclades. 

Dans chaque éparchie ( arrondissement ) il 
y aura au moins une justice de paix; dans 
chaque nomarchie {département), un tribu- 
nal de première instance : toutes les villes 
seront dotées de tribunaux de commerce. 


Il existe deux cours d’appel et une cour su 
prême appelée aréopage. La juridiction de 
ces tribunaux s’étend sur tous les citoyens 
sans distinction. 

Le juge de paix a un greffier et deux 
suppléants. 

Le tribunal de première instance est 
composé d’un président , de trois juges 
au moins, de quatre suppléants, d’un 
procureur du Roi, d’un substitut et d’un 
greffier. Le président du tribunal de com- 
merce devra être jurisconsulte; il sera as- 
sisté de deux juges et de quatre suppléants, 
pris parmi les commerçants. La cour d’ap- 
pel se compose d’un président, de cinq 
juges, d’un suppléant, du procureur du 
Roi, d’un substitut et du greffier. L’aréo- 
page est ainsi organisée : un président, un 
vice-président, cinq juges, le procureur du 
Roi, son substitut et un greffier. 


HAITI (RÉPUBLIQUE D) 




La république d’Haïti, depuis 1S2S, a ses Codes, à l’imitation des Codes français. 

IN ou< avons reproduit dans notre première collection le Code civil de ce nouvel État, et on a pu reconnaître les très-faibles changements 
qu’il a fait subir à la législation française. 

Quant au Code de commerce, il est entièrement semblable au Code français. Il a été publié le 28 mars 1826, et depuis le juillet 1827 
il est exécutoire. 

Les autres Codes, de procédure civile, d'instruction criminelle, pénal et rural, forment, avec les deux codes civil et de commerce, un 
corps de droit réuni en une édition , datée de la vingt-cinquième année de l’indépendance, et dû à la coopération de M. Blanchet, avocat distingué 
du barreau de Paris. 


LOI 

SïïH 1E COMMERCE EHT GÉNÉRAI,. 

1 à 85. Comme 1 à 85, C. Fr. 

L'art. 84 C. Fr.,relatfau Livre que doivent 
tenir les agents de change et courtiers, n’est 
pas reproduit. 

84 à 4 04. Comme 85 à 4 06, C. Fr. 

L'art. 4 05 du C. Fr., qui déclare les dis- 
positions relatives aux voituriers commu- 
nes aux maîtres de bateaux , entrepreneurs 
de diligences et de voitures publiques, est sup- 
primé. 

4 06 a 4 50. Comme 4 08 à 4 52, C. Fr. 

L'art. 4 55 du C. Fr., relatif aux lettres de 
change payables en foire , nest pas repro- 
duit. 

4 54 à 462. Comme 454 à 465, C. Fr. 

4 65. Lorsque les lettres de change tirées 
d’Haïti et payables hors de son territoire 
sont protestées, les tireurs et endosseurs, 
résidant en Haïti , seront poursuivis dans 
les délais ci-aprés : 

Six mois pour celles payables dans les 
îles de cet archipel; huit mois, pour celles 
payables au continent d’Amérique, aux 
Bermudes et à Terre-Neuve; un an, pour 
celles payables en Europe. 

Les délais ci-dessus de six mois, huit 
mois et d’un an, seront doublés en temps 
de guerre maritime (4 66, C. Fr.). 

464 à 486. Comme 4 67 à 4 89, C. Fr. 

loi SUR. L£ COSIMER.CS HAR1TÏSÎS. 

187. Comme 4 90, C.Fr. 

4 88. Comme 4 94, C. Fr. Seulement.au 
§ 2. on a retranché des dettes privilégiées, ces 
mots : les droits de tonnage, cale, amarrage 
et bassin ou avant-bassin. 

4 89. Comme 4 92, C. Fr. Cependant, au 


§ 4, il est dit: que le droit de pilotage sera 
constaté parla quittance du pilote. 

4 90 à 244 . Comme 4 95 à 244, C. Fr. 

242. Comme 245, C. Fr. Au T g il est 
ajouté : que la déclaration du capitaine , à 
défaut de tribunal de commerce, est faite 
au juge de paix ou à toute autre autorité. 

245 à 265. Comme 246 à 268, C. Fr. 

266. Comme 269, C. Fr. Les mots in fine: 
dans un règlement relatif au rachat des 
captifs, ont été retranchés. 

267 à 554 . Comme 270 à 554, C. Fr. 

552. Comme 555, C. Fr. Les mots in fine : 
rivières et canaux navigables, ont été sup- 
primés. 

555 à 569. Comme 556 à 572, Ç. Fr. 

570. Le délaissement doit être fait aux 
assureurs dans le terme de deux mois, à 
partir du jour de la nouvelle de la perte 
aux ports ou côtes d’Haïti ; dans le délai de 
quatre mois pour les autres îles de l’archi- 
pel, ou bien, en cas de prise, de la récep- 
tion de la nouvelle delà conduite du navire 
dans l’une desdites îles; dans le délai de 
six mois après la réception de la nouvelle 
ou de la perte, ou de la prise, arrivée aux 
ports ou côtes du continent d Amérique, 
des Bermudes et de Terre-Neuve; dans le 
délai d’un an, après la nouvelle des pertes 
arrivées ou des prises conduites en Europe, 
et dans le délai de deux ans pour toutes 
les autres parties du monde. 

Ces délais passés , les assurés ne sont 
plus recevables àfairele délaissement [ 010 , 
C. Frf 

574 à 575. Comme 574 à 576, C. Fr. 

574. Sont réputés voyages de long cours , 

ceux qui se font aux Bermudes, à Terre- 
Neuve, en Europe , en Asie ou en Afrique 
ou au continent d’Amérique (577, C. Fr.). 

575 à 585. Comme 577 à 586, C. Fr. 

.584. Comme 587, C. Fr. Au lieu de ces 


mots : Si C arrêt a eu lieu dans les mers d'Eu- 
rope , dans la Méditerranée ou dans la Balti- 
que, on a mis ceux-ci: Si l’arrêt a eu lieu, 
dans les mers de l’Amérique. 

585 à 597. Comme 588 à 401 , C. Fr. 

598. Comme 402, C.Fr. Au lieu des mots : 
Au marc 1e franc, on y a substitué ceux-ci : 
Au marc la gourde. 

599 à 402. Comme 405 à 405, C. Fr. 

405. Les droits divers de navigation ne 
sont point avaries, mais ils sont de simples 
frais à la charge propre du navire (406, 
C.Fr.). 

404 à 455. Comme 407 à 456, C. Fr. 

XiGI SUR L£S FAIEEITES 

ET LES BANQUEROUTES. 

454 à 451. Comme 457 à 454, C. Fr. 

452. Le tribunal de commerce ordon- 
nera, en même temps, le dépôt de la per- 
sonne du failli dans la maison d’arrêt pour 
dettes (455, C. Fr.). 

455 à 465- Comme 456 à 466, C. Fr. 

464. Les agents pourront, en vertu d’une 

permission du juge-commissaire, appeler 
le failli pour clore et arrêter les livres en 
sa présence ; il sera accompagné par un 
officier de police ou par un gendarme. 

465 à 484. Comme 467 à 489, C. Fr. 

485 à 490. Comme 490 à 496, C. Fr. 

491. Comme 497, C. Fr. Dans le texte 
haïtien, cet article finit après ces mots : or- 
donner Je versement de tout ou partie des 
fonds au trésor public. 

492 à 504. Comme 498 à 510, C. Fr. 

505. Comme 51 1 , C. Fr. Le 2' g est ainsi 
changé: Le délai de vérification sera déter- 
miné d’après la distance du domicile ou 
demeure, de manière qu’il y ait un jour 
par chaque distance de cinq lieues. 

50 


258 

A l’égard des créanciers résidant Lors 
d’Haïti, il sera accordé un délai de six 
mois. 

506 à 584. Comme 512 à 590, C. Fr. 

[L’art. 591 du C. Fr. n’est pas reproduit.) 

585 et 586. Comme 592 et 595, C. Fr. 

587. Comme 594, C. Fr. Le dernier § na 
pas été reproduit. 

588 à 607. Comme 595 à 61 4, C. Fr. 

LOI 

sca 

X.A JUBIEICTIOrJ OOBSBSEBCI.âX’S. 

608. 11 sera établi un tribunal de com- 
merce dans les villes du Port-au-Prince, 
du Cap -Haïtien, des Cayes et de Santo- 
Domingo. 

Le ressort de chaque tribunal de com- 
merce sera le même que celui du tribunal 
civilde la ville où il sera établi (61 6, C. Fr.). 

609. Chaque tribunal de commerce est 
composé d’un juge doyen, de quatre juges 
titulaires et de quatre juges suppléants. Le 
reste comme 626, C. F r. 

610. Les membres des tribunaux de 
commerce seront élus dans une assem- 
blée de tous les commerçants payant pa- 
tentes des trois premières classes. 

La liste de ces commerçants sera dressée 


BAÏTI (De la Juridiction commerciale'). 

à la fin de chaque année par le conseil des 
notables, pour qu’il puisse être procédé à 
l’élection dans les quinze premiers jours de 
chaque année (61 8 et 61 9, C. Fr.). 

611 à 61 4. Comme 620 à 625, C. Fr. 

61 5. Il y aura près de chaque tribunal 
un greffier et des huissiers nommés par le 
président d’Haïti; leurs droits, vacations 
et devoirs sont les mêmes que ceux des gref- 
fiers et huissiers des tribunaux civils (624 , 
C. Fr.). 

616. Nul ne pourra plaider pour une 
partie devant le tribunal de commerce, si 
la partie présente à l’audience,.... Le reste 
comme 627, C. Fr. 

617. Comme 628, C. Fr. 

618. Ils prêtent serment, avant d’entrer 
en fonctions, à l’audience du tribunal civil 
dans le ressort duquel le tribunal de com- 
merce est établi (629, C. Fr.). 

' 6i9. Comme 650, C. Fr. 

620 et 621. Comme 651 à 655, C. Fr. 

622. Comme 654, C. Fr. Le T g. est ainsi 
changé : Des actions , formalités et actes 
concernant les faillites. 

(L’art. 655, C. Fr., a été supprimé .) 

625 à 625. Comme 656 à 658, C. Fr. 

De la forme de procéder devant les trïfcunaax 
de commerce. 

Les art. 642 à 648, C. Fr., n’ont pas été 
reproduits: le Code d’Haïti a compris ici 


textuellement les dispositions du Code de 
procédure français sur la procédure’devant 
les tribunaux de commerce (V. art. 41 4 à 
442). 

11 n’y a à Haïti qu’un seul degré de juri- 
diction. Le recours en cassation est ouvert 
seulement contre les jugement des tribu- 
naux de commerce. 

626. La procédure devant les tribunaux 
de commerce se fait, comme en matière ci- 
vile, par les parties elles-mêmes ou par leurs 
fondés de procuration spéciale, 

627. La demande est dispensée des for- 
malités de l’arbitrage; elle doit être for- 
mée par exploit d’ajournement dans la 
forme prescrite au titre des ajournements. 

628 à 656. Comme 416 à 424. C. de pro- 
céd. Fr. 

657. Comme 425, C. de procéd. Fr. La 
dernière phrase : Les dispositions sur la 
compétence, etc., n’est pas reproduite. 

658 à 645. Comme 426 à 451 , C. de pro- 
céd. Fr. 

644. Comme 452, C. de procéd. Fr. Mais on 
a retranché depuis ce mot : Néanmoins, etc. 

645 à 649. Comme 455 à 458, C. de pro- 
céd. Fr. 

650. Comme 442 , C. de procéd. Fr. 

651 . Les délais et la forme du pourvoi 
en cassation contre les jugements des tri- 
bunaux de commerce, ainsi que le mode 
de procéder devant le tribunal de cassation, 
seront les mêmes qu’en matière civile. 


HAMBOURG (ville libre de) 


surtout dans ces derniers 

sont complétées par 

la ville de Hambours 

d’autres statuts beaucoup plus récents, mérite d'autant plus ue user .a.iemiuu, V*7£; “ omtn erciales 

: s à des villes voisines, comme Brême et Lubeck, ou il n existe pas, a proprement pailer, = 

Les dispositions les plus récentes qui ont été rendues sur les matières correspondante du^Co pou/objeT que le dépôt 

KT-Ssr&tii dfSw. 18 * 6 - 7 ), relatifs aux livres de commerce, n’ont été abrogés 

Fjl Quant aux P Iettres de change, l’ancienne ordonnance du ." mars 17. 1 est du Ts mlTdu ^Vern^^a , 

, t r« -x-ax -s-t tr si Tsÿtfü sæ& t 
ï Rârs!?ssrissrfc zuzZSJKrzv?* -*J-> ~v— « — * ,o *»~ h * ^ * 

sur les faillites, pour le concours entre les créanciers, est survie devant ^ détermmé À par la loi du .5 décembre 18 . 5, qui a 
histilué à îlambrmrg : avant ,8,5, elles étaient portées devant .'autorité administrative 

ou devant le tribunal de 1 amirauté, quand il s agissait d affaires maritimes. 


3>3S 'X>IVS.£S 353 C0332îi.S.C3- 

(Statuts de Hambourg, part. L tit. 50). 

6. Les livres régulièrement tenus font 
foi entre commerçants, s'il n’y a preuve 
contraire (12 C. F.). 

7. Si, après le décès d’un commerçant de 
bonne réputation , une action en justice est 
intentée, ses livres de commerce serviront 
de preuve. 

8. Les lettres transmises entre négociants 
et reconnues par eux, obtiennent pleine foi 
en justice contre celui qui les a écrites. 

azeissEBîîE sus iss sociétés 

Du 2S décembre 1S35. 

4. Tous les actes, lettres et circulaires 
relatifs à la formation, à la dissolution et 
à tous les changements dans les actes de 
sociétés commerciales, doivent être déposés 

au tribunal de commerce (42, C. Fr.). 

2. Les pièces déposées doivent être 
revêtues de la signature de tous les as- 
sociés présents et absents; la signature 
des assoeiés présents doit être reconnue 
par eux , et celle des absents constatée 
par un acte authentique. 

5. En cas de création, de modification 


ou de dissolution de société , ii en set a 
donné avis au tribunal de commerce; ,e 
procès-verbal qui en sera dresse sera re- 
vêtu des signatures de tous les associes. 

La même obligation est imposée à tout 
gérant d’une entreprise commerciale. 

4 à 6. Toute procuration ayant pour but 
l’autorisation de former mie maison de 
commerce doit être déposée au truunal «e 
commerce , en original ou en copie léga- 
lisée, v compris les lettres et circulaires , 
les modifications ou changements seiont 
transmis au tribunal. 

7 et 8. Le dépôt sera fait en personne 
par le mandant; s il s'agit d’une société, 
par l’associé qui a la signature sociale , et , 
en cas d’absence, par le mandataire dû- 
ment autorisé. 

9 et 10. Les sociétés anonymes devront 
déposer une expédition de leurs statuts et 
un acte portant désignation des directeurs, 
agents et mandataires de la société ; toute 
modification ou dissolution de société ano- 
nyme devra être également déclarée. 

Al. Les agents des compagnies étran- 
gères d’assurances et autres sont soumis 
aux mêmes obligations. 

12. Quand il s’agit de sociétés d'assu- 
rances ou d’autres 'sociétés par actions, 
dont le capital n’a pas été verse intégrale- 


ment . il doit être déposé un état nominatif 
.es actionnaires , certifié par deux direc- 
eurs et indiquant le nombre d actions pos- 
édées par chacun -d’eux ; cet eîat sera re- 
louvelé toutes les années. 

15 il est défendu aux sociétés anonymes 
Le ne rien insérer dans leurs prospectus ou 
tatuts, sous une dénomination qui puisse 
eur donner un caractère officiel ; il leur 
:st interdit de se servir des armes de la 
fille de Hambourg ou de prendre la qua- 
ification de société hambourgeoise. 

1 4 et 1 o. Les dépôts doivent preceder 
) U au dIus tard accompagner la mise en 
ictivité des entreprises ; les déclarations 
? aites au tribunal doivent être inscrites sur 
an registre public {art. 4 à 1 0 et 4 2). 

4 6. L’infraction aux dispositions qui 
précèdent entraîne une amende de 10 
rixdalers. A défaut d’exécution dans les 
trois jours de la condamnation, les noms 
des contrevenants seront affiches a la 
bourse; après trois jours d’affiches, ^con- 
travention donne lieu à une amende de 
10 rixdalers pour chaque jour de retard 
dans l’exécution (42, dernier % C. Fr.. 

47 L’infraction, en ce qui Concerne les 
procurations, est pume de 4 0 rixdalers 
d’amende et de 5 rixdalers par chaque jour 
de retard. 
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Toute révocation de procuration perma- 
nente ou temporaire doit être déclarée au 
tribunal, à peine, par les mandants, de 
répondre des faits du mandataire envers 
les tiers de bonne foi (2005, C. IV.). 

48. Il sera formé opposition aux juge- 
ments rendus dans les cas des articles pré- 
cédents , par celui qui y sera lésé; à cet 


effet, il en donnera avis, dans les trois 
jours , au greffe du tribunal de com- 
merce, et, dans les six jours du jugement, 
il fera parvenir son opposition, en y joi- 
gnant sa requête et l’expédition de la sen- 
tence. 

19. L’exécution de ces dispositions est 
confiée au tribunal de commerce, lequel 


est chargé de poursuivre les contraven 
tions , soit d office, soit à la requête d 
autorités compétentes. 1 65 

20. A la suite de cet article figure la no- 
menclature du tarif des droits de dépôt 
Ce droit est, entre autres , de 13 marcs 
pour la déclaration à faire par les agents 
des compagnies étrangères. 


KÈGIEMENï SUR XiE courtage 

Un 15 décembre iS2i. 

1. Pour être nommé courtier, il faut 
jouir d’une bonne réputation , connaître le 
commerce, et être âgé; de vingt-cinq ans. 
Le sénat peut cependant accorder des dis- 
penses. 

Cette dispense est nécessaire pour le 
failli simple qui voudrait devenir courtier. 

Ne peuvent être courtiers : les banque- 
routiers frauduleux, ceux qui ont perdu 
leiu’ fortune au jeu ou à la loterie, et ceux 
qui sont convaincus de parjure (1515 et 
1516, C. Pruss. t. 

2. La commission des courtiers se com- 
pose de quatre sénateurs , de deux prévôts , 
et de tous les membres de la chambre de 
commerce. 

5. Elle a seule le droit de nommer les 
courtiers, de les suspendre en cas de 
plainte et de leur retirer leur baguette 
(stock) (1). Cette baguette ne leur sera res- 
tituée que par autorisation du sénat, dans 
le cas où la suspension aurait eu pour 
cause l’insolvabilité du courtier. 

4. Tout courtier ne peut exercer ses 
fonctions qu’autant qu’il demeure dans la 
ville ou sur son territoire. 

5. Les courtiers sont tenus de se confor- 
mer à ce qui est prescrit par la commis- 
sion pour les dispositions suivantes : 

1 ° De comparaître dès qu’ils sont assi- 
gnés, sous peine d’une amende de 3 thalers; 
la deuxième fois, de 10 thalers, et la troi- 
sième fois, de destitution; 

2° De prêter serment tous les ans par 
écrit ; r 

5° De déterminer le prix des marchan- 
dises; 

4° De fixer le cours du change et des 
primes d’assurances (78, C. P.)- ° 

5» De remettre leur baguette, s’ils font 
une absence de plus de quatorze jours; 

6 > De donner avis au comptoir de com- 
merce de leur changement de domicile. 

La commission , en cas de contravention 
à ces dispositions , peut prononcer une 


(1) T. art. 21. 


amende, qui ne doit pas excéder 20 thalers, 
et une suspension de quatre semaines. 

6. Le courtier qui facilite la vente d’une 
marchandise , qu’il savait n’avoir pas 
acquitté les droits de douane, sera puni 
comme l’auteur de la contravention, et, 
en outre, destitué. 

7. Les courtiers doivent établir les prix 
et les cours d’après les usages reçus par les 
marchands. 

8. Le courtier ne peut recevoir deux 
mandats opposés l’un à l’autre, sous peine 
de dommages-intérêts et de condamnation 
plus grave, s’il y a lieu. 

9. Il est défendu au courtier d’acheter 
ou de vendre des marchandises pour le 
compte d’un étranger ( auslander ) , lors 
même que le vendeur aurait reçu uue pro- 
vision, sous peine d’une amende équiva- 
lente à dix fois le prix du courtage, et, en 
cas de récidive, de destitution (1525, 
C. Prüss.). 

Sont exceptés de l’interdiction: les mar- 
chands étrangers du voisinage qui fré- 
quentent habituellement la bourse, et les 
gens de la campagne qui apportent des 
grains au marché. 

Le courtier ne peut également acheter’ 
ou vendre pour le compte d’un commis, 
sans l’autorisation de son patron. 

10. Dès qu’une opération aura été con- 
clue, le courtier fera connaître les noms 
des commerçants qui y ont pris part. En 
cas d’omission , le vendeur peut considérer 
le traité comme nul et disposer des mar- 
chandises , ou les faire vendre pour le 
compte du courtier et réclamer des dom- 
mages-intérêts; le tout de plein droit et au 
moyen d’une simple notification. 

11 . Le courtier qui achète des marchan- 
dises de mauvaise qualité, ou qui participe 
sciemment à un acte illicite, sera privé de 
sa baguette ( destitué ) et condamné à des 
dommages-intérêts envers la partie. 

12. En matière d’assurance, le courtier 
est tenu de donner à l’assureur connais- 
sance de tous les renseignements qui lui 
ont été transmis par l’assuré , sans aucun 
faux avis. 

Il doit faire connaître à l’assureur, par 
écrit , les dommages et avaries survenus à 
la chose assurée, et instruire l’assuré de 


cet avis et de la réponse qu’il a reçue * 
il transcrira sur son registre ces deux 
documents : le tout sous peine de dom- 
mages - intérêts et d’une amende de 20 
thalers. 

1 5. Le courtier doit mentionner sur un 
registre spécial, en présence du vendeur, 
dès qu’une opération aura été contractée, 
toutes les circonstances essentielles du trai- 
té; il doit, en outre, transcrire littérale- 
ment sur un registre à ce destiné, tous les 
contrats conclus par son ministère , les 
noms, prénoms ou raisons sociales des 
parties, le prix, la qualité et la quantité 
des marchandises, indiquer si les marchés 
sont au comptant ou à terme, à l’essai ou 
autrement , et, en général , énoncer toutes 
les conventions des parties. 

Il doit, dès le lendemain, au plus tard, de 
l’opération, remettre aux parties, sans qu’il 
soit besoin qu’elles le demandent, un bor- 
dereau contenant toutes les conditions de 
leur contrat, sous peine d’amende, desus- 
pension ou même de destitution. 

Us devront, en outre, délivrer gratuite- 
ment les certificats qui leur seront de- 
mandés. 

14. Il sera tenu de faire connaître les 
causes et la nature du dommage, s’il a reçu 
mission d’apprécier des marchandises ava- 
riées ; il devra les évaluer, indépendam- 
ment de toute avarie , sans prendre en con- 
sidération le prix d’achat. 

Si les marchandises ne sont pas cotées à 
la bourse et que leur évaluation ne puisse 
être déterminée, il devra les estimer, dé- 
duction faite de leur dépréciation par suite 
de l’avarie. 

En cas de partage entre deux courtiers, 
la chambre de commerce en désignera un 
troisième pour vider le partage. 

Us sont tenus d’avoir un registre des 
estimations qu’ils ont faites, et devront en 
tout temps en donner connaissance à qui le 
demandera (84, C. Fr.). 

1 5. Chaque courtier est tenu de remettre 
tous les mois aux receveurs désignés par 
l’administration, une note des ventes qu’il 
a faites, sous peine d’une amende de 
5 thalers. 

1 6. Comme 85, C. Fr. 

1 7. Le courtier ne peut pas vendre au- 


dessous de la mise à prix fixée par le ven- 
deur. 

S’il y a des motifs de croire que cette 
mise à prix ne soit pas couverte aux enchè- 
res, il doit en référer au président de la 
chambre de commerce et attendre sa dé- 
cision. 

Toute contravention sera portée devant 
le tribunal de commerce et sera punie 
d’une amende, et de la suspension en cas de 
récidive. 

Les criées seront présidées par le courtier 
le plus ancien. S’il y a des courtiers de re- 
ligions chrétienne et juive du môme âge, 
le chrétien sera préféré. 

4 S. Les courtiers de navire sont tenus, 
vingt-quatre heures après l’arrivée du bâti- 
ment , de dénoncer au dispacheur les ava- 
ries qu’il a éprouvées. Us doivent égale- 
ment, dans le même délai , remettre au 
greffier le registre-journal ; ce délai ne 
pourra excéder trois jours, en cas de cir- 
constances particulières de retard. Si le ca- 
pitaine refuse d’en faire la remise , le cour- 
tier en donnera connaissance au greffier, 
sous peine de 20 thalers d’amende. 

Au départ de chaque navire, ils doivent 
veiller à ce que le manifeste contienne l’in- 
dication exacte des marchandises embar- 
quées, sous peine de destitution : lorsque 
le navire fait voile pour plusieurs destina- 
tions, ils sont tenus de faire rédiger au- 
tant de manifestes , d’en donner avis a 
tous les intéressés au chargement , et d’y 
insérer que le capitaine devra le montrer 
à toute réquisition, et au lieu de déchar- 
gement. 

Us sont également tenus de faire mettre 
abord des navires, en temps de guerre, les 
papiers nécessaires prescrits par la loi; si- 


B.ÈGIÆ3IEKT SÜB ES CEJ.5TGE 
Dq 22 janvier 1711. 


1 . Le courtier qui a négocié une lettre 
de change doit en donner avis aux deux 
parties, et leur rernettie une note signée 
des deux lettres initiales de son nom (15, 
Régi, sur le courtage). 

2. Le tireur, dès la négociation de la let- 
trede change, est tenu de délivrer deux ou 
plusieurs exemplaires de la traite; s il n’en a 
remis qu’un seul, ou si la lettre est tirée d’une 
place étrangère, le courtier en préviendra 
le preneur, et , aussitôt après l’acceptation 
de celui-ci la négociation est parfaite ( 1 ). 


(1) Dans l'ordonnance, on donne le nom de pre- 
neur à celui qui reçoit ia valeur et rtmet la lettre de 
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non, ils sont responsables de tous dom- 
mages envers les commerçants. 

Ils doivent empêcher le chargement ou 
le déchargement d’aucune marchandise 
prohibée ou de contrebande. 

4 9. Les courtiers doivent veiller à l’ob- 
servation des lois de douanes , sous les 
peines portées par l’art. 7. 

Dans le cas où les papiers d’un navire 
arrivant, ne pourraient pas être remis im- 
médiatement , ils doivent s’engager par 
écrit à les remettre dans le plus court 
délai possible. S’il s’agit de connaissement 
à ordre de marchandises importées, les 
destinataires devront les communiquer à 
la douane dès qu’ils leur seront connus. 

20. Aucun courtier ne peut prêter son 
ministère au capitaine qui n’a ni armateur 
ni correspondant sur la place. Cette pro- 
hibition n’est applicable que lorsqu il s agit 
d’un navire de plus de 25 laslcs (50 ton- 
neaux) (I). 

24. Tout courtier, en entrant en exer- 
cice, reçoit une baguette sur laquelle sont 
gravés son nom et les armes delà ville, et 
qui, en cas de mort, de retraite, de démis- 
sion , de suspension ou de destitution , de- 
vra être remise au président de la chambre 
de commerce. 

Les courtiers assermentés ont seuls le 
droit de vendre et d’acheter les marchan- 
dises, d’affréter les navires, de conclure 

des contrats d’assurances, de faire les achats, 

ventes ou locations d’immeubles, de coter 


(1) Dans le cas cm le courtier servirait de corres- 
pondant au capitaine, il ne pourra réclamer d’autre 
honoraire qu’un courtage, sous peine d amende 
(Appendice à l’ordonnance sur les courtiers, lÿ-iS). 


261 

le cours du change et des matières métal- 
liques , et d’en délivrer des extraits. La né- 
gociation des affaires de change n’est pas 
de leur attribution exclusive ( 18 , C. Fr.). 

Nul entremetteur ( courtier marron ) ne 
pourra conclure aucune des opérations ré- 
servées exclusivement aux courtiers. En 
cas de contravention , il pourra être pour- 
suivi par la chambre des courtiers. 

22. Le prix du courtage est acquis au 
courtier dès que l’affaire est conclue et la 
marchandise livrée; ce prix ne peut dépas- 
ser la taxe fixée par les règlements. 

25. Les courtiers ne sont pas débiteurs 
du paiement des primes d’assurances, à 
moins de convention contraire. 

24. Les courtiers doivent se conformer, 
pour la vente des objets mobiliers, aux dis- 
positions de l’ordonnance de 1 S 2 -:> , à peine 
de 1 0 thalers. 

25. Nul courtier ne peut avoir qu’un seul 
remplaçant, des faits duquel il répond ; à 
cet effet il doit obtenir l’assentiment de la 
chambre des courtiers; les courtiers de na- 
vire seuls peuvent en avoir plusieurs. 

26. Aucun courtier ne peut faire le com- 
merce et celui d’armement, ni y avoir un 
intérêt , sous peine de destitution ( 85 , 

C. Fr.). . , 

Il ne peut également établir de corres- 
pondance préjudiciable aux commerçants^ 

sous peine de dommages-intérêts. 

Mais ils sont autorisés à prendre des ac- 
tions dans les compagnies d assurances et 
à tenir un comptoir d’escompte, 
i 27. Toutes les amendes ci-dessus sont 
! déposées dans la caisse de la chambte des 
I courtiers ; le dénonciateur en reçoit un 
tiers , à moins que la loi ne lui en accorde 
! davantage. 


5 . Si le preneur ne paie pas la valeur de 
la lettre de change immédiatement après la 
négociation , il y sera contraint en vertu 
T un jugement par les voies de saisie et 
il’exécution la plus rigoureuse v 4)- 

4 . Le preneur peut, à sa volonté, con- 
server les lettres de change qu’il a acquises 
au les négocier sur d’autres places, à moins 
le stipulations contraires. 

5. L’accepteur devient débiteur du mon- 


han°e en échange. Pfous avons cm devoir, pour 
ius d’intelligence , restituer à ce mot sa commune 
cception, c’est-à-dire, que le preneur est celui qui 
laie la valeur et reçoit la letire. 

(O Dès la première assignation , si aucnneexcep- 
ion n’est prouvée, les juges ne pourront admettre 
,i caution , ni dépôt de la valeur; a defaut de paie- 
nent, un ordre d’arr. station doit e:re deavre au 
lorteur (cri. i , Résolution du 10 noiemire !«_.). 


tant de la lettre de change, comme eeiui 
qui en a touché la valeur. 

6 et 7. L’accepteur qui garde et ne remet 
pas la lettre de change qui lui a été pré- 
sentée , est censé l’avoir acceptée et signée ; 
ii est , par cela seul , tenu d’en payer le 
montant (425, C. Fr.). 

En général , celui qui a accepté une 
lettre de change ne peut ni révoquer son 
acceptation ni l’annuler (4 24 , C- b r.). 

8 . Lorsqu’une lettre de change est pré- 
sentée à l’acceptation , l’accepteur doit .a 
signer de son nom et y ajouter la date, si 
cela est nécessaire. Si son commis, on toute 
autre personne munie de ses pouvoirs, ac- 
cepte pour le tiré, il doit inscrire le nom 
de' son patron ou de son mandant; la pro- 
curation notariée, s’il en existe une, doit 
être représentée: le mandant est alors tenu, 
du paiement de la lettre (422, C. F r.). 
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Si res formalités n’ont pas e'té observées, 
la lettre est censée n’avoir pas été acceptée 
et sera protestée. 

9. La lettre de change tirée de l’étranger 
sur Hambourg , et que le tiré refuse d’ac- 
cepter, doit être protestée, et renvoyée par le 
porteur, avec l’acte de protêt, à celui qui l’a 
transmise. Un délai de trois jours peut être 
accordé, si un courrier part à cette époque. 

A 0. Le tireur est tenu d’accepter la lettre 
de change tirée sur lui-même. 

AA. Un tiers peut accepter une lettre de 
change pour le tireur ou pour l’endosseur, 
si elle est refusée à l’acceptation; par ce 
fait , le tiers intervenant devient débiteur 
et est subrogé aux droits du porteur, pourvu 
qu’il fasse protester la lettre de change, et 
que l’acte de protêt soit remis lors de l’ac- 
ceptation contre le remboursement des 
frais (126, C. Fr.). 

A 2. Lorsque des lettres de change à vue 
ou à usance, tirées de l’étranger, sont paya- 
bles à Hambourg, et que le lieu du paie- 
ment n’est pas énoncé dans l’acceptation, 
le protêt devra être fait , si elles ne sont 
pas payées à leur échéance (-1 62, C. F r.). 

1 5. Les lettres de rechange tirées sur des 
juifs en cette \ille, si elles arrivent un sa- 
medi ou un autre jour de leurs fêtes ( 1 ), se- 
ront acceptées par eux le lendemain, en 
ayant soin d’énoncer la date de la présen- 
tation (-154, C. Fr.). 

-1 4. Si une première a été acceptée seu- 
lement, et que les deuxième et troisième 
soient endossées, le porteur, pour pouvoir 
être payé à l’échéance, doit les remettre 
toutes à l’accepteur (1 48, C. Fr.). 

Si le mot à ordre sans désignation de per- 
sonne est écrit sur l’endossement, le porteur 
doi., y mettre son. nom ou celui d’un autre 
individu, quand même ni l’un ni l’autre 
n’auraient de compte à la banque (157. 
C. Fr.). 

A o. L'endossementd’anelettredeehange 

après sa présentation au paiement, lors- 
qu’elle est régulièrement endossée, n’est nas 
valable et ne peut préjudiciera l’accepteur. 

On peut donner en paiement on négo- 
cier à l’accepteur la lettre de change tirée 
à'ordre, quoiqu’il reste quelque temps en- 
core à courir avant son échéance. 

-16. Les douze jours de grâce établis par 
l’usage pour le paiement d’une lettre de 
change, sont maintenus (1 55 , C. Fr., diff). 

A~. A l’échéance d’une lettre de change, 
le porteur peut faire protester dans l'inter- 
valle des douze jours de grâce, ou attendre 
jusqu’au douzième jour , si ce n’est pas un 
dimanche ou une fête ( 21 . 


(î) Voir, pour S’indication de ces fêtes, le Code hon- 
grois (art. 55, page 42), et l'ordonnance d’Autriche, 
page 147, note 2~. 

(-) . Ce jour de l’échéance et les onze jours suivants 
constituent les douze jours de grâce : ainsi une lettre 
de change datée le 16 février 1752, à huit semaines 
de date, et qm est échue îe 12 avril , doit être protes- 


48. Les dimanches et jours de fête sont 
compris dans les jours de grâce. 

A 9. Les protêts sont nuis et regardés 
comme non avenus, s’ils ont été faits les 
dimanches ou jours de fête, ou après le 
coucher du soleil (-162, § 2, C. Fr.). 

20. Les lettres de change à date fixe ou 
à certaines époques, qui n’arrivent qu’après 
l’échéance, ne jouiront pas des jours de 
grâce qui restent encore à courir. 

21. Les lettres de change, à tant de mois 
de date ou de vue , ont pour échéance le 
même jour et la même date correspondants 
selon le calendrier. 

22. Lorsqu’une lettre de change venant 
d’Allemagne est souscrite à usance, c’est-à- 
dire à quatorze jours de vu.e, le jour de 
l’acceptation y est compris; si elle est tirée 
à plusieurs jours de vue , le délai court le 
lendemain de l’acceptation 

25. Les lettres de change tirées à mi- 
mois sont échues le quinze du mois. 

24. Les lettres de change en banque qui 
échoient fin décembre, ou quelques jours 
avant, doivent être payées avant la ferme- 
ture de la banque, sans jouir des jours de 
grâce. Si l’effet n’est pas réglé au premier 
jour ouvrable après la fermeture ordinaire, 
il doit être protesté. 

23. La lettre de change qui échoit au 
moment de la fermeture de la banque ne 
jouit, lors de la réouverture de la banque, 
que des jours de grâce qui resteraient à 
courir si la banque était restée ouverte. 

Celle qui échoit les premiers jours de 
janvier , et dont le paiement n’a pas été ef- 
fectué le troisième jour ouvrable après la 
réouverture de la banque,doit être protestée. 

26. L’acceptation d’une lettre de change 
à vue compte du jour de la présentation, 
si elle a été acceptée postérieurement. 

27. Si plusieurs besoins ont été indiqués, 
la lettre de change, à défaut d’acceptation 
ou de paiement, doit être protestée à tous 
leurs domiciles; le tireur est tenu de payer 
tous les frais de protêt sans exception (-1 75, 

§ 4, C. Fr.). 

28 et 29. Un emprunteur qui a remis une 
lettre de change pour se libérer, si elle est 
protestée faute d’acceptation à un temps 
prochain dn paiement, doit en payer le 
montant sous peine de poursuites, selon la 
rigueur du droit {art. 5). Mais si l’époque 
de l'échéance est encore éloignée, et que le 
tireur donne un nouvel effet, payable à la 
même date et avec caution suffisante, le 
porteur devra y consentir. 

50. Lorsque des protêts faute d’accep- 
tation sont transmis d’Espagne, du Portu- 
gal ou autres lieux, le tireur doit four- 
nir des sûretés ou des gages pour garan- 
tir le créancier du principal et des frais, 
jusqu’à l’arrivée de la lettre de change et 


tée le 25 suivant ( Déclaration des négociants de 
Hambourg , du 1 8 mars 1752). 


des protêts faute de paiement ( art. .5 1 

51. Nul ne doit payer unelettre de chan»" 

avant son échéance; il est responsable ife 
la validité du paiement (1 44, C. Fr.). 06 

52. Tous ceux qui ont souscrit ou en- 

dossé une lettre de change sont tenus à la 
garantie solidaire envers le porteur (A 40 
C. Fr. ); si la lettre acceptée n'est pas pavés 
à son échéance, le porteur, après avoir fait 
protester, peut exercer son recours contre 
l’endosseur, auquel il a réclaméle paiement 
en remontant ainsi jusqu’au tireur ftfi/ 
G. Fr.). v ’ 


oô. Le paiement partiel, lors de l’échéan- 
ce, doit être accepté par le porteur, à la 
charge par lui de faire protester pour le 
surplus (156, C. Fr.). 

54. En cas de faillite des signataires ou 
d’un des signataires de la lettre de change, 
le porteur, après le protêt régulier, peut 
en recevoir partiellement le montant, jus- 
qu’à ce qu’il soit entièrement désintéressé, 
y compris le rechange et les frais. 

53. Celui qui a payé de ses deniers une 
lettre de change qui n’est pas souscrite à 
ordre , peut faire révoquer par le tireur 
l’ordre de paver, avant que l’accepteur paie 
lui-même ; mais si le détenteur de la traite 
est le mandataire du tireur, ou s’il est en 
avance pour des effets, ou autres engage- 
ments. et qu’il ait fourni les fonds , il a le 
droit d’en réclamer le montant, et alors la 
révocation ne peut avoir lieu sans le con- 
sentement du porteur. 

56. Celui qui reçoit, pour le compte d’un 
tiers , une lettre de change tirée pour lui 
ou à son ordre, qu’il endosse à son man- 
dant, est obligé envers tous les autres inté- 
ressés, d’après le droit de change; mais il 
n’est obligé envers son mandant qu’autant 
qu’il s’y est expressément obligé par du 
croire (-1 ). 

57. Celui qui emprunte, sous la condition 
de remboursement par lettre de change 
en foire de Francfort, Leipsick ou autres 
lieux, doit remettre au prêteur un bon signé, 
dans lequel il reconnaît son engagement; 
en cas de non-accomplissement, le bon suf- 
fit pour soumettre son signataire à l’exé- 
cution par voie de droit de change. 

58. Lorsque les lettres de change tirées 
en foire sont négociées en cette ville, le 
porteur, faute d’acceptation oude paiement, 
doit se conformer à l’usage du change des 
places, pour faire protester en temps op- 
portun ; faute de quoi il perd ses droits 
contre le tireur, et ne peut plus exercer de 
recours que contre l’accepteur. 

59. Le tireur ne peut accepter par in- 
tervention sa lettre protestée , mais il a I e 
droit, pour éviter l’exécution rigoureuse 
de l’art. -I l , d’indiquer un autre dé- 


fi) Cette disposition est nae exception à la règte 
de l'effet ordinaire de la transmission par l’endosse- 
ment (V- Poe'nls , Droit de change, page 575). 
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biteur on de donner une garantie suffisante 
(120, C. Fr.). 

' 40. En cas de retour d'une lettre de 
change avec protêt , il sera compté à la 
volonté du porteur de rechange demi pour 
cent avec commission , courtage , frais de 
protêt pour le cours de droit de change à 
droiture, et deux ports de lettres ou même 
plus si cela a été nécessaire (-1 85, C. Fr.). 

1 41. L’accepteur est tenu de payer le 
montant d’une lettre de change revêtue 
d’un endossement irrégulier, lorsque le 
porteur fournit caution et promet de faire 
régulariser l’endossement à une époque dé- 
terminée. 

42. Si la lettre de change acceptée est 
perdue , mais que la dette soit avouée par 
l’accepteur ou prouvée contre lui , le paie- 
ment doit être fait par l’accepteur selon le 
droit de change, a la charge par le pointeur 
de donner caution , de fournir à une épo- 
ue fixe la libération du tireur et des en- 
osseurs, et de répondre des frais et dom- 
mages relatifs à la perte (152, C. Fr.). 

45. En cas de retard pour recevoir le 
montant de la lettre de change, le porteur 
devra supporter la différence de la valeur 
des monnaies. 

44. Le paiement stipulé en monnaie cou- 
ranteest le même quecelui du jour delà sous- 
cription, à moins de changement dans le 
cours; on ne comprend pas sous cette déno- 
mination les schellings ou petite monnaie. 

45. En cas de faillite de l’accepteur, le 
porteur doit immédiatement faire protester 
la lettre de change même non échue; 1 acte 
de protêt est aussitôt envoyé à 1 endosseur 
immédiat. Le tireur et les endosseurs de- 
vront en payer le montant avec les frais, 
en retenant un droit d’escompte de un 
quart pour cent par mois, à moins qu ils 
ne donnent caution pour garantir te paie- 
ment à l’échéance (-165, § 2, C. Fr.). 

46. Si l’accepteur est consignataire d’ef- 


fets ou marchandises appartenant au ti- 
reur, il peut, en cas de faillite de celui-ci, 
les saisir - arrêter, faire afficher l’opposi- 
tion et en donner avis au tribunal. Par 
cette saisie, il aura sur ces effets un privilège 
ou droit de priorité sur tous les créanciers. 

47. 11 sera procédé, ainsi qu’il est statué 
dans le nouveau règlement sur les faillites, 
contre celui qui, ayant émis une lettre de 
change fausse, fait une banqueroute frau- 
duleuse et s’établit sur une autre place. 

48. Tousles intéressés quelconquesd'une 
lettre de change doivent se conformer 
aux dispositions de la présente ordonnance. 

Les lettres de change souscrites pour 
dettes de jeu, et celles tirées, acceptées ou 
endossées par des mineurs sont nulles et de 
nul effet (1). 

Bes lettres de change souscrites par les mineurs 
et îes non commerçants. 

(Ordonnance du 4 septembre 1752). 

-1 et 2. Toutes les lettres de change, en- 
gagements sur nantissement et autres obli- 
gations des mineurs , qui n’ont pas atteint 
leur 22 e année, sont nulles (48, ord. de À 71 1 ). 

Si le paiement avait eu lieu, le fisc en 
fera restituer le montant à son profit. 

Sont exceptés de cette disposition : les 
individus mariés avant leur majorité, ou 
qui auraient commencé à gérer seuls leur 


((} Dans ce cas, il sera procédé suivant le Régle- 
ment sur le jeu de celte ville ; les debiteurs jouiront 
des droits et privilèges accordés par ie droit commun 
et les statuts (art. 5, Résolution du \0 novembre 1729). 

Si le tireur reconnaît avoir reçu la valeur d’une 
autre personne que le preneur, l'accepteur peut op- 
poser l’exception de valeur non pa; ée , et obtenir 
le renvoi devant le tribunal, après dépôt des deniers 
et caution donnée. Mais si la lettre de change est 
endossée, elle doit être payée; sinon, une déclaration 
de non acquit (freizettel) sera délivrée au porteur 
movennant la caution ordinaire (Ibid,, art. I el 2). 


BU CQIEKEB.CE MARITIME (1). 
Section 4 . — De la construction des 'navires 

\ . Les navires sont réputés immeubles 
(190, C. Fr . , diff.). 

2. La construction des navires se réglé 
entièrement d’après les dispositions en ma- 
tière de louage ( Louage de service ou d'in- 
dustrie) (2). 


(1) Extrait dnftraité de Poebls, sur le Droit mari- 
time , t. 5. 

(2) Un recoz de 1618 permet anx étrangers de 
faire construire des navires à Hambourg, ce qu'i. - 
terdisaient les art. 52 et 55 dn recez de 1665. 


5. Lorsque le constructeur se charge de 
la construction entière du navire, il doit 
être délivré un certificat de construction 
du navire. 

4. Les droits et obligations du construc- 
teur et de l’armateur sont réglés d’après le 
droit commun. 

5. Le certificat de construction sera dressé 
à la chancellerie de la ville, en langue latine, 
et scellé du sceau particulier municipal. 11 
contiendra la description du bâtiment , le 
nom qui lui sera donné, le nom du capi- 
taine et la mention s'il est citoyen de Ham- 
bourg , enfin le nom du constructeur du 
navire. 

6. Le constructeur peut être tenu de 
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maison ou société,avant la fin de leur mi- 
norité, et qui, à cet effet , se sont fait re- 
cevoir bourgeois et habitants de cette ville. 

5. A l’exception des juifs, les non-com- 
merçants qui vivent de leurs revenus ou de 
leur industrie ne sont pas soumis au droit 
de change lorsqu’ils signent ou endossent 
une lettre de change, mais ils doivent dé- 
poser les fonds au tribunal, ou fournir un 
gage ou une caution ; sinon , il sera pro- 
cédé à la saisie immobilière de leurs biens, 
et s’ils n’en possèdent pas, ils s’engageront 
sous serment à ne pas quitter la ville : ils 
seront dans ce cas traduits devant le tribu- 
nal ordinaire. 

4. Les renouvellements des lettres de 
change souscrites par des non-commer- 
çants sont interdits; quatre semaines après 
leur échéance, elles ne seront considérées 
que comme simples obligations (1). Dans 
ce cas , il suffit que le débiteur soit habi- 
tant de la ville, pour être dispensé de don- 
ner caution. 

La demande en paiement, doit être in- 
troduite immédiatement après l’échéance; 
le défendeur peut déférer le serment au 
demandeur, s il a fourni un nantissement 
avant de déposer les fonds ou de donner 
caution ; le créancier peut se payer, cepen - 
dant, sur le gage qui a été fourni. 

A défaut de poursuites pendant une an- 
née, à compter de l’échéance, la lettre de 
change ne vaudra pas même comme obli- 
gation chirographaire, et ne pourra servir 
de preuve en justice ; la demande sera por- 
tée devant les tribunaux ordinaires (189 
G. Fr.). 

5. Cet article ordonne le maintien des dispo- 
sitions de C ordonnance dei 71 1 non abrogées. 


(1) Cette disposition a pour but d’éviter l’usure et 
d’empêcher le paiement accumulé des intérêts , et 
l’abandon d?s objets donnés en gage (Motifs de l'or- 
donnance). 


donner toutes les explications qui seront 
jugées nécessaires. 

7. Le jaugeage sera fait par le capitaine 
du port. 

8. Les ouvriers constructeurs ont un pri- 
vilège particulier sur le navire ( nouv . ord. 
sur les faillites, tit. iv, art. 70). Il en est de 
même de ceux qui ont travaillé au radoub 
du navire. 

Seulement les ouvriers , dans le premier 
cas, ont un droit absolu : les autres, au con- 
traire , doivent prouver que les réparations 
étaient nécessaires. 

Il en est de même encore à l’égard de 
ceux qui ont fourni les matériaux ; ils sont 
tenus de prouver qu’ils ont servi à la con- 
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s traction ou à la réparation des navires (I). 

9. Le navire appartenant à un citoyen 
hambourgeois est bâtiment de Hambourg; 
il est considéré comme tel à la douane. 

40. Tous les bâtiments hambourgeois 
doivent porter le pavillon de Hambourg , 
à peine de 5 marcs d’argent ; la même 
peine est applicable aux étrangers qui au- 
raient arboré ce pavillon (2). 

Section 2. — Des armateurs. 

-1-1. Il n’existe à Hambourg qu'un très- 
petit nombre de dispositions relatives aux ar- 
mateurs; on s’en réfère, dans la pratique, au 
droit commun ( Poehls , dr.marit., ni, -158). 

-12. Le navire peut être vendu en tout ou 
en partie : seulement , si un tiers est inté- 
ressé à la vente, elle ne peut être consen- 
tie même à la majorité des voix : il faut 
que tous les propriétaires soient d’ac- 
cord. 

45. Lorsqu’un des propriétaires veut re- 
tirer la part qu’il a dans le navire, il est 
obligé d’en prévenir ses co-intéressés, qui 
sont tenus d’accepter sa retraite. Il doit leur 
indiquer le prix qu’il demande et les délais 
de paiement qu’il propose: les propriétaires 
qui conservent dans tous les cas un droit 
de préemption, doivent se décider dans les 
quatorze jours (Stat., 1 605, tit. xih, art. -1). 

-14 et 15. Si la vente a lieu publiquement, 
elle sera faite par l’officier chargé de ces 
ventes ( auctionarius ); si la vente est volon- 
taire, on se conformera à toutes les règles 
du droit commun. 

-1 6. Si le créancier poursuivant n’est pas 
en possession du navire, la vente forcée 
s’opérera au moyen d’une saisie-arrêt faite 
par le maître du port, apres que l’ordre 
lui en aura été signifié judiciairement (5). 

-1 7. Le navire ne peut être saisi {in die 
kette gelegt) , quand il est en état de char- 
gement. 

-1 8. La vente volontaire n’éteint pas les 
réclamations qui peuvent être dirigées 
contre le navire; la vente forcée éteint 
toutes les créances qui ont un droit de pri- 
vilège inférieur à celles pour lesquelles 
cette vente a été ordonnée : elle ne peut 
éteindre des droits égaux ou préférables. 

19. Lorsque les privilèges sont établis 
d’une manière certaine , comme lorsqu’il 
s’agit d’un prêt à la grosse , il n’est besoin 
d’aucune espèce de formalité. 

20. Dans tous les autres cas, le vendeur 


(1) La nouvelle loi sur les faillites, tit. 5, art. 8, 
v.’ accorde de privilège qu’ autant que le propriétaire 
lui-même a fait opérer tes réparations. 

(2) L'importance de celte distinction a pour effet 
d'assurer, en vertu des traités de commerce conclus 
avec les nations étrangères , les avantages réservés 
aux bâtiments hambourgeois. 

(5) Cette saisie-arrêt se pratique par l’emploi d’une 
petite chaînette que le m?0>-e du port appose au mât, 
et qui signifie que le navire ne peut mettre à la voile. 


est tenu de faireconnaitretoutes les obliga- 
tions à la garantie desquelles le navire est 
soumis. 

21 . Les décisions entre co-propriétaires 
sont prises à la majorité , en proportion des 
parts; néanmoins les résolutions adoptées 
contre l’avis de la minorité des armateurs, 
n’obligent pas ces derniers à abandonner 
entièrement le navire {Stat. 1 605, tit. xin , 
art. 2 ; — stat. 1720, art. 26) (220, C. Fr.). 

22. Entre co-propriétaires d’un navire, 
il est nommé un directeur, dont les obli- 
gations sont soumises aux dispositions du 
droit commun. 

25. L’avis de celui qui possède la plus 
forte part du navire doit être dominante, 
à moins que cet avis n’ait pour but d’em- 
pêcher lenavire de naviguer {Stat. -1605, t t. 
xni, art. 2). 

24. L’approvisionnement du navire ne 
sera pas fourni par un des co-intéressés, à 
moins du consentement et du contrôle du 
capitaineet de deux co-propriétaires {Ibid., 
art. 4). 

Toutes les fournitures du bâtiment doi- 
vent être prises à des citoyens de Ham- 
bourg {Edit de 1702, renouvelé le 15 janvier 
1723). 

Section 5. — Du capitaine. 

25. La nomination et l’examen de la ca- 
pacité du capitaine semblent abandonnés 
aux armateurs; néanmoins l’ancien droit 
anséatique paraît exister encore à cet égard 
(V. Pardessus, Droit anséat., tit. iv, art. 4 ; 
Stat. 1 605, tit. xiv, art. 20) (21 8, C. Fr.). 

26. Pour conduire un navire sous pavil- 
lon hambourgeois , il faut être citoyen de 
Hambourg. 

27. Il est interdit au capitaine, qui se 
trouve au lieu du domicile des armateurs, 
de ne rien faire sans avoir pris leur avis. Il 
ne peut, sans leur consentement, fréter ou 
radouber le navire, l’aliéner ni le mettre 
en gage (252 et 257, C. F r.). 

Néanmoins, il est d’usage que le capi- 
taine a le droit d’acheter les provisions du 
navire. 

Du reste , le capitaine est censé le facteur 
des armateurs. 11 les oblige pour toutes les 
opérations conclues pour futilité du na- 
vire, dès qu’il y a mandat exprès et tacite. 
Néanmoins, les obligations qui en résul- 
tent pour les armateurs, ne peuvent jamais 
s’élever au-dessus de la valeur du navire 
(21 6, C. Fr.). 

28. Le capitaine peut emprunter à la 
grosse sur sa part dans le navire (StatA 605, 
tit. xvni , art. 4 ). 

29. S’il veut vendre sa part, les arma- 
teurs ont un droit de préemption à exercer, 
dont le prix sera évalué à dire d’experts 
{Ibid., tit. xiv, art. 51; — F. art. 1 5. plus haut). 

Si le navire ne lui appartient pas, il ne 
pourra , pendant le voyage, le vendre sans 
j ta volonté des propriétaires. Si les provi- 


sions de houc’:e lui manquent, il vendra 
les câbles et cordages, avec l’assentiment 
des gens de 1 équipage {Stat. 4605, tit xiv 
art. 8 ) (249, C. Fr., diff.). > 

50. Hors du pays, le capitaine a le droit 

d’emprunter à la grosse, mais seulement 
dans le cas de nécessité absolue, et jamaij 
au-delà du navire, des apparaux et du f re t 
Le prêteur qui produit l’obligation la pl u j 
ancienne devra toujours être préféré aux 
autres [Stat. 4 605 , lit. xvm, art. 5 ) ( 51 5 
520, 525, C. Fr.). ’ 

Néanmoins les armateurs sont tenus en- 
vers les tiers pour les sommes empruntées 
à la grosse, mais seulement jusqu a con- 
currence de la valeur du navire, sauf à 
exercer leur recours contre le capitaine 
{Ibid., art. 5 , et tit. xtv, art. 52) (t>46 
C. Fr.). 

51 . Le capitaine doit mettre le navire en 
état de tenir la mer, se pourvoir des pa- 
piers exigés, de provisions et de gens d’équi- 
page suffisants (225, 225, C. Fr.), et de se 
conformer à toutes les dispositions pres- 
crites par les lois. Dès que le vent est fa- 
vorable et qu’il tarde à mettre à la voile, 
il doit supporter les dommages résultant 
de son retard. En cas de doute sur l’oppor- 
tunité du vent, la majorité de l’équipage 
en décide (Ibid., 2, tit. xiv, art. 5 et 6 ). 

52. Pendant le chargement des marchan- 
dises, le capitaine doit être à bord ou y 
laisser son lieutenant , afin de prévenir 
tout désordre et empêcher qu’aucun étran- 
ger ne pénètre sur le navire ( Ord . du 5 
déc. 4 766; et art. 5, Ord. du 27 mars 4786). 

55. Lorsqu’un capitaine est arrêté pour 
dettes ou vient à tomber malade , il ne peut 
résigner ses fonctions en faveur d’un autre 
qu’avec l’agrément des armateurs [Stat. 
4 605, lit. xiv, art. 9). 

54. Pendant le voyage, il peut exercer 
les droits de police et de répression sur les 
gens de l’équipage [Ibid, art. 1 7). 

53. Il ne peut changer de route ni abor- 
der dans un port , autre que celui qui est 
désigné par la majorité des armateurs 
(Ibid., art. 55). 

56. Le capitaine doit avoir avec lui : 

4° Un livre-journal; 

2° Un registre de l’équipage (226, C. Fr.). 

57. Le capitaine qui , pendant le voyage, 
a besoin de faire réparer une avarie ou 
radouber son navire , doit prendre l’avis 
des armateurs , et s’il ne le peut pas, 
consulter les gens de l’équipage- Si le 
navire ne peut être réparé , il devra 
affréter un autre navire pour transporter 
les marchandises au lieu de sa destination, 
ou pourvoir à leur sûreté (Stat A 605, tit. xiv, 
art. 5) (254, C. Fr.). 

58. Le capitaine doit se conformer a 
toutes les règles de police locale. A Ham- 
bourg, le maître du port lui indiquera la 
place que son navire devra occuper (Ord. 
du 4 S /eu. 4 843). 

39. Il est interdit à tout bâtiment d un 


tonnage peu important de jeter l’ancre sur 
le courant qui se trouve entre Altona et 
Hambourg , à moins de nécessité absolue; 
mais s’ils ont des affaires à terre, ils peu- 
vent amarrer le navire en dehors du chenal 
( Édit du 25 juill. 4 821 , et 26 mai î 824). 

40. Les navires doivent éviter de passer 
trop près les uns des autres dans les ports; 
le premier qui a jeté l’ancre peut engager 
l’autre à lui céder la place, et dans certains 
cas réclamer une indemnité. 

Une indemnité peut être également ré- 
clamée si l’ancre n’avait pas de bouée, à 
moins que l’auteur du dommage n’établisse 
que sa bouée était encore attachée à l’ancre 
douze heuresauparavant, pendant les longs 
jours, et quatorze heures dans les jours plus 
courts ( Stat . i 605, tit. xi v,art. 2). 

41. Aucun navire ne peut entrer à plei- 
nes voiles dans un port , sous peine de dom- 
mages et intérêts, et d’autres condamna- 
tions prévues par les lois ( Ordon . du 15 fév. 
4 8 1 5, art. 5). 

42. Tout capitaine, en abordant dans un 
port, doit, avant tout, faire décharger ses 
provisions de poudre. 

La poix, le goudron , le chanvre, la cire, 
ne peuvent être chargés ou déchargés sans 
le consentement du maître du port. Il est 
interdit de fumer à toute personne qui tra- 
vaille au chargement (Ibid., 4 et 5). 

45. Lorsque le capitaine est de retour de 
son voyage, il doit en rendre compte aux 
armateurs (Stat. \ 605, tit. xiv, art. 59 et 40). 
En cas de difficulté, les armateurs sont au- 
torisés à réclamer la production du registre 
de l’équipage, des quittances et autres piè- 
ces, indépendamment du serment qu’ils 
ont le droit d’exiger (Ibid . , art. 40). 

44. A l’égard des papiers que le capitaine 
est tenu d’avoir à bord du navire, ceux 
le plus usuellement prescrits sont : 

1° Le connaissement et les chartes-par- 
ties; 

2° Le manifeste du chargement; 

5° Le certificat de construction ; 

4° La passe maritime, qui doit être ré- 
digée en latin et scellée du sceau de la ville 
(Ordon. 1778, art. 4); 

o" Le rôle des gens de l’équipage ; 

6” Les papiers relatifs à la douane (226, 
C. Fr ). 

45. Si les gens de l’équipage ont tous fait 
leur devoir dans un péril, et que le capi- 
taine ait refusé le combat, il sera dégradé 
et banni de la ville (Stat. 1605 , tit. xiv, 
art. 44). 

Section 4. — Du fret. 

46. Il faut, dans les chartes-parties , re- 
chercher la commune intention des parties 
contractantes. 

47. En général, les chartes-parties sont 
négociées par des courtiers et rédigées par 
des notaires. Il est aussi d’usage de mettre 
sur la charte-partie le nom du capitaine, 
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si le contrat était conclu au nom des arma- 
teurs ou de leurs fondés de pouvoirs. 

48. L’affréteur doit opérer le charge- 
ment dès que le capitaine déclare être dis- 
posé à le recevoir. 

49. Lorsqu’aucun délai n’a été fixé par 
le capitaine, ce délai doit être réglé selon 
les circonstances et les règles de l’équité (Y. 
Ordonn. sur les gens de t équipage , tit. vu, 
art. 4). 

50. Le capitaine ou lelieutenant ne peut, 
pendant le chargement ou le décharge- 
ment, s’absenter du navire (Ordonn. des 
matelots , art. 5). 

51 . Le capitaine est obligé d’examiner, 
du moins à l’extérieur, la nature des mar- 
chandises, et s’assurer si elles sont conve- 
nablement emballées ; dans le cas contraire, 
il ne doit pas les recevoir sans s’être fait 
délivrer un certificat par l’expéditeur et 
sans avoir indiqué sur son connaissement 
l’état des marchandises I Ibid., art. I). 

52. Le capitaine doit délivrer ou faire 
délivrer un récépissédes marchandises qu’il 
a reçues à bord et dont il est responsable 
(Ibid., art. \ et 2). 

55. Tous les coffres dans lesquels sont 
placées les marchandises seront soigneuse- 
ment fermés ; ils ne peuvent être ouverts 
qu’en présence du capitaine ou du lieute- 
nant, qui doivent conserver les clefs dans 
un lieu sûr (Ibid. , 4 et 5). 

54. Si un navire est surchargé, malgré 
les observations des affréteurs , le capitaine 
sera responsable des marchandises. En cas 
de surcharge d’un navire , celui qui a 
chargé ses marchandises le dernier devra 
les retirer le premier, ainsi de suite : l’af- 
fréteur qui s’y refuse est responsable du 
dommage qui peut en résulter (Stat. -1065, 
lit. xiv, art. 24). 

55. Si le navire est suffisamment chargé, 
le capitaine ne pourra y rien ajouter sans 
l’autorisation des armateurs, sous peine 
d’une amende égale à la valeur des mar- 
chandises chargées sans permission (Ibid., 
art. 10). 

56. Lorsque le chargeur est en retard 
pour envoyer ses marchandises, ou que le 
capitaine n’a pu remplir la place destinée à 
les recevoir, le chargeur devra payer le fret 
entièrement: il en est de même s’il décharge 
les marchandises avant le départ, et avant 
que le capitaine ne puisse les remplacer. 
Mais si tous les affréteurs sont d’accord 
de décharger, ils ne paieront que le demi- 
fret (Ibid., tit. xv, art. 5 (288, C. Fr.). 

57. Il est tenu d’examiner avec soin si les 
marchandises sont en bon état ; sinon il est 
censé les avoir reçues bien conditionnées 
et en est responsable envers le destinataire 
(Ord. sur les gens de F équipage, art 4 et 1 0). 

58. Le capitaine, après avoir reçu les 
marchandises, souscrit un connaissement 
à trois exemplaires ; ce connaissement peut 
être délivré par lui ou son contre-maître 
(284, C. Fr.). 
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95. Chaque exemplaire du connaissement 

doit contenir : 

Les noms du capitaine, du chargeur et 
du navire, le lieu auquel appartient le na- 
vire et le domicile du capitaine, la qualité 
et la quantité, les marques et les numéros 
des marchandises, le nom du destinataire, 
l’indication des lieux du chargement et du 
déchargement, la signature du capitaine 
sur chaque exemplaire et la date. 

Le connaissement est transmissible par 
voie d’endossement (281, C. Fr.). 

60. A 1 exception du cas où le porteur est 
simple mandataire de l’expéditeur, le se- 
cond exemplaire n’a de valeur qu’autant 
que le premier n’est plus valable (Ordonn. 
sur les faillites, art. 25 ). 

61. Le manifeste doit être déposé au bu- 
reau des douanes pour les marchandises 
d’importation et d’exportation ( Ord. des 
27 mars 1816 et -1 ôjanv. 1 8 1 5 ; ord. sur les 
courtiers , du 9 décembre 4 824 , art. 18 ). 

65. A l’égard des chartes-parties, du con- 
naissement et du manifeste, le capitaine 
est tenu d’y mettre la plus grande régula- 
rité ; en temps de guerre spécialement, il 
lui est interdit de naviguer avec de doubles 
ou faux papiers (Régi, de 4 778). 

62. Si un capitaine, soit pour dette ou 
maladie, est dans l’impossibilité d’achever 
le voyage, il peut se décharger de toute res- 
ponsabilité en renonçant au fret et en res- 
tituant ce qu’il a reçu, à moins que l’affré- 
teur ne demande qu’il se fasse remplacer; 
auquel cas, le nouveau capitaine devra être 
agréé par les armateurs ou les affréteurs en 
leur absence (Stat. -1 605, tit. xiv, art. 9). 

65. Le patron qui transborde les mar- 
chandises sur un autre navire, sans la per- 
mission de l’affréteur, est responsable si le 
navire fait naufrage, à moins que le navire 
sur lequel ces marchandises étaient primi- 
tivement chargées ne périsse dans le même 
voyage (Ibid., art. 4). 

65. Si un capitaine emprunte à la grosse 
sans nécessité ou entre dans un port autre 
que celui pour lequel il était frété, il sup- 
portera seul le dommage qui en résultera; 
s’il vend le navire et la cargaison et prend 
la fuite, il sera condamné , en outre, selon 
la rigueur des lois (Ibid., art. 52). 

66. Le capitaine sera responsable de la 
disposition vicieuse des marchandises dans 
le navire (229, C. Fr.). Si les marchandises 
ont été détériorées par ne'gligence, les cou- 
pables seront sévèrement punis ; s’il n’y a 
pas négligence et que le négociant, après 
l’arrivée du navire, ait frappé trois fois sur 
les barils et prescrit le déchargement, le 
capitaine a droit au prix du fret en entier, 
ou à l’abandon des barils, pour le fret 
(Ibid., art. 54) (5 10, § 2, C. Fr.). 

67. En cas de naufrage, le capitaine doit 
sauver en premier lieu les personnes à 
bord, ensuite l’argent, les marchandises et 
apparaux; si les gens de l’équipage se refu- 
sent à décharger les marchandises, il ne 
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leur sera payé ni loyers ni rien autre; s’ils 
aident au déchargement , au contraire , 
ils auront une rétribution équitable ( Stat . 
4 605, lit. xvii, art. 4). 

68. La responsabilité du capitaine est 
absolue: il n’en est affranchi qu’en établis- 
sant qu’il y a eu force majeure (Ord. sur tes 
gens de mer, art. 6 : et Ord. sur les assurances , 
tit. xv, art. A (250, C. Fr.'). 

69 et 70. Si un navire vient à faire nau- 
frage, ou à échouer, et que la majorité de 
l’équipage soit d’avis de le réparer, le ca- 
pitaine devra y pourvoir; s’il ne peut être 
réparé, les marchandises seront transbor- 
dées sur un autre bâtiment, pour être 
expédiées au lieu convenu , aux risques 
du chargeur, auquel cas il aura droit au 
fret complet ; mais s’il en est empêché par 
quelque accident de force majeure, il débar- 
quera les marchandises en lieu sûr, aux 
risques du chargeur , et ne recevra le fret 
qu’à raison de la route parcourue [Stat. 

1 605, tit. xiv, art. 57). 

71 . Tout Hambourgeois sera tenu d’ar- 
borer le pavillon rouge, sous peine d’une 
amende de 5 marcs d’argent, à moins d’un 
danger imminent. 

La même peine sera infligée à l’étranger 
qui aura porté ce pavillon sur son navire 
(Ibid., tit. xiv, art. 4). 

72. Si le patron, apres avoir chargé les 
marchandises , ne peut partir , par suite 
d’embargo ou autre cause , il les fera dé- 
charger du consentement du négociant, et 
emmagasiner aux frais de ce dernier jus- 
qu’à son départ; à cette époque, le négo- 
ciant qui refuserait de charger de nouveau 
les marchandises devra payer le demi-fret 
au patron (Ibid., tit. xiv, art. 4 4) (288, C.Fr.). 

75. Le fret des marchandises perdues 
ou détériorées pendant le voyage , sera 
toujours payé, s’il n’v a faute dû capitaine. 
Néanmoins l’affréteur pourra abandonner 
pour le fret tout ou partie de ses marchan- 
dises, comme du vin , de la bière et autres 
marchandises non mélangées (502 et 5i0, 
C. Fr.). 

i 4- Arrivé au heu de destination, le 
capitaine est tenu de livrer au destinataire 
les marchandises telles qu’elles sont indi- 
quées sur le connaissement (Ord. sur les 
gens de C équipage , art. 6). 

75. Lorsque le déchargement n’a pas 
lieu directement par terre, le capitaine doit 
se faire remettre le reçu des marchandises 
qu’il a livrées (Ibid., art. 8). 

16 . Cette quittance peut être placée sur 
le dos du connaissement. Néanmoins le 
capitaine doit, si les marchandises onl été 
avariées , inviter le destinataire à visiter la 
place et la manière dont elles étaient char- 
gées; sinon, il demeure responsabledes dom- 
mages qui pourraient exister (Ord. sur les 
gens de l’équipage, art. 9). 

77. Ces dispositions ne sont pas appli- 
cables au cas de force majeure (Ibid., 4 0). 

/8. Le capitaine est affranchi de toute 
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responsabilité au moven de la quittance 
des chargeurs. 

79. Tout individu qui a sur lui de 1 ar- 
gent, des perles ou des pierreries, devra con- 
tribuer au jet comme pour toutes les autres 
marchandises, quoiqu’il n’ait fait aucune 
déclaration (Stat. 4 605, tit. xvi, art. 5). 

80. Si des marchandises sont détériorées 
pendant le jet, ou perdues, la perte sera 
supportée par les marchandises, le navire 
et le fret; mais si la détérioration précède 
le jet ou le suit, aucune contribution n’aura 
lieu pour indemniser de cette avarie; toute- 
fois , ces marchandises contribueront au 
jet selon leur valeur après l’évènement, et 
non selon leur prix primitif (Ibid., art. A). 

84. Si des marchandises déplacées pen- 
dant l’action du jet, ou dans un moment 
de détresse, ont été enlevées par l’eau de la 
mer, elles seront remboursées comme toute 
autre marchandise jetée (Ibid., art. 5). 

Section o. — Des gens de C équipage. 

82. Quiconque veut servir dans la ma- 
rine doit en faire la déclaration à l’officier 
assermenté et préposé à cet effet (IVasser- 
Schout ) , et déclarer ses nom et prénoms , 
son âge, le lieu de sa naissance, et la qua- 
lité dans laquelle il a navigué. 

85. Un ancien matelot ne peut, sans le 
certificat de cette déclaration délivrée par 
l’officier, contracter d’engagement, à peine 
de 50 thalers d’amende. 

84. Le capitaine et les armateurs eux- 
mêmes, ne peuvent engager aucun mate- 
lot qui n’aurait pas rempli cette formalité. 
Ilsdoivent, dans les quatre joursqui suivent, 
en donner avis au IVasser-Sckout, en indi- 
quant leurs noms et les conditions sous 
lesquelles ils ont engagé les matelots. 

Le IV asser-Sc bout doit être présent à l’en- 
gagement des gens de l’équipage et dresser 
le rôle d’équipage. 

85. Les matelots sont tenus de se rendre 
à bord dans les vingt-quatre heures de leur 
engagement, sur l’injonction du capitaine. 

Ils doivent se comporter loyalement 
pendant la durée du voyage, faire fous les 
travaux de chargement et de déchargement, 
ainsi que tout ce qui peut tourner à l’avan- 
tage du navire (Ord. 4 786, art. 2). 

86. Chaque homme de l’équipage ne 
pourra quitter le navire avant qu’il ne soit 
déciiargé et lesté de nouveau. A son tour, 
le patron ne pourra congédier pendant le 
voyage le matelot, que lorsqu’il aura com- 
mis un crime grave. Le matelot qui quitte 
le navire sans de justes motifs ou sans 
congé écrit, ne sera plus toléré dans la 
ville (Stat. 4 605, tit. xiv, art. 1 2 et 4 5). 

87. Si un navire est vendu à l’étranger 
pendant le voyage, le pilote et tes matelots 
seront libres; ils auront droit à leurs gages 
entiers pour le voyage d’aller et de retour, 
et recevront 5 rixdalers pour 50 lieues d’Al- 


lemagne sans port franc, à moins que le 
capitaine ne préfère leur procurer un bon 
navire, s’ils le demandent, pour les rame- 
ner dans leur pays avec ce qu’ils possèdent 
(Stat. 4605, art. 4 4 et 4 5) (252, C. Fr.). 

88. Le matelot qui a couché sans la 
permission du capitaine hors du navire, 
paiera une amende de 8 schellings de Lu- 
beck, et celui qui détachera le canot sans 
permission, sera condamné à 2 marcs de 
Lubeck envers les gens de l’équipage (Ibid, 
art. 4 6). 

89. Le capitaine peut renvoyer et rem- 
placer le matelot qui reçoit une blessure 
hors de son service (Ibid., art. 47) (264 
C. Fr.). 

90. Les gens de l’équipage devront finir 
le voyage , sous peine de rendre les gages 
qu’ils ont reçus et de payer en outre la 
moitié du salaire convenu (l'oid., art. 48). 

91. Tout matelot engagé qui contracte 
un second engagement est tenu d’accom- 
plir le premier voyage convenu ; dans ce 
cas, le capitaine ne lui donnera que ce 
qu’il voudra; mais si le matelot affirme 
sous serment n’avoir pas été débauché par 
lecapitaine au service duquel on l’a trouvé, 
il restera à son bord (Ibid., art. 4 9). 

92. L’homme de l’équipage qui est re- 
connu impropre au service pour lequel i! 
s’est engagé sera tenu de rendre ce qu’il a 
reçu et de payer la moitié du salaire con- 
venu; s’il prend la fuite après avoir reçu 
son loyer, il devra restituer ce qui lui aura 
été remis, et en outre il sera incarcéré au 
pain et à l’eau pendant quinze jours, et 
banni de la ville (Ibid., art. 20 et 21). 

95. Le capitaine pourra congédier, sans 
payer aucun loyer, le pilote et les matelots 
qut se sont rendus coupables d un délit 
(Ibid., art. 22 et 27). 

S’ils ont acheté un navire pour le com- 
mander, ou s’ils se marient , ils peuvent 
rendre ce qu’ils ont reçu et quitter le ser- 
vice (Ibid., art. 25). 

94. Nul patron ne pourra engager des 
gens d’équipage sans être muni d'un cer- 
tificat de bonne conduite de son précédent 
patron, à moins que ce ne soit en pays 
étranger, sous peine d’une amende de 50 
thalers. Les congés d’acquit ne pourront 
être refusés aux matelots qui se sont bien 
conduits (Ibid., art. 25 - Ên cas de diffi- 
cultés, les anciens de la société des marins 
de la ville prononceront. 

95. Quoiqueles gens del’équipage soient 
engagés pour aller dans un pays, ils sont 
tenus de suivre le capitaine à une autre 
destination, moyennant une augmentation 
de salaire qui, en cas de contestation, sera 
réglée par les anciens de la société (loin-, 

art. 26). , 

96. Nul ne pourra tirer d’arme a rea sur 
le navire , sans un ordre du patron , sons 
peine d’une amende double du prix de a 
charge (Ibid., art. 28). 

97. Si le matèlot, par son absence non 


autorisée, est cause d'un dommage au na- 
vire, il sera incarcéré au pain et à l’eau 
dans le cas où il ne pourrait le paver : mais 
si le navire venait à périr, et que quelqu’un 
mourût par suite de cet accident , il sera 
condamné à la peine capitale (Stat. 1605, 
lit. xiv, art. 29). 

98. Celui qui tombe malade dans un 
navire sera transporté à terre et soigné 
aux frais du patron; s’il meurt pendant le 
voyage d’aller, ses héritiers recevront la 
moitié de son port franc et de ses gages ; 
s’il meurt pendant le retour, ils auront 
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droit au port franc et au salaire entier 
[Ibid., art. 50). 

99. Si pendant le voyage un navire 
est attaqué par un corsaire, les gens de l’é- 
quipage devront se défendre; ceux qui se- 
ront blessés seront soignés et traités aux 
frais du navire et des marchandises comme 
avaries ; s’ils deviennent impotents à la 
suite des blessures qu'ils ont reçues, il leur 
sera alloué une pension. Mais ceux qui 
dans un danger auront abandonné le 
patron , si le navire est capturé par 
leur faute , seront punis corporellement 
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et bannis (Ibid., art. 42 et 45;; (263, C. Fr.). 

100. Le matelot qui est blessé dans une 
rixe peut être renvové et remplacé; s’il 
reçoit une blessure dans son service, il sera 
soigné aux frais du navire ; le capitaine est 
le médiateur entre les gens de son équi- 
page ; le matelot doit souffrir un coup de 
poing, mais pas plus d’un, et non de main 
armée; s’il frappe son patron, il paiera 
une amende de 20 rixdalers ; s'il ne peut la 
paver, il sera puni d’une amende et d’un 
emprisonnement {Stat. 1605, tit. xiv, art. 
•17) (265-264, C. Fr.). 


RSG XEMSSaT 

SÜR LES ASSURANCES ET LES AVARIES, 

Du ter septembre t"3t. 

TITRE I. 

Des polices. 

1 . Dans tous contrats d’assurances , des 
polices seront rédigées dans les formes 
prescrites par la loi. 

2. La condition usitée de se soumettre 
aux coutumes de la bourse d’Anvers est 
interdite à l’avenir; toutes les contesta- 
tions relatives aux assurances et aux avaries 
seront jugées d’après la présente ordon- 
nance. 

5. L’assurance peut avoir pour objet : 

1° Le corps du navire; 

2° Le chargement ou les marchandises ; 

5° Le prêt à la grosse et le fret ; 

4° Les pêcheries du Groenland et au- 
tres ; 

5o l a vie des personnes ; 

6û La piraterie des Barbaresque; 

7° Les marchandises qui doivent être 
transportées par terre ou par eau (554, 
G Fr.). 

4. La police doit énoncer : 

-Jo Le nom de l’assuré, ou si elle est à 
son ordre; 

2° La désignation de l’objet soumis à 
l’assurance. L’assuré peut déclarer que les 
marchandises lui appartiennent ou sont la 
propriété d’autrui ; 

5° L’époque où le navire est parti du 
lieu où commencent les risques; 

4’ Le lieu du chargement et celui du 
déchargement ; 

5° Les noms ducapitaineetdu bâtiment; 

6° La prime et le taux auquel elle est 
portée ; 

7° Le nom du eourtièr assermenté, par 
lentremise duquel l’assurance a été con- 
clue -552, C. Fr.). 


5. Chacun a la faculté d’évaluer son 
navire ou ses marchandises sur la police ; 
mais ce qui y a été une fois inscrit ne peut 
y être changé sans que tous les assureurs 
n’y aient unanimement consenti , sous 
peine d’amende ou de non-validité de l’as- 
surance (557, C. Fr.). 

TITRE IL 

De celui qui peut assurer ou peut être assuré 

1 . Pour former un contrat d’assurance 
il faut être majeur. 

2. Il est défendu à tout courtier et au 
dispacheur défaire des assurances dans leur 
intérêt personnel; sinon, le contrat sera 
nui et les contrevenants seront condamnés 
à une peine prononcée par la loi (83, C. / r.). 

5. Celui qui a une part sur un navire ou 
sur les marchandises ne peut les assurer , à 
moins qu’il n’en ait reçu l’ordre de l’un des 
intéressés. 

4. Le capitaine, les gens de l’équipage et 
les matelots peuvent assurer leurs mar- 
chandises telles qu'elles se trouvent a bord, 
mais il leur est interdit d’assurer ni leurs 
gages ni leur salaire ^547, § 5, C. Fr.). 

TITRE III. 

De ee qui peut être assuré. 

-1 . Peut être assuré tout ce qui est sus- 
ceptible d’être transporté par terre, par 
mer ou par eau, tels que: le navire, les 
marchandises, les matières d’or et d argent, 
les bijoux, les valeurs, les sommes desti- 
nées au fret ou au prêt à la grosse, les pê- 
ches du Groenland et autres, la vie et la 
liberté des hommes , les accidents de mer et 
la piraterie (art. 5, tit. \ ) (554, C. /- r.). 

2. L’assurance peut également avoir pour 
objet les profits espérés et imaginaires, 
les périls contre l'incendie, 1 inondation, 
les accidents de guerre, la baisse ou la hausse 


du prix des marchandises, etc. (547,0. Fr.). 
Elle peut encore avoir lieu sur les maisons, 
les magasins ou caves , et sur tous autres 
objets exposés à des risques; mais ces assu- 
rances doivent être rédigées sur des actes 
particuliers, sans faire usage des polices 
générales. 

5. Chacun peut se faire assurer pour le 
capital ou les sommes déjà payées, ou la 
prime de la prime; il n’a pas besoin de spé- 
cifier dans la police qu’il a le moindre ris- 
que à courir. 

TITRE IV. 

Des classes et des conditions des polices 

-1 . Tout contractant peut ajouter à la po- 
lice des conditions particulières avant la 
signature, 

2. Les clauses consenties postérieurement 
à la signature delà police, ne sont obliga- 
toires que pour ceux qui les ont acceptées. 

5. Lorsque la police contient cette clause, 
avec ou sans convoi , les assureurs ont droit 
à la prime stipulée dès l’arrivée du navire, 
de quelque manière que ce soit, au lieu 
désigné ; mais s’il a été stipulé par l’as- 
suré que la convention n’aura lieu que 
si le bâtiment navigue avec ou sans con- 
voi, dans le premier cas (avec convoi), il sera 
ajouté un supplément à la prime, et dans 
le second cas il y aura lieu à un retranche- 
ment. 

4. S’il est stipulé dans la police que le 
navire doit marcher sous convoi, il sera exigé 
pour son accomplissement les conditions 
suivantes : 

° Que le convoi soit réellement ennemi 
des ennemis du navire assuré ; 

2° Que le capitaine qui se met sous la 
protection du convoi ait reçu un sein-brief 
(lu commandant du convoi; 

5=> Que le capitaine, dès qu’il apprend 
que le convoi doit se mettre en route, 
soit en état de partir, sans attendre aucun 
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chargement ou apporter aucun retard, et 
suivre le convoi avec le plus de diligence 
et d'exactitude possibles. 

S. Si , après avoir satisfait à toutes les 
obligations qui lui sont imposées par l’ar- 
ticle précédent, le capitainese trouve forcé, 
pendant la traverse'e, de se séparer du con- 
voi par la violence des vents , par la tem- 
pête ou par tout autre accident de mer, il 
peut poursuivre sa route, ou pour le lieu 
de sa destination , ou pour tout autre port 
où il croira être plus en sûreté ; dans ce cas 
l’assureur sera responsable de tous les périls 
et dommages. Cette responsabilité s’étend 
encore au cas où le capitaine, après s’être 
strictement conformé aux prescriptions de 
l’art. 4, et après tous ses efforts pour joindre 
le convoi, a été capturé par l’ennemi ou par 
des corsaires avant d’avoir pu l’atteindre. 

6. Lorsqu’un capitaine s’éloigne à des- 
sein du convoi, sans la participation de l’as- 
sure (ce que celui-ci devra affirmer, sous 
serment), les assureurs devront payer le 
montant de l’assurance, et des poursuites 
seront exercées contre le capitaine. 

Dans le cas ou 1 assure est informé que 
le navire n’est pas parti sous convoi et n’en 
a pas instruit l’assureur, celui-ci est entiè- 
rement affranchi de l’obligation de payer 
le montant de l’assurance. 

/ . bar risques de mer on entend tous les 
accidents de mer, même les pirateries des 
Barbaresques; mais si, en temps de gueire, 

1 assurance n’a lieu que pour risques de mer, 
on doit insérer dans la police cette clause : 

F ranc de tout préjudice causé par les puis- 
sances étrangères ; cette clause est sous- 
entendue, lors même qu’elle ne serait pas 
énoncée. r 

8. Toutes les marchandises sujettes à 

avaries, telles que le sel, les grains, les 
pruneaux, les raisins secs, le vitriol, les 
poissons secs, l’ocre, le chanvre, le lin, les 
câbles non goudronnés, le fil pour câbles 
doivent être spécifiées sur la police ; elles 
ne peuvent y figurer sous le nom générique 
de marchandises. 1 

9. L’or et l’argent monnayé ou non mon- 
nayé, les pierres précieuses et les perles 
sont compris sous la dénomination géné- 
rique de marchandises. 

10. Les marchandises de contrebande 
comme la poudre et le plomb, les bouches 
a feu , les boulets, les armes, les fusils et 
pistolets, le soufre, le salpêtre, la poix et 
le goudron ; les agrès de vaisseaux, comme 
les cables, voiles et mâts, en un mot tout 
ce qui est considéré comme contrebande 
par les puissances engagées dans une 
guen e , et declaie comme tel, doit être 
en temps de guerre nommément spécifié 
sur la police, sous peine de nullité du con- 
trat , ou du moins il doit y être dit que le 
navire est chargé de marchandises de con- 
trebande. 


d’avoir fait avec elle aucun voyage, est 
obligé de faire connaître cette circonstance 
sur la police; faute de quoi, l’assurance sera 
considérée comme nulle et non avenue. 

12. Chacun peut se faire assurer en tout 
temps et sous telles conditions qui lui con- 
viennent; mais il est tenu d’instruire fidè- 
lement et exactement les assureui s des nou- 
velles qu’il a reçues du bâtiment , et de 
faire spécifier sur la police si le navire a 
quitté le lieu de destination, combien de 
temps il y est resté, s’il est en mer ou 
dans quel lieu il se trouve. Si la police 
ne contient aucune de ces circonstances, 
il sera censé être encore au lieu du déchar- 
gement. 

Mais si le navire est parti avant le temps, 
et que l’assuré l’ayant su n’en ait pas in- 
struit l’assureur dans le délai ordinaire, 

1 assurance devient nulle, et l’assureur est 
autorisé à garder la prime entière (566, 
C Fr.). 

13. Lorsque l’assuré a mentionné dans 
la police les nouvelles qu’il a reçues de ses 
correspondants, quelles qu’elles soient, les 
assureurs sont tenus de remplir leur obli- 
gation. 

1 4. Celui qui veut fai réassurera l’avance 
un bâtiment qui n’est pas encore arrivé , 
dans la pensée que ledit navire entrepren- 
dra prochainement un nouveau voyage, 
doit faire constater cette circonstance sur 
la police. 

13. L’assurance sous convoi d’un ou plu- 
sieurs navires, sans désignation précise , 
comprend le navire qui arrive le premier 
au lieu désigné dans la police. Si l’assuré 
ne possède pas autant de marchandises 
qu’il en fait assurer, la prime sera réduite 
et restituée en proportion des risques (557, 
C- Fr., diff.). 


TITRE V. 

Des risques 


I I . Celui qui , ayant acheté une prise en 
temps de guerre , veut la faire assurer avant 


1 . L’assureur supporte tous les risques et 
périls, dommages et pertes qui peuvent 
atteindre le ( navire et les marchandises, 
de quelque manière que ce soit, par la 
tempête, le mauvais temps, le naufrage, 
le scmbrage, l’échouement, le jet à la cô- 
te , l’incendie, la prise ou capture , l’arrêt 
des puissances étrangères, les déclarations 
de guerre et les représailles, la mauvaise 
gestion, la négligence ou l’impéritie du 
capitaine ou de son équipage, et principa- 
lement tous les cas prévus ou imprévus, 
non circonscrits ni admis dans la catégorie 
précitée, ou qui seraient expressément spé- 
cifiés sur les polices (557, C. Fr.). 

2. L’assureur n’est point responsable des 
jours de retard qu’éprouve un navire ar- 
rêté parles glaces, ni du séjour qu’il est 
obligé de faire dans un lieu quelconque 
pour les éviter. 

5. Il en est de même lorsque le bâtimenj 


se trouve retardé pour cause de maladi 
épidémique ; les frais de retard , en ce cas 6 
sont supportés par les armateurs et non par 
les assureurs. " 

4. Si le navire est arrêté forcément l’as 
s tireur est obligé de prendre à sa charge les 
jours de retard et les frais extraordinaires 

5. Les dommages causés au navire et 
aux marchandises, par suite d’arrêt ou de 

retard de la part des puissances étrangères 
doivent être supportés par les assureurs* 
si l’embargo a eu lieu sans aucun motif 5 
l’assureur est tenu des pertes qui en sont 
résultées (235, C. Fri). 

6. L’assureur ne doit pas payer le mon- 
tant de l’assurance des marchandises, qui 
ont été confisquées pour défaut de décla- 
ration à la douane. 

7. Les marchandises sujettes à avaries 
(art. 8 , tit. 4) ne sont pas à la charge des 
assureurs; ii en serait autrement du cas où 
le navire éprouverait un dommage par 
suite d’un des retards de voyage, mention- 
nés à l’art. 3 du même titre (535, C. Fr.). 

8. Lorsque les marchandises ne sont 
point avariées par suite de leur nature ou 
d’un cas prévu dans les articles précédents, 
mais par force majeure, les assureurs sont 
tenus du dommage (Ibid.). 

9. Si , au moment de l’assurance, un na- 
vire est déjà perdu ou endommagé, et que 
l’assuré affirme sous serment n’en avoir 
rien su, l’assurance doit recevoir son exé- 
cution (563 et 566, C. Fr.). 

-1 0. Si la police exprime que le bâtiment 
est destiné pour un lieu ou un autre, l’as- 
sureur a droit à sa prime dès que le navire 
a abordé un de ces deux ports , quand 
même il n’aurait pas effectué tout son dé- 
chargement; mais il n’en est pas de même 
si le navire a plusieurs ports pour destina- 
tion , à moins que les marchandises n’aient 
été entièrement déchargées. 

11. Les risques des marchandises cou- 
rent dès l’instant de leur chargement sur 
le navire, et finissent au moment où elles 
sont déchargées au lieu de destination , ce 
qui doit être effectué dès l’arrivée aussitôt 
que possible. 

12. Le risque pour une assurance faite 
sur le navire, date du moment du charge- 
ment du lest ou des marchandises, et dure 
tant qu’il n’est pas arrivé aulieu de destina- 
tion spécifié sur la police, et jusqu’à ce que le 
déchargement ait été effectué en totalité, 
ainsi qu’il est prescrit par le précédent ar- 
ticle. 

15. Lorsque les armateurs ou les char- 
geurs se servent d’un navire comme d’un 
magasin dans un port, les assureurs ne 
répondent d’aucun accident. 

14. Dans le cas où quelques assureurs 
auraient assuré le navire pour l’aller, la 
durée des risques est fixée eomrne dans 
l’art. 1 2 ; et si d’autres ont assuré pour le 
retour, le risque commence du moment de 
l’embarquement des marchandises de re- 
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tour, lors même que celles apportées n’au- 
raient pas été entièrement déchargées, et 
dure jusqu’à l’entier déchargement du na- 
vire. , , . 

15 . Si une assurance a ete conclue pour 
quelques mois, ce qui doit s’entendre cha- 
que mois de trente jours, les risques ces- 
sent dès l’expiration du terme stipulé ; l’as- 
sureur, dès que ce delai est aruve , est 
entièrement dégagé. 

16. Si, par suite des accidents ci-dessus 
(art. - 1 "), un navire assuré est forcé de sus- 
pendre entièrement son voyage ou d’en 
changer le cours, ou si les marchandises 
assurées ne peuvent être chargées sur le 
navire ni partir avec lui , l’assurance est 
nulle, et la prime doit être restituée, sauf 
la retenue ordinaire de demi p. 100. 

1 7. Si un navire déjà parti , et ayant déjà 
été en mer, est obligé par les vents con- 
traires ou par toute autre cause, de rentrer 
dans le port, l’assurance devient nulle, si 
le bâtiment est dans l’impossibilité de se 
remettre en route; mais, dans ce cas, la 
prime à restituer est réglée par des arbitres 
experts. 

18. Si un navire échoue, ou que, battu 
par les vents et la tempête, il se trouve 
hors d’état de poursuivre sa route, et que le 
capitaine loue un autre bâtiment pour 
transporter son chargement, les assureurs 
sont responsables de tous les frais extraor- 
dinaires , avaries et dommages que peuvent 
éprouver les marchandises jusqu’au lieu 
du déchargement. L’assuré est tenu de 
donner avis aux assureurs du changement 
de navire dès qu'il en est instruit. 

TITRE VI. 

De la résolution du contrat ( ristourne ). 

1 . Celui qui s’est fait assurer pour une 
part plus forte que celle qu’il possède réel- 
lement dans le navire, et qui le prouve sous 
serment, peut sé faire restituer la prime, à la 
charge par lui de payer un demi p. i 00 pour 
le surplus assuré. Maïs si la policea été taxée, 
dans ce cas la preuve et la demande en res- 
titution de la prime ne peuvent avoir lieu. 

2. Le ristourne doit se partager entre tous 
les assureurs qui figurent sur la police, au 
prorata du montant de l’assurance. Si pos- 
térieurement il survient un dommage, les 
assureurs ne sont tenus solidairement que 
de ce qui reste en sus de la somme dont on 
demande le ristourne. 

5. Celui qui fait assurer des marchan- 
dises de même espèce pour deux ou plu- 
sieurs destinations, soit à prime égale, soit 
à différentes primes, n’a ni le choix ni le 
pouvoir de déterminer celle des assurances 

u’il veut considérer comme nulle. On ne 

oit avoir alors aucun égard à la différence 
des primes ; mais les plus anciennes polices 
sont préférées aux plus récentes. Dans tous 
; «s cas, les assureurs des polices annulées 


gardent la prime entière qu’ils ont reçue. 

Il en est autrement si , sur une même 
police et pour un même lieu de destination, 
les assureurs ont signé à diverses époques ; 
ils supportent le ristourne, chacun en pro- 
portion du montant de son assurance, sans 
qu’on ait égard à la prime qu’ils ont tou- 
chée. 

4. L’assurance une fois conclue ne peut 
plus être annulée sur le motif que la prime 
était trop faible. 

TITRE VII. 

Des fautes du capitaine et des matelots. 

1 .Tout dommage causé au navire ou aux 
marchandises par la faute, l’impéritie, la 
négligence ou un méfait du capitaine, des 
hommes d’équipage ou des matelots, est à 
la charge des assureurs et doit être réparé 
par eux (555, C. Fr . , diff.). 

Mais, d’après les circonstances, ils peu- 
vent exercer leur recours contre le capi- 
taine, les gens de l’équipage et les mate- 
lots. 

2. Le dommage qui provient de la mau- 
vaise disposition des marchandises embar- 
quées, est à la charge de l’assureur; mais 
avant de demander le prix de l’assurance, 
l’assuré est tenu de réclamer l’indemnité au 
capitaine du navire ou sur le prix du fret. 

5. Si le navire n’est pas bien pourvu ou est 
mal construit, ou si, par suite de l’impéritie 
ou de la faute du capitaine, des marchan- 
dises liquides ont été placées près d’autres 
marchandises altérables, et qu’elles soient 
avariées par l’effet de ce contact, il sera 
procédé comme dans l’article précédent. 

4. Si , lors du chargement ou du déchar- 
gement des marchandises, les apparaux du 
navire se brisent et qu’un dommage en ré- 
sulte, l’assureur sera responsable; mais il a, 
dans ce cas, son recours contre le capitaine. 

5. Le risque est terminé et la prime ac- 
quise, lorsque le capitaine abrège son 
voyage. L’assureur n’est plus responsable, 
si le capitaine change de route ou la pro- 
longe, du consentement de l’assuré (531, 
G. Fr.). 

TITRE VIII. 

De l’abordage. 

1 . Si un navire , loin de la côte , est ren- 
contré, heurté ou choqué par un autre na- 
vire, au point d’ètre brisé ou coulé bas, ou 
s’ils courent l’un sur l’autre et éprouvent 
des avaries par suite de leur rencontre , le 
dommage causé doit, comme dans tous les 
cas d’avaries communes, peser sur les deux 
navires, leurs marchandises et le fret, et être 
réparti par moitié; mais les armateurs et 
les affréteurs du navire conservé, et qui a 
souffert le moindre dommage, ne sont pas 
tenus d’accorder une indemnité au-dessus 


de la valeur du navire et des marchandises. 

2. Si le capitaine du navire endommagé 
prouve que l’autre navire a volontaire- 
ment causé son avarie, le capitaine cou- 
pable , s’il ne peut se justifier, doit payer le 
dommage sur la valeur du navire et de son 
chargement. 

5. Dans ce cas , les assureurs, après avoir 
été informés de l’évènement, sont tenus 
de paver le dommage ou l’avarie. 

4. Les propriétaires du navire et des 
marchandises qui ont éprouvé des dom- 
mages doivent, au profit des assureurs, si 
ceux-ci le réclament, mais à leurs risques 
et périls, faire valoir leurs droits contre 
les affréteurs du navire, jusqu’à concur- 
rence de la valeur du bâtiment et du char- 
gement (407, C. Fr.). 

TITRE IX. 

Do prêt à la grosse. 

1 . Celui qui prête de l’argent à la grosse, 
peut se faire assurer en entier pour le ca- 
pital , les intérêts et la prime (547, C. Fr., 

2. Celui qui assure pour un prêt a la 
grosse, est franc de toute avarie et n’est pas 
tenu d’y contribuer (Ibid.). 

5. Si de l’argent a été prêté au moyen de 
lettre de change maritime ( cambio marino ) 
sur les marchandises, et que cette lettre ait 
été remise à l’emprunteur, le porteur peut 
fixer lui-même le taux de l’intérêt et se faire 
assurer le tout. 

TITRE X. 

De l’assurance contre les Barbaresques 
et sur la vie des hommes. 

1. Si l’assurance est limitée contre les 
risques des Barbaresques, sur le navire, les 
marchandises, sur la liberté et la vie des 
hommes, l’assureur n’est responsable d’au- 
cun autre accident de mer (art. 7, tit. iv). 

2. Da ns le cas d’assurance pour le rachat 
d’un individu retenu captif chez les Barba- 
resques, s’il meurt en combattant contre 
eux ou dans l’esclavage, sans avoir été ra- 
cheté, on se conformera au texte des polices 
sous les n os 5 et 6. 

5. Dès que la nouvelle de la capture de 
la personne assurée est parvenue , l’assu- 
reur, dans le délai de deux mois et sous la 
déduction des 2 p. 100 ordinaires, doit 
verser le montant intégral de l’assurance 
à la caisse des esclaves de l’amirauté, et ne 
remettre la somme à la personne chargée 
de paver la rançon du captif , qu'après que 
ce dernier sera délivré et aura aborde sur la 
terre chrétienne. 

4. Si un individu, dont la liberté et la 
rançon ont été assurées, et non la vie, meurt 
dans un combat avant d’avoir été racheté, 
le montant de l’assurance, lors même qu’il 
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aurait été payé d’avance, doit être restitué 
aux assureurs, à la charge par eux de payer 
I 0 p. -i 00 à la femme ou aux enfants, sur la 
somme restituée. 

5. Mais si l’assurance est faite sur la vie 
d’un homme , de quelque manière qu’il 
meure, le montant de l’assurance doit être 
payé intégralement, dès que la nouvelle du 
décès est avérée. 

6. Par risques contre les Turcs ou les 
Barbaresques, on ne comprend que les ris- 
ques provenant du fait de ces derniers, et 
non des dommages causés par les pirates 
ou autres forbans et corsaires. 

TITRE XI. 

Du délaissement. 

-1 . Si un navire, destiné pour un des ports 
de l’Europe, reste plus de trois mois pour 
effectuer son voyage, et que l’on n’en re- 
çoive aucune nouvelle , il est considéré 
comme perdu; les assurés ont la faculté de 
l’abandonner, ainsi que le chargement, et 
de réclamer le montant de l’assurance. Si , 
deux mois après, l assuré a fait signifier 
le délaissement par l’intermédiaire d’un 
courtier ou d un clispacheur , les assureurs 
sont tenus de payer le dommage au mix 
de 92 p. j«0 (569, G. Fr.). 

2. Si un ou plusieurs assureurs ne paient 
pas dans le délai ci-dessus prescrit, l’assuré 
doit attendre un an et deux mois; après ce 
laps de temps, l’assureur est tenu de payer 
le dommage tout entier, lors même que 
l’assuré aurait déjà demandé caution. 

5. Les mêmes règles que ci-dessus, seront 
observées lorsqu’il s’agira d’un navire ayant 
fait voile, pour des pays situés hors de l’Eu- 
rope, mais alors en ayant égard aux dis- 
tances j 69, G. Fr.). 

4. Dans tous les autres cas, l’assuré n’a 
pas la faculté d’abandonner le navire ou 
les marchandises ; il peut seulement les 
conserver, mais aux frais et risques des as- 
sureurs. 

o. ij assuré ne peut abandonner les mar- 
chandises susceptibles d’avaries. Dans le 
cas ou elles auraient été tellement avariées 
qu elles n auraient plus aucune valeur , 

1 assure doit en donner avis à l’assureur et 
convenir de ce qui doit être fait. 

6. S ils ne peuvent s’entendre, l’assuré 
peut^se -aire délivrer par des experts un 
certiiicat pour attester l’état des marchan- 
dises. 5 il est établi qu’elles n’étaient plus 
transporta Djes , lassuré a la faculté de les 
vendie, cie se rembourser du dommage, 
ou d’attendre que la vente en ait été effec- 
tuée, ei de réclamer le remboursement in- 
tégral du dommage, moyennant l’abandon 
des marchandises avariées. 


TITRE XII. 

De révaluation du dommage. 

1 . Le dommage éprouvé par le corps du 
navire doit eîre évalué par des experts. 

2. Si , lors du déchargement du navire , 
tout ou partie du chargement est en- 
dommagé, l’avarie doit, à la volonté des 
assureurs, être estimée par l’officier public 
taxateur , ou vendue aux enchères pu- 
bliques. 

5. Un assuré ne peut procéder à l’ouver- 
ture des marchandises hors la présence des 
assureurs ou de leurs fondés de pouvoirs; 
cependant, si le temps ou les circonstances 
ne lui permettaient pas d’exiger leur pré- 
sence , il ne doit en faire l’ouverture que 
devant un notaire ou des témoins notables. 

4. Si, des marchandises dont le prix est 
fixé sur la police, quelques-unes ont été 
endommagées et d’autres restées intactes, 
celles endommagées, quelle qu’en soit la 
quantité, seront vendues publiquement ; 
le dispache.ur établira le compte delà vente, 
sans avoir égard à la valeur de celles res- 
tées intactes. 

Si les marchandises n’ont pas été éva- 
luées sur la police , le dïspacheur doit 
prendre pour hase le prix de facture, la 
prime d assurance et de réassurance et les 
frais de transport à bord. 

TITRE XIII. 

De la preuve du dommage . 

1 . Tout dommage doit être prouvé pour 
pouvoir être réclamé. 

2. L’assure doit, outre la production de 
la police, prouver qu’il a un intérêt dans 
le sinistre éprouvé par le navire, et présen- 
ter le connaissement sans aucune altéra- 
tion , à moins qu'il n aît été formellement 
dispensé de cette présentation. Néanmoins 
il doit toujours produire les titres et papiers 
nécessaires pour former les règlements d’a- 
varies. 

o. Le capitaine et les gens de l’équipage, 
qui ont transporté pour leur compte des 
marchandises, qu’ils ont fait assurer, sans 
avoir dressé un connaissement, sont tenus 
d’affirmer sous serment qu’ils sont proprié- 
taires des marchandises avariées, qu’elles 
étaient à bord du navire, et déclarer celles 
qui ont été perdues ou sauvées. 

TITRE XIV. 

Da naufrage et du sauvetage. 

\ - Lorsqu’un navire a éclioué ou qu’il a 
donné contre un banc de sable , et que les 
marchandises sont sauvées ou qu’elles peu- 
vent encore l’être, l’assuré, dès qu’il en 
reçoit la nouvelle, est tenu, si le temps le 
permet, d’en donner avis aux assureurs, 
par l’entremise d’un courtier; ceux-ci de- 
vront, dans le plus court délai possible, 


choisir parmi eux deux ou trois commis- 
saires, qui , en presence du dïspacheur 
s’entendront sur le meilleur parti à prendre 
pour le bien du navire et le sauvetage des 
marchandises. L’assuré et le dispacheur se- 
ront tenus de se conformer à la décision 
qui aura été prise. 

2. Lorsqu’un assureur paie tout le ca- 
pital pour lequel il s’est engagé, sam 
vouloir contribuer aux faux frais, que 
l’on exige de lui pour le sauvetage du na- 
vire et des marchandises, il est par cela 
même dégagé de toute obligation. r 

5. Si des marchandises sauvées sont ava- 
riées au point qu’il faille beaucoup de 
temps pour les remettre en état, et que l’as- 
sure puisse établir le montant du dommage 
qu’il a éprouvé, il est autorisé, après un 
délai de trois mois, d’exiger, sur nouvelle 
estimation, ce qui est censé avoir été perdu. 

TITRE XV. 

Des prises. 

1. Dès qu’ un navire a été pris ou cap- 
turé par des pirates , l’assureur doit immé- 
diatement en instruire son assureur et s’en- 
tendre avec lui, d’après les règles établies 
dans Fart. 2 du tit. xiv précité, sur les me- 
sures à prendre pour le rachat^ du navire 
et des marchandises. Les assureurs sont 
obligés de paver de suite, ou au fur et à me- 
sure, les frais occasionnés par cet accident. 

2. Tout capitaine est tenu de délivrer ou 
de racheter son navire et son chargement, 
et par-là même il oblige les assureurs à le 
rembourser. 

5. Lorsqu’après avoir été racheté, un 
navire périt ou est repris en route, l’assu- 
reur doit payer non-seulement tout le dom- 
mage survenu au navire et aux marchan- 
dises, mais encore le montant intégral du 
rachat. 

4. Le capitaine qui a racheté et délivré 
son navire doit, à la première occasion, en 
donner avis aux assurés, qui sont tenus 
a leur tour d’en prévenir immédiate- 
ment les assureurs , afin que , dans tous 
les cas, on puisse prendre les arrangements 
nécessaires pour que ceux-ci puissent en fa- 
ciliter le rachat; mais si le capitaine n’a 
pas le moyen de faire connaître le sinistre 
et que le navire périsse, on se conformera 
aux dispositions de Fart. 5. 

5. Quoique, dans les cas sus-énonces, 
l’assuré ne puisse rien entreprendre sans le 
consentement des assureurs, cependant, 
lorsque ceux-ci ne sont pas sur les lieux , il 
est obligé de poursuivre seul à ses risques 
et périls. Faction qui peut être intentée. 

6. Si 1 instance n’est pas terminée dans 
les six mois, et que, pendant ce temps, il 
résulte de ce retard un dommage pour l’as- 
suré, l’assureur doit payer le montant du 
dommage et les dépenses faites à cette oc- 
casion. 
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TITRE XVI. 

De la signification fies avaries et de leur 

remboursement. 

I . Dès qu’un navire a péri ou a été pris 
sans qu’il y ait lieu d’espérer ni sauvetage 
ni reprise, l’assuré doit aussitôt en donner 
avis, par l'intermédiaire d’un courtier, aux 
assureurs, qui, dès que les documents re- 
latifs au sinistre sont parvenus, doivent 
payer le dommage dans l’espace de deux 
mois, après la déduction ordinaire de 2 
pour 100. 

TITRE XVII. 

Bs répoqne à laquelle le dommage doit être 
réclamé , et de la prescription. 

1. Tout individu doit réclamer le dom- 
mage, l’avarie ou la prime dans 3e délai 
d’un an , si le sinistre a frappé le navire et 
les marchandises en Europe, et dans celui 
de deux ans, à dater dujour de l’évènement, 
pour les malheurs arrivés hors d’Europe. 
Il perd tous ses droits si, aux époques 
ci-dessus indiquées, il n’a pas notifié le 
dommage à tous les assureurs par voie de 
courtier, et si la date du jour, où la notifi- 
cation a été faite, n’a pas été écrite de la 
main du courtier (575 et 576, G. Fr.). 

2. Si, après la signification du dommage, 
l’assuré n’en fait pas la réclamation dans 
le délai de dix années, l’assureur est dé- 
chargé de son obligation. 

TITRE XVIII. 

De la réassurance. 

-1 . Un assureur peut faire réassurer ce 
qu’il a assuré lui-même, en ayant soin de 
faire constater sur la police l’assurance et 
la réassurance (542, G. Fr.). 

Le premier assureur, par la réassurance, 
n’est pas dégagé de ses obligations envers 
l’assuré pour ce qu’il s’est engagé lui même 
à assurer; mais il est tenu de déclarer à 
celui qui accepte la réassurance, tontes les 
circonstances relatives au navire et aux 
marchandises qu’il a lui-même assurées : la 
police doit expressément contenir l’assu- 
rance et la réassurance. 

2. Si un assureur ne peut satisfaire à son 
engagement, il est permis à l’assuré de se 
faire réassurer; dans ce cas, il peut récla- 
mer du premier assureur la restitution de 
la prime , en effaçant son nom sur la 
police (542, § 3, C. Fr.). 

TITRE XIX. 

Des arbitres. 

1 . Toute contestation en matière d’assu- 
rance doit, avant d’être portée devant le 
conseil d’amirauté , être soumise à des ar- 
bitres, sous peine d’une amende de 100 


thalers. Les arbitres devront statuer dans 
le délai de deux mois ; sinon , la demande 
devra être formée judiciairement. 

2. Chacune des deux parties choisit son 
arbitre. 

5. La décision des arbitres , si elle est 
adoptée par les parties, doit être inscrite 
sur la police brièvement. Il sera exprimé si 
la déduction ordinaire de 2 p. 100 a été 
faite. La date sera apposée sur la sentence, 
ainsi que la signature des arbitres. 

4. En cas de partage des deux arbitres, 
un" tiers-arbitre leur est adjoint; leur dé- 
cision, rendue à la majorité, ne peut être 
attaquée par la voie d’appel. 

5. Il est libre aux parties de refuser la 
juridiction arbitrale. 

6. Toute chose reste en état jusqu’à la 
décision des arbitres. 

7. Lorsque les assureurs sont sommés 
trois fois, par les arbitres ou par l’assuré, 
de payer un dommage ou une avarie, et 
qu’ils ne paient pas, l’assuré peut, après 
un délai de six semaines à dater de 
la première sommation , continuer ses 
poursuites et se pourvoir devant le tribu- 
nal de l’amirauté. 

8. Tout ce qui a été décidé par les arbi- 
tres , entre l’assuré et la majorité des assu- 
reurs, lie les absents et doit être inscrit sur la 
police, conformément à l’article 5 ci-dessus. 

TITRE XX. 

Des fraafies et de lear condamnation. 

1. Si un assuré ou un courtier assermen- 
té, ou un capitaine, ou les gens de l’équi- 
page, agissent frauduleusement ; s’ils trom- 
pent les assureurs avec préméditation et à 
dessein , soit sur le contrat d’assurance, 
soit pour ce qui concerne le navire, les 
marchandises ou le chargement, et que les 
assureurs éprouvent quelque dommage, 
le coupable , convaincu de cette fraude , 
lors même que le dommage ne serait pas 
arrivé , et surtout si les assureurs ont 
éprouvé un préjudice réel , doit non-seule- 
ment payer toutes les pertes, tous les dom- 
mages , tous les frais, mais encore, selon 
les circonstances du délit, être traduit de- 
vant les tribunaux criminels et condamné. 

TITRE XXI. 

Des avaries et des opérations fies dispacheurs. 

\ . Tous les dommages causés au navire 
ou au chargement, ainsi que les faux frais 
ordinaires et extraordinaires réclamés, de- 
puis le commencement jusqu’à la fin du 
voyage , sont considérés comme avaries 
(597, C. Fr. . 

2. Les avaries sont petites ou ordinaires, 
grosses ou extraordinaires, communes et 
à la grosse, ou particulières (599, C. Fr.). 

5. Les avaries petites ou ordinaires ne 


sont jamais payées par les assureurs, et 
comprennent tous les déboursés ordinaires, 
tels que les frais de pilotage , ancrage , qua- 
rantaine et autres ; le chargement en sup- 
porte les deux tiers , d’après le poids de la 
cargaison et non d’après la valeur, et le 
navire un autre tiers (405 et 404, C. Fr.). 

4. Les avaries réglées par le commerce , 
comme en Angleterre, en France , en Por- 
tugal , en Italie , à Saint-Pétersbourg et 
à Arkhangel , sont comprises au nombre 
des avaries ordinaires. 

5. Lorsqu’un navire étranger qui paraît 
pour la première fois sur l’Elbe, prend 
pour l’étranger un pilote auquel il a pro- 
mis des honoraires extraordinaires , ces 
frais restent à la charge du capitaine et ne 
sont pas considérés comme avaries. 

6. Lorsque les avaries énoncées en l’ar- 
ticle 4 sont réglées , le navire seul sup- 
porte les frais de l’embarquement des mar- 
chandises déchargées sur l’Elbe. 

7. An nombre des avaries grosses ou 
extraordinaires, et des avaries communes 
et à la grosse , on comprend tous les frais 
extraordinaires de sauvetage et de conser- 
vation des marchandises. Dans ce cas, le 
dommage éprouvé par le navire, les mar- 
chandises ou le fret, doit être payé par 
l’assureur , déduction faite de la com- 
mission du dispacheur, qui ne s’élève pas 
au-dessus de 5 p. -1 00 (400 el 40! , C. Fr.). 

8. Dans la répartition des grosses ava- 
ries : 

! ° Le navire doit être évalué , selon sa 
valeur au moment où il a mis à la voile; 

2° Les marchandises, suivant les valeurs 
d’achat, déduction des frais jusqu’au jour 
de leur débarquement, et non compris la 
prime ; 

5° Et le fret , déduction des frais de 
l’équipage et de tout ce qui appartient aux 
petites avaries. 

9. Au nombre des grosses avaries il faut 
comprendre : 

!° Tous les dommages arrivés au na- 
vire, aux agrès et aux marchandises, ainsi 
que les dommages survenus par suite d’une 
defense contre l’ennemi ou contre des cor- 
saires : 

2° Les droits de pilotage extrordinaire 
et les faux frais qu’un capitaine est obligé 
de faire lorsque le navire fait eau, ou que 
pour toute autre avarie il est forcé de cher- 
cher un abri dans port; 

5° Lorsqu’un navire ayant donné sur le 
sable, a besoin , pour s’en tirer, de recourir 
à un secours étranger ou de décharger ses 
marchandises ; 

4” Le prix que le capitaine est forcé d’ac- 
corder, après convention faite, pour sauver 
son navire et son chargement des mains 
des pirates, ou la somme qu il leur donne de 
son plein gré pour délivrer le bâtiment eî 

les marchandises; 

5 ° Tous les frais nécessités pour la gué- 
rison, les soins et l’entretien des officiers 
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et matelots blessés et mutilés en défendant 
le navire, ainsi que les indemnités à accor- 
der aux veuves et aux orphelins, dont les 
maris ou les parents ont succombé dans 
le combat; 

6° La gratification qu’un capitaine pro- 
met à son équipage en cas de combat, afin 
de l’encourager à défendre et à sauver le 
navire ; 

7° Tous les câbles, cordages et autres 
agrès coupés ou rompus , pour le salut du 
navire ; 

8° Tout ce qui a été jeté à la mer poul- 
ie bien commun, ou ce qui a été endom- 
magé pendant cette opération pour sauver 
le navire, à l’exception de ce qui est spé- 
cifié dans Part. 9 di tit. xxii ci-après; 

9° Lorsqu’en temps de guerre, des ar- 
mateurs en course n’appartenant point au 
parti ennemi, enlèvent des marchandises 
ou toute autre chose à bord des navires, 
sans payer le prix qui avait été convenu; 

4 0° Les frais nécessités par les quaran- 
taines extraordinaires, et pour tous les cas 
inévitables (400, C. Fr.). 

4 0. La poudre et le plomb, et générale- 
ment toutes les munitions qui servent âi 
la défense, à l’exception de ce qui est men- 
tionné dans l’art. 9, § 4 , ne sont point com- 
pris au nombre des avaries. 

4 4 . Aux avaries particulières ou privées 
appartiennent tous les dommages qui frap- 
pent le navire seul , ou les marchandises 
seules, lorsqu’il ne s’agit pas d’un risque 
commun; le dommage doit être supporté 
par chacun des assureurs, en tant qu’il s’é- 
lève, déduction de la commission du dispa- 
cheui -, au-dessus de trois pourcent, y com- 
pris tous les frais (404, C. Fr.). 

42 . L’assureur peut retrancher 2 thalers 
dans toutes les avaries qui sont au-dessous 
de 50 thalers, à moins qu’il n’en ait été au- 
trement décidé par les arbitres (5, tit. xixj. 

4 5. Lorsque dans le voyage pour l’aller, 
il arrive quelque dommage au navire ou 
à la marchandise, ce dommage peutêtre ré- 
glé danslelieu du déchargement ou ailleurs. 

4 4. Pour l’évaluation du navire et des 
marchandises, on se conformera aux dis- 
positions des art. 2, 5 et4,tit. xn.Dans le cas 
où la police ne contiendrait pas d’évalua- 
tion de la chose assurée, l’avarie des mar- 
chandises sera réglée sur le prix de la fac- 
ture (Tit. xti, art. 4), et l’excédant sur le 
prix d’achat, en cas de vente aux enchères, 
sera réparti proportionnellement entre les 
propriétaires. 

TITRE XXII. 

Dn jet à la mer. 

4 . Si par tempête, ou parla chasse de 
'ennemi , il est nécessaire de jeter certains 
oojets à la mer, les objets jetés sont rangés 
nans la classe des grosses avaries (^/f. 8 
et 9 , tit. xxti); (44 0, C. Fr.). 


2. Le capitaine, avant d’effectuer aucun 
jet à la mer, doit consulter les principaux 
de l’équipage (4t0, C. Fr.). 

5- L’écrivain ou celui qui en tient lieu , 
doit consigner toutes les circonstances, qui 
ont contraint à employer le jet à la mer, 
et exprimer l’avis de chacun de ceux qui 
ont pris part au conseil; il dressera une 
liste circonstanciée des marchandises qui 
ont été jetées ou de celles endommagées 
lors du jet (442, C. Fr.). 

4. Lorsque les circonstances ou le péril 
ne permettent pas d’observer ces prescri p- 
tions, on inscrit et on désigne tout ce dont 
le temps permet de prendre note ; et pour le 
reste, on s’en rapporte au serment des 
gens de l’équipage. 

5. Le capitaine, autant que le temps et 
les circonstances le permettent, doit, lors 
du jet à la mer, veiller à ce qu’on ne jette 
d’abord que les marchandises et les agrès 
les moins précieux, et dont on peut le plus 
facilement se passer; mais, en cas d’insuffi- 
sance , il peut faire jeter les autres mar- 
chandises (41 i, C. Fr.). 

6. Le dommage et la perte occasionnés 
par le jet à la mer pour sauver le navire et 
la marchandise,doi vent être constatés par le 
capitaine dans le lieu du déchargement, et 
déclarés grosses avaries; mais s’il ne peut 
faire cette constatation dans cet endroit, il 
réglera l’avarie à son retour (415, C. Fr.). 

7. Les approvisionnements du navire, 
les munitions de guerre, l’équipage des 
officiers et les habits, les gages et tout ce 
qui contribue à la paie, lorsqu’ils sont jetés 
à la mer, sontrangés au nombre des avaries 
comme tous les autres objets jetés (419, 
C. Fr.). 

8. Les effets chargés sur le pont du na- 
vire ne sont point compris parmi les ava- 
ries, s’ils sont jetés à la mer ou endomma- 
gés ; mais s’ils sont conservés , ils doivent 
prendre part au paiement des marchan- 
dises jetées. Le propriétaire a cependant 
son recours contre le capitaine (42- 1, C. Fr.). 

9. Comme 425, C. Fr. 

4 0. Si un navire est sauvé une première 
fois par suite du jet à la mer, et qu’ensuite, 
pendant la même traversée, il vienne à 
périr ou à être pris , les objets conservés et 
sauvés lors du second sinistre ne doivent 
pas supporter la perte des biens jetés la 
première fois, sauf toutefois la déduction 
des frais et des salaires des gens de l’équi- 
page (424, C. Fr.). 

4 4 et 4 2. Comme 427, C. Fr. 

45. Comme 429, C. Fr. 

TITRE XXIII. 

Des courtiers et de la prime. 

4 . Ne peuvent conclure et rédiger des 
contrats d’assurance que des courtiers as- 
sermentés, sachant écrire et compter, étant 
bourgeois de cette ville, et y ayant leur do- 


micile habituel. Nul autre, quel qu’il p u ; sse 
être, ni à quelques conditions que ce soit, ne 
peut agir en cette qualité, sous peine d’une 
amende de 1 5 thalers ; il est cependant 
permis aux commerçants de conclure à 
leur gré, des assurances entre eux, sans 
l’intermédiaire des courtiers. 

2. Les courtiers, sous peine de perdre 
leurs fonctions, ne peuvent exercer le com- 
merce, ni avoir aucun intérêt direct ou in- 
direct dans les navires ou leur chargement 
(85, C. Fr.). 

5. Les courtiers sont tenus de tenir un 
livre en règle, et un registre de toutes les 
assurances et autres affaires qu’ils font; ils 
doivent inscrire avec le plus grand soin, par 
ordre de date, les contrats conclus par leur 
intermédiaire, et les nouvelles telles qu’ils 
les ont transmises aux assureurs; inscrire 
toutes les notifications au jour où elles ont 
eu lieu, au nom de celui à qui elles ont été 
faites, et les conditions auxquelles elles ont 
été stipulées ; toute négligence de leur part 
entraîne la perte de courtage et même une 
peine plus grave, selon les circonstances. 

4. Les courtiers doivent prendre une 
police d’assurance, telle qu’elle est im- 
primée à la suite de la présente ordonnance, 
et la remplir des mentions stipulées, à peine 
de 1 0 thalers d’amende. 

5. Ils ne peuvent pas exiger plus d’un 
quart pour cent des commerçants, ni plus 
d’un huitième des assureurs pour leur 
commission, sous peine d’être sévèrement 
punis. Dans le cas où la prime ne monte 
pas à deux pour cent, ils ne doivent rien 
prendre ni rien réclamer des assureurs. 

6. Ils doivent servir aussi fidèlement les 
assurés que les assureurs, et ne leur rien ca- 
cher des circonstances qu’ils connaissent; 
ils sont tenus, lorsqu’ils concluent une as- 
surance, de n’employer ni fraude ni dé- 
tours quelconques, sous les peines exprimées 
dans l’art. 5, et qui s’étendraient sur leur 
personne et sur leur biens, dans le cas où 
ils causeraient un grave préjudice. 

7. Le courtier est tenu de payer immé- 
diatement aux assureurs la prime qu’il a 
reçue des assurés; dans le cas où il en dif- 
férerait le paiement, il sera privé du quart 
pour cent de commission, et devra en outre 
rembourser le montant de la prime. 

8. Lorsque l’assureur abandonne la 
prime à la bonne foi du courtier, et s’il 
y a dommage , il doit exercer son recours 
contre le courtier; mais si le courtier est 
insolvable, et que l’assuré n’ait pas lui- 
même encore payé la prime au courtier, n 
est tenu de la remettre à l’assureur. 

9. Tout courtier qui aura reçu la prime, 
et ne l’ayant pas payée à l’assureur laura 
retenue à dessin, sera noté à la bourse 
comme ayant manqué à ses devoirs, et ne 
sera plus admis à conclure des assurances. 
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4 . Toutindividu qui se déclare lui-même 
insolvable, ou qui est déclaré tel par juge- 
ment, faute par lui d'avoir acquitté des bil- 
lets qu’il a souscrits, ou qui a laissé protester 
une lettre de change aprèsl’avoir acceptée, 
est en état de faillite (457, C. Fr.). 

Est également failli celui qui, contraint 
à payer, soustrait secrètement son avoir, 
ou celui qui convoque ses créanciers pri- 
vatim et leur propose un arrangement 
qu’ils refusent, ou qui, par d’autres circon- 
stances, fait justement soupçonner son in- 
solvabilité. 

2. -1° Parsuitedela déclaration du failli, 
ou si les créanciers s’entendent peur faire 
opérer la saisie de tous ses biens, les 
parties peuvent s’accorder pour soumettre 
la direction de l’affaire à une commission 
nommée par le bourgmestre et le conseil ; 
cette commission pourra statuer sur toutes 
les contestations qui pourront s’élever. 

2° La saisie generale obtenue, les créan- 
ciers seront tenus, sous peine de perdre 
le bénéfice de la saisie, de s’adresser à la 
commission, le jour de réunion le plus rap- 
proché, pour faire vérifier leurs droits. 

5° Les assemblées privées de créanciers, 
provoquées soit de la part du débiteur , 
soit de la part des créanciers, sont inter- 
dites. Si les curateurs aux biens n’ont 
pas cru devoir interdire cette réunion, ils 
seront tenus d’en donner immédiatement 
avis aux membres de la commission et 
d’insérer au procès-verbal, qu’ils doivent 
présentera la plus prochaine réunion du 
conseil , tout ce qui aura été conclu dans 
l’assemblée particulière. 

5. Il sera tenu par le greffier de la com- 
mission un registre, où seront inscrits 
toutes les causes en matière de faillite, les 
procès-verbaux des séances, les propositions 
et résolutions, enfin toutes les mentions 
propres à retracer l’état et la marche de la 
faillite. 

Le greffier de la commission recevra à 
titre d’émolument, par chaque vacation, 
six marcs courants et un marc pour chaque 
extrait. 

4. Dans le délai déterminé, tous les 
créanciers connus seront appelés , eux ou 
leurs fondés de pouvoirs. 

Cette réunion et les suivantes prennent 
le nom d’assemblées de la faillite. 

Dans cette première réunion, des cura- 
teurs seront nommés à la pluralité des voix, 
en ayant égard à la quotité des créances ; 
ceux qui n'ont pas été convoqués pourront 
également comparaître et auront voix dé- 
libérative. 

Tout créancier au-dessous de 4 00 marcs 
ne peut voter; il ne sera convoqué que 
dans le cas d’un arrangement à l’amiable. 

Celui qui ne comparait pas est tenu 
d adhérer à la décision de la majorité. 


Tout créancierdef 00 à S, 000 marcs banco 
représenteune voix; tout créancier de 3,000 
à 9,000, deux voix ; celui de 9', 000 à \ 3,000, 
trois voix ; celui de 4 5,000 à 24 ,000, quatre 
voix, et tout créancier plus élevé, cinq voix. 

5. Si le débiteur n’a pas déclaré lui- 
même son insolvabilité, s’il s’est évadé ou 
s'il est décédé, les créanciers, dans le cas 
où ils ne peuvent ni le découvrir, ni le 
faire citer d’après l’art. 2, doivent le pour- 
suivre et faire une saisie générale sur ses 
biens; ils devront requérir, à cet effet, la 
nomination d’une commission , et lui 
présenter un teneur de livres chargé de 
rechercher les noms des créanciers, afin 
que la commission, pour le choix des cu- 
rateurs aux biens, puisse être établie le 
plus tôt possible. 

Lejuge, avec la permission des commis- 
saires, doit laisser les livres à la disposition 
du teneur de livres. 

6 et 7. Dès que la commission est ins- 
tallée, on choisira parmi les créanciers pré- 
sents, ou, comme il est dit à fart. 5, parmi 
les commissaires, deux, trois ou quatre cu- 
rateurs , fonctions qu’ils doivent accep- 
ter, à moins d’excuse légitime, sous peine 
de perdre tous droits à leurs créances. 

8. Ne pourront être nommés curateurs 
que les bourgeois de cette ville , jouissant 
d’une bonne réputation, ou ceux qui y 
sont domiciliés. 

9. Les curateurs prêteront serment aus- 
sitôt après leur nomination. 

Ils doivent avant tout s’attacher à con- 
stituer la masse de la faillite, mettre ses 
biens en sûreté, prendre un teneur de li- 
vres pour les examiner et les mettre en 
ordre: ce teneur de livres doit être asser- 
menté devant le tribunal ; ils feront choix 
d’un avocat; ils doivent faire prêter ser- 
ment au failli qu’il n’a rien diverti et qu’il 
se représentera à toute réquisition. Dans le 
cas où il viendrait à s’évader, sa femme, ses 
domestiques, ses commis et ses enfants doi- 
vent déclarer sous serment les propriétés 
qu’ils connaissent au failli. 

40. Toute action intentée contre le failli, 
avant la nomination des curateurs, doit 
être suivie contre eux (443, § 2, C. Fr.). 

Dans le cas de crainte fondée d’évasion 
du failli avant la nomination des cura- 
teurs, chaque créancier ale droit de de- 
mander au tribunal de faire placer un 
gardien à la porte de la maison du failli. 

Le créancier qui fait saisir les biens du 
failli à l’étranger doit informer les cu- 
rateurs qu’il agit dans l’intérêt de la masse, 
sous peine d’être puni selon les lois. 

4 4 . Les curateurs doiventprendre tontes 
les mesures de sûreté qu’ils jugent conve- 
nables dans l’intérêt de la masse. 

4 2. Les saisies effectuées par les créan- 
ciers cessent dès la nomination des cura- 
teurs; ils doivent se présenter seulement 
pour être admis à la faillite. 

Le bourgmestren’ accordera qu’aux cura- 
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teurs le droit de faire arrêter le failli f460 

C. Fr.). 

4 5. Cet article, est relatif aux devoirs et 
aux opérations du teneur de livres. 

44. Si le failli refuse de prêter le ser- 
ment prescrit par l’art. 9, il ne doit plus 
être placé dans la catégorie des débiteurs 
malheureux; il sera incarcéré à la requête 
des curateurs. 

43 et 4 6. Si un débiteur a pris la fuite, 
il sera sur-le-champ délivré contre lui un 
mandat d’arrêt; mais, sur la demande des 
curateurs, un sauf-conduit peut lui être ac- 
cordé pour deux ou trois mois (436, C. Fr.). 

S’il ne comparait pas après une somma- 
tion restée infructueuse, son nom sera in- 
scrit sur le tableau noir à la bourse, et il 
sera poursuivi comme banqueroutier frau- 
duleux. 

La femme, les enfants et les commis qui 
se refusent à prêter le serment prescrit par 
l’art. 9, seront incarcérés, et condamnés à 
une amende et à une peine plus grave 
même, s’ils persistent dans leur refus. 

47 à 49. L’inventaire des biens du failli 
devra être immédiatement dressé par le 
greffier du tribunal; il sera rédigé gratui- 
tement , s’il n'existe aucun actif. Dans 
tous les cas, les curateurs devront cher- 
cher à recouvrer les créances, faire lever 
toutes les mesures d’exécution . procéder 
à la vente publique des marchandises 
et des immeubles, et, sur les premiers re- 
couvrements, rembourser les créances pri- 
vilégiées (484 etsuiu ., C. Fr.). 

20. Il est interdit aux curateurs d’ache- 
ter les créances pour leur propre compte, 
à moinsdu consentement unanime de tous 
les curateurs et dans l’intérêt de la masse 
(art. 2 des art. add ., p. 277). 

24 . Les curateurs sont chargés de la li- 
quidation de la faillite: tous les trois mois, 
ils doivent réunir les créanciers en assem- 
blée, leur donner un état de la situation 
de la faillite, leur faire connaître les déli- 
bérations qui ont été prises dans les affaires 
les plus importantes par la majorité, la- 
quelle se règle par la quotité des créances. 

22. Les dettes privilégiées seront payées 
directement par les curateurs, sans qu’il 
soit besoin d'une décision judiciaire. 

Ces dettes privilégiées sont : 

4° Les frais d’inhumation du failli, ou 
de dernière maladie; 

2° Les taxes et contributions des deux 
dernières années ; 

3° Le loyer d’une année et de l’année 
courante; 

4° Les salaires des gens de service à 
paces , à quelque taux qu ils s élèvent, à 
condition d’en affirmer le montant devant 
le juge-commissaire ; 

" go [\ es honoraires du teneur de livres 
pendant deux années ; 

6 3 Le paiement des ouvriers et four- 
nisseurs pour uue année et l’année cou- 
rante ; 

52 
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bunalàses risques et périls; la contestation 
sera décidée à ses frais; il supportera les 
intérêts des sommes à distribuer, si le pro- 
cès est la cause du retard du partage entre 
les autres créanciers (125/, C. N.). 

75 à 78. Les curateurs doivent se con- 
former aux décisions de la majorité des 
créanciers, dans le cas où un arrangement 
est voté, sinon procéder aux opérations de 
la faillite le plus promptement possible. 

Les curateurs seuls peuvent provoquer 
la déclaration de faillite; ils nomment, à 
cet effet, un procureur de la faillite, et 
font connaître ce choix dans le délai de 
quatorze jours, à partir de la date du man- 
dat qui ordonne la vente de tous les biens 
du débiteur. Ce procureur doit terminer 
les opérations de la faillite sans délai, sous 
peine de 5 thalers d’amende. 

Les mandats et les assignations délivrés 
aux créanciers doivent être publiés trois 
fois dans les gazettes; ils peuvent même 
être affichés au lieu du domicile du débi- 
teur, si les curateurs l’exigent. 

79. Tout immeuble appartenant au failli 
ne pourra être mis en vente que judiciaire- 
ment et plus de trois fois ; le dernier délai 
sera de quatre semaines : si aucun acheteur 
ne se présente alors pour l’acquérirà la mise 
à prix, il sera vendu au plus offrant. 

Si aucun créancier hypothécaire n’offre 
la mise à prix, il sera inscrit comme pré- 
sent. 

Si le créancier est absent et que personne 
ne se présente pour lui , une inscription 
sera prise en son nom , et s’i! ne se présente 
pas, l’inscription suivante prendra sa place. 

80. Tout individu qui voudra citer ses 
créanciers pour s’accorder avec eux , ou 
pour leur céder ses biens, est tenu de se 
conformer à la présente ordonnance. 

Il est permis à tout individu de réunir 
ses créanciers pour se justifier et pour 
se liquider, et surtout aux parents et tu- 
teurs de convoquer les créanciers de leurs 
enfants et pupilles , afin de pouvoir faire 
annuler les dettes contractées pendant leur 
minorité. 

81 à 85. Dès que le délai de convocation 
est expiré, le procureur de la faillite doit 
faire prononcer le jugement de forclusion 
à la première audience contre les non-pro- 
duisants. Ce jugement n’est susceptible de 
recours devant le tribunal supérieur que 
dans certains cas appréciés par le Sénat , 
sur requête à lui présentée. 

84. Le procureur de la faillite ( procu - 
rator concursus ), malgré l’existence de con- 
testations non encore résolues, est tenu de 
faire citer les créanciers dont il n’a pu en- 
core vérifier les titres. 

85. En cas de contestations sur la prio- 
rité, la somme contestée sera déposée ju- 
diciairement. 

86. Lorsque les contestations sont in- 
struites par écrit, les écritures ou plaidoiries 
ne devront avoir que six pages, sous peine 
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du rejet du dossier, de l’écrit, et d’une 
amende de 2 thalers contre le procureur. 

87. La liste des témoins contientl’indi- 
cation des faits dont la preuve est deman- 
dée, à moins que celui qui produit cette 
liste n’ait à opposer quelque empêchement 
dilatoire. 

88 à 90. Ces articles contiennent des dé- 
tails de procédure. 

9LTouslesactesdelafailiitedoiventêtre, 
dans quelque état qu’ils soient, communi- 
qués au juge-commissaire tous les mois 
(452, C. Fr.). 

92. En cas de contestation entre deux 
créanciers relativement à un droit de 
priorité , le débat doit exister entre eux 
deux seulement. Mais si le différend 
intéresse la masse, les poursuites seront 
exercées au nom des curateurs; lorsqu’il 
s’agit de toucher les dividendes qui leur 
reviennent, les créanciers devront laisser 
ou rapporter les fonds suffisants pour cou- 
vrir les frais faits dans l’intérêt commun. 

95. Le procureur de la faillite ne peut 
agir que dans l’intérét de la masse, et non 
dans l’intérêt privé des créanciers; mais il 
peut être autorisé par eux à contester le 
droit de priorité d’un créancier , pourvu 
qu’il ait reçu d’eux un mandat spécial. 

94. et 95. Tout créancier qui perd un pro- 
cès soutenu dans un tout autre intérêt que 
celui de la masse n’a pas le droit de se 
faire rembourser les frais. 

En cas de difficulté sur ces frais entre 
les créanciers et les curateurs, les commis- 
saires ont le droit de statuer; les curateurs 
peuvent être admis à prêter serment pour 
les affirmer. 

96. Dans le cas où l’appel n’est pas rece- 
vable, cet appel sera considéré comme nul 
de plein droit et l’appelant pourra être con- 
damné à 50 thalers d’amende et au-dessus. 

97. En cas d’arrangement et d’un arrêt 
qui fixe le droit de priorité, les curateurs 
convoqueront les créanciers devant la 
commission, dans le délai d’un mois, pour 
régler leurs comptes définitivement. 

Si, pour terminer quelques affaires, les 
pouvoirs des curateurs étaient prorogés, 
ils devront convoquer les créanciers tous 
les trois mois devant la commission, pour 
déterminer le montant des sommes à dis- 
tribuer. 

Lorsque toutes les affaires de la faillite 
sont terminées, les livres et registres du 
débiteur sont remis au tribunal de com- 
merce, ainsi que les fonds existants entre 
les mains des curateurs, pour être distri- 
bués aux créanciers. 

Quant aux fonds contestés entre les cré- 
anciers, ils resteront provisoirement dépo- 
sés. 

98. Chaque curateur est responsable 
personnellement des fautes ou de la négli- 
gence qu’il a commises dans l’exereice de 
ses fonctions; aucune solidarité n’existe en- 
tre eux. 


99. Les honoraires des curateurs sont 
fixés à deux pour cent du montant du di- 
vidende attribué à chaque créance tel 
qu’il est fixé par l’assemblée ou par le j u _ 
gement. Ils n’ont cependant aucun droit 
sur les créances privilégiées ni sur celles 
payées en-dehors du concours. 

100. Le failli, ou ses héritiers, qui reste 
à la tête de ses affaires et administre ses 
biens, doit rémunérer les curateurs de leur 
gestion. 

1 01 et ! 02. Les banqueroutiers fraudu- 
leux sont : 

I' Ceux qui, malgré leur fortune, font 
faillite dans le but de s’enrichir, cachent 
leurs biens, leurs livres, prennent la fuite 
et emportent leurs valeurs ; 

2° Ceux qui, prêts à faillir, prennent 
des intérêts dans descompagnies étrangères; 

5° Ceux qui souscrivent de fausses let- 
tres de change ou de faux connaissements, 
falsifient leurs livres , s’emparent de mar- 
chandises d’expédition ; les tuteurs qui 
s’approprient les biens de leurs mineurs et 
refusent de leur rendre compte; 

4° et 5° Ceux qui font faillite par suite 
de dettes de jeu, ou de folles dépenses pour 
eux ou leur famille au-dessus de leurs 
moyens ; 

6° Ceux qui, peu de temps avant la 
faillite, empruntent et achètent des biens, 
pour obtenir des arrangements avec leurs 
créanciers, et qui ensuite s’en emparent ou 
s’en servent pour en cacher d’autres ; 

7° Ceux qui, pendant les recherches de 
leurs biens, s’évadent manquant à leur ser- 
ment, ou emportent des valeurs; 

8° Ceux qui, dans un but coupable et 
pour dissimulerleur position, n’ont pas te- 
nu leurs livres régulièrement (591 , C. Fr.). 

105. Les banqueroutiers frauduleux se- 
ront poursuivis criminellement , et con- 
damnés à des peines infamantes ou à l'em- 
prisonnement. Les noms des évadés seront 
signalés dans les journaux, et inscrits à la 
Bourse sur un tableau noir; après la sen- 
tence de condamnation par défaut, on son- 
nera la cloche infamante ( Schandglocke ) 
(402, C. pénal Fr.). 

104. Les personnes coupables de faillite 
simple sont ; 

1° Ceux qui font des entreprises péril- 
leuses au-dessus de leurs moyens, qui se 
livrent à un commerce illicite d’actions ou 
de primes ( marchés à terme ), ou mettent 
en circulation des billets de complaisance; 

2’ Ceux qui font des entreprises mari- 
times au-delà de leur fortune sans les faire 
assurer; 

5° Ceux qui, par pure négligence, lais- 
sent leurs livres en arrière de deux années; 

4° Ceux qui ont continué l’exercice de 
leur commerce, de manière à ne pouvoir 
donner quarante, trente et vingt pour cent 
à leurs créanciers, à moins de maineurs im- 
prévus ou de causes valables et suffisantes, 

5° Enfin, ceux qui, voyant leur com- 
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merce dépérir, ne se sont pas restreints à 
temps et ont continué à vivre comme au- 
paravant (585 et 586, C. Fr.). 

-105. l es coupables de faillite simple : -1° 
sont déclarés incapables de tout emploi 
public et des fonctions de municipalité et 
de courtiers ; 

2° Ils ne sont pas affranchis de leurs 
dettes tant qu’ils n’ont pas payé quatre- 
vingts, soixante et quarante pour cent; 
ils ne peuvent remplir un poste hono- 
rable s’ils n’ont pas remboursé, dans l’es- 
pace de deux ans, la totalité du capital à 
leurs créanciers hypothécaires de première 
classe, soixante-quinze pour cent à ceux de 
deuxième classe, dans l’espace de deux ans, 
et cinquante pour cent aux créanciers dont 
les titres résultent des livres de commerce. 

5° Leurs femmes et leurs enfants vivant 
avec eux ne peuvent porter ni bijoux ni vê- 
tements de soie , sous peine de se les voir 
enlever dans la rue par les gardes du com- 
merce etconfisqués au profit des créanciers; 

4° Ceux dont la masse ne peut offrir 
aux créanciers quarante, trente et vingt 
pour cent sont condamnés à une année 
d’emprisonnement ; ceux qui ne peuvent 
offrir que trente-deux, vingt-quatre et seize 
pour cent, sont condamnés à deux années, 
et ceux dont la masse est inférieure, à trois 
ou quatre ans. 

Les poursuites seront, dans ce cas, exer- 
cées d’office. L’emprisonnement cessera 
sur la demande des créanciers en somme 
[art. 4). 

5° Les faillis pour la seconde fois ne 
peuvent plus reparaître à la Bourse (6iô, 
C. Fr.); 

6 S Les faillis, qui ont payé quatre-vingts, 
soixante ouquarante pour cent, et ceux qui 
ontfaitleur tempsd’emprisonnement (n°4), 
ne peuvent plus être poursuivis par leurs 
créanciers; ils doivent cependant, selon 
leur for intérieur, se libérer, s’ils viennent 
à meilleure fortune. 

-106. Les faillis malheureux sont ceux 
qui, à la suite d’évènements imprévus, se 
sont trouvés dans l’impossibilité de satis- 
faire leurs créanciers et font l’abandon de 
leurs biens. 

\ 07. Dans ce cas, après serment par eux 
préalablement prêté qu’ils n’ont rien di- 
verti ni recelé, ils sont déchargés de toutes 


dettes, conservent leurs meubles et vête- 
ments, eux et leur famille, et ne sont pas 
privés des emplois publics. 

Parmi ces personnes malheureuses, il 
faut comprendre les veuves et les enfants 
des faillis. 

4 08. Les commissaires déterminent celle 
des trois catégories, frauduleuse, simple 
ou malheureuse , dans laquelle doit être 
rangé le failli. 

Cependant, en cas de banqueroute frau- 
duleuse, les tribunaux peuvent exercer des 
poursuites d’office. 

409. Lorsqu’il s’agit de faillites peu im- 
portantes et qui n’excèdent pas quatre 
mille marcs, il sera adjoint au curateur un 
procureur de juridiction inférieure et un 
créancier sachant lire et écrire. 

Ce sont eux qui , après serment prêté, 
sont chargés de l’administration de la fail- 
lite, et doivent en rendre compte tous les 
deux mois au bourgmestre, ou au tribunal, 
et aux créanciers assemblés : ils ont droit à 
des honoraires. 

Le recours devant les tribunaux n’a lieu 
qu’après l’autorisation du Sénat. 

S’il y a lieu à la saisie générale des biens 
du failli, ce sera la chancellerie qui devra 
faire exécuter le mandat. 

Les condamnations pénales à prononcer 
contre les faillis senties mêmes que celles 
portées aux articles précédents. 

Articles additionnels sur !es faillites. 

Du 4 décembre 1766. 

4 . Les curateurs devront payer les créan- 
ciers sur les diverses rentrées opérées de six 
en six mois, suivant la part qui leur est 
attribuée dans la distribution (art. 46), sans 
être obligés d’attendre la clôture de la fail- 
lite, et cela jusqu’à ce que les fonds soient 
entièrement distribués. 

2. Tout achat de créances par les cu- 
rateurs, même dans l’intérêt de la masse, 
est expressément interdit (art. 20). 

5. Nul ne peut acquérir l’ensemble des 
biens du débiteur, si les trois quarts des 
créanciers en somme n’y consentent, 
et si l'acquéreur ne donne à tous les 
créanciers du failli , indépendamment de 
leur dividende, un supplément de dix pour 


cent sur l’évaluation de la masse, faite par 
des experts assermentés (art. 4 05, n“ 2 et 6), 

Une vente semblable ne peut jamais être 
faite en fraude des droits des créanciers. 

4 et 5. Le failli non libéré ne doit avoir 
qu’un intérieur de maison très-restremt 
(art. 56). 11 peut être obligé, à la requête 
même d’un seul créancier, de déclarer en 
justice tous les cinq ans qu’il n’est pas en 
mesure de compléter le paiement de ses 
dettes. S’il se livrait à des dépenses de luxe, 
il serait poursuivi et condamné selon les 
lois. 

6. Le failli qui aura omis sciemment de 
déclarer quelques - uns de ses créanciers 
sera poursuivi judiciairement. Afin d’éviter 
toute collusion dans le choix des curateurs, 
la réunion des fondés de pouvoirs de plu- 
sieurs créanciers ne pourra avoir lieu et 
chacun d’eux ne pourra représenter qu’une 
seule personne. Cette disposition n’est ce- 
pendant pas applicable aux étrangers. 

Les curateurs prêteront serment d’agir 
dans l’intérêt de la masse et de n’entret 
dans aucun arrangement particulier soit 
avec le failli , soit avec un tiers. 

7. Toutes les faillites, à la fin des opé- 
rations , seront d’office qualifiées: banque- 
routes frauduleuses, simples ou malheu- 
reuses. 

Les créanciers qui seront d’avis que les 
livres ont été mal examinés pourront les 
faire vérifier de nouveau, a leurs frais, par 
un autre expert, qui devra remettre son 
rapport à la commission dans le mois. 

La classification de la faillite et la décla- 
ration des dividendes alloués à chaque 
créancier seront affichées à la Bourse dans 
les quatorze jours. 

8. Dans le serment que doit prêter le 
failli, il devra déclarer, en cas d’arran- 
gement, qu’il reste soumis à l’action de ses 
créanciers jusqu’à son remboursement, et 
qu’il n’invoquera jamais des privilèges 
étrangers, ni ne cherchera à se faire rele- 
ver de son serment par aucune puissance 
étrangère. 

9. Ne pourront voter les créanciers d’une 
somme au-dessous de 4 00 marcs: ces cré- 
anciers ne pourront paraître à l’assemblée 
que pour donner leurs noms et faire con- 
naître le montant de leurs créances, ainsi 
qu’il est dit à l’art. 4. 


DES TItIBU.VAUX DE COMMERCE 

et de la juridiction commerciale. 

(Ordonn.du 15 décembre 1815.) 

CHAPITRE i. 

De C organisation du tribunal de commerce. 
î. Le tribunal de commerce est composé 


d’un président , d’un vice-président , de 
neuf juges, d'un greffier et d’un commis. 
Il est divisé en deux chambres (64 7, C. Fr.). 

2. Les deux présidents doivent être âgés 
de trente ans et gradués; ils sont inamo- 
vibles et reçoivent des émoluments dé- 
terminés. Le greffier et son commis ont un 
traitement fixe et ne reçoivent pas d’é- 
pices (628, C. Fr., diff-). 


Les présidents et greffiers doivent, en 
prêtant serment, renoncer à toute autre 
fonction. 

5. Le président est élu par scrutin se- 
cret , sur une liste dé quatre candidats, 
dont deux sont choisis pour être présentés 
à la nomination du sénat ; il en est de 
même pour le vice-président (648, C. Fr.). 

A l’égard des juges , l’élection sera faire 
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sur la présentation de deux commerçants. 

Les mêmes formalités seront observées 
pour la composition de la chambre de 

commerce. cr , 

Quant à la nomination 06 S grelxiers , le 
tribunal de commerce présente deux candi- 
dats au tribunal supérieur pour en remplir 
les fonctions (624, G. Fr.). 

La chambre qui juge les affaires mari- 
times peut commettre des marins expéri- 
mentés pour donner leur avis comme ex- 
perts. 

4 et 5. Les fonctions de juge sont gra- 
tuites. 

Les juges sont nommés pour trois 
ans et ne peuvent être réélus qu après un 
an d’intervalle (625, C. Fr.). Ils peuvent re- 
fuser de faire partie du tribunal une se- 
conde fois. Pendant leur exercice, ils sont 
exempts des fonctions municipales. 

Les élections ont lieu par tiers tous les 
ans (622, C. Fr.). 

6. Les magistrats consulaires doivent 
être bourgeois de Hambourg. Les huissiers 
sont choisis par le tribunal supérieur et 
doivent fournir un cautionnement de 500 
marcs ; niark-banko ) (1). 

7 et 8. Les jugements seront rendus par 
troisjuges au moins, y compris le président. 

CHAPITRE II. 

De la compétence du tribunal de commerce. 

9. Les tribunaux de commerce connais- 
sent de toutes les affaires commerciales 
entre commerçants ou non-commerçants 
(65-1, C. Fr.). 

-10. Sont réputés actes de commerce : 

Tout achat de denrées ou de marchan- 
dises pour les revendre , soit en nature, soit 
après les avoir travaillées et mises en 
oeuvre; 

Toute entreprise de fabrique, de manu- 
facture, de fournitures ou agences, de com- 
mission, d’expédition ou de transports; 
toute opération de banque , de courtage, 
en exceptant le courtage des immeubles; 

Toute opération entre négociants, mar- 
chands et banquiers, relative à des actes 
de commerce ou présumée telle; 


0) Le marc-banco vaui 1 fr. £8 c. 


Les lettres de change , mandats et effets 
de commerce, à l’exception des lettres de 
change désignées dans l’ordonnance du 
4 septembre -1752 (652, C. Fr.). 

44- Comme 655, C. Fr. 

-12. Ne sont compris sous la dénomina- 
tion de navires que ceux destinés au com- 
merce de mer et à la navigation des fleuves. 
Les contestations entre le capitaine et les 
gens de l’équipage seront jugées d’après 
l’art. 4 5 du règlement de -1786. 

-15. Le tribunal de commerce connaît 
également de toute contestation entre es- 
sociés en matière commerciale (51, C. Fr., 
diff.), de toutes actions contre les facteurs, 
commis, apprentis et autres personnes em- 
ployées par les commerçants, et de toutes 
difficultés survenues en matière de salaire 
des ouvriers travaillant dans les mines, ou 
de gage des pilotes (654, C. Fr.). 

14. Le tribunal incompétent, ratione 
materiæ, doit d’office renvoyer l’affaire de- 
vant qui de droit (424, C. deproc. Fr.). 

-1 5. Si le défendeur n’oppose pas l’excep- 
tion d’incompétence, in limine litis, et que 
l’ayant opposée plus tard elle soit rejetée , 
il sera condamné , dans le cas où la procé- 
dure est instruite par écrit, à 10 thalers 
d’amende et aux frais qu aura entraînés son 
retard. Si la procédure est orale, il devra 
faire statuer immédiatement sur le fond , 
et si elle est écrite , il lui sera accordé un 
délai. 

Tout jugement d’incompétence est sou- 
mis à l’appel. Dans l’intervalle de cet appel, 
le jugement rendu sur le fond ne pourra 
être exécuté que moyennant caution (425, 
C. de p roc. Fr.). 

-1 6. Si , pendant le cours d’une instance, 
il s’élève une question préjudicielle qui ne 
soit pas de la compétence du tribunal , 
comme quand il s’agit des qualités des par- 
ties, elle sera renvoyée devant les juges 
qui doivent en connaître (art. -14). 

-17. Le tribunal renvoie d office devant 
le tribunal supérieur tous ies actes pu- 
nissables. 

48. Cet article renferme des dispositions 
transitoires. 

chapitre ni . — De laprocédure commerciale. 

49 à 55. Règleinents sur l'ordre et la ma- 
nière de procéder devant les tribunaux , sur 


la preuve et la nomination des arbitres 
chap. iv. De l’appel en matière de commerce 

56. L’appel ne sera pas admis lorsque la 
demande principale n’excèdera pas 500 
marcs-banco ou 625 marcs courants ou 
en cas de stipulation à la renonciation 
d’appel (Loi franc, du 4 4 avril 1 838;. 

Dans les matières susceptibles ou non 
susceptibles d’appel, celui contre lequel un 
jugement a été rendu pourra , dans les dix 
jours du jugement, et dans les trois jours 
s’il s’agit de lettres de change , de fret ou 
de transport , ou en cas d’absence à partir 
du jour de la signification du jugement, se 
pourvoir par requête civile. Cette demande 
sera jugée par une chambre autre que celle 
qui a prononcé, composée de sept juges, 
et, dans tous les cas, toujours en nombre 
impair. 

57. Lorsque la demande excède 500 marcs- 
banco ou 625 marcs courants , l’appel peut 
être interjeté d’un jugement définitif, et 
d’un jugement interlocutoire, qui com- 
prend une sentence définitive, ou donnant 
lieu à un préjudice que le jugement défini- 
tif ne pourrait réparer. Il en est de même 
des jugements par défaut. 

58. Tout appelant devra interjeter appel 
dans les dix jours du jugement, si lui ou 
son fondé de pouvoirs est présent , et en 
cas d’absence, dans les dix jours de la si- 
gnification. 

Dans les vingt jours après le délai ci- 
dessus , l’appel devra être introduit par 
exploit, avec communication du jugement 
dont est appel et des pièces présentées en 
première instance. 

Les délais d’appel , en matière de change 
ou de fret, ne seront que de six jours (645, 
C. Fr., cliff.). 

59. En cas d’infirmation, il y a lieu à 
remedium revisionis actorum; en matière de 
lettre de change ou de fret, l’appel n’a pas 
d’effet suspensif. 

Si le jugement n’est infirmé qu’en par- 
tie, le remedium revisionis ne s’applique 
qu’à la partie réformée ; l’autre partie doit 
être exécutée en ce qu’elle n’a rien de con- 
traire à l’autre partie. 

L’infirmation , en ce qui concerne les 
frais , ne donne pas lieu au remedium revi- 
sionis. 
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Il n’existait pas précisément de législation commerciale dans ce pays jusqu’au moment de l’occupation prussienne, qui eut lieu en 1801. C’est à la 
suite de cette occupation que le Code prussien fut introduit dans les bailliages de Hïldesheim , U erden , Hoya , Diepholz , Osnabrück et Lingen ; une ordon- 
nance royale de Georges IV, en date du 23 juillet 1822, en a maintenu l’exécution. Aussi y est-il encore en vigueur actuellement. 

Dans les autres parties du royaume, à l’exception de l’ordonnance sur les lettres de change, rendue également le a 3 juillet 1822 , il 
n’existe aucune loi relative au commerce : aussi s en réfère-t-on le plus souvent au droit commun et à I usage. Ce nouveau Code pénal adopté 
en 3840 au Hanovre détermine la pénalité établie en matière de banqueroute. 

Toutes les contestations commerciales sont jugées par les tribunaux ordinaires. Le plus souvent, d ailleurs, elles sont terminées à 1 amiable 
par des arbitres , ou elles sont décidées par le tribunal municipal , qui statue d apres le droit commun , ou qui juge comme cour d équité. 


ORDONNANCE 

SI TEL L2SÏ.EÏÏRES BE CHASSE 
Du 23 juillet 1822. 

Section 4 . — De la capacité des contractants. 

■I . La lettre de change est une obliga- 
tion relative à une opération de change, 
formellement exprimée , et qui consiste 
dans le paiement d’une somme d argent, 
sous Deine de poursuites extraordinaires. 

2. Cette obligation ne peut être con- 
tractée que par des personnes capables et 
reconnues telles, aux termes de la présente 
ordonnance. 

Toute personne incapable qui a tiré, en- 
dossé ou accepté une lettre de change, peut 
être poursuivie par les voies exception- 
nelles, si elle s’est déclarée capable sous 
serment. Celui qui a la faculté de disposer 
librement de ses biens pourra prendre 
part à des opérations de change, et demeu- 
rera soumis aux dispositions ci-après. 

Les juges détermineront la procédure à 
suivre et les peines à appliquer contre 
ceux qui ont pris faussement la qualité de 
capables. 

Les personnes incapables de contracter, 
ou dont la capacité est limitée, tels que les 
mineurs non émancipes ou non autorises, 
ne sont pas soumis à la rigueur de la pro- 
cédure exceptionnelle du droit de change. 

5. Sont reconnus capables : 4° les com- 
mercants qui exercent un commerce, mais 
non les colporteurs, fripiers et petits four- 
nisseurs; 2° les changeurs; 5" tous les juifs; 
5° les manufacturiers, et non les artisans 
qui ne font le commerce qu’en détail ; 5° les 
commissionnaires-expéditeurs ; 6“ les ca- 
pitaines de navires; 7’ les facteurs et agents 
de commerce, lorsqu’ils se sont personnel- 
lement obligés ; 8” les courtiers; 9° les fem- 
mes, en tantqu’elles ont contracté une obli- 
gation de change en cette qualité'! 15 C./V.j. 


Les majeurs, qui ne sont pas compris 
dans les articles précédents pourront ob- 
tenir du secrétaire d’État l’autorisation de 
contracter des opérations de change : à cet 
effet, il leur sera délivré un certificat lé- 
galisé; mention en sera faite dans tous les 
journaux, et avis donné aux tribunaux. 

Cette autorisation devient nulle par l’in- 
vestiture à des fonctions publiques. 

4. Une obligation dans laquelle un capa- 
ble s’est soumis au droit de change, et a con- 
stitué tout à la fois une hypothèque sur ses 
biens, n'est pas régie par les lois de changé. 

Section 2. — Des différentes lettres de change. 

5. Dans la lettre de change propre, le 
souscripteur s’engage à payer la somme 
énoncée. 

Quand il s’agit d’une lettre de change, le 
souscripteur donne à un tiers l’ordre de 
payer. 

Ces deux effets de commerce jouissent 
des mêmes droits, lorsque la loi n’a pas 
établi de différence. 

6. Les conditions essentielles pour une 
1 lettre de change sont ; le lieu d’où eile est ti- 
rée, la date, l’échéatice, la somme à payer , 
la monnaie dans laquelle le paiement doit 
être fait, le nom du preneur, ses prénoms 
et sa raison de commerce ou la signature 
d’un mandataire social. 

Pour les lettres de change tirées ; 

Le nom de la raison de commerce de 
celui qui doit paver (le tiré) -, le domicile 
du tiré 410, C. Dr.). 

Quand il s’agit de lettres de change pro- 
pres, la désignation de la valeur reçue ou 
en compte est exigée; elle n’est nécessaire 
pour les lettres de change qu’afin d’établir 
| un recours contre le tireur. 

7. Les conditions comminatoires sont : 

Pour toutes les lettres de change; l’énon- 
ciation de la somme à payer, en lettres et en 
chiffres; 


Pour les lettres de change tirées : la 
mention du lieu du paiement: si elle est 
première, seconde ou troisième ; si elle doit 
être pavée avec ou sans avis. 

Pour les lettres de change propres : l’ap- 
position du sceau ou cachet du souscripteur. 

8. Sont abandonnées à la volonté des 
parties: 4» la suscription ; 2° la formedu 
papier , quand il ne peut y avoir soupçon 
de falsification. 

Section 5- — Des obligations des intéresses 
aux opérations de change. 

9. Il y a contrat dès que les parties sont 
d’accord sur les conditions du change ; il 
devient parfait par la remise de l’effet de 
change et de la valeur fournie. 

10. A défaut de convention contraire, la 
valeur doit être donnée en échange de la 
lettre. 

i 4 . Si le preneur , après avoir reçu la let- 
tre decnange, est endemeuredelivrerla va- 
leur, et que celui-ci n’ait point été crédité, 
le tireur peut le poursuivre d’après les régies 
de la procédure de change, ou revendiquer 
la lettre de change si elle est encore entre 
ses mains. Si au contraire le tireur est en 
demeure de remettre la lettre de change, le 
preneur pourra exercer des poursuites et 
exiger le remboursement de la valeur four- 
nie, d’après les règles de la procédure ordi- 
naire; mais s'il existe une lettre de change 
intérimaire, il y aura lieu à la procédure 
exceptionnelle. 

42. Le tireur peut remettre au preneur 
une lettre de change tirée par lui ou par 
un tiers, s’il l’a endossée. 

45- Le preneur peut exiger plusieurs 
exemplaires de la lettre de change, mais 
il n’a droit qu’à la première, lorsqu’elle 
n’a pas encore été envoyée à l’acceptation, 
et qu’il se charge de la présenter. 

Le porteur, qui doit présenter l’un des 
exemplaires de la lettre de ehange, est tenu 
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d’indiquer sur les autres exemplaires le 
détenteur de l’exemplaire expédié, afin d é- 
viter plusieurs présentations. 

Lie tireur de plusieurs exemplaires d une 
même lettre de change, sans indication de 
première ou seconde sur chaque exem- 
plaire, devient responsable, sauf son re- 
cours contre le preneur, et contre ceux qui 
auraient pris part à la fraude. 

Section 4. — De la cession et de [endossement. 

14. Le preneur a toujours le droit de 
transporter la propriété de la lettre de 
change à un tiers, si le contraire na pas 
été formellement exprimé. 

Cette cession peut avoir lieu, soit par 
un acte séparé qui demeuresoumis au droit 
commun , soit par un endossement ; au 
moven de cet endossement, celui qui le 
transmet contracte envers Fendosseurtoutes 
les obligations du tireur, à moins qu’il ne 
soit affranchi de la garantie (156, C. Fr.). 

L’endossement a pour but ou de trans- 
mettre la propriété d’une lettre de change 
(endossement pur et simple), ou d’en opérer le 
recouvrement (endossement par procuration). 

Ces deux endossements doivent être si- 
gnés de l’endosseur ou d’un fondé de pou- 
voirs, contenir les noms, prénoms, ou la 
raison sociale de l’endosseur (157, C. Fr.). 

Les endossements en blanc sont admis ; 
néanmoins l’endossement régulier donne 
seul droit à la procédure de change (L58, 
C. Fr.). 

Si l’endossement necontient pas la men- 
tion de la valeur fournie, celui à l’ordre 
duquel il est passé sera considéré comme 
fondé de pouvoirs de l’endosseur, et ne 
pourra l’endosser lui-même qu’autant que 
l’endossement sera à son ordre. 

15. Les lettres de change peuvent être 
endossées au profit d’incapables, et même 

'être endossées par elles; mais Faction en 
recours n’est point exercée dans ce cas en 
vertu du droit de change. 

\ 8 . Lorsqu’une lettre de change a été 
envoyée à l’acceptation avant i échéance, 
il sera permis d’en délivrer une copie qui 
tiendra lieu de seconde de change; le por- 
teur pourra réclamer l’original des mains 
du détenteur, dont le nom devra être indi- 
qué sur la copie. 

Section 5. — De [acceptation. 

\ 7. Le porteur doit présenter la lettre 
de change à 1 acceptation dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée. 

Quant aux lettres de change à vue ou 
à usance, dont l’échéance dépend de la 
présentation, elles doivent être présentées 
à lepoque fixée (-160, C. Fr.). 

18. Un exemplaire peut être valable- 
ment accepté avant la première de change. 
S’il s’agit d’une copie, l’acceptation n’aura 
lieu qu’au profit d’un endosseur de Forigi- 
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nal , ou sous la condition que le tiré n ac- 
ceptera que lors de la présentation de l’o- 
riginal. 

-19. L’acceptation n’est pas nécessaire 
pour les billets à ordre. 

20. Dans les billets à ordre, à vue ou à 
usance, dont l’échéance dépend du jour de 
la présentation, le souscripteur peut dési- 
gner lui-même l’époque où il sera présenté: 
à défaut de désignation, le porteur doit 
présenter la lettre de change dans l’année, 
sous peine de la perte de ses droits. 

La même règle est applicable aux lettres 
de change. 

Du protêt. 

21. Si l’acceptation est restreinte ou n’a 
pas été faite, si le tiré est absent ou tombe 
en faillite, le porteur doit faire protester et 
donner avis du protêt à son mandant. Si 
le jour de la présentation est un jour de 
fête juive ou chrétienne, elle sera remise 
au plus prochain jour ouvrable}-! 54, C. Fr.) 

S’il ne remplit pas ces obligations, et 
qu’il soit propriétaire de la lettre de chan- 
ge, il perd son recours contre les endos- 
seurs précédents (168 et 170, C. Fr .); s’il 
n’est que fondé de pouvoirs, il peut être 
condamné à tous les dommages provenant 
de sa faute, d’après les voiesdeia procédure 
ordinaire (52 et 55). 

22. Les protêts sontfaits dans les formes 
prescrites par ies lois (175 et 174, C. Fr.). 

25. Dès queie protêt, ousa copielégalisée, 
est retourné à la personne, objet durecours, 
celle-ci doit, si la lettre est échue, rem- 
bourser la valeur fournie et les frais, ou si 
elle n’esîpas encore échue, donner caution; 
on lui remettra une autre traite , payable 
à l’échéance de la première, en v compre- 
nant les frais et la valeur fournie. 

24. Celui qui a accepté une lettre de 
change sans condition contracte Fcbüga- 
tion d’en payer le montant à l'échéance au 
porteur, lors même qu’il n’aurait pas la 
capacité de contracter (121, C. Fr.p 

Section 6. — De [ échéance . 

25. L’échéance des lettres de change est 
ainsi déterminée : 

1» Celles tirées sur foires ou marchés se- 
ront payables au jour de l’usance , et à dé- 
faut d’usance, le premier jour du marché 
ou de la foire (153, C. Fr.): 

2° Celles tirées à vue ou à plusieurs jours 
de vue seront payables : les premières, dans 
les vingt-quatre heures de la présentation ; 
les autres, Je dernier jour de l’époque fixée, 
non compris le jour de la présentation 
(-151, C. Fr.): 

5 ° Celles à un ouà plusieurs jours dedate; 
seront échues le dernier jour de cette date. 

4° CeFies à usance seront payables qua- 
torze jours après leur présentation (-152, 
C. Fr.). 

Si le jour de l’échéance est un dimanche 


ou un jour férié, le tiré peut payer, mais 
ne peut y être contraint que le jour sui- 
vant ; la même règle est applicable aux juifs 
à l’egard du sabbat et autres fêtes (134 
et 162, C. Fr.). ' ’ 

26. Si le paiement n’a pas eu lieu à Fé- 
chéance, le porteur, pour conserver son 
recours et celui de son commettant, doit 
faire protester contre l’accepteur. 

Si le lieu du paiement est différent du 
domicile du tiré, le protêt sera fait au lieu 
où le paiement doit être réalisé : le por- 
teur alors , s’il n’est que mandataire, doit 
l’envoyer à son mandant , et s’il est proprié- 
taire , en donner avis à celui contre lequel 
il veut exercer son recours (166, C. Fr.). 

27. Le porteur a le droit de faireprotester 
dès l’échéance. Si les lettres de change sont à 
vue ou sur marchés, il doit agir assez tôt 
pour en donner avis par le premier cour- 
rier. A l’égard des lettresfà usance ou à plu- 
sieurs jours de date , il pourra différer de 
huit jours, qui seront considérés comme 
jours de grâce (-155, C. Fr. d<ff.). 

S’il a fait protester plus tôt, et que l’ac- 
cepteur demande à jouir des jours de grâce, 
avec promesse de rembourser la valeur et 
les autres frais , le porteur doit y con- 
sentir (ibïdi). 

Quant aux lettres de change autres que 
celles à usance ou à jour de date, elles ne 
jouissent pas de jours de grâce. - 

Les dimanches et jours de fête sont com- 
pris dans les jours de grâce. Si le dernier 
jour de grâce tombe un dimanche ou un 
jour de fête ou de sabbat , le paiement de- 
vra être effectué la veille, ou même l’avant- 
veille si la veille est un jour de fête. 

28. Le paiement doit être fait dans la 
monnaie indiquée, ou par compensation 
de dettes liquides , à moins que le porteur 
et le tiré ne déterminent un autre mode de 
libération. Le paiement en espèces doit 
être fait au domicile du tiré (1 45, C. Fr.). 

Si le tiré ne réalise qu’un paiement par- 
tiel, il sera loisible au porteur défaire pro- 
tester pour le surplus i l 24 , C. Fr.). 

29. Le tiré ne peut pas payer en toute 
sûreté avant l’échéance, et le porteur n’ac- 
cepter ce paiement qu’à ses risques et périls 
yl4i,C .Fr.). 

50. Si le porteur diffère de réaliser le 
protêt faute de paiement, ou néglige de 
l’envoyer, ou d’en donner avis légalisé par 
le premier courrier, s’il est mandataire, il 
sera passible vis-à-vis de son constituant 
de tous dommages et intérêts résultant de 
ce retard. 

S'il est propriétaire de la lettre de chan- 
ge, il perdra son recours" par les voies de 
change contre les précédents endosseurs. 

51 . Lorsque le protêt faute de paiement 
a été dûment signifié, le porteur peut pour- 
suivre l’accepteur afin d’obtenir le rem- 
boursement, ainsi que les frais de protêt et 
autres. 

Il peut poursuivre l’accepteur, le dernier 
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ou les précédents endosseurs, et exiger le 
remboursement du tireur, ainsi que les 
frais de protêt et autres. 

Pour exercer ce recours , il jouira du bé- 
néfice de la procédure exceptionnelle : 

I e S’il appuie sa demande sur la remise 
du protêt et de la lettre de change: 

2 ' Si celui qui intente Faction est une 
personne] ouïssant de l'exercice de ses droits. 

A défaut de ces deux conditions, la de- 
mande ne sera instruite que selon les règles 
de la procédure ordinaire sommaire. 

Si cette demande est formée contre un 
des précédents endosseurs ou contre le ti- 
reur lui-même, les endosseurs subséquents 
seront à l’abri des poursuites. 

Mais ceux antérieurs resteront obligés 
jusqu’au remboursement du porteur ou 
jusqu’à la prescription de la lettre de 
change. Le porteur qui dirige des pour- 
suites contre plusieurs endosseurs tombés 
en faillite, aura le droit de se faire inscrire 
au nombre des créanciers de chacun d’eux 
pour la totalité de sa créance, sauf à tenir 
compte de ce qu’il aura reçu. 

52. Si la lettre de change a déjà été pro- 
testée faute d'acceptation , le porteur peut, 
mais sans y être obligé , la représenter à 
son échéance , et en cas de refus , fasre'de 
nouveau protester: mais il est tenu d’ac- 
cepter le paiement intégral de la lettre de 
change [art. 20 et 2i ; (165, C. Fr.). 

Section 7. — De F acceptation par inter- 
vention. 

55. Le tireur ou Fun des endosseurs peut 
donner ordre à un tiers de payer, dans le 
cas où le tiré refuserait d’accepter ou d’ac- 
uitter le montant de la lettre de change, 
i cet ordre est compris dans le corps de la 
traite, le porteur doit se présenter chez le 
tiers désigné, aussitôt après le refus du tiré, 
et adhérer à son acceptation. 

Si aucun besoin n’est mentionné, mais 
qu’un tiers se présente pour accepter, le 
porteur n’est tenu de consentir qu’autant 
qu’il lui serait donné caution suffisante du 
paiement. 

Si le tiré, qui présente des sûretés par 
lui-même, veut accepter en faveur du ti- 
reur ou de l’un des endosseurs, le porteur 
ne peut exiger de garantie. Dans tous ces 
cas, l’intervenant doit mentionner son in- 
tervention sur la lettre de change, en indi- 
quant la personne en faveur de qui il 
accepte. S’il se présente plusieurs interve- 
nants , le mandataire sera préféré. Si les 
intervenants ont des titres spéciaux égaux , 
celui qui se présente pour le tireur d abord, 
et pour le premier, deuxième et troisième 
endosseurs ensuite, obtiendra la préférence. 

Il sera toujours dressé protêt faute d’ac- 
ceptation contre le tiré ; l’intervention 
sera exprimée dans le protêt ou dans un 
acte séparé (20 et 21) (126, C. Fr.\ 

54. L intervenant, qui a accepté sans 
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condition, peut, à l’échéance, être contraint 
au paiement d’après les voies exception- 
nelles, si le tiré n’a pas encore accepté, et 
s’il veut payer. Dans ce cas. l’intervenant 
doitlui laisser réaliser le paiement, pourvu 
que son droit de commission et ses autres 
frais lui soient remboursés. 

53. Lorsqu’un intervenant se présente à 
l’échéance et offre de payer , le porteur 
est tenu d’accepter ce paiement. 

56. L’intervenant qui a payé comme 
mandataire ou gérant d’affaires, peut ré- 
clamer par les voies exceptionnelles - des 
dommages-intérêts de la part de celui en 
faveur duquel il a accepté: mais celui-ci 
n’est pas tenu de le rembourser de la ma- 
nière indiquée dans la lettre de change ou 
dans la lettre d’avis. 

57. L’intervention peut avoir heu dans 
les billets à ordre, en faveur de l'un des en- 
dosseurs, selon les règles ci-dessus. 

58- Dans les lettres de change tuées au 
nom d’une société de commerce . tous- les 
associés sont tenus solidairement au paie- 
ment (22, C. Fr.). Il n’en est pas de même 
pour les co-souscripteurs d’une lettre ce 
change, à moins de stipulation contraire 
(-140, C. Fr., diff.). S’ils ont pris dans la 
lettre de change la qualité de caution ou 
donneurs d’aval , ils sont tenus solidaire- 
ment faute de paiement de la part du 
tiré (subsidiairement d’après le droit ne 
change); mais si la caution a été établie 
par acte séparé , ils sont soumis aux règles 
du droit commun. 

59.Le contrat de change peut être annulé 
du consentement mutuel des parties. L en- 
dosseur peut aussi dégager les précédents 
endosseurs et rayer leurs endossements. 

40. Le tireur peut contre-rnander l’ac- 
ceptation ; il doit, dans ce cas, indemniser 
le porteur de la lettre de change. 

L’endosseur peut , avant l’endossement 
de la part du mandataire, révoquer le 
mandat qu'il lui a donné à cet effet. 

H peut , si la lettre de change est perdue, 
interdire d’accepter ou de payer au tiré , 
qui n’est tenu de se conformer à cet ordre 
que lorsqu’il lui a été signifié judiciaire- 
ment ou par notaire. 

Il doit encore indemniser le tiré contre 
les poursuites du porteur. 

Si le tiré a été renvoyé des poursuites ou 
si la lettre de change est périmée, le tiré, 
qui reconnaît sa dette, est tenu d’en ac- 
quitter le montant à l’endosseur, d’après le 
droit de change. 

L’accepteur ne peut révoquer son accep- 
tation que dans le cas où la fraude du por- 
teur est établie. 

4L Toutes les obligations résultant de 
la lettre de change, sont éteintes par la con- 
fusion et sont soumises aux règles du droit 
commun. 

42. Les héritiers du débiteur ne sont pas 
contraignables par corps, à moins quils 
n’aient eux-mêmes renouvelé la lettre de 


change ; la procédure exceptionnelle doit 
leur être appliquée dans ce cas pour leur 
part et portion. 

La contrainte par corps ne peut être 
c-xercée contre le débiteur, qui est fonction- 
naire public ou contre celui qui fait i’aban- 
don de ses biens. 

43. Les obligations résultant du contrat 
de change sont éteintes par lu prescription : 

Peur les lettres de change propres, un an 
à dater de l’échéance ou des derniers jours 
ce grâce ; 

Pour les lettres de change, un an à par- 
tir du protêt faute d’acceptation ou faute 
de paiement (189, C. Fr.). 

44. Le créancier a toujours le droit de 
poursuivre son débiteur d après les votes 
de la procédure sommaire; mais, à 1 é- 

ard des endosseurs, ce délai sera de 

eux années à dater du protêt faute de 
paiement. Après l’expiration desdites deux 
années, aucune poursuite ne sera valable- 

Section 8. — De la procédure relative aux 
af faires de change. 

43. La procédure suivie eu matière de- 
change diffère de la procédure ordinaire 
en ce qu’elle prescrit des formes plus ex- 
péditives et qu’elle entraîne la contrainte 
par corps. 

■ 46. Les poursuites exercées selon les lois 
de change, lorsqu’elles sont repoussées par 
le juge 'peuvent être converties en pour- 
suites ordinaires. 

47. Pour qu’il y 7 ait lieu à la procédure 
relative aux affaires de change, tl faut : ^ 

\ 0 Que la lettre de change et le protêt 
soient produits en originaux; 

2 Que la lettre de change remplisse 
toutes les conditions prescrites par la loi ; 

5’ Que la dette soit échue: 

4° Que le défendeur ait la jouissance de 
ses droits ; 

3° Que le demandeur ait conclu à la 
reconnaissance d’écriture, à la prestation 
de serment et au paiement : 

6‘ Que le demandeur, lorsque la lettre 
de change n’est pas à son ordre, ou lors- 
qu’il se présente dans une faillite comme 
tuteur, curateur ou héritier, justifie dans le 
•premier cas d’un endossement régulier, 
et dans le second de la qualité dans la- 
quelle il procède. 

48. La demande doit être portée devant 
le tribunal du domicile du défendeur, ou 
du lieu où a été passé le contrat, pourvu que 
le défendeur puisse s’y trouyer.Des juges spé- 
ciaux statueront sur les affaires de change. 

Lc-s lettres de change, payables en mar- 
chés ou en foires, seront jugées par les tri- 
bunaux ou commissions établies acet efteî. 

49. Toute demande peut être formée 
verbalement ou par écrit par le demandeur 
en personne ou par son fondé de pouvoirs. 

Si l’affaire n’est pas susceptible d’être 
poursuivie par la voie de la procédure ex- 

55 


282 


HANOVRE (Des Banqueroutes). 


ceptionnelle , le défendeur sera somme de 
reconnaître récriture ou de prêter serment 
dans un délai de six à quarante - huit 
heures, sous peine d’être déchu de toute 
exception. 

Si le débiteur inspire des craintes d éva- 
sion . un gardien sera constitué auprès de 
sa personne; s’il est absent, la citation lui 
sera notifiée à son domicile, ou à son comp- 
toir, ou à son magasin. 

SO. Si le défendeur reconnaît la signa- 
ture sans opposer aucune exception , il sera 
aussitôt condamné à payer le montant de 
la lettre de change et les frais, avec con- 
trainte par corps,] usqu’à ce que le paiement 
soit effectué. 

S’il comparaît et dénie, sons serment sa 
signature, il sera déchargé de la condam- 
nation. Cependant le demandeur pourra 
prouver par les voies ordinaires que l’écri- 
ture est celle du défendeur, et le poursuivre 
comme parjure. 

Le demandeur qui repousse la preuve 
de la dénégation sous serment, peut obte- 
nir un autre mode de preuve, mais par les 
voies de la procédure ordinaire. 

Le défendeur qui reconnaît son écriture, 
mais qui dénie le contenu de la lettre, ne 


ses banques. otttbs. 

Extrait du Code criminel généra! de ISM). 

220. 1° Est failli, tout individu convaincu 
d’avoir, avec préméditation , trompé ses 
créanciers ; 

a. Celui qui a caché, avec intention 
criminelle , l’excédant de ses dettes , au 
préjudice de ses créanciers ; 

b. Celui qui, en contractant de nou- 
velles dettes, a nié ou frauduleusement ca- 
ché l’existence de dettes antérieures ou de 
prétentions privilégiées ; 

c. Celui qui , d’une manière coupable, 
a soustrait des biens ou des effets apparte- 
nant à la masse ; 

d. Celui qui a contracté des engage- 
ments frauduleux au préjudice de ses créan- 
ciers ; 

e. Celui qui, frauduleusement, a dis- 
posé d’hvpothèquesen faveur de créanciers 
nouveaux au préjudice de ses plus anciens 
créanciers, est puni en raison de sa mau- 
vaise foi. L’accord avec les créanciers ne 
peut qu’atténuer la peine, mais non en em- 
pêcher l’application (583, C. Fr.). 

2> Sont punis de la prison ou des tra- 
vaux dans une maison de correction, peine 
qui peut être portée à deux ans, les débi- 
teurs imprudents qui ont risqué leur for- 
tune dans des entreprises incertaines et mal 
établies, qui ont fait de folles dépenses, 
mené une existence trop voluptueuse, en 
disproportion avec leurs moyens pécuniai- 
res. La peine qui leur sera imposée doit 


peut être acquitté que sur des preuves graves 
et précises; s’il n'en existe pas, il sera con- 
damné à payer ou à déposer le montant de 
la traite. 

5L Les exceptions dilatoires ne peuvent 
être admises qu’ autant qu’elles tiennent à 
la cause et qu’elles sont patentes. 

52. 1 ° Les actions péremptoires ne sont 
valables que lorsqu’elles s’appliquent à la 
validité de la lettre de change, et qu’elles 
sont prouvées d’une manière patente par 
les yeux, par des titres ou par des aveux ; 
mais la preuve par témoins ou par serment 
est interdite. 

Le dépôt de la somme à payer peut être 
ordonné lorsque l’exception est admise, 
mais non encore jugée, et si le paiement 
est interdit au défendeur. 

2° On peut opposer à une lettre de 
change, qui ne remplit pas les conditions 
essentielles, les exceptions qui résultent de 
ces omissions. 

55. Si le défendeur ne comparaît pas 
en personne, il sera assigné une seconde 
fois dans les quarante-huit heures. S'il 
ne se présente pas, la lettre de change 
sera censée reconnue, et défaut sera pro- 
| nonce contre lui , avec condamnation au 

l'-M»-! 


paiement et à la contrainte par corps, 

54. Il n’v a pas lieu à la procédure écrite. 
Après une instruction verbale, le tribunal 
doit rendre son jugement incontinent, ou 
au plus tard dans les trois jours. 

55. Le créancier peut, au lieu d’exercer 
la contrainte par corps, poursuivre la vente 
des biens de son débiteur ; mais , pendant 
ces poursuites, il doit renoncer à 1 exercice 
delà contrainte par corps. 

Le créancier est tenu de faire les avances 
de quatre à huit gros (50 eentimes à \ franc 
environ) par jour, selon l’estimation du juge, 
pour l’entretien du prisonnier, et de payer 
les frais de garde. Le tribunal doit aussi 
déterminer le lieu d’incarcération, lorsque 
la contrainte ne peut être exercée au do- 
micile du défendeur. 

56. L’appel peut être interjeté contre les 
décisions rendues en matière de change, 
mais sans entraîner d'effet suspensif. 

Le juge peut suspendre les poursuites 
relatives à l’incarcération du débiteur, s’il 
existe un dommage réel à son préjudice , 
mais moyennant caution ou le dépôt de la 
somme due, avec frats et intérêts, jusqu à 
ce qu’il ait fait statuer sur ses moyens de 
défense. 


être proportionnée au nombre de leurs 
créanciers et au dommage qu’il leur a 
occasionné (586, C. Fr.). 

221 . Est convaincu de banqueroute frau- 
duleuse : tout négociant , banquier, fabri- 
cant ou fournisseur, ou tout individu qui , 
dans des affaires de commerce , d’industrie 
ou de change, a trompé ses créanciers. 

Au nombre des individus compris dans 
l’article précité , il faut ajouter : 

-1° Ceux qui ont détruit ou soustrait 
leurs livres de commerce, ceux dont les 
livres portent des rentrées imaginaires, des 
dettes supposées, des sommes non payées 
ou des pertes qui ne peuvent être justifiées; 

2° Ceux qui, à l’époque où déjà ils 
étaient insolvables, ont fait des achats con- 
sidérables à crédit, ou contracté des em- 
prunts importants sans motifs impérieux 
qui les y aient contraints, ou vendu des 
marchandises ou émis des effets de com- 
merce au-dessous du cours ; 

5° Ceux qui ont mis secrètement à l’é- 
cart des objets précieux, des papiers ou des 
valeurs actives; qui , dans les six derniers 
mois avant le dépôt de leur bilan, ont 
retiré des sommes considérables en argent 
et en marchandises , sans pouvoir en justi- 
fier l’emploi ; 

4° Ceux qui trompent leurs créanciers 
en leur présentant des achats ou des ventes 
simulés, ou qui, après le dépôt déjà fait de 
leur bilan, détournent des sommes ou des 
marchandises appartenant à la masse ; 

5’ Ceux qui ont fait tournera leur pro- 


fit les négociations commerciales dont iis 
avaient été chargés, ou qui ont diverti les 
marchandises , effets ou sommes qui ‘eur 
avaient été confiés ; 

6° Ceux qui prennent la fuite avec 1 ar- 
gent qu’on leur a prêté ou avancé sur les 
marchandises qu’ils ont reçues (59 i , C. Fr.). 

222- Dans cette même catégorie doit être 
compris celui qui, dans la même intention 
de frustrer ses créanciers, se fait fraudu- 
leusement passer pour insolvable (Ibid.). 

225. Les banqueroutiers imprudents 
doivent être classés parmi ceux spécifiés 
dans l’art. 221 , lorsque, par quelqu’un des 
faits énoncésdans l’art. 220, ils sont de% - enu= 
insolvables. Il en doit être de nienie iO?s~ 
qu’ils n ont point tenu leurs livres selon 
l’ordre prescrit par la loi, et que, d api es 
le désordre qui 'existe dans leur compta- 
bilité, on ne peut établir le chiffre exact 
de leur actif et de leur passif (Ibid.). 

224. 4° Les banqueroutiers frauduleux 
doivent être condamnés à une année de 
maison de correction; en cas de circon- 
stances atténuantes, la condamnation e - 
d’un an dans une maison de travail : dam 
ce cas, ils sont déclarés incapables de jouit 
du bien dont ils ont abusé. Indépendam- 
ment de cette peine, les juges doivent re- 
chercher si elle ne doit pas être augmen 
en raison des antécédents. 

2° Les banqueroutiers imprudents so 
punis de trois mois de prison ou de n 
mois dans une maison de travail f 
penal Frf 


HESSE (GRMD-DÜCHÉ DE). 


Le Code français a été conservé dans les parties du grand-duché où .1 avait été introduit , ks de I occupation française , c esw-dire dans les 
provinces rhénanes'. A regard des autres provinces , telles que celles de Starkenbourg et de la Besse-Supeneure , la leg.slat.on commerciale est reglee 
futànt que possible, daprès les principes du droit français, à l’exception de la ville d 'Offenbach, regte par une ordonnance spéciale sur le 
change, du 4 “ars *829, qui n’est autre que l’ordonnance de la ville de Francfort 


IL n’existe point dans le grand-duché de tribunaux de commerce : aussi 
plupart des états de FAllemagne, aux tribunaux ordinaires. 


les contestations commerciales sont-elles soumises , comme dans la 


HESSE-ÉLECTORALE. 


Il n’existe dans cet État „ en matière commerciale, que trois ordonnances déjà assez anciennes :1W du te ^ tjiy reiauve aux 
banqueroutes; la seconde, du 21 novembre 1788, qui traite des sociétés de commerce; ,a trois.eme, enfin, du 14 decemb.e t /9 b, q 
cerne les livres de commerce. , 

Quoique ces trois ordonnances ne fassent que consacrer des principes généralement reconnus , et ne contiennent chacune qu un nom re 
fort restreint de dispositions , nous avons cru devoir les reproduire. .... 

au droit commun de L’Allemagne. 


DES 1IVB.ES DE COMMïECÎ , 
Ordonnance du 1S décembre 1796. 

40 La preuve accordée aux livres de 
commerce des commerçants, comme com- 
mencement de preuve, produira !e même 
effet à l’égard des livres des débitants, ! 
c’est-à-dire de ceux qui exercent le com- 
merce sans apprentissage préalable. 

Pour pouvoir tenir des livres de com- i 
merce, il faut : 

2° Que : a. le négociant jouisse d'une ; 
bonne réputation ; 

6 . Que les livres contiennent ; le nom j 
de l’acheteur : 

c. La mention des marchandises ; 


d. Le prix convenu et la cause de 1 o- 
biigation ; 

e. Le nom de celui auquel la marchan- 
dise est livrée ; 

f. Le jour, ie mois et l’année où le mar- 
ché a été passé ; 

g. Les comptes tenus sans négligence, 
avec ordre et exactitude. 

5 ° Ces livres ne font pas foi lorsqu'une 
seule inexactitude existe sur les livres de 
commerce du négociant ou du débitant ; 
ou lorsque le négociant déclare suspendre 
ses paiements, ou faire faillite, sans qu’il 
puisse alléguer s’être ruiné par suite de 
malheurs, et sans s’être endetté person- 
nellement. 


Les débitants de villages ne jouissent pas 
delà faculté de présenter leurs livres comme 
moyens de preuves. 

4 ° Le terme de trois années reste fixé, 
comme par l’ordonnance du 51 janvier 4 749, 
pour donner aux livres de commerce l’au- 
torité d’une preuve entre les commerçants 
pour les affaires de commerce. Mais lors- 
qu’une créance inscrite sur un livre de 
commerce concerne un tiers-acheteur, qui 
n’est point commerçant, le livre ne pourra 
faire preuve au-delà de deux années. 

5° Aucune page des livres, dont on récla- 
mera la preuve , en justice ne pourra etre 
cachetée ou collée , lorsqu ils seront pré- 
sentés au tribunal. 
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DES SOCIÉTÉS DE COMMERCE , 

Ordonnance dn 21 novembre 178S. 

•î . Toute association de commerce doit 
faire connaître à l'autorité' sa constitution 
et son existence dans le délai de six se- 
maines après sa formation. Elle doit encore 
fournir un exemplaire de ses statuts , 
désigner les noms des associés et ceux des 
fondés de pouvoirs. 


ORDONNANCE 

SUR DES BANQUEROUTES , 

Dn 16 mai 1717 . 

-i . Dès qu’il sera de notoriété publique 
.qu’un individu de quelque profession, de 
quelque état ou de quelque dignité que ce 
puisse être, a emprunté au-delà de ses res- 
sources, qu’ila abusé de ses créanciers, et que 
son passif excède son actif, tous ses biens 
mobiliers et immobiliers seront saisis indi- 
stinctement, et il en sera entièrement dé- 
pouillé. Ils seront confiés à un administra- 
teur. 

Cn inventaire des biens, déclarés sous la 
foi du serment, sera dressé; la déclaration 
de la faillite sera prononcée par le juge, et 
les poursuites seront exercées dans les ter- 
mes de l’ordonnance du 5 septembre 1 745. 

2. Le débiteur qui a des moyens valables 
de libération, peut demander et obtenir de 


2. Les changements survenus dans le 
personnel des sociétés, doivent être inscrits 
sur le registre, lorsque la compagnie est 
dissoute, que l’un ou plusieurs de ses mem- 
bres meurt ou n’en fait plus partie; il 
contiendra également l'état des dettes des 
associés réunis , et les mutations .qui ont 
eu lieu parmi leurs correspondants : toutes 
ces circonstances doivent être transmises 
aux créanciers dans le plus bref délai. 

5. Lorsqu'un associé contracte un enga- 
gement pour son compte personnel et de- 




ses créanciers un délai , en exprimant le 
mode de liquidation qu’il veut employer. 
Mais la marche de la faillite ne sera pas 
suspendue et les biens resteront toujours 
sous l’administration du curateur. 

5. Le failli, reconnu insolvable, ne peut 
faire ni obtenir la cession de ses biens. 

Il est tenu de prouver que des malheurs 
imprévus ont provoqué sa déconfiture, et 
qu’elle ne provient pas des dettes antérieu- 
rementcontractées;sinon,il sera flétri d’hon- 
neur par le tribunal , déclaré incapable de 
remplir les fonctions qu’il exerce, et, selon 
les circonstances, poursuivi criminellement. 

4 et 3. Le banqueroutier frauduleux sera 
puni de mort; ceux qui l’ont aidé et assisté 
seront Condamnés comme complices et 
receleurs, lors même qu’ils n’auraient point 
participé aux bénéfices (395, C. Fr.). 

6. Les dispositions des art. 58, 59, 40 et 4-i , 
sur la procédure, sont suivies quant aux dots 
et aux apports des femmes. 


vient insolvable, la société est responsable 
solidairement pour les marchés contractés 
en son nom , lors même qu’ils n’auraient 
pas tourné au profit de l’association. 

4. Le défaut de déclaration à l’autorité 
de la constitution d’une société, sera puni 
d’une amende de 400 thalers. 

Les associés, qui n'ont pas fait la décla- 
ration des changements survenus dans la 
société, sont responsables solidairement 
de tous les actes antérieurs ou postérieurs 
à ces modifications (42, C. Fr.). 


Dn bénéfice de (a cession de Mens. 

7. Les faillis qui ne doivent l’interrup- 
tion de leurs affaires qu’à des malheurs, 
qui n’ont pas fait faillite une première fois, 
envers lesquels des poursuites n’ont pas 
été exercées , qui n’ont pas fait d’absence , 
bu qui en ont fait la déclaration dans les 
deux mois, qui affirment sous serment que 
leur actif excédait leur passif lorsqu’ils 
exerçaient le commerce , et dont les livres 
étaient régulièrement tenus, sont admis à 
la cession de biens. 

8. Le débiteur qui prend la fuite après 
avoir fait faillite, qui emporte des mar- 
chandises ou tout autre effet mobilier, et 
ne s’est pas conformé aux règlements pres- 
crits par cetie ordonnance, ne peut Être 
l’objet d’aucun ménagement; les contrats 
passés avec ses créanciers sont déclarés 
nuis, et il sera poursuivi dans les termes de 
droit. 


HOHENZOLLERN - HECHINGEN , 

SIEGM AR1NGEN et LICHTENSTEIN (principadtés de). 

— ïîaaft^r-- 


Aucune des deux principautés de Hchenzoüetn ne possède un droit particulier sur les lettres de change ; il est à remarquer que les obligations 
en résultent ne sont considérées que comme des dettes chirographaires et ne sont comprises dans tout concours de faillite qu en cette qu 
Ces États n’ont aucune procédure spéciale pour les effets de commerce; les contestations qui peuvent selever en matière < oœmer 
sont jugées par les tribunaux ordinaires ( Nouguier , Lettres de change , t. n, p. 34g)- 

Quant à la principauté de Lichtenstein, elle est régie, pour les matières commerciales notamment , par les lois et ordonnances de 1 Autr. 


IONIENNES (ILES). 


, • i ont été empruntées su Code de comiB^rce 

&j?zzrgS£ r.S’rs.œirS-rii,; 0 .. «*.««• — * - - *- - 

j” mai i84*. 


ements, coutumes generaies ou locaie», uou-. «==> 

mai i84i. ,, . ., criminelle et le Code pénal, ont été promulgués; 

A la même époque, du l» mai , 84 ., le. autres Codes civil de ^Z^Z'Lt^T 
ils sont conçus à peu près dans le même esprit et le meme système que le. Codes Irancm, 


CODE DE COMMERCE. 
LIVRE I. 

DU COMMERCE EN GÉNÉRAL. 


titre I. 

Des commercants et «tes actes de commerce. 

\ . Comme 4 , C. des Deux-Siciles 

2. Comme 2, C. Fr. Il est ajouté : Sous la 
dénomination de commerçants, ne sont 
pas compris les marchands de comestibles 
vendant en détail. 

5. Il y aura au greffe de chaque tribu- 
nal de commerce un registre spécial, cote 
à chaque page par le juge commis à cet 
effet par le tribunal. . 

Tout commerçant pourra se faire inscrire 
sur ce registre , en adressant sa demande 
au juge. 

Les commerçants y seront successive- 
ment inscrits, et pourront seuls jouir des 
privilèges accordés aux faillis. 

S’ils veulent se retirer du commerce, ils 
devront en faire la déclaration au juge, n 
en sera fait mention en marge de ia pre- 
mière inscription. 

Dans l’un et l'autre cas, te commercant 
s’en fera délivrer un extrait. 

4. L’inscription , ou la demande de ra- 
diation , forme une preuve entière de la 
qualité de commerçant ou de la retraite 
du commerce, contre celui qui a demande 
à être inscrit ou à être rayé. 

Toute omission , relative au défaut d in- 
scription ou de radiation sur le livre de 
commerce , ne peut préjudicier aux droits 
des tiers qui auraient intérêt à attribuer à 
leurs adversaires ( loro avversarij) la qualité 
de commerçants. 

Dans tous les cas, les tiers sont toujours 
admis à prouver, par les moyens de droit, 
l’existence ou l’absence des qualités qui, aux 
termes de l’art. 2, constituent la qualité de 
commercant. 


3. Le commerçant qui n’a pas présente 
sa demande de radiation pourra etre con- 
damné à une amende de 5 à 4 5 livres ster- 
ling que le tribunal appliquera en cas 
de contestation provenant de cette omis- . 

sion. ... 1 

6. Comme 652, C. Fr. Il est ajoute: Les 

billets à ordre souscrits par toute personne, 
portant obligation, et exprimant une cause 
commerciale; les billets di serraglia e dt 
bettolino pour les raisins secs et les huiles. 

7. Comme 655, C. Fr. 

chapitre i. 

Des personnes à qui il est permis d'exercer le 
commerce . 

8. Comme 5, C. des Deux-Siales. 

9. Tout contrat de mariage entre epoux, 

dont l'un est commerçant, sera transmis par 
extrait au greffe du tribunal civil, et a celui 
du tribunal de commerce du domicile du 
mari, lors même qu’il ne serait pas com- 
merçant. , , . 

Cet extrait devra être transcrit aans te 
mois de sa date, et sera affiché dans les 
salies d’audi nce,où il restera ainsi expose 
pendant une année. 

4 0. Comme 6, C. des Deux-Siciles. 

41 et 42. Comme 68 et 69, C. Fr. 

TITRE IL 

Des livres «le commerce 

45. Comme 4 6 et 47, C. des Deux-Siciles. 

44 et 4 5. Comme 8, 9 et 4 0, C. rr. 

4 6 et 4 7. Comme 4 4 , C . Fr. Il est ajoute . 

Dix ans à compter du jour de leur clôture. 

18 et 49. Comme 4 4 et 4 5, G. Fr. 

20. Comme 47, G. Fr. 

24 et 22. Comme 24 et 2a, C. «es Deu 

Siciles. 

25; Comme 4 o, b.. ? > • 


titre III. 

Des sociétés de commerce. 

24 et 23. Comme 4 8 et 4 9, C. Ir. 
chapitre 1 . — Des sociétés en nom collectif. 

26 et 27. Comme 20 et 21 , C. Fr. 

28. Comme 54 , G. des Deux-Siciles. 

29. Comme 59, C. des Deux-Swües. 

50. Comme 41, C. des Deux-Siciles. 

54 . L’extrait des actes de société en nom 
collectif devra être remis , dans les dix 
jours de leur date, au greffe du tribunal 
de commerce de file dans laquelle est 
établie la raison sociale, pour etre transcrit 
sur un registre, affiché pendant trois mois 
dans les salles d’audience , et inséré dans ta 

Gazette Ionienne. . 

Si la société a plusieurs maisons de com- 
merce, la remise et la transcription de 1 ex- 
trait se feront dans les tribunaux de com- 
merce des dirférentes îles. 

52. Comme 45, G. Fr. 

55- Comme 42, § 2, C. Fr. 

54. Comme 57, C. des Deux-Siciles. 

chapitre 11.— Des sociétés en commandite. 

55. Comme 25, ? 1 , G. I r. 

56. Comme 24, C. Fr. 

57 à 59- Comme 26 à 28, G- Fr. 

40. Comme 25, C. Fr. 

44. Comme 58, C. Fr. 

42 à 44. Comme 43 à 47, C. des Deux- 

Siciles. 

chapitre ni. — Fte La société anonyme. 

45 et 46. Comme 29 et 50, C. Fr. 

( b,... -n, c. j*. n «< ,r““ ; , L 

disposition, de. «.««te, «* f 

nlîcables aux sociétés anonymes. 

1 48 ' La jociété anonyme est administrée 
par des mandataires à'temps, révocables, 
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associés ou non associés, salariés ou gra- 
tuits. 

49. Les administrateurs ne sont obligés 
qu’à remplir 1 execution de leur mandat. 

Ils ne contractent, quant à leur adminis- 
tration, aucune obligation personnelle ni 
solidaire, relativement aux opérations de 
ïa société- 

5ûi Comme 57, C. Fr. 

54 . Comme 40 et 35, C. des Deux-Siciles. 

52 et 55. Comme 54 et 55, C. des Deux- 
Siciles. 


CHAPITRE IV. 

Des associations en participation. 

54 à 56. Comme 48 à 50, C. Fr. 
chapitre v. 

Des contestations entre associés. 

57. Comme 5, C. Fr. 

58. Les dispositions de l’article précé- 
dent sont applicables à la veuve et aux 
héritiers, même mineurs, quand il s’agit 
d’affaires de la société. 

CHAPITRE VI. 

De la prescription contre les créanciers dune 
société dissoute. 

59 à 62. Comme 62 à 65, C. des Deux- 

Siciles. 


TITRE IV. 

bes agents de change et des courtiers. 

63. Comme 74, C. Fr. Il est ajouté: Ils 
seront nommés dans chaque île par le 
pouvoir exécutif, suivant les besoins du 
commerce. 

64. Tout agent de change ou courtier 
devra réunir les conditions suivantes : 

i" Etre sujet ionien, majeur ou éman- 
cipé ; 

2” N’avoir encouru aucune condamna- 
tion pénale; 

5° Jouir d’une bonne réputation, dont 
il lui sera délivré un certificat par le con- 
seil municipal ; 

4 ’ Avoir travaillé pendant quatre ans 
dans une maison de commerce, ou chez un 
notaire ; 

5° N’avoir jamais fait faillite , à moins 
qu’il ne soit réhabilité; 

6° Connaître la langue grecque et l’a- 
rithmétique ; 

7° Connaître parfaitement le commerce 
du lieu où il veut exereer ses fonctions, les 
diverses espèces de valeurs des monnaies 
qui ont cours dans les principales places 
de commerce, les lois concernant les poids, 
les mesures, la navigation et la douane. 


Il devra connaître en outre les opéra 
tions de change et de banque, les varia- 
tions du change et les lois qui y sont re- 
latives ; 

8° Nul ne pourra exercer les fonctions 
de courtier, si son père ou son frère est 
commerçant dans la même île où il exerce 
ses fonctions. 

Le gouvernement pourra, dans certains 
cas, dispenserle candidat de quelques-unes 
deces conditions, en préférant toujours ceux 
qui ont travaillé pendant quatre ans dans 
une maison de commerce ou dans l’étude 
d’un notaire de l’Etat Ionien. 

Quant à l’accomplissement des condi 
tions mentionnées aux n“ 6 et 7 ci-dessus, 
des examens seront subis devant une com- 
mission spéciale, laquelle sera nommée et 
présidée par le régent (revente) de chaque 
île. 

65. Comme 76, C. Fr. 

66 et 67. Comme 85 et 84, C. Fr. 

68. Les agents de change et courtiers 
seront tenus d’exhiber leurs registres aux 
juges ou arbitres, toutes les fois qu’ils en 
seront requis. 

La tenue du registre ne les exempte pas 
de l’obligation de délivrer aux parties, qui 
le requièrent, le reçu des effets qui leur ont 
été confiés. 

69. Comme 85 et 86, G. Fr. Il est ajouté 
au dernier % de [art. 85: Ni être en compte 
courant avec eux (ses commettants)-, mais il 
ne lui est pas interdit de recevoir par an- 
ticipation le prix des effets à acquérir ou 
des effets vendus. 

70 et 7f . Comme 82 et 85, C. des Deux- 
Siciles. 

72 à 74. Comme 87 à 89, C. Fr. 

TITRE V. 

Des commissionnaires. 

CHAPITRE I. 

Des commissionnaires en général. 

75 à 78. Comme 91 à 94, C. Fr. 

79 à 82. Comme 91 à 94, C. des Deux- 
Siciles. 

CHAPITRE II. 

Des commissionnaires de transports par terre 
et par eau. 

85 à 88. Connue 96 à 402, C. Fr. 

chapitre tu. — Du voiturier. 

89 à 94. Comme 4 05 à 108, C. Fr. 

TITRE VI. 

Des achats et des ventes. 

95. Comme 4 09, C. Fr. 


TITRE VIL 

De la lettre de ehange des billets à ordre et d 
la prescription ° e 

chapitre i. — De la lettre de change. 

Section 4 . — De la forme de la lettre de 
change. 

96 à 99-. Comme 4 10 5 442, G. Fr. 

Section 2. — De la provision. 

400 et 404. Comme 44 4 et 44 5 , C des 
Deux-Siciles. 

4 02. Comme 4 16, C. des Deux-Siciles. Il 
est ajouté le § 3 de l’art. 4 1 7, C. Fr, 

Section 5. — De [ acceptation . 

405 à 440. Comme 118 à 425, C. Fr. 

Section 4 . — DeCacceptationpar intervention. 

444 5 445. Comme 4 26 à 4 28, C. Fr. 
Section 5. — De C échéance . 

444. Comme 429, C. Fr. 

445 à 447. Comme 454 et 452, C. Fr. 

Section 6. — De F endossement. 

448 à 424. Comme 456 5 4 59, C. Fr. 

Section 7. — De la solidarité. 

4 22. Comme 4 40, C. Fr. 

Section 8. — De l’aval. 

125 et 4 24. Comme 141 et 442, C. Fr. 

Section 9. — Du paiement. 

425 à 159. Comme I 45 à 457, C. Fr. 

Section 40. — Du paiement par intervention. 

4 40 et 4 41 . Comme 4 58 et 4 59, C. Fr. 

Section 44. — Des droits et obligations 
du porteur. 

4 42 à 4 54. Comme 460 à 4 72, C. Fr. 

Section 42. — Du protêt. 

4 55 à 1 58. Comme 4 75 5 476, C. Fr. 

Section 45. — Du rechange. 

459 5 4 69. Comme 4 77 à 4 86, C. Fr. 

chapitre il — Des billets à ordre. 

4 70 et 4 74 . Comme 4 87 et 1 88, C. Fc* 
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ILES 10.N1EIN.NES {Du Commerce maritime). 


chapitre m. — De la prescription. 

472. Comme 4 89, C. Fr. 

LIVRE II. 

DU COMMERCE MARITIME. 

TITRE I. 

pes créances privilégiées sur les navires et 
antres meubles de nier- 

4 75 à -179. Comme 4 90 à 196, C. Fr. 

TITRE II. 

Des propriétaires de navires. 

\ 80 à \ 84. Comme 2\ 6 à 220, C. Fr. 
TITRE III. 

Du capitaine. 

185 à 187. Comme 221 à 225, C. Fr. 

188. Comme 224, C. Fr. Seulement le 
registre sera signé par l’officier du port, et 
non par un juge du tribunal de commerce. 
189- Comme 225, C. Fr. 

190. Le capitaine ou patron du navire, 
qui est affrété pour aller faire un charge- 
ment d’huile ou d’autres marchandises, 
qu’il est nécessaire de mettre dans des ton- 
neaux , dans des caisses ou autres récipients 
vides, dans le lieu où le navire a été affrété, 
ou dans un autre port intermédiaire, pour 
être remplis ou rechargés dans le lieu où 
doit se faire le chargement, est obligé de 
veiller à ce que les tonneaux , caisses ou 
autres récipients puissent passer par l’en- 
trée de la trape du navire et y être placés 
dans la cale. 

Lorsqu’il aura reçu lesdiies caisses ou au- 
tres, qu’il en aura fait les polices de char- 
gement et délivré les récépissés, et qu’il aura 
mis à la voile pour le lieu destiné au char- 
gement, il ne pourra plus opposer le défaut 
desdits récipients. 

4 91. Le capitaine sera tenu d’avoir à 
bord, outre les papiers sanitaires : 

L’acte de propriété du navire; 

L’acte de nationalité ; 

Le permis de navigation du gouverneur: 
Le rôle d’équipage, la police de charge- 
ment et la copie du contrat de nolissement; 

Les procès-verbaux de visite et les quit- 
tances de paiement ou les acquits à caution 
de la douane (226, C. Fr.). 

4 92 à 24 2. Comme 227 à 249, C. Fr. 

TITRE IV. 

B» l'enrôlement et des loyers fies matelots et 
gens êe Pêquîpage. 

215 à 224. Comme 250 à 264, C. Fr. 
225. Si le matelot tombe malade pendant 
le voyage, ou s'il a été blessé pour le service 


du bâtiment, il sera pavé de ses loyers et 
soignéaux frais du navire etdu chargement. 

226 et 227. Comme 262 et 265, C. Fr. 

228. Les capitaines, à cet effet , fourni- 
ront les cautions dues pour le rembourse- 
ment des dépenses semblables , lesquelles 
seront réputées avaries simples, conformé- 
ment à l’art. 225, et avaries communes, 
selon les dispositions de l’art. 226, et seront 
à la charge des matelots, quand les mala- 
dies ou blessures auront été occasionnées 
par eux. 

229. Comme 264, C. Fr. Tl est ajouté: Les 
salaires ne lui seront payés, dans ce cas, 
que dans la proportion du temps qu’il aura 
servi. 

250. Comme 265, C. Fr. U est ajouté : 
S’il était engagé seulement pour l'aller 
ou seulement pour le retour , et qu il 
meure pendant ce voyage, il aura la moi- 
tié du salaire convenu; mais s’il meurt 
après raccomplissement du voyage , le 
salaire entier sera dû à ses héritiers, à 
moins qu’il ne soit mort par suite d une 
maladie survenue pendant le voyage; 
auquel cas, ils auront droit seulement à la 
moitié des loyers. 

254 à 257. Comme 266 à 272, C. Fr. 

TITRE V. 

Do contrat de nolissement 

258 à 245. Comme 275 à 280, G. Fr. 

TITRE VI. 

De la police de ebargemenî. 

246 à 250. Comme 281 à 2s3, C. Fr. 

TITRE VII. 

Du fret oti nolfs. 

234 à 275. Comme 286 à 509, C. Fr. 
TITRE VIII. 

Do petit cabotage» 

276. Les bâtiments qui font le petit ca- 
botage, ou soit ia navigation des côtes, ne 
seront pas soumis aux dispositions des 
art. 4 86, 4 88, 4 89, 4 94 , 4 98, 4 99, 206, 207, 
208, 24 4, 218, 246 et 251, et devront oh- 
server les règles suivantes: 

277. Si pendant le voyage il survient 
aueloue sinistre, ou s’il a été fait quelque 
jet à ia mer, le capitaine devra en dresser 
un rapport, dès uu il sera arjïve dans un 
port, pour le remettre, soit au tribunal de 
commerce du lieu, s’il aborde dans une 
des îles Ioniennes , soit au consul de Sa 
Majesté le souverain protecteur, ou a ses 
agents, si c’est dans un port etranger, enfin, 
à défaut de consul ou d'agent , a 1 autorité 
locale. 


278. Les passagers, s’il y en a , ou autres 
personnes de l’équipage, devront être in- 
terrogés sur le sinistre et les autres évène- 
ments déclarés joar le capitaine. En cas de 
naufrage arrive aux barques ou navires, 
on observera les règlements prescrits sur 
les naufrages. 


TITRE IX. 

Du contrat à la grosse. 

279. Comme 544, C. Fr. 

280. Si l’on a désigné à la fois dans le 
contrat le voyage et le temps, le prêteur 
courra les risques du voyage entier: si. le 
voyage excède le temps limité, l’intérêt sera 
augmenté à proportion de cet excédant. 

Toutes les fois que la durée du voyage 
est moindre que le temps prescrit, l’intérêt 
convenu ne pourra pas être diminué. 

284 à 300. Comme. 54 2 à 534, C. Fr. 

TITRE X. 

Des assurances, 

504 à 566. Comme 552 à 396, C. Fr. 
TITRE XL 

Des avaries. 

567 à 579. Comme 597 à 409, C. Fr. 
TITRE XII. 

Dn Jet et fie la contribution 

580 à 599. Comme 44 0 à 429, C. Fr. 
TITRE Xill. 

Des prescriptions 

400 à 404. Comme 450 à 454, C. Fr. 
TITRE XIV. 

Des fins de non-recevoir. 

403 et 406. Comme 455 et 456, C. Fr. 

LIVRE III. 

DES FAILLITES ET BANQUEROUTES (4;. 
Disposition» générales. 

407 et 408 . Comme 457 à 459, C. Fr. 

TITRE I. 

De ta faillite. 

chapitre i - De Couverture de la faillite. 
409 à 447. Comme. 440 à 448, C. r r. 


,, Le Code Ionien a suivi les dispositions dn Code 
français delSOÏ , et non celles ce ta loi modificative 
du OS mai 1S38. 
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chapitre H. — De l'apposition des scellés. 

448 à 420. Comme 4 59 à 452, G. Fr. 

CHAPITRE III. 

De la nomination des syndics provisoires de 

la faillite, de leurs fonctions préalables ci 

des premières dispositions à b égard du 

failli. 

Section \ . — De la nomination des syndics 
provisoires. 

42 ! . Comme 454 , 4 % C. Fr. 

422. Celui qui se présente comme créan- 
cier, s’il est reconnu qu’il y a eu collusion 
entre lui et le failli, encourra les peines 
établies contre les banqueroutiers fraudu- 
leux. 

423. Comme 435, 4°, C. Fr. 

424. Comme 456, G. Fr. 

425. La décision sera provisoirement 
exécutoire, mais soumise à l’appel, tant 
de la part du failli que des créanciers et de 
tout autre intéressé , dans un délai de 
quinze jours; elle sera, en outre, insérée 
dans la Gazette Ionienne. 

426. Les syndics administreront la fail- 
lite, sous la surveillance du tribunal de 
commerce, qui pourra toujours les révo- 
quer (459 et 460, C. Fr.). 

427. Comme 464 , C. Fr. 

Section 2. — Des fonctions préalables des 
agents. 

428. Comme 46.3, C. Fr. 

429. Comme 464,4°, C. Fr. Il est ajouté ; 
Cette vente aura lieu avec l’intervention 
du greffier du tribunal. 

430. Toutes les sommes reçues par le 
commissaire seront versées à la trésorerie 
locale. 

Section 5 . — Des premières dispositions à 
C égard du failli. 

434. Comme 466, C. Fr. Il est ajouté: 
Le tribunal peut, selon les circonstances, 
admettre ou rejeter cette demande. 

432 et 455. Comme 468 et 469, C. Fr. 

chapitre iv. — Du bilan. 

434 à 458. Comme 470 à 475, C. Fr. 
chapitre v. 

Des opérations des syndics provisoires. 

439 à 454. Comme 486 à 555, C. Fr. 


ILES IONIENNES (Des Faillites). 


chapitre vi. — Du concordat. 

453. Dans les huit jours après l'affirma- 
tion des créanciers, conformément à l’ar- 
ticle 428, les syndics provisoires adresse- 
ront au tribunal un éîat de la faillite, 
dont il sera donné connaissance aux créan- 
ciers. 

456 à 461. Comme 549 a 326. C. Fr. 

CHAPITRE VU. 

Des syndics définitifs et de leurs fonctions. 

462 à 466. Comme 527 à 534, C. Fr. 

CHAPITRE VIII. 

Des différentes espèces de créanciers et de 
leurs droits en cas de faillite. 

467 à 473. Comme 532 à 558, C. Fr. 

474. Comme 539, C. Fr. 

475. Le prix provenant des immeubles 
sera partagé entre les différents créanciers 
qm ont hypothèque sur les biens, en pro- 
portion et selon le rang que les hypothè- 
ques ont entre elles. 

Pour le surplus, ils concourent avec les 
autres créanciers. 

A l’égard des meubîc-s, on procédera con- 
formément aux règles établies au Jiv. m, 
tit. xxi, chap. 2, sect. 4 du Code civil (4)1 

476 à 483. Comme 346 à 557, C. Fr. 

CHAPITRE IX. 

De ta répartition entre les créanciers, et de 
la liquidation des biens-meubles. 

484 et 485. Comme 558 et 559. C. Fr. 

486 à 488. Comme 364 à 563, C. Fr. 

CHAPITRE X. 

Du mode de vente des immeubles du failli. 

489 et 490. Comme 564 et 565, G. Fr. 

TITRE IL 

De la cession Ce Riens. 

494 à 498. Comme 566 à 374 , C. Fr. 

499. Pourront être admis au bénéfice de 
cession , seulement les débiteurs de bonne 
foi faillis pour une cause malheureuse , 
dont la preuve devra êîre établie par celui 


(!) Ce nouveau Code a para en même temps que 
le Code de commerce. 


qui demande le bénéfice de la cession 

Sont exceptés du bénéfice de la cession 
les comptables de deniers publics, les" tu- 
teurs, les procureurs, les administrateurs 
les dépositaires et les étrangers (573 e 9 ’ 
C .Fr.). ' 5 °" î 

TITRE III. 

De la revendication. 

500 à 509. Comme 576 à 583, G. Fr. 

TITRE IV. 

Des bançuerouîes. 

510 à 334. Comme 586 à 645, C. Fr. 

TITRE V. 

De ia ré&aMSitatfon, 

528 à 534. Comme 604 à 613, G. Fr. 

LIVRE IV. 

DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 

TITRE I. 

De ia eompéseace des tribunaux de commerce. 

533. Comme 654 , C. Fr. Il est ajouté à la 
suite du premû r paragraphe : Si Pacte lui- 
même ne démontre pas que 1 affaire est 
purement civile. 

556. Les tribunaux de commerce connaî- 
tront, en outre, exclusivement, de toutes les 
contestations entre la banque Ionienne et 
toutes personnes quelconques , conformé- 
ment a* l’art. 6 de Pacte du sénat du 29 oc- 
tobre 4839. 

537 à 5 55. Comme 654 à 659, C. Fr. 

TITRE IL 

De fa forme de- procéder devant lc-s tribunaux 

de commerce. 

54 î. Comme 642, C. Fr. 

545 à 564. Ces articles contiennent des 
dispositions semblables à celles du Code de 
procédure civile français , liv. n, tit. xxv. 

TITRE III. 

563 à 608. Ce titre est relatif à des procé- 
dures diverses sur les poursuites Soffice en 
matière de faillites , sur les arbitres, dont les 
règles sont tes mêmes qu’au livre ni du Code 
de procédure français , et sur le séquestre et 
la vente des navires , et sur f arrestation pour 
faits de commerce ( seul article 608). 


LOMBARDO-VENITIEN ( royaume) 


Le Code de-commerce français a été conservé presque intégralement dans le royaume Lombardo-\ énitien ; seulement , a 1 égard des faillites, 
on s’en réfère encore à la législation autrichienne, c’est-à-dire à l’ancienne ordonnance du I er janvier 1782 et aux ordonnances postérieures 
insérées en grande partie dans l'ordonnance pour la Gallicie occidentale, et plus tard dans l’ordonnance judiciaire pour les Ltats italiens de 
la monarchie autrichienne. 

On a imprimé récemment, à Milan, la traduction en italien du Code de commerce français , où sont reproduites les dispositions qui 
sont demeurées en vigueur et ont force de loi ; ces dispositions ont remplacé les articles du Code français, sur les faillites notamment, aoas 
nous sommes servi de ce travail comme du résumé le plus sûr qu’il nous convenait d adopter; seulement nous ai on, indique .es rapports^ nec,» 
qui existaient soit avec l’ancienne ordonnance ou loi de 1782, soit avec l'ordonnance de la Gallicie : nous avons pensé que ce pourrait etre un 
moyen d’examiner les changements divers qui y avaient été apportés. 

Quoique les numéros des articles ne se suivent pas, nous n’avons pas cru devoir intervertir 1 ordre qu ils occupent dans le Code ita.ien. 

Sous ferons remarquer qu’à Trieste en suit entièrement la législation autrichienne, c’est-à-dire 1 ordonnance de 1763 sur les lettres de 
change, l’ordonnance sur les faillites de 1782 , modifiée par des décrets postérieurs, tels que celui de la Gallicie et autres, et ledit politique 
de Marie-Thérèse de 1774, sur commerce maritime. 


C 02>2 3>2 COîSMïaOX. 

LIVRE I. — TITRE I. 

Des commerçants. 

d. Comme I, C. Fr. 

2. Tout mineur émancipé, ou qui peut 
s’obliger conformément aux art. d 51, 174, 
246 et 247 du Code civil autrichien, ne 
peut entreprendre des opérations de com- 
merce : te reste comme 2, C. Fr. 

5. Comme 5, C. Fr. (d). 

TITRE III (2). 

Des livres de commerce. 

8 à dd . Comme 8 à 1 1, C. Fr. 

d7S. Règlement de procédure. Les livres 
de commerce n’établissent qu’une demi- 
preuve, quand ils réunissent les conditions 
suivantes : 

d° Tous les articles inscrits sur le livre- 
journaî devront être transcrits sur le grand- 
livre par le négociant ou son commis: 

2° et 5° Le livre de commerce doit con- 
tenir 1 actif et le passif du commerçant, 
avec indication du jour et de l’année, et 
des noms du créancier et du débiteur; 

4° Toutes les insertions devront être 
relatives au commerce ; 

5° Le livre devra être tenu en alle- 
mand, italien ou français : 


0 T e V. rt ' 4 » à7 C - Fr : D ont P as ét « reproduits. 
(■“ ) titre — est relatif au contrat de mariage en- 
tre epoux commerçants. Il a été rétabli dans l’or- 
dre qa’tl occupe dans le Code français. 


6° Le négociant doit être de bonne 
renommée, et s’il a fait faillite, prouver 
qu’aucune fraude ne peut lui être repro- 
chée. 

4 79. Cette preuve n’a d’effet que pen- 
dant un an et six mois; lorsque l’année 
est expirée, le commerçant peut faire un 
relevé des créances qui n’ont pas été tran- 
scrites, et si le débiteur refuse de payer, il 
doit l’assigner en justice avant l’expiration 
des six derniers mois. Pendant ce delai de 
six mois, le commerçant peut ou poursuivre 
son débiteur judiciairement, ou se conten- 
ter d’un arrêté de compte, extrait de ses 
livres et signé de son débiteur. 

480. Les livres de commerce tenus par 
un commerçant étranger , conformement 
aux lois de son pays, établissent une demi- 
preuve contre les négociants correspon- 
dants domiciliés en Italie, s’il peut prouver 
que, dans ce cas, ses livres font preuve en- 
tière dans son pays. 

4 81. Les livres des artisans forment 
une demi-preuve lorsqu’ils réunissent les 
conditions suivantes : 

4° Comme 4 78, 6° ci-dessus. 

2° Il est obligé de tenir un journal en 
rèfl g • 

° 5“ D’y inscrire toutes les dettes actives 
et passives ; 

4° D’v indiquer la date des commandes 
et les noms de ceux qui donnent l’ordre ; 

5° Toutes les insertions devront se rap- 
porter au même artisan et être relatives à 
la nature de son commerce. 

4 84- Les commerçants et fabricants ne 
sont tenus de produire leurs livres que de- 
j vant les juges de leur domicile. 


TITRE IV. 

De la société. 

48 à 50. Comme 4 8 à 50, C. Fr. (4). 
TITRE IL 

Du eontrat de mariage entre époux 
commerçants 

66 à 70. Comme 66 à 70, C. Fr. L’art. 65, 
C. Fr., a été retranche. 

TITRE V à VIII , et LIVRE IL 

74 à 456. Comme 74 à 456, C. Fr. 

LIVRE III. 

DES FAILLITES. 

TITRE I. 

Du concours entre les créanciers. 

CHAPITRE I. 

Des cas dans lesquels s'ouvre le concours. 

74. Réglement de procédure civile. Le 
concours s’ouvre sans délai : 

i° Si le débiteur se déclare dans l’inca- 
pacité de payer ses dettes, et lorsqu’on exer- 
ce contre lui plusieurs actes exécutoires; 
2° S’il est en fuite ou si, par toute autre 


( 1 ) Les articles 31 à 64,snr les contestations entre 
associés, n'ont pas été reproduit». 
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LOMBARDO-VÉNIT1EN ( Des Faillites). 


cause, il se fient caché, à cause de ses dettes. 

5° Après le décès du débiteur, l’héritier 
sous bénéfice d’inventaire ou le curateur 
peut demander la déclaration de la faillite 
(2, L. autrich.de 1782, et ord. de Gallicie , 
page 134, sur les faillites). 

75 . Si un ou plusieurs créanciers de- 
mandent l’ouverture de la faillite, et que 
la demande n’ait pas été faite dans le but 
de nuire, le débiteur est assigné à bref dé- 
lai, aux fins de payer les créanciers ou de 
présenter un bilan de son actif et de son 
passif (5, L. autrich. et SO, ord. de Gall.). 

76. La faillite s’ouvre si le débiteur ne 
peut payer, s’il ne comparaît pas, s’il ne 
présente pas son bilan, ou s’il n’établit pas 
qu’il est en demeure de payer tous ses créan- 
ciers. 

CHAPITRE II. 

De la compétence en matière de faillite. 

70 et 71 . Comme art. 1 , L. autrich. — 75 et 
75 , ord. de GalL — et décret du -1 er avril f 7 84. 

72. Toutes les créances du débiteur sur 
les fonds publics ou particuliers, celles avec 
ou sans hypothèques, appartiennent à la 
juridiction du juge devant lequel s’ouvre 
la faillite, quoiqu’elle soit rendue publique 
dans plusieurs provinces. 

75- L’ouverture de la faillite produitson 
effet sur tous les immeubles situés dans la 
même province ; si le débiteur ne possède 
pas d’immeubles dans d’autres provinces, 
tous ses biens meubles font partie de la 
masse commune (77, ord. de GalL). 

chapitre iii. — De Couverture de la faillite. 

78. Comme o , L. autrich. et 85, ord. de 
GalL). 

77. L’ouverture de la faillite dans une 
province, produit son effet clans toutes celles 
où le débiteur possède des immeubles, qui 
sont soumis à une même juridiction. 

79. Le juge, dès la publication de son 
ordonnance, doit s’enquérir de la vérité 
de toutes les créances; il prescrira aux créan- 
ciers d’en exprimer les causes et d’en pro- 
duire les titres dans un délai déterminé, 
sous peine d’être exclus de la masse, nonobs- 
tant leurs droits de propriété, de gage ou de 
compensation ; dans ce cas même ils seront 
tenus de payer ce dont ils sont débiteurs 
[art. -HO). 

80. Le délai pendant lequel le procès- 
verbal doit être dressé est fixé par le juge 
d’après les circonstances ; ce délai ne peut 
excéder six mois ni être moindre de trente 
jours, y compris les vacances ( 8 ,L. autrich. 
et 83, ord. de Gall.). 

81. Dans l’ordonnance, un jour est fixé 
pour la convocation des créanciers, à l’effet 
d’élire un administrateur et nommer des 
curateurs (7, L. autrich. et 86 , ord.de Gall.). 

82. L’affiche et la publication de l’or- 
donnance ont lieu selon l’usage des loca- 


lités (9, L. autrich. — 87, ord. de Gall. — et 
décret du f S mai 4790). 

85. A compter du jour de l’ouverture de 
la faillite, nul créancier ne peut obtenir 
aucun gage ni hypothèque; aucun tribu- 
ne peut diriger de procédure ultérieure- 
ment (procedere ) contre le débiteur, ni au- 
cun jugement ne peut être rendu contre 
lui. Toutes les causes qui n’out pointencore 
été jugées sont renvoyées devant le juge de 
la faillite; quant à celles qui sont pendan- 
tes, l’ouverture delà faillite n’empêche pas 
la décision, ni la publication du jugement 
de première et deuxième instance ou de ré- 
vision; il est libre à tout créancier, malgré 
l’ouverture de la faillite, de requérir con- 
tre le débiteur la contrainte par corps (435, 
dernier C. Fr., diff.). 

99. En ouvrant la faillite, le juge con- 
stitue un défenseur de la masse ou curateur 
ad hoc. Le juge est chargé de veiller d’of- 
fice aux opérations du curateur. 

100. Le curateur fait connaître au juge 
les créanciers inscrits sur les registres pu- 
blics, pour leur faire notifier l’ouverture 
de la faillite, et le délai fixé pour la pro- 
duction de leurs créances. 

101 . Dès sa nomination, le curateur 
procède à la liquidation des droits des 
créanciers connus, et des autres à mesure 
qu’ils se présentent (10, 1 " § , L. autrich.). 

'84. L’administrateur nommé est chargé 
de la gestion de la masse ; à cet effet, les 
créanciers domiciliés au lieu où réside le 
tribunal, sont convoqués, lorsqu’ils ont déjà 
exercé des poursuites, ou si leurs creances 
sont inscrites sur les registres du lieu où le 
débiteur possède des immeubles, ou sur les 
livres du failli ou sur le bilan qu’il a pré- 
senté. L’élection est faite par eux à la plu- 
ralité des voix; s’il y a péril à attendre que 
les créanciers soient en tend us, le juge nom- 
mera d’office un homme probe, domicilié 
dans le pays (89, ord. de Gall.). 

85. S’il existe dans la masse une entre- 
prise particulière, on nommera un gérant 
capable, expérimenté et approuvé par le 
juge de la province; ce gérant continuera 
d’administrer dans l’intérêt de la masse et 
tiendra compte de l’argent qu’il recevra à 
l’administrateur des biens. Cette gérance ne 
pourra durer plus de six mois, et pendant 
ce temps la vente en sera poursuivie. 

86. Comme 54, L. Autrich. 

87. Dans la réunion fixée par l’art. 84 , 
pour nommer l’administrateur provi- 
soire et le curateur ad hoc, les créanciers, 
à la pluralité des voix, en proportion 
du montant de leurs créances, choisiront 
un administrateur définitif. Un étranger 
ne peut être élu administrateur, s’il ne 
s’engage à fixer son domicile dans le lieu 
de la faillite; on déterminera, à la pluralité 
des voix, le temps de la durée de l’admi- 
nistration de la masse (85, autrich. — 92, 
ord. de Gall. — et décret du - 18 Mai 4790). 

88 . Les créanciers nommeront de la 


même manière des commissaires ( deleqa - 
zione), en déterminant l’étendue de leurs 
pouvoirs et la nature des devoirs de l'ad- 
ministrateur vis-à-vis d’eux; l’administra- 
teur leur rendra ses comptes, qu’ils rejet- 
teront ou approuveront ; chaque créancier 
a le droit d’examiner lui-même les comD- 

tes de l’administration (56, L. autrich. 95 

ord. de Gall. ■ — et décret du f 8 Mai 4790' 5 

89. Nul ne doit être nommé commissaire 

s’il n’est créancier de la njasse; il ne peut 
être promu à ces fonctions contre son gré 

90. Si l’administrateur ou les commis 
saires n’ont pas été nommés par les créan- 
ciers ou n’ont pas comparu , le jure en 
nommera d’autres à leurs risques et périls. 
En cas de partage , le juge a voix prépon- 
dérante (94, ord. de Gall.). 

94. Le débiteur indiquera au juge tous 
les biens qu’il possède; s’il cache intention- 
nellement ou soustrait quelque objet, ou 
s’il se déclare faussement insolvable pour 
éviter les poursuites des créanciers, ou 
empêcher la perception des revenus ou 
leur faire tort, il sera mis à la disposition 
du juge criminel; il en sera de même à le- 
gard de ceux qui, ayant entre leurs mains 
des effets du débiteur, les cèleront fraudu- 
leusement à leurs créanciers, de concert 
avec lui. 

92. Les causes de l’insolvabilité du débi- 
teur seront examinées d’office; s’il ne peut 
prouver qu’il est débiteur malheureux, et 
si les apparences établissaient qu’il pouvait 
satisfaire ses créanciers au moment où il a 
contracté, il sera passible d’une condamna- 
tion pénale; dans le cas où il aurait commis 
quelques manœuvres frauduleuses ou do- 
losives , il sera poursuivi criminellement. 
Si le débiteur est soupçonné de prendre la 
fuite, son arrestation sera ordonnée et les 
frais seront à la charge de la masse. 

95. Dès l’ouverture de la faillite, le juge 
fait procéder au séquestre, à l’inventaire et 
a l’estimation de tous les objets appartenant 
au débiteur; si les immeubles situés dans la 
même province sont soumis à la juridiction 
d’un autre juge, le juge de la faillite lui en 
donnera avis, et le juge de la situation de 
l’immeuble transmettra à celui-ci le résul- 
tat de ses poursuites ( 98, ord. de Galt.). 

94 . Le débiteur et les créanciers inscrits 

surles immeubles, serontinstruitsdujouret 

de l’heure fixés pour l’estimation des biens; 
on leur notifiera le nom de l’expert désigne 
par le juge , qui, en cas de récusation fon- 
dée, pourra en nommer un autre; lesnma 
tion aura toujours lieu malgré l’absence 
du débiteur et des créanciers. 

95. L’immeuble sera décrit dans tou - 

ses parties, et l’expert déclarera s ii est Vf 
tageable, daus ce cas le partage en seia m 
diqué et tracé (4 00, ord de Gall.). . 

96. Le débiteur etles créanciers auren ■ 
droit de faire des observations, 
transcrites sur le procès-verbal; le de 1 
ou ses représentants devront donner tou.. 
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renseignements propres à éclairer les ex- 
perts. 

97. En cas d’arrangement possible entre 
les créanciers, le juge emploiera les moyens 
propres à terminer l’affaire à l’amiable. A 
la campagne, on s’il s’agit d’une masse 
peu importante ou épuisée par un droit in- 
contestable de priorité, le juge devra appe- 
ler devant lui, après que l’état des créances 
aura été dressé, les créanciers inscrits, et 
tenter de terminer l’affaire à l’amiable; si- 
non, il procédera à la liquidation de la fail- 
lite (105, ord. de Gall. — et décret du 1 5 
janv. 1787). 

98. Si les experts déclarent que l’immeu- 
ble est partageable, il sera constaté à la 
troisième enchère, si la division n’offre au- 
cun obstacle (102, ord. de Gall.). 

-1 57. Les biens que possédait le débiteur, 
au moment de la failli te, ou qui lui sont sur- 
venus depuis lors, sont affectés aux créan- 
ciers jusqu’à parfait paiement. Il est aban- 
donné au débiteur une pension propor- 
tionnée à l’industrie qu’il exerce; il ne 
peut obtenir sur les biens de la faillite, 
sans le consentement des créanciers, qu’une 
allocation semblable à celle qui est pres- 
crite au titre de la cession de biens. 

158. Après l’ouverture de la faillite, les 
créanciers ordinaires ODt droit aux intérêts 
de leurs créances, mais les créanciers hy- 

Î >othécaires sont payés des intérêts dus à 
eurs titres et les gagistes du fruit de leur 
gage: selon l’ordre de leur inscripion. Les 
créanciers ne peuvent réclamer le rembour- 
sement des frais qu’ils ont faits pour le 
recouvrement de leurs créances. 

CHAPITRE IV. 

De la vérification des créances. 

105. Toute créance pour être admise , 
doit être insinuée (insinuate). Il faut que la 
demande en foit faite, et qu’elle contienne 
la mention de la revendication, si on en a 
une à exercer. 

102. Le fisc peut attirera sa juridiction 
exceptionnelle toutes les opérations de la 
faillite. Si le juge reconnaît que le fisc est 
fondé dans sa demande, il avertira l'admi- 
nistration du fisc de la distribution qui 
doit s’ouvrir, afin qu’elle produise ses titres. 
Ce droit en faveur du fisc ne peut être exer- 
cé, quand il s’agit de biens appartenant aux 
couvents ou aux établissements publics; 
dans ce cas le fisc doit s’adresser au juge de 
1 ouverture du concours et nommer un 
procureur pour le représenter (107, ord. de 
Gall.: — décrets des 1" avril 1 784 ; 1 o et 18 
janv. 4797; 15 et 4 7 mai 4 796). 

104. Toutes les créances sont inscrites 
sur un registre spécial ( protocollo giudhiale ] , 
le défenseur de la masse en prend note. 
Lorsque les delais del inscription sont expi- 
res,ii est procédéaux opérations préparatoi- 
resde la classification ( Décr . \ 7 mars 17‘84). 


105. Chaque créancier doit établir sur 
le procès-verbal de contribution la validité 
de sa créance, et les droits sur lesquels il se 
fonde pour fixer Tordre dans lequel il doit 
être colloqué (42, L. autrich. — et 111 ord. 
de Gall.). 

4 06. Le failli fournit au curateur tous 
les moyens de défense sur chaque créance 
(112, ord. de Gall.). 

\ 07. Le curateur doit rendre eomptetous 
les deux mois au juge de la faillite, de tout 
ce qu’il aura fait à l’égard de chaque créan- 
ce, et établir qu’il n’v a eu aucune omis- 
sion de sa part (115, ibid.). 

108. Chaque créance liquidée doit être 
l’objet d’une décision; elle prend rang en- 
suite dans le jugement de distribution, 
selon sa nature. 

109. Les curateurs et les créanciers peu- 
vent appeler de cette décision. Si la validité 
du titre rejetée en première instance est 
admise en appel, le juge de la faillite, sans 
attendre le recours du créancier, colloque 
la créance et fait notifier son réglement 
aux autres créanciers (14 5, ord. de Gall.). 

110. Après l’expiration des délais de 
production, tout créancier est forclos, lors 
même qu’il aurait obtenu un jugement 
contre le débiteur, qu’il aurait une action 
en revendication à exercer, ou un droit de 
gage à faire valoir contre lui ; si ce créan- 
cier est débiteur envers la masse, il sera 
tenu de payer le montant de sa dette, sans 
pouvoir opposer le droit de compensation, 
de propriété ou d’hypothèque, que la for- 
clusion rend inhabile à exercer (art. 79). 

111. La déchéance de la compensation 
n’est point appliquée entre commerçants 
qui ont des comptes ouverts ; celui qui sera 
créancier par suite d’une différence, ne 
peut se faire inscrire que pour le reliquat; 
ils seront tenus , à cet effet, d établir la ré- 
gularité de leurs comptes. 

4 4 2. Tout créancier qui a entre ses 
mains, à titre de gage, une lettre de change 
acceptée, peut en poursuivre le paiement à 
l’échéance et faire valoir ses droits, lors 
même qu’il ne se serait pas fait inscrire; 
mais il doit restituer le surplus à la masse. 

chapitre v. 

De l’ordre entre les créanciers. 

4 4 5. Dès que la sentence sur chaque 
créance est rendue, on détermine Tordre 
entre les créanciers. En cas de retard occa- 
sionné par une contestation , les créanciers 
peuvent s’entendre pour réserver le droit 
contesté, et lorsque celte réserve est faite, 
se pariager le reste (15, L. autrich. et 44 9, 
ord. de Gall.). 

4 4 6- Sont préférés à tous créanciers : 

4° Ceux qui revendiquent un meuble 
ou un immeuble existant en natuie dans la 
masse au moment de la faillite ; 

2° Ceux qui , après l’ouverture de la 


faillite, ont fait des dépenses utiles ou 
nécessaires dans l’intérêt de la masse (4 4 
L. autrich.); 

&° Les droits du fisc sur les marchan- 
dises existantes dans la masse; 

4° Les contributions publiques pendant 
les trois dernières années seulement. 

447. Appartiennent à la première classe : 

4° Les frais de sépulture; 

2“ L’argent de la caisse militaire ou 
du trésor public confié au failli, en raison 
de ses fonctions ; 

5° Les domestiques pour leurs gages de 
trois années, jusqu’au jour de l’ouverture 
de la faillite; 

4° Les médecins ou pharmaciens, pour 
ce qui leur est dû pendant une année; 

5° Les droits des propriétaires directs 
des fonds donnés à emphytéose (padroni 
deldiretto) sont dus pour les trois dernières 
années. 

6° Les droits des propriétaires utiles 
d’emphvtéose contre les propriétaires di- 
rects, de la manière prescrite au n° 5 (4 24, 
ord. de Gall.). 

4 4 8. Les créanciers de première classe, 
à l’exception des propriétaires directs , ne 
peuvent exercer leurs droits sur les objets 
grevés d’une hypothèque spéciale; si la 
masse ne suffit pas pour les payer tous, 
une répartition s’opère par contribution. 

4 4 9. Comme 4 7, L. autrich. page 4 54. 

420. Comme 4 8, L. autrich. et 126, ord. 
de Gall. Il est ajouté : Ce qui a été dit au sujet 
des intérêts, s’applique à toutes les presta- 
tions annuelles et aux obligations garan- 
ties par une hypothèque. 

424 . Dans la troisième classe sont com- 
pris : Comme 4 9, Z. autrichienne: les 5 e et 4' 
relatifs aux lettres de changeront été supprimés . 

422. Quant aux intérêts échus ou à 
échoit- pour les créances de la troisième 
classe, on applique les dispositions de 
l’art. 4 20. (4 8, C. Autrich.). 

4 25- Comme 24 , L. autrich. 

424. Dans la cinquième classe, sont 
rangés : 

Les intérêts qui ne sont pas privilégiés 
comme le capital ; 

Les prestations annuelles qui excèdent 
trois ans (22, L. autrich.). 

425. Dans la sixième classe sont rangés : 

4° La femme du débiteur pour son 

douaire stipulé dans le contrat de mariage : 

2° Les droits résultant de pure libéra- 
lité faite par le débiteur sans aucune pré- 
férence entre eux ; 

5° Le fisc pour les amendes. 

Toute dette qui ne repose pas sur un 
gage ou sur une hypothèque doit être 
comprise dans cette classe (25 L. autrich.). 

426. Dans Tordre qui est dressé, il sera 
déclaré que les créanciers qui n’ont pas 
produit au terme fixé, seront forclos (29 , 
L. autrich. — 154, ord. de Gall. et décret du 
12 nov. 1787). 

44 5. Le juge, dans la classification, attri- 
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huera à chaque créancier le droit qui lui 
est conféré par la loi , sans égard à la prio- 
rité expresse ou tacite établie par le cura- 
teur de la masse. 

-H 4. L’expédition de la classification est 
remise à l’administrateur et au curateur de 
la masse; un extrait en est délivré à chaque 
créancier, qui a droit de prendre connais- 
sance de Fexpéçjition, ou de s’en faire 
délivrer une copie à la chancellerie (120, 
ord. de Gall ; et décret du 1 4 juin 1784). 

CHAPITRE VI. 

Des contestations élevées contre la classifica- 
tion des créanciers. 

127. Lorsque la classification est signi- 
fiée, il n’y a plus lieu à la restitution en en- 
tier. Cette demande nepeut être formée que 
dans les quatorze jours de l’assignation 
pour faire inscrire les créances. Si la de- 
mande en restitution est faite avant la 
notification de l’ordre, elle n’est pas sus- 
pendue, mais on peut joindre les créances 
postérieurement liquidées. 

1 28. Le règlement des créances n’est 
pas susceptible d’appel; mais les créan- 
ciers compris dans ce règlement d’ordre 
peuvent, dans les trente jours, réclamer 
une collocation d’une classe préférable à 
celle dans laquelle ils ont été rangés. S’ils 
veulent contester le rang d’un autre créan- 
cier, ils doivent former leur demande dans 
le même délai (28, L. autrich. et 4 56 ord. de 
GcilL). 

4 29. Comme 50, L. autrich. et 157, ord. de 
Gall.). 

4 50. Toute demande de priorité élevée 
contre le droit de collocation attribué à un 
créancier, devra être formée dans le même 
délai (50 jours) (458, ord. de Gall.). 

4 51 .Toute contestation en priorité, dans 
laquelle le fisc est intéressé, doit être por- 
tée devant le tribunal dont il ressort; 
les créanciers qui ont un intérêt semblable 
au sien, lui remettent leurs défenses ou 
nomment un représentant devant le même 
tribunal ( V. art. 4 02). 

4 52. Si une collocation additionnelle a 
été faite en faveur d’un créancier, posté- 
rieurement à la publication du règlement 
d’ordre, les mêmes délais, pour la con- 
tester, courront du jour de sa notification. 

4 55. Si le créancier n’est pas en mesure 
de poursuivre ses droits privilégiés dans les 
délais presc ri ts par le règlement j u diciaire, il 
pourra demander une prorogation de délai 
(54 , L. autrich . — 475 et 4 44 ord. deGall.). 

454. Le créancier peut ajouter à sa re- 
quête introductive d’instance de nouveaux 
moyens à l’appui de sa demande. Les règles 
de la procédure ordinaire sont ensuite ob- 
servées (55, L. autrich. — 4 42, ord.de Gall.). 

155. Lorsque la demande est admise, 
elle profite en faveur des autres créanciers, 
quand même ils y auraient été étrangers. 


Les frais du demandeur, dans le cas de gain 
du procès, leur sont remboursés par les 
créanciers qui ont profité de sa demande, 
proportionnellement aux avantages qu’ils 
en ont retiré. 

156. Les créanciers, dont le rang est con- 
testé, doivent convenir le même jour d’un 
défenseur commun: sinon , il sera nommé 
à la pluralité des voix, sans égard à la quo- 
tité des créances ; à défaut, il sera choisi par 
le juge, qui désignera les créanciers qu’il 
doit défendre à leurs risques, et notifiera 
son nom au créancier contestantestant les 
seront à la charge des créanciers repré- 
sentés en proportion de leurs créances. 

CHAPITRE VII. 

De la vente des meubles et immeubles de'pen- 
dant de la masse. 

159. L’administrateur, dès son élection , 
doit faire immédiatement procéder à la 
vente aux enchères des biens de la masse, 
selon les règles prescrites par le règlement 
judiciaire. Dans le cas de la vente d’un 
immeuble, on fait notifier aux créanciers 
inscrits et à tous les autres un acte pour 
les prévenir du jour, du lieu , de l’heure de 
la vente, à l’effet de comparaître et assister 
à la vente, eux ou leurs fondés de pouvoirs 
(58, L. autrich. — 446 et 4 47, ord. de Gall.). 

1 40. S’il ne se présente pas d’acheteurs, 
lors de la première et de la deuxième lici- 
tation, les créanciers inscrits seront convo- 
qués et les absents seront invités à donner 
leur adhésion au vote de la majorité. Il est 
décidé par cette pluralité : 

4° Quels sont ceux qui veulent laisser 
leurs capitaux sur le fonds et pour quel 
temps, sans en réclamer la restitution, et 
quel terme il est accordé au plus offrant 
pour le paiement du prix et les autres 
avantages. Cette délibération est insérée 
dans la troisième enchère: 

2° On mentionne la décision des créan- 
ciers qui consentent à recevoir le fonds au 
lieu du paiement, s’il ne se présente aucun 
enchérisseur pour couvrir la mise à prix 
(59, L. autrich.). 

141. Ce qui ne peut être vendu à la pre- 
mière ni à la deuxième enchère se garde en 
nature, jusqu’à ce quele règlement d’ordre 
soit formé et les questions de priorité réso- 
lues. Après cette formalité, tous les meubles 
restants sont vendus aux enchères au plus 
offrant ; il en est de même des actions ac- 
tives et des autres créances qui n’ont pas 
encore été recouvrées par la masse, si les 
autres créanciers, après les avoir estimées, 
ne les acceptent pas en paiement. 

4 42. Si un immeuble indivis ne peut être 
vendu à la troisième enchère, et qu’il ne 
puisse pas se partager en nature , on pro- 
cédera à la vente partielle au plus offrant 
et dernier enchérisseur. 

445. Si aucun enchérisseur ne se pré- 


sente, et que les créanciers privilégiés con 
sentent à prendre le fonds sur la mise " 
prix, l’immeuble leur sera adjugé. Ils p eu . 
vent, sans l’intervention du juge, l’admmi s I 
trer, en percevoir les fruits et en recouvrer 
le paiement. 

444. Si les créanciers ne sont pas d’accord 
pour prendre le fonds au prix d’estima- 
tion, et qu’à la troisième enchère il se pré- 
sente un adjudicataire à un prix moins 
élevé, l’immeuble lui sera adjugé. 

145. Dans le cas où aucun enchérisseur 
ne se serait présenté à la troisième enchère 
la vente sera renouvelée de trois mois en 
trois mois jusqu’à ce que des offres aient 
été faites. Pour le renouvellement des en- 
chères, on choisira des époques qui permet- 
tront d’opérer la vente des immeubles par 
distraction , en procédant d’après le mode 
prescrit pour les troisièmes enchères. 

446. Comme 40, L. autrichienne. 

CHAPITRE VIII. 

De la distribution et répartition des biens de 

la masse, et de la clôture de la faillite. 

147. Avant la répartition de la masse, 
l’administrateur et le défenseur de la masse, 
si leur salaire n’a pas été déterminé, pré- 
sentent au juge l’étatdeleurs vacations, en 
y joignant les actes qui s’y rapportent. Le 
juge entend les créanciers, et si leur de- 
mande est exagérée, il la règle d’office. 

4 48. Sans attendre la distribution, le 
paiement est effectué, aussitôt que possible, 
aux créanciers qui ont un droit incontes- 
table de priorité. Ce paiement est justifié 
par les pièces produites. 

La répartition ne sera pas suspendue, 
quoique tous les biens de la masse n’aient 
pas été vendus ; toutes les rentrées qui s’opé- 
reront seront remises aux créanciers selon 
leurs droits au dividende. 

4 49 à 4 52. Comme 41 à 45, Z. autrich. 

155. Si la faillite est ouverte dans plu- 
sieurs provinces, le juge, les administra- 
teurs et les curateurs correspondent entre 
eux, afin que chaque créancier puisse pour- 
suivre le paiement qui lui est dû.» 

154. Comme 45, L. autrich. 

455. Comme 27, L. autrich. — 464, ord. 
de Gall. 

TITRE IL 

De îa eession de biens et de l’abandon. 

467. Celui qui, par suite de malheurs, 
devient insolvable, peut demander, moven- 
nant la cession de tous ses biens, à ses créan- 
ciers : 

4° D’être déclaré libre de la contrainte 
>ar corps : 2° De conserver les vêtements, 
its et meubles indispensables à sa femme, 
à lui et à ses enfants qui ne peuvent encore 
subvenir à leur existence : 5° De jouir 
d’une pension alimentaire de dix à trente 
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sols par jour par chaque individu : mais ni 
sa femme ni ses enfants n ont droit à ce 
secours à dater de sa mort. 

468. Le débiteur ne peut exiger des ali- 
ments que des créanciers ci-après indiqués 
et dans l’ordre suivant : 

4» Des donataires ou légataires à titre 
rémunératoire ; 2 a Des ascendants et des- 
cendants; 5° De safemme; oa, si elle est 
divorcée, lorsque le divorce a été prononcé 
contre elle; 4° De ses frères et soeurs con- 
sanguins été utérins. 

469. Si les ascendants et descendants , les 
femmes , les frères et les sœurs sont privés 
de moyens d’existence, ou si le débiteur 
peut par lui-même subvenir à ses besoins , 
le débiteur ne peut réclamer des aliments. 

4T0. Pour pouvoir user du bénéfice de 
la cession de ses biens , le débiteur devra 
dresser une liste de tous ses créanciers et 
un état circonstancié de ses dettes et créan- 
ces. Il présentera, en forme de requête, ces 
deux pièces au tribunal de son domicile, en 
formulant sa demande contre les créanciers. 

471 . Le juge fixera un jour pour apprécier 
le mérite de sa demande et pour statuer 
ainsi qu’il appartiendra. 

472. Celui qui a l’intention de céder ses 
biens doit, sur la demande d’un seul créan- 
cier , affirmer son bilan sous serment et 
promettre, également sous serment, qu’il 
se libérera à mesure de ses rentrées, et qu il 
fera tout son possible pour payer ses dettes 
avec les biens qu i! pourra acquérir à l'ave- 
nir. 

475. Le débitenr a le droit de retenir, sur 
ce qu’il pourra acquérir postérieurement, 
la part nécessaire à son entetien, à celui 
de sa femme et de ses enfants. 

474. Est considéré comme banqueroutier 
frauduleux : le débiteur qui prend la fuite , 

ai se cache ou qui ne peut justifier que 
es malheurs réels ont entraîné son infor- 
tune ; lorsque son insolvabilité est notoire ; 
lorsqu’il paie des créances par préférence ; 
lorsqu’il crée de nouvelles obligations, ou 
qu’il ne présente qu’un exposé inexact de 
son actif et de son passif (595 et 594 C. Fr.) 

475. Lorsque l’insolvabilité du failli est 
établie, le concours est ouvert sans attendre 
l’issue de l’audience fixée en \eitu de 
l’art. 471 . 

LIVRE IV. 

DE LA JURIDICTIOX COMMERCIALE. 

TITRE I. 

I>es tribunaux de commerce. 

Les affaires de commerce et de change 
sont soumises au tribunal de première in- 
stance de chaque chef-lieu de province. 
Dans les provinces de Milan et de Y emse, 
ces affaires sont dévolues au tribunal de 
commerce et de change de ces capitales. 

Dans les questions maritimes, le tribu- 


nal de commerce et de change maritime 
de Venise étend sa juridiction sur tout le 
royaume Lombardo- Vénitien (art. 9 de la 
patente souveraine du 29 sept. 1 81 9). 

627 à 651. Comme 651 à 654, C. Fr. 

652. Comme 656, C. Fr. 

655. Comme 657 , C. Fr. La dernière 
partie de P article français commençant par 
ces mots : Mais il ne pourra prononcer la 
contrainte par corps..., a été supprimée. 

654. Comme 65S, C. Fr. 

TITRE II. 

Dn mode de procéder devant les tribunaux 
de commerce. 

chapitre xv. — Du règlement de Gallicie. 

1 . Pour procéder devant les tribunaux de 
commerce, on se conformera aux formali- 
tés prescrites par le règlement judiciaire, à 
moins de dispositions spéciales. 

2. Toute contestation en matière de 
change sera classée parmi celles qui appar- 
tiennent à la procédure verbale. 

5. Dans les affaires de change et de com- 
merce , le tribunal ne peut accorder, pour 
présenter des défenses ou exceptions , des 
termes plus courts que ceux ordinaires. 
Aucune prorogation de délai n’a lieu sans 
de graves motifs. 

4. Les formalités prescrites par l’art. 1 72 
du règlement judiciaire, relatives aux sim- 
pîes promesses , ne sont pas applicables 
aux lettres de change tirées par des indivi- 
dus dont la signature a été rendue publi- 
que et dûment enregistrée. 

o. L’endossement signé, mais non écrit 
en entier de la main de l’endosseur, pro- 
duit les effets qui lui sont attribués par le 
code de commerce (158, C. Fr . , diff.). 

6. Les dispositions du chapitre vu du 
règlement judiciaire, relatives aux exper- 
tises , sont applicables aux expertises en 
matière commerciale. 

7. Les tribunaux doivent faire connaître 
dans les vingt-quatre heures les motifs du 
jugement. 

8. L’acte d’appel , la demande en nullité, 
les défenses et exceptions, doivent être pré- 
sentés dans le délai de trois jours. Ce délai 
court pendant les jours fériés ÇSotif. du 
Gouv., 28 avr. 1 824). 

Le même délai est observé pour la pro- 
duction des moyens d’appel, pour la de- 
mande en révision et en nullité, et pour les 
répliques, mais non compris les jours fériés. 

Quand il s’agit du recours devant le juge 
supérieur, le délai est de trois jours. 

9. Le délai de trois jours doit être fixé 
par le juge pour le paiement d une dette 
commerciale. 

II ordonnera que ce paiement soit ga- 
ranti , à la demande de la partie , au 
moyen d’un gage ou de toute autre manière , 
lorsqu’il existe une condamnation résul- 
tant d’un acte de commerce; 


Lorsque, par suite de non-acceptation ou 
de non-paiement (art. \ 75), une lettre de 
change a été protestée, le porteur pourra en 
exiger le paiement du tireur ou des en- 
dosseurs dans les vingt-quatre heures, ainsi 
que les intérêts, coût du protêt, frais ae 
retour et dommages-intérêts (Ibid. Sj 5) ; 

La demande en paiement doit être ac- 
compagnée de la lettre de change en origi- 
nal, du protêt ou de sa copie conformément 
à l’art. 476, du compte de retour et d’un 
billet de la bourse de change de la place 
de Vienne, pour les lettres protestées dans 
cette ville (Ibid. § 4) ; 

Le juge , lorsque l’instance est ainsi en- 
gagée , ordonnera le paiement dans les 
vingt-quatre heures, sans qu’il soit besoin 
de citation ni de comparution des parties 
(Ibid., § 5); 

Si, dans ce délai, le paiement n'a paseîe 
effectué, ou si le débiteur ne justifiepas que 
l’obligation lui est étrangère, le juge, sur 
une nouvelle demande des créanciers, or- 
donnera l’exécution immédiate. Si, pen- 
dant ce délai, le débiteur présente des ex- 
ceptions tendant à établir un doute sur le 
paiement à effectuer, le juge ordonnera 
des mesures provisoires, telles que de don- 
ner caution. Le porteur, créancier pour- 
suivant, sera assigné à jour fixe, afin que 
les deux parties puissent se défendre con- 
tradictoirement. Le même mode de procéder 
s’applique contre l’accepteur, à la requêtedu 
porteur d’une lettre de change, émise au 
profit d’un tiers et retournée, lorsque les 
poursuites ont été exercées dans la quin- 
zaine du jour de l’échéance de l’effet pro- 
testé faute de paiement (Notif. du Gouv. , 
20 janv. 1824). 

Les dispositions desart. 5, 4,5 et 6 ci-des- 
sus s’appliquent aux billets à ordre, lorsque 
les formalités prescrites par l’art. 4 88 du 
Code de commerce ontété observées (Notif. 
du Gouv., 5 avr. 4 847 § 7). 

Le juge ne prononce la contrainte par 
corps que dans les cas prévus par le règle- 
ment sur la procédure civile (Ibid. § 8) ; _ 

4 0. (Règlement de Gallicie). La saisie- 
exécution des biens meubles du débiteur, 
est prononcée par le juge et s’effectue par 
les soins du tribunal de commerce, qui 
commet un juge à cet effet, ou donne com- 
mission rogatoire. Quant aux immeubles, 
le tribunal en autorise la saisie, mais cette 
saisie ne peut se réaliser que par le juge 
dans la juridiction duquel ils sont situés. 

14. La signification des actes de pour- 
suites doit être faite à la personne elle- 
même; si c’est à une maison de commerce, a 
celui qui a la signature delà raison sociale. 

4 2. Les tribunaux de commerce ne doi- 
vent reconnaître, comme jours fériés, que 
les dimanches, les jours de fête consacrés par 
la religion , et les fêtes légales [rogazioni). 

4 4. Toute procuration donnée dans une 
affaire commerciale, doit être signée par 
celui qui a la signature sociale. 


LUBECK (VILLE LIBRE DE) 


La ville de Lubeck, quoique très-commerçante, ne possède, à proprement parler, aucun corps de droit commercial. Elle emprunte les 
dispositions relatives à cette matière , soit au droit commun de l’Allemagne , soit à des législations étrangères , soit à d’anciens statuts 
Le Stadtrecht, qui est le fondement du droit de Lubeck, ne suffit plus aux besoins du commerce. Malgré toutes les imperfections de ce 
droit, on s’est vainement efforcé d’y remédier. 

La constitution politique de Lubeck, qui remonte au moyen-âge, exige, pour la confection ou la révision des lois, des formalités «i 
minutieuses et si compliquées , que les améliorations les plus indispensables se font indéfiniment attendre. Tout projet , en effet , après avoir 
été élaboré par une commission et soumis à l’examen du Sénat, doit être successivement discuté et approuvé par les onze collèges de la 
bourgeoisie. Ce mode de délibérations isolées et multipliées entraîne des lenteurs et des difficultés incalculables. 

La pratique ne supplée que très-imparfaitement aux défectuosités de la loi écrite; car aucune jurisprudence usuelle ne peut s’établir dans 
ce pays , où les habitants sont fort peu processifs et terminent le plus souvent leurs différends par des conciliations ; ce qui est tellement 
vrai qu’en i 84 o, la cour suprême instituée à Lubeck pour les quatre villes libres de l’Allemagne, n’a eu à juger que quatre appels formés 
par des citoyens de Lubeck. 

Cependant M. Herbet , consul à cette résidence en i 84 t, a transmis au ministre des affaires étrangères un travail remarquable sur la 
législation si indécise de Lubeck; nous croyons devoir en reproduire quelques extraits. Grâce à ses soins et à son zèle éclairé , nous avons 
pu obtenir des documents précieux sur les commerçants, les livres de commerce, les courtiers, pour lesquels il existe un règlement du 26 juin 
1822, et sur la juridiction commerciale. 

Quant au commerce maritime, nous avons suivi le traité de Poehls , si méthodique et si complet. 

Le Stadtrecht se tait sur les lettres de change. 

Les trois ordonnances du 14 novembre 166g, du 5 mars 1738 et du 20 août ï 8 a 3 , ne contiennent que des dispositions de. pure procédure : 
la première prescrit des mesures de prompte exécution en matière de change; la deuxième déclare l’appel dévolutif, mais non suspensif, et 
sa troisième laisse aux tribunaux la faculté d’examiner s’il y a lieu de permettre aux pavsans les voies de procéder en matière de change. 
La reproduction de ces textes nous a paru sans utilité. 

Le titre 9 du livre 3 du Stadtrecht est consacré aux sociétés commerciales ; mais ses dispositions ne sont plus en rapport avec des 

développements que le droit ancien ne pouvait ni prévoir ni régler. Aussi , en attendant la loi sur les faillites, qui doit contenir quelques documents 

sur cette matière, on se guide sur les règlements de Hambourg. 

En ce qui concerne les faillites, cette matière est si obscure et si incertaine, que les commercants, depuis cinquante ans, réclament un 
reglement que les difficultés pour la confection des lois empêchent de terminer. Cependant il existe un projet préparé, au nom d’une com- 
mission , par le syndic Buccholz , légiste distingué ; ce projet doit être soumis incessamment au Sénat: il paraît qu’il se compose de plus 
de i 5 o articles et qu’il se rapproche du Code français dans son esprit et son ensemble. 

Ls titre 1 du livre 3 du Stadtrecht contient sur les droits des créanciers, les créances privilégiées , les saisies, etc., des dispositions 

encoie en vigueur, mais qui se rapportent à tous les individus en générai aussi bien qu’aux commerçants. 

La bourse de Lubeck se règle entièrement sur celle de Hambourg, pour le cours du change des monnaies et des effets publics. 

Quant a la juridiction , les affaires commerciales sont renvoyées devant les tribunaux civils et sont soumises aux trois degrés, dont nous 
donnons le détail. 


3) ES COMMEB.ÇAIffï'S. 

D'après les statuts de Lubeck, nul ne 
peut exercer le commerce, ni se livrer à 
i exploitation d’une industrie quelconque, 
qu’après avoir acquis le droit de bour- 
geoisie. 

Une des principales conditions pour ob- 
tenir ce droit est de fournir la preuve que 
l’on possède un avoir suffisant pour n’être 
point à la charge de l’État pendant cinq 
ans. 

Tout étranger, qui arrive à Lubeck avec 
des marchandises, ne peut les établir dans 
son logement, qu’avec l’autorisation du tri- 
bunal de police judiciaire nommé mette, 
et , même dans ce cas, il ne lui est pas per- 




mis de les débiter en détail ; il doit les 
vendre en gros ou par lots plus ou moins 
considérables , et seulement à des négo- 
ciants de la ville, sous peine d’amende et 
de confiscation des objets ( Stadtrecht, 
liv. m, lit. vi, art. 7). 

Les femmes non mariées, ou dont les 
maris ne sont point marchands, doivent, 
pour ouvrir une boutique, en demander 
l’autorisation au sénat. Cette autorisation 
n’est point nécessaire pour les veuves des 
marchands ayant des enfants. 

La femme marchande peut aliéner ses 
biens, signer des lettres de change, et pos- 
sède , en général , en ce qui concerne la 
gestion des affaires commerciales, la même 
capacité que son mari (Stadtrecht , liv. 1 , 


tit. x , art. -1 ; liv. m , lit. vi , art. 21 ). 

Pour faire le commerce , il faut être ma» 
jeur ou émancipé : la majorité commence 
à vingt-cinq ans; l’émancipation ne peut 
avoir lieu qu’à vingt-deux (2, C. Fr.). 

Les marchands de Lubeck ont conserve 
l’organisation qu’ils avaient au moyen- 
âge. Les industries, les professions nou- 
velles se sont fondues, tant bien que mal, 
dans les anciens cadres dont les noms, 
quoique ayant perdu pour la plupart leur 
signification primitive, ont été religieuse- 
ment maintenus. 

Le commerce se divise en neuf colleges , 
savoir : " 

1 ° La société des négociants (Kaufleuje 
Compagnie ), fondée vers le milieu du 
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xv' siècle , et dirigée par trois doyens ou 
prud’hommes pris parmi les négociants les 
plus notables; 

2° La société des navigateurs de la Sca- 
nie (Schonenfahrer-Compagnie), qui doit son 
origine aux grands bénéfices que les arma- 
teurs de Lubeck retirèrent , au xn e siècle , 
de la pêche au hareng sur les côtes ; 

5° La compagnie des navigateurs de Novo- 
gorod, dont l’origine remonte à l’origine 
d’un comptoir anséatique dans cette ville ; 

4° La compagnie des navigateurs de 
Berghen, qui faisait exclusivement autre- 
fois le commerce avec la Norwège; 

o° La compagnie des navigateurs de 
Riga ; 

6° La compagnie des navigateurs de 
Stockholm ; 

7° La compagnie des marchands drapiers 
(Geivandschneider- Gesellschaft ) , dont les 
membres font, indépendamment du com- 
merce des draps en détail, le commerce 
en gros d’autres marchandises, ainsi que 
les affaires de commission et d’expédi- 
tion; 

8° La compagnie des marchands épiciers 
ou détaillants (Kramer-Compagnie), compo- 
sée de tous les détaillants, à l’exception 
des marchands drapiers : elle comprend 
les confiseurs , les cabaretiers, les débitants 
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de tabac, les pharmaciens, les libraires et 
les marchands d’objets d’art ( antiquarii ) ; 

9° La compagnie des patrons de navires 
(Schiffer-Compagnie), dont font partie ceux 
des marins et fabricants de voiles qui ont 
obtenu le droit de bourgeoisie. 

Chacun de ces collèges ou compagnies 
est dirigé par des doyens ou prud’hommes ; 
chacun a son orateur, ainsi que son juris- 
consulte, spécialement chargé de la rédac- 
tion des mémoires à soumettre au sénat et 
aux tribunaux. L’orateur et le jurisconsulte 
peuvent former une espèce de tribunal ar- 
bitral dans certaines contestations. 

Les collèges sont particulièrement ap- 
pelés à délibérer sur les intérêts du com- 
merce en général , sur les nouveaux règle- 
ments commerciaux à mettre en vigueur, 
sur l’octroi des privilèges à accorder à cer- 
taines manufactures , enfin sur certaines 
dispositions monétaires. 

Indépendamment des neuf compagnies 
précitées , il existe encore une administra- 
tion spéciale du commerce, qui , en 4 84 8 , 
a reçu l’organisation suivante : 

-!° La commission permanente pour le 
commerce et (a navigation , composée d'un 
svndic et de six sénateurs négociants re- 
présentant le sénat; 

2° Le commerz collegium , composé de 


neuf membres élus par les compagnies de 
marchands, et constituant Y autorité cen- 
trale bourgeoise, pour tout ce qui concerne 
le commerce et la navigation. Il délibère 
particulièrement sur les projets qui lut 
sont soumis par le sénat et la bourgeoisie. 

A ces autorités administratives il faut 
ajouter : 

4° La direction des pilotes lamaneurs à 
Travemünde ( port de Lubeck ), surveillée 
par deux sénateurs. Le service en est con- 
fié à un commandeur spécialement chargé 
de jauger les navires étrangers, qui mouil- 
lent à Travemünde, lorsqu’ils sont dépour- 
vus de certificats de jaugeage, et d’assister 
aux déclarations des chargements des na- 
vires arrivant dans ce port; 

2° La direction de la Drœge, corporation 
ui possède le privilège exclusif de gou- 
ronner les cordages et de délivrer les éta- 
lons des boisseaux pour le mesurage du 
charbon et du sel. Tous les navires con- 
struits ou radoubés dans le port de Lubeck 
paient un droit de 72 centimes par laste 
(2 tonrieaux). 

On pourrait encore citer plusieurs autre* 
institutions administratives, telles que la 
direction de la caisse des esclaves, celle des 
quêtes espagnoles ; mais elles sont devenues 
aujourd’hui sans importance ou sans objet. 


SES EIVB.E3 SE COKMIECE. 

Le siadtrecht ne prescrit aucune règle 
pour la tenue des livres : ils ne sont soumis 
ni au timbre ni à un contrôle quelconque ; 


cependant ils peuvent faire foi en justice. 
Lorsque le juge n’y trouve pas de preuves 
suffisantes, il défère le serment. 

Le stadtrecht (liv. v, tit. vi, art“4) dis- 
pose que les livres des épiciers et drapiers 


feront foi seulement jusqu’à la concur- 
rence de 50 marcs (45 fr. de notre monnaie ): 
mais cet article est tombé en désuétude. 

La loi n’oblige pas les marchands à 
dresser un inventaire annuel. 


B-ÈGEESIEÏffT SUS LES COURîtEES. 

Du 26 juin 1822. 

4 à 6. Ne peuvent être nommés courtiers 
que les individus qui font partie de l’une 
des huit corporations participant aux 
charges publiques , et sont de bonnes 
mœurs et de bonne renommée : les cour- 
tiers sont ainsi classés : courtiers privi- 
légiés, courtiers en grains, courtiers en 
marchandises. 

Nul n’a le droit de s’entremettre dans 
aucune espèce de courtage ; de même aussi, 
aucun courtier ne peut s’occuper d’opéra- 
tions autres que celles qui lui sont attri- 
buées; il leur est permis de vendre des 
immeubles pour autrui et de négocier des 
sommes d’argent. 


8. Outre les obligations générales des 
courtiers, ils doivent encore prendre les 
intérêts de la partie qu’ils représentent; ils 
ne peuvent recevoir de mandats de deux 
négociants d’un intérêt opposé : le tout sous 
peine de destitution , et indépendamment 
de dommages et intérêts. 

9. Dès qu’une opération a été conclue, 
le courtier est tenu de faire connaître les 
intéressés, de désigner à l’acheteur le nom 
du vendeur, et à sa demande, de lui en déli- 
vrer un écrit; s’il ne donne pas de garan- 
ties , à défaut de conventions spéciales , 
l’affaire est considérée comme nulle, et le 
vendeur est autorisé à faire vendre publi- 

uement la marchandise pour le compte 
u courtier, afin de prélever sur le prix la 
moitié de la perte. 


10. Nul courtier ne doit sciemment, et 
avec intention , présenter un acheteur qui 
n’offre pas de sécurité : il doit même, dans 
toutes les opérations auxquelles il prend 
part', signaler les fraudes ou risques qui 
peuvent exister pour le vendeur ou l’ache- 
teur, et en général faire en sorte qu aucune 
des parties ne souffre aucun préjudice. 
Celui qui prouve, que le préjudice provient 
du fait d’un courtier, peut exercer son re- 
cours contre lui et le faire destituer. 

4 4.11 est surtout interdit aux courtiers, 
par de fausses manœuvres ou de faustes 
nouvelles, d’annoncer des marchandises au- 
dessous du cours ou à meilleur marché 
qu’on ne pourrait l’obtenir à la même 
époque ; il leur est également défendu d'in- 
troduire aucun changement , variation ou 
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altération dans les échantillons des mar- 
chandises, qui doivent en général avoir été 
détachés des marchandises elles-mêmes. 

-12. Les courtiers ne peuvent faire le 
commerce, ni être intéressés dans une mai- 
son de commerce, même étrangère, sous 
peine de destitution (85, C. Fr.). 

Ils ne peuvent établir de correspondance 
avec les étrangers sur des matières commer- 
ciales, ni leurdonner aucun renseignement 
à cet égard, ni n’avoir pour eux aucune 
espèce de marchandises en commission, 
ni vendre, acheter ou leur faire connaître 
le prix des marchandises, et convenir avec 
eux d’un certain prix. 

15- Les courtiers sont de simples entre- 
metteurs entre bourgeois: ils ne peuvent 
acheter que des personnes autorisées à faire 
le commerce; ils ont le pouvoir de conclure 
avec des étrangers, si leurs fondés de pou- 
voirs sont présents (les propriétaires de 
grains, de tabac, de houblon et autres pro- 
duits de la campagne apportés à la ville 
exceptés); ils auront également le droit de 
conclure pour des capitaines étrangers, ou 
de s’entremettre entre des étrangers. 

4 4. Le courtier qui vend ou achète 
sciemment pour un commis, sans le con- 
sentement de son patron , sera immédiate- 
ment destitué. 

13. Lorsqu’un courtier aura apporté des 
échantillons de grains au marché, il est 
autorisé à présenter ces échantillons et 
promettre des grains de même qualité en 
livraison. 

16. Il est interdit aux courtiers en vins, 
de tenir aucune boutique ni de participer à 
aucun commerce de vins (83, C. Fr.). 


®U COMÎÎïHJE MAaiTIMZ (i). 

Du Capitaine. 

1. Tout capitaine qui veut conduire un 
navire, dont le poids excède 20 lastes, doit 
faire signer son manifeste par un corres- 
pondant: le courtier interprète, qui rem- 
plit à Lubeck la place de courtier de -navi- 
re, doit achever de payer le fret. 

2. Tout capitaine doit , sous peine de 50 
thalers d’amende, avoir un livre-journal, 
tenu sous sa direction parle lieutenant. 

5. On doit inscrire sur ce livre tout ce 
qui a été fait depuis le chargement des 
marchandises, et notamment ce qui con- 
cerne les intéressés; cette inscription peut 
résulter de ce qu’ont vu le capitaine et le 
lieutenant, ou de ce qu ils ont recueilli des 
gens de l’équipage. 


(1) Evtiait du traité de Poefcls » sur le droit ma- 
ritlaie , t. 5. 


17. Dans les contrats d’assurance, le 
courtier est tenu de faire connaître à l’as- 
sureur tout ce qui concerne l’assurance et ce 
que l’assuré lui a révélé; il doit lui trans- 
mettre les nouvelles qu’il a apprises d’une 
manière certaine, sans pouvoir ven ajouter 
défaussés, sous peine de destitution ; il doit 
encore notifier à l’assureur, sous sa signa- 
ture, l’indication des pertes et des avaries 
qui ont eu lieu, et donner à l’assuré con- 
naissance de cette notification , sous peine 
de 20 thalers d amende et de dommages 
et intérêts. 

-18. Si l’expertise des marchandises ava- 
riées a été confiée à un courtier, il doit 
apprécier la nature et l’étendue du dom- 
mage, déclarer si le dommage provient ou 
non de fortune de mer, fixer le prix des 
marchandises à la bourse, si elles n’ont 
pas été avariées. Si les marchandises ne 
consistent pas dans des articles ordinaires, 
elles seront estimées par un expert, qui 
déterminera leur détérioration. 

Les courtiers doivent tenir un registre 
de toutes les estimations qu’ils ont faites, 
et , à toute réquisition des parties , leur en 
délivrer un extrait gratuitement. 

Si deux personnes ont choisi le même 
courtier et ne peuvent s’accorder sur une 
estimation , le schonenfahrer choisira un 
inspecteur qui prononcera. 

49. Les courtiers doivent, dans toute 
opération , inscrire sur un registre spécial 
toutes les conditions essentielles. 

Ils doivent en outre inscrire sur un re- 
gistre spécial et exact, dûment numéroté 
par page, sans blancs ni lacunes, et par 
ordre de dates , toutes les affaires qu’il a 


J conclues, sous peine de destitution et de 
dommages et intérêts. 

Il doit inscrire notamment l’opération 
conclue par lui, sa date, les noms, pré- 
noms, raison sociale des parties, s’ils sont 
acheteurs ou vendeurs, assureurs ou assu- 
rés , etc ; 

Le prix et la qualité des marchandises 
vendues, assurées, etc.... ; les primes d’assu- 
rances; les circonstances particulières à 
une opération. 

Toutes ces mentions feront pleine foi en 
justice; le certificat qui en sera délivré 
devra contenir toutes ces énonciations. 

Tout courtier doit, le lendemain de l’o- 
pération , remettre à chacune des deux par- 
ties un bordereau par lui signé, contenant 
toutes les conditions essentielles de l’opé- 
ration; dans les contrats d’assurance, ce 
bordereau ne sera remis qu’aux parties qui 
le requièrent. 

20 et 2 1 . Aucun courtier ne doit s’immis- 
cer dans les affaires d’un autre courtier, 
sous peine de 5 rixdalers; il est permis à 
un négociant d’employer plusieurs cour- 
tiers à la fois, qui se partagent alors le prix 
du courtage. 

22. Nul courtier n’est autorisé à se servir 
d’un commis que lorsqu’il est absolument 
incapable d’exercer ses fonctions, ou en cas 
de maladie, et avec le consentement du 
schonen fahrer , sous peine de 3 thalers 
d’amende. L’affaire conclue par le commis, 
dans ce cas, est valable comme si elle avait 
été arrêtée par le courtier lui-même ; l’ex- 
ception accordée aux courtiers en grains, 
qui ont la faculté d’avoir certains commis, 
n’est pas étendue aux autres courtiers. 


4. Toute faute dans le contexte peut être 
corrigée, mais sans être raturée, et de ma- 
nière à demeurer lisible. 

3. Le capitaine et le lieutenant, qui si- 
gnent tous les deux le livre-journal, doi- 
vent, lors d’un sinistre, s’efforcer de sauver 
ce registre, et en cas d’impossibilité, affir- 
mer sous serment qu’ils y ont employé tous 
leurs efforts. - 

6. Dans les trois jours de son arrivée à 
Lubeck, le capitaine doit remettre le livre- 
journal à la chancellerie, si c’est à Trave- 
inünde , au capitaine de la garde urbaine, 
pour le faire parapher ; le livre-journal 
doit servir de base à ses déclarations. 

Des gem de l’équipage. 

4. Les gens de l’équipage sont choisis 
par le capitaine. 

2. Il doit les engager devant le Wasser- 
schout; s’il ne fait pas cet engagement en 
sa présence , il doit , dans les trois jours, 


lui remettre les certificats d’enrôlement. 

5. Celui qui veut s’engager comme 
marin, doit se faire délivrer une attestation 
par le schout, et sur cette attestation un 
certificat d’enrôlement. 

4. Il est tenu de faire une déclaration 
exacte, et de remettre son passe-port, ainsi 
quelapermissionqu’ilaobtenuede voyager. 

5. Le registre du Wasser-schout doit con- 
tenir : 

4° Les nom et prénoms de celui qui se 
fait inscrire ; 

2° Le lieu de sa naissance ; 

5° Son âge et son domicile; 

4° Le temps pendant lequel il a voyage, 
les noms du capitaine et des pays qu’il a par- 
courus ; 

5° Leur conduite pendant le dernier 
voyage; 

6° Leur famille; 

7° S’ils savent lire et écrire ; 

8“ S’ils ont été à l’école de navigation > 
et pendant quel temps. 
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6. Dans tous les cas, le TVasserschout ( V . 
Hambourg, com. marit., n° 82, p. 266) reçoit 
je rôle de l’équipage, qui contient les noms, 
le rang, les obligations des gens de l’équi- 
pa oe et les conditions auxquelles ils sont 
engagés ; la remise en est faite en présence 
des matelots et du capitaine; chacun signe 
deux exemplaires, dont l’un reste au TV as- 
serschout, et l’autre est rendu au capitaine 
(Ord. TV uss., $% 6 et 7). 

7. Celui qui s’est engagé sous une con- 
dition quelconque, et qui ne remplit pas son 
engagement, est tenu de rendre ce qu’il a 
reçu et la moitié en sus (Stat. Lub., liv. 6, 
tit. 4, §§ 4 ef 2). 

8. Le capitaine ne doit chercher à dé- 
baucher aucun matelot; les matelots doi- 
vent rester au service de ceux avec lesquels 
ils ont contracté un engagement ; sinon , 
ils ne peuvent réclamer d’autres gages que 
ceux qui leur seraient volontairement al- 
loués par ces derniers (Ibid., art. 5). 

9. Le TVasserschout doit veiller à ce que, 
vingt-quatre heures après avoir conclu leur 
engagement, les matelots soient rendus à 
bord; il peut prendre des mesures desûreté 
à cet effet : si un matelot s’était enfui avant 
le départ du navire, il sera tenu de restituer 
tout ce qu’il lui aurait avancé (Ord. TV is- 
sersch., art. 4 et 7). 

4 0. Les matelots doivent se bien con- 
duire à bord , opérer le chargement et le 
déchargement , et faire tout ce qui est à 
l’avantage du navire. 

Les mousses doivent toujours coucher à 
bord pendant le chargement et le déchar- 
gement; les autres marins ne peuvent pas- 
ser la nuit à terre, lorsque le navire a levé 
l’ancre, sous peine de six marcs d’argent 
(Stat. Lub., Liv. 6, tit. 4 , art. \ ). 

4 -1. Quand ils sont hors de terre, ils ne 
peuvent abandonner le navire, ni donner 
congé de leurs services, à moins qu’ils ne se 
fassent remplacer par de bons matelots, 
sous peine de perte de leurs gages et de 
condamnation. 

12. IL doivent également obéir au ca- 
pitaine et aux autres officiers, défendre le 
navire, et faire tout ce qui peut être utile, 
sous peine de perdre leurs gages. 

Il leur est interdit de transporter avec 
eux des marchandises; et lors du déchar- 
gement, ils ne peuvent enlever leurs malles 
sans les avoir fait visiter par le capitaine 
(Stat. Lub., art. 5, tit. 6; 251, C. Fr.). 

4 5. Le matelot ne peut vendre aucune 
espèce de marchandises; l’acheteur sera 
condamné comme receleur, s’il ne présente 
un certificat du JVasserschout (Ord. 3 juin 
4849, §8). _ 

4 4. Si le capitaine reçoit le fret en en- 
tier, il doit payer les gages des gens de l’é- 
quipage (Stat. Lub., liv. 6, tit. 3, art. 4 5). 

4 3. Si le navire vient à périr, ils per- 
dent leurs gages, et ne sont payés que sur 
les objets sauvés [Ibid., tit. 5, art. 7). 

46. Si le navire attend le chargement 


pendant un mois, les matelots ne recevront 
que la moitié de leurs gages. 

17. Hors du pays, les matelots nepeuvent 
exiger aucune sommed’argent du capitaine. 

4 8. Tout matelot doit, lors de chaque 
voyage, fournir à une cotisation, en pro- 
portion de ses gages , pour contribuer à la 
liberté des prisonniers faits par les Barba- 
resques ( Notif. 4 5 nov. 184 9 ef 5 mai 4 820). 

4 9. Aucun matelot ne peut être arrêté 
pour dettes , lorsque le navire est prêt à 
mettre à la voile; néanmoins le créancier 
peut pratiquer des poursuites sur les biens 
qui lui appartiennent sur le navire (Stat. 
Lub., liv. 6, tit. 2, art. 2 ; 254 , C. Fr.). 

20. Le paiement des gages est fait parle 
Wasserschoul en présence du capitaine, 
afin qu’il puisse contredire au besoin. 

24. Toutes les contestations entre le ca- 
pitaine et les gens de l’équipage sont ter- 
minées devant le TV asserschout ; il renverra 
les parties devant la société des gens de 
mer, lorsqu’il n’aura pu les concilier. 

22. L’appel de leur décision sera inter- 
jeté dans les trois jours et porté devant le 
tribunal, où l’affaire sera jugée sommaire- 
ment, sans écriture et sans ministère de pro- 
cureur (Ord. sur le TVass., art. 9, 44 et 42). 

25. Si un matelot tombe malade, il perd 
ses gages, qui sont partagés entre les autres 
matelots (Stat. Lub., liv. 6, tit. 1, art. 2). 

Du fret et du chargement. 

4. Le droit de Lubeck contient un très- 
petit nombre de dispositions sur cette matière, 
car le capitaine est responsable, d’une manière 
absolue , du chargement qu’il a reçu (Stat. 
Lub., liv. 6, tit. \, ord. du 5 juin 4 84 9). 

2. Le capitaine doit, lorsqu’il a besoin 
d’uneallège, y placer des gens deson équipa- 
ge et leur délivrer un certificat des marchan- 
dises qu’il y charge (Ord. 3 juin 4 84 9, § 4). 

5. Le capitaine ou le pilote qui reçoit 
les marchandises doit donner quittance et 
indiquer s’il existe des jours de staries.^ 

4. Cependant, il faut distinguer si les 
marchandises doivent être livrées sur le 
navire, ou si le bâtiment doit arriver jus- 
qu’à la rade ; dans ce dernier cas, la respon- 
sabilité est à la charge du capitaine (Ibid.). 

3. Le propriétaire de marchandises sous- 
traites a un privilège sur le navire. 

6. Le capitaine est responsable des dom- 
mages qui proviennent de la surcharge; 
dan$ ce cas, celui qui, le dernier, a chargé 
ses marchandises est tenu de les retirer 
(Ord. Lub. de 4 829, art. 55 et 54). 

7. Le capitaine répond encore de l’état 
dans lequel se trouve le navire (Stat. Lub., 
liv. 6, tit. 2, art. 6). 

8. Il doit aussi couvrir les marchandises, 
et restituer la valeur des objets qui au- 
raient été perdus ou jetés. 

9. Il peut convenir avec le chargeur que 
les marchandises seront chargées sur le pont. 
Il sera, dans ce cas, affranchi de son obiiga- 

. tion envers lui; mais il demeurera toujours 


297 

soumis aux peines prononcées par la loi 
(Ibid., art. 7). 

4 0. Si les marchandises ont été avariées- 
par un évènement de force majeure, le capi- 
tainesera affranchi del'obligation de paver 
des dommages et intérêts (Ibid., tit. 5, art. 2). 

11. Le capitaine peut lui-même déclarer 
le jaugeage de son navire, à moins qu’il 
ne préfère se servir d un courtier interprète ; 
dans tous les cas, le capitaine d'un navire" 
qui porte au-delà de vingt lastes est obligé" 
d avoir pour correspondant un négociant, 
qui signe le manifeste (Ord. 6 janv., 6 mars 
et 27 nov. 184 6). 

4 2. Si le capitaine ne trouve pas le con- 
isgnataire au lieu de destination , il fera 
déposer judiciairement les marchandises 
(Stat. Lub., liv. 6 , tit. 1, art. 9). 

4 5. Le sous-affrétement d’un navire est 
licite (Ibid., lit. A, art. 2). 

44. Les suites provenant de force ma- 
jeure sont déterminées par le droit com- 
mun. En général, le propriétaire doit sup- 
porter le dommage qui en résulte. ( Ibid . r - 
tit. 3, art. 4). 

4 3. Le fret sera payé au lieu du déchar- 
gement, et seulement pour les marchan- 
dises livrées; le capitaine ne recevra aucun 
fret pour celles qui auront été perdues 
(Ibid., tit. 3, art. 24). 

4 6. Le capitaine qui ne touche pas au 
port de destination reçoit pour les mar- 
chandises déchargées en route, non un fret 
proportionnel, mais toujours un demi-fret 
(Ibid., art. 4 et 2). 

4 7. Le capitaine reçoit le fret pour les 
marchandises jetées à la mer , mais alors 
il doit contribuer aux grosses avaries (Ibid., 
tit. 2, art. 5). 

Des avaries. 

(V. Hambourg; cette matière est entière- 
ment soumise aux dispositions du droit com- 
mun) (V. Stat. Lub., liv. 6, tit. 2, art. 4 et 3). 

De la preuve en matière d’avaries. 

4 . Les avaries sont constatées parlelivre- 
journal ; le capitaine qui veut en établir la 
preuve doit, dans les trois jours, remettre 
son livre-journal à l’officier public à ce 
préposé (Justification hem), ou, s’il s’arrête 
à Travemünde, au commandant du port; 
il doit encore dans le même délai remettre 
son livre, visé et paraphé, à la compagnie 
des capitaines (si c’est à Travemünde au pi- 
lote en chef), et en outre un projet de dé-- 
claration, pour qu’on puisse les confronter 
et en certifier l’exactitude (Ord. 4 8 avril 
4849,S§ 6 ef 8). 

2. A l’égard des marchandises, si 1 état 
dans lequel elles sont nécessite une enquête, 
le délai de trois jours courra du jour de 
leur complet déchargement ; le double de 
la déclaration, certifié conforme, sera dé- 
posé à la chancellerie (Ibid. . 

5. Le capitaine doit affirmer sous ser- 
ment les faits qu’il déclare ; les parties in-- 
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téressées pourront, en outre, demander le 
serment des gens de l'équipage ( Ibid ., §§ 
' 1 0-1 1 ). 

4. Les armateurs sont tenus de donner 
avis aux chargeurs, ou à ceux qui reçoi- 
vent les marchandises, que la déclaration 
du capitaine a été faite, et ceux-ci doivent 
faire préciser les points sur lesquels eux et 
le capitaine devront être entendus, et se fai- 
re indiquer le mode du déchargement et de 
l’enlèvement des marchandises (Ibid., § 12). 

5. Ils peuvent encore demander que la 
déclaration ait lieu, si elle n’a pas été faite 
dans le délai légal (Ibid., § 8). 

De La contribution aux avaries. 

Cette matière est entièrement régie par Le 
droit commun, sauf les dispositions suivantes : 

1. Le capitaine peut donner en paie- 
ment le navire, et les commerçants ont le 
choix ou de se l’approprier ou de l’aban- 
donner au capitaine. 

2. Les marchandises sont évaluées au 
prix du lieu de leur destination. 

ô. Le capitaine et les gens de l’équipage 
ne contribuent, quant à ce qu’ils transpor- 
tent avec eux, que pour ce qui excède un 
demi-iastejôïat. Lub., Liv. 6, tit. 2, art. 1-4). 

Il existe à Lubeck un dispackeur pour 
régler les avaries ; il doit remettre son rè- 
glement (dispache) dans les quinze jours 
après la remise des pièces. 

De f abordage . 

■) . Tout navire qui heurte fortuitement 
un autre navire doit lui payer la moitié 
du dommage, si le fait a eu lieu d’une ma- 
nière répréhensible Lub., liv. 6, tit. 4, 
art. 5; 407, C. Fr.). 

2. Il en est de même lorsqu’en entrant 
dans un port il ne baisse pas ses voiles ou 
ne jette pas l’ancre, ou iorsqu’en sortant il 
met à la voile avant d’être hors du port 
(JSotificat.duÿ tiovembreDS2o). 

Des assurances maritimes. 

Lubeck ri a aucune disposition Législative 
particulière en matière d'assurances : on suit 
généralement l’ordonnance de Hambourg ; 
toutefois les différentes compagnies , en se 
soumettant à celte ordonnance, sont conve- 
nues entre elles d’y apporter les modifications 
suivantes. 

\ ° L’union des compagnies d’assurances 
paie à raison de 1 00 p. 1 00, sans distinction 
ni retenue , tous les dommages provenant 
d’avaries particulières prouvées et attestées 
parle dispacheur.Lorsque le dommage sera 
notoire, elle devra payer le montant de 
l’avarie ; 

2° L’assuré est tenu de faire assurer le 
montant des avaries avant l’arrivée du bâ- 
timent au lieu de sa destination ; faute de 
quoi, l’union n’aura rien à supporter, lors 
même que le bâtiment n’atteindrait pas le 
port pour lequel il est destiné; 
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5° L’évaluation donnée dans la police, 
n’est valable que lorsqu’il s’agit d’un dom- 
mage total, ou lorsque l’objet assuré doit 
être vendu pour le compte de l’assureur 
autre part qu’au lieu de la destination. 
Dans tous les cas, l’avarie particulière sera 
toujours réglée pour les marchandises d’a- 
près le prix de la bourse, et celle pour le 
corps du navire sur l’évaluation établie par 
serment au lieu de destination; 

4° La compagnie ne rembourse l’avarie 
sur les sucres bruts, lorsqu’ils viennent des 
ports d’Europe ; pour les sucres blancs , 
trois pour cent: pour les sucres bruns, cinq 
pour cent; et lorsqu’ils viennent des Indes 
orientales ou occidentales, dix pour cent 
pour le blanc , et quinze pour cent pour les 
sucres bruns, lorsque le poids brut n’est 
pas complet. Cependant les fondés de pou- 
voirs peuvent se régler sur les nouvelles 
usances de Plambourg pour les sucres en 
caisses et en tonneaux. La réduction du 
poids n’est faite que d’après les indications 
données par le comptoir des dispacheurs 
de Hambourg et de ceux de Lubeck. 

o" Les marchandises liquides qui auront 
coulé ne seront remboursées que lorsque le 
navire se sera heurté. L’union paiera l’ava- 
rie ordinaire, dix pourcent, mais seulement 
cinq pour cent pour les navires chargés pour 
Lubeck, qui partent des ports occidentaux 
de la France, de Bayonne, par exemple, 
jusqu’aux limites de la mer du Nord; 

6° L’union paie pour les bénéfices ima- 
ginaires autant que pour le dommage des 
marchandises assurées, mais jamais au- 
cune avarie grosse ; 

7° Lorsque, au moment de l’assurance du 
corps d’un navire, ii n’est pas fait mention 
que le navire n’est pas construit en pin et à 
chevilles, qu’il navigue sur lest ou qu’il 
n’est chargé que de sel, l’union ne paie que 
la moitié de ce qu’elle paie ordinairement. Il 
en est de même pour les marchandises 
chargées à bord des bâtiments construits 
en pin et à chevilles, lorsque ces circon- 
stances étaient connues de l’assuré et qu’il 
ne les a pas fait constater dans la police ; 

8° Lorsque le navire n’a pas touché , l’u- 
nion ne paie, pour le corps du bâtiment 
assuré, que la moitiéde l’avarie particulière; 

9° Lors des assurances sur le corps des 
navires, l’union ne répond point de la 
mauvaise foi du capitaine, chaque arma- 
teur connaissant le capitaine auquel il ac- 
corde sa confiance ; 

-1 0° La preuve du dommage survenu à 
l’objet assuré n’est jamais abandonné à 
l’assuré; elle devra payer le montant de 
1 avarie, à moins de convention expresse 
dans la police ; 

1 1 ° Lorsqu’à compter du jour où il est 
parti , un navire reste deux mois au-delà du 
temps accoutumé, et que l’on n’en a plus 
aucune nouvelle, l’union paie cent pour 
cent, deux mois après la notification de 
1 absence de nouvelles, moyennant l’aban- 


don du navire; mais elle exige de l’assuré 
des preuves du départ du navire du dernier 
port où il était à l’ancre, et des certificats 
du lieu de destination , attestant que ledit 
navire n’y est pas arrivé et que l’on n’en a 
reçu aucune nouvelle. 

Le temps ordinaire après lequel on doit en 
avoir des nouvelles est fixé ainsi qu’il suit • 

De l’intérieur de l’Europe et du 
nord de l’Afrique 6 mois. 

De l’Amérique orientale et des 
Indes occidentales un on. 

Des possessions espagnoles et 
portugaises en Amérique, jus- 
qu’au détroit de Magellan, et de la 
côte occidentale d’Afrique -18 mois. 

De la côte orientale d’Afrique 
aux Indes orientales et au détroit 
de la Sonde 2 ans. 

Du détroit de la Sonde, des 
côtes orientales de l’Asie et de la 
côte occidentale d’Amérique. . . 2 ans 

-12° Lorsqu’une procuration d’assurance 
n’est pas directement expédiée du lieu du 
déchargement, et n’a pas été donnée et 
reçue par la voie ordinaire de la poste, 
cette circonstance doit être spécifiée sur la 
police; faute de quoi, l’assurance n’est 
pas valable ; 

15° Toutes les nouvelles communiquées 
après la conclusion de l’assurance , pour 
qu’elles soient considérées comme vérita- 
blement existantes et obligatoires , doi- 
vent être énoncées sur la police ou consi- 
gnées par écrit; dans l’un et l’autre cas, 
elles doivent être revêtues de la signature 
du fondé de pouvoirs; 

\ 4° Sous la clause « libre des accidents de 
guerre » on doit entendre que les risques de 
1 union cessent aussitôt que le navire tombe 
au pouvoir d’une puissance étrangère. 

\ 3° Sous la condition risques des acci- 
dents de mer » il est entendu que la société 
prend sur elle les dangers de mer et des ports, 
jusqu’à la fin du voyage déterminé; 

-16° Les deux conditions sous les n oi 1 4° 
et -i 5° affranchissent la société des frais de 
confiscation , de réclamation et de déten- 
tion, ainsi que des dommages qui peuvent 
arrver au bâtiment et aux marchandises, 
par suite d’arrêt ou de prise. 

DE LA ÏLRIDICTiOA COMMERCIALE (1). 

La république de Lubeck ne possède 
pas de juridiction commerciale distincte : 
toutes les contestations qui s’élèvent entre 
commerçants, et qu’on ne réussit pas à ar- 
ranger à l’amiable, sont soumises àlajuri- 
diction civile, qui se divise en trois degrés, 
savoir : 

1 0 Juridiction du premier degré ( nieder - 
gerichl ) , tribunal de première instance 


{) ) Extrait des documents transmis par M. B> 
ex-consul à Lubeck , maintenant consul à vuon • 
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pour la ville ; le landgericht , tribunal du 
canton rural : et la mette . tribunal de police 
judiciaire, qui connaît de tout ce qui est 
relatif aux corporations des métiers. 

Le niedergericht , composé de deux séna- 
teurs. dont l’un doit être légiste, et aux- 
quels sont adjoints six procureurs et un 
greffier ( actuarius ), connaît de toute action 
dont le capital excède la somme de -ISO fr., 
de toute affaire de faillite, de frétement 
et de nolissement. 

Les petites affaires dont l’objet n’ex- 
céde pas -1 30 fr. sont renvoyées à une com- 
missiondumême tribunal, dite gerichtsstube. 

Le landgericht , institué pour juger les 
contestations dans le canton rural de 
Lubeck , se compose de deux sénateurs, 
d’un greffier et de plusieurs officiers su- 
balternes. Le stadtshauptmann ( prévôt 
municipal) de Travemiinde exerce , sous 
la surveillance de ce tribunal, une cer- 
taine juridiction qui consiste principale- 
ment à faire des enquêtes et à rendre des 
arrêts provisoires sur les contestations 


survenues entre les marins, patrons, etc. 

La ivette, composée de deux sénateurs 
et d’un greffier, est appelée, depuis 1820, 
à connaître en premier ressort de toutes les 
contestations relatives à l'exercice des mé- 
tiers et professions dans la ville; le can- 
ton rural est à Travemiinde. 

2o Juridiction du second degré ( oberge - 
richt). Un tribunal de seconde instance a 
été institué en \ 8 1 4 : il est composé d un 
bourgmestre légiste, faisant fonctions ae 
président, dedeux syndics et de quatre sé- 
nateurs, dont deux légistes; il connaît de 
l’appel des jugements dans les causes dont 
le capital excède 130 fr., et dans toutes les 
contestations dont la valeur ne peut être 
déterminée; néanmoins il ne reçoit point 
l’appel des décisions rendues par les juges 
de première instance, en matière d’engage- 
ments de matelots pour le service des na- 
vires de commerce. 

5° Juridiction du troisième degré ( ober - 
appelations-gericht). Un tribunal supérieur 
d’appel a été institué, en vertu de l acté 


fédéral germanique, pour les quatre villes 
libres. 11 se compose d’un président , de six 
conseillers et d’un secrétaire. 

Dans toutes les demandes dont le prin- 
cipal excède 1 ,300 fr. , ou qui sont relatives 
à des privilèges et autres objets qui ne peu- 
vent s’évaluer à prix d’argent, les parties 
sont libres de se pourvoir en cassation de- 
vant Yoberappelations-gericht contre les 
jugements du tribunal de deuxième in- 
stance, à moins qu’elles ne préfèrent exer- 
cer leur recours devant une faculté de droit 
étrangère. 

Indépendamment de ces tribunaux , il 
existe, près de chacune des compagnies 
marchandes, une espèce de tribunal de 
paix composé de l’orateur et d’un légiste, 
auquel peuvent s’adresser les membres de 
la compagnie pour concilier les contesta- 
tions commerciales survenues entre eux. 
Si ces deux arbitres ne parviennent pas à 
concilier les parties, le légiste rédigera une 
demande à l’effet de déférer l’affaire au 
tribunal civil compétent. 


LUCQUES (DUCHÉ DE). 


Une ordonnance du 6 mai «84o déclare que le Code de commerce français doit continuer à recevoir son exécution dans le duché de Lacques. 


LUXEMBOURG (grand duché de). 


_ , „ . , , de Luxembourg ; seulement un décret du roi Guillaume, 

Le Code de commerce français n a pas cesse a etre en vigueur dans le grand-rtucne con f me rce , et ordonne crae les contestations 

en date du 3 avril 1817 , modifie les articles 6i5 , 640 et 641 de ce Gode, supprime le» tubu 
commerciales seront jugées par les tribunaux ordinaires. 


Décret du S avril 1817. 

Vu les art. 613 , 640 et 641 du Code de 
commerce, sur le rapport de notre ministre 
de la justice, avons arrêté et arrêtons : 

1. Le tribunal de commerce établi à 
Luxembourg par un règlement d’adminis- 
tration publique, en vertu de l’art. 613 
du Code de commerce , est supprimé à 
compter du 1" mai prochain. A cette 
époque, les président, juges et juges sup- 
pléants seront démis de leurs emplois 
judiciaires, et les fonctions et attributions 
audit tribunal passeront au tribunal de pre- 


mière instance séant dans la même 'ilk- 
2. Le greffier et les autres employés du 
tribunal supprimé seront placés auprès du 
tribunal de première instance , et continue- 
ront à exercer leurs fonctions dans toutes 
les affaires relatives à la juridiction com- 
merciale , sur le pied où ils les ont remplies 
jusqu’à présent auprès du tribunal de com- 


merce. 

ô Toutes les affaires contentieuses, pen- 
dantes devant le tribunal de commerce sup- 
primé, seront portées par une simple cita- 
tion au tribunal de première mstance,lequel 

prononcera, ou fera continuel la proce ure 


sur les derniers errements, comme il croira 
appartenir en bonne j ustice ; toutefois le 
susdit tribunal de commerce sera obligé 
de terminer et de jugèr, autant que possi- 
ble, jusqu’à l’instant de la suppression, 
toutes les causes en état d être décidées. 

4. Aussitôt que les fonctions du tribunal 
de commerce auront été portées au tribu- 
nal de première instance de Luxembourg, 
celui-ci remplacera par ses propres mem- 
bres les juges-commissaires nommes par 
le tribunal’' supprimé pour les faillites , 
muf la responsabilité de ces derniers jus- 
qu’à l’instant de leur remplacement. 


MALTE (ILE DE) 


Il existe à Malte une très-grande confusion dans l’application des lois en matière de commerce; cette absence de fixité dans la léeislatio- 
soulève des plaintes habituelles. On est obligé encore de recourir à l’ordonnance de la marine française de 1681 et aux anciens auteurs te ! ' 
que le Code ou la pragmatique du grand-maître Manoel, qui n’est plus en vigueur que subsidiairement, ou le Code de 1784, du grand-maître 
de Rohan , appelé droit municipal et actuellement suivi en grande partie. 

Depuis lors , des proclamations émanées des différents gouvernements qui se sont succédé dans l’île de Malte , et notamment des gouverneurs 

anglais depuis 1800, ont amené ou consacré un état de jurisprudence sur divers points du droit commercial. 

Il en est résulté une sorte de droit commun , généralement adopté dans la pratique et appliqué par les tribunaux. 

A cet effet , une réunion de tous les usages commerciaux , en forme de manuel , a été publiée par des jurisconsultes , sous le titre de 

Compendia di Diritto commerciale maltese Qlalta, 1841 ). 

Cette collection comprend et résume tous les principes de la législation et de la jurisprudence en vigueur à Malte , en l’absence de tout 
corps de droit commercial. C’est l’extrait de cet ouvrage que nous nous sommes décidé à reproduire. 

Il est à regretter , dans l’intérêt du commerce, que le Gouvernement anglais n’ait pas cru devoir promulguer pour l’île de Malte des 

-Codes comme dans les îles Ioniennes. 

C est surtout en matière de lettres de change que l’absence de dispositions est plus sensible. 

Il est vrai que les réglés relatives au commerce maritime, empruntées la plupart à notre ordonnance de la marine, sont extrêmement 

développées et forment la partie la plus complète du droit commercial de cette île. 

E11 matière de faillite, des ordonnances de 1810 ont établi des principes qui, sur la procédure surtout, n’ont été qu’insensiblement 

modifiés par des proclamations postérieures. 

Ces ordonnances reproduisent le système des faillites tel qu’il existe en Angleterre , car il est dit au chapitre xvl , sur la procédure , 

que les dispositions de la présente loi étant les mêmes qu’en Angleterre , on se référera en câs de difficulté aux lois anglaise^. 

Quant à ce qui concerne la juridiction commerciale, la constitution de 1 S 1 4 a détruit le système entier d’organisation judiciaire existant depuis 
' ) 9 > e “ e a réformé le consulat de la mer, en lui donnant le nom de cour de commerce et en réglant tout ce qui se rapporte à son institution. 

Nous avons cru devoir indiquer un numéro d ordre , pour faciliter le renvoi des dispositions entre elles. 


PREMIÈRE PARTIE. 

Æ0 COISMSïiCS EM GÉBÏÉB.AS. 

TITRE I. 

Des connu erçants et du commerce. 

-1 . Est commerçant celui qui fait du com- 
merce sa profession habituelle, comme 
moyen de se créer un bénéfice ( Droit mu- 
nicipal, liv. 4 , ch. 51 , f 6). 

2. Sont réputés aetes de commerce : tous 
les achats de denrées et de marchandises 
propres à être revendues , soit en nature , 
soit après les avoir travaillées oufabriquées, 
et les opérations de change [Ibid., § 51 ). 

o. On considère encore comme actes de 
commerce toute entreprise de construction 
maritime, tout achat, vente ou revente de 
bâtiments, toute expédition maritime, tout 
affrètement ou prêt de change maritime, 
toute assurance, tout accord ou convention 
pour le salaire et l’entretien des équipages 
de navires marchands , et , en général , 
tout contrat qui a rapport au commerce 


(Cons. Perell. lit. 4 , § o ; 632 , C. Fr.). 

4. Toute personne capable de contracter, 
à moins d’interdiction, peut faire des actes 
de commerce. 

5. La loi ne distingue point entre les 
étrangers et les nationaux; mais les étran- 
gers qui ont contracté quelque acte de 
commerce à Malte seront censés avoir agi 
d’après la loi qui régit ce pays (Prag . de 
Manoel, tit. 28, §48). 

6. Les interdits ne peuvent faire aucun 
acte de commerce ; les obligations commer- 
ciales qu’ils auraient contractées seront 
annulées , à moins qu’il n’y ait eu livrai- 
son. 

La minorité finit à 4 8 ans (Br. mun., liv. 
5, ch. o, § 2). 

Les mineurs émancipés ne peuvent con- 
tracter en matière commerciale, sans l’au- 
torisation de leur tuteur, de leur père ou 
de leur mère; mais ils peuvent forcer les 
tiers à observer les engagemens contractés 
envers eux (L. 6, ff. de verb. oblig.). 

7. Les mineurs ne peuvent ester en jus- 
tice sans être assistés d’un représentant 
légitime. 


8. Le mineur est réputé majeur pour les 
actes de commerce pour lesquels il a été 
autorisé ; mais si ses opérations sont in- 
compatibles avec celles qui lui ont été per- 
mises , l’acte est nul ( Dr. municip., lit). 5, 
chap. 2, § -1 9). 

9 . Les femmes majeures mariées ou veu- 
ves qui ne pouvaient autrefois, sans auto- 
risation ou décret, s’obliger pour une 
somme excédant cent écus, peuvent main- 
tenant se livrer au commerce et engager 
leurs biens ( Band . du 28 fév. 4788). 

4 0. Les veuves ne peuvent, pour quelque 
motif que ce soit, et sans une autorisa- 
tion expresse du tribunal, engager leur 
dot (Dr. mun., liv. 5 , ch. 7, § 6). 

44. Il est interdit aux femmes mariéesde 
se livrer au commerce et d’engager leurs 
biens paraphernaux et extradotaux, sans le 
consentement ou l’intervention de leur mari 
(Ibid., § 7). 

42. Mais si le mari refuse de donner à sa 
femme son consentement, sans alléguer de 
motifs légitimes, le juge pourra l’y auto- 
riser (Ibid.). 

45. Comme 4 et 5, C. Fr. 


4 4. Le mari en communauté de biens 
peut retirer à sa femme le consentement de 
faire le commerce qu’il lui avait donné, sauf 
les droits des tiers ; mais si la femme est sé- 
parée de biens , elle peut se pourvoir de- 
vantle tribunal (Or. mun ., liv. 5, ch. 7, § 7). 

4 5. La femme marchande publique n’est 
pas contraignable par corps ( Pragm . de 
Manoel , tit. 2, § 6). 

4 6. Ne peuvent se livrer habituellement 
au commerce, les ecclésiastiques et les cour- 
tiers. Les obligations par eus contractées 
sont valables, mais les constituent en con- 
travention à la loi (Dr. mun., liv. 7, ch. 40, 
§ 8 ; 83, C. Fr.). 

TITRE II. 

Des livres de commerce. 

4 7. Tout commerçant en gros ou en dé- 
tail, excepté les marchands ambulants et les 
vendeurs en détail dont les ventes ne dépas- 
sent pas la somme de dix écus , est tenu 
d’avoir un livre-journal et un grand-livre 
(Dr. mun., liv. 7, chap. 6, §§ 4 et 4). — Ces li- 
vres doivent contenir les venteset crédits, la 
quantité et la qualité des marchandises , le 
prix et les conditions qui ont été faites, les 
époques de paiement et les dates exactes , 
jour par jour (Ibid., § 2). 

48. Comme 8, § 4' r , C. Fr. 

4 9. Tout commerçant est tenu d’indiquer 
sur son journal, mois par mois, sans entrer 
dans de minutieux détails, les sommes qu’il 
a prises dans la caisse, so it pour les dépenses 
de sa maison ou de son commerce, soit pour 
son propre entretien ou celui de sa famille. 

20. Les commerçants, pour plus grande 
régularité, doivent avoir un livre de débit 
et de crédit, et en- outre un livre de corres- 
pondance; — ils doivent également con- 
server en liasse les lettres reçues, ainsi que 
les mandats et lettres de change acquit- 
tées, etc. (8, § 2, C. Fr.). 

24. Les livres que la loi déclare indis- 
pensables et qui contiennent les éléments 
de tous les autres, c’est-à-dire le journal et 
le grand-livre, doivent être tenus selon les 
règles fixées par les usages du commerce, 
mais sans être paraphés par un juge du 
tribunal. Il n’est pas nécessaire qu’ils soient 
écrits par le commercant; il suffit qu’ils le 
soient par l’un de ses commis (Dr. mun., 
liv. 7, chap. 8, J 4 ; 2 , C. Fr. diff.). 

22. Les livres régulièrement tenus font 
foi en justice, lorsqu'ils sont produits (42, 
C.Fr.). Le défendeur a le droit d’en deman- 
der la communication, avant de produire 
ses défenses , si le demandeur a appuyé sur 
eux sa demande (Ibid.). 

23. En cas d’examen des livres un extrait 
peut être produit, sauf vérification avec les 
originaux. 

24. La communication des pièces origi- 
nales doit avoir lieu, sans excepter les livres 
de commerce, dès qu’elle est demandée 
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par l’une des parties (art. 24, Const. com.). 

23. Le commercant n’est pas tenu de 
communiquer ses livres hors du lieu où ils 
se trouvent, à moins que la partie adverse 
ne veuille, à ses risques et dépens, les faire 
transporter dans le lieu de la contestation 
et donner caution (Rote de Gênes de Merc., 
dec. 98, n° 4). Quantaux livresque les négo- 
ciants tiennent facultativement, leur exis- 
tence doit être préalablement prouvée. Le 
journal et le grand-livre sont toujours 
présumés exister, sauf leur destruction. 
Ainsi, ceux qui cachent leurs livres, dans 
le cas de faillite, sont regardés comme 
banqueroutiers frauduleux (Dr. mun., liv. 
3, chap. 8, § 7). 

26. Comme 4 4, C. Fr. 

27. Les livres ne doivent être commu- 
niqués que quand il s’agit d’opérations 
commerciales, et seulement pour la partie 
qui se rapporte à la contestation (Gênes, 
n° 2). 

28. Les héritiers du commerçant sont 
tenus de faire cette communication. 

29. Le serment supplétoire peut être 
requis à l’appui du contenu des livres. 

50. Ces livres font foi contre le commer- 
çant qui les tient. Les livres régulièrement 
tenus font foi en justice: si un débiteur y est 
porté comme ne s’étant pas libéré , il sera 
présumé, jusqu’à preuve contraire, n’avoir 
pas acquitté sa dette (Dr. mun., liv. 7, ch. 8, 
§§ 4 et 5). 

51. Les notes annexées aux livres de 
commerce ne font pas foi en justice, en ce 
qui concerne la vente ou l’achat des mar- 
chandises, les emprunts et les cautions, à 
moins qu’elles ne soient signées de la partie 
(Ibid., § 6). 

52. Pour que les livres de commerce 
prescrits par la loi fassent foi en justice, il 
faut qu’il s’agisse de matières commer- 
ciales; mais il n’est pas nécessaire que les 
contractants soient commercants (Ibid,., § 2; 
4 2, C . Fr., diff). 

55. Les livres qui portent la mention de 
fournitures ne font point foi cinq ans 
après la date de leur inscription du vivant 
du débiteur, et un an après sa mort. Us ne 
servent pas même de commencement de 
preuve par écrit, à moins d’interruption 
de prescription (Dr. municip., Ihu. 2, chap. 2, 
§§ 7 et 5). 

54. Les livres de commerce devront être 
conservés pendant trente ans (Ibid., § 4 j. 

53. Us ne font qu’une demi-preuve con- 
tre les tiers (Ibid., § 7; 42, C. Fr., diff.). 

56. S’ils ne sont pas tenus régulièrement, 
ils ne font point foi en justice; et, en cas 
de faillite , les contrevenants peuvent être 
condamnés (Dr. municip., liv. 7, chap. 8 , 
§ 38). 

TITRE III. 

Des courtiers. 

57. On ne reconnaît pour agents inter- 


médiaires dans les actes de commerce que 
les courtiers (Dr. mun., liv. 6, chap. 4 0). 

58. Les courtiers sont les intermédiaires 
entre commerçants pour affaires commer- 
ciales. Us négocient les lettres de change et 
autres effets, en fixent le cours, déter- 
minent également le cours des marchan- 
dises et des primes d’assurances, etc., à 
l’exception du change maritime, qui doit 
être fait par acte authentique devant 
notaire (Dr. mun., liv. 3, chap. 9, Ç 2- 
76 à 80, C. Fr.). 

59. Nul ne peut être courtier s’il n’est 
nommé et autorisé par le Gouvernement. 
Le failli, à moins qu’il ne soit réhabilité, 
ne peut être courtier (Procl. du 8 juin 4 84 4; 
85, C. Fr.). 

40. Les courtiers doivent tenir un regis- 
tre paraphé à chaque feuille par lui et par 
le consul (juge du tribunal de commerce), 
sur lequel ils inscriront la date des actes 
qu’ils ont passés, avec la mention du poids, 
de la mesure, de la quantité et de la qua- 
lité des marchandises, leur prix, le mode 
de paiement et toutes les autres conditions 
(Dr. mun., liv. 6 , ch. 9 , § 4 ; 84, C. Fr.). 

44 . Ce registre doit être tenu en règle, 
jour par jour, par ordre de dates, sans 
taches, sans interlignes, sans apostilles, 
sans observations, ni chiffres numériques. 
En cas de contestation, le livre du courtier 
doit faire foi en justice (Ibid., § 2; Ibid.). 

42. Les courtiers peuvent être entendus 
comme témoins, si les partiesy consentent; 
et si elles le requièrent, ils doivent pro- 
duire leurs livres (Ibid.). 

Les livres produits ne peuvent, quant 
aux différends élevés entre les parties, faire 
foi que quand l’acte contesté a été signé par 
les contractants. 

45. Comme 83, C. Fr. 

44. U est interdit aux courtiers de rece- 
voir directement le prix de la chose vendue 
ou delà chose elle-même; ils ne peuvent 
servir que d’intermédiaires. Nul courtier 
ne peut offrir un prix fixe pour quelque 
marchandise que ce soit, s’il n’a réelle- 
ment l’intention d’acheter à ce prix, sous 
peine de Bayer dix onces au fisc (Dr. mu- 
nicip., liv. 6, chap. 4 0, § 9). Les courtiers 
ne peuvent former entre eux ni société ni 
compagnie, sous peine de dix onces da- 
niende et de la privation de leur charge; 
mais chacun d’eux peut avoir un associé 
(Ibid., § 4 0). Us peuvent se rendre garants 
de l’exécution des contrats dont ils sont les 


nédiateurs; mais ils ne sont pas reopon- 
ables de l’issue des affaires qu’ils ont trai- 
ées, sauf le cas de dol ou de fraude de leur 
>art. Us ne répondent pas non plus delà sol- 
ubilité de ceux auxquels ils ont fait pieter 
le l’argent ou autre chose ; en cas de iiaude 
;u de friponnerie, ils seront destitues et 
londamnés criminellement , s il y alieu 

Ibid . , J 4 ! * - 

4 3. L’intermédiaire des courtiers est ta- 
rultatif; les parties peuvent traiter sans 
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leur ministère. Les courtiers n’ont droit à 
des honoraires et à leurs commissions que 
lorsqu’ils ont terminé une affaire, et non 
lorsqu’ils l’ont seulement préparée ; à 
moins que, par des circonstances impré- 
vues, le projet n’ait pu être réalisé. 

j)) courtier a droit aux honoraires en- 
tiers. lorsqu’il a agi seul. S’il a commencé 
un traité fini par un autre, le droit de 
courtage sera partagé entre eux; mais si 
le traité a été conclu dans des termes dif- 
férents de ceux préparés par le premier 
courtier , celui-ci n’a plus aucun droit à 
prétendre (Aid., §§ i et 3). 

J 46. Un traité est conclu, lorsque les par- 
ties se donnent la main ou se remettent des 
arrhes {Ibid., § 5). 

47. Les honoraires au courtier sont dus 
ar les deux parties, à moins de conven- 
tions contraires, ou si une seule partie s’est 
exclusivement servie de son ministère. 

48. Ces honoraires sont fixés par le juge, 
qui a égard aux soins et démarches du 
courtier. Les parties ne pourront jamais 
demander la restitution des honoraires 
qu’elles auront payés au courtier. 

" 49 . Les privilèges des courtiers ressor- 
tissent du tribunal de commerce (Dr. mun ., 
liv. %ch. o, §91). 

TITRE IV. 

Des sociétés de commerce. 

30. U n’existe à Malte aucune loi ni au- 
cune disposition sur les sociétés de com- 
merce: on s’en réfère, quand il s’élève des 
différends, aux principes du droit com- 
mun, à la jurisprudence et aux usages des 
principales places de commerce. Seulement 
le Code municipal (Liv. 2, ch. 3, §10) dit 
que la prescription, pour rendre compte 
d’une gestion quelconque, est de cinq an- 
nées, à moins d’interruption. 

TITRE V. 

Des eommissioanaïres Il- 
ot. On appelle chargé, ou commission- 
naire, celui qui est envoyé par les proprié- 
taires d’un navire ou des marchandises 


r \ ) La loi n’exprime point d'une manière expresse 
ies droits et les devoirs des commissionnaires ; il 
n’existe aucune loi particulière sur cette matière. 
Ousnd ü s'agit de commission, on prend pour guide 
cri .U commun et la jurisprudence. 

(iYofe du Rédacteur du traité Maltais.) 


pour recueillir les frets aux mêmes condi- 
tions qu’aux voyages précédents , faire 
toutes les opérations et démarches conve- 
nables au sujet de ces mômes marchandises, 
contracter, trafiquer et agir en vertu du 
mandat que lui a délivre le principal pro- 
priétaire (Dr. mun., liv. 6 , ch. 8 , §§ 8 à I 3 ). 

32. Le commerçant qui aurait manqué 
aux engagements contractés pour lui par le 
commissionnaire doit y être contraint di- 
rectement par toutes les voies de droit. 

53. Pour provoquer des comptes du 
commissionnaire, o.n procède vis-à-vis de 
lui comme envers un employé ordinaire. 

31. Le commissionnaire est rémunéré 
selon les conventions, et à défaut, selon 
une décision des négociants et des prati- 
ciens. S’il n’y a ni faute ni erreur de sa 
part, et que la commission n’ait pu être 
remplie, il pourra réclamer le tiers de ses 
droits (Dr. municip., ibid., § ult.). 

55. Quand il existe un commissionnaire 
sur un navire, l’équipage ne répond ni 
de la perte ni de l’avarie des marchandises 
qui y sont contenues. Elles sont sous la res- 
ponsabilité du commissionnaire, à moins 
qu’elles ne soient enleve'es par la faute du 
navire même, par les corsaires ou par 
fraude. 

TITRE VI. 

Des lettres de change :'i). 

56. La seule disposition législative sur les 
lettres de change est l'ordonnance du lijuill. 
-S 853. Elle comprend les règles suivantes : 

1° On ne peut faire protester une lettre 
de change qui n’aura pas été payée, avant 
le lendemain du jour de l’échéance de la let- 
tre de change. Si ce jour tombe un diman- 
che, 1 a fête de la Nati vite, le Vendredi-Saint, 
ou le jour d’autres fêtes célébrées danscette 
île , et qui sont appelées fêtes de précepte 
(, precetto ), le protêt ne pourra avoir lieu que 
le plus prochain jour ouvrable; 

2°Toute présentation de lettrede change 
pour acceptation sera réputée illégale , si 


(1) Pour ce qui concerne les lettres de change, on 
prend pour règle les usages fondés sur les décisions 
des tribunaux les pins accrédités. Il existe quelques 
usages particuliers, mais ils sont rares, quelquefois 
même très-incertains] parce qu’ils ne reposent ni 
sur des règlements, ni sur la jurisprudence dés tribu- 
naux. Parmi les nombreux auteurs invoqués dans les 
contestations , on cite Masson ( Instruction sur les 
lettres de change); Pardessus ( Traité du contrat 
de la lettre déchargé), et beaucoup de jurisconsultes 
anglais. 


elle n’est tirée pour un jour ouvrable. Le 
protêt faute d’acceptation doit être con- 
forme au protêt faute de paiement. 

Le protêt ne doit être fait que le lende- 
main du dimanche ou des jours de fête 5 
l’échéance tombe un de ces jours (Ord~~ 
4 nov. 1835; 154 C. Fr. diff . ). 

5° Enfin, toutes les fois qu’à cause de« 
fêtes, le protêt faute d’acceptation ne 
pourra avoir lieu le jour qui suit la présen- 
tation, le notaire devra se conformer à la 
présente loi. 

57. Les actions relatives aux lettres de 
change se prescrivent après un laps de 
trente ans ; elles n’emportent point le droit 
d’hypothèque et doivent être jugées som- 
mairement et rapidement (1 89, G .Fr., diff). 

58. Les principes généraux admis par la 
jurisprudence sont les suivants : 

Le délai accordé aux cessionnaires d’une 
lettre de change ne dégage point l’accep- 
teur. 

Les actions de change peuvent être in- 
tentées par voie de citation. 

Le défaut de protêt contre l’accepteur 
décédé ne peut p roduire d’autre effet que de 
faire perdre au porteur le droit de deman- 
der les bénéfices passés. 

Le porteur, pour pouvoir exercer son 
recours contre le tiré, doit faire protester, 
qu’il s’agisse d’une lettre de change transir 
toire ou de place. 

Toute contestation existante sur des 
comptes ne peut suspendre le cours d’une 
lettre de change. 

Le but principal du protêt n’est pas de 
faire courir les intérêts, mais de conserver 
intacts les droits de recours et de justifier de 
la diligence du porteur. 

Le défaut de protêt ne dispensé pas 
l’accepteur de paver le capital et les 
intérêts. 

La lettre de change qui n’est pas protes- 
tée en temps légal n’oblige pas le tireur. 

La négligence des endosseursà faire con- 
naître l’époque de la non-acceptation délie 
le preneur de toute responsabilité. 

Le porteur d’une lettre de change ne 
peut forcer les débiteurs à payer avant son. 
échéance; mais, en cas de suspension de 
paiement, il a ledroit de les obliger à donner 

caution. 

Le défaut de provision auprès du tiré 
ne peut pas être opposé au preneur , si la 
lettre est déjà acceptée; mais si elle n'est 
pas acceptée, les endosseurs ne peuvent 
plus opposer au porteur, dans le cas du 
défaut de provision , l’extinction du droit 
de recours. 


MALTE (Du Commerce maritime j. 


SECONDE PARTIE. 

Dû COMMERCE MAE.ITIBSB. 

chapit rE i. — Des privilèges sur les navires. 

59. Le mot bâtiment , vaisseau ou na- 
vire , est générique ; il s’applique aux 
barques, chaloupes et autres constructions 
destinées à la navigation, ainsi que toutes 
leurs dépendances et accessoires. 

60. Les navires , quelle que soit leur 
grandeur ou leur dénomination , sont des 
meubles et, par conséquent, sont soumis au 
droit des biens meubles et à l’action des 
créanciers (G. de coin.. 4 janv. -1 8 1 7 ; -i 90, 
C. Fr.). 

61 . Sous le nom des biens du débiteur, 
les navires sont compris dans l’hypothèque 
par lui constituée en faveur du débiteur. 

62. Les navires et les barques ( legui 
dimarë) peuvent être affectés par hypothè- 
que; ils ont suite par hypothèque (190, C. 
Fr.)’, mais ce droit d’hypothèque est éteint, 
outre les cas ordinaires, lorsqu’après la 
vente le navire a fait un voyage sous le nom 
de l’acquéreur, aux risques de celui-ci, sans 
opposition de la part des créanciers ou du 
vendeur. 

65. En cas de concours entre les autres 
créanciers, on suit les règles du droit civil, 
pourvu que la date de leurs titres soit an- 
térieure à l’acte de vente. Si le navire ap- 
partient àplusieurs propriétaires, les créan- 
ciers ordinaires ne sont payés qu’après les 
créanciers privilégiés et les associés. 

64. Les créanciers privilégiés en pre- 
mière ligne sur le navire sont : 

1° Les ouvriers et ceux qui ont fourni 
les agrès nécessaires au navire ; ils viennent 
tous sans titres et sans préférence entre eux. 
(Pragm. de Manoel , tit. 28, ch. -H, § -1, et 
Ord. de la marine , art. \ 7, tit. du séquestre) ; 

2° Les créanciers qui ont contribué à 
mettre le navire en mer (Ibid.) ; 

5° Le vendeur pour le prix de la vente 
(Ibid.). 

65. Ces privilèges n’existent que tant 
que le navire n’a pas fait de voyage, car 
ce sont les matelots et les gens de l’équi- 
page qui sont alors privilégiés (Dr. muni- 
cip., liv. 6, ch. 1 5, § 5). 

66. Les salaires des matelots sont privi- 
légiés sur le navire qui a fait un voyage, 
et qui est rentré au port sans avaries ; 
quand il y a avarie, les frais de sauvetage 
sont préférés à tous. 

67. Dans tous les cas, la prescription en 
séclamation de privilège est de cinq ans , 
et d’un an après la mort du privilégié, à 
moins d’actes interruptifs (Dr. municip 
liv. 2, ch. o, §§ 5 et 4). 

68. Sont privilégiés en second rang sur 
le -prix d’un navire qui a fait un voyage : 

Ceux qui ont avancé des fonds dans le 
eonrs du voyage, pour le réparer et le met- 
tre en état de continuer sa route (Dr. 


municipal, c., § 2; Manoel , L. 1 , § 2). 

69- Quand il y a plusieurs emprunts ef- 
fectués à différentes époques , pendant le 
même voyage, ceux faits pour les derniers 
voyages seront préférés, parce qu’on pré- 
sume que c’est le dernier prêt qui a dû sau- 
ver le navire (525 , C. Fr.). Il n’est pas né- 
cessaire, pour jouir de ce privilège, que la 
créance dérive d’un change maritime; il 
suffit que les fonds aient été consacrés aux 
réparations du navire pour pouvoir con- 
tinuer sa route. 

70. Sont privilégiés en troisième ordre, 
sur le prix du navire qui a fait un voyage, 
les créanciers à la grosse aventure qui ont 
tiré des lettres de change et fait des fourni- 
tures. Ce privilège s’étend sur les objets de 
la dernière expédition, tels que provisions 
de bouche et armements (Droit municip., 
liv. 4, ch. 1 , § 5). 

71. Le contrat de change maritime, re- 
vêtu des formalités prescrites par la loi, 
donne au prêteur un privilège pour tout ce 
qui lui est dû sur les objets affectés à la 
garantie du prêt (Ord. de la mar., tit. du 
contrat à la grosse, art. 7). 

72. Les capitaux à change maritime 
pour le dernier voyage doivent être pré- 
férés à ceux employés pour les voyages 
précédents, nonobstant le renouvellement 
des contrats faits pour le dernier voyage 
(Dr. municip., liv, 6, ch. 9, §11; Ord. de la 
mar., tit. du contrat à la grosse, art. 10). 
Les créanciers sur le navire et les frets sont 
sur le même rang que les créanciers ordi- 
naires ; mais chaque créancier peut jouir, 
selon leur rang, du droit de leur antério- 
rité sur le navire et les marchandises payées 
par eux (Dr. municip., liv. 6, chap. § 8). 

75. Si le prêt a été fait sur un objet par- 
ticulier du navire ou de son chargement, 
le privilège n’a lieu que sur cet objet, et en 
proportion de sa valeur. Si le navire et les 
marchandises hypothéquées appartiennent 
à un seul patron, ceux qui auront avancé 
des fonds pour les marchandises apportées 
lors du dernier voyage jouiront de l’anté- 
riorité sur les marchandises, et subsidiaire- 
ment sur le navire, au préjudice des créan- 
ciers du précédentvoyage; de telle manière 
que les créanciers qui ne peuvent être payés 
sur les marchandises seront préférés, sur 
le prix du navire, à tous autres créanciers 
des voyages précédents (Ibid., ch. 15 , § 6). 

74. Les créanciers du dernier voyage 
sur le navire seront toujours préférés aux 
créanciers de ce même voyage qui auraient 
avancé des fonds. Si le navire appartient 
à un seul propriétaire et les marchandises 
à un autre, les créanciers qui font des 
avances pour le voyage du navire ne jouis- 
sent pas de l’antériorité sur les marchan- 
dises, à moins qu’ils ne justifient que ces 
marchandises ont été achetées avec leurs 
fonds (525, C. Fr.). 

73. Ceux qui ont prete de 1 argent doi- 
vent en faire la déclaration dans le délai 
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de deux jours sur le registre des hypothè - 
ques, sous peine de nullité à l’égard des 
tiers (Ord. du -1 7 janv. 1 822). 

76. Le privilège accordé aux créanciers 
changeurs en dernier lieu sur le navire 
s’applique exclusivement à ces créanciers, 
en vertu de la police de chargement 
(Pragm. Manoel, tit. 28, chap. 5, § 4). 

77. Si les marchandises chargées sont 
perdues , le navire doit en répondre ; si 
elles sont avariées par la faute du capitaine, 
celui-ci sera tenu aux dommages et intérêts. 

78. Sont privilégiés en quatrième ordre, 
sur le prix du navire qui a fait un voyage, 
ceux qui ont fourni les outils et les mar- 
chandises pour le service du navire, qui 
se retrouvent encore en nature. 

79. Sont privilégiés en cinquième ordre, 
selon la date de leurs titres, les salaires, les 
créanciers des voyages précédents et la 
femme pour la restitution de sa dot. 

80. En cas de faillite : 

1° Tout créancier est colloqué pour le 
principal, les intérêts et les frais ; 

2° Lors de la distribution du prix du 
navire, il faut donner caution , pour pré- 
voir le cas où il se présenterait des créan- 
ciers antérieurs. On excepte de cette règle 
les gages des matelots et les dépenses des 
ventes à l’encan; 

3° Le droit du créancier porté ( gra - 
cluato) dans le jugement de faillite et celui 
de la caution ne durent que cinq ans (Dr. 
municip., liv. 6. ch. -! 5, § -1 4). 

CHAPITRE II. 

Des propriétaires de navires (1 ). 

81. Tout aeîe translatif de propriété 
d’un navire doit être passé devant no- 
taire ( Ord. du 4 oct. 1822), à moins qu’il 
ne s’agisse de vente à l’encan. 

82. Il est interdit d’acheter des navires 

en tout ou en partie pro personâ nomina- 
tivâ , sous peine de nullité (Ord. du 7 mars 
^23). - , ,, , 

85. Le proprietaire ne répond des actes, 
tels que délits ou quasi-délits, contrats ou 
quasi - contrats du capitaine, qu en ce qui 
concerne le navire et l’expédition. Cette 
responsabilité cesse avec l’abandon du na- 
vire et du fret (Ord. de la mar., art. 2, 
liv. 2 , tit. 8 , et Consulat de la mer , ch. 
55 et 256 ; 216, C. Fr.). Le propriétaire 
n’est responsable que jusqu’à concur- 
rence de son intérêt sur le navire ; si le 
navire se perd ou s’ils abandonnent leurs 
droits sur le. navire , les propriétaires ne 
sont plus tenus à aucune responsabilité. 

S4. Le propriétaire n est que civilement 
responsable des actes du capitaine, de ses 
fautes et de ses prévarications ; si le capi- 


m Les dispositions de cette section sont emprun- 
tées an Consulat de la mer, à l'ordonnance de 1681 
et aux lois romaines. 
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taine, pour un délit quelconque, avait mé- 
rité une peine corporelle, le propriétaire 
ne serait tenu qu’à des réparations civiles 
(21 6, C. Fr.). 

85. La responsabilité du propriétaire 
ne s’étend pas aux obligations que le capi- 
taine ne pouvait contracter sans son con- 
sentement ; mais, pour toutes les autres, il 
est responsable de ses actes ; les proprié- 
taires sont encore tenus de réparer le dom- 
mage commis sur le navire par les ma- 
telots. 

86. Les co-propriétaires d’un navire sont 
tenus solidairement au paiement du dom- 
mage occasionné aux marchandises em- 
barquées parledéfautdesoinsdu capitaine, 
lequel sera tenu envers les chargeurs à la 
réparation de tous dommages -intérêîs , 
jusqu’à concurrence de la valeur du navire 
[ Dr. municip., liv. 2, ch. 6, g 26). 

87. L’abandon du navire parle capitaine 
donne le droit au propriétaire de l’aban- 
donner aux assureurs, qui en deviennent 
dès-lors propriétaires. Les créanciers peu- 
vent exercer leurs droits sur le navire, et le 
suivent entre les mains de qui il se trouve. 

88. Le capitaine, comme tout manda- 
taire, peut être congédié même sans motif 
légitime, et sans aucune indemnité, lors- 
qu’il ne remplit pas les obligations qu’il a 
contractées ; mais s’il est congédié avant le 
départ du navire , il doit être indemnisé 
pour les jours consacrés à l’armement ; si 
le congé est donné après que le voyage est 
commencé, les dépenses d’aller et de retour, 
et ses honoraires jusqu’à cette époque, lui 
seront alloués (' Ord . -1 681 , art. 4, lit. des pro- 
priétaires; 218, C. Fr.). 

89. Si le capitaine est co-propriétaire 
du navire, il ne peut être congédié, sans 
juste motif , que par suite d’une délibéra- 
tion prise à la majorité des voix des ayants- 
droit (Consul, de la mer, chap. 45 et 50). Le 
capitaine, dans ce cas, ne peut contraindre 
ses co-propriétaires à acheter sa part (219, 
C. Fr., diffi). 

90. La majorité des co - propriétaires 
choisit le capitaine et les gens de l’équi- 
page, fixe leur salaire, règle l’entreprise et 
la destination du navire, et contraint les 
autres co-propriétaires à fournir leur part 
contributive aux réparations du navire 
(220, C. Fr.). 

91. Tout co-propriétaire d’un navire 
peut vendre sa part à l’encan ou tout au- 
trement , pourvu qu’il n’empêche psçs le 
voyage; mais le droit de retrait ou préemp- 
tion n’est point accordé aux autres pro- 
priétaires, ce droit n’étant établi qu’en 
faveur des immeubles (Dr. municip., liv. 5, 
chap. -1 0, § 2). 

chapitre in. — Du capitaine. 

92. Le capitaine est nommé par les pro- 
priétaires. 

95. Quiconque veut exercerles fonctions 
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de capitaine sur des bâtiments marchands 
doit adresser sa demande au gouverneur, 
et accompagner cette demande d’un certi- 
ficat constatant sa capacité; ce certificat 
sera signé par les deux examinateurs nom- 
més à c et effet par le gouverneur (Ord. du 
18 janv. 1814). 

94. Le capitaine choisit et paie son 
équipage, du consentement de ses proprié- 
taires , lorsqu’ils sont présents (225 , C. 
Fr.). 

95. Si le capitaine néglige de consulter 
les propriétaires , le contrat n’en sera pas 
moins valide entre lui et les gens de l’équi- 
page; seulement, les propriétaires pourront 
demander la réduction du prix stipulé, s’il 
y a lieu, et censurer les mesures prises par 
le capitaine à cet égard. 

96. 11 ne peut prendre au service de son 
navire aucun matelot ou officier qu’il sait 
être enrôlé sur un autre bâtiment, sans 
avoir obtenu le consentement du proprié- 
taire ou patron du navire, sous peine d’un 
mois d’emprisonnement ( Manoel , lit. 28, 
ch. 2, §17). 

97. Aucun empêchement ne peut être 
apporté au départ du capitaine. Son ar- 
restation pour dettes ne pourra être opérée 
et ne sera valide que deux jours avant son 
départ (L. 5, C.denavig.). 

98. Si le capitaine avait le navire pour 
domicile, il ne pourrait être arrêté vala- 
blement que pour dettes. 

99. Si le séquestre d’un navire est or- 
donné, à la requête du créancier d’un ou 
plusieurs co-propriétaires du navire, les 
autres co-propriétaires pourront donner 
la caution (judicatum solvi) de la valeur 
des parts saisies , après estimation préala- 
ble , et les faire ensuite assurer (Droit mun., 
liv. 6 , ch. -1 5, §-15). 

-1 00. Le navire peut être séquestré quand 
il est en état de départ: mais dès qu’on a 
fourni caution suffisante, le séquestre doit 
être levé (Décis. du comm., \ 6 mai 4 S-l 6). 

-101. Le propriétaire, dès que le navire 
a mis à la voile , en est le chef, et , comme 
propriétaire, il engage le navire pour les 
obligations qu’il a contractées pour les 
causes nécessaires au voyage et pour les ré- 
parations , dans le cas même où les co-pro- 
priétaires présents refuseraient de payer 
leur contingent. Il suffît aux créanciers de 
justifier de l’obligation du capitaine dans 
le cas d’eniprunt. Il devra , à cet effet, faire 
au consulat une protestation du refus des 
co-propriétaires, et la leur notifier avant 
de contracter ou les faire citer en justice. 
Il sera tenu de justifier de l’emploi des 
fonds empruntés dans l’intérêt du navire. 

102. Dans le cours du voyage, le capi- 
taine peut prendre à change tous les fonds 
qui lui seront nécessaires pour continuer la 
route, et vendre ce qui serait superflu au 
navire, même des marchandises, mais sous 
l’obligation d’en payer la valeur au prix de 
celles qui restent. Les patrons peuvent re- 


courir à l'emprunt simple durant le cours 
du voyage, pour subvenir aux nécessités du 
navire (Consul, de la mer, ch. -104, 105 et 
256). 

-105. La loi n’exige pas l'avis de l’équipage 
et des autres matelots peur la validité de 
l’emprunt ou de la vente des marchandises. 
Il suffit que l’emprunt soit porté sur le li- 
vre de l’écrivain (Dr. municip., liv. 6, ch. 3, 
8 6). 

104. Comme 284, C. Fr. (1). 

-105. En cas d’abus de confiance de la 
part du capitaine, comme si, sans néces- 
sité, il vend ou engage les marchandises, 
ou prend des fonds à change maritime, il 
sera tenu personnellement de les payer ou 
de supporter des dommages-intérêts. 

106. Le capitaine peut emprunter sur le 
corps etquilledu navirependant le voyage; 
mais il ne peut vendre le navire à moins 
de procuration spéciale, ou à moins que 
le bâtiment ne soit déclaré innavigable 
(art. 19, fit. I, liv. ii, Ord. de -1681). 

-107. Le capitaine est maître absolu à 
son bord : il peut priver les officiers de leur 
chaîne, en prenant l’avis de deux autres 
officiers et en faisant transcrire la décision 
par l’écrivain. L’écrivain seul ne peut être 
destitué sous aucun prétexte (Déc. du coin., 
2 mars -1 8-1 5). 

108. Nul capitaine, hors du pays, n’a 
le droit, sous aucun prétexte, de licencier 
son équipage, à moins que le navire ne 
soit vendu. Dans ce cas, il devra donner 
aux gens qui le composent, à titre d’indem- 
nité, un mois de salaire, et leur payer leur 
retour, sous peine d’en payer le double 
(Dr. municip., liv. 6, ch. 2, § 55). 

-109. Le capitaine est responsable des 
fautes , même les plus légères , commises 
dans l’exercice de ses fonctions. Il est tenu 
d’observer les lois et règlements de police 
pour ce qui concerne le navire, son char- 
gement, l’enrôlement des matelots et l’em- 
barquement des passagers ; il doit avoir à 
bord des cartes et documents, qui sont in- 
dispensables pour les navires; sinon, il sera 
responsable de tous dommages envers les 
propriétaires. 

110. Le capitaine, avant de mettre à la 
voile et de quitter le port, doit visiter le 
navire et s’assurer s’il est pourvu de tout 
ce qui est nécessaire à la navigation (Ord. 
de 1681, art. 8, lit. I, liv. n ; 225, C. Fri). 

111. Le capitaine doit, avant son de- 
part, remettre aux propriétaires du navire 
une police de son chargement. 

-H 2. Le capitaine doit toujours être à son 
bord au moment du départ. Il lui est in- 
terdit de s’en éloigner la nuit, le tout sous 
peine de dommages-intérêts (Ord. de 1 681 , 
art. \ 5, tit. I, liv. n). 


(!) Cet article, qui prescrit des règles differentes 
des dispositions ci-dessus, est suivi pour plus de se- 
curité ( Note du Rédacteur du traité maltais ). 
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\ 1 5 . Il ne peut mettre à la voile par un 
temps évidemment mauvais , ni différer de 
partir quand le vent est favorable, sous 
peine de répondre de tous dommages/ à 
moins cependant de force majeure ou de 
cas fortuits (L. 10, ff. ad L. Rod. de jact.). 

1-14. Lorsque la destination du voyage 
est fixée, le capitaine ne peut abandonner 
le commandement du navire sans un motif 
m-ave ; sinon, il sera tenu à tous dom- 
mages et intérêts envers les propriétaires 
et chargeurs ; il sera, en outre, condamné 
à une amende de 30 onces (Dr. municip., 
liv. vi, ch. 2 , § 15). 

-H 3. Le capitaine qui change la destina- 
tion du voyage est responsable des périls et 
des pertes occasionnées par ce changement. 
Il doit paver l’intérêt terrestre du jour où il 
a changé "Je voyage jusqu’au paiement du 
capital. Les chargeurs qui connaîtront ce 
changement pourront déclarer au consu- 
lat, dans la cour du commerce, par voie 
de protêt, qu’ils consentent à courir les 
risques du nouveau voyage, et ils auront 
droit au change maritime pour tous les 
voyages (IbicL, 21 ). 

-1-16. Il est interdit au capitaine et aux 
gens de l’équipage d’abandonner le navire 
qui peut être réparé au moyen de quelques 
soins extraordinaires, sans employer toutes 
les diligences possibles, sous peine, en cas 
de dol, de dix ans de galères ou à perpé- 
tuité , selon la gravité du cas ; s'il n’y a que 
de la négligence de la part du capitaine, il 
sera suspendu pendant dix ans. Il répond 
toujours des pertes occasionnées par l’a- 
bandon (Ibid., §§ 23 et 24). 

-117. Le capitaine ne peut pendant son 
voyage, ni pour quelque danger que ce 
soit, abandonner le navire sans la délibé- 
ration de ses officiers et des principaux de 
l’équipage. Si l’abandon est résolu, il est 
tenu de sauver avec lui l’argent et ce qu’il 

pourra des marcha noises les p lus précieuses, 

ainsi que la police du chargement et au- 
tres documents relatifs à l’expédition du 
navire (Décis. comm.du 9 déc. 1857; 411, 
C. Fr.), sous peine d’en répondre en son 
propre nom. Mais si les objets ainsi sauvés 
se perdent ensuite par quelque cas fortuit, 
le capitaine n’en est plus responsable. La 
crainte d’être fait esclave ou prisonnier, ou 
l’appréhension d’un incendie ou d’un nau- 
frage qu’il est impossible d’éviter, sont des 
causes d’abandon ( Ord . de 1681, art. 26 et 
27, liv. 11 , tit. 1 ). 

1 1 8. Le capitaine ne peut substituer per- 
sonne à sa place, à moins de maladie, sous 
peine de supporter tous dommages. Si, 
pendant le voyage, le capitaine meurt ou 
vient à manquer, les gens de l’équipage 
pourront en élire un autre en son rempla- 
cement, à moins que ce cas n’ait été prévu 
par les armateurs (Déc. connu., ojirin 1 820). 

11 9. Le capitaine ne peut charger le na- 
vire au-delà des conditions qui lui sont 
imposées. Il lui est interdit de mettre au- 


cune marchandise sur le pont, sans le con- 
sentement verbal ou par écrit des nolis- 
seurs ou assureurs. 

120. Il est interdit au capitaine de se 
livrer au commerce pour son propre 
compte sans la permission des affréteurs, 
pour lui ôter ainsi la possibilité de ne pas 
charger le navire en entier pour eux. 

121. Le capitaine peut transporter des 
marchandises du poids de dix quintaux 
(chargement permis) et du prix de deux 
cents écus. Pour pouvoir transporter au- 
delà, il faut qu’il obtienne l’autorisation 
de tous les affréteurs et qu’il paie le fret , 
et que les marchandises soient de qualités 
différentes de celles des chargeurs 

Il est d’usage que le chargement permis 
est accordé au capitaine et à tous les gens 
de l’équipage sans payer de fret, à tel point 
qu’ils peuvent, s’ils n’ont pas de marchan- 
dises pour leur propre compte, acheter ou 
prendre des pacotilles (Dr. municip., liv. 6, 
chap. 2, § 2; 231, C. Fr.). 

\ 22. Toute conduite irrégulière du capi- 
taine, même pour porter secours à un au- 
tre navire en danger, l’expose à des dom- 
mages-intérêts. 

-125. Le capitaine poursuivi par des 
pirates ou des ennemis doit se défendre 
jusqu’à la dernière extrémité (ali ultimo 
sangue). Il n’est tenu à aucuns dommages- 
intérêts si, étant en état et avant de résis- 
ter, il a pris l’avis de ses officiers et des 
gens de son équipage; mais il est respon- 
sable s’il se retire devant un ennemi qu’il 
aurait pu combattre ( Az-uni , v : Capita- 
no , § 45; V. Grande-Bretagne , commerce 
maritime , §20 , page 258). _ _ 

124. Sera déclaré coupable, le capitaine 
qui, malgré la volonté de l’affréteur ou 
sans nécessite , entre et s arrête dans ^ un 
port pour y faire un chargement. Si le 
voyage est au mots , il est tenu de réparer 
le dommage provenant du retard. ^S il a 
été jeté dans un port par la tempete ou 
pour éviter les poursuites de l’ennemi, il 
doit en sortir au premier beau temps 
(Ord. de la rnar., art. 27, liv. 11 , tit. iv); 
mais il ne sera pas responsable s’il a changé 
Se cours de la navigation pour conserver 
intacts les droits de sa nation ou éviter le 
paiement de droits illicites. 

-123. Tout capitaine, pour traverser des 
passages dangereux, et partout où il existe 
des pilotes, doit, malgré son expérience, 
prendre un pilote à bord pour le diriger 
(Consulat, de la mer, ch. 247). 

126. Nul ne peut déballer les marchan- 
dises, ouvrir les paquets, caisses ou coffres 
qui sont à bord des navires, sous peine, 
de la part des capitaines et des armateurs , 
de la perte du fret et de dommages-intérêts 
pour les détériorations évaluées par des ex- 
perts. En cas de vol, le coupable sera pour- 
suivi criminellement. 

127. Tout capitaine ou patron d un na- 
vire" devra, en cas de sinistre dans le cours 


de son voyage, se présenter, vingt-quatre 
heures après son arrivée dans un port ou 
autre lieu, devant le consul , afin d’y faire 
sa déclaration(244, C. Fr.). Adéfaut decon- 
sul, il devra se présenter chez lejugedulieu, 
sous peine de responsabilité de tous dom- 
mages et intérêts.’ En cas d’omission de 
quelques circonstances sur les dommages, 
il pourra, dans un autre port, ajouter à sa 
première déclaration et faire entendre les 
intéressés ;mais ceux-ci peuvent s’opposer 
à ce supplément de déclaration ( Dr. munie., 
liv. vi, ch. 2, §§ 58 à 41 ; 245, C. Fr.). 

-128. Quand il y a lieu à la preuve testi- 
moniale, les intéressés comparaissent de- 
vant la cour de commerce, et demandent 
à être admis à la preuve de fortune. On ne 
fait que ce seul acte dans les vingt-quatre 
heures, et quelquefois ce n’est que plusieurs 
jours après que l’on rapporte les faits et les 
circonstances qui s’y rattachent. 

129. La preuve testimoniale est reçue 
par le préposé aux registres, en présence 
d’un avocat désigné à cet effet par le juge 
de la cour. Les déclarations faites sous ser- 
ment par les gens de l’équipage et les pas- 
sagers sont reçues par écrit (Déc.nep.mag., 
27 sept. -1785). 

Le capitaine et deux ou trois passa- 
gers font leurs déclarations relativement 
aux circonstances les plus essentielles du 
voyage. 

150. Dès que le temps d’engagement du 
capitaine est terminé, il doit, comme 
tout mandataire, rendre compte de sa ges- 
tion ( Consulat de la mer , ch. 257 à 259). 

chapitre iv. — Des gens de t équipage . 

-151. On appelle marin celui qui exerce 
la profession maritime, depuis le capitaine 
jusqu’au mousse, y compris l’écrivain, le 
pilote, le contre-maître et le gardien. 

-1 52. L’enrôlement des marins ou gens 
de l’équipage s’opère de trois manières : au 
voyage, au mois ou à la portion , au profit ou 
au fret. 

-155. L’enrôlement des marins au voyage 
est un contrat de location ail moyen du- 
quel un marin loue à un capitaine de na- 
vire ses services pour un voyage, et pour 
une somme que le capitaine s’oblige à lui 
paver chaque mois du voyage. 

Î54. L’enrôlement à profit ou à portion 
est un contrat par lequel un marin s’en- 
gage à servir le capitaine d’un navire pen- 
dant un temps déterminé , ou pour un 
vovage limité, moyennant un profit que 
le capitaine doit lui" assigner sur les béné- 
fices ou sur le prix du fret. _ 

153. Les conventions arrêtées entre les 
marins et le capitaine seront inscrites et 
signées sur le rôle de l’équipage. En cas de 
doute, on suit les usages du lieu où le con- 
trat a été passé (L. 54, ff. de Reg.juris). 

-156. Les capitaines sont tenus d’avoir 
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sur leur navire un écrivain, sous peine de 
révocation, à moins qu’il ne s’agisse d'un pe- 
tit bâtiment ( Ord . de la m arine, tit.ui.liv.2. 

Cet écrivain est élu à la majorité des 
intéressés , à la charge par eux de s’enten- 
dre avec le capitaine. 

4 57 . Les fonctions de l’écrivain consis- 
tent à tenir un registre contenant le nom 
de tous les gens de l’équipage, la na- 
ture de leurs fonctions , le salaire stipulé , 
le jour de leur engagement, les conven- 
tions arrêtées et les fonds qui leur ont été 
donnés à titre de gages ou d’emprunt; il 
mentionnera également jour par jour les 
dépenses du navire, le nom des déserteurs 
ou des décédés; la date de leur testament 
et l’inventaire de leurs effets, marchan- 
dises, argent, créanceset dettes. Il noterales 
marchandises chargées ou déchargées avec 
leur marque, leur numéro, le nom des pas- 
sagers, les frets renouvelés, l’argent pris à 
charge sur le navire ou sur le noiis , toutes 
les ventes et achats qui ont lieu pour l’usage 
du navire depuis son départ. Il fera men- 
tion, en général, de toutes les dépenses 
du voyage , ainsi que des délibérations 
prises et exécutées sur le navire , et dési- 
gnera le nom des dissidents (Dr. municip , 
liv. vi , ch. 3, § 4). 

158. Le livre tenu par l'écrivain fait 
preuve jusqu’à inscription de faux : il est 
réputé acte public. L’écrivain qui mention- 
nerait sur son livre un fait inexact, ou 
arracherait un feuillet, serait condamné 
aux galères à perpétuité {Ibid., §§ 5 et 11). 

Il est tenu, vingt-quatre heures après 
son arrivée , de déposer à la cour de com- 
merce les testaments et inventaires faits 
pendant le voyage, sous peine de 23 onces 
d’amende et de tous dommages-intérêts. 

Il ne peut quitter le navire sans des mo- 
tifs légitimes, sous peine delà perte de ses 
salaires et de trois ans de galères {Ibid., 

§ io). 

139. Les fonctions du pilote consistent à 
disposer tout ce qui a rapport au départ du 
navire, à donner pendant le voyage les 
ordres au contre-maître et au gardien pour 
prendre fond, hisser, baisser les voiles, en 
prendre d’autres et changer la route du 
navire, sous l’approbation du capitaine. 

Si le navire vient à se perdre par son 
ignorance ou sa négligence, il sera tenu 
à tous dommages et intérêts, et si c’est 
intentionnellement , il sera condamné en 
outre aux galères à temps. 

Mais il ne pourra être contraint par le 
capitaine à passer dans des endroits dan- 
gereux, et prendre une route différente de 
celle que suivent les navigateurs expéri- 
mentés. 

Le contre-maître et le gardien doivent 
obéissance absolue au capitaine et au pi- 
lote, et veiller à la conservation et à l’en- 
tretien des marchandises, sous peine de 
dommages-intérêts. 

Il doit, avant départir, procurer tout ce 


qui est nécessaire au navire, et accomplir 
tous les ordres du pilote et du capitaine 
{Dr. municip., liv. 6, §§ 2 à 6). 

1 40. Le capitaine a droit à l’obéissance 
de tous les marins de son équipage ; il ne 
peut infliger d’autres peines que celles qui 
ne dépassent pas le droit de correction. Il 
peut les faire mettre aux fers cependant , 
selon la gravité des cas, pour les livrer aux 
tribunaux dès son arrivée. 

La déclaration du capitaine, confirmée 
par l’écrivain, suffit pour établir et consta- 
ter le fait incriminé (Dr. municip. , liv. vi, 
chap. 5, § 1). 

1 41 . Le marin qui a reçu une solde an- 
ticipée avant le départ du navire doit ren- 
dre tous les services convenus, sous peine d’y 
être contraint arbitrairement (Ibid., § 2). 

1 42. Le marin déjà engagé ne peut louer 
ses services à un autre capitaine, sous peine 
de dix onces d’amende, et de nullité du 
second engagement. 

143. Le marin n’est exempté de son ser- 
vice que pour le cas de mariage ou d’avan- 
cement, auxquels cas il doit en prévenir le 
capitaine trois jours avant de mettre à la 
voile, sous peine de galères pendant trois 
ans (Ibid., § 5). 

1 44. Les marins qui abandonnent le na- 
vire, lorsqu’il est poursuivi par l’ennemi 
ou battu par la tempête , avant les ordres 
du capitaine, seront condamnés aux ga- 
lères à perpétuité. Il faut d’abord, avant 
d’abandonner le navire, sauver la caisse , 
sous peine de condamnation à cinq ans de 
galères. 

Si le navire est jeté à la côte, toute per- 
sonne doit continuer ses services pour le 
sauver, ainsi que les marchandises , sous 
peine de cinq ans de galères, et de perte de 
ses salaires, des effets [et des marchandises 
qui lui appartiennent sur le navire (Ibid., 
§§ ~ et 8). 

145. Les marins ne peuvent quitter le 
navire, lorsqu’il est dans un port ou sur 
une plage, sans la permission du capitaine, 
sous peine de la perte d’un mois de son 
salaire ou de la dixième partie de ses pro- 
fits (Ibid., § 1 6). 

4 46. Le marin a le droit de réclamer le 
paiement de son salaire par voie de cita- 
tion sommaire. Il est privilégié sur le 
navire et sur le fret (Ibid., § 10; 271, 
C. Fr. ) 

1 47. Si le voyage est rompu par la faute 
des propriétaires, du capitaine ou des affré- 
teurs, avant le départ du navire, les marins 
enrôlés au vovage ou au mois (234, C. Fr.) 
doivent être payés des journées qu’ils ont 
employées à lester le navire, et recevoir en 
outre une indemnité, s’il y a lieu. Si le 
voyage est annulé après ledépartdu navire, 
les marins salariés au voyage recevront 
le prix stipulé (Ord. de la marine, liv. ni, 
tit. iv, art. 5; 237 et 252, C. Fr.). 

148. Les marins payés au mois reçoivent 
le salaire stipulé, pour le temps pendant 


lequel ils ont servi. S’ils sont loués au 
voyage ou au mois, ils ont droit en outre à 
une indemnité pour retourner jusqu’au lieu 
du départ, et aux aliments nécessaires 
(Ibid.). 

149. Un voyage est considéré comme 
commencé, lorsqu un navire a mis à la voile 
et a fait route au moins pendant vingt- 
quatre heures. Si le bâtiment rentre au port 
dans les vingt-quatre heures pour quelque 
accident qui lui est survenu, les marins 
n’ont droit à aucun salaire pendant le 
temps que le navire reste au port. 

1 50 . Le marin congédié, enrôlé à la solde 
ou aux profits du capitaine ou patron du 
navire, s’il est licencié sans cause légitime, 
adroitautiersdu salaire, si ce licenciement 
a été exécuté avant le départ (Ibid., § 20; 
270, C. Fr.) 

Ce tiers est accordé au marin , non 
comme prix du dommage résultant de l’in- 
accompiissement de son contrat , mais 
comme réparation du danger qu’il peut 
souffrir. 

Cette disposition a lieu, soit que l’empê- 
chement provienne du capitaine, des pro- 
priétaires ou des marchands. 

151. Si les marins sont loués au mois, 
ce tiers se règle sur la durée du voyage. 
Ainsi, si un marin s’est enrôlé pour un 
voyage dont l’aller et le retour durent 
ordinairement une année, il lui sera payé 
quatre mois (art. 5, tit. iv, liv. ni, Ord. de la 
marine). 

1 52. Si la rupture a lieu après le voyage 
commencé, les marins enrôlés au mois 
recevront leurs gages pour Je temps pen- 
dant lequel ilsont servi, et la moitié pour le 
reste du temps que le voyage devait du- 
rer. 

Si les marins sont engagés au voyage ou 
au mois, ils seront payés de leurs frais de 
route jusqu’au lieu du départ du navire, 
à moins qu’il ne leur soit procuré un pas- 
sage sur un autre bâtiment. 

Si le congé a lieu pendant que le navire 
est en voyage, le marin a droit au salaire 
entier et à une indemnité de ses dépenses 
pour son retour. 

Les marins n’ont pas droit à ces dépenses 
s’ils sont payés sur îe navire qui les trans- 
porte pour leur retour (252, C. Fr.). 

153. En cas d’interdiction de commerce 
avec le lieu de la destination du navire, 
avant le voyage commencé, les marins ne 
seront payés que de leurs journées pour 
équiper le navire; si c’est pendant le voyage, 
ils recevront leurs loyers en proportion du 
temps de leurs services (Art. 4, tit. iv, liv. m? 
Ord. de la manne; 234, C. Fr.). 

1 54. Si le navire est arrêté, par ordre du 
souverain, avant le commencement du 
voyage, il n’est dû que les journées consa- 
crées à l’équipement ; mais, pendant le 
cours du voyage, le salaire des marins en- 
gagés au mois courra pour moitié pen- 
dant l’arrêt, et ceux enrôlés au voyage 
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seront payés aux termes de leur engage- 
ment {Ibid., art. S). 

\ 53 . Dans le cas où le voyage est pro- 
longé, les salaires des marins payés au 
voyage seront augmentés proportionnel- 
lement ; mais il ne leur est dû aucune aug- 
mentation de salaire si la prolongation du 
voyage a été forcée, comme dans le cas de 
blocus du port de destination ; de même il 
n’v a lieu à aucune diminution si le déchar- 
o-ement se fait volontairement dans un lieu 
plus rapproché (Ibid., art. 6). 

136. Quant aux marins engagés au pro- 
fit ou au fret, ils n’ont droit, dans tous 
les cas ci-dessus, à aucune indemnité (Ib., 
art. 7). 

157. En cas de fracture ou naufrage, avec 
perte entière du navire et des, marchan- 
dises, les marins ne peuvent réclamer au- 
cun salaire, mais ils ne sont pas tenus non 
plus de restituer ce qu ils ont reçu par an- 
ticipation , quoique l’accident ait eu lieu 
peu de temps après le commencement du 
voyage, à moins que 1 anticipation n ex- 
cède ce qui leur est dû pour les salaires 
échus (Ibid., art. 8). _ r 

Mais si quelque partie du navire a été 
sauvée, les marins enrôlés au voyage ou 
au mois seront payés de leurs salaires 
échus sur les objets qu’ils auront sauvés. 

S’il y a plusieurs marchandises sauvées, 
les marins, même ceux engagés à fret, 
seront payés de leurs gages en raison du 
fret perçu par le capitaine (Décr. comm. i 6 

déc. 1857). . . , 

-1 38. Mais, en cas de prise ou de bris du 
navire pendant le voyage, les marins doi- 
vent être payés de leurs salaires jusqu’au 
jour de l’accident; un mois leur est ac- 
cordé pour restituer les avances qui leur 
ont été faites sur leurs gages (Dr. mun.,§- 12, 
chap. 5, liv. 3; — Art. 8, ord. de la mar., 
diff). 

Si un marin tombe malade autrement 
que par sa faute, il sera payé de ses gages 
pendant tout le voyage et soigné aux frais 
du navire (Ibid., § 5 ; 262, C. Fr.). 

1 39. Si le marin est blessé au service du 
navire, ou en combattant contre les enne- 
mis, il doit toujours être payé de son sa- 
laire et traité aux frais du navire (Ibid., 
liv. 6, chap. M et \ 3, § 11 ; 265, Cb Fr.). 

En cas de mort d’un marin, s’il était en- 
rôlé au mois, les salaires qu il avait gagnés 
jusqu’au jour de sa mort reviennent à ses 
héritiers, et les dépenses de maladie sont 
portées au compte du navire (Ibid., ch. 5, 

S 15). 

" S’il était enrôlé au voyage, on lui doit la 
moitié de ses salaires s’il meurt en allant, 
ou dans le port où il est arrivé ; mais s il 
meurt quand le navire retourne, on lui 
doitlatotalitédeses gages (§ 1 4,tit. iv, liv. ni, 
ord. de la marine; 265, C. Fr.). 

160. Si le marin enrôlé au profit meurt 
avant quele navire ait commencé le voyage, 
ses héritiers doivent percevoir le quart des 


bénéfices qui lui seraient revenus; mais 
s’il meurt en voyage , ils les perçoivent 
tous. Il en est de même lorsqu’un marin 
se rend dans un lieu avec la permission 
du capitaine et y est tué par les ennemis 
(Dr. municip., liv. 6, chap. 6 , § 4 ; 268, 

C .Fr.). 

Les salaires du marin mort pour la dé- 
fense du navire sont dus en entier pour 
tout le voyage , si le navire arrive à bon 
port: et, dans tous les cas, l’argent reçu par 
anticipation ne devra point être rendu , 
si le marin qui reste à bord du navire y 
est pris ou tué par les ennemis (Art. 1 5 , 
ord. de la marine, ibid.). 

Lemarin pris sur le navire et fait esclave 
n’a aucun droit à réclamer pour obtenir 
son rachat (266, C. Fr.). 

161. Dans les voyages à profits com- 
muns, il se forme un contrat de société 
maritime , dite di colonna, où les proprié- 
taires et le capitaine apportent le navire et 
ses accessoires, et les marins leurs soins, 
leurs travaux, et dans lequel l’argent et les 
objets estimés sont mis en commun, pour 
être partagés dans le cas de perte ou de 
profit , ainsi qu’il sera stipulé entre eux. 

Le capitaine ayant à bord des marins à 
profits doit, avant de se mettre en route, 
leur déclarer le prix du fret, la somme 
qu’il emporte pour la dépense , si cette 
somme est prise à profit ou à change maxi- 
time, le nombre de parts attribuées au na- 
vire , la quantité d’accessoires et d’outils , 
et si le navire est propre à la navigation 
projetée. 

L’écrivain inscrira sur son registre toutes 
ces déclarations (Dr. municip. ,< liv. vx, chap. 
6 , § 1 ). 

-162. Les l'éparations faites au navire 
dans le cours du voyage sei-ont prélevées 
comme dépenses; les marins ne doivent 
jamais les payer de leur ai'gent; il en est 
de même lorsque lemarin à profits a pei’du 
quelque objet usuel que l’on doit rem- 
placer. 

Mais quand il s’agit de dépenses faites 
pendant le voyage pour d’autres causes, si 
elles excèdent le fret , elles doivent être 
portées au compte du navire et des marins 
(Ibid., § 5). 

1 65. Tous les bénéfices quelconques pro- 
fitent à la société ; celui qui les a procurés 
ueut se faire allouer une rémunération , 
selon l’avis des chefs des marins patentés, 
par la Cour du commerce; mais il lui est 
interdit de faire aucune entreprise parti- 
culière pendant l’existence de la société 
( Ibid., § 5). 

L’associé qui reste à terre dans l’intérêt 
commun sei'a indemnise ; s’il est malade 
ou pris par l’ennemi, ou blessé en défen- 
dant le navire, il sera défrayé par la com- 
munauté et aura droit à sa part de bé- 
néfice. 

\ 64- En cas de capture d’un associe par 
les ennemis, une somme de cent écus sera 


délivrée pour son rachat ; en cas de décès, 
ces cent écus ne reviendront pas à ses héri- 
tiers. 

En cas de désertion d’un associé pendant 
le voyage, la société a droit au double de 
sa part: s’il lui a été fait des avances sans 
le consentement des autres associés, le ca- 
pitaine devra les supporter à ses i’isques 
et périls (Dr. municip., I. c., § 9'. 

1 65. Si les réparations dont le navire 
avait besoin avant le voyage sont faites 
pendant le voyage, elles seront poi'tées au 
compte du patron ou des propriétaires du 
navire; mais les réparations exigéespen- 
dant le voyage figureront au compte de la 
société ; dans tous les cas, s’il n’y a pas d’ar- 
gent, les marins ne doivent pas y contribuer 
de leurs propi'es fonds ; il en est de même 
lorsqu’il s’agit de pertes occasionnées par 
naufrage ou par les ennemis (Ibid., § 1 0). 

S’il survient quelques bris pendant que 
le navire suit son cours ordinaire, la ré- 
paration n’est point portée au compte de 
a société. 

Si le fret est perdu parla faillite de l’af- 
fréteur , chaque marin doit participer à 
cette perte au marc le franc; mais il ne sera 
pas tenu de restituer au pati on la dépense 
faite pour sa nourritui'e: il devra seule- 
mentlui rendre le prêt qui lui avaitétéfait 
(Ibid., §§4 4 et 12). 

-i 66. Les voyages au profîtcomprennent 
l’aller et le retour : aussi les comptes ne 
peuvent-ils être demandés par les intéres- 
sés qu’à la rentrée du navire dans le port. 

\ 67. Le navire et le fret répondent du 
salaire des marins auti-es que ceux à profit, 
même dans le cas de faillite du propriétaire 
ou de l’affréteur (Dr. municip., I. c., ch. 
3, § 9). r 

1 68. Mass si le fret a été payé au pati'on, 
les marins n’auxont de recours que contre 
lui, sans pouvoir attaquer les chargeurs des 
marchandises (Ord. de la marine , art. 4 9, 
liv. iii, (il. iv). 

chapitre v. — Du nolissement. 

169. Le nolissement est le contrat de lo- 
cation d’un navire en tout ou en partie 
pour le transpoi't de marchandises, ou 
pour tout autre usage, depuis le lieu du dé- 
part jusqu’au lieu de leur destination , 
moyennant un prix déterminé; ce contrat 
s’appelle également charte-partie (273, 
C. Fr.). 

170. Il n’est pas nécessaire que le con- 
trat de nolissement soit fait par écrit (272, 
C. Fr., diff. )-, mais il est ordinairement ré- 
digé par les courtiers. 

Les propriétaires seuls ont le droit de 
louer le navire à nolissement, à moins 
qu’ils n’en aient donné le pouvoir au capi- 
taine (Dr. municip., liv. 6, chap. 7, §lj. 

171. Le contrat doit énoncer le nom et 
le tonnage du navire, l’usage pour lequel 
il est destiné , le nom du fréteur et de l’af- 
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fréteur, le lieu et le temps convenus pour 
le chargement et le déchargement , le prix 
du fret, s’il est total ou partiel, le montant 
de l’indemnité pour le cas du retard, et les 
autres stipulations (275, C. Fr.). 

\ 72. Le droit de chapeau consiste en une 
prime que les capitaines de navire sont 
dans l’usage de percevoir pour chaque 
tonneau de marchandises , outre le fret 
fixé , ou un droit proportionnel [tant pour 
cent ) pour la bonne garde du chargement. 

Ce droit de chapeau du capitaine se règle 
d’après l’usage et les conventions des par- 
ties. 

Toutes les conditions prescrites par r u- 
saoe pour les contrats de fret ne sont pas 
requises sous peine de nullité , excepté 
celles qui ont rapport à la chose frétée, 
au nom des contractants et au prix du 
fret. 

4 75. On ne peut sous-fréter un navire 
à un prix plus élevé que celui porté dans 
le premier contrat ( Ord . de lamar., art. 27, 
tit. ni, liv. ni ). 

174. Comme 274, C. Fr. Il est ajouté: 
Le terme d’usage pour le chargement et le 
déchargement, quand il n’est pas spécifié 
dans le contrat de nolissement, est de 
quinze jours au plus. 

Le contrat est résilié de plein droit 
lorsque, par cas de force majeure ou tout 
autre empêchement légitime , il ne peut 
être exécuté. En cas d’empêchement légi- 
time avant le départ du navire , le capi- 
taine ne pourra exiger que le rembourse- 
ment du chargement et du déchargement 
(276, C. Fr.). 

Si l’interdiction s’étend à des pays autres 
que ceux pour lesquels le navire était des- 
tiné , le contrat doit être exécuté et le 
voyage réalisé, quel que soit le danger, 
sous peine de dommages-intérêts de la part 
du capitaine. 

Si la force majeure n’ernpêche la sortie 
du navire que pour un temps, le contrat est 
maintenu, et il n’y a pas lieu à dommages- 
intérêts pour cause de retard (277, C. Fr.). 

-1 75. Si les ports sont fermés et les navires 
arrêtés par force majeure , le contrat sub- 
siste, et le capitaine et le chargeur seront 
tenus d’attendre l’ouverture du port et la 
liberté des bâtiments , sous peine de dom- 
mages-intérêts. 

Le chargeur, durant le temps de la fer- 
meture des ports ou de l’arrêt, peut déchar- 
ger les marchandises à ses frais , à condi- 
tion de les recharger et d’indemniser le 
capitaine (278, C. Fr.). 

Si l’arrêt a non-seulement retardé, mais 
empêché le transport des marchandises 
fongibles , qui n’étaient pas susceptibles 
d’attendre l’expiration du temps de l’arrêt, 
le contrat est résilié sans dommages-inté- 
rêts (Ord. de la mar., art. 9, liv. ni , tit. i). 

-176. Si, pendant le voyage, le navire, 
par un empêchement légitime ou tout au- 
trement, ne peut plus naviguer, le fret doit 
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être payé à raison de la route parcourue. 
Si le navire n’a pas fait encore la moitié du 
voyage, il sera payé une somme excédant 
la moitié à dire d’experts (Dr. mun., liv. 6, 
ch. 7, § 5). 

177. Le navire, les apparaux, les outils 
et le chargement seront privilégiés pour 
l’exécution des conventions du contrat de 
nolissement (Ord. de la mar., art. i l , liv. 
ni, tit. i). Lecapitainepeuts’opposer à l’en- 
lèvement des marchandises , jusqu’à ce que 
le fret soit payé (art. 25, ibid.). 

178. Ceux qui ont une police de char- 
gement jouissent , concurremment avec 
les créanciers du dernier voyage, du privi- 
lège sur le prix du navire (Dr. mun. , liv. 6, 
chap. 8, § i 0). Ce privilège dérive de la 
police du chargement plutôt que du con- 
trat en lui-même. 

179. Aucune exception n’est admise con- 
tré le paiement du fret : le capitaine doit 
seulement donner caution judicatum solvi 
(Ibid., § u/l.). 

chapitre vi. — Des polices de chargement. 

1 80. Le capitaine est responsable de tou- 
tes les marchandises chargées sur son bâ 
timeni ; il est tenu d’en rendre compte 
selon la lettre de la police de chargement 
(Ord. de la mar., art. 9, tit. i, liv. il). 

181. La police de chargement est un 
écrit obligatoire, émané du capitaine, pour 
constater la réception des marchandises 
chargées sur son bâtiment par l’affréteur, 
et dont il se charge du transport. 

1 82. Comme 281 , C. Fr. Il est ajouté : La 
signature de l’écrivain sera apposée au bas 
de la police du chargement. Il signera le 
connaissement relatif aux marchandises 
chargées par le capitaine pour son propre 
compte (Dr. municip., liv. vi,ch. 8, §§ 5 et 5). 

185. Chaque police de chargement sera 
faite en trois originaux ou plus : un pour 
le chargeur, un pour le consulat, un pour 
le consignataire des marchandises auquel 
il est expédié , un pour le capitaine et un 
autre pour l’armateur (Dr. municip., ibid., 
§ 2 ). 

Il n’est pas nécessaire que la mention du 
numéro des originaux soit exprimée sur 
chaque police; le capitaine n’est tenu d’é- 
crire de sa propre main que la quantité des 
marchandises chargées sur le navire (282 , 
C. Fr.). 

184. Le capitaine doit signer les polices, 
lui ou l’écrivain, dans le délai de trois 
jours à dater de l’embarquement. Il ne 
peut mettre à la voile auparavant, sous 
peine de répondre de tous risques et dom- 
mages, même ceux provenant de naufrage 
ou capture de l’ennemi (Dr. municip., ibid., 
§ 3). 

185. Lorsque les marchandises sont à 
bord , les chargeurs sont tenus, dans le dé- 
lai de vingt-quatre heures, de délivrer au 
capitaine l’expédition des marchandises; à 


défaut de quoi, ils paieront les intérêts pro- 
venant du retard [Ibid. , § 7). 

Si le navire a levé l’ancre, et que des mar- 
chandises lui soient envoyées à bord pour 
être chargées, le capitaine devra différer 
son départ pendant trois heures, et attendre 
le chargeur, pour établir la police de char- 
gement (Ibid., § 6). 

186 . Comme 285, C. Fr. 7/estq/outé: La po- 
lice entraîne hypothèque surle navire, avec 
voie exécutoire, sans opposition (Ibid., § IL 

187 et 1 S$. Comme 284 et 285, C. Fr. ‘ 

189. Si, pendant le temps du décharge- 
ment, le capitaine ne trouve pas le consi- 
gnataire ou destinataire, il devra déposer 
les marchandises entre les mains des auto- 
rités locales ou du consul de sa nation. Il 
se fera payer par eux du fret et délivrer un 
acte de décharge (506, C. Fr.). 

S’il transporte les marchandises dans un 
lieu autre que celui de la destination, le 
capitaine est responsable de tous les ris- 
ques qui pourraient en provenir (Dr. mun., 
l.c. A 10). 

CHAPITRE VII. — Du fret. 

190. Comme 286, C. Fr. Il est ajouté: 
L’existence du contrat de fret peut se prou- 
ver par témoins. 

1 91 . Comine 287, C. Fr. Il est ajouté : Les 
chargeurs ont le droit de mettre des mar- 
chandises sur le navire, même au-dessus 
du bastingage dupont. 

192. Le capitaine ne peut embarquer 
que les effets compris dans l’affrètement: 
ceux qu’il lui est permis, selon l’usage, 
d’emporter doivent être d'une nature dif- 
férente de ceux nolisés, sous peine de dom- 
mages-intérêts, à moins que l'affréteur ne 
préfère les acheter au prix de leur valeur 
primitive, avec les frais (Dr. municip., tit. nr 
liv. ni, art. 16). 

1 95. Le fret des passagers profite à l’af- 
fréteur du navire (Dr. municip., I. c., § 17 ). 

194. L’affréteur peut faire débarquer les 
marchandises chargées sans son consente- 
ment, etobtenir des dommages-intérêts, en 
cas de préjudice. 

195. Comme 288, C. Fr. 

1 96. Comme 289, C. Fr. Il est ajouté : Ces 
dommages-intérêts sont le double de la 
perte du fret de l’égale quantité de ton- 
neaux de marchandises qu’il n’a pas char- 
gées (Consulat de la mer , ch. 101 et 11 1 j- 

1 97. Comme 290 à 292 , C. Fr . 

1 98. Le déchargement n’est plus permis, 

si le capitaine s’aperçoit qu il a embaxque 
des marchandises sans déclaration, apres 
avoir mis à la voile. Il ne peut réclamer 
alors un prix de fret plus élevé(0rd. de la 
mar. , art. 7, tit. in , liv. ni ). . 

199. Si les marchandises surchargent e 
navire, le capitaine peut, après avoir pris 
conseil des gens de l’équipage, les déchar 
ger, les déposer chez une personne so 
vable, ou même les faire jeter à la mer, 1 


doit en donner avis au prop ri étai r e{ Ib id.). 

Mais si le navire est frété en entier pour 
le compte d’un seul affréteur, le capitaine 
peut décharger dans le premier port les 
marchandises chargées a son insu, lors 
même qu’elles ne surchargeraient pas son 
bâtiment et qu’il n’en aurait été instruit 
qu’après le départ. 

200. L’affréteur peut différer ou faire 
différer le départ du navire, quand il est 
en route et au lieu du déchargement. 

201. Comme 294, C. Fr. Il est ajouté: 
L’affréteur ne pourra payer le fret intégra- 
lement qu’autant qu’il n’aura pas pu com- 
pléter son chargement ( Décis . commerc. du 
ôjuill. 1817). 

202. Comme 293 , C. Fr. 

203 à 203. Comme 296 à 298, C. Fr. Le 
dernier § de [art. 298 n'est pas reproduit. 

206. Comme 501, G. Fr. 

207. Il n’est dû aucun fret pour les mar- 
chandises perdues dans le cas de naufrage, 
lorsque le fret a été fait à prix convenu 
(scascio) , comme à tant le quintal, à la 
balle , ou à tant par mois. 

208. Si le bâtiment éprouve en route des 
avaries telles, qu’il ne puisse être répa- 
ré de manière à pouvoir continuer le 
voyage, et que le fret soit stipulé à prix 
convenu (scascio)., les marchandises sauvées, 
avariées ou non avariées, doivent payer le 
fret au prix convenu , en proportion de la 
route parcourue (Dr. mun., I. c., § 11). Mais 
si le navire a été frété au mois, les mar- 
chandises sauvées paieront solidairement le 
fret jusqu’au jour du sinistre (Ibid., § 12). 

Dans ces deux cas, les frais du recouvre- 
ment des marchandises seront prélevés; 
le surplus sera consigné au profit des char- 
geurs, au marc la livre, sans privilège 
(Ibid. ,§15). ^ 

Le fret des marchandises -volées n’est 
pas dû lorsqu’il est fait à tant le quintal ou 
à tant la balle; mais il sera payé jusqu’au 
jour du vol s’il a été fait au mois (Ibid., 
§14). 

CHAPITRE VIII. 

De la lettre de change maritime 
(Contrats à la grosse). 

209. Les contrats de changé maritime 
ou à la grosse ne peuvent se faire que par 
acte public notarié ( Dr. municip. , liv. vi , 
chap. 9, § 2); ils doivent énoncer.... Le 
reste comme 51 1 , C. Fr. 

Tous contrats de change maritime ne 
seront valables qu’autant qu’ils auront été 
inscrits sur un registre spécial , en obser- 
vant les mêmes formalités que pour une 
inscription hypothécaire (Ord. du 11 nov. 
1 822 ; Recueil des régi, du Gouverneur). 

210. L’omission des énonciations ci- 
dessus n’annule le contrat de change qu’au- 
tant qu’elles se rattachent à son essence. 
Ainsi le profit maritime peut être variable 
selon la durée du voyage. Si l’acte n’est pas 
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authentique , il ne vaut que comme simple 
obligation. , 

21 1 • L’interet maritime est fixe selon le 
cours et l’usage de la place. En cas d excès 
de ce cours, il sera réduit ; cependant on 
peut convenir qu'en cas de guerre il sera 
augmenté ou réduit, si, contracté pendant 
la guerre , la paix survenait. 

21 2. Si le voyage est convenu pour 1 al- 
ler et le retour et que le navire ne retourne 
pas, le prêteur peut exiger le paiement in- 
tégral , à moins de perte du navire et des 
marchandises par cas fortuit. 

21 5. Si, dans le contrat, le voyage et le 
temps sont exprimés, le prêteur court les 
risques du voyage entier. Si la durée du 
voyage excède le temps fixé, l’intérêt pourra 
être augmenté en proportion de l’excédant ; 
mais s’il dure moins, l’intérêt ne pourra 
être diminué. 

214. Le capital et les intérêts seront 
payés dès que les risques maritimes auront 
cessé. En cas de retard dans ce rembourse- 
ment, les intérêts de terre courront de plein 
droit. 

Mais cet intérêt de terre , qui se propor- 
tionne en raison du retard, ne doit pas s'é- 
tendre au-delà du capital. Le profit mari- 
time ne produit pas d’intérêts par le fait du 
retard; il n’est susceptible d’intérêts que 
par suite d’une demande judiciaire. 

21 3. Le contrat à la grosse , pour pouvoir 
produire son effet à l’égard des tiers, doit 
être inscrit sur le livre des hypothèques. 

21 6. Comme 51 5, G. Fr . 

217. Le défaut d’emploi des fonds em- 
pruntés à la grosse n’exempte pas l’em- 
prunteur de les payer, lorsque ce defaut 
provient de sa faute. 

218. Comme 516, C. Fr. 

9 ) 9 . Les emprunts sur le fret sont auto- 
risés. La loi ne fait pas de distinction avec 
les frets à faire du navire ( 4, dv. iu, tit. v, 
ord. de la mar., et 518, C. Fr.,diff.) (!)• 

220. Les capitaux empruntes à la grosse 

pour les besoins du voyage sont privilégie» 
sur le corps du navire et sur le fret. Lorsque 
ces besoins seront exprimés dans le contrat, 
les propriétaires et les chargeurs présents 
devront donner leur consentement , et peu- 
vent être poursuivis, s’ils refusent le neces- 
saire (522, C. Fr.). , , , j 

221 . Les capitaux consacres a 1 acbat cies 
marchandises sont privilégiés sur ces mar- 
chandises. Le reste comme le premier alinea 
de [art. 525, C. Fr. 


d) Notre droit municipal a été rédige sous les 
aus oices de rordounance de la marine et de ses 
commentateurs: voilà pourquoi il n'est pas irregu 
lier d’interpréter nos usages a apres ses prmc.pe.. 
Cependant, en pratique, il est assez ordinaire de voir 

leS ^r C ilu-e S stpas e dfnd e u de promer de ta lettre de 
change pour paver le salaire des matelots et des gens 
de^ner,' pourvu que ceci ait 

capitaine (art. 5, Dr. mun., I. c.) (A ote du Kedacteur 
du Compendium maltais,. 
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222 à 224. Comme 524 à 526, C. Fr. 

223. En cas d’avarie particulière, les 
créanciers à la grosse sur les marchandises 
ne doivent pas contribuer dans les dom- 
mages arrivés au navire; en cas de nau- 
frage, ils n’ont droit que sur les marchan- 
dises sauvées et sont préférés pour ces 
mêmes marchandises, pour le capital seu- 
lement (Dr. municip., art. 12, l. c.). 

226. Comme 528, C. Fr. 

227. Tous les prêteurs à la grosse d'un 
même voyage doivent être payés concur- 
remment et au marc lefranc ( Dr. municip., 
ibid., §§ 1 4 et 1 3). 

chapitre ix. — Des assurances. 

228. Le contrat d’assurance est un acte 
par lequel l’un des contractants prend sur 
lui le risque des accidents fortuits auxquels 
une chose est ou doit être exposée, et s’o- 
blige envers l’autre partie à l’indemniser 
de la perte que peuvent lui occasionner les 
accidents, moyennant le paiement d’une 
somme que l’autre contractant s’engage à 
lui payer, pour les risques qu’il prend à son 
compte. 

Il est consensuel, synallagmatique, du 
droit des gens, aléatoire et conditionnel; 
il doit énoncer la chose assurée, les risques 
pris par l’assureur, l’évaluation des choses 
assurées et la prime (552, G. Fr.). 

229. L’assurance maritime est celle dans 
laquelle l’assureur se charge : 

•1° Des risques et des accidents de mer 
auxquels un navire est exposé ; 

2° Des marchandises qui y sont chargées 
ou qui doivent être chargées à son bord. 

250. Le contrat est nul si la chose n’exis- 
tait plus à l’époque du contrat, et si l’assu- 
reur en avait déjà connaissance : la preuve 
peut en être faite; mais il n’est point dit 
que l’assuré frauduleux devra payer double 
prime (Dr. mun., liv. vi, ch. 1 0, §§ 26 et 27). 

251 . Le contrat d’assurance estnul, non- 
seulement lorsqu’à l’époque du contrat l’as- 
suré connaissait laperte delajchose assurée, 
mais encore lorsqu’il y a présomption qu’il 
a pu en avoir connaissance (566, C. Fr.). 

La présomption existe lorsque, dans l’en- 
droit où a eu lieu la perte, il s’est passé assez 
de temps pour qu’on ait pu la connaître, 
en calculant la distance de trois milles par 
heure du lieu où est arrivé le sinistre de la 
chose assurée, et à partir du lendemain de 
ce sinistre (Dr. municip., ibid., §§ 27 et 29 ; 

366 , C. Fr.). , _ r Fr 

252. Comme le premier alinea at>7, u. r r. 
233- Toutes les règles relatives aux assu- 
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reur ait eu connaissance de la perîe^ du 
navire, soit qu’il ait connu 1 arrivée, meme 
par présomption. Il y a lieu, dans ces deux 
cas, a la restitution de la prime (Dr. mun., 
ibid., § 28)- 

254. Il est permis d assurer les sommes 
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dues en cas de décès du débiteur, et, en gé- 
néral , tout ce qui est susceptible de risques. 

255. H n’est point interdit, comme cela 
se pratique en Angleterre, de faire assurer 
les sommes empruntées à la grosse et le 
profit maritime , ainsi que le fret, le profit 
espéré et le salaire des gens de mer (547, 
C. Fr., diff.; V. plus haut, art. 219). 

256. Comme 542, C. Fr. 

237. L’assurance ne peut être faite pour 
la totalité du risque; elle est réduite de 
plein droit aux sept huitièmes, à moins de 
clauses contraires (18,19, Ord. de la marine ), 
à l’exception des établissements religieux , 
villes, universités, veuves et pupilles, pour- 
vu que l’exclusion de l’assurance du hui- 
tième soit exprimée dans le contrat (Dr. 
municip., §§ 15 et 16, l. c.). 

258. Les vendeurs de marchandises li- 
vrées à crédit peuvent imposer la condition 
à l’acheteur de les faire assurer pour la to- 
talité {Ibid., § 1 8). 

259. Les risques courus par les assureurs 
sont : les sinisti'es, les accidents de mer, les 
corsaires, le feu, la volonté du chef, l’aban- 
don forcé du navire, le naufrage, la guerre, 
et tous les autres cas fortuits, tels que l’en- 
gravement dans le sable, le choc, le chan- 
gement de route , le jet à la mer, le pil- 
lage, les représailles (Dr. municip., !■ c., 
§ 5 ; et Ord. de la marine, art. 56, lit. vi, 
liv. m). 

240. 11 n’y a pas lieu à avarie, et les assu- 
reurs doivent payer le dommage, dans le 
cas de naufrage , lors même que le navire 
serait sauvé plus tard ( Dr. municip., ibid., 
§ 45). 

241 . Si le navire peut être réparé et con- 
tinuer sa route , il n’y a pas lieu au paie- 
ment du prix de l’assurance, à moins qu’il 
ne soit décidé que la réparation est trop 
considérable. Si le dommage cependant 
n’excède pas la moitié du montant de la 
somme assurée, il y a lieu à avarie, et non 
au paiement de l’assurance {Ibid., §§ 52, 
55 et 54). 

242. Les dépenses faites au navire pour 
en extraire les marchandises doivent être 
supportées par ces marchandises, à moins 
de délaissement {Ibid., § 57). 

245. En cas d’abandon forcé du navire, 
par crainte des ennemis, les assureurs sont 
t oujo urs engagés, à moins qu’ils ne prouvent 
3a friponnerie du capitaine (Ibid.,$ 1 8). 

244. Dans le cas de jet à la mer des mar- 
chandises assurées, les assureurs ne doivent 
pas en payer la valeur ; mais on peut exer- 
cer contre eux l’action qui appartient aux 
assurés contre ceux qui sont tenus de con- 
tribuer (Dr. municip., liv. vi, chap.- 10, § 8). 
Les avaries etle jet à la mer ne sontexclus 
de l'assurance que quand il s’agit d’objets 
de peu de valeur, jusqu’à trois pour cent 
seulement, à moins de conventions con- 
traires. 

245. Lorsque l’assurance se fait pour 
aller ou le retour seulement, il faut 
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exprimer l’époque précise à laquelle finit 
le voyage; si c’est pour l’aller et le retour, 
les deux époques devront être précisées 
(Ibid., g§ 5 et 6). 

A défaut de conventions, le voyage est 
terminé vingt-quatre heures après que le 
capitaine a jeté l’ancre au port de desti- 
nation. 

246. Les assureurs ne supportent pas les 
pertes provenant de la faute volontaire et 
coupable du capitaine (559, C. Fr.); mais 
ils répondent des faits résultant de son im- 
péritie ou de sa négligence (Ord. de la ma- 
rine, art. 28, tit. vi, liv. ni, diff.). 

247. Les assureurs sont tenus des pertes 
qui proviennent) du vice propre des mar- 
chandises (Dr. municip., § 52 , l. c. ; 552, 
C. Fr., diff.). 

Mais si le dommage est occasionné par 
l’agitation du navire, ils devront payer une 
contribution (emënda). En cas de doute, les 
dommages seront réputés être arrivés natu- 
rellement (Ibicl., § 55). 

248. Les assureurs ne sont pas tenus des 
pertes survenues aux marchandises par 
leur nature, ou par suite de la vétusté du 
navire impropre à la conservation de mar- 
chandises. Ils ne répondent pas non plus 
de la mort naturelle des bestiaux. 

249. Ils ne doivent pas supporter les frais 
extraordinaires et autres droits à payer 
pendant le voyage, ni les frais de pilotage, 
remorque, mouillage, droits de congé, de 
visite , de rapport, d’ancrage et autres (554, 
C. Fr.). 

250. Le changement de navire sur lequel 
les marchandises devaient être chargées 
libère les assureurs de leur obligation , 
à moins d’urgence constatée, ou de con- 
sentement (Ord. de la marine, art. 27, tit. vi, 
liv. iii). 

251. 11 en est de même dans le cas de 
changement de route, ou de voyage, ou 
d’entrée dans un port non désigné sur la 
police (Dr. municip., tiv.vi, chap. 4 0, § 50). 

252. En général, tous les dommages sur- 
venus par le fait et parla faute des assurés 
sont pour leur compte, sans que les assu- 
reurs soient responsables, même delà resti- 
tution de la prime (Ibid.). 

255. Comme 556, C. Fr. 

254. Les assurances faites frauduleuse- 
ment, pour une somme supérieure à la va- 
leur des marchandises assurées, sont milles. 
Mais s’il n’v a pas de fraude, les assureurs 
doivent restituer l’excédant de la prime 
[Dr. municip I. c., § 25). 

255. Comme 559, C. Fr. 

256. Le contrat d’assurance est rédigé 
par écrit, notarié ou sous signature privée; 
son existence même peut être prouvée 
par témoins. La signature de l’assureur est 
cependant exigée. 

257. Comme 552, C. Fr. 

258. La prime, qui est le prix du risque, 
doit être payée comptant, dès que l’assu- 
rance est faite, ou au moyen de billets dits 


de prime, payables à échéance détermi- 
née. 

259. Si la prime est payable au comptant, 
l’assurance est nulle en cas de non-paie- 
ment. Si un délai est accordé, et que l’as- 
suré tombe en faillite, l’assureur peut 
exiger une caution ou faire prononcer la 
rescision du contrat. 

260. Si l’assurance est faite pour l’aller 
et le retour, la prime peut être déterminée 
ou fixée à tant pour cent ou par mois, selon 
les conventions , sans qu’elle puisse être 
augmentée ou diminuée par le fait de la 
paix ou de la guerre survenu depuis le con- 
trat, à moins de conventions contraires 
(545, C. Fr.). 

261. Les assureurs sont privilégiés sur 
les objets sauvés pour le paiement de la 
prime, pourvu qu’il ne soit pas exprimé 
sur la police qu’elle a été payée ou passée 
en compte. 

262. Si la somme assurée portée sur la 
police est payable à l’assuré ou à sonfondé de 
pouvoirs , le porteur , même sans endosse- 
ment, a le droit d’en réclamer le paiement; 
la police ainsi conçue est transmissible par 
voie d’endossement; mais on peut opposer 
au porteur les mêmes exceptions que celles 
qui pourraient être invoquées par l’assu- 
reur. 

265. L’assurance étant un acte de com- 
merce, il n’est permis qu’aux commerçants 
d’être assureurs ; mais tout individu a le 
droit de se faire assurer, parce que dans le 
premier cas l’assurance est active , et dans 
le second elle est passive (Dr. municip., I. 
c.,§ ult.; et Ord. de ta marine, t. 65, chap. 6, 
liv. ni). 

264. L’obligation des assureurs est de 
payer la somme assurée, en cas de perte 
totale. L’obligation de l’assuré est de leur 
abandonner les choses assurées qui restent 
encore, ainsi que tous leurs droits sur ces 
mêmes choses. 

265. Dans le cas où l’abandon ne pour- 
rait avoir lieu, dans les termes de la loi, 
l’assuré a le droit de poursuivre l’assureur 
en règlement d’avarie. 

L’abandon des choses assurées ne peut 
se faire par l’assuré que dans le cas de nau- 
frage, de saisie ou de perte entière des 
marchandises assurées; tous les autres cas 
donnent lieu à l’avarie (Dr. municip., § 56). 
L’abandon des effets assurés ne peut etre 
ni partiel ni conditionnel; il comprend 
tous les effets qui sont l’objet de l’assurance 
et du risque (Dr. municip., § 59; — Ord- fê- 
la mar., art. A~,chap. 6, liv. ni; 569 et 572, 
C. Fr.) 

266. En cas d’arrêt d’une puissance en 
Europe ou en Barbarie , l’abandon ne 
pourra se faire qu’après l’expiration du 
délai de six mois , ou d’un an si elle a lieu 
dans un pays plus éloigné; cet abandon ne 
pourra avoir lieu qu’à compter du jour 
de la notification de l’arrêt faite aux 
assureurs : et dans le cas où, pendant ces 
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délais , les marchandises pourraient se gâ- 
ter ou se perdre de toute autre manière , 
l’abandon pourra être opéré dans les deux 
mois, si l’arrêt a eu lieu en Europe ou 
en Barbarie, et dans les trois mois dans un 
pays plus éloigné. 

267. Comme 588, C. Fr. 

268. Dans le cas d’abandon, et lorsqu'il 
s’agit du risque des assureurs, l'assuré doit 
transmettre tous les avis qu'il reçoit et 
faire connaître aux assureurs son intention 
de délaisser les choses assurées (Dr. muni - 
dp., I. c., § 59; 574, C. Fr.). 

269. Comme 575, C. Fr. Il est ajouté : 
L’assuré doit, en outre, déclarer toutes les 
assurances qu’il a faites et les sommes qu il 
a reçues , soit sur la police , sur le navire 
ou les marchandises; les délais ci-dessus 
ne doivent courir qu’à compter de cette 
déclaration {Dr. municip ., I. c., § 45). 

270. En cas de naufrage, l’assuré pourra 
attendre le résultat du recouvrement des 
marchandises naufragées, sans préjudice 
de son droit de délaissement et des frais 
faits, mais pour une somme qui ne sur- 
passera pas la valeur des marchandises 
assurées. 

271. Si l’époque du paiement n’est pas 
déterminée, l’assureur est obligé de payer 
les sommes assurées, quatre mois après 
la signification de l’abandon (582, C. 
Fr.). 

272. L’assuré ne peut poursuivre le 
paiement de l’assurance qu’en fournissant 
la preuve du chargement à l’aide de la po- 
lice ou d’autres écrits authentiques, et de la 
perte par des témoins (Dr. municip., I. c., 
§ 59). 

L’assureur peut combattre la preuve 
faite par l’assuré , mais il est tenu, avant 
tout, de payer. 

275 et 27 4. Comme 585 et 586, C. Fr. 

275. Comme 581 , C. Fr. 


nÈGPSÏ-xEJîX- SUE. IE3 FAIX.X 1 ITES , 
Dq l" novembre ISIS. 

1 . Tout créancier, pour faire déclarer (1) 
la faillite de son débiteur, doit présenter une 
requête. Le secrétaire des faillites, avant de 
la recevoir, doit examiner si déjà une autre 


(1) Noas avons cru devoir traduire le mot com- 
missione par déclaration de faillite, parce que, d’a- 
près la loi anglaise, l’ordonnance du lord chancelier 
en Angleterre) et du gouverneur à Malte, qui admet 
la demande des créanciers poursuivants, et qui porte 
nomination des commissaires, est un fait qualifié 
commission ( V.page 242, note 8, Grande-Bretagne, 
des Faillites). 


chapitre x. — Des avaries. 

276. Comme 597, C. Fr. 

277. Comme 599, C. Fr. 

278. Comme 400, C. Fr. Il est ajouté aux 
avaries communes : La consommation delà 
poudre de guerre ou autre pour le combat, 
et les objets fournis pour la réparation du 
navire ou des marchandises, mais non les 
dommages qu’ils ont éprouvés (422, C. Fr.; 
Dr. municip., liv. vi, chap. 11, § 2). 

279. En cas d’avarie commune, si les 
marchandises appartiennent à un seul 
chargeur, le dommage sera évalué au prix 
du lieu du chargement ou du déchargement, 
selon la proximité du lieu du sinistre; en 
cas de doute, on établira une moyenne des 
deux prix. 

Si les marchandises appartiennent à 
plusieurs chargeurs , on les évalue au prix 
courant du lieu de déchargement ; on doit, 
avant tout, prélever les frais de décharge- 
ment (Dr. municip., t. c., § 4). 

280. Le navire est évalué, dans la con- 
tribution aux avaries, pour la moitié de sa 
valeur fixée avant le départ; cette valeur 
est réunie à la moitié du fret : ce fret se 
paie en entier pour tout le chargement, 
y compris les marchandises jetées. Cepen- 
dant si le jet a été plutôt un naufrage 
qu’un jet, comme si le navire avait donne 
dans quelque port ou sur quelque côte, et 
qu’il n’ait pu mettre à la voile sans jeterune 
grande partie des marchandises, couper ses 
câbles, ou perdre sa chaloupe, ses cordages 
ou autres agrès, pour ne pas périr entière- 
ment, le navire et les frets doivent sup- 
porter les avaries pour les deux tiers. Si 
le navire est repris , la contribution sera 
réglée comme dans les avaries générales 
(Ibid. § -10). 

281. Comme 405, 405 et 406, C. Fr. 

282. Comme 407, C. Fr. 


requête n’a pas été présentée : il en don- 
nera communication au gouverneur. 

2. Le créancier poursuivant la déclara- 
tion de faillite doit, dans sa requête , faire 
connaître sa créance et l’affirmer, s’obliger 
à suivre la procédure de faillite, déclarer 
qu’il croit que le débiteur a commis un 
acte de faillite, et si cet acte est très-grave 
et coupable , en indiquer les circonstances 
avec détail et les affirmer. . 

5. La requête, ou tout autre acte tendant 
à la déclaration de faillite, devra être inscrite 
par le secrétaire des faillites sur un registre 
à ce destiné. Cette requête prendra date du 
jour de sa présentation, et servira à exclure 
les demandes postérieures qui pourraient 
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chapitre xi. — Du jet à la mer et de la 
contribution. 

285. Comme 41 0, C. Fr. Il est ajouté: Ce 
jet est appelé paisible ou prévu; la contribu- 
tion est supportée, par moitié entre le na- 
vire et le fret (41 7, C. Fr,). 

284. Si le jet a lieu par suite de quelque 
accident imprévu , comme quand cha- 
cun jette ce qui lui tombe sous la main, 
le navire entre pour les deux tiers dans 
la contribution ( Dr. municip. , chap. 1 2 , 
§ 2 ). 

285. Comme 411 et 412, C. Fr. 

286. Les marchandises jetées doivent 
être estimées d’après le mode indiqué dans 
l’art. 276 ci-dessus, à la charge de repré- 
senter les polices de chargement et les fac- 
tures d’achat (Dr. municip., § 8 ). 

287. Connue 418, C. Fr. 

288. En cas de jet prévu, les passagers 
avec leurs marchandises, or ou argent, ou 
tous autres objets qui se trouvent à bord 
du navire, que ce soit des métaux , des 
perles, de l’or ou de l'argent monnayé ou 
non, devront concourir à la réparation du 
dommage, au marc le franc, à l’exception 
des matelots , des armes, des hardes, etc., 
à l’usage des personnes qui se trouvent à 
bord (Dr. municip., I. c. § 11). 

289. Comme 420, C. Fr. 

290. Si le jet à la mer est effectué par 
les matelots et les passagers, sans le con- 
sentement du capitaine du navire et des 
chargeurs, le dommage est pour le compte 
de ceux qui l’ont exécuté ( Dr. municip., 

§«)• . , 

291. Si le jet a heu par suite du mau- 
vais état et de la fatigue du navire, le 
dommage est supporté par le navire, soit 
que ce dommage ou cette perte ait eu lieu 
sciemment ou par inadvertance (Ibid.). 

292 à 294. Comme 425 à 425, C. Fr. 


être formées dans le même but. 

4. Lorsque la requête aura été inscrite , 
si la demande en déclaration de faillite a 
été admise, et que les poursuites n’aient pas 
été commencées dans les quatre jours ou 
dans le délai fixé par le commissaire des 
faillites , un autre créancier pourra présen- 
ter et faire admettre une autre demande. 
Il devra , dans ce cas , indiquer les actes de 
procédure faits par le créancier précédent. 

5. Le créancier qui a laissé expirer les 
délais fixés par la loi, sans exercer des pour- 
suites ne pourra les reprendre sans l'au- 
torisation du gouverneur. 

g. L’ordonnance qui prononce la faillite 
sera transmise par le gouverneur au com- 
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missaire des faillites , lequel fera paraître 
devant lui le créancier poursuivant et tous 
autres individus qui pourront attester l’exi- 
stence des causes de la faillite 5 à défaut de 
comparution ou d’excuse suffisante , le dé- 
cret sera annulé. 

7 . Si, lors de la publication d’une ordon- 
nance de déclaration de faillite, le débiteur 
n’est pas failli, et qu’une autre demande 
soit formée, cette demande devra être re- 
mise au même commissaire. 

8 . Lorsque la déclaration de faillite est 
rendue publique, le commissaire des fail- 
lites examinera la validité du titre du créan- 
cier poursuivant et l’état de la procédure. 

Il s’assurera si la faillite est simple ; 

Si le failli faisait partie d’une société à 
l’époque de sa faillite; 

Si tous les associés sont faillis. 

Il devra, dans ce cas, vérifier quelle est 
la durée de la société, et si quelque déclara- 
tion de faillite n’a pas été prononcée anté- 
rieurement contre eux séparément, à Malte 
ou à l’étranger. 

Si le failli avait obtenu précédemment 
un certificat de faillite ( réhabilitation ) , le 
commissaire devra examiner les preuves 
tendantes à établir la faillite en présence 
du failli , si celui-ci veut y paraître, sauf à 
lui à les contester par une contre-enquête. 

9. L’affirmation du titre du créancier 
poursuivant (art. 5) n’est pas une preuve 
suffisante de la dette; il doit, en outre, 
l’affirmer de vive voix (viva voce) devant le 
commissaire ; son affirmation sera trans- 
crite sur un procès-verbal , avec les docu- 
ments nécessaires. 

- 1 0. Si le créancier poursuivant a un titre 
îivpotliécaire, ou est porteur d’un acte no- 
tarié , il devra remettre ses titres au com- 
missaire. 

-1 1 . Toutes les demandes , affirma- 
tions, etc., à l’appui , et tous les actes de 
procédure seront signés à chaque feuille, 
avec le nom de l’avocat ou du procureur; 
ces pièces seront déposées au secrétariat des 
faillites. 

12. Les demandes, actes et documents 
devront être présentés au secrétariat de dix 
à deux heures. 

1 5. Les certificats qui n’auront pas été 
affirmés devant le commissaire en audience 
publique le seront privativement. 

14. Un modèle de demande en déclara- 
tion de faillite, d’affirmation et de tout 
autre acte, sera formulé par le secrétaire 
des faillites , et payé d’après le tarif. 

15. Les formulaires approuvés par le 
gouverneur seront conçus en langues an- 
glaise et italienne. Les procédures auront 
lieu en italien pendant trois ans, excepté 
les affirmations, qui seront faites dans la 
langue de celui qui affirme , et traduits en- 
suite en italien par ordre du commissaire, 
aux frais delà partie en faveur de laquelle 
l’affirmation a été faite. 

16. Toutes les requêtes et autres pièces 


relatives à la faillite ne pourront être re- 
çues qu’au secrétariat des faillites. 

1 7. Dès que la faillite aura été déclarée , 
le commissaire en donnera avis à la Bourse 
dans les quarante-huit heures, en ordon- 
nant au failli de faire la cession de ses 
biens, dans les trente jours, à dater de cet 
avis. Ce terme expiré, les créanciers seront 
convoqués dans les quatorze jours, en as- 
semblée générale, pour nommer les syndics. 
Dans le délai de quatre mois, et d’un an à 
dater de la déclaration de faillite , une au- 
tre assemblée sera convoquée, à quatorze 
jours de date, pour faire la répartition du 
premier paiement. Dix-huit mois après la 
déclaration de la faillite, une seconde as- 
semblée sera réunie, à quatorze jours de 
date, pour faire procéder aune seconde et 
dernière répartition ; et ainsi de suite, jus- 
qu’à l’extinction de l’avoir du failli. 

-1 8. Tous les avis et toutes les conventions 
qui concernent la faillite seront préparés et 
signés par le secrétaire, aux termes de l’ar- 
ticle 1 4 ; une copie en sera affichée à la 
Bourse. 

19. Le secrétaire ne pourra restituer au 
créancier poursuivant sa requête, son affir- 
mation et son obligation d’exercer des 
poursuites (art. 2 ), sans un ordre du com- 
missaire. 

20. Toutes les sommes appartenant à la 
masse seront versées au Trésor public de 
File, sur l’ordre des syndics. 

2 ! . Le commissaire nommera des syndics 
provisoires parmi les créanciers de "bonne 
foi , à moins que de justes motifs ne l’enga- 
gent à agir autrement. 

22. Tous les titres et toutes les pièces à 
l’appui de sa créance devront être présen- 
tés par le créancier au commissaire, dans 
le délai prescrit par la loi pour les présen- 
tations. Le jour de cette présentation sera 
daté ; sinon, le créancier ne pourra rien 
toucher. 

25. Faute par les syndics, dans le délai 
fixé par l’art. 17, d’effectuer un paiement, 
le commissaire pourra les convoquer ; et 
s’ils ne lui donnent pas de motifs suffisants, 
il ordonnera qu’une distribution sera faite, 
et en fera donner avis aux parties intéres- 
sées. 

24. Si un des syndics est tombé en fail- 
lite ou s’il est décédé, le commissaire, sur 
la demande d’un créancier ayant droit de 
voter dans les assemblées , fera dresser un 
compte de l’administration du failli. Le 
nouveau syndic sera chargé par le com- 
missaire de tout ce qui concernait la ges- 
tion du précédent syndic; il examinera sa 
position et en rendra compte. 

25. Dans le cas où un certificat peut être 
délivré à un failli , le commissaire doit en 
faire la notification , et en insérer préa- 
lablement l’annonce dans la Gazette de 
Malte , pendant trois semaines consécutives. 
Cet avis public devra être revêtu de la si- 
gnature du secrétaire du Gouvernement. 


26. Si un mois s’écoule depuis une 
demande ayant pourbut de réclamer la sus- 
pension de la délivrance du certificat d’un 
failli , sans que les affirmations à l’appui 
aient été produites, cette demande sera con- 
sidérée comme nulle et non avenue, et le 
certificat sera délivré. 

27. Lorsqu’un certificat devra être déli- 
vré au failli , le secrétaire des faillites sera 
tenu, avant de le signer, de rechercher s’il 
ne lui en a pas été délivré un autre anté- 
rieurement, et s’v conformera. 

DE LA PROCÉDURE EX MATIÈRE DE FAILLITE , 
Du 1 er novembre 1S15. 
chapitre 1 . — Principes généraux. 

4. Les lois sur les faillites ne concer- 
nent qu’une classe déterminée d’individus. 

2 . On appelle faillite la situation d’un 
de ces individus qui ne peut satisfaire toutes 
ses obligations. 

5. La faillite est secrète ou publique. 

4. La faillite secrète influe sur les actes 
du failli. La faillite publique donne lieu à 
la procédure établie en cas de banqueroute. 

5. Une personne est considérée en état 
de faillite secrète, dès qu’elle commet un 
des actes de faillite définis ci-après. 

6. La faillite devient publique, lorsqu’on 
a fait des actes sur lesquels l’autorité com- 
pétente a dû prononcer, et qu’il existe une 
demande en déclaration de faillite. 

7. La loi établit les faits ou actes consti- 
tutifs de la faillite. 

8. La faillite, quant à ses causes, peut 
être considérée comme accidentelle, cou- 
pable ou frauduleuse. 

9. Dans l’intérêt des créanciers, peu im- 
porte que la faillite soit accidentelle, cou- 
pable ou frauduleuse, cette différence ne 
peut concerner que le failli. 

-1 0. L’objet principal de la loi, en ma- 
tière de faillite, est l’intérêt du commerce. 

-1-1 à 15. La loi n’a dû sévir que contre 
les actes fraud uleux. 

1 4. Les opérations de la faillite doivent 
être traitées sommairement, d’après les 
principes d’équité. 

CHAPITRE II. 

De ceux qui peuvent être faillis. 

1. Tout négociant, banquier, facteur, 
agent, vendeur en gros ou en détail d’effets 
achetés pour en faire le commerce, et tous 
fabricants, sont compris dans les présentes 
dispositions. 

2. Ne sont pas susceptibles d’être consti- 
tués en faillite : les artisans qui travaillent 
pour autrui, les fermiers et les propriétai- 
res qui vendent les produits de leurs terres, 
qui vendent et achètent des bestiaux ou 
autres objets dépendant de leur exploita- 
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tion : les bcucliers et boutiquiers qui ven- 
dent de la viande et des herbages, pour le 
compte des propriétaires, et tous les autres 
individus n’exerçant point le commerce 
par profession, mais seulement accidentel- 
lement. 

chapitre ni. ■ — Des actes de faillite. 

On appelle actes de faillite tous les 
actes, faits dans l’ile et ses dépendances , 
desquels il résulte une preuve évidente de 
l’état d’insolvabilité du débiteur, et des dis- 
positions qu’il a prises pour faire différer le 
paiement de ses dettes ou pour frauder ses 
créanciers. 

Ces dispositions sont : 

-1° De se réfugier dans une église ou 
dans tout autre lieu inabordable : 

2° De s’absenter clandestinement de 
ces îles ; 

5° De se tenir retiré dans sa maison ou 
caché, pour se soustraire aux recherches de 
ses créanciers; 

4° De demander en justice des delais 
de paiement, ou d’alléguer des privilèges 
pour éviter son arrestation ou le paiement 
de ses dettes à l’échéance ; 

5° De simuler son arrestation ou de 
faire saisir ses biens par des créanciers 
réels ou fictifs, dans le but de paralyser 
l’exercice des droits des autres créanciers; 

6° De se faire détenir pendant deux 
mois, ou au-delà, en prison pour dettes, cas 
dans lequel la faillite sera censée avoir 
commencé le jour même de l’arrestation ; 

7° De s’évader depuis son arrestation 
pour dettes ; 

8° De transporter frauduleusement à 
un tiers tout ou partie de son patrimoine 
ou de ses effets. 

Les actes constitutifs de la faillite peu- 
vent être plus étendus; ils sont abandonnés 
à l’appréciation du gouverneur, lequel dé- 
cide si les faits allégués sont assez graves 
pour admettre une demande en déclaration 
de faillite. 

CHAPITRE IV. 

Des effets de la demande tendant à faire con- 
stituer une opération du failli en acte de 

faillite. 

Toute donation faite par le failli, depuis 
la demande d’un créancier en déclaration 
de faillite, est nulle et de nul effet. 

Mais ne sont point nuis : les dots consti- 
tuées aux enfants en vue du mariage , si 
elles ne sont pas excessives , toute vente ou 
transport à titre onéreux, postérieurement 
à la demande en déclaration de faillite , s’il 
s’est écoulé une année avant qu’elle soit 
déclarée. 

Il en est de même des opérations de 
commerce faites d’après l’usage et le cours 
ordinaires, et si l’autre partie ignorait la 
demande en déclaration des actes de faillite. 
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Une créance commerciale, qui originai- 
rement ne constituait pas un pritilege, ne 
peut, en étant consacrée par un acte pu- 
blic/ changer de nature, et donner nais- 
sance à un droit de préférence. 

L’acte de faillite, pour pouvoir entraîner 
une déclaration de faillite, doit être un de 
ceux spécialement énoncés dans le chapitre 
précédent, à moins de dol ou de fraude. 

Dès que la demande en déclaration de 
faillite est faite par un commerçant, les 
créanciers ont le droit de s adresser au 
gouverneur par la voie de requête. 

Cette requête ne peut être accueillie 
que quand elle est présentée par un indi- 
vidu jouissant d’un crédit de mille écus, 
ou par deux personnes possédant quinze 
cents écus, ou par trois jouissant d un cré- 
dit de deux mille écus. 

CHAPITRE V. 

De la procédure ; de la requête. 

La requête mentionnée dans le chapitre 
précédent doit énoncer le montant et la 
cause de la créance du créancier poursui- 
vant, la qualité de commerçant du débiteur, 
la désignation des faits qui lui sont imputés 
comme acte de faillite, à moins qu’il ne soit 
déjà arrêté depuis quarante-huit heures ; 
dansce dernier cas, la demande sera admise 
sans caution. 

Cette requête devra contenir encore la 
demande delà nomination d’experts, pour 
vérifier les faits et réclamer l’accomplisse- 
ment des autres actes prescrits par la loi. 

Le poursuivant devra signer cette re- 
quête et affirmer sa créance sous serment. 

Le gouverneur, sur le vu de cette requête, 
nommera un commissaire. 

Le créancier doit aussitôt contracter 
en sa présence l’obligation de payer une 
amende de deux mille ecus, ou telle autre 
somme qu’il lui plaira fixer, pourlecas où sa 
demandeserait diffamatoireoumal fondée. 

Le tout, indépendamment de l’action en 
dommages-intérêts que le débiteur pour- 
rait encore exercer contre lui. 

Le créancier poursuivant sera tenu d a- 
vancer les frais jusqu’à la nomination des 
syndics, qui devront les rembourser avec 
les premières rentrées. 

Aucune déclaration de faillite ne peut 
être annulée sur le motif que le débiteur a 
commis antérieurement un autre acte de 
faillite. 

Lorsqu’un arrangement est intervenu 
entre les créanciers poursuivants etle failli, 
il n’y a plus de faillite ; le certificat de li- 
bération, dans ce cas, lui sera délivré. Les 
créances, objet de cet arrangement, seront 
considérées comme acquittées. Cependant 
la faillite n’en sera pas moins inscrite par le 
secrétaire sur le registre des faillites. 

Une déclaration de faillite contre une 
société s’applique à tous les associés qui la 


composent; de même la déclaration de 
faillite contre un ou plusieurs associés ne 
s’applique pas à la société. 


CHAPITRE VI. 


Du pouvoir et des devoirs du commissaire. 


Le commissaire doit prêter serment entre 
les mains du gouverneur. 

Par la déclaration de faillite, le com- 
missaire est investi des pouvoirs du gou- 
verneur. Ces pouvoirs consistent : a sur- 
veiller la procédure defailiite,à pourvoir à 
tout ce qui regarde le failli, les créanciers 
et les biens du failli; il a le droit de décla- 
rer la faillite, de fixer un délai au failli 
pour se présenter, de décerner un mandat 
d’arrestation contre lui, de le faire ecrouer 
s’il refuse de répondre, de constituer un 
administrateur de ses biens, de convoquer 
les créanciers, de vérifier leurs créances et 
leurs prétentions, de questionner le failli, 
sa femme et les autres témoins sur la foi 
du serment, d’autoriser la vente des pro- 
priétés du failli , de donner commission 
rogatoire pour l’exécution de ses ordres, ce 
déclarer la nullité des créances contre des 
créanciers fictifs et collusionnaires, de 
prononcer une amende proportionnée a 
la dette faussement déclarée , et une autre 
amende contre les témoins qui ont prete 
un faux serment, dans les faits constitutifs 
de la déclaration de faillite. 

il aura aussi le droit d’accorder des ré- 
compenses à ceux qui ont procuré la décou- 
verte de quelques propriétés de la faillite , 
et enfin d’assurer l’exécution de ses ordres 
par toute voie exécutoire. 

Les recours contre les décisions des com- 
missaires seront portés devant le gouver- 
neur, qui seul a le droit de prononcer. 

Le commissaire a la mission de vérifier 
la demande du créancier poursuivant, de 
reconnaître la profession du débiteur, et 
d’examiner la nature de l’acte de faillite. 
La présence du débiteur n’est pas nécessaire 
à cet effet. 

Après cette vérification, il peut déclarer 
la faillite du débiteur. 

Il nommera ensuite deux curateurs, qui 
seront charges des fonctions ci-api es déter- 
minées. 

CHAPITRE VII. 


Des effets de la déclaration . de faillite 
prononcée par le commissaire. 

Par l’effet de la déclaration de faillite, le 
débiteur est à l’instant dépouillé de la pro- 
priété de ses biens; ces biens seront remis 

entre les mains des syndics. 

Les curateurs seront seuls investis de 
tous les droits de la masse: toutes les pour- 
suites antérieures des créanciers seront 
suspendues, à moins d’exception admise 

Oi 


MALTE ( Des Faillites). 


*h\A 

parle commissaire ou par le gouverneur 
en appel. 

L’ordonnance de déclaration de faillite 
n’ô te pas au failli le droit de se pourvoir, s il 
y alieu, contre le créancier poursuivant, en 
cas de poursuites diffamatoires, ni de se 
mettre en possession de ses droits et de ses 
biens, s’il acquitte la dette pour laquelle il a 
été arrêté, ou s’il a obtenu sa mise en liberté 
sous caution, dans le délai de deux mois. 

chapitre viii. 

Du devoir des curateurs provisoires. 

Les curateurs, dès leur nomination, sont 
mis en possession de tout ce qui appartient 
au failli. 

Les curateurs doivent faire apposer les 
scellés sur les biens du débiteur, faire ven- 
dre ceux susceptibles de détérioration , 
avec la permission du commissaire, véri- 
fier l’actif et le passif du failli et se livrer à 
tous les actes qui y ont rapport. 

Les syndics nommés par les créanciers 
doivent conserver les biens et les droits du 
failli, faire rentrer tout ce qui lui est dû et 
réaliser l’actif commun. 

Ni les curateurs provisoires, ni les syn- 
dics définitifs, ne peuvent garder en caisse 
une somme supérieure à mille éctis; le 
surplus sera déposé au trésor du gouver- 
nement, et ils ne pourront y tirer des trai- 
tes, si ce n’est pour les frais, ce qui devra 
être signé et approuvé par le commissaire. 

chapitre ix. — Des devoirs du débiteur. 

Le débiteur doit se présenter devant le 
commissaire toutes les fois qu’il en est re- 
quis; il lui est, à cet effet, accordé deux 
écus par chaque vacation; il doit faire 
toutes ses déclarations sous la foi du ser- 
ment; il est également tenu de remettre 
aux curateurs ou aux administrateurs tous 
ses livres et ses biens. 

En cas de refus, i! sera eensé banque- 
routier frauduleux, et sera incarcéré; ses 
complices seront condamnés à une amende 
de mille écus au profit des créanciers. 

chapitre x. — Des créances admissibles. 

-1 . Les créances qui ne sont pas encore 
échues seront cependant admises , mais 
avec un escompte; les titulaires de créances 
peuvent poursuivre la demande en déclara- 
tion de faillite. 

2. Lorsque toutes les dettes de même na- 
ture sont antérieures à la déclaration de la 
faillite, si le créancier ignorait l’acte de 
faillite de son débiteur, et si le moment de 
Ja deuxième répartition est arrivé, la dé- 
claration devra en être faite sous serment ; 
chacun de ces créanciers aura droit à cette 
répartition; mais ces créances de la même 
nature devront être déclarées au commis- 


saire avant la première répartition; sinon, 
la réserve sera délivrée au failli. 

5. Les créanciers de pensions annuelles 
sur le patrimoine du failli pourront ré- 
clamer, à leurs frais, un capital équivalent 
au capital de la rente. 

4. En cas de contestation sur les dettes 
et créances sujettes à compensation , il y 
aura lieu à une instance provisoire. 

o. En cas de non-paiement d’une lettre 
de change, le porteur pourra exercer son 
recours sur les faillites du tireur ou des 
endosseurs; chaque paiement effectué sera 
mentionné sur la lettre. 

6. Si une sentence n’a pas été exécutée 
contre le failli antérieurement à l’acte de 
la faillite, le créancier ne sera compris que 
chirographairement dans la répartition, 
à moins qu’il n’ait formé sa demande avant 
la déclaration de faillite , et qu’il n’ait 
ignoré l’acte de la faillite. 

7. Aucune des présentes dispositions ne 
reçoit son application , quand il s’agit 
d’une créance contractée par le failli avant 
qu’il ne fût commerçant. 

8. Un créancier étranger peut envoyer 
ses pouvoirs à un agent , domicilié dans 
File, pour réclamer sa créa nce, en faisant ses 
réserves sur la dernière répartition; mais 
si, à cette époque, il n’a point présenté 
sa créance affirmée, la somme réservée sera 
distribuée aux autres créanciers. 

L’agent nommé par le créancier étranger 
n’a pas le droit de voter la nomination 
des administrateurs , ni de prendre part à 
aucun des votes des créanciers, jusqu’à l’af- 
firmation sous serment des créances. 

Tout créancier doit produire ses titres, 
avec les documents à l’appui, et les affirmer 
sous serment. 

chapitre xi. — Du pouvoir des créanciers. 

Les créanciers réunis par suite de la ci- 
tation du commissaire, pour la nomination 
des administrateurs s'entendront avec le 
débiteur sur les moyens les plus conve- 
nables pour atténuer la perte commune. 
Tout créancier opposant dont le titre est 
d’une valeur supérieure à cent écus a un 
vote égal aux autres créanciers, dont il peut 
faire usage directement ou par procura- 
tion notariée. 

Il sera alors vérifié s’il y a lieu d’accor- 
der un concordat , ou de continuer sous 
l’administration de la faillite. 

Le concordat peut être consenti par les 
deux tiers au moins des créanciers; il sera 
signé par les créanciers consentants. Un 
jour prochain sera fixé pour que le débiteur 
ait à se présenter : si tout se termine à l’a- 
miable dans cette séance, le commissaire 
délivrera un certificat pour attester que 
tout est régulier; après quoi, le concordat 
sera exécutoire et obligatoire pour tous 
les intéressés, à l’exception des créanciers 
omis on de cens dont les créances auraient 


été inexactement indiquées , surtout en cas 
de fraude (319, C. Fr.). 

Le concordat sera nul si le débiteur a 
caché au commissaire une partie de son 
actif, ou s’il a commis un faux dans ses 
livres (32-1, C. Fr.). 

L’effet du concordat cesse par suite de 
l’inexécution , de la part du débiteur, des 
clauses qui en constituent les conditions, 
pourvu qu’il soit établi qu’il a été judiciai- 
rement mis en demeure, huit jours à l’a- 
vance, pour les remplir. Mais dans tous les 
cas, trois années après sa signature, le con- 
cordat ne pourra être invalidé. 

Le concordat a pour effet de remettre le 
débiteur dans ses droits et à la tête de son 
commerce. Mais si le concordat est annu- 
lé, l’administration de la faillite reprend 
l’exercice de ses opérations au même point 
qu’avant le concordat. 

Dans le cas où le concordat serait annulé, 
il sera procédé de la même manière que 
si la faillite venait d’être déclarée: chaque 
créancier devra affirmer sa créance. Les 
créanciers omis dans le concordat ont le 
droit de produire et de se faire colloquer 
même sur les créanciers payés ; les autres 
biens du failli , s’il y en a, seront répartis 
entre les créanciers. 

Tout concordat autrement établi est nul, 
à moins qu’il ne soit sanctionné par tons les 
intéressés. 

Si le concordat ne peut avoir lieu , la fail- 
lite reste déclarée ; les créanciers nomment 
des syndics ou confirment ceux déjà nom- 
més, lesquels opèrent sous la surveillance 
du commissaire. 

CHAPITRE XII. 

De ia répartition pendant la faillite. 

Dans le délai de quatre mois au moins 
et de dix-huit mois au plus , depuis la dé- 
claration de faillite, il sera fait une réparti- 
tion des biens et effets du failli restés entre 
les mains des curateurs, déduction des frais 
et privilèges; unesomme sera réservée pour 
les créances douteuses ou sujettes à récla- 
mation. 

Une seconde et dernière répartition aura 
lieu deux années, au plus tard, à dater du 
jour de la déclaration de faillite; mais alors 
aucune réserve ne sera faite. 

Si de nouveaux biens échoient au failli, 
ils seront répartis entre les anciens créan- 
ciers et ceux survenus depuis la deuxième 
répartition et depuis que ces effets sont 
échus; ces créanciers recevront en propor- 
tion de ce que lesanciens créanciers ont reçu. 

CHAPITRE xni. 

Du certificat et de ses effets et de la part sur 
la masse attribuée au failli de bonne foi. 

Dans une dernière assemblée des créan- 
ciers, lorsque les droits de tous les interesses 
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sont établis , toutes les affaires doivent être 
arrêtées et terminées. 

Les points sur lesquels l’examen doit être 
fixé sont : 

\° Les comptes des curateurs et des ad- 
ministrateurs, et la fixation de leurs ho- 
noraires ; 

2" La désignation de l’époque et du 
montant de la dernière répartition; 

5° La concession ou le refus d’un certi- 
ficat à délivrer au failli, par lequel les 
créanciers déclarent qu’ils sont satisfaits de 
sa conduite, le réhabilitent dans le droit de 
se livrer au commerce et attestent que sa 
faillite est due à des circonstances malheu- 
reuses. 

Ce certificat devra contenir la signature 
des deux tiers des créanciers, dont les cré- 
ances doivent excéder la moitié en somme 
du montant du passif. 

Le commissaire fixe un délai de qua- 
rante jours pour recevoir les oppositions. 
Passé ce délai, et si aucune fraude n’est 
révélée, le certificat sera délivré, revêtu de 
la signature du commissaire. 

Les oppositions à la délivrance du certi- 
ficat sont fondées sur les motifs suivants : 

4° Si le failli s’est rendu coupable ou 
complice de quelque acte frauduleux; 

2° S’il a constitué à un de ses enfants 
une dot de plus de mille écus, qu’il ne pos- 
sédait pas au-delà des sommes qu’il devait 
alors ; 


Si, dansles douze mois qui ont pré- 
cédé sa faillite, il a perdu au jeu une 
somme de mille écus; 

4’ Si, pendant son exercice dans le com- 
merce de moins de trois années, son passif 
s’est élevé à plus de dix mille écus; et si, 
avant exercé pendant trois à six ans, son 
passif a été de cinq mille écus; 

5° Si, étant curateur ou administrateur 
d’une faillite, il s’était approprié, lors de sa 
propre faillite, plus de mille écus faisant 
partie de l’autre masse. 

Si le failli paie soixante - quinze pour 
cent, il lui sera accordé dix pour cent sur 
la somme pavée , pourvu que cette conces- 
sion n’excède pas trois mille écus. 

Si le failli ne peut payer que soixante 
pour cent, il recevra sept et demi pour cent, 
pourvu que cette somme n’excède pas deux 
mille cinq cents écus. 

S’il ne peut payer que cinquante pour 
cent, il aura droit à cinq pour cent , dans le 
cas où cette somme n’excèderait pas deux 
mille écus. 

S’il ne peut donner à ses créanciers 
qu’une somme inférieure, les commissaires, 
du consentement des curateurs, lui accor- 
deront une provision qui ne pourra excéder 
douze cents écus. 

Le certificat accordé au failli a pour but 
de le libérer entièrement et de le mettre à 
l’abri de l’exercice de toute contrainte par 
corps, mais non de saisie-execution sur ses 
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biens, dans le casoù dans sa dernière faillite 
il n’aurait pas payé soixante-quinze pour 
cent. 

chapitre xiv. — Dispositions générales. 

Le commissaire et les syndics, dans le cas 
de vente d’immeubles de la masse, ne sont 
pas personnellement garants de la validité 
du titre; toute clause contraire sera nulle. 

Tout acte translatif de la propriété d une 
partie d’un immeuble du failli sera valide, 
s’il a été contracté régulièrement par le 
commissaire de la faillite, malgré le défaut 
ou l'omission de la signature ou l’empêche- 
ment de l’une des parties qui aurait dû in- 
tervenir. 

Il sera tenu un registre contenant tous 
les actes de la faillite et des ventes opérées 
par les syndics. 

Tous les actes de créance admis dans la 
faillite feront foi , en cas de contestation 
avec les syndics ou les faillis. 

Tous les frais de la faillite seront fixés par 
le greffier de la cour suprême de justice. 

Les dispositions de la présente loi étant 
les mêmes que celles suivies en Angleterre 
depuis plus de deux siècles, le gouverneur 
déclare qu’en cas de difficultés on se réfé- 
rera au texte des lois anglaises en matière 
de faillite, à l’exception des privilèges ac- 
cordés aux créanciers, pour lesquels les lois 
en vigueur dans l’ile seront appliquées. 


DE LA JURIDICTION COMMERCIALE (1). 
g 1. De la procédure devant la cour de commerce. 

La cour de commerce connaît de toutes 
les affaires qui étaient autrefois de la 
compétence du consulat de la mer ( Constit . 
comm., § 1). 

Les magistrats de la justice civile, jusqu’à 
concurrence de la somme de cinquante 
écus , peuvent juger les affaires commer- 
ciales, ainsi que les loyers des gens de mer, 
les dommages provenant d’abordage ou de 
tout autre accident ou négligence ( Proct . 
du 25 o ci. -1 817 ; et Ord. du -1 2 mai 1 840). 

La cour de commerce se compose d’un 
juge de Sa Majesté, assisté de deux consuls 
(Juges), l’un anglais et l’autre maltais, en cas 
de contestation entre Anglais et Maltais; de 
deux consuls anglais si la contestation 
existe entre des Anglais et des étrangers, 
et de deux consuls maltais , si le différend 
est élevé entre Maltais ( ProclA 2 avr. 4 857). 


(1) Les principes scr cette matière sont extraits 
du Compendium du droit Maltais, p. tcO à 154. 


Le corps des négociants nomme chaque 
année, comme consuls, douze négociants 
maltais et douze anglais ; leur nomination 
doit être approuvée par le gouverneur. 

Sur la liste des négociants maltais, deux, 
et sur celle des négociants anglais, un, sont 
consuls à tour de rôle chaque mois (Procl., 
ibid.) ; toute contestation sera décidée par 
eux (Conslit. comm-, § 1). 

Les consuls prêtent serment cl office et 
de fidelité devant le gouverneur. 

La cour de commerce a les memes va- 
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commis -1-1); et pendant ces vacances, le 
juge a le droit de nommer un suppléant, 
approuvé par le gouverneur, pour statuer 
sur les affaires urgentes et relatives au sa- 
laire des marins, avec 1 assistance de deux 

négociants (Ibid., § 3). 

Les audiences sont publiques; les plai- 
doiries sont prononcées en italien. Dans les 
affaires au-dessous decent écus, ou quand ü 
s’apitde la demandeen paiement des loyers 
des gens de mer pour leur dernier voyage, 
ou pour des actes d’execution ,1 exploit 
d’ajournement dort être de trois ou de 


quatre jours, selon la distance ( Ibid § 40). 
Aucune opposition n'est admise contre 

cette demande. . 

Le mode de procéder ordinaire consiste 
dans la présentation d’une requête et 
d’une caution pour le paiement des irais. 

Les écritures des parties sont notifiées 
respectivement dans les délais prescrits; ces 
délais peuvent être prorogés. 

Les parties et les témoins sont ensuite 
cités pour comparaître à l’audience [Ibid., 

§ 4 8). , , , . 

Si la compétence de la cour n est pas atta- 
quée les pièces seront lues et les plaidoiries 
pourront avoir lieu (Ibid., § 22); les témoins 
prêteront serment. 

Les titres que les parties doivent invo- 
quer seront communiqués ou signifie» par 

toSï*,»ï™ca.. de produire 
des preuves ™.re, ,ue ceU,. «,»- 

T' 

ront les premiers, âpre» que le juge lem 
aura résumé l’affaire. La decision sera ren- 
due à la majorité de» voix (Ibid., ^ 

Dans le cas de difficulté sur 1 interpréta- 
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tion de la loi, la cour décidera le point de 
fait et réservera le point de droit. La ques- 
tion sera alors plaidée contradictoirement 
le jour le plus rapproché. Le jugement sera 
exécutoire dans les deux jours si la cour n’a 
pas prolongé ce délai (Ibid., § 28). 

L’appel ne sera admis qu’autant que les 
frais et dommages-intérêts en première in- 
stance auront été liquidés; ces condamna- 
tions sont exécutoires, nonobstant appel 
{Ord. du 4 nov. 1 854). 

g 2. Du mode de procéder devant la cour d’appel. 

L’appel doit être inscrit sur les registres 
■de la cour d’appel (Constii. des appels, § 1). 

L’appel n’est recevable que lorsqu’il s’a- 
git d’une affaire dont l’intérêt n’excède pas 


cent écus ( Const . comm., § 9), à moins que 
le gouverneur n’en ordonne autrement 
(Procl. des 50 déc. 4 829 et 28 fév. -1859). 

On peut appeler devant la cour de com- 
merce des affaires d’un intérêt de cin- 
quante écus jugées par les magistrats 
civils (Procl. 25 oct. -1817 et Ord. 25 mai 
-1840). 

On ne peut interjeter appel que des juge- 
ments définitifs, et non des jugements in- 
terlocutoires (Const. comm., §§ 55 et 56). 

L’acte d’appel doit contenir les griefs 
reprochés au jugement contre lequel le 
pourvoi est exercé. La cour peut condam- 
ner l’appelant au paiement du double des 
frais , à titre d’amende (Const. des appels , 
§9). 

La première chambre de la cour se com- 


pose d’un président et d’un juge assistés a e 
trois consuls. 

Il est procédé devant la cour, d’après les 
mêmes actes que ceux produits en première 
instance, auxquels des documents addi- 
tionnels peuvent être joints, excepté dans 
le cas de décharge de toute poursuite; 
alors aucun nouveau document ne pourra 
être admis. 

L’appelant doit, au moment de son appel, 
payer les frais; sinon, l’arrêt sera confirmé 
(Const. des appels , § 7). L’instruction à l’au- 
dience est la même qu’en première instance 
(Ibid., § 8). 

Les arrêts sont définitifs (Ibid., § 9, et Ord. 
27 fév. 1859), sauf le pourvoi devant Sa 
Majesté en conseil, dans les cas prévus 
pour les causes civiles. 




MECKLEXBOURG-SCHUERIA et MECKLENBOIRG-STRELITZ 

(DUCHÉS DE). 


Il n’existe aucune loi qui se rattache au commerce dans les deux duchés de Mecklenbourg-Sehwerin et de Mecklenbourg-Strelitz : dans 
les différentes provinces de ces deux pays, on s’en réfère au droit commun de l’Allemagne. 

Rostoc-k a un droit municipal qui lui est propre : aussi avons-nous cru devoir donner la traduction d’un arrêté municipal de cette ville, 
du 19 décembre 1827, qui est relatif aux lettres de change. 


CRBOKNAKCE BE K.OSTOCK. , 

Du 17 décembre 1827. 

chapitre 1. — De la lettre de change. 

Toute obligation par écrit , par laquelle 
une personne s’engage à payer une certaine 
somme, quoiqu’elle soit revêtue du nom 
de lettre de change, est une lettre de change 
propre (billet à ordre ) et diffère de la lettre 
de change. 

L’obligation par laquelle le tireur charge 
une troisième personne de remettre au pre- 
mier une somme s’appelle lettre de change. 

La lettre de change, indépendamment 
des conditions générales qui sont requises 
poursa validité, telles que la date, la somme 
à payer, l’époque du paiement, le nom du 
lieu et des personnes, la valeur fournie ou 
-créditée, doit expressément formuler son 


titre en exprimant le mot lettre de change. 

Les lettres de change propres ne sont nul- 
lement régies par la présente ordonnance , 
mais restent soumisesaux principes du droit 
commun. 

La lettre de change seule doit être con- 
forme aux dispositions suivantes. 

chapitre 11. — Des contractants. 

Les personnes capables de contracter 
peuvent s’engager par la voie de change. 

Sont obligés par le contrat de change : 

1 0 L’accepteur ou tiré ; 

2° Le tireur; 

5° Le preneur ou l’endosseur qui a né- 
gocié la lettre de change. 

Us sont tous les trois tenus solidairement 
envers le porteur (1 40, C. Fr.). 

Il n’est pas restituable contre son accep- 
tation (1 21 , C. Fr.). 


chapitre ni. — De Inacceptation. 

L’accepteur est tenu de payer le montant 
de la lettre de change. 

L’acceptation doit être signée, exprimer 
le mot accepté, être datée, et contenir la 
mention qu’elle est à un ou plusieurs jours 
de vue (1 22 , C. Fr.). 

La lettre de change doit être payée dans 
la monnaie qu’elle indique, ou suivant le 
taux du cours à son échéance (1 45, C. Fr.). 

Si elle est à vue, elle sera payable le 
lendemain de son acceptation , non com- 
pris les fêtes et dimanches, et le jour où le 
paiement pourra être demandé. _ t _ 

Si elle est à jour ou époque déterminée , 
le paiement devra s’effectuer, ou au jour 
fixe, ou le lendemain de l’époque précisée, 
sans compter les fêtes et dimanches. 

Dans le cas où elle ne contiendrait au- 
cune désignation, elle sera censée à usance. 
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L’usance est de quatorze jours après l’ac- 
ceptation. Du reste, elle doit être présentée 
comme les lettres à vue. 

CHAPITRE IV. 

Des droits et des obligations du tireur. 

Le tireur peut exiger la valeur, en remet- 
tant au preneur la lettre de change, à 
moins qu’il ne lui ait promis de l’en cré- 
diter. . , 

Il a le droit de poursuivre le tiré, qui n a 
pas accepté ou qui a révoqué son accepta- 
tion , ainsique le preneur qui n’a pas fourni 
la valeur. Il peut en faire la preuve dès la 
remise de la lettre de change , et 1 opposer 
comme exception ou demande. 

Mais il lui est interdit de faire usage de 
cette exception contre un tiers , ni de 
réclamer d’un tiers la remise de la lettre 
pour valeur non fournie. 

Si la lettre de change n’a pas été accep- 
tée, le tireur sera tenu d’indiquer, avant 
l'échéance, un nouveau mode de paiement; 
dans ce cas, il peut, jusqu’à l’échéance, ob- 
tenir un délai , s’il donne une garantie 
qui s’élève au montant de la traite. 

Si l’accepteur tombe en faillite avant 
l’échéance, le porteur a le choix ou d’exi- 
ger de suite son remboursement, ou d’ob- 
tenir caution jusqu’à l’échéance. 

chapitre v. — De C endossement. 

La transmission d’une lettre de change 
s’opère par la voie de l’endossement, qui 
doit être écrit sur la lettre elle même; aucun 

terme sacramentel n’est exigé(8 1 1 ,C .Pruss., 
et 156, G. Fr.). ... 

S’il n’y a qu’un exemplaire original et 
plusieurs copies de la lettre de change, 1 en- 
dossement devra exprimer entre les mains 
de qui se trouve cet original. 

Les dispositions de l’art. 4 sont égale- 
ment applicables aux endosseurs. 

L’endosseur est tenu envers tous les en- 
dosseurs postérieurs à la garantie du paie- 
ment de la lettre de change, à moins de 
clause spéciale contraire. 


Le porteur peut, à son choix, poursuivre 
le tireur ou les endosseurs indistinctement 
(164, C. Fr.). 

Il en est de meme pour le cas a un paie- 
ment partiel, quand il s’agit de réclamer 
le surplus. 

Les endosseurs sont tenus successivement 
de rembourser l’endosseur inférieur en 
rang, déduction faite des frais de la de- 
mande précédente. 

L’endosseur conserve , par le mode de 
transmission, contre celui qui le précède , 
tous les droits réservés au porteur de la 
lettre de change. 

Le dernier endosseur peut exercer son 
recours jusqu’au tireur, pour le paiement 
du montant de la lettre de change, des frais 
et intérêts. 

CHAPITRE VI. 

Du paiement par intervention. 

Tout intervenant est tenu de désigner 
la personne en faveur de laquelle il s’o- 
blige , et doit lui en donner avis. 

L’intervention dépend du consentement 
du porteur, qui doit toujours faire protes- 
ter pour conserver ses droits contre le tiré, 
le tireur et les endosseurs (138, C. Fr.). 

L’intervenant estsubrogé à tous les droits 
du porteur (1 39, C. Fr.). 

L’intervention , pour le compte du tireur, 
libère tous les endosseurs; et. si elle est faite 
pour un endosseur, elle libère les endos- 
seurs subséquents {Ibid.). 

chapitre vn. — Des obligations du porteur. 

Tout débiteur de la lettre de change est 
soumis aux obligations exprimées dans 
l’art. 5, à moins qu’il ne puisse prouver 
qu’il y a de la part du porteur faute ou 
négligence. 

A. A cet effet , il est spécialement ar- 
rêté : 

Si la lettre est tirée à époque fixe, la 
présentation doit être faite avant l’échéan- 


ce : et si l’échéance n’est pas déterminée, 
dans l’année à partir du jour où elle a été 
tirée. 

Si l’acceptation n’a pas eu heu soit à pré- 
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porteur doit, dans les vingt-quatre heures, 
faire protester par un notaire. 

Si le tiré demande à différer son accep- 
tation jusqu’à l’arrivée du courrier le plus 
prochain du domicile du tireur, le porteur 
peut, sans y être obligé , ne pas faire pro- 
tester, pourvu que le délai à courir n’excède 
pas huit jours et que la lettre ne soit pas 
echue dans l’intervalle. 

Le porteur peut accepter un paiement 
partiel , sauf à faire protester pour le sur- 
plus (4 24 , C. Fr .). . 

Dans le cas où la lettre de change in- 
dique un besoin et n’a pas été acceptée, le 
porteur devra faire protester, et si le be- 
soin ne paie pas , un autre protêt sera 
dresse. 

Le protêt sera expédié par le courrier 
ordinaire, dans le délai de huit jours, à celui 
contre lequel le porteur veut exercer son 
recours. Si cet individu est autre que celui 
dont le porteur a reçu la lettre de change , 
il sera tenu de lui en donner avis dans le 
même délai , en lui transmettant le protêt. 

Le fondé de pouvoirs doit, dans les huit 
jours delà réception du protêt, le renvoyer 
aux autres obligés comme s’il eût lui-même 

opéré la présentation. 

Si la personne à qui lacté de protêt 
doit être remis demeure au même heu que 
celui où la lettre a été protestée , le protêt 
lui sera délivré au plus tard dans les vingt- 

quatre heures. , 

B. Si, au contraire , la lettre de change 
est acceptée, le porteur doit attendre 1 e- 
chéance, excepté dans le cas de faillite de 

^LoÏdT'l’échéance, il doit exercer des 
poursuites pour obtenir le remboursement, 
afin de pouvoir exercer son recours. 

Si le paiement n’a pas été effectue, ou si 
le tiré est tombé en faillite, il fera protes- 
ter dans les vingt-quatre heures et enverra 
le protêt dans le cas de non-acceptation. 
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Le duché de Modène n’a point 
mieux encore Azuni , Baldasseroni et 
le plus souvent au Code civil , qui } 


,, tels que Casareqi , Ansaldo , et 

de commerce: on s’en réfère à la les matièi es commerciales , s’en réfère-t-on 

.Aussi, en l’absence de toute disposiuonlegislanvesui exécutoire. 

U dans les contestations commerciales, permet dagn P 
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Il n’existait jusqu’à présent, dans le duché de Nassau, aucune loi relative aù droit commercial.- on s’en référait à l’ordonnance de Francfort 
pour les lettres de change ; mais le gouvernement de ce pays vient de publier un projet de Code de commerce , qui comprend des dispositions 
assez étendues sur toutes les matières commerciales. Ce projet, auquel ont puissamment coopéré MM. Volpracht et Bertram, reproduit en grande 
partie et presque toujours textuellement, les dispositions du nouveau Code de Wurtemberg et celles de l’ordonnance de Saxe- Weimar, du 20 avril 
,81g, ’sur les lettres de change. Nous nous sommes donc borné à traduire celles qui pouvaient s’en écarter, en ayant le soin de renvoyer aux 
dispositions des lois étrangères auxquelles elles ont été empruntées. 


Quoique ce projet n’ait pas encore été discuté dans les États de Nassau, il est probable qui! y sera adopte sans aucune modification 
notable: aussi n’avons-r.ous pas cru devoir attendre, pour le comprendre dans cette collection, quil ait reçu la sanction legislative. 

Au reste, il est annoncé que c’est dans le cours de la session des États ouverte le 20 février ï 843 que la discussion des projets de 
loi sur le commerce en général et sur les lettres de change doit avoir lieu. 


PROJET DE LOI 

SUR Î,E COMMES.CE ET ES CHANGE. 

TITRE I. 

Des commerçants en généra!. 

4. Est commerçant celui qui, après en 
avoir obtenu la permission et après s’être fait 
inscrire sur le registre public du commerce, 
tient un établissement de commerce pour 
son compte. 

Les femmes marchandes publiques ne 
peuvent invoquer le bénéfice du sénâtus- 
consulte velléien ni l’authentique : si qua 
millier (S, ord. de Weimar). 

2. Celui qui fait exercer le commerce 
par un représentant, quoiqu’il ne soit pas 
lui-même facteur, est soumis aux disposi- 
tions de cette loi. 

5. Il existe dans chaque arrondissement 
un registre de commerce ouvert, tenu par 
les hautes autorités civiles grand’ducales 
(14, C. de Wurt .). 

4. Le registre public du commerce con- 
tient l’indication des commerçants domi- 
ciliés dans l’arrondissement , et la dési- 
gnation des établissements de commerce, 
tenus par des facteurs, dont la raison de 
commerce est dans l’arrondissement. 

Une ordonnance déterminera quels sont 
les genres d’industrie qui doivent être 
considérés comme commerçants, et devant 
être portés sur le registre du commerce: 
elle fixera, en outre, le mode d’après lequel 
la profession de marchand et de fabricant 
devra être distinguée de celle des débitants 
et des ouvriers (1 5, 0. de Wurt.). 

o. La raison de commerce doit men- 
tionner le nom du commerçant ou si la 


maison est gérée par un facteur, le nom du 
propriétaire de l’établissement ou du re- 
présentant auquel peut être donnée la si- 
gnature. 

Celui qui veut tenir une autre raison de 
commerce doit demander, à cet effet, l’as- 
sentiment de l’autorité (1 8, C. de Wurt.). 

6. Outre l’indication des commerçants 
de l’arrondissement et celle de leur raison 
de commerce, le registre public doit conte- 
nir un extrait de l’acte de société et des 
pouvoirs accordés aux facteurs (-1-5, C. de 
FFurt.). 

7. Seront également insérées sur le re- 
gistre public du commerce, toutes les cir- 
culaires de commerce relatives à la nature 
d’affaires exploitées parla maison nouvelle 
ou les entreprises d’une maison déjà exis- 
tante, le nom des associés ou des ayants- 
parts, la raison de commerce, le modèle de 
la signature sociale, ainsi quêtons les chan- 
gements qui peuvent y être introduits (28, 
C. de Wurt.). 

TITRE IL 

Des individus attachés à i’eserciee du commerce. 

chapitre 1 . — Des employés des commerçants. 

8 et 9. Comme 60 et 61, C. de Wurt., 
page 25. 

4 0. La nomination du gérant doit être 
remise en original ou en copie légalisée, 
accompagnée de sa signature, et portée sur 
le registre public du commerce. 

L’omission de cette déclaration rend son 
auteur punissable d’une amende de 10 à 
400 florins (62, C. de Wurt.). 

Sous peine de la même amende, on est 


tenu d’informer l’autorité des changements 
ou de la cessation des pouvoirs accordés 
au facteur. 

1 I . La validité du contrat entre le facteur 
et le propriétaire dépend de l’inscription 
sur le registre public , mais non vis-à-vis 
des tiers (64, C. de Wurt.). 

42. Les fonctions du facteur compren- 
nent toutes les affaires de l’administration 
d’un établissement de commerce. Les li- 
mites apportées à la procuration doivent 
être spécifiées dans un acte particulier, ou 
consignées sur le registre public (65, C. de 
Wurt.). 

1 5 à 26. Comme 70 à 84 , C. de W urt. 
chapitre 11 . — Des voituriers. 

27à29- Comme 406 à 409, C .deWurt., 
page 24 . 

50. Comme 405, C. Fr. 

51 . Comme 445, C. de Wurt. 

52. Comme 4 00, C. Fr. 

33. Comme 405, C. Fr. Il est ajouté: A 
moins que l’avarie ne soit pas visible exté- 
rieurement, et qu’elle ne soit constatée 
quarante-huit heures après la réception 
des marchandises. 

oi. Comme 406, C. Fr., et 446, C- de 
Wurt. . , 

55. Comme 4 25, C. de W urt. I! est ajoute- 
Le voiturier qui livre la marchandise sam 
réclamer le paiement du transport perc. 
son recours envers l’expéditeur, tant pour 
le prix du transport que pour ses avances , 
il ne peut plus se faire payer que par e 
destinataire, auquel il a ainsi fait crédit. 

56. Comme 4 07, G. Fr. . . 

57. Toutes actions contre le voiturier, a 
raison de perte, de retard dans la livraison 
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OU d’avarie des marchandises, à l’excep- 
tion du cas de fraude ou de détournement, 
qui n’ont pas été intentées judiciairement 
dans le délai d’une année, sont prescrites; en 
cas de perte des marchandises, la prescrip- 
tion court du jour où la livraison aurait dû 
avoir lieu, et en cas d’avarie ou de retard, 
à dater du jour de la livraison (108, C. Fr., 
et 150, C. de W urt.). 

TITRE III. 

Bes divers genres de commerce. 

chapitre i. — Du commerce de commission. 

58. Comme 9 i , C. Fr., et 1 51 , C. de W urt. 

59. Comme -152 et 155, C. de Wurt., ci 

à /9, G. Holl. 

40. Comme) 55 à -157, C. de TV urt. 

4! et 42. Comme 149 et 1 50, C. de TP urt. 

45. Comme 1 4-1 , C. de TVurt. 

44. Comme 159, C. de TF urt.; — -129 et 
-1 50, C. Esp. 

45. Lorsque le commissionnaire fait des 
avances à des tiers, ou qu’il les crédite de 
marchandises, il agit à ses risques et périls, 
s’il n’a rien été prévu à cet égard, ou que 
les usages du commerce du lieu n’admet- 
tent pas cette clause. 

Il ne doit pas non plus faire des avances 
à des personnes notoirement insolvables, 
ni les créditer de marchandises, ni exposer 
les intérêts de son commettant (1 45 et -1 5S, 
C. de TV urt-). 

46. Comme -1 58, C. de TV urt. 

47. Comme 160, C. de TVurt. 

48. Lorsque, par suite d’inexécution de 
ses ordres, le commettant refuse de rece- 
voir les marchandises sur le prix de fac- 
ture , il doit en donner avis au com- 
missionnaire , huit jours au plus tard 
après la réception de la facture, et, en at- 
tendant, observer, pour la conservation des 
marchandises, les dispositions de l’art. 40, 
sous peine de perdre ses frais (161, C. de 
TVurt.). 

49. Il en est de même si le commettant 
croit éprouver un préjudice sur la qualité 
de la marchandise; il doit alors en établir 
l'infériorité , sous peine d’en supporter la 
perte (162, G. de TV urt T). 

50. Mais si la qualité inférieure des mar- 
chandises, ou le défaut de mesure ou de 
poids, provient de ce qu’elles avaient été 
trop foulées dans les caisses d’emballage, 
il est accordé au commettant un délai de 
quatorze jours, a dater de la réception des 
marchandises , pour faire constater leur 
état et en donner avis au commissionnaire 
(548, G. de Wurt.'). 

51. Comme 549, C. de TVurt. 

52. Cependant l’action en dommages- 
intérêts , quand il y a mauvaise foi , est 
maintenue dans les cas prévus par les art. 
49 et 51. 

Dans le cas de l’a ppli cation des art. 49 
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à 51, le commettant doit, en attendant, se 
conformer aux dispositions de l’art. 40. 

55. Les dispositions contenues dans les 
précédents articles doivent surtout recevoir 
leur application dans le commerce d’achat, 
lorsque l’acheteur motive sa plainte sur la 
qualité des marchandises qui lui ont été 
expédiées. 

54. Les actions contre le commission- 
naire et le vendeur, relatives à la défectuo- 
sité des marchandises en poids, mesure ou 
qualité, qui n’ont pas été intentées dans le 
délai de six mois après la réception des 
marchandises, sont prescrites sans préju- 
dice, toutefois, des autres actions pour dé- 
faut de bonne foi dans l’expédition ( -108, 
C. Fr.). 

55. Comme 143, C. de TVurt. 

56 et 57. Comme 4 45 et -147, C. de TT urt. 

58. Comme 95, C. Fr.; 80, C. Holl., et 
164, C. de 'Wurt. 

59. Lorsque le commissionnaire tombe 
en faillite, le commettant a non-seulement 
le droit de réclamer la marchandise qu’il lui 
a expédiée, pour être vendue, lorsqu’elle 
existe encore en nature, mais encore de 
revendiquer le montant delà marchandise 
vendue par le commissionnaire , pourvu 
qu’aucun règlement de compte n’ait eu lieu 
entre eux avant l’ouverture de la faillite; 
Je droit de cette revendication existe, lors 
môme que le commissionnaire aurait porté 
un bénéfice à son profit, pour sa garantie 
du croire ou pour avoir vendu à crédit. 

ch \pitre U. — Du commerce d expédition. 

60. Comme 96, C. Fr., et 172, C. de TVurt. 

61. Le commissionnaire doit veiiler a 
l’envoi, convenable et opportun des mar- 
chandises qu’il a reçues pour être expédiées, 
et faire usage des mesures de précaution qui 
sont à sa disposition. 

Il répond des dommages et avaries que 
les marchandises peuvent éprouver après 
l’expédition, lorsque ces accidents peuvent 
être attribués à sa faute ou à son impré- 
voyance (-105, C. Fr.). 

62. Celui qui reçoit les marchandises, et 
qui veut élever des réclamations contre 
l’expéditeur, est tenu de lui donner une 
indication exacte de la défectuosité de l'en- 
voi, dans le délai de huit jours après l’ar- 
rivée des marchandises. 

65. La prescription établie par i art. 37, 
quant aux actions contre les voituriers, est 
la même contre les expéditeurs. 

64. L’expéditeur a le droit de retenir, 
pour ses frais et avances, les marchandises 
confiées à ses soins. 

S’il s’est remboursé de ses frais, après que 
les marchandises sont parties pour leur 
destination, non-seulement il doit en don- 
ner avis à l’expéditionnaire, mais il doit 
encore en faire mention sur la lettre de 
voiture : après quoi, le voiturier peut en- 
suite faire valoir ses droits. 


chapitre ni. — Des sociétés de commerce. 

Section \ . — Des sociétés de commerce 
publiques. 

65. Une société de commerce publique 
est celle pour laquelle un genre quelcon- 
que d’industrie est exploité par deux ou 
plusieurs personnes , sous la signature 
d’une raison commerciale. Le reste comme 
185 et 184 , C. de TT’’ urt. 

66 et 67. Comme -1 85 à -1 87, C. de TV urt. 

68 à 7-1 . Comme 189 à 195, C. de Wurt. 

72. Comme 196 et 197, C. de TVurt. 

73. Comme 200, 202 et 205, C. de Wurt. 

74 et 75. Comme 204 et 205, C. de Wurt. 

76. L’excédant de la masse commune , 
c’est à-dire le bénéfice, sera calculé après 
l’inventaire; il sera même prélevé , si la 
prospérité des affaires n’en souffre pas 
[art. 107). Dans le cas de contestation sal- 
le partage, on prendra pour base la mise 
de chaque associé; dans ce cas, 1 associé qui 
n’a apporté que son industrie a les mêmes 
droits aue celui qui a fourni le moins de 
fonds (1855, G. N.-, 206 et 207, C. de TVurt.). 

La perte sera calculée de la même ma- 
nière ; seulement, à moins de convention 
contraire, l’associé industriel n'y contri- 
bue pas. 

Toute convention sur le partage inégal 
de gain ou de perte, si elle ne comprend 
qu’une portion du gain, ne peut être con- 
testée ; il en est de même du cas où un as- 
socié aurait stipulé des intérêts, sans parti- 
ciper à la perte (208, C. deW urt.). 

77. Comme 209, C. de W urt. 

78 et 79. Comme 521 et ô2'2,C. Esp.; 211 
et 212, C. de Wurt. 

80. Chaque associé répond solidaire- 
ment, sauf son droit de recours sur la so- 
ciété , de tous les engagements contractés 
en son nom envers les tiers, sans pouvoir 
ODDOser l’exception d’associé mandataire, 
ni "le bénéfice de division. 

81. Comme 225 et 226, C. de Wurt. 

82. Le surplus net du capital social est 
partagé, en sus des dettes : la part ae cha- 
que associé se calcule sur soiy apport, dé- 
duction faite de pertes, ou sur le chiffre de 
sa part de bénéfice ; les objets abandonnés 
par un associé, pour le simple usage de la 
société, sont repris dans le même état que 
celui où ils ont été primitivement trouvés. 

85. Comme 251, C. de TVurt. 

84. La dissolution d’une société n'a pas 
lieu, comme pour le cas de cessation de 
société stipulée par acte social, lorsqu’un 
seul des associés , du consentement des 
autres ou d’après des motifs d excuse le- 
connus fondés, se retire ou est exclu de la 
société pour des causes suffisantes. 

Il en est de même, en cas de deces, lorsque 
la continuation de la société avec les héri- 
tier n’est pas spécifiée dansl acte de société; 
cet acte. conclu pour un temps limite, n est 
valable que par rapport au défunt, mais 
non à l’égard des héritiers. 
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Aussi, lorsqu’après la retraite, 1 exclusion 
ou la mort (l'un des associés, la société con- 
tinue. elle ne peut exiger de 1 associe révo- 
qué ou des héritiers du défunt que le par- 
tape delà somme qui existait à 1 époque de 
la mort ou de l'exclusion. Elle ne prend 
part dès-lors aux résultats ultérieurs que 
s’il a encore des intérêts pour des affaires 
non encore terminées, ou pour lesquelles sa 
participation est absolument nécessaire. 

83. Celui qui aura été exclu d’une so- 
ciété pour cause de mauvaise foi doit lais- 
ser sa part à la société, jusqu’à l’époque de 
la fin des affaires commencées , ou fournir 
des garanties suffisantes pour le partage 
des pertes quil peut avoir a supporter ; 
quant aux bénéfices, il n a aucune récla- 
mation à élever. Le reste comme 214, C. de 
Wurt. 

Section 2. — Des sociétés en commandite. 

86 à 90. Comme 252 à 256, C. de H url. 

91 à 95. Comme 259 à 241, C. de Wurt. 

94. Les dispositions des art. 70, 71, 73, 
76, 81 , 84 et 83, sont également applicables 
aux sociétés en commandite. 

Section 5. — Des sociétés anonymes. 

93 et 96. Comme 245 et 244, C. de TT urt. 

97 et 98. Comme 248 et 249, C. de Wurt. 

99. Dans toute assemblée d’actionnaires, 
la majorité fait loi, à moins de disposi- 
tions contraires dans les statuts. 

Les gérants nommés dans la réunion 
des actionnaires sont responsables de l'exé- 
cution du mandat qu ils ont reçu : la so- 
ciété est engagée vis-à-vis les tiers avec 
lesquels ils se sont obligés, pour les affaires 
de la société (238, C. de Wurt.). 

100. Les créanciers de la société n’ont 
de recours à exercer que sur le capital so- 
cial . et non envers les actionnaires, lors- 
qu’ils ont fait tout leur versement. 

L’excédant d u capital, après le règlement 
des comptes, c’est-à-dire le bénéfice , sera 
partagé entre les actionnaires, en propor- 
tion de leurs mises de fonds. 

Il ne peut y avoir aucun partage qui ex- 
cède le bénéfice. S’il avait lieu, les gérants, 
malgré les dispositions de l’art. 96, seraient 
personnellement et solidairement respon- 
sables envers les tiers. 

101. Lors delà dissolution d’une société 
par actions, les gérants sont chargés de la 
liquidation du capital social, à moins de 
dispositions contraires des statuts ou de 
l’assemblée des actionnaires. 

Les dispositions de l’art. 85 reçoivent 
également leur application dans ce cas. 

Section 4 . — Des obligations des sociétés de 

commerce particulières pour un compte 

commun. 
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lières pour un compte commun peuvent 
n’être pas rédigées par écrit, et n’exigent 
pas l’accomplissement des formalités pré- 
citées, exigées pour les sociétés commer- 
ciales. 

Il n’est pas nécessaire que ces maisons 
aient une raison de commerce. 

105. Les tiers peuvent s’adresser à l’as- 
socié ou au possesseur d’une obligation, 
telle qu’elle est spécifiée ci-dessus, avec le- 
quel ils ont traité. 

Si cet associé a cependant contracté au 
nom des autres associés, ou si ceux-ci ont 
traité en commun ou par l’intermédiaire 
d’un procureur fondé , chacun d’eux est 
solidaire, sans pouvoir invoquer le bénéfice 
de division vis-à-vis les tiers; mais cet asso- 
cié et le procureur fondé peuvent exercer 
leur recours contre tous les intéressés. 

104. Comme 278, C. d s Wurt. 

TITRE IV. 

Des livres de commerce. 

103. Tout négociant est obligé détenir 
un livre-journal , et d’y inscrire jour par 
jour, et par ordre de date, toutes ses opéra- 
tions de commerce (54, C. de Wurt.). 

Ce journal doit indiquer toutes ses 
créances et toutes ses dettes, toutes ses né- 
gociations de lettres de change ou autres 
papiers négociables , tout ce qu'il reçoit et 
paie. Il doit, de plus, y porter chaque mois 
les sommes employées pour l’entretien de 
sa maison (8, C. Fr.; et 54, C. de Wurt.). 

106 et 107. Comme 53 et 56, C. de W urt. 

108. Comme 58, C. de Wurt. 

109. Toutes les lettres de commerce 
adressées au commerçant doivent être 
mises en liasse et conservées., et celles qu’il 
écrit transcrites sur un livre de copies, dans 
l’idiome même delà lettre originale (8, S 2, 
C. Fr.). 

110. Comme 40, C. de Wurt. 

111. Comme 12, C. Fr. Il est ajouté: 
Lorsqu’il y a contradiction dans les énon- 
ciations des livres de commerce des com- 
merçants en litige, elles ne peuvent faire 
preuve dans le cas ci-dessus ; cependant si 
les livres de l’une des parties ne sont pas 
régulièrement tenus, les livres réguliers de 
la partie adverse feront foi jusqu’à preuve 
contraire. 

Dans les autres parties étrangères au 
commerce, les livres de commerce ne font 
foi que comme tout autre témoignage par- 
ticulier (47, C. de Wurt.; et 10, C. Holl.). 

112. Comme 30, C. de TT urt. 

113. Comme 52, C. de Wurt. 

114. Le commerçant qui a négligé une 
ou plusieurs des dispositions exigées par 
Iss art. 103, 107 et 109, pour la tenue des 
livres, encourt, eu égard à l'influence que 
cette circonstance peut avoir sur sa culpa- 
bilité, une amende pécuniaire de 25 à 500 
florins (54, C. de Wurt.). 


115. Comme 55, C. de Wurt. 

116. Les livres de commerce à l’égard 
desquels les dispositions de l’art. 110 n’au- 
ront pas été observées , lorsque l’erreur 
présente quelque fraude, ne font point foi 
en faveur du commerçant, et ne peuvent le 
mettre à l’abri des peines auxquelles il est 
exposé en cas de faillite. 

Si les fautes proviennent d’un de ses 
employés, les livres ne pourront faire foi 
en justice (56, C. de Wurt.). 

Ce sont les circonstances qui décident 
de l’influence que les irrégularités peuvent 
avoir sur la foi à accorder à ces livres. 

117. Comme 57, C. de Wurt. 

118. Lors clela production des livres de 
commerce, le tribunal ne doit les exami- 
ner que pour s’assurer de leur régularité; 
la partie adverse ne peut réclamer de véri- 
fication que pour l’erreur qu’il a signalée 
dans sa demande (45, 5° C. de Wurt.). 

119. Les livres d’un commerçant ne font 
point foi en justice, s’il a été condamné 
pour délit d’usure ; le tribunal statuera ce- 
pendant sur le degré de confiance qui peut 
leur être attribué. 

120 et 121. Comme 39, C. de Wurt.; 611 
à 615, C. Pruss. 

TITRE V. 

Des faillites. 

122. Tout commerçant qui suspend ses 
paiements, est tenu d’en donner avis, dans 
les trois jours, au tribunal de son domicile; 
sinon il est présumé en faute ou en délit: 
il doit présenter son bilan aux autorités de 
son domicile dans les trois jours, sous peine 
d’être réputé en état de banqueroute. 

•125. Après l’apposition des scelles et la 
saisie de l’actif, les livres du failli seront 
clos et paraphés. La mention de la clôture 
sera signée par le failli et les juges présents; 
les livres seront ensuite remis au curateur 
de la masse ou déposés au tribunal. 

4 24. Lors de l’inventaire , des experts se- 
ront nommés, pour se livrer à 1 examen du 
bilan, sur la proposition du curateur ou 
du tribunal. 

Le bilan produit par le failli peut servir 
de base à l’inventaire de ses biens. On J 
joindra l’état des profits et pertes, des dé- 
boursés faits par le failli , et l’énonciation 
des causes de la faillite y sera retracée. 

Le failli, sa femme et ses commis sont 
obligés de donner à cet égard tous les 
éclaircissements qui leur seront demandes. 

Aucune prestation de serment de mani- 
festation ne sera plus exigée à l’avenir, en 
matière de faillite. 

425. Les indices d’une banqueroute frau- 
duleuse ou imprudente qui se manifeste 
ront, lors de la saisie de l’actif, devrontetre 
transmis à la connaissance du tribunal pai 
les officiers de justice qui ont procédé - 


102. Les obligations de sociétés pnrticu- 
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l'inventaire ; on y spécifiera notamment: 

- 1 ° Si le failli n’a tenu aucun des livres 
indispensables, ou s’il ne les a pas tenus 
conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 110; 

2° Si le failli cache ses livres de com- 
merce ou s’il refuse de les représenter ; 

5° Si la production du bilan n’a pas été 
effectuée dans le délai prescrit (art. 122); 

4° Si le failli ou sa femme ne donnent 
pas, d’après l’invitation ou la sommation 
qui leur en a été faite, les éclaircissements 
exigés par l’art. 1 24 ; 

5° Si le failli a quitté son domicile, 
malgré la défense expresse d’en sortir, ou 
sans avoir laissé préalablement une procu- 
ration ; 

6° Si certains objets ont été détournés 
de la masse. 

7° Si , surtout, d’après le bilan et les 
dispositions de l’article 124, il existe des 
faits constitutifs de banqueroute. 

Le tribunal des faillites , dès que ces do- 
cuments auront été reçus, doit immédiate- 
ment commencer les poursuites, et après 
les avoir terminées, en communiquer les 
actes à la cour criminelle. 

Si le tribunal du concours est incompé- 
tent pour suivre l’instruction, les actes se- 
ront transmis au tribunal compétent. 

La procédure du concours ou de la fail- 
lite ne doit subir aucune interruption par 
le fait de l’instruction. 

126. Outre les mesures de sûreté pres- 
crites contre le failli pendant la procédure, 
le tribunal peut lui défendre de s’éloigner 
de son domicile, jusqu’après la clôture de 
l’inventaire et le délai de liquidation , et le 
mettre sous la surveillance de la police. 

127. Le commerçant failli doit être con- 
damné comme banqueroutier frauduleux , 
lorsque sciemment et avec préméditation 
il a fait tort à ses créanciers, notamment 
lorsqu’il a frauduleusement détourné, ca- 
ché ou dissipé des parties de son actif ou 
simulé de fausses dettes, ou lorsque l’insuf- 
fisance de ses moyens pour payer ce qu il 
devait étant patente, il a contracté de nou- 
velles dettes, dans le but de frustrer ses 
créanciers (395, C. Fr.). 

1 28. Un commerçant doit être condamné 
comme banqueroutier simple ou impru- 
dent, lorsqu’il a, d’une manière coupable, 
provoqué un concordat, ou lorsqu’il n’a 
pas tenu les livres indispensables prescrits 
par les art. 1 03 , 1 07 et 109, ou lorsqu’il 
les a tenus dans un désordre tel, qu’il 
a été impossible de reconnaître l’état réel 
de son actif et de son passif; lorsqu’il s’est 
laissé entraîner dans des entreprises aven- 
tureuses et qui contrastaient avec la mau- 
vaise situation de ses affaires ; lorsqu’il a 
contracté de nouveaux engagements , ven- 
du à perte des marchandises ou autres ob- 
jets , à une époque où ses dettes excédaient 
son actif ; lorsqu’il s’est livré à des dépenses 
excessives ; qu’il a négligé son commerce , 
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perdu des sommes importantes au jeu , 
mené une conduite notoirement irrégu- 
lière, ou commis quelque autre faute de ce 
genre (383 et 386, C. Fr.). 

4 29. Le banqueroutier frauduleux est 
puni, en proportion de la fraude qu’il a 
commise et du tort qu’il a occasionné à ses 
créanciers , de la peine de la réclusion , qui 
ne peut être au-dessous de six mois dans 
une maison de correction , ni au-dessus de 
dix ans dans une prison. Le banqueroutier 
simple ou imprudent est condamné égale- 
ment à une peine de trois mois au moins, 
et de cinq ans au plus, dans une maison de 
correction (402, C. pénal Fr.). 

La peine à appliquer à ceux qui ont con- 
tribué à une banqueroute frauduleuse est 
calculée d’après les principes ordinaires du 
Code pénal. 

La concession pour exercer un commerce 
peut, d’après la nature des circonstances, 
être refusée à un commerçant qui aura 
subi une condamnation pour faits de ban- 
queroute frauduleuse ou imprudente. 

-1 30. Les non-commerçants qui sont con- 
stitués en faillite seront condamnés à la 
moitié des peines encourues par les com- 
merçants faillis, s’ils sont banqueroutiers 
simples ou frauduleux (art. 127 et -128). 

Les peines déterminées par les art. 129 
et -1 50 seront prononcées par les Cours cri- 
minelles. 

TITRE VI. 

Des lettres de change. 

Introduction ( Dispositions générales ). 

-151. Les lettres de change s’appellent 
propres, lorsque celui qui les tire s’engage 
à les paver lui-même; elles prennent le 
nom de tirées ou traites lorsque le paiement 
doit en être effectué par un tiers (1, ord. de 
Weimar). 

1 52. Pour souscrire une lettre de change, 
il faut jouir du droit d’exercer le com- 
merce. 

Cependant les non commerçants, qui ne 
sont point portés sur le registre public du 
commerce, peuvent demander au tribunal 
de leur arrondissement l’autorisation de 
tirer des lettres de change. Le tribunal exa- 
minera s’ils réunissent les qualités néces- 
saires ou présentent des garanties suffisan- 
tes, et si l’exercice de leur profession ha- 
bituelle ou l’exploitation de leurs biens 
doit en retirer de l’utilité, sans entrer tou- 
tefois dans l’examen de leurs affaires. S’il 
juge convenable de leur accorder cette au- 
torisation, il les comprendra sur l’état des 
individus qui peuvent se livrer à des actes 
de change ; cet état sera annexé au registre 
public du commerce. 

\ 35. Les femmes marchandes publiques 
peuvent souscrire des lettres de change, et 
sont soumises à toutes les conséquences de 
cet acte (art. 4). 


434. Comme 6 , ord. de Weimar. 

455. Les lettres de change souscrites par 
des personnes non autorisées à les tirer 
n’entraînent pas d’obligations commer- 
ciales, lors même qu’elles ont frauduleuse- 
ment déclaré être autorisées, ou lorsqu’elles 
ont obtenu l’autorisation plus tard ( 7, ord. 
de Weimar). 

4 56. La faculté de souscrire des lettres 
de change , acquise par la qualité de com- 
merçant ou obtenue par autorisation spé- 
ciale (art. 452), n’est point éteinte par la 
cessation de l’exercice du commerce ni 
par un désistement volontaire; mais elle 
est perdue pour ceux qui sont incapables 
d’administrer leurs affaires, et retirée au 
failli, tant qu'il n’a pas obtenu une nouvelle 
autorisation de reprendre son ancien com- 
merce, ou d’en entreprendre un nouveau. 

4 57 et 458. Comme 4 0 et 44, ord. de 
Weimar. 

4 59. Comme 4 5, ord. de Weimar. 

4 40. Comme 44, ord. de Weimar. Il est 
ajouté : Un facteur ne' peut être poursuivi 
personnellement , à raison des lettres de 
change qu’il a souscrites pour sa maison de 
commerce , à moins qu’il n ait traité ex- 
pressément en son nom ou qu’il n’ait de- 
passé les limites de son mandat. Les pour- 
suites seront dirigées contre le tireur. S il 
n’a pas la faculté de souscrire des lettres de 
change, il ne sera pas contraignable par 
corps, mais il sera soumis à toutes les au- 
tres conséquences résultant d’un engage- 
ment pris par lettres de change. 

chapitre i. — De la lettre de change tirée. 

Section 4. — Des devoirs du tireur et de 
C accepteur . 

441 et 4 42. Comme 20 à 22 , ord. de Wei- 
mar. 

4 45 à 4 46. Comme 24 à 27, ord. de W ei~ 
mar. 

Section 2. — De l' endossement. 

4 47 à 4 61 . Comme 29 à 42 , ord. de Wei- 
mar. 

4 62 et 4 65. Comme 45 et 46, ord. de 
Weimar. 

Section 5. — De la présentation et de 
l’acceptation. 

164. La présentation à l’acceptation de 
la lettre de change est facultative , à moins 
qu’elle ne soit à vue ou à époque de vue. 
l)ans ce cas , la présentation doit être 

faite : . , 

Pour les lettres de change tirees d une 
ou sur une des places de commerce d'Alle- 
magne, dans le délai de six mois ; 

Pour celles tirées d’une ou sur une des 
places de commerce d’Europe, au plus tard 
dans un an; 
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Pour celles tirées d’une ou sur une des 
places de commerce situées hors de l’Eu- 
rope, au plus tard dans le délai de deux 
ans après la création de la traite. 

-J 65. Comme 49, ord. de Weimar. 

\ 66. Comme 47, ord. de Weimar. 

-167 à 475. Comme 467 à 175, ord. de 
Weimar. 

4 74 et 4 75. Comme 62 et 65, ord. de Wei- 
• mar. 

476. Comme 65, ord. de Weimar. 

477. L’acceptation doit être exprimée 
par le mot accepté; elle est signée et datée, 
si elle est à vue ou à époque de vue (66, 
ord. de Weimar; et 422, C. Fr.). 

478. Comme 425, C. Fr., et 68, ord. de 
Weimar. 

479. Comme 70, ord. de Weimar. 

4 80. La lettre est considérée comme étant 
refusée, lorsque l’acceptation est faite 
vingt-quatre heures après la présentation. 

4SI et 4 82. Comme 75 et 74, ord. de 
Weimar. 

485. Le silence du tiré, en renvoyant la 
lettre de change sans être acceptée , est 
considéré comme un refus (69, ord. de 
Weimar, diff.). 

4 84. Comme 78, ord. de Weimar. 

Section 4. — Du paiement. 

485 à 491. Comme 79 à 84 , ord. de 
Weimar. 

492 à 495. Comme 89 à 91, ord. de 
Weimar. 

4 96. Comme 95, ord. de Weimar. 

4 97 et 4 98. Comme 4 18 et 4 4 9, ord. de 
Weimar. 

4 99 à 205. Comme 448 à 4 52, ord. de 
Weimar. 

Section 5. — Du recours et du protêt. 

204 à 209. Comme 420 à 4 25 , ord. de 
Weimar. 

24 0 à 214. Comme 427 à 452, ord. de 
Weimar. 

215 à 224. Comme 454 à 4 44, ord. de 
Weimar. 

225 et 226. Comme 446 et 4 47, ord. de 
Weimar. 

Section 6. — De l’intervention. 

227 à 254. Comme 4 02 à 444, ord. de 
Weimar. 


255. Comme 115, ord. de Weimar. 

Section 7. — De laval. 

256 à 259. Comme 444 à 117, ord. de 
Weimar. 

Section 8. — Des Lettres de change perdues. 

240 à 250. Comme 457 à 171, ord. de 
Weimar. 

251 . Dans le cas des art. 241, 244 et 246, 
les régies de la procédure ordinaire seront 
suivies (472, ord. de Weimar). 

252. Les lettres de change dont les en- 
dossements sont faux sont soumises aux 
dispositions ci-dessus; attendu qu’un en- 
dossement est considéré comme faux et fa- 
briqué en règle générale lorsque la lettre 
de change égarée est présentée par un tiers. 
Dans ce cas, le paiement sera fait au por- 
teur de bonne foi de la lettre de change 
revêtue d’endossements réguliers en appa- 
rence. Ainsi, le tiré qui paie à l’échéance 
un porteur non suspect fait un paiement 
valable, et conserve son recours sur la pro- 
vision contre le tireur. 

255. Si la lettre de change est fausse, le 
tiré, s’il l’a acceptée, est obligé d’en paver 
le montant au porteur de bonne foi , mal- 
gré la preuve du faux. Il n’a aucun recours 
à exercer contre le tireur, à moins que le 
paiement n’ait eu lieu par suite d’une lettre 
d’avis non fausse. 

254. Si le faux porte sur la somme ou 
sur l’échéance, l’accepteur, qui prouve que 
le faux n’a eu lieu qu’après l’acceptation , 
n’est pas tenu au paiement. Mais si le faux 
a été commis avant l’acceptation , il ne 
peut refuser le paiement au porteur de 
bonne foi. 

. t!r é qui doit payer n’a, aux termes de 
l’art. 255, aucun droit contre la provision, 
mais ne peut exercer d’autre recours que 
contre l’auteur du faux. 

255. Comme 477, ord. de Weimar. 

256. Quant à la prescription de toutes 
les demandes , autres que celles portées en 
l’article précédent, ou fondées sur une let- 
tre de change qui n’est point revêtue des 
conditions essentielles (art. 457), on s’en 
référé au droit commun. 

257. Comme I 82, ord. de Weimar. 

258. Comme 4 86, ord. de Weimar. 

259. Comme 475, ord. de Weimar. 


I 260 et 264 . Comme 4 75 et 4 76 , ord. d e 
| Weimar. 

Section 9. — Des poursuites , après la pres- 
cription du droit de change. 

262. Comme 4 85, ord. de Weimar. 
chapitre h. — Des lettres de change propres. 

265. Comme 745, C. de Wnrtembero 
p. 52. * 3 

264. Le preneur doit payer la valeur de 
la lettre de change.au moment où il la re- 
çoit; il peut cependant, si le tireur tombe 
en faillite, en conserver le montant. 

265. Une lettre de change propre peut 
également être endossée et cédée. Les dis- 
positions relatives aux lettres de change 
tirées (4 47 à 4 63) leur sont applicables (4 71 , 
ord. de Weimar). 

266 et 267. Comme 192 et 4 95, ord. de 
W dinar. 

268 à 274. Comme 4 96 à 202, ord. de 
TV eimar. 

275. Comme 4 95 , ord. de Weimar. Il est 
ajouté: Les dispositions des art. 227 à 253 
doivent recevoir leur application, en tant 
qu’elles peuvent concerner les lettres de 
change propres. Il en est de même, quant 
aux cautions, pour les modifications pres- 
crites par les articles 256 à 259. 

276 à 279. Comme 205 à 206, ord. de 
TV eimar. 

280. Comme 209, ord. de Weimar. 

281. A l’égard de l’action en recours et 
de l’action de l’intervenant, les dispositions 
des art. 255, 256 et 257 reçoivent leur ap- 
plication (210, ord. de W eimar). 

282. Les dispositions des art. 258 à 262 
sont également applicables aux le;tres de 
change propres (211, ord. de TV eimarj. 

CHAPITRE III. 

De la procédure en matière de lettres 
de change. 

283 à 508. Ces articles contiennent dé 
simples dispositions de procédure, que nous 
avons cru inutile de reproduire. Seulement i. 
faut dire que, comme mode d’exécution, on 
accorde la contrainte par corps, comme pou- 
vant être exercée contre les signataires de la 
lettre de change qui ne paient pas. 
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La législation civile et commerciale est restée la même qu'en Danemark ; la réunion de ce royaume sous la domination du roi de Suéui3 y 
en i 8 i 4 } n’v a encore apporté aucun changement. Deux lois seulement ont été votées par le dernier storthing, en 1C42 : 

L’une, à la date du 4 - août, sur les Lettres de change , que nous reproduisons ; i’autre, du 29 juin, confirmée le 8 août par le Roi. Cette 
loi n’étant qu’un règlement sur le droit d’exercer le commerce, lequel, à quelques exceptions près, est réservé aux bourgeois des ulle» tie 
commerce, nous avons pensé qu’elle n’entrait pas dans le cadre que nous nous sommes trace. 

Nous rapportons le règlement de change de Copenhague, du î6 avril 1681 , tel que la reproduit M. Nouguier (f. 2, p. 260 et sucv.j. Ce 
règlement a été remplacé dans le Danemark par la loi du 18 mai 1825 (F " - page 1 7 4 ) -5 et en Norwège , il na suoi autre» mo 1 cation» 
encore que celles de la loi nouvelle du 4 août 1842. 

Quant au droit maritime, il est le même qu’en Danemark. Le Code de Clirétien V, Iiv. iv, y est encore en vigueur; il a été' promulgué 
en i683 pour le Danemark, et en 1687 pour la Norwége. 


BÈGEBMSKTT SUE £2 CHANGE 

DE COPENHAGUE , 

Du 16 avril 16S1 (1) 

Section -1 . - — De la forme d'une lettre de 
change. 

4. La lettre de change comprend quatre 
individus qui concourent à sa confection : 

-1° Celui qui en opère l’émission ; 

2° Celui qui en a fourni la valeur et qui 
la met en circulation ; 

5» Celui sur qui elle est tirée; 

4° Le bénéficiaire. 

Elle doit énoncer : le nom du tireur et 
sa signature, la somme à payer, l’époque 
de paiement, la valeur fournie et le mot 
Lettre de change (1 -1 0, C. Fr.). 

2. Les lettres de change peuvent être 
émises par première et deuxième; on peut, 
à la volonté des parties, en créer plusieurs 
exemplaires sur papier libre (Ibid.). 

5. La reconnaissance de la valeur reçue 
est rigoureusement nécessaire dans le corps 
de la lettre de change, qui doit être émise 
en échange d’espèces , ou de compensation 
avec une autre lettre, ou même d’un à- 
compte sur une autre dette (Ibid.). 

4. Le paiement d’une lettre de change 
doit être fait en espèces ou monnaie cou- 
rantes dans les places sur lesquelles elle est 
tirée (-1 45, C. Fr.). 


( i> Ce règlement, qui avait été modifié par nne 
ordonnance du 26 novembre 1751 , par sniie des abus 
des lettres de change, a été remis intégralement 
en vigueur par les ordonnances des 25 ienvier 1 824 
le 18 mai 1823 . 


] o. Le tiré doit, dans les vingt-quatre 
heures de la présentation, s’expliquer sur 
l’acceptation. 

Section 2. — De C acceptation. 

6. L’acceptation d’une lettre de change 
doit être signée et datée. Elle est irrévo- 
cable (1 21 et -1 22, C. Fr.). 

7. La lettre de change faute d’accepta- 
tion doit être protestée, soit par l’interven- 
tion du notaire ou de deux nommes nota- 
bles, qui doivent rédiger et signer le protêt. 
Le protêt et la lettre de change seront ren- 
vovés au tireur; si le temps manque pour 
faire protester, il lui en sera donné avis. 

8. Si, par suite de négligence, un dom- 
mage est occasionné, le bénéficiaire en sera 
responsable. 

9. Celui qui accepte une lettre de change 
doit en paver le montant: si, huit jours 
après l’échéance , le paiement n’est pas 
effectué, le porteur fera protester et en 
donnera avis ( 121 , C. Fr.). 

10. Si le porteur néglige de faire pro- 
I tester et laisse passer même le dixième 

jour, il est passible de dommages-intérêts. 

4 1. Le porteur a le droit d’exercer son 
recours, pour retirerle paiement de la lettre 
de change, contre l’accepteur ou le tireur, 
ou contre tous les deux à la fois (164,C. Fr.). 

Section 5. — Des endossements. 

42. Une lettre de change qui porte : à 
payer à un tel ou à son ordre , peut être 
transférée par voie d endossement; cet en- 
dossement doit être daté, signé du nom de 
l’endosseur, et énoncer la valeur fournie 
du titre. 


4 5- Six personnes étant ainsi intéressées 
dans une lettre de change, le porteur, en 
cas de protêt, peut exercer sou recours 
contre l’endosseur et ceux qui figurent sur 
la traite (art. 1). 

4 4. Les lettres de change dans lesquelles 
la valeur est exprimée, reçue en moi-même, 
à moi-même ou de moi-même, sont suffisam- 
ment causées ; cependant elles ne peuvent 
être tirées à plus de deux mois de vue. 

4 5. La somme contenue dans une lettre 
de change doit être écrite deux fois, d’a- 
bord en toutes lettres et ensuite en chiffres. 

Section 4. — Du protêt faute de paiement. 

46. Une lettre de change doit être im- 
médiatement présentée à l’acceptation, et 
le paiement en être exigé à l’échéance; 
faute de paiement, la lettre de change sera 
protestée dans les vingt- quatre heures; 
faute de ce faire, la lettre de change ne 
vaudra que comme simple obligation. 

17, L’accepteur ne peut changer ni 
l’époque de paiement, ni les espèces de 
monnaie portées sur les lettres de change. 
S’il faisait un tel changement sans le con- 
sentement du bénéficiaire, il serait obligé de 
payer le montant de la lettre de change. 

48. Le porteur ne peut faire aucun ar- 
rangement sans s’exposer à des dommages- 
intérêts; cependant, lors de l'échéance, il 
peut recevoir des paiements partiels, à la 
charge par lui de faire protester poui le 

surplus (4 56, C. Fr.). 

4 9. Nulle lettre de change ne peut etre 
pavée avant l’échéance (4 44, C. Fr. ■). 

1 20 Aucune opposition ni saisie -arrêt 
ne”peut être formée au paiement d’une 
lettre de change, même sur des espèces 
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étrangères envoyées pour le paiement, à 
quelque pays qu'appartienne celui qui les 
a expédiées, "fût-on même en état de guerre 
naissante avec la nation. 

Aucun délai ne sera accordé par le juge 
pour le paiement des lettres de change. 

21. Les lettres de change tirées de l’é- 
tranger jouissent en Danemark de tous 
les privilèges du change, si elles contien- 
nent toutes les mentions nécessaires, dans 
le pays d’où elles sont tirées, pour consti- 
tuer un titre régulier de change. 

Section 5. — De la procédure en matière de 
change. 

22. Faute de paiement d’une lettre de 
change protestée ou acceptée sans être 
payée , le bailli de la ville ou de la cam- 


EES LETTRES RE CHANGE. 

loi votée par te storibîng le h août 1842 , 

Et confirmée par !e roi Charles-Jean XIV 
le 20 du même mois. 

1 . Le terme des lettres de change pourra 
s’étendre à six mois, si elles sont payables en 
Europe, et à un an si le paiement doit être 
fait dans les autres parties du monde. 

2. Les lettres de change à terme doivent 
être présentées, et protestées s’il y a lieu, en 
temps utile, à la diligence du porteur. 

Les lettres de change à vue seront pré- 
sentées dans un temps assez rapproché 
pour que le jour du paiement ne dépasse 
pas les délais fixés par l’art. 1 er . 

5. Lorsqu’une lettre de change est pro- 
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pagne devra, à la requête du demandeur, 
opérer une saisie au domicile du défen- 
deur, ou, suivant les cas particuliers, exer- 
cer la contrainte par corps contre lui. 

25- Les autres intéressés à la lettre de 
change, énumérés en l’art. 1 er , peuvent être 
contraints au paiement par les mêmes voies. 

24. En cas de contestation sur le point 
de savoir si la valeur delà lettre de change 
doit être remise avant la lettre elle-même, 
le dépôt en sera fait chez un tiers ou entre 
les mains du bailli, jusqu’à ce que les es- 
pèces aient été fournies ; un droit de un 
tiers de rixdaler pour 100 lui sera alloué à 
cet effet. 

23. Si la lettre de change n’est pas ac- 
ceptée ou n’est pas payée à l’échéance, elle 
sera remboursée, ainsi que Y agio, les frais 
de protêt et de port de lettres, en outre, un 
pour cent d’intérêts par mois à compter du 
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testée faute d’acceptation , le porteur doit 
en donner avis à ceux sur lesquels il compte 
exercer son recours, dans les quarante-huit 
heures s’ils sont domiciliés dans la même 
ville, ou par le premier ou second courrier 
s’ils demeurent ailleurs; l’endosseur, ainsi 
prévenu, doit à son tour, et dans le même 
délai, avertirles personnes contre lesquelles 
il veut exercer son action récursoire. 

4. En cas de négligence de ce qui est 
prescrit pour la présentation ou le protêt, 
la lettre de change perd sa qualité, et tout 
recours envers les endosseurs est éteint; il 
en est de même lorsque l’avis du protêt n’a 
pas été donné en temps utile, mais seule- 
ment quant aux endosseurs. Dans tous les 
cas, la lettre de change est valable comme 
une reconnaissance de la d ette de la part 


jour où le paiement aurait dû être effectué 
et un demi pour cent comme commission 
du porteur. 

Les procès seront jugés comme matière 
sommaire, à moins qu’il ne se présente 
d’autres créanciers, en même temps que l e 
porteur, pour réclamer le paiement de la 
lettre de change; auquel cas, la cause devra 
être terminée dans un an et un jour. 

26. Le porteur d’une lettre de change 
protestée doit exercer les poursuites dans 
les six mois, sous peine de perdre son droit 
de change. 

27. Les baillis de ville ou de campagne 
sont tenus de prêter main-forte, pour l’exé- 
cution du droit et de la saisie, en matière 
de lettres de change. En cas de retard ou 
de négligence de leur part, iis seront pas- 
sibles de dommages-intérêts envers tous 
les intéressés. 


du tireur, à moins qu’il ne puisse établir 
qu’il a éprouvé un dommage dans ses rap- 
ports avec le tiré. 

3. Si l’accepteur tombe en faillite avant 
l’échéance, la lettre de change peut immé- 
diatement être protestée faute de paiement. 
L’avis du protêt faute de paiement doit être 
donné dans les termes de l’art. 5; son inob- 
servation entraîne les mêmes conséquences; 
cependant la lettre de change conserve dans 
ce cas sa qualité vis-à-vis de l’accepteur. 

6. Le porteur d’une lettre de change 
protestée faute d’acceptation ou de paie- 
ment peut en exiger immédiatement le 
paiement du tireur ou de 1 endosseur, sans 
attendre le jour de l’échéance. 

7. L’ordonnance du 26 novembre 1751 
cesse d’être valable. 




PARME , PLAISANCE et GUASTALLA (duchés de). 


Le Code de commerce français, introduit dans les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla, y a été maintenu jusqu a ce jour, 
cependant, dans le Code civil de Parme, le chapitre 5 du livre 3 contient, sur les lettres de change, des dispositions que nous reproduisons 
comme étant seul document commercial. 


LIVRE III. 

chapitre v. — Delà lettre de change. 
4523. La lettre de change est celle par 


laquelle un négociant donne l’ordre à un 
autre négociant de payer à un tiers une 
somme déterminée. 

Sont négociants, ceux qui exercent des 
actes de commerce et en font habituelle- 


ment leur profession, après en avoir fait 
la déclaration sur les registres du lieu ou 
ils se livrent à cet exercice (1 , C. Fr.). 

Celui qui donne l’ordre de tirer s’appej® 
tireur ( traente ), celui qui reçoit l’ordre, t.re 
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! trattario ■), celui en faveur duquel la lettre 
de change est faite, preneur ( rimettenle ). 

Si celui-ci en fait cession à un tiers, il 
s’appelle endosseur ( giranle), et celui en fa- 
veur duquel l’endossement a lieu, endossé 
t qiratario ). . A . , 

\ 59 /,. La lettre de change doit etre tiree 
d’une ville sur une autre, ou d’un pays 
sur un autre pays, où se tiennent des mar- 
chés publics ou foires , approuvés par le 
Gouvernement. Le reste comme Part. \ 10, 
C .Fr. . , 

L’avant-dernier g est supprime. Il est 
ajouté : L’expression valeur fournie ( valuta 
avuta ) suffit pour signifier que la valeur 
a été comptée en argent ; l’expression valeur 
entendue ( [valuta utesa) équivaut à valeur en 
compte. 

\ 525. Comme art. 110, avant-dernier §, et 


dll,C. Fr. 

1526. Comme 1 12, C. Fr. Il est ajoute: 
Mais l’exception qui en résulte ( supposition 
de qualité , etc.) ne peut pas retarder le 
paiement de la lettre de change, à moins 
qu’elle ne soit justifiée à 1 instant; sauf au 
débiteur le droit de se faire rembourser, s il 
en fait plus tard la preuve en justice. 

1527. Les lettres de change souscrites 
par des individus non-commerçants se ré- 
duisent à de simples obligations civiles , 
soumises aux obligations des articles 1620 


et 1621. 

1 328. La propriété d’unelettre de change 
se transmet par la voie de 1 endossement, 
lors même quele nom du preneur ne serait 
pas accompagné de ces mots : ou à son oïdie 
(1 56, C. Fr.'). 

1329 à 1554. Comme art. 156 à 142, C .Fr. 

1355. Le tireur peut accompagner la 
lettre de change d’une lettre dadresse ou 
de recommandation à un tiers, pour 1 en- 
gager à payer, dans le cas où la traite ne 
serait pas acquittée par le tiré; mais cette 


recommandation n’oblige pas la personne à 
qui elle est adressée. 

1356. Le tireur est tenu d’écrire au tiré 
une lettre d’avis, pour le prévenir qu’il a 
tiré sur lui. 

Dans la lettre d’avis, il doit indiquer la 
date de la lettre de change, la somme, l’é- 
chéance, le lieu du paiement et la personne 
du preneur. 

1 357. A défaut de lettre d’avis , le tiré 
n’est pas tenu d’accepter la lettre de change, 
quoiqu’elle lui soit présentée. 

1558 à 1542. Comme 119 à 125, C. Fr. 
Mais les mots in fine de ce dernier article : 
ou les diligences faites, ne sont pas repro- 
duits. 

1345 à 1347. Comme 124 à 128, C. Fr. 

1548 à 1330. Comme 113 à 117, C. Fr. 

1531 à 1337. Comme 129 à 155, C. Fr. 

1558 à 1572. Comme 145 à 157, C. Fr. 

1375. Le tiré qui paie unelettrede change, 
sans avoir reçu une lettre davis, oblige le 
tireur, à moins que celui-ci ne prouve que 
la lettre de change était fausse; mais si le 
paiement n’est réalisé qu’en vertu delà seule 
lettre d’avis, le tireur n’est soumis à aucune 
obligation. 

1374 et 1375. Comme 158 et 159, C. tr. 

1376. Comme premier §,160,C. Fr. Il est 
ajouté : Le délai de six mois, ci-dessus ex- 
primé, sera doublé en temps de guerre 
maritime, pour le cas où il s’agit de lettres 
de change tirées des îles de l’Europe. 

137731581. Comme 161 à 165, C. Fr. (1). 

1582. Comme les trois premiers §, 166, 
C. Fr. Il est ajouté : Les délais de deux et 
quatre mois ci-dessus seront doublés en 
temps de guerre maritime ou continentale. 


(I) Au lieu de 5 mvriamèfres fixés par l’art. 165, 

C Fr le Code de Parme détermine la distance à 56 
milles'’ soit 5 mvriamètres 5 kilomètres 615 mètres. 


1385 à 1591. Comme 167 à 173, C. Fr. 

1392. Comme 176 , C. Fr. Il est ajouté : 
Danstoutes les parties du duché où il existe 
un juge, les notaires et huissiers qui y ré- 
sident sont obligés, sous la même peine, et 
dans la forme prescrite plus haut, de faire 
inscrire dans la journée, au greffe, tous les 
protêts sur un registre tenu à cet effet, et 
cela indépendamment du registre particu- 
lier auquel ils sont soumis. 

1395 à 1596. Comme 177 à 180, C. Fr. 

1397. Comme 181, C. Fr. Le mot agent 
de change est supprimé. 

1398 à 1602. Comme 182 à 186, C. Fr. 

1605. Comme 189, C. Fr. ( relatif à la 
prescription). Les mots : Et à ceux des billets 
à ordre souscrits par des négociants , mar- 
chands ou banquiers, ou pour faits de com- 
merce, sont supprimés (1). 

chapitre vt. — Du billet à ordre. 

1604. On entend par billet à ordre, 
celui par lequel un négociant s’engage en- 
vers un autre négociant à payer, pour un 
acte de commerce, une somme déterminée, 
dans le même lieu où le billet aété souscrit. 

1603. Comme 188, C. Fr. Il est ajouté : 
le prénom de celui à l’ordre duquel l’effet 
est souscrit, ainsi que la cause pour laquelle 
la valeur a été fournie. 

1606. Comme 187, C. Fr. Il est ajouté : 
la prescription. 

1607. Sont réputées simples promesses, 
les billets à ordre qui contiennent suppo- 
sition de personne, de qualité ou de cause. 

Dans ce cas , ce qui est prescrit dans la 
deuxième partie de l’art . 1526 doit recevoir 
son exécution. 

: 

(1) L’art. 1606 admet la prescription pour les bil- 
lets à ordre. Le Code de Parme a fait une seule înter- 
I version de dispositions que nous avons dû respecter. 


POLOGNE (ROYAUME DE), ET CRACOVIE (VILLE LIBRE DE). 


, , , dont nn avait fait en 1812 une traduction presque entièrement littérale pour le grand-duché de Varsovie, 

n’a £?£ abr “ne 6 S « ET Nouveau royaume de Pol^; cependant il ne parait pas que la legtslat.cn frange 

doive continuer à demeurer en vigueur dans ce pays. , . 

, j 1 11 rK„ dp Cracovie le Code de commerce français y a ete conserve jusqu a ce jour. 

c, SZ. Ao'dl « .808 a», le grand-duché a. V„,„ie, *- U -J. f 

Une seule modification a ete apportée au Code français . elle ^con- - déterminer le dividende afférent a chaque créancier, 

en matière de faillite, d’apposer les scellés sur les biens meubles et unmeuble, du fai lr , et de deteim n instance e t d’ap 

Les contestations commerciales n’ont pas de juridiction spéciale; elles sont portées devant les tribunaux ordinaires P r 

(F- Constitution de Cracovie , art. 17 à 21). autres du i er mars 1821 et du 19 août 

Trois lois, l’une du i 5 octobre 1819, relative à la Bourse et ala corpora^n es certain s cas, ne sont pas d’un interet assez 

i 833 . sur la liberté des transactions commerciales et sur les restriction,, oon dont le tr ^ fic n ’ es , pas considère comme acte de commerce, 

général pour être rapportées. Il est certaines denrées soumises a un ar p - ? 

et ne donne lieu qu’à des poursuites purement civiles. 


appel 


SARDAIGNE (ROYAUME DE) 


et 


sènatus- 


Parmi les innovations , ce qu’il importe de constater, c’est que les mineurs et les femmes, que îe Code civil sarde 
tus-consultes Macédonien et Velléien , d’une sorte d’incapacité , sont , quand il s’agit de l’exercice de la profession 


Apres les événements de 18.4 qui ont rappelé sur le trône la maison actuellement régnante, les anciennes lois publiées en ,-,3 
dont le roi Charles-Emmanuel III donna une édition avec de nombreuses dispositions additionnelles, le 7 avril t 77 o, furent rétablie e’ 
Sardaigne , en Savoie et dans le Piémont. Elles sont restées en vigueur , pour ce qui concerne les matières 'commerciales , jusqu’à la promu! 
gation du nouveau Code de commerce, qui doit etre executoire a partir du 1 ■=, juillet 1843 J 1 "««1- 

La ville de Cènes seule a continué à observer le Code français depuis la Restauration , tant les relations de ce port si commercant avec les 
autres nations exigeaient 1 application d une législation plus moderne et qui fût plus en harmonie avec les lois et les habitudes des autres peuples 

Ce même motif a engagé un gouvernement aussi éclairé que celui de Sardaigne à doter son pays de dispositions plus nouvelles et toutes 
umrormes , en publiant un Gode de commerce. r 

Ce nouveau Code de 1843 suit pas à pas le Code français, en ayant le soin d’observer les lois récentes votées pour son amélioration 
les Chambres françaises en i8i 7 , iS 33 , l 838 et 1841. 11 a fait plus encore: il a résolu, presque toujours dans le sens de la jurisprudence 
de la Cour de cassation, les difficultés soulevées par la pratique, et assez souvent il a fait des réformes réclamées depuis longtemps, supprimé 
des abus et introduit des innovations qui ajoutent au mérite de l’œuvre de. nos législateurs. 0 1 ^ 

avait frappés, comme les 

, . . , . ... . , -, j , 0 e la profession de commercant, affranchis 

de toute puissance, ce qui était, au reste, indispensable ; ajoutant meme a la loi française, conformément à notre jurisprudence, l’art. 6 présume 
le consentement du mari , lorsque la femme est marchande publique. 1 11 

Ce Code confie aux tribunaux de commerce la surveillance des livres de commerce ( art. 19), prescrit des précautions signalées ’déià 
dans des projets de lois présentes, le 13 février i 838 , à la Chambre des Députés par le garde-des-sceaux, pour mettre un terme aux scandaleuses 
spéculations des sociétés en commandite (art. 4 7 et 4g); dispense les associés de l’arbitrage forcé, qui' n’est pins que facultatif, comme dans 
plusieurs Codes modernes; consacre au quatrième livre , sur cette importante matière, un titre spécial , conforme aux dispositions de notre Code 
de procedure; et remplace la section entière du Code français qui traite des contestations entre associés par des dispositions fort sages sur 
les fonctions des liquidateurs de sociétés (ait. 62 k 68). 0 

Les agents de change sont comme les notaires en France pour les actes passés devant eux, responsables de la signature apposée sur 
les effets quils négocient; leurs livres et ceux des courtiers font foi des conventions des parties, lorsqu’elles ne sont pas niées (art. 7 S, 88 et 89). 

Quant aux lettres de change , celles tirées des États du Roi sur un pays étranger, ou réciproquement, peuvent être souscrites par toutes 
personnes, et donnent lieu a i exercice de la contrainte par corps indistinctement (art. 618, § 2); mais pour les lettres du pays, les commerçants 
seuls peuvent etre poursuivis commercialement, et encore faut- il que les lettres n’aient pas été tirées par l’ordre et pour le compte duo tiers; 
auquel cas, elles ne valent que comme simples promesses (art. 121 et suiu.). 

Contrairement à plusieurs arrêts de la Cour de cassation , l’art. 1 3 o , se rapprochant de l’art, nodii Code hollandais et conforme aux décisions 
des tribunaux de la loscane, contient cette disposition importante et salutaire : qu’en cas d’acceptation de la lettre de change, la faillite du 
tireur ne détruit pas la provision à l’égard du recours des endosseurs, lorsque le tiré, nanti de la provision, fait faillite; l’art. 1 84 décide 
que le recours peut etre exerce dans ce cas, ce qui est une dérogation aux dispositions de l’art. i 7 o du Code français. 

Enfin, 1 endossement après 1 échéance et lava! donné par un non-commerçant ne constituent qu’une procuration (art. loi et i 55 ). 

Ce qui est oigne de îemarque également, cest qu on voit qu à notre exemple le système métrique, pour les distances et les mesures, 
est adopte en bardaigne. 1 7 

Le livre deuxième, relatif au commerce maritime , ne contient presque que des dispositions 
la vente des navires, qui doit être faite par acte public sous peine de nullité (art. a io) ■ si c 
mesures expresses pour s’assurer du bon état du navire ’ 

sollicitude aux intérêts des gens de mer. On lit enfin, 
les mêmes effets que le billet à ordre, et à 
contribution aux avaries communes est nulle. 

//« L f fï S P OS f° m AU llVre 5 ™ isième les faillites sont les mêmes que celles de la loi du 28 mai 1 838 . Seulement on a supprimé l’art. 

448 du Code rrançais, qui déclaré nuües les inscriptions hypothécaires prises dans les dix jours qui précèdent la cessation Je paiement; 
seulement encore, on ordonne 1 exposition d un tableau de tous les faillis dans la salle d’audience dit tribunal de commerce, pendant toute 
leur vie, a moins de réhabilitation (art. 4 " 6 ); le Trésor fait 1 avance des premiers frais de la procédure (art. 4 gi). Quant à la réhabilitation, 
ehe ne peut etre prononcée que par le Sénat (cour d’appel j, après l’accomplissement de beaucoup de formalite's. 

Les tribunaux ont la même organisation qu’en France, mais les juges élus par les commerçants sont nommés par le Roi.' 

, modification importante a été introduite en Sardaigne comme au Mexique (art. 64) et en Espagne (art. n 9 5 ): un homme de loi 

(consulente gmdiziale) (art. 663 ) est établi près de chaque tribunal en qualité de conseil, mais sans voix délibérative. Cette institution a, sans 
’u'l’ É. S ‘- ava,1 î a S e . s ; cependant elle est susceptible de graves inconvénients: comme si, par exemple, le consultore, par l’ascendant 
1-1:* ’ ° mi , nai . t tou } es es délibérations et s emparait de î esprit des juges ; à moins qu’il ne s’agisse d’un avis donné en audience 

publique, comme les conclusions du ministère public en France devant les tribunaux civils. 

Une autre innovation consiste dans la création d’un juge, délégué toutes les semaines par le tribunal, qui statue seul sur les affaires au- 
dessous de 3 00 francs, et décidé sans appel celles qui n’excèdent pas 100 francs. 

L appel n est admissible que dans les contestations au-dessus de 1,200 francs, comme avant notre loi du n avril iS 38 . 

Un titre sur la contrainte par corps a été ajouté au Code : il fixe la durée de la contrainte en proportion des sommes ducs , et soumet 
les non-commerçants a ce mode d exécution pour les lettres de change tirées de l’étranger ou sur l’étranger, lorsqu’il s’agit d’opérations mari- 
times, de fraude ou de présomption de fuite et d'insolvabilité (art. 718). 0 r 

Il n’existe encore aucune disposition sur la procédure devant les tribunaux de commerce. On attend la promulgation du Code de procédure, 
août il parait que le Conseil d Etat s’occupe depuis plusieurs années. 

Un traité diplomatique du 24 mars t 7 6 o semble mettre la Sardaigne, vis-à-vis de la France, dans une position tout exceptionnelle) 
relativement a 1 exécution des jugements rendus par les tribunaux sardes et au paiement de la caution judicatum so’.vi. 


analogues 
ce n’est 


à notre Code , si ce n’est quant à 
encore qu’il prescrit au capitaine des 


arant^^oe^ mettre à la voile (an. 2^1 et lui enjoint de veiller avec une grande 
1 . cc , , , ' a art - 0 4 ° ? § G la négociation d’un contrat à la grosse entre non-commereants produit 

les memes ebets que le billet a ordre, et a l'art. 36 o , que la convention qui aurait pour but de décharger le prêteur à la grosse 1 de la 
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Il est admis, d’après les termes exprès de ce traité, que les sujets sardes sont dispensés de fournir devant les tribunaux français la caution 
oui- plaider. La ' jurisprudence est constante et uniforme à cet égard. Sons pouvons citer un recent arrêt de la Cour royale üe Pans, du 
3 mai i843 , qui consacre ce principe. ' . -, 

Mais, quant à l’exécution des jugements sardes, M. Troplong ( Traité des hypothèques, t 2 , n» 454) dit : . qu’on sest demande si dans 
ce cas c’était un simple pareatis à donner, ou si un droit de révision appartenait aux tribunaux français. La jurisprudence, Uit-il , parait 
pencher dans ce dernier sens, surtout quand il y a des Français engagés dans l’instance. » 

Le Code sarde a paru en deux éditions, l’une italienne et l’autre française. iSous avons reproduit intactes les parties du texte français 
Code sarde différentes des dispositions du Code français. 


CODE DE COMKtEB.CE, 

Promulgué le 50 décembre 1842. 

livre l 

DC COMMERCE ES LESERAI.. 


TITRE I. 

Des commerçants. 

1 à 5. Comme 1 à 5, C. Fr. 

4. Comme 6 , C. Fr. 

5. Les fils de famille qui , après avoir 
atteint leur majorité, feront le commerce 
seront considérés comme pères de famille 
en tout ce qui concerne leur commerce. 

Ils pourront contracter des emprunts, 
nonobstant ladéfense portée par lart. 1949 
du Code civil. 

Le père, en vertu de la puissance pater- 
nelle, ne pourra se prévaloir, au préjudice 
des créanciers, d’aucun droit d’usufruit sur 
les effets mobiliers mis dans le commerce ; 
il en sera de même quant aux autres effets 
mobiliers qui seraient échus a son fils, ou qui 
lui adviendraient postérieurement, à quel- 
que titre ou pour quelque cause que ce soit , 
à moins que le père n’ait fait une protesta- 
tion contraire, par un acte qui sera enre- 
gistré au greHe et devra rester affiche dans 
fa salle du tribunal de commerce. 

Cette protestation n’aura d effet que du 
jour où elle aura été affichée. 

6 . Comme 4 , C. Fr. Il est ajouté : Le con- 
sentement du mari sera toujours présumé, 
lorsque la femme exercera publiquement 
et notoirement la profession de commer- 
çante, à moins que le mari n’ait fait une 
déclaration contraire. Cette déclaration 
devra être enregistrée et affichée, conformé- 
ment à la disposition de l'article precedent. 

Lorsque, dans l’un des cas prévus par 
l’art. 154 du Code civil, le mari ne pourra 
donner à sa femme le consentement ci- 
dessus mentionné, l’autorisation du tribu- 
nal sera requise ; il en sera de même lors- 
que, la femme se trouvant légitimement 
séparée, le mari refusera de lui donner son 
consentement : dans ce cas, le mari devra 
être entendu. 

7. Comme S , C. Fr. 


8. Les femmes commerçantes ne son: pas 
soumises aux dispositions deTart. 2054 du j 
Code civil, pour les cautionnements qu elles j 
auraient à contracter relativement au com- 
merce. 

9. Comme 7, C. Fr. 

10. L’autorisation de faire le commerce 

donnée au mineur par le père ou par le j 
conseil de famille , et le consentement j 
donné pour le même objet à la femme par ; 
le mari, pourront être révoqués en tout ; 
temps. L’acte de révocation sera enregistré j 
au greffe et affiché dans la salle du tribu- ; 
nal de commerce. j 

Dans le cas, cependant , où la révocation j 
surviendrait après que le mineur ou la ; 
femme mariée auraient commencé les opé- j 
rations de leur commerce, elle n’aura d’effet 
que par suite de l’approbation du tribunal, 
qui statuera après avoir entendu le mineur 
ou la femme à huis clos. 

La révocation ne préjudiciera, en aucun 
cas, aux droits acquis par des tiers, même 
pour les opérations cjui se trouveraient 
encore en voie de négociation. 

-H à -14. Comme 67 à 70, C. Fr. 

15. Comme 63 , C. Fr. Il est ajouté : L’en- 
registrement et l’affiche doivent précéder 
d’un mois au moins la prononciation du 
jugement sur la demande en séparation; 
le jugement de séparation, dans le mois à 
compter de sa date, sera pareillement en- 
registré et affiché , conformément à ce qui 
est établi pour la demande en séparation. 

A défaut d’enregistrement et d’affiche, 
tant de la demande que du jugement de 
séparation , les créanciers du commerce 
seront , en ce qui les concerne , admis 
à former devant le tribunal compétent 
opposition a la séparation qui aurait été 
obtenue, et à contredire tonte liquidation 
qui en aurait été la suite, sans préjudice 
cependant, dans tous les cas , de la dispo- 
sition de l’art 1 552 du Code civil , si la sé- 
paration avait eu lieu en fraude des droits 
des créanciers. 

16. La disposition des art. 11 et 12 s’ap- 
pliquera également aux contrats de mariage 
dans lesquels l’ascendant commerçant sera, 

aux termes des art. lo6i> et 21 iO du Code 
civil, expressément on tacitement obligé, 
en faveur de la femme de son descendant, 


a la restitution de la dot et des biens do- 
taux de celle-ci. 

TITRE IL 
Des livres de commerce. 

-17 à 27. Comme 8 à -17, C. Fr. Il est 
ajouté à ces articles cette disposition : Il sera 
tenu dans les tribunaux de commerce un 
registre, dans lequel seront indiqués les 
noms des commerçants qui auront présenté 
leurs livres, la nature de ces livres, et le 
nombre des feuillets qui auront été para- 
phés; on en usera de même en ce qui con- 
cerne le visa annuel du livre-journal. 

Les juges de mandement devront, cha- 
que année, transmettre au tribunal de 
commerce du ressort la note des livres sus- 
dits qu’ils auront paraphés et visés. 

TITRE III. 

Des sociétés de commerce. 

28 à 52. Comme 18 à 22, C. Fr. Il est 
ajouté : Si , par l’acte de société , un ou 
plusieurs des associés sont autorisés a si- 
gner, la signature de ceux-ci, donnée sous 
la raison sociale, peut seule obliger tous 
les associés. 

Les commis de commerce auxquels est 
attribuée une part dans les bénéfices, à titre 
de salaire seulement , ne peuvent être con- 
sidérés comme associés pour aucune des 
suites de l’entreprise sociale. 

55 à 57. Comme 25 à 27, C. Fr. Il est 
ajouté : Cette défense ne s’étend pas aux 
contrats en matière de commerce que la 
société ferait, pour son propre compte, 
avec son commanditaire, ou que celui-ci, 
de son côté, ferait avec la société, comme 
avec toute autre maison de commerce. 

58 à 45. Comme 28 à 54, C. Fr. 

44. Comme 56 , C. Fr. 

43- Comme 55, G. Fr. 

46 et 47. Comme 57 et 58 , C. Fr. Il est 
ajouté : Lorsqu’il s’agit de diviser en des ac- 
tions au porteur le capital en commandite, 
la société ne peut exister sans fautonsation 
et l’approbation requises par 1 article pre- 
cedent. _ _ ,, . , , _ 

48. Comme 59, C. Fr. Il est ajouté : Le 
défaut d’acte public ou d’écrit sous seing 
privé ne peut être opposé aux tiers qui ont 
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contracté en bonne foi avec une société 
dont l’existence était notoirement connue. 

49. Comme 40, C. Fr. 

30. Comme 41, C. Fr. Il est ajouté : Il 
faut quela somme soit au-dessous de 300 livr. 

51. Comme premier et deuxième 42, 
C. Fr. Il est ajouté : Si la société est consti- 
tuée par un acte public, le notaire peut en 
délivrer l’extrait avant même que l’acte soit 
insinué, en énonçant dans cet extrait que 
l’insinuation n’a pas encore eu lieu. 

L’extrait doit être en outre inséré dans la 
gazette de la division ou des divisions 
dans lesquelles sont établies les maisons 
sociales; à défaut de gazette de la divi- 
sion, il sera inséré dans la Gazette de Turin; 
l’insertion doit avoir lieu dans un mois, à 
compter du jour de la remise de l’extrait 
au greffe du tribunal de commerce. 

52. Si, dans les délais fixés ci-dessus, la 
remise de l’extrait et l’insertion dans la 
gazette n’ont pas eu lieu, il sera facultatif 
à chacun des associés, tant que ces forma- 
lités n’auront pas été remplies, de se reti- 
rer de la société, au moyen d’un avertisse- 
ment donné j ud ici ai rement. Dans ce cas , la 
société sera censée dissoute, de plein droit, 
du jour où l’avertissement aura été signifié. 

Néanmoins , le défaut d’aucune de ces 
formalités ne pourra être opposé à des 
tiers par les associés. 

55 et 54. Comme 45 et 45, C. Fr. Il est 
ajouté : Dans le cas où l’un des associés ne 
pourrait ou ne voudrait signer cet extrait, 
chacun des autres associés pourra y sup- 
pléer en présentant au greffier un des ori- 
ginaux de l’acte de la société, afin que celui- 
ci fasse ledit extrait, qui sera transcrit sur le 
registre et affiché dans la salle du tribunal. 

55. L’acte portant autorisation et ap- 
probation des sociétés anonymes ou en 
commandite, dont il est parle aux art. 46 
et 47, doit être affiché, conjointement avec 
l’acte d’association, pendant le terme qui 
est prescrit à l’art. 51 (43, C. Fr.). 

Un extrait de l’acte d’autorisation et 
d approbation souveraine, et un extrait 
de 1 acte de société, seront aussi insérés dans 
la gazette, comme il est prescrit par l’art. 51. 

56. Comme 46 , C. Fr. 

57. Toutefois les sociétés , avant l’é- 
chéance du terme pour lequel elles ont été 
contractées , ne seront considérées comme 
dissoutes, à l’égard des tiers, qu’à l’expira- 
tion d’un mois à partir de la date de la re- 
mise , de 1 affiche et de l’insertion dans la 
gazette de l’extrait de l’acte portant la dis- 
solution de la société. 

Néanmoins , est réservé aux associés et à 
tous autres intéressés le droit de prouver 
que, même avant l’échéance du mois, la dis- 
solution de la société était connue du tiers. 

58 et 39. Comme 47 et 48, C. Fr. Il est 
ajouté : Elles ne donnent d’action aux tiers 
que contre l’associé avec lequel ils ont con- 
tracté, sauf à celui-ci son recours contre 
les autres associés. 
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60 et 61. Comme 49 et 30, C. Fr. 

62. Lors de la dissolution de la société, 
si les associés ne s’accordent pas sur le 
choix des personnes qui doivent procéder 
à la liquidation des affaires sociales, la 
nomination du liquidateur ou des liquida- 
teurs sera faite par Je tribunal. 

Tant que la nomination des liquidateurs 
n’a pas eu lieu , l’associé ou les associés gé- 
rants en remplissent les fonctions. 

Si le choix ne tombe pas sur les associés 
complimentaires ou gérants , ou ne les com- 
prend pas tous, un extrait de l’acte de 
nomination sera publié et affiché dans la 
salle du tribunal de commerce, et inséré 
dans la gazette , aux termes de l’art. 5 1 . 

65. Le liquidateur doit dresser un bilan 
exact contenant l’état de l’actif et du passif 
de la société. Il est dépositaire des livres et 
des titres de la société. 

64. Le liquidateur doit tenir un registre 
dans lequel il inscrira en détail , à la suite 
l’une de l’autre, chacune des opérations 
qu’il aura faites touchant la liquidation de 
la masse sociale. 

65. Il devra faire connaître aux associés 
qui l’exigent l’état et la conduite de la li- 
quidation , et tiendra toujours au courant 
les écritures, dont chacun pourra prendre 
connaissance. 

66. Le liquidateur ne peut faire aucune 
nouvelle opération de commerce, mais seu- 
lement exécuter ou terminer celles qui ten- 
dent uniquement à la liquidation de la 
société. 

67. Il ne peut compromettre ni transi- 
ger, à moins qu’il n’y ait été autorisé pâl- 
ies associés dans l’acte de son élection , ou 
par un acte séparé. 

68. Le liquidateur est, en outre, soumis 
aux obligations que-la loi civile impose au 
mandataire. 

Dispositions particulières. 

69. A l’expiration du terme de la société, 
ou à sa dissolution, si l’acte qui en fixait 
la durée, ou l’acte de dissolution, a été 
remis, affiché et inséré dans les gazettes 
conformément aux art. 51, 55, 54, 53, 56, 
les associés sont libérés de toute solidarité 
envers les créanciers de la société, après 
cinq ans révolus du jour où elle est arrivée 
à son terme, ou du jour auquel l’acte de 
dissolution a été, comme ci-dessus, remis, 
affiché et inséré; et chacun des associés ne 
reste plus tenu envers les créanciers que 
pour la part d’intérêt qu’il avait dans la 
société, sans préjudice cependant de l’ac- 
tion solidaire contre l’associé liquidateur, 
jusqu’à concurrence des fonds indivis de la 
société qu’il retiendrait encore (64, C. Fr.'). 

70. Dans le cas où l’échéance de la 
créance serait postérieure au terme ou à la 
dissolution de la société, la prescription 
dont il s’agit dans l’article précédent ne 
commencera à courir que du jour de ladite 
échéance. 


TITRE IV. 

Des bourses de commerce, des agents de change 
et des courtiers. 

Section 1 . — Des bourses de commerce. 

71 à 75- Comme~\ à 75, C. Fr. 

74. Comme 615, C. Fr. 

Section 2. — Des agents de change et 
courtiers. 

75. Comme! 4, C. Fr. 

76. Il y en a dans toutes les villes qui 
ont une bourse de commerce, et dans celles 
où le Roi juge à propos d’en nommer. 

Ils sont nommés par des provisions 
royales. 

Un tableau des agents de change et cour- 
tiers exerçant dans le ressort restera affiché 
dans la salle du tribunal de commerce; il 
y sera fait mention du genre d’affaires 
pour lequel ils sont nommés. 

77. Comme 76, C. Fr. 

78. Les agents dechange sont responsa- 
bles civilement de la vérité de la dernière 
signature apposée aux lettres de change, 
aux billets à ordre et aux autres effets qu’ils 
négocieront. 

79 à 82. Comme 77 à 80, C. Fr. 

85. Comme 8-1 , C. Fr. Il est ajouté : Réci- 
proquement, le droit d’entremise des agents 
de change et courtiers peut être restreint à 
l’une ou à quelques-unes des branches de 
commerce, à un ou à quelques-uns des 
objets indiqués dans chacun des articles 
précédents. 

84. Comme 82, C. Fr. 

85. Les agents de change et courtiers, 
dans les villes où ils sont établis , ne peu- 
vent refuser leur ministère à ceux qui le 
réclament pour affaires de commerce. 

Il est défendu à tout autre individu 
d’exercer dans le=dites villes les fonctions 
d’agents de change et de courtiers, et de 
s’interposer dans les négociations dont 
l’objet est compris dans leurs attributions 
d’après les articles précédents, sauf les mo- 
difications qui seraient introduites par des 
règlements spéciaux , sous peine d’une 
amende qui pourra être portée à cinq cents 
livres, et, en cas de récidive, à mille livres. 
Cette amende sera prononcée par les tri- 
bunaux de judicature-maje. Il n’est cepen- 
dant défendu à personne de traiter ses pro- 
pres affaires, en matière de commerce, sans 
['entremise des agents de change et des 
courtiers. 

86 et 87. Comme 85 et 84, C. Fr. Il est 
ajouté : S’il était nécessaire d’effacer quel- 
ques mots dans ce livre, ils doivent etre 
rayés de manière à ce qu’ils soient encore 
lisibles. 

Ils délivreront sans retard à chacune 
des parties, sur la demande qui leur en sera 
faite, une expédition du contrat, signee 
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d’eux et qui sera conçue dans les mêmes 
termes sous lesquels elle aura été portée au 
registre ; ils feront en outre signer cette 
expédition aux parties, dans le cas où elles 
v consentiraient, et en authentiqueront la 
signature. 

88. Les agents de change et courtiers 
sont tenus, si le tribunal l’ordonne, de re- 
présenter leurs livres, afin de collationner 
les expéditions qu’ils auront délivrées aux 
parties sur les notes originales; ils sont 
aussi tenus de donner au tribunal les éclair- 
cissements dont ils seront requis. 

S9. Lorsque la convention n’est pas en- 
tièrement niée , les livres des agents de 
change et courtiers peuvent être admis par 
les tribunaux à faire foi , entre les parties, 
des conditions sous lesquelles elle a été 
conclue. 

90. Toutecontravenlion aux dispositions 
des art. 83 et 87, commise par les agents 
de change et par les courtiers, entraînera 
la condamnation à une amende de trente 
livres à trois cents livres , qui sera pronon- 
cée par les tribunaux de judicature-maje, 
sans préjudice de l’action des parties en 
dommages-intérêts. Le tribunal de com- 
merce a le droit de prononcer contie le 
contrevenant la suspension de 1 exercice de 
sesfonctions,pour un temps qui pourras e- 
tendre à deux mois. 

Celui qui aura contrevenu aux disposi- 
tions du dernier alinéa de l’art. 87 ne pourra 
réclamer le prix de son entremise. 

91. Comme 83, C. Fr. U est ajouté : Il ne 
peut négocier aucune lettre de change, 
aucun billet à ordre, aucun autre effet, 
vendre aucune marchandise , qui appai — 
tiendraient à des personnes dont la faillite 
serait connue. 

92. Comme 86, C.Fr. 

95. Toute contravention aux dispositions 
des deux articles précédents entraîne la 
condamnation à une amende qui pourra 
être portée à trois mille livres ; elle sera 
prononcée par le tribunal de judicature- 
maje, sans préjudice de l’action des parties 
en dommages-intérêts; elle peut aussi, se- 
lon les circonstances , entraîner la peine de 
la destitution (87, C. Fr.). 

94. Lorsque les tribunaux de commerce 
reconnaîtront qu’il a été commis quelques- 
unes des contraventions dont il est fait 
mentionci-dessus,ils pourront d’abord pro- 
noncer la suspension de l’agent de change 
ou du courtier; dans tous les cas, ils don- 
neront promptement avis de la contraven- 
tion à l’avocat fiscal, afin que celui-ci 
paisse faire ses réquisitions au tribunal de 
judicature-maje pour la condamnation à 
l’amende. 

93. Tout agent de change ou courtier 
qui serait déclaré en état de faillite sera 
tenu pour destitué, sans préjudice des plus 
fortes peines portées par le Code pénal 
pour le cas de banqueroute. Dans le cas 
même de faillite simple, l’agent de change 


ou le courtier sera condamné aux peines 
prononcées par la loi contre le commer- 
cant qui se serait rendu coupable de ban- 
queroute simple (89, C. Fr.). 

96. Comme 90, C. Fr. 

TITRE V. 

Des commissionnaires. 

Section \ . — Des commissionnaires en 
général. 

97. Gomme 91 , C. Fr. Il est ajouté : 
Movennant salaire ou provision. 

98. Le commissionnaire n’est pas tenu, 
envers la personne avec laquelle il traite , 
d’indiquer le nom de celle pour laquelle il 
agit. 

Il est directement obligé envers la per- 
sonne avec laquelle il a contracté , comme 
si l’affaire avait eu lieu pour son propre 
compte. 

99. Le commettant n’a pas d’action con- 
tre les personnes avec lesquelles le com- 
missionnaire a traité, ni celles-ci contre le 
commettant. 

100. Comme 92, C. Fr. 

101. Il est loisible au commissionnaire 
d’accepter ou de ne pas accepter le man- 
dat du commettant ; mais dans le cas où il 
ne l’accepterait pas , il doit , dans le plus 
bref délai, faire connaître son refus au 
commettant; si des effets lui avaient été 
expédiés par celui-ci , il devra , nonobstant 
son refus, les meltre en surete , veiller a 
leur conservation , aux frais du commet- 
tant, jusqu’à ce que celui-ci ait pu prendre 
les mesures qu’il croira convenables dans 
son intérêt. 

1 02 . Comme 95, C. Fr. 

-105. Le commissionnaire qui a acheté 
des marchandises pour le compte d un 
tiers, aura sur ces marchandises, le privi- 
lège mentionné dans l’article précédent, 
pour se rembourser du prix qu’il a payé 
ou qu’il aurait à payer, pourvu qu’elles 
soient à sa disposition , soit dans ses maga- 
sins, soit dans un dépôt public, ou que, 
avant qu elles soient arrivées dans les ma- 
gasins du commettant, le commissionnaire 
prouve, par un connaissement ou par une 
lettre de voiture, l’expédition qu’il lui en 
aura faite. 

\ 04 et 1 03. Comme 94 et 93, C. Fr. Il est 

ajouté : Cependant, outre la délivrance réelle 
des marchandises, la remise de la lettre de 
voiture ou du connaissement , dûment 
endossés, pour les marchandises qui sont 
encore en route, tiendra aussi lieu de la 
mise en possession du gage requise par 
l’art. 21 29 du Code civil ; et lorsqu’il s’agira 
de marchandises existant dans les ports 
francs, le transfert, c’est-à-dire l’inscrip- 
tion faite dans les livres de la douane, de 
la transmission de la propriété de ces mar- 
chandises d’un commerçant à un autre, 
tiendra lieu de la délivrance. 


Section 2. — Des commissionnaires pour [es 
transports par terre et par eau. 

106 à 1 1 0. Connue 96 à 1 02 , C. Fr. 


Section 5. — Du voiturier. 

111 à 114. Comme 105 à 106, C. Fr. Il est 
ajouté : Du montant des droits payés pen- 
dant le vovage, et des frais extraordinaires, 
légalement constatés, qui auraient été né- 
cessaires pour la conservation des objets 
transportés. 

113. Les dispositions de l’art. 540, li- 
vre 2, titre vin, du nolis, peuvent être in- 
voquées par le voiturier et lui être appli- 
quées. 

116 et 117. Comme 107 et 10S, C. Fr. 


TITRE VI. 

De la preuve des contrats d'achats et de ventes. 

118. Comme 109, C. Fr. Il est ajouté: Par 
les livres des parties, des agents de change 
et des courtiers, suivant les règles établies 
à l’art. 21 , titre n, des livres de commerce , 
et aux art. 88 et 89, titre iv, des bourses de 
commerce, etc.; . 

Par tout autre genre de preuve admis 
par les lois civiles. 

TITRE VII. 

Des lettres de change , des billets à ordre . 
et de la prescription qui les concerne. 

Section 1. — De la lettre de change. 

5 1. De la forme de la lettre de change. 


119. Comme 110, C. Fr. Il est ajouté: 
..es première, deuxième, troisième lettres 
Le change et autres ultérieures doit ent être 
outes de la même teneur, si ce n est qu il 
loit être énoncé dans chacune qu elle est 
a première, la seconde ou autre ultérieure. 

120. Comme 1 11, C. Fr. 

121. Les lettres de change tirees dun 
ieu des Etats du Roi sur un lieu étranger, 
>u réciproquement , peuvent 1 etre par 
outes personnes et sur toutes personnes 
nême non commerçantes. 

122. Les lettres de change tirees dun 
ieu sur un autre lieu des États du Roi ne 
oeuvent l’être que par un commerçant sur 
an autre commercant; autrement elles ne 
vaudront que comme simples obligations 
;ontractées par écrit sous seing prive, et 
n’auront d’autres effets que ceux de ces 

^Neanmoins , les commerçants qui au- 

• ! ’ A L ur signature sur ces lettres 

Sï P^e cités devant les 
fribunaux de commerce et contraints aies 
accruitter, suivant les règles et par les moyens 
propres aux lettres de change, pourvu que 
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le porteur ait rempli, de son côté, les obli- 
gations qui lui étaient imposées par la loi. 

125. Les lettres de change tirées d un 
lieu sur un autre lieu des Etats du Roi en- 
tre deux commerçants, mais par 1 ordre et 
pour le compte d’un tiers, seront aussi ré- 
putées simples obligations quant à celui- 
ci, s’il n’est pas commerçant. 

124 à 126. Comme 112 à 114, C. Fr. 


I 2. Delà provision. 

127 à 129. Comme lia à 117, C. Fr. 

150. Dans aucun cas, le porteur d’une 
lettre de change tombée en protêt n'a 
droit sur la provision faite par le tireur à 
celui sur qui elle est fournie. 

Si la lettre de change n’a pas été acceptée, 
la provision, en cas de faillite du tireur, 
retourne à la masse. 

Dans le cas d’acceptation , la provision 
reste à celui sur qui elle était tirée, à la 
charge de payer le porteur. 


§ 3. De l'acceptation. 

1 51 à 158. Comme 1 1 8 à 1 25, C. Fr. 


g 4. De l'acceptation par intervention. 
159 à 141. Comme 126 à 1 28, C. Fr. 
g 3. De l’échéance. 

1 42 à 1 48. Comme 1 29 à 1 55, C. Fr. 
g 6. De l'endossement. 


1 49 et 150. Comme! 56 et 1 57, C. Fr. Il est 
ajouté à ce dernier article : 11 exprime la va- 
leur fournie, soit en espèces, soit en mar- 
chandises, soit en compte ou de toute autre 
manière. 

L’objet du présent article, quant à l’in- 
dication de la date ou de la valeur , peut 
être rempli par ces mots : date ou valeur 
ci-dessus, ou comme ci-contre. Mais ces mots 
ne se rapportent qu’à l’écriture qui pré- 
cède immédiatement l’endossement. 


151. Comme 158, C. Fr. Il est ajouté: I 
en sera de même si l’endossement a liei 
après l’échéance delà lettre de change. 

152. Quiconque antidatera frauduleu 

sement une lettre de change, un ordre ot 
un endossement, ou leur donnera une dati 
postérieure, encourra la peine du faux (\ 59 
C. Fr.). V 


g 7. De la solidarité. 

155. Comme 140, C. Fr. 

5 S. De l’aval. 

154 et 155. Comme 141 et 142, C. Fr. Il 
est ajouté : Cependant l’aval d’une personne 
non commerçante, pour une lettre de 
change t rée d’un lieu sur un autre lieu des 
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Etats du Roi, ne sera réputé que simple 
obligation. 

g 9. Du paiement. 

136. Comme 145, C. Fr. Il est ajouté: Si 
la monnaie indiquée n’a pas un cours légal 
ou commercial dans le pays, et si le cours 
n’a pas été mentionné dans la lettre de 
change, le paiement se fera dans la mon- 
naie du pays au cours du jour de l’échéance 
et du lieu du paiement; à défaut, au cours 
de la place la plus voisine. 

I 57 à 1 6 1 . Comme 144 à 1 48, C. Fr. 

1 62. Ne sont pas admissibles contre le 
porteur d’une lettre de change, les excep- 
tionsqui regardentla personnedes cédants ; 
celles qui sont personnelles au porteur ne 
peuvent retarder le paiement, si elles ne 
sont pas claires ou susceptibles d’une 
prompte solution. Dans le cas où ces excep- 
tions seraient de nature à entraîner une 
plus longue discussion, les parties seront 
renvoyées à les débattre en continuation 
d’instance: toutefois la condamnation n’é- 
prouvera pas de retard et sera prononcée 
avec ou sans caution, selon que le tribunal 
le jugera convenable. 

165 à 171. Comme 149 à 137, C. Fr. 

g 10. Du paiement par interdiction. 

172 et 175. Comme 158 et 159, C. Fr. 
g il. Des droits et devoirs du porteur. 

174. Le porteur d’une lettre de change, 
lorsqu’elle est tirée de l’une des places sur. 
une autre place des États du Roi, soit à 
vue, soit à un ou plusieurs jours ou mois, 
ou usances de vue, doit en exiger le paie- 
ment ou l’acceptation, dans les trois mois 
de sa date, sous peine de perdre son recours 
envers les endosseurs, et même envers le 
tireur, si celui-ci a fait provision. 

Le délai est de six mois, si la lettre de 
change est tirée des Etats étrangers du con- 
tinent ou des îles d’Europe sur les Etats du 
Roi. 

Le délai est de huit mois pour les lettres 
de change tirées des Echelles du Levant et 
des côtes septentrionales de l’Afrique. 

II est d’un an pour les lettres de change 
tirées des côtes occidentales de l’Afrique, 
jusques et y compris le Cap de Bonne-Espé- 
rance, ainsi que pour celles tirées du con- 
tinent et des îles des Indes Occidentales. 

Il est de deux ans pour les lettres de 
change tirées du continent et des îles des 
Indes Orientales. 

La même déchéance aura lieu contre le 
porteur d’une lettre de change à vue, à un 
ou plusieurs jours, mois ou usances de vue, 
tirée des États du Roi, et payable dans les 
pays étrangers, qui n’en exigera pas le paie- 
ment ou l'acceptation dans les délais ci- 
dessus prescrits pour chacune des distances 
respectives. 


Le délai de six mois pour les lettres de 
change tirées des îles d’Europe, ainsi que 
ceux de huit mois, d’un an et de deux ans, 
sont doubles en temps de guerre maritime. 
Est pareillement double en temps de guerre 
maritime le terme de trois mois pour les 
lettres de change tirées des Etats de terre- 
ferme du Roi sur les îles de Sardaigne ou 
Capraia, ou tirées de ces îles sur les États 
de terre-ferme. 

Néanmoins, les dispositions du présent 
article ne préjudicieront pas aux stipula- 
tions contraires qui pourraient intervenir 
entre le tireur, le preneur et même les en- 
dosseurs (160, C. Fr.). 

175 à 179. Comme 161 à 165, C. Fr. Il est 
ajouté: Pour les lettres de change tirées des 
Etats de terre-ferme du Roi, et payables en 
Sardaigne ou à Capraia, ou tirées de ces 
îles, et payables dans les États de terre- 
ferme d u Roi, le terme est de deux mois, 
et il est double en temps de guerre mari- 
time. 

180. Comme 166, C. Fr. L 'avant-dernier 
§ est supprimé, et il est ajouté : Il en sera de 
même du délai de deux mois, pour les let- 
tres de change payables dans les îles ci Italie. 

181 à 185. Comme 167 à 169, C. Fr. 

184. Le porteur et les endosseurs sont 
pareillement déchus de toute action en 
garantie, même à l’égard du tireur, si celui- 
ci justifie qu’à l’échéance de la lettre de 
change il y avait provision entre les mains 
de celui sur qui elle était tirée, lorsque, à 
la même époque, ce dernier ne se trouverait 
pas avoir fait faillite. 

Le porteur, dans ce cas, ne conserve 
d’action que contre celui sur qui la lettre 
de change était tirée (170, C. Fr.). 

185 et 186. Comme 171 et 172, C. Fr. 

g !2. Des protêts. 

187. Comme 175, C. Fr. Le premier % est 
changé ainsi: Les protêts faute d accepta- 
tion eu de paiement sont faits par un no- 
taire et deux témoins. Le notaire requis ne 
peut refuser de le faire, à peine d’une 
amende qui peut être portée à cinq cents 
livres, sans préjudice des dommages que le 
requérant aurait éprouvés par suite de ce 
refus. _ 

188 et 189. Comme 175 et 176, C. rr. i- 
est ajouté: La clause, sans fret et sans pro- 
têt, ou autre semblable qui dispense du 
protêt, insérée par le tireur, enlève à ia let- 
tre de change son caractère; elle pren- 
alors celui d’une assignation ou mandat ae 
paiement, et n’a d’effet que celui d’une sim- 
ple obligation. . 

La même clause, apposée par les «n d0 ;' 
seurs seulement, est nulle et sera considérée 
comme non écrite. 

190. Comme. 176, C. Fr. ■ 
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I 15. Du rechange. 


Section 2. — Du billet à ordre. 


205. Comtne 188. €. Fr. 


191 et 192. Comme 177 et 178, C. Fr. Il j 
est ajouté: La retraite peut être tirée par j 
te porteur, quoiqu’il ne soit pas commet- j 
cant- pourvu qu’il énonce dans la lettre de : 
change qu’elle est tirée par retraite, ou : 

v indique le montant du compte de 
retour. 

195 à 200. Comme 179 à 186, C. Fr. 


201. Comme 187, C. Fr. 

202. Le billet à ordre ne peut être sous- 
crit que par un commerçant, autrement il 
n’est qu’unesimpleobligation; et lors même 
qu’il est souscrit par un commerçant, la 
signature de ceux qui ne iesontpasne vau- 
dra, à leur égard, que comme simple obli- 
gation. 


Section 5. De la prescription. 


204. Comme 189, C. Fr. Il est ajouté: S'il 
n’y a eu ni protêt ni demande juridique, 
la prescription de cinq ans commence du 
jour de l’échéance. 


LIVRE IL 

DU COMMERCE MARITIME. 

TITRE I. 

Des navires et autres bâtiments de mer. 

203 et 206. Comme 190 et 19 1 , C. Fr. Il 
est ajouté à S° : Le privilège pour les four- 
nitures et approvisionnements de maté- 
riaux employés à la construction ou au 
radoub pour les victuailles, armements et 
équipements, cesse quand ces fournitures 
et* approvisionnements ont été faits à un 
tiers", et non directement au propriétaire 
du navire construit ou radoubé, au capi- 
taine, patron, ou autre personne qui serait 
fondée de pouvoirs du propriétaire. 

Le dernier § est ainsi changé : En cas 
d’insuffisance du prix, les créanciers com- 
pris dans chacun des numéros du présent 
article viendront en concurrence, et au 
marc la livre, sans préjudice, néanmoins, 
de la disposition de l’art. 555, titre tx, Des 
contrats à la grosse. 

207. Comme 192, C. Fr. Les n“ 6° et 8° sont 
ainsi changés : 6° La vente de la totalité ou 
de partie du navire, par un actepublic con- 
formément à la disposition de l’art. 210; 
et les fournitures pour la construction ou 
le radoub , et pour l’armement, l’équipe- 
ment et les victuailles du navire, seront 
constatées par les mémoires, factures ou 
états signés par le capitaine , et arrêtés par 
l’armateur, dont un double sera déposé au 
greffe du tribunal de commerce avant le 
départ du navire, ou, au plus tard, dans 
les* dix jours après son départ: 

S° Les primes d’assurances, par les po- 
lices ou par les bons souscrits par l’assuré, 
et par les extraits des livres des courtiers 
d’assurance. 

208 et 209. Comme 195 et 194, C. Fr. 

210. La vente volontaire d’un navire 
doit être faite par acte public, devant un 
notaire si elle a lieu dans les Etats du Roi, 
devant les agents consulaires du Roi si elle 
a lieu en pays étranger; elle peut être faite 
delà totalité ou d’une partie du navire, 
soit que le navire se trouve au port, soit 
qu'il se trouve en voyage. 


Si la vente n’a pas été passée dans la 
forme ci-dessus prescrite, elle est nulle, et 
la disposition de l’art. 1415 du Code civil 
lui est applicable (193, C. Fr., diff.). 

211. Comme 196, C. Fr. 

TITRE IL 

De la saisie et de la vente des navires. 

212 à 216. Comme 197 à 201, C. Fr. 

217. Comme 202, C. Fr. Seulement le 
tonnage du bâtiment doit être de trente ton- 
neaux. . 

218 et 219. Comme 205 et 204, C. ci . Il 
s st ajouté: Les chaloupes, canots, agrès, les 
armes, munitions et provisions qui font 
partie de la vente , 

220 et 221. Comme 205 et 206, C.. Fr. 

222. Comme 207, C. Fr. Le tonnage doit 
être de trente tonneaux au lieu de dix. 

225 à 250. Comme 208 à 215, C. Fr. 

TITRE III. 

Des propriétaires de navires. 

251 à 255. Comme 21 6 à 220, C. Fr.; L. 
du 17 juin 1841. 

256. Les contrats pour la construction 
des navires, ainsi que toutes les conven- 
tions qui s’y rapportent , soit pour in- 
demnité, soit pour un supplément de prix, 
à raison des augmentations d œu\ re si elles 
avaient lieu, et toutes autres stipulations, 
doivent être passés, à peine de nullité, de- 
vant le consul de marine de la direction 
dans laquelle le navire se construit, ou de- 
vant tout autre fonctionnaire qui serait 
désigné p ar les lois et les règlements de la 
marine. Le consul, ou le fonctionnaire de- 
signé, signe le traité avec les parties et deux 

témoins. . 

Le constructeur ne peut abandonner la 
construction du navire, ni celui qui en a 
donné la commission ou son heritier con- 
tremander la construction qui a été con- 
venue .si ce n’est dans les cas de force ma- 
jeure, quant au constructeur, et d rmpentie 
ou de fraude manifeste de la part de celui- 
ci quant au commettant ou a son heritier. 


En cas de décès du constructeur, le con- 
trat est résiliéen conformité des dispositions 
des art. 4 81 8 et 1819 du Code civil. 


TITRE IV. 

Du capitaine. 


257 à 259. Comme 22! à 225, C. Fr. 

240. Tout capitaine ou patron qui com- 
mande un navire d’un tonnage au-dessus 
de trente tonneaux doit tenir un journal 
de navigation, paraphé, coté et visé par le 
consul ou vice-consul de marine du^ res- 
sort; il y annotera les courses, les directions, 
les découvertes, ainsi que les résolutions 
prises et tous les évènements importants , 
tant de la navigation que du voyage. Ce 
journal doit aussi contenir la recette et la 
dépense concernant le navire, l’indication 
des objets dont se compose la cargaison , 
faire mention expresse des avaries, du jet à 
la mer ou autres accidents, et généralement 
de tout ce qui concerne ie fait de sa chaige 
et peut donner lieu à un compte à rendre 
ou à une demande à former (224, C. Fr.). 

241. Le capitaine est tenu, avant de 

prendre charge, de faire visiter son navire, 
aux termes et dans les formes prescrites par 
les règlements. _ 

Le procès-verbal de la visite est déposé 
au greffe du tribunal de commerce ou au 
secrétariat de toute autre autorité qui se 
trouvera désignée par les règlements ; et il 
en sera délivré copie au capitaine. 

Le capitaine ne pourra recevoir ses ex- 
péditions que sur la présentation du procès- 
verbal de la visite du navire, lors même que 
les chargeurs auraient renoncé à cette vt- 


Le capitaine, avant de mettre à la voile, 
tenu de reconnaître si le navire est bien 

té, s’il est convenablement charge, s i 

: suffisamment pourvu de cables, ancres, 
rès et de tout ce qui est necessaire a la 
vigation : le tout conformement aux re- 

SrêS SsxÎTr. Il « jm* C. 

«se- port maritime. . 

2451 Comme 227, C. Fr. Il est ajoute : 
►rsque le capitaine devra mouiller dans 
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un port où ni lui , ni aucun autre individu 
de l’équipage n’auraient encore abordé, et 
dans lequel il se trouverait des pilotes con- 
naissant 1 entrée du port, du canal ou de 
la rivière, il devra s’en servir, aux frais du 
navire. 

244 à 249. Comme 228 à 255, C. Fr. 

230. Comme 254, C. Fr.; L. \ 7 juin \ 84-1 . 
Il est ajouté : Si le capitaine refusait de le 
faire ( emprunter , engager ou vendre des mar- 
chandises ), et qu’en conséquence de son re- 
fus, les aliments nécessaires et ordinaires 
vinssent à manquer à l’équipage, le tribu- 
nal de commerce, le juge de mandement, 
le consul du Roi ou l’autorité locale, selon 
les lieux où se trouverait le navire, pour- 
ront v suppléer de la manière exprimée ci- 
dessus, jusqu’à concurrence de ce qui serait 
jugé nécessaire : la vente des marchandises 
aura lieu aux enchères publiques. 

L’affréteur unique, ou les chargeurs di- 
vers qui seront tous d’accord , pourront 
s’opposer à la vente ou à la mise en gage 
de leurs marchandises, en les déchargeant, 
et en payant le fret en proportion de ce 
que le voyage est avancé. A défaut de con- 
sentement d’une partie des chargeurs, celui 
qui voudra user de la faculté de décharge- 
ment sera tenu du fret entier sur ses mar- 
chandises. 

251 . Comme 255, C. Fr. Il est ajouté : Si 
cependant le chargement dans un port 
étranger était fait pour le compte des af- 
fréteurs et par leurs commissionnaires, le 
capitaine ne sera tenu de remettre aux pro- 
priétaires , ou à leurs fondés de pouvoirs, 
que l’état de son chargement résultant des 
polices qu’il a souscrites, ainsi que celui des 
sommes qu’il a empruntées contenant les 
susdites indications. 

252 et 255. Comme 256 et 257, C. Fr. Il 
est ajouté : La vente, dans tous les cas, et 
même dans celui d’innavigabilité du na- 
vire, ne pourra être faite sans qu’il en ait 
été préalablement donné avis, dans les États 
du Roi au consul de marine, hors des 
États aux agents consulaires, en confor- 
mité des règlements. 

Lorsque l’innavigabilité est légalement 
constatée , à défaut de pouvoirs de la part 
des propriétaires, la vente sera faite aux 
enchères publiques. 

234 à 264. Comme 258 à 249, C. Fr. 

TITRE V. 

De l'engagement et des loyers de matelots 
et gens de l’éqaipage. 

265. Comme 230, C. Fr. 

266. Les conventions particulières d’en- 
gagements sont faites, dans les États du 
Roi en présence de l’administrateur de ma- 
rine du lieu, et dans les États étrangers en 
présence des agents consulaires du Roi. 

Les administrateurs et les consuls inscri- 
vent sur leurs registres les conventions qui 


ont eu lieu, et en remettent expédition au 
capitaine ou patron, qui, dans les vingt- 
quatre heures suivantes, les transcrit ou 
les fait transcrire sur le journal de bord. 
Ce journal est ensuite présenté à l’admi- 
nistrateur ou au consul pour qu’il authen- 
tique la transcription. 

La part des bénéfices ou les loyers dus 
aux gens de l’équipage sont néanmoins 
annotés sur le rôle du navire. 

On ne s’arrêtera pas aux conventions 
verbales, ni à celles qui ne sont pas revêtues 
des formalités sus-indiquées. 

Cependant si un individu est engagé à 
l’étranger, et dans un lieu où il n’y ait pas 
d’agent consulaire du Roi, il suffit que la 
convention soit écrite par le secrétaire de 
bord et signée du capitaine, ainsi que de 
l’individu engagé. 

Si l’individu engagé ne peut ou ne sait 
écrire, il fera sa marque au bas de la con- 
vention , en présence de deux témoins qui 
signeront. 

267. Ces conventions indiqueront, d’une 
manière claire et précise, la durée de 1 en- 
gagement et la navigation pour laquelle il 
est contracté. 

La destination et la navigation d’un 
navire peuvent être tenues secrètes, dans 
l’intérêt des spéculations commerciales qui 
en sont l’objet, pourvu toutefois que l'équi- 
page en soit prévenu et qu’il consente à 
s’engager. Cet accord sera mis par écrit de 
la manière établie par l’article précédent. 

268. Si la durée de l’engagement n’a pas 
été stipulée, l’engagement est censé devoir 
se prolonger jusqu’au terme pour lequel 
les papiers de bord du navire ont été déli- 
vrés, et l’individu engagé est tenu de conti- 
nuer son service pour tous les voyages 
compris dans la classe du premier voyage 
qui a été entrepris. 

Après l’expiration des papiers de bord, 
l’individu engagé est tenu de continuer 
son service jusqu’au retour du navire au 
lieu de sa destination dans les États du Roi, 
pourvu que ce retour ait lieu directement, 
en faisant les relâches dont il pourrait être 
le cas. 

L’engagement est censé terminé , lors 
même que les papiers de bord ne seraient 
pas expirés, toutes les fois que le navire 
est revenu au lieu de sa destination dans 
les Etats du Roi, après avoir fait le premier 
voyage et avoir été déchargé. 

Les dispositions de cet article reçoivent 
leur application dans tous les cas où des 
conventions spéciales n’ont pas établi le 
contraire. 

269. A l’expiration de l’engagement, le 
capitaine ou patron doit délivrerun congé 
par écrit àchaque individu de son équipage. 

Le congé énonce le nom et l’espèce du 
navire, le nom du capitaine ou patron et 
l’époque de l’embarquement ; il est fait 
mention du congé sur le journal de bord. 

Dans le cas où, pour une cause quelcon- 


que, le capitaine ou patron serait dans 
l’impossibilité d’écrire lui-même le congé 
il sera écrit en sa présence, signé par le se- 
cond du navire, et sous-marqué par le ca- 
pitaine ou patron en présence de deux té- 
moins qui signeront. 

270. Lorsquel’engagementd’un individu 
de l’équipage est expiré, si le capitaine re- 
fuse de lui délivrer son congé, l’adminis- 
trateur de marine dans les États, ou l’agent 
consulaire à l’étranger, ne peuvent refuser 
à l’individu engagé l’autorisation de quitter 
le navire, à moins que le refus ne soit 
fondé sur les plus graves motifs. Dans ce 
cas, l’individu qui est retenu a droit à une 
gratification proportionnelle en augmen- 
tation de ses gages. 

271 . Les voyages sont divisés en plu- 
sieurs classes, aux termes des règlements. 

272 et 275. Comme 25-1 et 252, C. Fr. Il 
est ajouté à (afin du deuxième § .• Qui sera 
calculé sur la durée présumée du voyage , 
quant aux matelots engagés au voyage. 

274 à 278. Comme 255 à 237, C. Fr. 

279. Dans le cas où le capitaine qui se 
trouverait à l’étranger , et dont les papiers 
seraient expirés, voudrait obtenir une pro- 
rogation pour entreprendre un nouveau 
voyage auquel les gens de l’équipage, d’a- 
près les règles susdites, ne seraient pas te- 
nus, l’agent consulaire doit s’assurer du 
renouvellement des conventions d’engage- 
ment, en conformité des dispositions pré- 
cédentes. 

280. Les gens de l’équipage, loués au 
mois, reçoivent leurs loyers du jour où ils 
sont inscrits sur le rôle d’équipage, sauf le 
cas de stipulation contraire. 

28-1 à 286. Comme 238 à 265, C. Fr. 

287. Dans les cas dont il est fait mention 
aux articles précédents, si le matelot doit 
être cléfocircjEié 5 le capitaine ou patton ie — 
met entre les mains du consul la somme 
jugée nécessaire au traitement du matelot 
malade, et à son retour dans son pays. 

Dans les lieux où il n’y a pas d’agent 
consulaire, le capitaine ou patron fait en- 
trer le matelot dans un hôpital ou autre 
lieu où il puisse recevoir le traitement con- 
venable; il dépose en même temps la somme 
nécessaire pour le renvoyer dans son pays. 

•■>88. Si le matelot avait reçu des blessu- 
res” dans une rixe, ou que sa maladie eut 
été contractée par suite d’une conduite des- 
ordonnée et immorale, il ne sera pas moins 
traité et pansé aux frais, du navire, et ta 
disposition de l’article precedent sera e ga- 
iement observée, sauf le recours contre 1 
matelot pour le remboursement de ces a 

^ 289 à 294. Comme 264 à 269, C. Fr. 

293. Si le navire est vendu pendan 
cours de l’engagement, les gens deieq 
page qui n’ont pas acquiescé a des co 
lions contraires ont droit d’être reconduits 
dans leur pays aux frais du na\ ire, e 
payés de leurs loyers. 
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296 et 297. Comme 270 et 274. C. Fr. 

298. Les gens de l’équipage ont droit 
d’être entretenus à Lord , jusqu’à ce qu’ils 
soient entièrement payés de leurs gages , 
ou de la part des profits qui leur est due. 

299. S’il n’y a pas de conventions con- 
traires, les gens de l’équipage, après l’expi- 
ration de l’engagement, doivent continuer 
leur service jusqu’à ce que le navire ait été 
mis en sûreté, qu’il soit déchargé et admis 
à la libre pratique. 

Ils ont réciproquement le droit d’être en- 
tretenus et payés. 

Et, conséquemment , si le navire , pen- 
dant la quarantaine, doit partir pour un 
nouveau voyage, l’individu qui ne veut pas 
s’y engager a le droit de se faire débarquer 
au lazaret, et d’être payé jusqu’à ce qu il 
soit admis à la libre pratique. 

Les frais d’entretien, de quarantaine et 
de lazaret sont à la charge du navire. 

500. Les expéditions pour des côtes li- 
mitées, c’est-à-dire les expéditions qui, d a- 
près les règlements, appartiennent aux pa^ 
Irons de seconde classe, sont exceptees des 
dispositions des articles 266, 267, 268, 269 
271 et 279. 

501 . Si des hommes d’un équipage sont 
pris pour le service desbatiments de guerre 
du Roi , le capitaine ou patron doit régler 
leur compte et solder tout ce qui leur est dû. 

502. Comme 272, C. Fr . 

TITRE VI. 

Des chartes-parties , affrètements 
ou nolissements. 

505 à 510. Comme 275 à 280, C. Fr. 

TITRE VIL 

Bu connaissement. 

511 à 513. Comme 281 à 283, C. Fr. 

TITRE VIII. 

Bu fret ou nolîs. 


542. Comme 512, C. Fr. 

545. Comme 51 3, C. Fr. Il est ajouté au 
deuxième § : Même entre non-commerçants. 

544 à 539. Comme 51 4 à 529, G. Fr. 

560. Comme 530, C. Fr. IL est ajouté à la 
findu 1 er § .- Toute convention contraire est 
nulle (C. Danois de 16S5, liv. 4, ch. 5, 
art. 11 , § 5, diff.). 

561 . Comme 551 , C. br. 

TITRE X. 

Des assurances. 

Çprtion 1 . — Du contrat Æ assurance , de sa 
forme et deson objet. 

562 à 578. Comme 552 à 548, C. Fr. 

Section 2. — Des obligations de l’assureur 
et de t’assuré. 

579. Comme 549, C. Fr. Il est ajouté : Ce- 
pendant la prime entière sera toujours due 
lorsque l’assuré réclamera un dommage 

^580° à 598. Comme 530 à 568, C. Fr. 

Section 5 . — Du délaissement. 

599 à 403. Comme 569 à 575, C. Fr. 

406 Comme 576, C. Fr. Il est ajoute : 
S’il v a plusieurs assurances successives a 
temps limité, la perte se présume arrivée 
dans le temps de la première assurance. 
J A,07 En ce qui concerne l’application 
des deux articles, précédents, sont repûtes 
voyages de long cours: ceux qui se font aux 
côtes et dans les régions situées au-dela du 
détroit de Gibraltar,, excepm ^littoral^ de 
l’Europe et de 1 An 
au Cap- Vert, la mer 
tanniques, Madère 

C ’408à 426. Comme 578 à 596, C. Fr. 
TITRE XI. 

Des avaries. 


445. Au premier port où le navire abor- 
dera, le capitaine est tenu, dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée, d’affirmer les 
faits contenus dans la délibération trans- 
crite sur le registre , devant le président 
du tribunal de commerce , à défaut de- 
vant le juge de mandement, et hors des 
États devant l’agent consulaire du Roi , et 
s’il n’y en a pas , devant toute autre au- 
torité locale; on observera, quant à la 
vérification, la disposition de l’art. 262 
^415, C. Fr.). 

444. L’état des pertes et dommages sera 
dressé dans le lieu du déchargement du 
navire à la diligence du capitaine, et par 
des experts qui seront choisis par les fonc- 
tionnaires désignés eu l’article précédent» 
(414, C. Fr.). 

Les experts prêtent serment avant d o- 
pérer. 

443 à 430. Comme 413 à 420, C. Fr . 

431 . Comme 421 , C. Fr. Il est ajouté . 
Cette disposition n’est pas applicable au 
petit cabotage. 

432 à 439. Comme 422 à 429, C. Fr. 

TITRE XIII. 


516 à 527. Comme 286 à 297, C. Fr. 

528. Comme 298, C. Fr.; L. du 17 juin 

1841. „ 

529 à 540. Comme 299 à 510, C. Fr. 

TITRE IX. 

Bes contrais à la grosse on à tons risques. 

541. Comme 511 , C. Fr. Il est ajouté: A 
défaut, il se convertit en un simple prêt, et 
le capital qui a été déboursé peut être ré- 
pété avec les intérêts légaux. 


>9 7 x 454. Comme 597 à 404, C .Fi. 
j «5, C. Fr- n « ««*•• 

sont supportes par e c jP 1 . 7 „„ £ p r 

456 à 459. Comme 40b a -»09, i • 
TITRE XII. 

Bu jet et de la contribution. 

440 à 442. Comme 410 à 41 2, C. Fr. 


Bes prescriptions. 

460. Comme 450, C. Fr. . , 

461. L’action en délaissement, qui n a 
pas été intentée judiciairement en meme 
temps que l’acte de délaissement, est pres- 
crite. si elle n’est introduite dans les six 
mois , à partir de l’acte de délaissement 

V "462 et 465. Comme 452 et 455, C. Fr. 1! 

est ajouté : Nonobstant les prescriptions 
dont il est fait mention dans le présent ar- 
ticle, ceux à qui elles sont opposées peuvent 
déférer le serment à celui qui les oppose , 
en conformité de l’art. 2404 du Code civil. 

464. La prescription ne peut avoir lieu, 
s’il v a obligation par écrit sous seing prive 
ou "par acte public, arrêté de compte ou 
interpellation judiciaire (4o4, u. br.]. 

TITRE XIV. 

Fins de non-recevoir. 

463 et 466. Comme 453 et 456, C. Fr- 
467 Le délai de deux mois, dont il s a- 
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LIVRE III. 

DES FAILLITES ET DES BANQUEROUTES. 

TITRE I. 

De la faillite. 

Dispositions générales. 

468. Comme 457, C. Fr. 

CHAPITRE i. 

De la déclaration de faillite , de ses effets, et 

des premières dispositions à C égard de la 

personne du failli. 

469 et 470. Comme. 458 et 459, C. Fr. 

47-1 . Comme 440, C. Fr. Il est ajouté : Par 
le même jugement le tribunal désignera 
un de ses membres pour juge-commissaire. 

Il ordonnera l’apposition des scellés, 

Il nommera un ou plusieurs syndics 
provisoires , 

Il fixera le lieu, le jour et l’heure aux- 
quels les créanciers se réuniront devant le 
juge-commissaire, pour nommer les syndics 
définitifs. 

Le jour fixé pour la réunion devra être 
pris dans les vingt jours qui suivront la 
date du jugement. 

472. Comme 441, C. Fr. Il est ajouté: 
.Après ledécès du failli elle est réputée avoir 
eu lieu à partir du jour du décès. 

475. Si le failli n’est déjà arrêté, le tri- 
bunal pourra, en tout état de cause, et 
même parle premier jugement portant dé- 
claration de faillite, décerner la prise de 
corps contre lui ou ordonner la garde de sa 
personne , suivant les circonstances. Cette 
disposition sera particulièrement appli- 
cable en cas de disparition du failli, ou de 
défaut de présentation du bilan. 

Il ne pourra, en cet état, être reçu, con- 
tre le failli , d’écrou ou recommandation 
pour aucune espèce de dettes. 

La prise de corps contre le failli est exé- 
cutée à la diligence de l’avocat fiscal. 

474. Le greffier du tribunal de commerce 
adressera sur-le-champ au juge de man- 
dement avis de la disposition du jugement 
déclaralif de faillite qui aura ordonné l’ap- 
position des scellés; il transmettra aussi, 
dans les vingt-quatre heures, à l’avocat fis- 
cal un extrait des jugements déclaratifs de 
la faillite, mentionnant les principales in- 
aications et dispositions qu’ils contiennent. 

475. Les jugements rendus, en vertu des 
articles 471 et 472, seront publiés et affi- 
chés dans le lieu de la résidence du tribu- 
nal, clans la ville où siège le sénat dans le 
ressort duquel le tribunal exerce sa juri- 
diction, dans la commune où le failli a son 
domicile, et dans tous les lieux où le failli 
aura des établissements de commerce. 

Un extrait de ces jugements sera inséré 
dans la gazette ou journal publié dans le 
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lieu où siège le tribunal qui a prononcé ces 
jugements, ainsi que dans la gazette de la 
division, à défaut, dans celle de Turin. 

Les publications et insertions dont il 
s’agit auront lieu, dans le plus bref délai, à 
la diligence du greffier du tribunal. Le 
juge-commissaire veillera à l’exécution des 
dispositions portées par le présent article et 
par l’article précédent (442, C. Fr.). 

4 76. Comme 445, 1 er §, C. Fr. Ilest ajouté: 
Indépendamment de ce qui est établi par 
les dispositions des art. 74 et 86, livre I, 
titre iv, et par l’art. 694, livre 4, titre ni, 
le failli non réhabilité , sauf l’exception 
portée par l’art. 557 en faveur de celui qui 
a obtenu un concordat, ne peut retenir ni 
reprendre la profession de commerçant. 

11 ne pourra se rendre adjudicataire de 
spectacles publics ni en ouvrir pour son 
compte. 

Il ne pourra être admis aux emplois de 
comptables, dépendant des établissements 
publics ou des communes. 

Le nom du failli, et s’il s’agit de société 
tombée en faillite, les noms des associés so- 
lidaires seront et demeureront inscrits, du- 
rant leur vie, sur un tableau qui restera 
affiché dans la salle du tribunal par qui la 
faillite a été déclarée, et dans les salles des 
bourses de commerce. 

477. Comme 445, C. Fr., les trois der- 
niers paragraphes. 

478 à 4SI . Comme 444 à 447, C. Fr. 

482 et 485. Comme 449 et 450, C. Fr. 

chapitre il. — Du juge-commissaire. 

484 à 486. Comme Aol à 454. 

chapitre ni. — De C apposition des scellés. 

487. A la réception de l’avis dont il est 
fait mention a l’art. 474, le juge de man- 
dement procédera sans délai à l’apposition 
des scellés, en présence des syndics, s’ils y 
interviennent, ou en leur absence. 

Le juge de mandement peut, avant 
même la déclaration delà faillite, ou avant 
d’avoir reçu l’avis indiqué audit article, 
apposer les scellés, soit d’office, soit sur la 
réquisition d’un ou de plusieurs créanciers, 
mais seulement lorsque le débiteur a dis- 
paru ou qu’il y a détournement de tout ou 
partie de l’actif. 

488. Comme 458, C. Fr. 

489. Les scellés ne seront pas apposés 
sur les vêtements, les bardes, les meubles 
et effets strictement nécessaires au failli et 
à sa famille; mais ces objets, après avoir 
été inventoriés sommairement, seront lais- 
sés à son usage et à celui de sa famille, 
sauf réclamations de la part des syndics , 
sur lesquelles le juge- commissaire sta- 
tuera. 

490. Si le juge-commissaire estime que 
l'acti f du failli puisse être inventorié en un 
seul jour, il pourra ordonner qu’il soit im- 


I médiatement procédé à l’inventaire par les 
syndics provisoires, sans apposition de 
scellés. 

491 . Comme 461 , C. Fr. 

CHAPITRE IV. 

Des syndics et de leur remplacement. 

492 à 494. Comme 462, C. Fr. Le pre- 
mier § est ainsi changé à l’art. 492 : Aux 
lieu, jour et heure indiqués par le juge- 
ment déclaratif de faillite, les créanciers se 
réuniront devant le juge-commissaire. 

495. Comme 463, C. Fr. 

496. Si les syndics provisoires ou défi- 
nitifs qui ont été nommés ne veulent pas 
accepter cette qualité , ils devront déclarer 
leur refus au tribunal de commerce dans 
les vingt-quatre heures à partir de la noti- 
fication de leur nomination , qui leur sera 
immédiatement faite à la diligence du gref- 
fier. 

Lorsque les syndics, après leur entrée 
en fonctions, voudront demander, pour 
de justes motifs, d’en être dispensés, ils 
devront faire, à ces fins, leur déclaration au 
tribunal, qui pourvoira; ils ne pourront ce- 
pendant cesser leurs fonctions tant qu’ils 
n’auront pas été remplacés par d’autres 
syndics. 

497. Lorsqu’il y aura lieu de procéder à 
l’adjonction ou au remplacement d’un ou 
de plusieurs syndics définitifs, il en sera 
référé par le juge-commissaire au tribunal 
de commerce, qui, à l’aide du procès-verbal 
de la réunion des créanciers, ou à la suite de 
nouvelle convocation de ceux-ci, en con- 
formité des art. 492 et 495, nommera les 
nouveaux syndics. 

Mais s’il s’agit de procéder à l’adjonction 
ou au remplacement des syndics provisoi- 
res , le tribunal y pourvoira sur le rapport 
du juge-commissaire seulement. 

498 à 300. Comme 466 et 467, C. Fr. 

chapitre v. — - Des fonctions des syndics. 

Section I . — Dispositions générales. 

501 . Comme 468 , C. Fr. 

502. Comme 469, C. Fr. — On n'a pas 
reproduit le § -1 er , relatif à I extraction des 
scellés des vêtements du failli, puisque , d’apres 
les dispositions de [art. 489 du Code Sarde, 
ils ne doivent pas y être compris. 

505 a 506. Comme 470 à 472, C. Fr- H 
est ajouté : La mise en liberté du failli ne 
pourra cependant avoir lieu si l’avocat fis- 
cal , sur le vu de l’ordonnance du tribunal, 
requiert qu’il soit retenu dans l’intérêt de 
la justice. 

507 et 508. Comme 475 et 474, C. Fr. 
509. Les syndics appelleront le failli au- 
près d’eux pour examiner les livres, en re- 
connaître le contenu , en constater l’état , 
et les arrêter en sa présence. S’il ne se rend 


SARDAIGNE (Des Faillites). 


555 


pas à l’invitation , il sera sommé de com- 
paraître dans les quarante-huit heures au 
plus tard. 

Le failli dont l’arrestation ou la garde a 
été ordonnée, et qui n’a pas obtenu de sauf- 
conduit, comparaît par un fondé de pou- 
voirs. 

Si le failli n’est pas détenu, ou s il a ob- 
tenu un sauf-conduit, il peut comparaître 
par un fondé de pouvoirs , en justifiant de 
causes d’empêchement reconnues valables 
par le juge-commissaire. 

Si le failli se trouve détenu ou soumis à 
la garde, le juge-commissaire pourra le 
faire transférer dans le lieu où doit se faire 
l’examen des livres (473, C. Fr.). 

310. Comme 476, C. Fr. Il est ajouté: Si 
le bilan a été présenté par le failli , les syn- 
dics y feront les rectifications et additions 
qu’ils reconnaîtront nécessaires. 

311 et 312. Comme 477 et 478, C. Fr. 

Section 2. — De la levée des scellés et de 
l’mventaire. 

313 à 317. Comme 479 à 485, C .Fr. 

Section 5. — De la vente des marchandises 

et des meubles , et du recouvrement des 

créances. 

51 8 à 324. Comme 484 à 489, C. Fr. 

Section 4. — Des actes conservatoires. 

523. Comme 490, C. Fr. 

Section 3. — De la vérification des créances. 

526 et 327. Comme 491 et 492, G. Fr. Le 
dernier § est ainsi changé: A l’égard des 
créanciers domiciliés hors des Etats du Roi, 
les délais seront fixés comme ci-après : 

En ce qui concerne les créanciers de- 
meurant dans un des États limitrophes ou 
en Italie, le délai sera de deux mois; 

Pour ceux qui demeurent dans les autres 
États de l’Europe, le délai sera de trois 

mois ; , 

Pour ceux qui demeurent hors de 1 Eu- 
rope , en-deçà du Cap de Bonne-Esperauce, 
de six mois; 

Pour ceux qui demeurent au -delà du 
Cap de Bonne-Espérance, le délai sera 

d’un an. , _ _ T , 

528 et 329. Comme 495 et 4 94, C. Fr. IL 
est ajouté : Les autres créances seront véri- 
fiées par les svndics , en présence du juge- 
commissaire,' et contradictoirement avec 
le créancier ou son fondé de pouvoirs. 

550 à 555. Comme 495 h 497, C. Fr. Il 
est ajouté : Toutefois le créancier dont la 
créance a été vérifiée sera encore admis à 
l’affirmer après la huitaine, et même en 
tout temps ; mais tant qu'il n’aura pas satis- 
fait à cette obligation , il ne pourra être 
appelé, ni intervenir, soit à la réunion pour 


le concordat, soit aux réunions suivantes. 
Il ne sera point compris dans les réparti- 
tions qui auraient lieu , et ne pourra retar- 
der l’exécution de celles qui seraient déjà 
ordonnées ; il aura seulement le droit de 
prendre part aux distributions ultérieures , 
en conformité du dernier alinéa de l’ar- 
ticle 340. 

354. Si la créance est contestée et que la 
valeur de l’objet en litige n’excède pas trois 
cents livres, lors même que le titre porte- 
rait une créance plus forte , le juge-com- 
missaire prononcera, sauf recours au tri- 
bunal , dans le cas où cette valeur serait 
au-dessus de cent livres. 

Si l’objet de la contestation excède la 
valeur de trois cents livres, le juge-com- 
missaire renverra les parties à comparaître 
à bref délai , et sans qu’il soit besoin de 
citation, devant le tribunal de commerce 
qui jugera sur son rapport. 

Le tribunal pourra ordonner qu’il soit 
procédé à une enquête par le juge-commis- 
saire, sur les faits relatifs à la contestation , 
et que les personnes qui pourraient fournir 
des renseignements à cet effet soient citées 
à comparaître devant lui (498, C. Fr. i. 

355 à 540. Comme 499 à 505, C. Fr. 


chapitre vi. — Du concordat et de I union . 

Section 1 . — De la convention et de l'assem- 
blée des créanciers. 

341 à 543. Comme 501 à 406, C. Fr. 
Section 2. — Du concordat. 


§ t. De la formatiOQ du concordât. 

544 et 543. Comme 507 et 508, C. Fr. 

346. Le concordat sera, à peine de nul- 
lité, signé séance tenante. S’il est consenti 
seulement par la majorité en nombre des 
créanciers présents, ou par la majorité des 
trois quarts en somme totale des créances, 
la délibération sera remise à une autre as- 
semblée, que le juge-commissaire fixera à 
quinze jours au plus pour tout délai. 

Lors même que ni l’une ni l’autre de ces 
majorités n’aurait pu se former, mais qu’un 
nombre considérable de créanciers donne- 
rait son adhésion à un concordat, ie juge- 
commissaire pourra renvoyer la délibéra- 
tion à une autre assemblée qui devra avoir 
lieu dans le délai fixé ci-dessus, sans autre 
remise, quoique l’une ou l’autre des majo- 
rités susdites ait été obtenue dans cette der- 
nière assemblée. 

Dans ces cas, les résolutions prises et les 
adhésions données, lors de la première as- 
semblée, demeureront sans effet. 

Les créanciers pourront cependant pren- 
dre vision, au greffe du tribunal de corn- 
merce, <lu procès-verbal de rassemblée 


(509, C. Fr.). , n - 

v- »-r s Comme 510 a 51a, C. Fr, 
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| 2. Des effets du concordat. 

334 a 536. Comme 516 à 319, C. Fr. 

337. Le failli qui n’est pas banqueroutier, 
et qui a obtenu un concordat, pourra re- 
prendre la profession de commerçant: il 
en sera cependant déchu si, dans les six 
mois qui suivront les délais fixés pour le 
dernier paiement à faire aux créanciers, 
ceux-ci n ont pas été entièrement payés. 

2 3. De l'anDullation et de la résolution du concordat. 

338. Le concordat, quoique déjà homo- 
logué , est annullé de plein droit par l’effet 
de la condamnation du failli pour banque- 
route frauduleuse. 

Le concordat pourra être annullé par le 
tribunal de commerce, à la demande des 
syndics ou de tout créancier, les syndics 
appelés, contradictoirement avec le failli, 
pour dol découvert après l’homologation 
et résultant de l’exagération du passif ou 
de la dissimulation de l’actif. 

L’annuliation du concordat libère de 
plein droit les cautions donne'es pour le 
concordat. 

Aucune autre action en nullité' du con- 
cordat ne sera admise après l’homologation 
(31 8 et 320, C. Fr.). 

339. En cas d’inexécution par le failli 
des conditions de son concordat, la résolu- 
tion de ce traité pourra être poursuivie par 
la majorité formée, aux termes de l’art. 344, 
des créanciers intervenus aux délibérations 
du concordat et qui n’auront pas encore été 
payés des sommes allouées à leur profit. 
La poursuite sera intentée devant le tribu- 
nal de commerce ou par les syndics au 
nom des créanciers , ou par ces créanciers 
eux- mêmes, les syndics appelés, contra- 
dictoirement au failli et aux cautions, s’il 
en existe. 

La résolution du concordat pourra être 
aussi poursuivie individuellement , mais 
pour leur intérêt propre seulement , par 
un ou plusieurs créanciers qui n’auraient 
pas été payés en tout ou en partie de la 
quote-part déjà échue qui leur aurait été 
allouée par le concordat. En ce cas , lesdits 
créanciers rentreront dans l’intégralité de 
leurs droits, tant sur les biens que contre 
la personne du failli; mais ils ne pourront 
agir pour être payés de ce qui leur est dü 
au-delà de la part allouée par le concordat, 
si ce n'est après l’expiration des délais qui 
y sont fixés pour les derniers paiements. 

360. La résolution du concordat ne li- 
bère pas les cautions qui y sont interve- 
nues pour en garantir l’exécution totale ou 
partielle. 

564. L’action pour poursuivre la résolu- 
tion du concordat se prescrit par le laps 
de cinq ans , dès l’échéance du dernier 
paiement à faire par le failli. 

362 à 567. Comme 524 à 526, C. Fr. 
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Section 5. — De la clôture des opérations de 
la faillite en cas <£ insuffisance de [actif. 

368. Comme 327, C. Fr. Il est ajouté: 
Cependant le tribunal, après avoir entendu 
les syndics, pourra, à raison des circon- 
stances , déclarer par le même jugement si 
le failli est excusable. 

369. Comme 328 , C. Fr. 

Section 4. — De [union des créanciers. 

370 à 38-1 . Comme 329 à 359, C. Fr. 

382. Ne pourront être déclarés excusa- 
bles les banqueroutiers frauduleux , les 
stellionataires , c’est-à-dire les personnes 
indiquées au n° 1 de l’art. 21 00 du Code 
civil , les individus qui ont été condamnés 
pour vol, escroquerie ou abus de confiance, 
qui se trouvent désignés aux art. 673, 677, 
678, 679 et 682 du Code pénal , les comp- 
tables de deniers publics (340, C. Fr.). 

585- Comme 341 , C. Fr. 

CHAPITRE VII. 

Des différentes espèces de créanciers et de 
leurs droits en cas de faillite. 

Section 1 . — Des co-obligés et des cautions. 

384. Comme 3-12, C. Fr. 

583. Aucun recours pour raison des di- 
videndes payés n’est ouvert auxfaillites des 
co-obligés, les unes contre les autres, si ce 
n’est lorsque la réunion des dividendes que 
donneraient ces faillites excéderait le mon- 
tant total de la créance en principal et ac- 
cessoires ; dans ce cas, l’excédant est dévolu 
aux masses des faillites proportionnelle- 
mentà ce qu’elles ont payé , et à la part dont 
elles étaient chargées comme co-obligées. 

Si pourtant les co-obligés étaient garants 
les uns des autres , l’excédant appartiendra, 
suivant l’ordre des engagements , aux mas- 
ses des faillites de ceux des co-obligés qui 
auraient les autres pour garants ( 545 , 
C. Fr.) 

586. Comme 544, C. Fr. Il est ajouté : 
Néanmoins le créancier conservera le droit 
de prélever, jusqu’à parfait paiement, la 
part afférente au co-obligé ou à la caution, 
à la charge, dans ce cas, de réduire ses ac- 
tions contre le co-obligé ou la caution à la 
somme dont il resterait encore créancier, 
après avoir perçu les deux dividendes. 

587. Le co-obligé ou la caution qui , 
pour sûreté de son recours en garantie , a 
un droit d’hypothèque sur les biens du 
failli ou a reçu un gage, sera compris dans 
la masse de la faillite pour le montant de la 
somme pour laquelle il a unehypothèqueou 
un gage. Cette somme sera confondue avec 
celle que le créancier réclame dans la fail- 
lite, et le prix des biens hypotheques ou 
celui de la chose donnée en gage appar- 
tiendra au créancier, en déduction de la 
somme qui lui sera due. j 


SARDAIGNE (Des Faillites). 

588. Comme 543, C. Fr. Il est ajouté : 
Lors même qu’ils auront volontairement 
consenti au concordat. 

Section 2. — Des créanciers nantis de gages 

et des créanciers privilégiés sur les biens 

meubles. 

589 et 590. Comme 546 et 547, C. Fr. 

591 . Comme 548 , C. Fr. Il est ajouté : La 
vente du gage ne pourra avoir lieu que 
sous l’autorisation du juge-commissaire. 

592 à 394. Comme 549 à 551. 

Section 5. — Des droits des créanciers privi- 
légiés ou hypothécaires sur les immeubles. 

595 à 599. Comme 532 à 556, C. Fr. 

Section 4. — Des droits des femmes. 

600 à 603. Comme 557 à 562, C. Fr. 

606. Comme 565, C. Fr. Le § 5 n’est pas 
reproduit. 

607. Comme 564, C. Fr. 

608. L’hypothèque sur les biens de l’as- 
cendant tombé en faillite, qui était obligé 
à la restitution de la dot et des avoirs do- 
taux de la femme de son descendant, en 
conformité des art. 1563 et 2170 du Code 
civil , n’affectera que les biens possédés par 
l’ascendant à l’époque du mariage du des- 
cendant, ou qui lui sont advenus posté- 
rieurement par donation ou succession , s’il 
était commerçant à l’époque du mariage. 

609. Les dispositions de la présente sec- 
tion ne s’appliquent pas aux femmes , en ce 
qui concerne les plus amples droits qu’elles 
auraient acquis avant que le présent Code 
soit devenu exécutoire. 

CHAPITRE VIII. 

De la répartition entre les créanciers et de la 
liquidation des biens meubles. 

610 et 611 . Comme 565 et 566, C. Fr. 

612. Comme 567, C. Fr. Ajouté au pre- 
mier § : Si ces créances, à l’époque de la 
répartition, n’avaient pas encore été ad- 
mises au passif de la faillite. 

615. Comme 568, C. Fr. Il est ajouté : Si 
les sommes mises en réserve venaient à 
produire un intérêt, il appartiendra aux 
créanciers pour lesquels la réserve a été faite. 

Dans tous les cas, le dépôt sera fait à 
leurs risques et à leurs frais. 

61 4 et 61 5. Comme 569 et 370, C. Fr. 

CHAPITRE IX. 

De la vente des immeubles du failli. 

61 6. Comme 571 . Il est ajouté : Il en sera 
de même des ^créanciers privilégiés ou hy- 
pothécaires dont la créance ne serait pas 
encore échue. 


61 7. L’expropriation forcée par voie d’ad- 
judication ne pourra être commencée ni 
continuée après la déclaration de faillite. 

618 et 619. Comme 572 et 575, C. Fr. 

chapitre x. — De la revendication. 

620 à 623. Comme 574 à 579, C. Fr. 
chapitre xi. 

Du recours contre les jugements rendus en 
matière de faillite. 

626 à 629. Comme 580 à 585, C. Fr. 

TITRE II. 

Des banqueroutes. 

chapitre i. — De la banqueroute simple. 

650. Comme 584, C. Fr. Il est ajouté : 
Cependant, s’il y a eu un concordat dont 
l’homologation ait été obtenue, il n’v aura 
lieu à poursuite qu’à la réquisition du mi- 
nistère public. 

651 à 655. Comme 585, 589 et 590 , C. Fr.; 
l’art. 588 est ainsi changé : Cependant, si la 
procédure a été instruite sur la plainte des 
syndics , au nom des créanciers, ou sur la 
plainte d’un créancier en son propre nom, 
le tribunal, dans le cas où le failli serait 
acquitté, pourra déclarer que les frais des 
poursuites seront à la charge de la masse ou 
du créancier plaignant. 

chapitre ii. 

De la banqueroute frauduleuse. 

654 et 653. Comme 591 et 592, C. Fr. 

chapitre iii. 

Des crimes et des délits commis dans le 

faillites par d’autres que par les faillis. 

656 et 657. Comme 395 et 594, C. Fr. 

658. Comme 595, C. Fr. Il est ajouté après 
le § 2 : Sans préjudice, dans tous les cas, 
de l’indemnité réservée pour le surplus des 
dommages qui viendraient à être constatés. 

659 à 645. Comme 596 à 600, C. Fr. 

chapitre iv. 

De I administration des biens en cas de 
banqueroute. 

644 à 646. Comme 601 à 605, C. Fr, 

TITRE III. 

De la réhabilitation. 

647 à 635. Comme 604 à 61 0, C. Fr. 

654. Comme 611, C. Fr. Il est ajouté : Le 
nom de l’individu réhabilité sera rayé du 
tableau prescrit par l’art. 476. , 

L’individu réhabilité pourra faire inse- 
rer dans la Gazette l’arrêt de sa réhabilita- 
tion. 

655 et 636. Comme 61 1 et 612, C. Fr. (1)- 

657. Comme 614, C. Fr. 


(1) L’article 74 a reproduit déjà les dispositi ons 
de l’art. 615 du Code français. 
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SARDAIGNE ( De la Juridiction commerciale). 


LIVRE IV. 

DE LA JURIDICTION COMMERCIALE. 

TITRE I. 

De la composition des tribunaux de commerce. 

638. Le nombre des tribunaux de com- 
merce, et les villes qui sont susceptibles 
d’en recevoir, à raison de l’étendue de leux- 
commerce et de leur industrie , seront 
déterminés par des provisions spéciales 
du Roi. 

639. Le ressort de chaque tribunal de 
commerce sera le même que celui du tri- 
bunal de judicature-maje dans le territoire 
duquel il sera établi, à moins que les pro- 
visions souveraines dont il est fait men- 
tion en l’article précédent n’aient autre- 
ment disposé. 

660. Comme 617, G. Fr. 

661. Les membres des tribunaux de 
commerce seront choisis parmi les com- 
merçants les plus notables et les plus ac- 
crédités par la probité, l’esprit d’ordre et 
d’économie; ils seront nommés par des 
pi'o visions royales (61 8, C. Fr.). 

662. Comme 623 et 628, G. Fr. 

663. Il y aura près de chaque tribunal 
un jurisconsulte , en qualité de conseil, qui 
assistera aux audiences et à la délibération. 
Ce jurisconsulte donnera son avis consul- 
tatif, verbalement ou par écrit, sur les 
points de droit que le tribunal lui soumet- 
tra; il pourra même , sans en être requis , 
le donner verbalement lors de la délibé- 
ration. 

11 sera en outre chargé de pi'êter son 
assistance au tribunal pour la rédaction 
des jugements, et de seconder le président 
en ce qui concerne la surveillance du 
gx-effe. 

664. Il y aura pareillement près de cha- 
que tribunal, un greffier et tel nombre de 
commis -greffiers et d’huissiers , qui sera 
nécessaire pour le service du tribunal. 
Leurs droits , leurs vacations et leurs de- 
voirs seront fixés par des règlements. 

663. Comme 629, C. Fr. 

666. Comme 626, C. Fr. 

667. Comme 640 et 641, C. Fr. 

668. Dans les causes de commerce les 
plus graves, ainsi que dans celles où il 
s’agira d’expenise ou d usages commer- 
ciaux, les tribunaux de judicature-maje 
pourront appeler à intervenir à l’audience 
et à prendre part à la décision, deux des 
commerçants i-ecommandables de la ville, 
qui seront, à ces fins, désignés conformé- 
ment à ce qui est établi par l’article sui- 
vant. Leur avis cependant ne sera que con- 
sultatif. 

Avant de prendre part à l’expédition de 
la cause, i!s prêteront serment entx-e les 
mains du juge-maje. 

669. La désignation des commerçants 


dont il est fait mention dans l’article précé- 
dent sera faite, sous l’autorisation du Roi, 
par la grande- chancellerie sur une liste 
transmise par le juge-maje. 

La désignation sera renouvelée tous les 
deux ans. Le tableau des commerçants dé- 
signés restera affiché dans la salle des au- 
diences du tribunal de judicature-maje , et 
chaquecommerçant porté au tableau devi'a 
en î-ecevoir avis. 

670. Comme 627, C. Fr. 

TITRE IL 

De la compétence des tribunaux de commerce. 

671 . Comme 631, C. Fr. 

672. La loi réputé actes de commerce : 

1° Tout achat de denrées ou marchan- 
dises pour les revendre, soit en nature, 
soit après les avoir travaillées et mises en 
œuvre, ou même pour en louer simple- 
ment l’usage; 

Toutefois l’achat de denrées et de mar- 
chandises qui aurait eu lieu principale- 
ment pour un usage domestique, et la re- 
vente qui en serait faite en nature, ne con- 
stituent pas un acte de commerce; 

2“ Toute vente et toute location que fait 
le commerçant des marchandises et den- 
rées de son commerce; 

3° Toute enti-eprise de manufactures, 
de commission, de transport par terre ou 
par eau ; 

4° Toute entreprise de fournitures, d'a- 
gences, de bureaux d’affaires , de spectacles 
publics ; 

5° Toute opération de change, banque 
et courtage; 

6° Toutes les opérations de banques pu- 
bliques ; 

7° Les lettres de change tirées des Etats 
du Roi sur un lieu étranger, ou récipro- 
quement, partout individu et sur tout in- 
dividu, même non commerçant, ainsi que 
celles tirées d’un lieu sur un autre des États 
du Roi par un commerçant sur un autre 
commerçant; 

Les retraites et endossements de ces let- 
tres de change faits par toutes personnes , 
même par celui qui ne serait pas commer- 
çant ; 

Les billets à ordre souscrits par un com- 
merçant, et leur endossement fait aussi 
par un commerçant (632 , C. Fr.). 

675- Comme 633, C. Fr. 

674. Sont aussi des actes de commerce 
toutes les actes maritimes, ainsi que les as- 
surances sur terre, lorsqu’elles ne sont pas 
purement mutuelles. 

673. Comme 654, §-L r , C Fr. Il est ajou- 
té : Des actions de capitaines de navire , fac- 
teurs, commis et autres agents subalternes 
des commerçants , lorsqu’elles sont inten- 
tées contre les armateurs et commerçants, 
et qu’elles n’ont pour objet que les opé- 
rations du trafic des armateurs et com- 


merçants auxquels ils sont attachés, 

676. Comme 653, C. Fr. 

677. Les veuves et les héritiers des Custi- 
ciables des tribunaux de commerce y se- 
ront assignés en reprise ou par action nou- 
velle, sauf, siles qualités sont contestées, 
à les renvoyer aux tribunaux civils pour 
y être réglés, et ensuite être jugés sur le 
fond par le tribunal de commerce (426, 
G. de procéd. Fr.). 

678. Les tribunaux civils connaîtront des 
différends qui s’élèveront relativement aux 
lettres de change et aux billets à ordre, 
quand ils n’ont que le caractère de simples 
obligations, aux termes des art. 122, 1 25, 
-124 123, et 202, liv. i, tit. vu, des Lettres 
de change et des Billets à ordre, à moins 
qu’il ne soit justifié, par un autre moyen 
que par ces lettres de change et billets à 
ordre , que l’engagement a eu pour objet 
une opération de commerce. Dans ce cas, 
les tribunaux de commerce connaîtront du 
différend; mais toutes les exceptions qui 
pourraient être opposées à l’engagement, 
indépendamment de la lettre de change 
ou du billet à ordre, seront admissibles, 
sans préjudice cependant, quant aux com- 
mercants, de la disposition contenue dans 
l’alinéa de l’art. 122 (656, G. Fr.). 

679. Comme 658, C. Fr. Le dernier \ est 
ainsi modifié : Néanmoins , les billets sous 
sci'its par un commerçant seront censés 
faits pour son commerce, lorsqu’une autre 
cause ne s’y trouvera pas énoncée. 

680. Lorsque l’acte n’est commercial que 
pour l’une des parties , celle qui aura lait 
acte de commerce pourra être citée, soit 
devant le tribunal de commerce, soit de- 
vant le tribunal civil. 

681 . La vérification des écritures ou des 
signatures contestées, dans les causes pen- 
dantes devant les tribunaux de commerce , 
appartiendra à ces tribunaux, à moins que 
l’écriture ou la signature ne soit arguée de 
faux, et que la partie qui l’aura produite 
ne persiste à vouloir en faire usage. 

ÔS’L Les tribunaux de commerce con- 
naîtront des contestations qui s'élèveront 
devant eux sur la qualité de commerçant 
qu’auraient ou n’auraient pas les parties 
plaidantes , ou sur le fait de savoir s il y a 
ou s’il n’y a pas société de commerce. 

685- IÏ appartiendra aux tribunaux de 
commerce d’autoriser les enchères volon- 
taires pour la vente des marchandises et 
des navires ou bâtiments , en conformité 


es règlements. 

684- Les tribunaux de commerce juge- 
ant en dernier ressort : , , _ 

\ ° De toutes les demandes dont la va- 
> ur sera au-dessous de celle établie pour 
appel des jugements des tribunaux de 

ld o a Oes demandes que les parties justi- 
i aides des tribunaux de commerce décla- 
eront vouloir faire juger définitivement et 
ans appel . 
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La renonciation a 1 appel aura lieu de la 
manière déterminée par l’art. 694 du pré- 
sent livre , tit. 5 , des Arbitres en matière 
de commerce (659, C. Fr.). 

68a. Nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle précédent, les causes, dont la valeur 
n’excédera pas trois cents livres, seront 
décidées par un des juges du tribunal de 
commerce, qui sera désigné chaque semaine 
et qui, à cet effet, tiendra audience aux 
heures où le tribunal ne siégera pas. 

Dans les villes et mandements où n’au- 
ront pas été établis des tribunaux de com- 
merce, les juges de mandement, chacun 
dans leur ressort, connaîtront aussi des 
causes commerciales dont la valeur n’excé- 
dera pas trois cents livres. 

Les ordonnances qui seront rendues par 
le juge de semaine, ainsi que celles des ju- 
ges de mandement, seront respectivement 
susceptibles de recours ou d’appel au tri- 
bunal de commerce, lorsque la valeur de 
la cause excédera cent livres. 

686. Les juges de mandement pourront 
en outre, quand il s’agira de contestations 
qui s’élèveraient dans leur ressort un jour 
de foire ou de marché, et lors même que 
la valeur du différend dépasserait trois 
cents livres, ordonner telles mesures con- 
servatoires et d’urgence que les circonstan- 
ces exigeront, en renvoyant les parties à 
comparaître à jour et heure fixes, et sans 
nouvelle assignation, devant le tribunal 
compétent. 

68T. Le recoursetl’appelcontreles ordon- 
nances ou jugements en matière commer- 
ciale, ne seront pas recevables , lors même 
que les demandes en reconvention ou en 
compensation , réunies à la demande prin- 
cipale , s’élèveraient à la somme respecti- 
vement fixée par les art. 684 et 683 pour le 
recours ou pour l’appel (646, C. Fr.). 

Mais si l’une de ces demandes s’élève au- 
dessus des limites ci-dessus indiquées , il y 
aura lieu au recours ou à l’appel pour 
toutes les demandes. 

L’action pour les dommages et intérêts, 
qui se rattachent exclusivement ,k la de- 
mande principale, ne rend la cause suscep- 
tible d’appel ou de recours, que lorsque ces 
dommages et intérêts s’élèvent à la somme 
pour laquelle l’appel ou le recours sont 
recevables. 

La disposition de cet article ne s’applique 
pas aux demandes introduites avant que le 
présent Code soit devenu exécutoire. 

688. Les tribunaux de commerce, les 
juges de semaine et les juges de mandement 
pourront ordonner l’exécution provisoire 
de leurs jugements et ordonnances, non- 
obstant appel ou recours et sans caution , 
lorsqu’il y aura titre non attaqué oucondam- 
nation précédente, dont il n’v aura pas eu 
appel ou recours. 

Dans les autres cas, l’exécution provi- 
soire ne pourra être ordonnée qu’à la 
charge de donner caution, ou de justifier 


de solvabilité suffisante (459, C. de procéd. 
Fr.). 

689. Les jugements ou ordonnances des 
tribunaux et juges susdits, quelle que soit 
la valeur de la cause , seront toujours sus- 
ceptibles d’appel lorsqu’il y aura incompé- 
tence , dans les cas prévus et suivant les 
règles établies par les lois sur la procédure 
civile v 354, C. de procéd. Fr.). 

690. Comme 644, C. Fr. 

691. Les tribunaux de commerce et les 
juges de semaine ne connaîtront pas de 
l’exécution de leurs jugements ou ordon- 
nances (442 , C. procéd. Fr.). 

TITRE III. 

Se» arbitres en matière de commerce. 

692. Toute contestation en matière de 
commerce entre des commerçants ou des 
non-commerçants, leurs veuves ou leurs 
héritiers , pourvu que les parties aient at- 
teint la majorité, pourra être soumise à la 
décision d’arbitres choisis d’un commun 
accord (1 005, C, procéd. Fr.). 

695. Les arbitres prononcent en dernier 
ressort sur toutes les demandes dont la va- 
leur est inférieure à la somme fixée pour 
l’appel des jugements des tribunaux de 
commerce. 

Lorsque la valeur des demandes s’élèvera 
à cette somme, il y aura lieu à l’appel du 
jugement arbitral, si la renonciation n’a 
pas été stipulée. 

L’appel sera porté devant le sénat dans 
le ressort duquel est établi le tribunal de 
commerce auquel aurait appartenu la con- 
naissance de la contestation, si elle n avait 
été remise à la décision des arbitres. 

694. La nomination se fait : 

Par écrit sous seing privé , 

Par acte devant notaire. 

Par un consentement donné en justice 
(1003, C. de procéd. Fr.). 

La renonciation à 1 appel n’est valable 
qu’autant que le choix des arbitres est con- 
staté par un acte notarié ou judiciaire, et 
que le nombre des arbitres n’est pas au- 
dessous de trois (1010, C. de procéd. Fr., 
diff.). 

Les faillis qui n’ont pas été réhabilités 
ne pourront être nommés arbitres en ma- 
tière de commerce. 

Ne pourront pareillement être nommés 
arbitres, les personnes qui ne sont pas do- 
miciliées dans les États du Roi. 

695. En cas de décès de l’une des parties, 
si parmi ses héritiers se trouve un mineur, 
le compromis finit. 

Le compromis finit aussi par le décès, 
refus, déport ou empêchement de l’un des 
arbitres , si les parties ne procèdent d’un 
commun accord à la nomination du nou- 
vel arbitre (1 01 2 , ibid.). 

696. Le délai dans lequel le jugement 
doit être rendu est fixé par le compromis; à 


défaut, il est de trois mois à partir de la 
date de cet acte ; passé ce terme, le compro- 
mis finit (1007, ibid.). 

697. Pendant la durée du compromis 
la nomination des arbitres ne peut être 
révoquée que du consentement unanime 
des parties, et les arbitres ne pourront se 
déporter si leurs opérations sont commen- 
cées (1014 , ibid.). 

Néanmoins, la nomination des arbitres 
peut être révoquée si, postérieurement au 
compromis , il est survenu des causes qui 
donneraient lieu à récusation. 

La révocation devra être proposée devant 
le tribunal de commerce dans la huitaine 
après que ces causes sont survenues. 

* 698. Les actes de l’instruction et les pro- 
cès-verbaux seront faits par tous les arbi- 
tres , si le compromis ne les autorise à 
commettre l’un d’eux (1011 , ibid.). 

699. En cas de décès de l’une des parties, 
le délai pour instruire la cause et rendre le 
jugement, sera suspendu durant celui ac- 
cordé aux héritiers pour faire inventaire 
et délibérer (1015, ibid.). 

700 à 702. Comme 56 à 39 , C. Fr. 

705. Pour le surplus des actes de la pro- 
cédure, les parties et les arbitres suivront 
les formes et les délais établis pour les tri- 
bunaux , si les parties n’en sont autrement 
convenues. 

704. S’il est formé inscription de faux, 
même purement civile, ou s’il s’élève quel- 
que incident criminel, les arbitres délais- 
seront les parties à se pourvoir devant le 
tribunal compétent , et les délais du com- 
promis continueront à courir du jour où 
l’incident aura été jugé (1043, C. de procéd. 
Fr.) 

703. Le jugement arbitral est rendu à la 
majorité des voix, après une conférence 
entre les arbitres ; il doit être motivé. 

706. Le jugement sera signé par chacun 
des arbitres ; et dans le cas où il y en aurait 
plus de deux , si la minorité refusait de le 
signer, les autres arbitres en feront men- 
tion , et le jugement aura le même effet 
que s’il avait été signé par chacun des ar- 
bitres (10-16, ibid.). 

707. Dans les trois jours de sa date, le 
jugementsera déposé par un des arbitresau 
greffe du tribunal de commerce auquel il 
aurait appartenu de connaître de la con- 
testation, si elle n’avait été remise à la de- 
cision des arbitres (-1020, ibid.). 

708. Le jugementsera rendu exécutoire 
sans aucune modification , et transcrit sur 
les registres en vertu d’une ordonnance 
président , qui dévia la rendre dans 
trois jours , à partir de la remise du j g 
ment au greffe ((61, C,Fr.). 

Si les parties avaient compromis sur ‘ ap- 
pel d’un jugement, la décision arbitia^ 
sera remise au secrétariat du sénat, 
l’ordonnance d’exécution sera rendue p 
le magistrat qui préside le sénat (i 
C. de procéd. Fr.). 


559 


SARDAIGNE (De la Juridiction commerciale). 


709- Les règles sur l'exécution provisoire 
des jugements en matière de commerce 
sont applicables aux jugements des arbitres 

(1024, Aid.). 

71 0- Les poursuites pour les trais de dé- 
pôt, droits d’émoluments et autres sem- 
blables dus pour les jugements des arbi- 
tres , ne pourront être faites que contre les 

* 711 . L’opposition ou 1 appel par voie de 
nullité contre les jugements des arbitres 
seront admissibles, nonobstant toute re- 
nonciation à l’opposition ou à 1 appel : 

4° Si le jugement a été rendu sans com- 
promis ou hors des termes du compromis; 

2° S’il l’a été sur compromis nul ou ex- 
pire j 

5o S’il n’a été rendu que par quelques 
arbitres non autorisés à juger en l’absence 
des autres ; 

4° S’il a été prononce sur choses non de- 
mandées; 

S» Si les arbitres ont donne leur avis par 
écrit sans avoir conféré entre eux (102S, 
C. de procêd, Fr.) (4). 

"42. L’opposition est, aux termes de 
l'article précédent, formée devant le tri- 
bunal de commerce, si la valeur de l’objet 
en litige est au-dessous de la somme fixée 
pour l’appel. L’appel est porte devant le 
sénat, si la valeur s’élève à cette somme. 

Dans le cas où le jugement arbitral sera 
déclaré nul , le tribunal ou le sénat statuera 
en môme temps sur le fond de la contes- 
tation; s’il rejette la nudité, ii ne pouna 
prendre connaissance du fond lorsque les 
parties auraient renoncé à l’appel dans 
l’acte de nomination des arbitres. 

74 5. Les délais pour former opposition 
aux jugements des arbitres, et pour en ap- 
peler, sont les mêmes que ceux d’opposition 
et d’appel concernant les jugements rendus 
par les tribunaux de commerce. 

714. Les arbitres décideront d’apres les 
règles du droit, à moins que le compromis 
ne leur ait donné le pouvoir de pronon- 
cer comme amiables compositeurs (4 04 9, 

ibid.). 


(L) Eu Frame, la jnrisorudence décide que la voie 
de l'opposition à l’ordonnance d'exeauatur, n'es: pas 
admissible dans l'arbitrage forcé. 


TITRE IV. 

De la forme de procéder dans les causes 
de commerce. 

7 1 5. Comme 642 , C. Fr. 

74 6. Le demandeur pourra faire donner 
assignation à son choix : 

Devant le tribunal dans le ressort au- 
quel le défendeur a son domicile réel, ou 
a élu domicile par l’acte public ou par dé- 
crit sous seing-privé qui contient 1 engage- 
ment de commerce ; - 

Devant le tribunal dans le ressort du- 
quel la promesse a été faite et la marchan- 
dise livrée ; , , . 

Devant celui dans le ressort duquel le 
paiement devait être effectué (420 , C. de 
procéd. Fr.). . , 

Les dispositions des deux alinea qui pré- 
cèdent, ne sont pas applicables aux causes 
de la compétence des juges de semaine ou 
de mandement , à moins que le defendeur 
ne se trouve sur le lieu de la promesse et 
de la délivrance des marchandises, ou 
dans l’endroit désigné pour le paiement. 

TITRE V. 

De la contrainte par corps en matière de 
commerce. 

717. La contrainte par corps en matière 
de commerce sei^ prononcée, sam les ex- 
ceptions et les modifications ci-apres , con- 
tre tout commerçant condamne pour dette 
commerciale au paiement d’une somme 
principale excédant trois cents livres ( titre 
i ", toi Fr. du 4 7 avril 4 852). 

718. La contrainte par corps sera pro- 
noncée contre les non-commerçants justi- 
ciables des tribunaux de commerce , dans 
les cas où la loi civile les y assujettit. 

La contrainte par corps sera, en outre , 
prononcée contre des individus non-com- 
mercants , lorsqu’il s’agira de lettres de 
change tirées des Etats du Roi sur un lieu 
étranger, ou réciproquement. 

Les tribunaux de commerce pourront, 
suivant les circonstances , prononcer la 
contrainte par corps contre des individus 
non-commercants, lorsqu’il s agira o ope- 
rations de commerce maritime, ainsi que 
de retraites ou d’endossements de lettres de 


change tirées par un commerçant sur un 
autre commerçant, d un lieu sur un autre 
lieu des États du Roi. 

Lesnon-commerçants pourront aussi etre 
soumis à la contrainte par corps pour 
toute autre opération de commerce, mais 
seulement lorsque de graves indices de 
fraude pèseraient sur eux, ou lorsqu il y 
aurait présomption de fuite et d’insolvabi- 
lité. Dans ces deux derniers cas , la con- 
trainte par corps ne pourra être prononcée 
si elle n’est requise. 

749. Les femmes, les filles et les mineurs 
qui seront commerçants ne seront sujets à 
la contrainte par corps, que pour les faits 
relatifs au commerce qu’ils exercent habi- 
tuellement. 

720. La contrainte par corps ne pourra 
être ordonnée pour l’exécution des juge- 
ments prononcés par des arbitres contie 
des personnes non-commerçantes. Il en 
sera de même pour l’exécution des juge- 
ments prononces contre les veuves et les 
héritiers des commerçants poursuivis de- 
vant les tribunaux de commerce ^confor- 
mément à la disposition de 1 art. 6 / / . 

721. La durée delà contrainte par corps 

pour dettes commerciales sera de six mois , 
lorsque le montant des condamnations 
n’excédera pas mille livres ; ; 

La contrainte par corps sera d’un an 
pour les condamnations qui n’excéderont 
pas deux mille livres; 

Elle sera de trois ans pour les condam- 
nations qui ne dépasseront pas quatre mille 
livres ; 

Elle sera de quatre ans pour les condam- 
nations qui ne s’élèveront pas au-dessus de 
cinq mille livres ; 

Elle sera de cinq ans pour les condam- 
nations excédant cinq mille livres. 

722. Pour le surplus, les dispositions du 
tii. xx , liv. in, du Code civil, de la Con- 
trainte par corps , sont applicables à la con- 
trainte par corps en matière de commerce. 

Dispositions générales. 

725. Dans toutes les matières qui font 
l’objet du présent Code, les lois et les re- 
glements de commerce précédemment en 

vigueur cesseront d’avoir force de loi , si ce 
n’est dans le cas où le Code s y réfère. 


SAXE (ROYAUME DE) 


Quoique l’on s’occupe actuellement, en Saxe, du soin de réviser l’ancienne législation et de la compléter par des lois nouvelles, il n’existe 
cependant pas encore dans ce pays de Code de commerce, même en projet. On s en référé toujours a d anciens statuts ou a d’anciennes 
ordonnances qui, en l’absence de “ dispositions nouvelles, font toujours autorité. 

La plus importante et la plus ancienne de ces ordonnances, est celle de Leipsick, du 2 octobre 1682 , relative aux lettres de change; 
cette ordonnance, quoique particulière à la ville de Leipsick , forme néanmoins aujourd’hui le droit commun de la Saxe. Modifiée par diverses 
ordonnances successives , elle vient de recevoir encore des additions toutes récentes par une loi du 10 juillet 1840 , qui réglé plusieurs points 
importants relatifs aux lettres de change, et dont nous rapportons les dispositions en note, au bas des pages , ainsi que celles des lois modificatives. 

Différentes ordonnances ont été rendues sur les courtiers. Ces ordonnances sont celles du 7 mars 181 b, du 21 septembre 1 833 et du 
i4 avril i832. 

A l’égard des faillites et banqueroutes, il faut se reporter à l’ancienne ordonnance du 20 décembre 1766 , promulguée dans la Lusice en 
1783 , mais qui ne répond que très insuffisamment aux besoins actuels du commerce; on s occupe de la remplacer tan» ce moment, et c est 
par ce motif que nous avons cru inutile de reproduire. 

L’ancien tribunal de commerce, établi à Leipsiek par l’ordonnance du 21 décembre 1682 , existe toujours, mais comme une institution 
purement locale, et sans qu’on ait voulu jusqu’à présent établir des tribunaux, d après un mode commun d oiganisation jn îeiane. 

Tel est l’état de la législation commerciale en Saxe, auquel le Gouvernement a résolu de porter remède. Aussi , l’un des jurisconsultes 
les plus distingués de ce pays , M. Einert, vient-il d’être chargé de rédiger des lois nouvelles , plus en harmonie avec les interets nouveaux 
du commerce et de l’industrie. Le projet, déjà publié, sur les lettres de change, mais que nous n avons pu compi entre dans cet ouvrage, 
parce qu’il n’a encore reçu aucune sanction législative, laisse vivement désirer que M. Einert soit charge du meme travail, pour toutes les 
autres matières commerciales. 


ORDONNANCE DE LEIPSICK, 

SSB IE5 Î1ETTÜE5 3E CHABJGE , 

De 1682. 

1 . Tout individu, même non-commercant, 
peut souscrire des lettres de change (-1). 

2. Toute lettre de change souscrite par 
une femme mineure de 2-5 ans, ne vaut que 
comme simple promesse (1 1 5, C. Fr.). 


(1) Sont exceptés de la capacité de s’obliger en 
matière de change : 

1° Tonte personne non- commerçante, âgée de 
moins de vingt-cinq ans , lors même qu'elle aurait 
obtenu unedispense d'âge (ténia œtatis) yG. Auguste, 
t. 2, p 2086); 

2“ Les femmes non-commerçantes (Ibid., t. i ,p. 
1209); 

5» Les ecclésiastiques et les maîtres d’école (Ibid-, 
t. i,p. 820. — Edit, 7 août 1818); 

4° Les étudians (Ibid., t 2, p. 2019, 2081,2086) ; 

3° Les sous-oifieiers et simples soldats, tant qu’ils 
sont au service militaire (Ibid., t. i , p. ii89, 1510, 
1512); 

6° Les paysans non-fermiers ou non-commerçants 
( Append i ce au Code de procédure , n° 11); 

7 o Les enfants placés sous la puissance paternelle 
et qui ne possèdent pas de biens personnels (G. Au- 
guste, t. 2, p. 2081 ). 

Les lettres de change souscrites par les personnes , 
comprises dans les articles 5 , 3 et 6 , ne valent que 
comme simples promesses. Toutes les autres sont 
nulles (Ibid.). 


Les femmes commerçantes peuvent sous- 
crire des lettres de change et n’ont besoin ni 
de la permission de leur mari , ni de l’auto- 
risation de leur curateur, ni d’autre forma- 
lité préalable. 

5. Toute lettre de change sera soumise 
aux formes ordinaires. 

4. Les lettres de change propres sont assi- 
milées aux lettres de change ordinaires. Ces 
lettres de change ne sont pas soumises à 
l’acceptation, lors même que le débiteur dé- 
céderait avant l’échéance. Elles ne doivent 
être acceptées que dans le cas où elles au- 
raient passé entre les mains de plusieurs 
endosseurs. 

Quant aux lettres de change surLeipsick, 
celles qui seront tirées sur les foires de 
Pâques et de la Saint-Michel , devront être 
présentées à l’acceptation, depuis le premier 
jour jusqu’au vendredi de la première se- 
maine, de dix heures à midi. 

Celles tirées à la foire de la nouvelle an- 
née, pourront être présentées jusqu’au jour 
qui précède la clôture delà foire (-1). 


(1) A l'égard des lettres des change échues ans foires 
de nouvelle année, si l’échéance tombe an dimanche, 
le jour de paiement sera fixé su 15 ja mer , et le 14 
du même mois, s'il s’agit d'un mandat (2, Loi du 18 
juillet 1840). 


3. Toute lettre de change, faute d’accep- 
tation, sera protestée. Dans le cas de lettres 
tirées en foire, le porteur peut différer le 
protêt jusqu’au dernier jour fixé par l’article 
précédent. 

En cas de non-acceptation après ce délai, 
le protêt sera envoyé par le prochain cour- 
rier ; la lettre de change restera à Leip- 
sick, afin que l’accepteur ait la faculté de 
payer. 

Si elle est arrivée après la clôture de la foi- 
re, et qu’elle n’ait pas été acceptée dans les 
24 heures, elle devra être également protes- 
tée (4). 

6. Le porteur d’une lettre de change 
protestée faute d’acceptation, est tenu d’en 
recevoir le montant, s’il lui est offert à l’e- 
chéance, avec les frais du protêt, capital, 
intérêts, frais et dommages. 

Si lors de l’échéance le paiement n’est 
pas effectué , la lettre devra être protestée 
une seconde fois, et le porteur transmettra 
le protêt à qui de droit, ou en donneia 


(t) Tout protêt, en Saxe, doit être fait par un 
notaire en présence de deux témoins (C. Auguste , 

■ 2 , p. 612; — 175, C. Fr.). , 

La disposition qui faisait remonter au samedi pr 
cèdent, tes délais d’acceptation, lorsque la clôture 
la foire était un lundi, est arrogée. A l’avenir, 1 acc g 
tation aura lieu jusqu’au 8 janvier, à dix heures 
matin (5, Loi du 18 juillet 1840). 
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avis au plus tard dans les huit jours ( Append . 
à la procéd. civ., § 4 4). 

7. Toute lettre de change doit être accep- 
tée avant le départ du prochain courrier et 
être présentée, six heures au moins avant ce 
départ, de manière à ce qu’au besoin elle 
puisse être protestée. 

Les lettres de change à vue ou à usance 
qui n’ont pas été acceptées, devront être im- 
médiatement protestées et renvoyées avec le 
protêt. 

Le tiré n’est pas tenu d’accepter une lettre 
de change à époque fixe, qui arrive 44 jours 
avant son échéance. Mais s’il ne manifeste 
pas son intention , ou s’il il accepte pas ce 
quatorzième jour , le porteur devra faire 
protester. Si le tiré veut faire retenir la 
traite , jusqu’à l’échéance, le protêt seul sera 
transmis , et l’avis donne , à moins que le 
temps ne soit trop court pour que, dans 
l’intervalle , le tireur puisse envoyer la 
provision ou donner contre-ordre (1). 

8 et 9. Le tiré doit lui-même , ou son 
mandataire spécial, accepter la lettre de 
change. L'acceptation doit contenir les noms 
et prénoms de l’accepteur ou du mandataire 
dûment autorisé , ainsi que l’inaication de 
la date. 

Toute acceptation doit être pure et simple. 
Si elle est conditionnelle, elle est nulle (2) 
(124, C. Fr). 

L’accepteur peut être contraint à payer 
de ses propres deniers et pour son eompte. 

10. Toutes les opérations de rescontres 
seront écrites sur un livre particulier. 

Toute lettre de change peut être endossée 
à l’infini. L’endossement doit être complet 
et daté. 

Tout endossement en blanc est nul (5) 
(157 et 158, C. Fr.). 


1 1 . Lorsqu’il s’agit d’une lettre de change 
qui a eu plusieurs exemplaires, le tiré n’est 
tenu, même après avoir accepté sur premiè- 
re , d’en payer le montant sur deuxième et 
troisième , que lorsque l’endossement sera 
régulier ou régularisé. 

1 2. La lettre de change endossée, présentée 
à l’acceptation après la foire, ou après son 
échéance, doit être protestée en cas de non- 
acceptation. 

Si, à l’échéance, la lettre de change n’est 
pas présentée, l’accepteur peut en déposer 
le montant en justice, pour se mettre à l’abri 
de toute poursuite ultérieure (1257, C. JV 

Les dommages résultant du retard dans 
la présentation de la lettre de change, sont à 
la charge de celui à qui la faute peut en être 
imputée. 

S’il survient une dépréciation dans la 
valeur des monnaies, et que le porteur, sur 
l’avis qui lui en a été donné, n’ait pas été 
prendre l’argent à l’échéance, l’accepteur 
ne sera tenu de payer qu’en monnaie ayant 


Toute lettre de change à jour fixe ne peut 
être payée avant l’échéance, sans danger. Si 
le paiement a été effectué par compensation 
au préjudice d’un tiers, la compensation se- 
ra nulle, à moins qu’il ne s’agisse d’une let- 
tre de change propre (144, C. Fr.). _ 

. Les lettres tirées sur foire qui n’arrivent 
qu’après l’échéance, et après la clôture de 
la foire, seront protestées 24 heures après 
leur arrivée. Les dommages qui pourront 
en résulter seront supportés par l’auteur du 
retard. 

1 3. L’usance à Leipsick est de 4 4 jours , 
qui commenceront à courir du lendemain 
de l’acceptation, y compris les fêtes et di- 
manches. 11 en sera de même de l’échéance 
des lettres de change à vue, ou à plusieurs 
jours ou mois de vue (152, C. Fr.). 

Si la lettre de change est à un ou plusieurs 
jours ou mois de date, l’échéance courra du 
lendemain de sa date : elle devra être immé- 


cours lors de l’échéance (4) 

4 5. Celui qui accepte une lettre de change 
est tenu d’en payer le montant, sans pouvoir 
opposer d’autre exception que celle résultant 
d’un paiement antérieurement effectué ou 
d’une compensation ( V.art . 4 4 , § 2) (2) (4 21 , 
C. Fr.). . 

Le porteur doit, eri cas de non-paiement 
faire protester, pour conserver son recours 
contre le tireur et les endosseurs ; mais il 
conserve toujours ses droits contre 1 accep 
teur, lors même que le protêt n’aurait pas 
été fait (1 62, 4 68 et 470 , C. Fr.). 

4 4. Les protêts de lettres de change tirees 
en foire, doivent être faitsjusqu’à dix heures 
du soir, le jeudi de la semaine de paiement. 
Cependant les lettres de change peuvent être 
payées par compensation auxfoires ordinai- 
res', pendant la semaine de paiement (5). 


(1) D’après un édit da 25 décembre îS29, toutes 
les lettres de change à jour Use , doivent, comme cel- 
les à vue et usance , être présentées dès le jour de 
leur arrivée et avant le départ du premier courrier. 
En cas de non-acc ptation , le porteur devra faire 
anssilôt protester et envoyer le protêt, suivant les 
formes voulues» 

r article 5 de la loi du \ 8 juillet 1840 modifie ainsi 
la disposition de Tarticle 7 ci dessus : 

« Le porteur d’une lettre de change à jour fixe, et 
non payable en foire, a la faculté de présenter en 
tout temps la lettre de change à l’acceptation , mais à 
la charge, sauf convention contraire, de prévenir 
du jour de la présentation. Le porteur, qui ne fait pas 
usage de cette faculté , n’encourra aucune responsa- 
bilité par suite du retard mis à la présentation ou au 
protêt de la lettre de change. 

» Les dispositions de l’Édit de 1829 sont toujours 
applicables , quand il s’ag t de lettres de change paya- 
bles en foire. » 

(2) Toute lettre de change doit exprimer le mot : 
lettre de change. S’il s'agit d'une lettre de change 
propre, elle contiendra la date et la signature du 

souscripteur; et si la lettre de change est tirée , elle 

sera revêtue de la signature de l’accepteur (G. Au- 
guste, t 2, p. 1441). 

(5) L’endossement en blanc est permis pour les let- 
tres de change tirées (12, Loi du 18 juillet 1840 ; 138 
C. Fr., diff.). 

« Tout endosseur a le droit d’exiger de celui qui 
lui transmet une lettre de change, un endossement 


régulier, à moins qu’il n’y ait renonça expressément 
ou tacitement, en recevant la traite avec endossement 
eo blanc. ^ 

^L'endossement en blanc pour les lettres de changi 
propies demeure toujours interdit (15 et i5. Loi du 
i 8 juillet \ 840). .. ... 

L'article 14 de celte loi renferme des dispositions 
mirement transitoire. 

(!) L’article 7 de la loi du 18 juilel : 1840 abroge le 
dernier | de l'art. 12, qui imposait aus Juifs 1 obligation 
de porter chez les chrétiens, le montant de la lettre 
de change, quils avaient souscrite ou dont iis éiaien. 
débiteurs. 

L’article 6 de la loi du 1 8 juillet 1843 supprime 
a disposition de l’art. 1 2 de l’ordonnance , qui ODU- 
»eait le débiteur de donner avis au porteur de venu 
ret-rer le montant de la lettre de change. 

(--> Tout ai ai oblige celui qui l'a souscrit comm. 
ie débiteur principal ( Appendice au Code de proccd.) 

j /.) Q JP j. \ 

( 5 ) D’après Varticle 8 de la loi du 48 juillet 1S-.0 , 
il est dit - ■ A l’avenir tout protêt raute de paiement 
qu’il s’agisse de lettres de change payables en foire 
ou antres, ne pourra être faii que jusqu a sept heu- 
res dn soir, te jour de l’échéance; rien sera de mem. 
des vroiêts faute d* acceptation . » U 0 - 4 , G. Vr) 


diatement acceptée, si elle a été présentée 
avant l’échéance; sinon, le tiré ne sera plus 
obligé. 

Au contraire , toute lettre de change à vue 
est payable dans les 24 heures. 11 en sera de 
même en temps de foire pour les lettres qui 
arriveront après l’échéance. 

Celles tirées en foire seront remises au 
preneur, dès que la valeur en aura été four- 
nie, à moins de conventions contraires. 

Si une lettre de change à vue ou à usance 
n’a pas été acceptée à première présentation, 
mais après le départ du premier courrier, 
l’échéance commencera à courir du jour de 
la présentation, qui devra être spécialement _ 
énoncé. 

Les lettres de change payables à mi-fé- 
vrier ou à mi-septembre sont échues le 4 4 
du mois. 

Après l’échéance, le porteur sera tenu de 
faire protester, et de renvoyer la lettre de 
change avec le protêt; sinon, il perdra son 
recours contre le tireur ou les endosseurs. 
Aucun jour de grâce ne sera accordé après 
l’échéance (4 55 , 4 68 et 4 70 , C. Fr.) (4). 

1 6. L’échéance des lettres de change à un 
ou plusieurs jours ou mois de date, ou à jour 
fixe, dont le paiement doit être fait dans un 
lieu différent du domicile du tiré, sera dé- 
terminée par la présentation. 

Si elles sont à 8, 4 4 ou plusieurs jours de 


janvier pour les foires de la nouvelle année , ou au 15 
si c'est un dimanche. 

L’échéance apres foire , court a partir dty lanai 
ni suit la semaine de paiement, pour les foires de 
éâ ;ues et de Saint-Michel , et à partir du 16 janvier 
polir ’a foire de la nouvelle année (C. Auguste , t. _, 

11 (ï) L« 1 2 * * S tettres de change ou effets r’e commerce, 
J ont l’éch^arce tombe un dimanche ou jou* cefeie, 
'te vrontlÆ payées le jour ouvwble suivant et prc. 
testées en cas de non-paiement (Art. 1, Lot du 18 

^L’&héauce'des lettres’ de' change et des effets de 
■omnie-ce, pavables à mi-mois, est fi ée toujours au 15 
iu mois, sans égard au nombre de jours dont se corc- 
tose le mois (Art. 4, Loi du 18 juillet 1840). 
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vue, l’échéance devra se compter non du 
jour de l’acceptation, mais de celui de la 
présentation. L’accepteur, à cet effet, sera 
tenu d’indiquer la date de cette présenta- 
tion. 

Si une lettre de change est payable à 
Leipsick par un négociant de cette ville, 
au profit d’un tireur domicilié ailleurs , le 
paiement , sur la demande de celui-ci , 
pourra s’effectuer à son domicile, mais à 
ses risques et périls, et avec déduction d’un 
droit de commission. 

Si le paiement n’a pas été réclamé le jour 
de l’échéance, le débiteur pourra en faire le 
dépôt judiciaire sans être tenu d’en donner 
avis préalable au porteur. 

-1 7. Si un tiers veut intervenir et accepter 
la lettre de change, le porteur ne peut s’y 
refuser ; mais il doit auparavant faire pro- 
tester, se faire remettre le protêt, et indi- 
quer sur la lettre de change, que l’accepta- 
tion a eu lieu par intervention et sous 
protêt (-1 26 , C. Fr.). 

Lorsque le tiers est intervenu pour l’un 
des endosseurs, il doit le désigner; sinon, 
l'acceptation est censée faite en faveur du 
tireur.L’intervenant doit en outre rembour- 
ser tous les frais; il succède à toutes les 
obligations de l’accepteur, comme à tous 
les droits du porteur ou des endosseurs au 
profit desquels il est intervenu. 

L’acceptation peut être restreinte; i'f est 
libre au porteur de l’admettre, mais il doit 
dans ce cas faire proteste; pour le surplus 

(lHC.Fr.). 

! 8. Le rechange s’opère par une nouvelle 
traite; cette retraite ne doit pas contenir 
la mention de valeur reçue en lettres de 
change tirées sur d’autres places ; l’insertion, 
si elle avait lieu , serait considérée comme 
nulle et non avenue (1 78, C. Fr.). 

Les lettres de change des chefs de maison 
sur leurs facteurs , ou réciproquement , 
doivent être protestées en cas de non-ac- 
ceptation ou de non-paiement. 

! 9. Lorsque la lettre de change est pro- 
testée faute de paiement, le porteur doit 
d’abord exercer son recours sur le dernier 
endosseur, en remontant et suivant ainsi 
1 ordre des endossements jusqu’au tireur, 
à moins d’ordre contraire (164, C. Fr., 
dlff.). 

20. Le porteur peut poursuivre l’accep- 
teur sans que les autres intéressés cessent 
d être débiteurs solidaires jusqu’à parfait 
paiement; il peut aussi exercer son recours 
contre le dernier endosseur en remontant 
jusqu’à l’accepteur, sans intervertir l’ordre 
prescrit par l’article précédent, jusqu’à ce 
qu’il ait été intégralement remboursé (-1) 
(Ibid.). 


(t) Le porteur ne peut exercer de recours contre 
i endosseur précédent, s’ii a prorogé la lettre de 
change ou accordé un délai au débiteur ( Appendice 
au Code de procéd. civile, § 14). 


21 . Letireur,en cas de non-acceptation, 
est tenu, lors de la notification du protêt, 
de fournir des garanties pour le paiement 
intégral jusqu’à l’échéance (1 20 , C. Fr.). 

En cas de non-paiement, dès que le 
protêt est notifie, le débiteur peut être con- 
, traint selon le droit de change. 

22. Toute lettre de change sera payée 
dans la monnaie qu’elle indique, ou sui- 
vant les monnaies en usage (-1 45, C. Fr.). 

25. Le facteur qui prend une lettre de 
change pour son patron , devra la faire 
tirer à l’ordre de celui-ci ; s’il la prend à son 
propre nom , il demeurera obligé comme 
débiteur principal. 

24. Les trois premiers jours de la semaine 
de paiement sont consacrés, après l’heure 
finale de la foire, à établir à la bourse des 
comptes de compensation ou rescontres 
entre les négeoiants; le débiteur est surtout 
tenu de s’acquitter envers son créancier 
par ce moyen. 

A cet effet, suivant l’art. 1 er , chaque né- 
gociant tiendra un mémorial, spécialement 
destiné àcomprendre ses compensations de 
foire, avec indication du lieu, du temps, 
de la somme et des noms de ceux envers 
lesquels les compensations seront opérées ; 
ceux-ci doivent être présents. La compen- 
sation est parfaite lorsque la somme a été 
agréée par le débiteur, et qu’elle a été visée 
et légalisée par le tribunal de commerce. 

Une dette portée dans un mémorial 
comme compensée , est regardée comme 
éteinte aux risques de celui qui l’a reçue. 

Chaque mémorial de foire ou livre de 
compensation, qui s’accorde avec le mémo- 
rial de l’autre partie, faiL pleine foi en cas 
de contestation, à moins de fraude. 

Celui qui ne tient pas un mémorial ré- 
gulier doit, à la réquisition de son créan- 
cier, donner une assignation sur ses débi- 
teurs ; cette assignation sera assimilée à 
une transcription de la compensation sur 
un mémorial, et sera considérée comme 
valant quittance. 

Les transcriptions faites sur le mémorial 
par les mandataires , dûment munis des 
pouvoirs nécessaires, sont également obli- 
gatoires. 

Toutes ces règles sont applicables dans 
l’intervalle des foires. 

25. Si, dans ïes trois premiers jours de 
paiement, le débiteur n’a pas pu faire ad- 
mettre la compensation par le créancier, 
il devra payer le jour de l’échéance soit par 
caisse soit par mandats. 

Le créancier peut accepter ces mandats, 
s’ils sont offerts le jour de l’échéance, et au 
plus tard avant trois heures du soir. 

Mais s’ils ne sont pas acquittés, il a le 
droit de les rendre et de réclamer le paie- 
ment en espèces, et, à défaut, d’exercer des 
poursuites selon le droit de change. 

Si l’accepteur n’a pas effectué le paiement 
en entier, le porteur peut, en accordant un 
délai pour le surplus, déposer la lettre de 


change chez un notaire, ou la faire cache- 
ter et la reprendre; sinon, il devra fai r I 
protester (4). 

26. Le tireur peut exercer des poursuites 
contre le preneur, qui a reçu la traite et q u j 
n’en paie pas la valeur, sans que celui-ci 
puisse opposer aucune exception. 

Le preneur, qui ne doit fournir la valeur 
qu’après avis de l’acceptation , devra re- 
mettre au tireur une lettre de change inté- 
rimaire, en vertu de laquelle celui-ci pourra 
exercer au besoin des poursuites. Mais, si 
l’acceptation n’a pas eu lieu et que la lettre 
revienne protestée, le tireur sera tenu de 
restituer au preneur la traite intérimaire ou 
les fonds qu’il aurait touchés, et de lui payer 
tous dommages et intérêts. 

27. Nul n’est tenu d’accepter ni de paver 
une lettre de change, s’il n’a reçu préala- 
blement une lettre d’avis; cette lettre d’a- 
vis doit être expédiée par le plus prochain 
courrier , ou transmise avec la lettre de 
change elle-même. 

Cette lettre d’avis doit contenir , pour le 
compte de qui la traite est émise, comment 
la provision a été faite, et de quelle manière 
le remboursement aura lieu. 

Tous les dommages résultant de l’inob- 
servation de ces conditions, sont à la charge 
du tireur, quand la lettre de change n’a pas 
été acceptée , sans qu’il puisse exercer son 
recours contre le tiré, qui a refusé l’accep- 
tation , celui-ci fût-il même son débiteur. 

28- Toute lettre de change seule doit 
être immédiatement envoyée à sa destina- 
tion. 

Si elle est par première eu seconde, ou 
à époque de vue, la première devra être 
aussitôt également expédiée, afin que le 
preneur puisse la présenter à l’acceptation 
ou la faire protester ; la seconde pourra 
être négociée. 

Seulement, le preneur sera tenu d’indi- 
quer sur le second exemplaire entre les 
mains de qui se trouve le premier; le por- 
teur devra en exiger le paiement à l’échéan- 
ce, et faire protester , sons peine de perdre 
son recours contre le tireur. 

29. Si la foire est prorogée, le tiré ne 
sera tenu d’accepter une lettre de change, 
tirée sur cette foire, qu’au commencement 
de la foire. 

Si elle avait été protestée, il n’en éprou- 
vera aucun préjudice; le porteur devra en 
donner avis à son correspondant ou lui 
renvoyer la lettre de change. Le débiteur 
remboursera au créancier les intérêts au 
prorata du temps écoulé. 

Le paiement par intervention peut être 
fait valablement, malgré la prorogation, 
depuis le jour où la foire devait s’ouvrir 


(1) Les mandats , en cas de refus de paiement, 
donnent iieu au même recours et au même mode 
d’exercice de recours, que lorsqu’il s’agit d’une lettre 
de charge (187, C. Fr.). 
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jusqu’au jour fixé pour son ouverture. 

J 50 . Nul débiteur ne sera tenu de payer 
des intérêts, agio ou rechange, s’il n’est pas 
établi que le porteur, faute de paiement , a 
emprunté sur lettres de change; mais si 
cette preuve n’existe pas, le change, les frais 
et les intérêts seront seuls payés. 

Le tireur n’est tenu que de rembourser 
le rechange de la place sur laquelle la let- 
tre de change était payable, et non celui de 
toutes les places où elle a été négociée, a 
moins qu’elle n’ait été tirée à l’ordre du 
preneur, avec pouvoir de la négocier où 
bon lui semblerait. 

51 , Pour établir létaux des changes, 
ainsi que cela a lieu dans beaucoup de pla- 
ces de commerce , douze négociants, dont 
six notables habitants de Leipsick nommés 
parle tribunal, et six étrangers nommés par 
les étrangers présents dans la ville, se réu- 
niront à la bourse la première semaine de 
la foire: après avoir pris l’avis des mar- 
chands et courtiers, ils détermineront, a la 
majorité, le taux moyen du change. Ce 
cours, ainsi fixé, sera rendu public à la dili- 
gence des courtiers, au moyen de bulletins, 


mais il ne pourra aucunement préjudicier 
aux conventions respectives des parties F. 
Ord. des courtiers de 1818, art. -12'. 

52. Toute lettre de change quelconque 
(i lettres de change , lettres de change propres 
et mandats) est prescrite par un an , six se- 
maines et trois jours après son échéance 
(Art. 1 0 et 1 1 , Loi du 1 8 juillet 1 840 ; 1 89 , 
C. Fr.). 

Si le créancier décède dans 1 intervalle, 
ses héritiers jouiront d un délai double. Les 
fondations pieuses profiteront du même 
délai. 

55. Si une lettre de change a été égarée, 
le débiteur, qui reconnaît sa dette, sera sou- 
mis aux lois de change ; le porteur devra 
cependant lui donner caution. 

54. Si le tireur suspend ses paiements, 
ou tombe en faillite après 1 acceptation ou 
le paiement, le tiré aura la faculté de se 
rembou: ser sur les marchandises ou autres 
valeurs qu’il avait en commission, ou qu’il 
avait reçues du tireur à tout autre titre , 
lors même qu’elles seraient frappées d op- 
position ou d’inscriptions quelconques ; 
seulement il sera tenu de rendre 1 exce- 


dant , après que sa créance aura été inté- 
gralement soldée. 

55. Celui qui aura acheté des marchan- 
dises avec réserve d’escompte ou remises 
( disconto oder rabat ’ ne pourra faire usage 
de cette faculté, que le lendemain du jour 
du paiement, ou le vendredi de la semaine 
de paiement; sinon, le créancier ne sera 
pas tenu de l’accepter ( 1 ). 

56. Le payeur et le porteur d’une lettre 
de change, qui ignorent l’un le nom de ce- 
lui qui doit recevoir, et l’autre celui qui 
doit paver, sont tenus de se présenter de- 
vant le "greffier du tribunal, et de faire les 
démarches nécessaires a la bourse, pour re- 
chercher celui qui doit acquitter ou toucher 
le montant de la lettre de change. 

Art. 9- Loi du 1 8 juillet 1 840. Les dispo- 
sitions des art. 5 et 4 de l’édit du 22 dé- 
cembre 1699 (22 déc . 1 700) sont entièrement 
abrogées par l’édit du 25 décembre 1 829. 


(t)On doit entendre par escompte ici, le rabais 
d’asage que l'acheteur se réserve de fau e sur les 
marchandises qu’il achète, payables plus taid. 


ORDONNANCE 

SUR IBS COURTIERS , 

Du 7 mars 1S18. 

chapitre i. — Des courtiers ordinaires. 

1 . Les courtiers sont des fonctionnaires 

publics destinés à servir d’intermédiaires 
dans les transactions commerciales. On 
distingue les courtiers ordinaires et les cour- 
tiers de foire. j , 

2. Les courtiers doivent être âges de 
vingt-cinq ans et suffisamment instruits, 
avoir une réputation intacte, et professer 
la religion chrétienne. 

5. Les courtiers seront choisis par le ma- 
gistrat, parmi les candidats présentés par 
l’assemblée des commerçants. 

4. Le nombre des courtiers varie sui- 
vant les besoins du commerce; il ne peut 
cependant pas être restreint, si ces besoins 
viennent à diminuer. _ 

5. Les courtiers se divisent en agents de 
change et courtiers de marchandises. Les 
courtiers de l une de ces deux classes ne 
pourront pas exercer les fonctions de 1 autre 
classe; ils seront cependant aptes à remplir 
les places vacantes de l’autre (77, C. Fr ). 

6. Outre les conditions générales exigées, 
pour exercer les fonctions de courtiers , 
chaque candidat devra posséder des con- 
naissances spéciales. 


7. Les courtiers de marchandises devront, : 
autant que possible , connaître , chacun 
plus particulièrement, une certaine cate- j 
gorie de marchandises, sans que leurs fonc- 
tions puissent néanmoins être réduites a 
cette seule catégorie. 

8. Les commerçants, chargés de présen- 

ter des candidats , rejetteront tous ceux 
qui ne réunissent pas les conditions exi- 
gées par l’art. 2: les candidats qu’ils auront 
désignés , seront soumis à un examen par- 
ticulier. . 

9 à 1 2. Ces épreuves seront faites par un 
comité de trois commerçants, nommés par 
l’assemblée des négociants; le comité inter- 
rogera les candidats, et les classera selon 

l’ordre de leur mérite. 

15. Ce préavis est transmis àl assemblée 
des négociants, qui choisira ceux quelle 
veut présenter. 

14. Ceux qui auront été présentes ne 
seront pas soumis à de nouvelles épreuves. 

•13. La présentation sera adressée au 
magistrat, qui la confirmera ou la rej ettera ; 
s’il la rejette, il en donnera les motifs. On 
pourra se pourvoir devant le Roi contre 
cette décision. 

16. Les courtiers, ainsi nommes, prête- 
ront serment devant le magistrat, et rece- 
vront de lui le diplôme de leur office. 

17 Cette nomination sera notinee aux 
commerçants, et insérée dans les papiers 

PU f b 8. C Les courtiers devront être citoyens, 


ou s’ils ne le sont pas lors de leur nomi- 
nation , ils devront se faire naturaliser 
immédiatement après. 

19. Le ministère des courtiers sera res- 
treint aux opérations commerciales de la 
ville de Leipsick. 

20 . Il est interdit aux courtiers de se li- 
vrer à aucune affaire pour leur propre 
compte, ou de s’y intéresser directement ou 
indirectement , "d’endosser des lettres de 
change, de garantir du croire, d’entretenir 
à l’étranger des correspondances commer- 
ciales et°d'opérer hors de la ville , de dis- 
tribuer des bulletins sur le cours de la 
bourse'et le prix des marchandises , autres 
que ceux qui sont imprimés; les contreve- 
nants seront destitués (85 et 86 , C. Fr.). 

21 . Le courtier, qui se rend acquéreur 
de marchandises dans une vente publique, 
doit indiquer son commettant, des qu’il en 
est requis ; s’il ne peut désigner un acqué- 
reur, qui s’engagerait à payer dans les trois 
jours, la vente restera aux frais et risques 

du courtier. . , 

22. Les courtiers auront le droit exciusn 
de faire toutes les opérations de courtage 
relatives aux papiers, au change des mon- 
naies et aux marchandises ,/ 9, k. rr.). 

d.j. Le salaire des courtiers sera fixe de 


a manière suivante : 

jo Un pour 1000 pour les operations 
elatives aux papiers et aux monnaies; 


des marchandises. 
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Ce taux pourra être réduit du consente- 
ment des parties. Dans chaque cas particu- 
lier, cette réduction pourra être prononcée 
par le magistrat d une manière generale, si 
les circonstances 1 exigent ; mais alors un 
avis préalable des commerçants sera neces- 
saire. 

24. Ceux qui , sans être courtiers, se li- 
vreront aux opérations exclusivement at- 
tribuées aux courtiers, seront condamnés à 
une amende de 20 écus; si, quinze jours 
après , l’amende n’est pas payée , elle sera 
remplacée par l’emprisonnement, à raison 
d’une semaine d’emprisonnement pour 5 
écus. 

23 à 27. Les courtiers doivent chercher 
à favoriser tout ce qui concourt au bien du 
commerce, et à réprimer au besoin tout ce 
qui lui est contraire, et tout ce qui tendrait 
à atténuer le crédit public à Leipsick. 

28. Les courtiers qui auront répandu ou 
concouru à répandre des faux bruits, de 
nature à exercer une influence fâcheuse sur 
le commerce, seront punis, selon les cas, 
d'une amende ou de la destitution (419, 
G. pénal Fr.). 

29. Les courtiers doivent avoir en vue 
l’intérêt des deux parties , qui emploient 
leur ministère. 

30. Ils ne peuvent le refuser aux person- 
nes qui le requièrent, à moins qu’il n’en 
résulte une collision dans leurs obligations. 

31 . Les courtiers doivent garder un si- 
lence complet sur lès opérations qui leur 
sont confiées, sauf l’exception portée en 
l’art. 27 (19, arrêté du 29 germinal an ixj. 

32. Les courtiers dresseront pour cha- 
cune de leurs opérations un bordereau, 
dont ils remettront un exemplaire à cha- 
cune des deux parties contractantes; ce 
bordereau contiendra: 

-1 » La date de l’opération ; 

2° Le nom de l’acheteur; 

5° Celui du vendeur; 

4° L’objet de la vente ; 

3° Le prix convenu ou le cours ( s’il 
s’agit de papiers); 

6° Les conditions accessoires; par exem- 
ple , l’époque et le mode de la livraison 
ou du paiement, la qualité des marchan- 
dises...., etc.; 

7° La signature et le sceau du courtier. 

53. Chaque courtier tiendra un journal, 
exclusivement destiné à ses opérations ; 
chaque feuillet portera l’empreinte de son 
sceau; il devra, au besoin, en délivrer des 
copies (84, C. Fr.). 

34. Ce journal ne devra contenir aucune 
rature, surcharge ou interligne. Si le cour- 
tier commet une erreur dans la rédaction 
d’un article, il devra en faire une seconde 
rédaction, avec la mention qu’elle sert à ré- 
parer une erreur : le tout sous peine d’une 
amende de 3 écus; il indiquera en marge 
le renvoi de la première à la seconde ré- 
daction. 

53. Dans les ventes à l’essai, les courtiers 


scelleront et garderont un échantillon de 
la marchandise vendue, jusqu’à sa livrai- 
son, et jusqu’à ce qu’elle ait été agréée par 
l’acheteur sans objection sur sa qualité. 

56. La négligence dans la tenue des li- 
vres et la rédaction des bordereaux sera 
punie, la première fois, par la censure du 
magistrat, la seconde , par une suspension 
de trois mois, et la troisième , par la desti- 
tution. L’altération volontaire entraînera 
la destitution, qu’elle qu’en soit la valeur, 
sans préjudice des peines criminelles pro- 
noncées contre le crime de faux. Les com- 
merçants devront prévenir les magistrats , 
toutes les fois qu’ils reconnaîtront l’exis- 
tence de ces faits. 

57. Les courtiers seront tenus de prêter 
leur ministère sans rétribution aux auto- 
rités et aux fonctionnaires qui en auront 
besoin, soit pour estimer des marchandi- 
ses, soit pour donner des avis comme ex- 
perts. Ils auront droit à une rétribution 
lorsqu’ils seront nommés parles tribunaux 
pour des procès entre particuliers. 

58. Les particuliers ne pourront exiger 
de renseignements, sur les affaires conclues 
par le ministère des courtiers, qu’avec le 
consentement des parties intéressées , ou 
qu’en vertu des ordres du juge. 

59. Les courtiers seront responsables de 
toute espèce de négligence dans les borde- 
reaux qu’ils auront délivrés. 

40. Ces bordereaux seront signés et 
scellés par le courtier rédacteur. 

41 . Les courtiers doivent se trouver à la 
bourse pendant toute la durée des séances. 
En cas d’empêchement, ils devront en pré- 
venir le président. 

42. Deux fois par semaine, les agents de 
change se réuniront au tribunal de com- 
merce, pour indiquer au président le cours 
du change, tel qu’il résulte de leurs opéra- 
tions. Cette déclaration sera reçue par le 
greffier et rendue publique par l’insertion 
dans les bulletins de change (76, C. Fr.). 

Les courtiers de marchandises agiront 
de même, quant au prix des marchandises 
(78, C. Fr.). 

45. Lorsqu’une maladie, ou toute autre 
cause suffisante, empêchera un courtier de 
remplir ses fonctions, il lui sera nommé 
un suppléant qui lui succédera s’il vient 
à décéder; si le courtier remplacé reprend 
plus tard ses fonctions, son suppléant sera 
choisi pour la première place vacante. 

11 sera procédé à la nomination des sup- 
pléants, comme à celle des courtiers. 

44. Les courtiers qui voudront donner 
leur démission, devront soumettre au ma- 
gistrat ; il en sera donné avis à la chambre 
de commerce. 

43. Lorsqu’un courtier interrompt ou 
cesse définitivement ses fonctions, il doit 
remettre ses livres au magistrat, qui les fera 
saisir en cas de refus. 

46. La démission d’un courtier sera 
affichée au tableau de la bourse et insérée 


dans les papiers publics: la simple suspen- 
sion sera annoncée à la bourse seulement. 

chapitre il. — Des courtiers de foire. 

47. Les règles qui précèdent sont appfi. 
cables aux courtiers de foire, tant qu’il n’y 
a pas été dérogé. 

48. Les juifs, lorsqu’ils réunissent les 
conditions nécessaires, peuvent être cour- 
tiers de foire. 

49. La chambre des commerçants fixera 

le nombre des courtiers de foire, et le nom- 
bre de juifs qui pourront être courtiers. 

30. 11 n’y aura pas de distinction à faire 
entre les courtiers dechange et les courtiers 
de marchandises; ils seront tous compétents 
à l’égard de ces deux classes d’opérations. 

31 et 52. Les conditions exigées par 
l’art. 6 pour les courtiers en général , sont 
prescrites également pour les courtiers de 
foire; ceux-ci ne sont cependant pas sou- 
mis à un examen préalable. Les candidats 
aux places de courtiers de foire, devront 
désigner trois négociants présents à la 
foire, auprès desquelles on pourra prendre 
des renseignements sur leur compte; ils 
seront nommés exclusivement parla cham- 
bre du commerce, en suivant les règles 
prescrites par les art. -I 3, 1 6 et 1 7; la qualité 
de citoyen n’est cependant pas nécessaire. 

55eto4. La chambre decommerce pourra 
toujours révoquer les courtiers de foire, 
sans en donner les motifs, et sans recours 
possible contre sa décision. 

33. Lorsqu’une décision est prise pen- 
dant la foire, elle doit être affichée à la 
bourse, insérée dans les journaux et réité- 
rée à la foire suivante. 

36. Les fonctions de courtier de foire 
expireront en même temps que la foire; 
ceux qui les prolongeraient au-delà de ce 
terme , seront condamnés aux peines pro- 
noncées par l’art. 23. 

57. Les courtiers de foire n’auront pas de 
sceau; ils se feront délivrer, avant l’ouver- 
ture de la foire, un certain nombre d'im- 
primés en blanc, au timbre de la bourse, 
pour le prix de deux gros chacun. Ces im- 
primés seront tous numérotés; le secrétaire 
tiendra note, sur un registrespécial, de ceux 
qu’il aura remis â chaque courtier; le cour- 
tier signera ce registre, et sa signature équi- 
vaudra à un reçu. 

38. Aucun courtier de foire ne peut, 
sous peine de destitution, délivrer de bor- 
dereau, conclure d’affaires, que sur de= 
imprimés de la bourse. 

59. Les livres des courtiers ne sont pas 
exigés pour les courtiers de foire. 

60. Les courtiers de foire pourront, pen- 
dant la foire, entrer librement dans la salle 
delà bourse, comme les courtiers ordinaires. 

61 . Les courtiers de foire ne peuvent 
avoir de suppléants ; dès que 1 un d’eux est 
hors d’état de remplir ses fonctions, il doit 
être remplacé. 
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De la preuve résultant des livres et des borde- 
reaux des courtiers. 

(Ordonnance du 21 septembre 1835.) 

\ . Les bordereaux et les livres des cour- 
tiers, régulièrement tenus , font foi comme 
les actes authentiques. Il en est de même des 
bordereaux délivrés par eux (F. Ord. du 7 
mai\ 81 8, art. 40), lorsqu’ils sont conformes 
à leurs livres régulièrement tenus, ou aux 
cours publics conservés au tribunal de 
commerce. 

Les avis qu’ils sont appelés à donner, en 
vertu de l’art. 57, ne sont considérés que 
comme des rapports ordinaires d’experts. 

2. Le bordereau fait foi, lors même qu’il 
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ne serait signe que par une des parties. 

5 et 4. Tout courtier est responsable en- 
vers les parties du dommage , occasionné 
par la nullité d’un bordereau, et même des 
frais du procès qui en résulterait. 

5. Il sera statué par un arrêté adminis- 

tratifàl’établissement de courtiers dans les 
autres villes du royaume; cet arreté fixeia 
l’autorité qui doit être accordée a leurs 
livres. . 

6. Les bordereaux des courtiers de foire 
ne feront pas foi en justice, s ils ne sont 
signés et reconnus par la partie qui îes 
produit. 


De l’établissement des courtiers dans la Tille 
de Dresde. 

(Loi du 14 avril 1852). 

Cette toi est , à très-peu de ehose près, la 
reproduction de celle qui concerne la ville de 
Leipsick. Voici les deux seules différences : 

I. Les fonctions des courtiers deDresae, 
sont restreintes aux denrées coloniales et 
aux productions du pays. 

Il suit de- là que les art. 4, 5, 6 et~i de la loi 
sur les courtiers de Leipsick, ne sont pas ap- 
plicables à la ville de Dresde, et ne se trouvent 
pas dans cette loi. 

16. Les courtiers pourront servir d’in- 
termédiaires à des négociants étrangers ab- 
sents, si leurs marchandises se trouvent sur 
la place au moment de la transaction. 


DE L'INSTITUTION’ ET DE L’ORGANISATION 

d’un tribunal de commerce. 

(Ordonnance du 21 décembre 1682.) 

I . Il y aura à Leipsick un tribunal de 
commerce distinct des tribunaux ordinai- 
res ; il sera composé de savants et de com- 
merçants, au nombre de quatre au moins. 
Ce tribunal devra procéder avec célérité, 
en entendant d’abord les parties seules et 


ans avocats. Lorsqu’il se présentera quel- 
ques difficultés, il demandera au tribunal 
le l’échevin un avis en droit. 

2. Ce tribunal connaîtTa de touteslesma- 
ières que peuvent présenter les opérations 
ommerciales d’un négociant, et celles dans 
esquelles un commerçant est demandeur 

651 et 652, C. Fr.). . , 

3. Toute personne pourra recourir a ce 
ribunal , pour les objets compris dans 
'article précédent; cependant onnepouna 
:iter devant lui que les commerçants na- 


tionaux ou étrangers, lors même quils ne 
seraient que de passage (651, C. Fr.). 

4. Ne seront admis à occuper , comme 
défenseurs, devant ce tribunal, que ceux qui 
auront pris des grades dans une université, 
ou qui auront donné des preuves de leurs 
connaissances en droit; ils devront prêter 
j serment devant le tribunal , de s’acquitter 
avec zèle et activité des affaires qui leur 
seront confiées. 

Le reste de l’ordonnance est relative a des 
règles de procédure ordinaire. 
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son de commerce et font partiefd’autres so- 
ciétés, ne peuvent opposer le bénéfice de 
division à l’égard des lettres de change qui 
ont été souscrites par eux. 

921- Lorsque plusieurs non- commer- 
cants ont signé une lettre de changeais ne 
peuvent opposer le bénéfice de division s’ils 
se sont expressément obligés solidairement 
entre eux (118 et 1 40, C. Fr., diff.). 

De L’acceptation. 

922. Letiré,devenantîe débiteur du pre- 
neur, ce dernier est tenu de présenter la 
lettre de change à son acceptation. 

92a. Les lettres de change propres n’ont 
besoin ni de présentation ni d’acceptation, 
tant qu’elles restent entre les mains d’un 
preneur ou d’un second créancier. Si elles 
sont transmises à un troisième ou qua- 
trième porteur, celui-ci est tenu de les 
présenter audébiteur ou à ses héritiers pour 
les faire accepter. 

924. Toute lettre de change propre, lors- 
que le souscripteur est décédé avant son 
échéance, doit être présentée à ses héritiers, 
quoiqu’ils soient tenus au paiement, con- 
formément aux dispositions de l’art. 91 9. 

923. L’acceptation d’une lettre de change 
doit être faite , en présence du porteur 
ou de son représentant, par le (tiré ou son 
fondé de pouvoirs. La mention de cette 
acceptation doit être faite sur la lettre de 
change , et signée par l’accepteur ; elle 
doit contenir ses nom et prénoms, et ex- 
primer la date et le lieu de l’acceptation; le 
fondé de pouvoirs doit , en outre, indiquer 
ses nom et prénoms (122, C. Fr.'). 

926. Toute acceptation faite par un ser- 
viteur, ou toute autre personne, qui n’a 
pas été spécialement autorisée , n’oblige 
que celui qui accepte. 

927. Tout serviteur ou commis qui a 
disposé d’une somme d’argent, pour le 
compte de son maître, doit faire tirer la 
lettre de change à l’ordre de celui-ci ; sinon, 
il demeurera seul obligé. 

928 et 929. Toute acceptation doit être 
faite sans condition ni réserve; celles qui 
seraient exprimées seraient nulles (124 
C. Fr.). V 

930. Le tiré ne sera tenu de payer que 
la somme qu’il a acceptée, si le porteur n’a 
pas fait protester, et dans le cas où son ac- 
ceptation ne serait que partielle (Ibid.). 

931. La lettre de change qui n’a pas en- 
core été acceptée, et qui vient d’un autre 
heu , doit être présentée sans retard au tiré 
qui est tenu d’accepter ou de refuser six 
heures au moins avant le départ du premier 
courrier, afin que le porteur ait le temps de 
faire protester. 

De [endossement. 

9a2et 9oo. Lesîettres de changepeuvent 
être endossées. Pour être valable, l’endos- 
sement doit contenir la mention de l’en- 


dossement, la signature de l’endosseur, la 
date et l’indication de la manière dont la 
valeur a été fournie (1 57, C. Fr.). 

934. L'endossement en blanc n’est pas 
valable (138, C. Fr.). 

953. S’il s’élève le moindre soupçon de 
dol , le juge doit se livrer à un examen ap- 
profondi pour le découvrir. 

De [échéance. 

956. L’usance d’une lettre de change est 
de quinze jours, qui courent du lendemain 
de la date de l’acceptation (1 52 , C. Fr.). 

957. La lettre de change à vue est paya- 
ble le lendemain du jour où elle a été 
acceptée (1 51 , C. Fr.). 

958. L’échéance d’une lettre de change 
qui est fixée à date ( à dato ), ou après date 
(post dato), commence à courir du jour où 
elle est tirée (1). 

959 et 940. La lettre de change à vue doit 
être acceptée à présentation, et acquittée 
dans les vingt-quatre heures au plus tard 
(150, C. Fr.). 

941. Les lettres de change payables à la 
foire deLeipsick doivent être acquittées le 
troisième ou quatrième jour au plus tard 
de la semaine des paiements (2). 

942. Les dimanches et les jours de fêtes 
sont compris dans les délais de l’échéance. 

945. Cependant si l’échéance tombe un 
dimanche ou un jour férié, elle sera reculée 
au jour suivant (154, C. Fr . , diff.). 

944. Les lettres de change payables à 
vue doivent être acquittées, conformément 
à l’art. 959, sans distinction de jours ou- 
vrables ou fériés. 

945. Comme 144, C. Fr. 

946. La lettre de change propre peut, 
avec le consentement du porteur, être 
payée sans danger avant son échéance. 

947. Lorsqu’une lettre de change est 
présentée après son échéance , le tiré doit 
l’accepter sur-le-champ et en fournir le 
paiement quarante-huit heures après son 
acceptation. 

Du paiement. 

948. Comme 1 45 , C. Fr. 

949. Si la lettre de change ne fixe pas la 
qualité des monnaies, ou ne fait qu’indi- 
quer les mots monnaie courante, le paie- 
ment devra être fait en monnaies d’or et 
d’argent telles qu’elles ont cours dans le 
duché; le porteur ne sera pas tenu de rece- 
voir les pièces de deux gros et autres mon- 
naies de cuivre. 


(t) Il y a celte différence entre la lettre de change 
à dato ou post dato, que, dans la première, le jour de 
la date et celui de l'acceptation doivent être supputés, 
et qne dans la deuxième, au contraire , le jour de 
la date n’est pas compté. 

(2) On entend par -emaine de paiement, la der- 
nière semaine de la foire, époque à laquelle les effets 
de semaine sont échus et douent être acquittés. 


950. Le porteur d’une lettre de change 
doit , à l’échéance , en réclamer ou faire re- 
clamer le montant. 

951. Si le paiement n’a pas eu lieu à 
l’échéance, le créancier pourra exiger du 
débiteur tous les dommages occasionnés 
par ce retard. 

952. 11 n’y a lieu à protêt que pour les 
lettres de change tirées (1 87, C. Fr. , diff.). 

955. Comme \ 19 et 162 , § 1, C. Fr. 

954. Lorsqu’une lettre de change, venue 
d’un lieu différent, a été protestée, le porteur 
devra retourner le protêt et la lettre de 
change, courrier par courrier, à la per- 
sonne qui la lui a envoyée. 

955. Comme 156, C. Fr. 

936. Le protêt doit être fait en justice 
ou par le ministère d’un notaire (175, 
C. Fr . , diff.). 

937. Le porteur d’une lettre de change 
protestée faute d’acceptation peut exercer 
son recours contre le tireur et les endos- 
seurs, tant pour le capital et les intérêts que 
pour autres frais et dommages (1 20, C. Fr.). 

938. Le protêt faute de paiement donne 
au porteur le droit de poursuivre l’accep- 
teur, le tireur et les autres endosseurs (1 64, 
C. Fr.). 

939! Faute de protêt, l’accepteur seul 
peut être poursuivi (168 et 170, C. Fr.). 

960. Le porteur d’une lettre de change 
protestée peut, à son choix, poursuivre 
l’accepteur ou les endosseurs ( V . art. 965) 
(164, C. Fr.). 

961. Le porteur qui veut exercer des 
poursuites contre l’accepteur doit en infor- 
mer le dernier endosseur qui le précède. 

962. Les endosseurs auxquels le protêt a 
été notifié sont garants de la dette entière. 

965. Le porteur qui exerce son recours 
contre les endosseurs doit s’adresser d’a- 
bord au dernier, ensuite à l’avant-dernier, et 
ainsi de suite en remontant jusqu’au tireur 
(1 9 , ord. de Leipsick; — 1 64 , C. Fr ., diff.). 

964. Cette disposition ne reçoit pas son 
exécution, si le porteur doit borner son re- 
cours au dernier endosseur, en cas de non- 
paiement. 

De la procédure relative au change. 


965 et 9 6 6. Celui qui ne paie pas unelettre 
e change, qu’il s’est engagé à acquitter, est 
ontraignable par corps, selon les formes 
rescritesparlaloi (Loi Fr . du\ 1 avril 1 80-,. 

967. Le débiteur soumis à la contrainte 
ar corps est gardé à son domicile; il ne 
>eut être conduit en prison que de son 

onsentement. „ . 

968. Les frais de garde et d entretien sont 

la charge du débiteur, ou du créancier, 
il ne peut y subvenir lui-même. Le jug 
oit en déterminer le montant, d api es 
osition personnelle du débiteur. 

969. La contrainte par corps dure, ta 
ue le débiteur n’a pas payé au créancier 
apital, frais, intérêts et tous les accessoires- 
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970. Si, parla faute du juge, le débiteur 
prend la fuite, le créancier peut exercer son 
action en garantie contre le juge, tant pour 
la dette principale que pour ses accessoires. 

971 . Si , après avoir subi l’emprisonne- 
ment pendant deux ans, le débiteur ne peut 
rembourser son créancier, il sera cense 
banqueroutier volontaire, et après une en- 
quête et un jugement, il pourra être détenu 
dans une maison de force , où il travaillera, 
jusqu’à ce qu’il ait payé le montant de sa 
dette ou obtenu son élargissement (art. 3 , 
loi franc, du 1 7 avril 1 852 , sur la Conti ainte 
par corps, diff.). 

972. Il ne pourra pas etre sursis, meme 
par lettre de répit , aux poursuites î elatives 
aux lettres de change. 

De la prescription. 

975.Toutelettre dechangetiréeest éteinte 


COBOU LIG-GOTHA {Des Lettres de change). 


jA9 


un mois après son échéance; il y a alors pré- 
somption de paiement (,168, C. Fr., diff.). 

971. Toute action en paiement d une let- 
tre de change propre se prescrit par 1 expi- 
ration d’une année saxonne (un an six se- 
maines et trois jours) à partir de son échéance. 
Ce délai passé, elle ne vaudra que comme 
simple promesse (Ibid., et 189, C. tr). 

975. Ce délai sera double dans le cas 
du décès du créancier. 

976. Jouissent dece même double delai, 

•nnVilîrs ou los fondation 


pieuses. 

977. La lettre de change propre qui, sept 

ans après son échéance , n’aura pas été re- 
nouvelée, ne vaudra que commesimple pro- 
messe, et ne servira que de commencement 
de preuve par écrit (187, C. Fr., '“//• • 

978 La prescription entraîne 1 extinc- 
tion de la lettre de change propre et non 
de la dette. 


De la perte des lettres de change. 

979. Si la lettre de change perdue est 
acceptée, en cas de reconnaissance de la 
dette, le débiteur ne sera contraint au paie- 
ment que si le créancier fournit caution 
suffisante (151, C. Fr.). 

980. Cette caution cesse, dès que la lettre 
de change est prescrite (art. 975). 

De f application des lois étrangères. 

981 . Si la lettre de change a été tirée en 
pays étranger, ou que le débiteur se soit 
expressément soumis à une loi, autre que 
celle de Gotlia, cette loi étrangère sera ap- 
pliquée selon la volonté des parties ; mais 
alors le créancier devra en remettre le texte 
au juge. 




SAXE-WEIMAR (grand-duché de). 


, , , , . Saxe-Weimar: elle concerne les lettres de change et a été publiée le 

Il n’existe qu’une seule loi commerciale dans le système complet, qui se rapproche souvent des pnncpes du 

20 avril 1819. Cette loi comprend 212 arucles, et présente sur 

Code prussien sur cette matière. . , nû tt 0 rvartîp dp i’AUpmaffne. car ua Etat 



f,.»™,, om M promulguées p.r le |, .iWnlmiiou de. créeuce. d. .oui. rature. 

manière générale, comme pour toute autre f t etc., il n existe aucune disposition spéciale, on suit le 

A l’égard des livres de commerce, des sociétés, dés r X^ e \ on s’en réfère devant les tribunaux au droit commun ou a 1 usage, 
le prussien, ou comme, dans la plupart des a * . . -, t t g e je remarquer que pour tout le temps de 1 existence 


Code prussien, ou comme, dans la plupart des Etats e - T^'-r J, tefois ;1 tile je remarquer que pour tout le temps de l’existence 

Il n’y a aucun tribunal spécial de commerce dans le grand-duche Tou te foi 3 , e b mestre de la ville nomme une commission , 

du marché aux lames qui se tient à Weimar chaque “cianU, pour 'prononcer sur les contestations qui pourraient selerer 

composée de deux membres de la municipalité et de plus bourïe régulièrement établie. Chaque ville a ses reglements particu- 

- t pas de villes commerçantes , il n y a aucune bourse reg 


Le grand-duché ne possédant pas 
liers pour les marchés qui s’y tiennent. 


ORDONNANCE 

SCE LES LETTRES DE CHANGE 
Du 20 avril 1819. 

chapitre 1 . — Du change en général. 

\ . Les opérations de change ont lieu au 
moyen de lettres de change propres, si le 
souscripteur doit en effectuer lui-même le 
paiement, ou par traites ou lettres de chan- 
ge tirées , si le paiement doit être opéré 
par^un tiers. 

2. En général, toute personne capable 


de contracter peut s’engager par contrat 
de change, et en acquérir les droits. 

5. Sont incapables : , , • 

V Les ecclésiastiques et les soldats jus- 
ques et non compris les officiers ; 

Les autres fonctionnaires civils et mili- 
taires ne sont pas compris dans cet !® inc *' 

| pacité; si cependant ils étaient pa=si » 

Facontrainte par corps, lisseraient des imes. 

2° Les jpavsans et ouvriers non établis, 

5° I.es étudiants ; 

4° Les personnes encore sous la puis- 
sance paternelle, quand meme elles auraient 
des biens personnels ; 


0 ° Les mineurs, même émancipés, sans 
l’autorisation de leur curateur (11 4, C. Fr.); 

6° Les femmes, excepté la femme mar- 
chande publique ou associée, si elle a con- 
tracté en cette qualité (115, C.Fr.); 

7° Les personnes morales ( établisse- 
ments publics). . , 

4 Les personnes comprises dans les 
n 0 ’ si et 6 de l’article précédent, peuvent re- 
ctuérir l’autorisation de contracter, en sa- 
dressant au juge, qui doit examiner si elles 
ont les facultés propres a des operations de 
change, et si ces opérations sont nécessai- 
res à leur industrie. 11 leur fera connaître 
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rétendue d’un engagement de cette nature, 
et dans le cas où son autorisation n’en- 
traînerait aucun inconvénient, il la déli- 
vrera par écrit; la minute en restera dépo- 
sée au greffe du tribunal ( 758, 2' partie , 
fit. viii, C. Pruss.). 

5. Les femmes capables de contracter 
n’ont pas besoin de l’autorisation d’un cu- 
rateur; elles ne peuventinvoquerles excep- 
tions tirées du sénatus-consulte Velléienet 
de la novelle : Si qua millier. 

6. Les obligations contractéesen-matière 
de change par une personne incapable, 
n ont que les effets des obligations en gé- 
néral; les personnes capables de s’engager 
sont soumises aux voies exécutoires en ma- 
tière de change. 

7. La déclaration de capacité faite de 
mauvaise foi par un incapable, ou l’affir- 
mation sous serment de son obligation, ne 
rend l’en ga gem ent valable qu’a utant que les 
causes del’incapacité ont cessé(-l 507, C. N.). 

8. L’incapacité survenue depuis le con- 
trai n’en opère pas la nullité. 

9. Les opérations de change ne peuvent 
avoir pour objet que des sommes d’argent, 
et, non d’autres marchandises (730, tit. viii, 
2 e part., C. Pruss., page 57). 

Section 1 . — De la forme des lettres de 
change. 

-10. Toute lettre de change, pour être va- 
lable, doit contenir: 

1“ L’expression : Lettre de change. La 
clause, que le tireur se soumet au droit de 
change, ne peut suppléer cette condition ; 

2 La signature du tireur, ou de sa rai- 
son de commerce, ou de son fondé de pou- 
voirs ; 

5° Le nom du preneur. 

Tous les billets au porteur sont nuis. 

4" Le nom et le domicile de celui qui 
doit acquitter la lettre de change (le tiré), 
soit dans le contexte, soit sur lasuscription; 

5’ Le montant de la somme en toutes 
lettres ; 

6° L’indication du lieu où elle est tirée 
et la date, sans surcharges ni ratures (1 1 0, 
C; Fr.). 

-H . Sont compris ordinairement dans 
les lettres de change : 

1° Les prénoms du tireur, du preneur 
et du tiré; 

2 L indication du lieu et de l’époque 
auxquels la lettre de change doit être ac 

quittée; 

5° La désignation de la somme en chif- 
fres, indépendamment de celle en toutes 

lettres; 

4° La qualification de la monnaie dans 
laquelle le paiement doit être fait (art. 86 
et 87); 

5 J Si la valeur a été fournie, etcommeni 
elle l’a été; 

6“ Les mots: ou à son ordre, après le 
nom du preneur; 



7° Lorsqu’il s’agit d’une lettre de change 
tirée, il sera exprimé si on devra donnera vis. 

L accomplissement de ces formalités 
peut être exigé de la part dn tireur. 

^ 2. Une lettre de change peut être con- 
çue en toute langue, si ce n’est en patois 
juif: le tireur ne peut opposer qu’il ne 
comprend pas la langue dans laquelle la 
lettre de change est rédigée. 

^ 5. Son t considérées comme simples pro- 
messes, si elles en réunissent les conditions, 
les lettres de change qui ont pour objet 
autre chose qu’une somme d’argent, ou qui 
ne contiennent pas les formalités exprimées 
dans Fart, 1 0 , et celles exigées pour les en- 
dossements et les acceptations. Une simple 
promesse et une lettre de change souscrites 
par un incapable, sont suffisamment cau- 
sées par la mention de l’indication de la va- 
leur fournie, lorsque cette cause est exigée 
(112, C. Fr.). 

Section 2. — Des effets de la lettre de change. 

-14. Le principal effet de la lettre de 
change consiste dans l’obligation de payer, 
sous peine d'y être contraint par corps. 

15. Quiconque a apposé sa signature au 
bas d une lettre de change, est considéré 
comme l’un des tireurs, à moins qu’il n’ait 
formellement exprimé en quelle qualité il 
a entendu signer. 

1 6. Tout individu qui prend part à une 
opération de change s’oblige pour la totalité 
(118, C. Fr.). 

Dans les sociétés de commerce , chaque 
associé, s’il a la capacité requise, est tenu de 
tous les engagements de la société, à moins 
qu’ilnes’agissed’unesociétéen commandite. 

Section 5. — Dispositions internationales. 

1 7. Toutesles causes relatives au change, 
qui seront portées devant les tribunaux du 
grand - duché , seront jugées d’après les 
lois dupays,lors même que les parties se se- 
raient soumises à une législation étrangère. 

1 8. Les opérations de change contrac- 
tées à l’étranger, sous l’empire d’une loi 
étrangère, seront considérées comme vala- 
bles, quand même elles ne rempliraient pas 
les formalités prescrites par la présente or- 
donnance, pourvu, toutefois, que les règles 
tracées par cette législation étrangère aient 
été observe'es. 

-19. Sera considéré comme capable de 
contracter, l’étranger qui , incapable aux 
termes de la présente ordonnance , aurait 
toute capacité sous l’empire de la loi du 
lieu où, lors du contrat, il avait son domicile. 

chapitre n. — Des lettres de change. 

Section \ . — Des obligations du tireur 
et du preneur. 

20. Les obligations du tireur et du pre- 


neur résultent de leurs conventions. L 
preuve de ces conventions s’établit parle- 
moyens ordinaires; dans les places où il 
existe un courtier assermenté, le contrat 
de change peut avoir lieu par son ministère 
et résulter de l’extrait de son carnet fort P l 
948, C. Pruss , page 48). 

21. A défaut de convention, le tireur 
est tenu de remettre au preneur, dans les 
vingt-quatre heures, la traite qu’il lui a 
promise, en échange de la valeur que celui- 
ci doit lui fournir. 

22. Le tireur peut, au lieu de créer une 
nouvelle lettre de change, en endosser une 
autre au profit du preneur. 

25. Si la valeur a été créditée, le tireur 
peut retenir la lettre dans le cas où le pre- 
neur tomberait en faillite; mais il ne peut 
la réclamer, s’il la lui avait déjà remise. 

24. Comme 944. 951 et952, C. Pruss. Il 
est ajouté : Le tireur répond de la fraude qui 
peut être commise sur chaque exemplaire, 
sauf son recours contrel’auteur delà fraude. 

25. Le preneur ne pourra forcer le tireur 
à lui remettre la lettre de change, ou même 
à payer des dommages-intérêts, que par les 
voies civiles; mais jamais il ne pourra ré- 
clamer la restitution de la valeur fournie. 

26. Le preneur est tenu, en recevant la 
lettre de change, d’en fournir la valeur, 
mais il ne pourra y être contraint par les 
lois de change ; si la valeur est créditée, le 
tireur peut exiger du preneur une promesse 
intérimaire; il est, pour ce cas, soumis à la 
procédure du change (26 ,ord. de Leipsick). 

27. Si le tireur devient insolvable avant 
le paiement de la valeur non créditée, le 
preneur doit en faire le dépôt et l’y laisser 
jusqu’au paiement ou retour de protêt. 

28. Si le tireur devient insolvable après 
que la valeur a été fournie, mais avant la 
remise de la lettre de change, et si cette 
valeur existe encore en nature, et que la 
propriété n’en ait pas été passée en d’autres 
mains, le preneur peut la revendiquer et 
réclamer des dommages et intérêts à la 
masse de la faillite. 

Si la lettre de change a été remise, le 
preneur doit en poursuivre le .paiement, 
soit isolément, soit concurremment avec 
les autres créanciers (art.- 175). 

Section 2. — De C endossement . 


29. Tout porteur d’une lettre de change, 
pouvant disposer de ses biens, peut trans- 
mettre ses droits, sans avoir besoin d'ex- 
primer ces mots: passé à l’ordre de (-156 et 
157,0. Fr.). 

S’il n’a pas l’intention d’en transférer la 
propriété, il doitmentionner, après le nom 
du preneur ou du nouveau porteur, ces 
mots : non à C ordre de N. La lettre de 
change peut être endossée au tiré , mats 
non au tireur. 

50. Toute transmission exprimée au do» 
d’une lettre s’appelle endossement: 
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dossement doit essentiellement contenir 
les noms du cessionnaire et de l’endosseur, 
et être signée par ce dernier ou son fondé 
de pouvoirs; l’endossement en blanc est 
entièrement nul (156 et 158, C. Fr., diff.). 

51 . La mention du lieu, de la date, de 
la valeur fournie, des prénoms de l’endossé, 
et de ces mots : ou à son ordre, n’est pas 
nécessaire, mais peut être exigée par lui 
(157, C. Fr.). 

52. S’il n’y a plus de place sur la lettre 
de change, l’endossement peut être écrit 
sur une rallonge , pourvu qu’il ait lieu à 
la fois sur la rallonge et sur la lettre de 
change. 

55. L’endossement a pour but ou de 
transférer la propriétéde la lettre de change, 
ou d’opérer son recouvrement; dans ce cas, 
il devra contenir ces mots : par procura- 
tion ou payez valablement. Dans le doute, 
l’endossement sera considéré comme en- 
dossement proprement dit. 

54. L’endossement par procuration pro- 
duit tous les effets d’un mandat; il en a le 
même caractère vis-à-vis les tiers, lorsque 
ceux-ci en ont connu la nature par le titre 
ou autrement. 

Le mandataire par endossement doit re- 
couvrer le montant de la lettre de change, 
et en tenir compte à l’endosseur; mais il ne 
peut valablement l’endosser , même par 
procuration, s’il n’y a été autorisé par ces 
mots: à son ordre. Toutes les exceptions op- 
posables au mandataire, peuvent être égale- 
ment invoquées contre l’endosseur; mais 
entre eux les poursuites ne peuvent être 
exercées que d’après le droit commun. 

53. Au moyen de l’endossement, le ces- 
sionnaire succède à tous les droits de l’en 
dosseur ; on ne peut lui opposer d’autres ex- 
ceptions que celles qui résultent du contrat 
dé change. 

56. L’endosseur demeure garant, d’après 
les lois de change, de tous les endossements, 
à moins qu’il n’ait interdit formellement 
tout endossement ultérieur (-140, C. Fr.). 

57. L’endossement n’a besoin d être con- 
staté que sur un seul exemplaire ; si le 
preneur a endossé plusieurs exemplaires à 
diverses personnes, il en sera responsable 
d’après les lois de change, et pourra, selon 
les circonstances , être condamné comme 
coupable d’escroquerie. 

58. La somme exprimée dans la lettre 
de change , ne peut être fractionnée dans 
l’endossement, sous peine de nullité; mais 
si cette endossement est fait à plusieurs 
personnes sans désignation de valeur, cha- 
cune d’elles pourra réclamer le paiement 
de la totalité. 

59. La lettre de change est nulle pour 
faux commis dans le corps de la lettre ou 
dans l’endossement, et par l’incapacité du 
tireur ou de l’endosseur ; mais la nullité 
d’un endossement ne peut vicier les en- 
dossements qui le précèdent. 

40 et 4L Toute transmission d’une lettre 


de change , sans l’observation des formes 
tracées par l’art. 50 , qu’elle soit verbale ou 
qu’elle résulte d’un titre, sera considérée 
comme une cession ordinaire; il en sera de 
même si la lettre de change ne contient 
pas l’accomplissement des formalités pres- 
crites par les art. 9 et -10, ou si elle était 
éteinte au moment de la transmission, ou 
si le cédant avait exprimé qu’il entendait 
céder, ou si l’endosseur était incapable ou 
fait suivre son endossement de cette 
expression : sans garantie. 

42. Par l’effet de cette cession , le ces- 
sionnaire succède à tous les droits qu'avait 
le cédant sur la lettre de change ; dans ce 
cas, il doit présenter la lettre lui-même, 
et si elle n’est pas acquittée, poursuivre le 
tiré d’après les lois de change. 

45. Le cédant est dégagé de toute obli- 
gation; il ne doit garantir au cessionnaire 
que la validité de la lettre de change, mais 
non la solvabilité des autres obligés. Il 
peut, d’après les lois de change, poursuivre 
les parties intéressées, qui ont la faculté 
cependant d’opposer toutes les exceptions 
qu’elles auraient eues contre le cédant. 

44 et 43. Tout ce qui a été prescrit plus 
haut, relativement au tireur et au preneur 
(art. 20, 24 , 25, 23 et 28) , est applicable à 
l’endosseur cédant et au cessionnaire. 

46. L’endossement ne doit contenir au- 
cune surcharge ni rature ; néanmoins, il est 
permis de substituer un second endosse- 
ment au premier, pour qu’il soit toujours 
lisible. 

Tout endossement, qui n’est pas con- 
forme aux dispositions ci-dessus, est nul. 

Section 5. — De la présentation. 


47. Tout porteur de l’original d’une 

lettre de change peut en faire la présen- 
tation. -, œ 

S’il y a plusieurs exemplaires, il sattit 
qu’un seul soit présenté; dans le cas où le 
tireur ne demeurerait pas dans le même 
lieu, le tireur peut envoyer à l’accep- 
tation seulement la copie de la lettre de 

change. . 

48. Toute lettre de change doit etre pré- 
sentée à l’époque fixée; à défaut d’époque 
stipulée, elle doit l’être avant l’écheance 
(art. 81) ; si l’échéance dépend de 1 accepta- 
tion (art. 8-1 , b. c.), la présentation aura lieu 
dans l'année, à partir du jour de la traite. 
Elle sera effectuée jusqu’au départ du plus 
prochain courrier du domicile du tireur , si 
elle est faite après l’échéance; sinon, en cas 
de non-acceptation et de non-paiement, le 
porteur perdra son recours contre le tireui 
et les endosseurs. 

49 Tout mandataire du tireur , du pre- 
neur ou des endosseurs , pour présenter 
une lettre de change, doit faire cette pré- 
sentation avant le départ du premier cour- 
rier. et en faire connaître le résultat a son 
mandant ou renoncer au manda 


30. La présentation peut avoir lieu le 
dimanche et les jours de fête (4). 

34 . La lettre de change doit être présen- 
tée au tiré, à son foudé de pouvoirs, ou à 
ses héritiers. 

La faillite dispense de la présentation 
(art. 4 54) (4 65, C. Fr., diff.). 

52. Si dans une même ville, il existe plu- 
sieurs individus du même nom que l’accep- 
teur, la lettre de change doit être présentée 
à chacun d’eux, jusqu’à ce qu’un seul ait 
accepté ou que tous aient refusé. 

55. En cas de mention sur la lettre de 
change de plusieurs tirés non associés, la 
présentation en sera faite à tous jusqu’à ce 
que l’un d’eux l’ait acceptée solidairement. 

54. Si la lettre de change désigne plu- 
sieurs tirés non associés, elle devra être 
présentée à tous, lors même que l’un d’eux 
l’aurait acceptée en entier. 

Si le tireur ou l’endosseur a indiqué un 
besoin, le porteur devra s’y présenter. 

35. Le porteur est seulement tenu de 
montrer la lettre, sans être tenu de la re- 
mettre entre les mains du tiré. 

56 et 57. Si l’un des exemplaires de 'a 
lettre de change a été envoyé à un tiers à 
l’acceptation , le porteur de l’exemplaire 
endossé doit, en montrant le sien, deman- 
der la remise de l’autre exemplaire. 

58. Le mandant a le droit d’exiger du 
mandataire l’exemplaire accepté, ou lui 
interdire d’en faire la délivrance. 

59. Le détenteur de la lettre de change 
acceptée, qui refuse de la restituer sans mo- 
tifs valables, ou qui ne la restitue que dans 
les vingt-quatre heui'es après l’acceptation, 
peut être poursuivi par le porteur de l’autre 
exemplaire , d’après les règles de la proce- 
dure sommaire. 

60. Si la lettre de change ne lui est pas 
restituée incontinent, il peut, à l’aide de 
l’autre exemplaire , en poursuivre le rem- 
boursement. 

64 . S’il existe sur plusieurs exemplaires, 
des endosseurs différents qui se présentent 
en mêmetemps, celui dont l’endossement est 
régulier sera préféré; si tous les exemplaires 
sont réguliers, celui, dont la date de l’endos- 
sement est la plus ancienne, sera préféré. 


mi Loi modificative du 27 avril 18o9. 

I L’acceptation dune lettre de change ne peut 
être raite les dimanches, les jours de fête , le jour de 
l’an et le vendredi-saint. . 

2. Le porteur doit attendre le pins prochain jou, 

°TsUe tiré est un juif et le porteur un chrémn, 
ce dernier peut n’être pas tenu de présenter^ lettre 

de prSteln jour ouvrable 

T S"if s " gU d-un juif! il ne peut, pendant le sab- 
bat’ ou une autre fête juive, reqnenr 1 acceptation 
nat ou uuo n „ e tiree sur lui, 

d fi ae i/iweptation p g eut avoir lieu en tout temps, du 
JLnteSent du porteur. Le tire doit , dans toutes 
les 'ettres qui lui mut présentées, soit à vue , soit à 
toute autre échéance, faire connaître son acceptation 
dans les vingt-quatre heures. 
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L'endossement daté est réputé le plus 
ancien. 

A défaut de date, le porteur pourra dis- 
poser de la première de change. 

62. Le simple mandataire (arf.48, 49, 31 à 
55, 57 et 58) n’est responsable vis-à-vis son 
mandataire que selon les règlesdu mandat. 

65. Les dispositions des art. 56 à 62 sont 
encore applicables, dans le cas où un exem- 
plaire aurait été envoyé au tiré pour son 
acceptation provisoire. 

Section 4. — De C acceptation. 

64. Le tiré est toujours le maître de l’ac- 
ceptation, lors même qu’il y serait obligé 
envers le tireur ou envers le porteur. 

Mais, en cas de contre-ordre de la part 
du tireur, il doit s’y conformer sous peine 
de responsabilité. 

65. Le tiré seul ou son mandataire peut 
accepter valablement une lettre de change. 
Toute autre personne , qui aurait accepté 
en son nom, demeure seule obligée sans 
recours contre le tiré. 

66. Comme 122, §§4 et 2, C. Fr. Il est 
ajouté: Si l’accepteur est un mandataire, il 
doit exprimer le nom du mandant. 

67. Si l’échéance dépend du jour de l’ac- 
ceptation, l’accepteur doit exprimer la date. 

68. Comme -125, C. Fr. 

69. L’acceptation peut être faite sur la 
lettre de change, sur copie ou par acte sé- 
paré: elle peut aussi avoir lieu verbalement, 
mais dans ce cas il en sera dressé un acte 
authentique séparé. 

En cas d’acceptation par acte séparé ou 
d’acceptation verbale, la transcription de 
la lettre de change devra être faite sur les 
deux actes, pour pouvoir exercer des pour- 
suites contre l’accepteur. 

L’acceptation tacite est nulle. 

70. L’acceptation peut être conditionnelle 
et restreinte quanta la somme (-124, C. Fr., 
diff.) ; cependant le porteur n’est pas tenu 
de s’y soumettre. 

71 . L’acceptation peut, du consentement 
du porteur, avoir lieu en tout temps; le 
tiré doit faire connaître son acceptation, 
quatorze jours au plus tard avant l’éché- 
ance, pour les lettres de change à échéance 
fixe et longue; si la lettre de change est à 
vue, du moment de la présentation, pourvu 
qu’elle soit faite avant le coucher du soleil; 
et pour toutes les autres lettres de change, 
dans les vingt-quatre heures de la présen- 
tation (1). 

72. Dans le cas où l’échéance dépend de 
l’acceptation, (§ 81 6. c.),si le tiré a accepté 
après les délais prescrits ci-dessus, l’accep- 
tation sera datée du jour où elle aurait dû 
avoir lieu. 

75. Le tiré peut exiger du porteur de ne 


(1) V. plus haut le texte de la loi du 27 avril 1859, 
page 551, en note au bas de l’art. 50. 


pas disposer de la lettre de change jusqu’à 
l’échéance; si après avoir refusé l’accepta- 
tion , ou si après l’avoir faite avec des res- 
trictions, il déclare ultérieurement vouloir 
accepter purement et simplement, et que 
le porteur soit encore détenteur de la lettre 
de change, ce dernier devra consentir l’ac- 
ceptation , moyennant le remboursement 
des frais et dépens. L’acceptation restreinte 
sera biffée de manière à rester lisible. 

L’échéance dépendant de l’acceptation 
(art. 81, b. c.) remonte au jour où cette ac- 
ceptation aurait dû être faite. 

74. Comme 1 21, § 4 , C. Fr. Il est ajouté : 
L’accepteur n’est pas restituable contre son 
acceptation dans le cas de faillite ou de 
mort du tireur, ou de contre-ordre de l’un 
des endosseurs. Le contre- ordre donné, 
lorsque la lettre de change est présentée 
par un mandataire, doit être observé, sous 
peine de dommages-intérêts. 

75. Si la lettre de change n’est pas obli- 
gatoire comme lettre de change, et que 
l’accepteur ait la capacité de contracter, il 
sera tenu au paiement et ne sera soumis 
qu’aux poursuites de la procédure ordi- 
naire et aux règles du droit civil. 

76. S’il existe plusieurs exemplaires d’une 
lettre de change, l’exemplaire accepté sera 
préféré ; mais s’il y en a plusieurs, le tiré 
devra les acquitter tous, s’ils sont conformes 
aux dispositions de la loi ; il ne pourra 
exercer de recours que contre l’auteur de 
la fraude. 

Si lesdivers exemplairesont étéendossésà 
des cessionnaires différents, chacune d’elles 
aura la faculté d’en requérir le paiement. 

77. Le silence du tiré équivaut à un re- 
fus d’acceptation (1 25, C. Fr.). 

S’il ne veut pas restituer la lettre de 
change, il sera poursuivi selon les voies 
de la procédure sommaire, à moins qu’il 
n’oppose qu’elle est entachée de faux; dans 
ce cas, la traite sera déposée au greffe, et 
copie légalisée en sera donnée au porteur, 
ainsi qu’un certificat du dépôt. 

78. En cas d’acceptation restreinte, le 
porteur qui a fait protester, ne peut plus en 
exiger le paiement que du consentement 
de l’accepteur. 

Section 5. — Du paiement. 

79. Le paiement ne peut être fait qu’à 
celui qui est fondé en droit. Les héritiers, 
les mandataires, les tuteurs, ne peuvent 
agir qu’en leur qualité. 

Le simple détenteur d’une première de 
change ne peut en exiger le paiement. 

80. Le paiement doit être fait à l’échéance; 
le porteur n’est pas tenu de le recevoir 
avant ou après cette époque, mais il a tou- 
jours le droit de l’exiger dans le mois après 
l’échéance. 

81 . Si l’échéance n’est pas fixée, on sui- 
vra les règles ci-après : 

a. Dans les lettres de change à époque 


de date, l’échéance court du lendemain du 
jour où elle a été tirée; dans les lettres à 
vue, du lendemain de la présentation. 

La lettre de change, tirée à un ou plusieurs 
mois de date, est exigible à la date corres- 
pondante, lors même que les mois intermé- 
diaires auraient plus ou moins de trente 
jours (152, C. Fr.). 

b. Les lettres à usance, ou sans désigna- 
tion d’échéance, seront payables quatorze 
jours après l’acceptation (1 52,1" §, C. Fr.). 

c. Les lettres à vue, ou acceptées après 
l’échéance, seront exigibles dans les vingt- 
quatre heures de l’acceptation. 

d. Les lettres de change dont le paie- 
ment dépend d’une condition, sont paya- 
bles le lendemain de l’accomplissement de 
cette condition. 

Il en est de même si le tireur a accepté 
sous condition et si la condition se réalise 
après l’échéance. 

Si l’échéance d’une lettre de change est 
un jour férié, elle est payable le lendemain 
(154, C. Fr., diff.). 

82. Comme 1 55, C. Fr. 

85. Le paiement doit être fait au domi- 
cile de celui qui est tenu d’acquitter la lettre 
de change ^-1 247, C. N.; et -175, C. Fr.). 

84. L’accepteur doit acquitter le mon- 
tant intégral de la lettre de change,à moins 
qu’il ne l’ait acceptée pour une somme 
moindre ; si son acceptation est faite pour 
une somme plus forte, il ne sera tenu d’ac- 
quitter que la valeur portée sur la lettre 
de change. 

Si la somme est indiquée en chiffres et en 
lettres, d’une manière différente, la somme 
portée en lettres sera préférée. 

85. La lettre de change peut, indépen- 
damment de la somme principale, conte- 
nir des intérêts qui n’excèderont pas 6p. 1 00. 
En cas de retard de paiement, le porteur 
pourra exiger des intérêts à 5 p. 100. 

86 et 87. Si la monnaie, dans laquelle le 
paiement doit être fait, ou le taux de cette 
monnaie, ne sont pas indiqués, on ne paiera 
qu’en espèces ayant cours au lieu du paie- 
ment (1 45, C. Fr.). 

S8. A défaut de convention, tout paie- 


nent se fera en monnaies courantes, mais 
ion en billets ou pièces de 2 gros (25 cent.). 

89. Le paiement doit être fait en argent 
;omptant; si le porteur de la lettre de 
;hange, au lieu du paiement comptant, s’est 
ait céder une créance par le débiteur, s’il a 
iccepté une nouvelle traite ou consenti une 
lovation, le tireur ou les endosseurs se , 1 '°'j t 
i l’abri de tout recours, lors même qun ( le 
lorteur ) ne serait pas payé (1271 , C. N.)- 

90. Le porteur doit, après le paiement, 
remettre l’original au tiré ; dans le cas ou i 
îxisterait plusieurs exemplaires, il devra re- 
nettre au moins les exemplaires acceptes et 
mdossés, et donner quittance(l 48, C. r r -h 

Le tiré qui ne paie qu’une partie de a 
ettre de 'change, n’a le droit d’en exiger 
qu’une copie légalisée. 
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9f. L’accepteur est tenu de déposer- ju- 
diciairement le montant de la lettre de 
change, -1° si le porteur est tombé en faillite; 
2° si ses avant-droit n’ont pas encore justifié 
de leurs qualités; 5° s’il pense que la lettre 
de change est fausse ou entachée de falsifi- 
cation dans une de ses parties essentielles; 
4° S’il croit que le possesseur est de mauvaise 
foi, ou que l’endossement n’est pas en règle 
(arf.46). 

A moins qu’il ne soit tombé en faillite, le 
porteur peut exiger le paiement d’une lettre 
de change, à la charge par lui de fournir 
caution. J 

92. Le dépôt judiciaire doit encore avoir 
lieu, lorsqu’il existe plusieurs exemplaires 
de la lettre de change , et qu’il se présente 
plusieurs ayant-droit (art. 176). 

95. L’accepteur nepeut refuser le paiement 
au porteur de bonne foi, lors même qu’un 
endossement antérieur serait entaché de dol. 

94. L’accepteur, qui a acquitté une lettre 
de change fausse ou falsifiée, ne peut en 
répéter le paiement contre le porteur de 
bonne foi : il n’a recours que contre Fau- 
teur du faux ou contre ceux qui ont pris 
part à la fraude (art. -1 87). 

93. Le tiré peut déposer le montant de la 
lettre de change judiciairement , si le por- 
teur ne s’est pas présenté à l’échéance; il de- 
meure dès-lors à l’abri de ses poursuites, et 
peut l’actionner en remise du titre, confor- 
mément aux lois de la procédure ordinaire. 

Section 6. — De la prorogation. 

96 à 99.Tout consentement à la proroga- 
tion d’une lettre de change doit être écrit 
sur la lettre, ou sur la copie, ou sur un acte 
séparé; il faut que cette prorogation soit 
signée du débiteur et du créancier , à 
moins qu’il ne s’agisse d’un acte authen- 
tique. Elle commence à courir du jour de 
l’échéance ou du jour de l’expiration de 
la dernière prorogation, lors même que la 
date du consentement serait postérieure. Si 
la durée de la prorogation n’a pas été pré- 
vue, le délai sera le même que celui de la 
lettre de change, et dans le doute elle sera 
de 4 3 jours. 

4 00. La prorogation a pour effet de fixer 
une nouvelle échéance, et non de créer de 
nouvelles obligations, lors même que la 
lettre de change serait nulle ou souscrite 
par un incapable et prorogée par lui, après 
la cessation de son incapacité. 

4 04. Toute poursuite du porteur envers 
les autres intéressés d’une lettre de change, 
s’éteint par la prorogation. L’endosseur 
d’une lettre de change endossée après pro- 
rogation, n’est tenu d’observer cette proro- 
gation, qu’autant qu’il en a été instruit. 

Section 7. — De l’intervention. 

4 02. Il y a lieu à intervention, toutes les 
fois que l’acceptation de la lettre de change 
est refusée par le tiré, ou par les personnes 
indiquées au besoin. 


105- L’acceptation par intervention peut 
s’opérer en faveur du tireur, d’un des endos- 
seurs ou de plusieurs intéressés à la fois ; à 
défaut de désignation, elle s’applique au 
profit du tireur. 

4 04. Peuvent accepter par intervention: 
4° Toute personne quia reçu mandat du 
tireur ou d’un des endosseurs de la lettre 
de change; 2° le porteur; 5° les tiers; 4° le 
tiré lui-même en faveur d’un des endosseurs 
ou du tireur. Cependant les mots : Sopra 
protesto , ne lui donneraient pas les droits 
d’un intervenant. 

4 03. Le porteur ne peut se refuser à l’inter- 
vention, lorsqu’elle a lieu avant l’échéance. 

Dans le cas où l’acceptation n’aurait pas 
été faite, si l’échéance en dépend , cette 
échéance sera comptée du jour où l’accep- 
tation la plus éloignée aurait dû avoir lieu 
(art. 74). 

4 06. L’intervenant en faveur du tireur 
est préféré à tous les autres ; s’il y a plusieurs 
intervenants, le choix en appartient au 
porteur (159, C. Fr.}. 

4 07. L’intervenant, auquel un autre in- 
tervenant est préféré, peut effacer son ac- 
ceptation , à la charge d’en laisser la trace 
lisible, et réclamer des dommages-intérêts. 

4 08. Le tiré qui a refusé d’accepter, ne 
peut prendre la place de l’intervenant, lors 
même qu’il accepterait plus tard. 

4 09. L’intervenant prend le lieu et place 
du tiré (art. 66 à 70, 74 à 76, 79 à 99), il doit 
rembourser au porteur les frais du protêt. 

4 1 0. Il acquiert le droit d’exiger le rem- 
boursement, indépendamment des intérêts, 
et d’un tiers pour cent de commission, soit 
de la part de celui en faveur duquel il est 
intervenu, soit du tireur. 

Il n’a de recours à exercer contre les au- 
tres intéressés par voie de change, que dans 
le cas où la lettre de change lui aurait été 
cédée; sinon, il ne peut les poursuivre que 
par les voies ordinaires. 

4 4 4 . Les poursuites ne peuvent être exer- 
cées par l’intervenant que s’il y a eu protêt, 
si les titres sont en sa possession et s’il a 
fait connaître celui en faveur duquel il est 
intervenu (art. 4 24). 

44 2. L’intervenant qui n’a reçu aucun 
mandat est considéré comme gérant les af- 
faires d'autrui ; il ne jouira de cette qualité 
qu’autant qu'il n’aura pas fait servir l’in- 
tervention à ses intérêts. 

4 15. L’intervenant en faveur de plusieurs 
personnes, peut exercer son recours en s’a- 
dressant à celle qu’il voudra choisir. 

Section 8. — De l’aval. 

4 14. L’aval peut avoir lieu en faveur du 
tireur, de l’accepteur et des endosseurs. 

44 5. Le donneur d’aval a les mêmes 
droits et contracte les mêmes obligations 
que le débiteur principal. Lors même que 
celui-ci serait incapable, il demeure soumis 
aux lois de la procédure de change; fi ne 


peut y avoir lieu au bénéfice de discussion 
ni de division, s’il y a plusieurs donneurs 
d’aval (4 42, § 2, C. Fr.). 

44 6. Comme 4 42, §4, C. Fr. Il est 
ajouté : La lettre de change doit remplir les 
conditions requises par les art. 9 et 10, 
n’être pas éteinte , et l’aval fourni par une 
personne capable. A défaut de ces condi- 
tions, les dispositions relatives à la caution 
seront seules applicables. 

44 7. Le donneur d’aval n’a de recours 
que contre celui qu’il a cautionné , et n’a 
aucun droit de change à exercer, à moins 
qu’il ne se soit fait céder la lettre elle-même. 

Section 9. — Des droits du porteur contre 
l’accepteur. 

4 1 8. A défaut de paiement à l’époque fixée 
(«rf.84 , 85 à 89), le porteur peut poursuivre 
tous les intéressés d’une lettre de change 
(4 40 , C. Fr.). 

Le mandataire, ou l’endosseur par pro- 
curation, doit avoir, pour agir, un mandat 
spécial. 

449. L’endosseur qui , soumis à des pour- 
suites, a remboursé la lettre de change, peut 
exercer son recours contre l’accepteur. Il 
n’en est pas de même du tireur qui a rem- 
boursé le preneur, ou qui a dégagé la lettre 
de change. 

Section 4 0. — Du recours et du protêt. 

4 20. Le porteur d’une lettre de change 
non acceptée, ou acceptée sous restrictions, 
et non acquittée, peut exercer son recours 
contre le tireur et les endosseurs , sans être 
obligé de poursuivre d’abord le tireur et le 
donneur d’aval (4 64, C. Fr.). 

Il peut remonter à tous les intéresses , 
jusqu’à ce qu’il soit intégralement payé. 

424. Ce recours ne pourra être exercé 
qu’autant que la lettre de change sera pro- 
testée (4 62, C. Fr.). 

4 22. Il y a lieu à protêt : 4 0 contre tous 
les intéressés d’une lettre de change faute 
d’acceptation (art. 74 , 68 et 81 , 6 . c.) (4 i 8 , 
C. Fr. )■. 2° contre le tiré ou le tiers qui n’a 
pas remis la première lettre de change en- 
voyée à l’acceptation ; 5° contre l’accepteur 
ou le donneur d’aval, qui n’a pas pavé dans 
le temps prescrit et dans les formes voulues 
(art. 84, 84 et 89). 

La lettre de change acceptée ou payée 
partiellement , doit être protestée pour le 
surplus (4 24 , | 2 , et 156, § 2, C. Fr.). 

425. Si le tiré , après refus d’acceptation 
et protêt levé, demande la représentation 
de la lettre de change lors de 1 échéance , 
et qu’à cette époque il n’accepte pas , un se- 
cond protêt sera dressé (art. / 5; (4 oo , t 4 , 

C. Fr.). , , . 

4 •■>4 La lettre de change doit toujours 

étre”protestée, en cas de refus , d’absence 
ou d’incapacité des intéressés. 

425. Le protêt sera rédige par un juge 
(Gerichtsperson) , qui devra dresser procès- 
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: sans assistance 


verbal, ou par un notaire sa 
de témoins (175, § 1, C. Fr.). 

426. Ils seront tenus à des dommages et 
intérêts envers le porteur, en cas d erreur 
dans la rédaction du protêt (176, C. Fr.). 

127. Le rédacteur du protêt doit se pré- 
senter au domicile de celui sur qui la lettre 
de change est payable, ou au domicile de ses 
représentants, en casd’absence (1 75, C. Fr.). 

128. Le procès-verbal ou l’acte notarié 
doit contenir: 1 ° l’interpellation faite au 
débiteur, l’objet de la demande et les motifs 
du protêt ; 2° la transcription littérale de 
la lettre de change, des endossements et de 
tout son contenu; 5" mention détaillée de 
la sommation et delà réponse qui a été faite, 
les prénoms et qualités de la personne con- 
tre laquelle le protêt a lieu, les motifs de 
son refus , son absence ou son état d’inca- 
pacité; 4° la date et l’heure où le protêt est 
dressé (174, C. Fr.). 

129. L’acte notarié sera remis en origi- 
nal au porteur, et le procès-verbal par co- 
pie légalisée. 

1 50. Le protêt doit être fait au plus tard 
dans les vingt-quatre heures du refus du 
paiement ou d’acceptation (art. 39, 71 , 75 
81) (119 et 162, C. Fr.). 

151. En cas de faillite du tiré, de la 
personne indiquée au besoin, ou de 1 ac- 
cepteur, avant l’acceptation ou l’échéance, 
le porteur devra se faire délivrer par le 
tribunal de la faillite un certificat qui lui 
tiendra lieu de protêt (165, C. Fr., diff.). 

152. Le porteur qui n’agit que comme 
fondé de pouvoirs, doit renvoyer au man- 
dant , par le premier courrier, le protêt et 
la lettre de change (art. 75); mais il doit les 
garder dans le cas d’une intervention (art. 
111) (1067, C. Pruss.). 

155. Si la lettre de change a été envoyée 
à l’acceptation au tiré par le preneur ou 
par l’endosseur, ou si elle lui a été en- 
dossée , il doit , dans le cas où il n’a pas ac- 
cepté, renvoyer à son endosseur, par le 
premier courrier, la lettre de change et le 
protêt qu’il a fait dresser contre lui-même 
(1047, C. Pruss.). 

1 54. Le propriétaire de la lettrede change 
non acquittée, peut exercer son recours 
contre celui qui la lui a transmise, à moins 
qu’un endosseur, ou le tireur, n’ait exprimé 
sur la lettre de change qu’en cas de non- 
acquittement c’était à lui que le porteur 
devrait s’adresser. Si la transmission a eu 
lieu par la voie de cession proprement 
dite, le cessionnaire devra s’adresser à 
l’endosseur de son cédant (art. 45). 

155. Dès le protêt réalisé, ou aussitôt 
après l’avis du recouvrement, le propriétaire 
doit en informer l’endosseur qui le pré- 
cède, en lui transmettant l’original , ou en 
lui en donnant avis. 

Celui qui a été chargé de cette mission est 
responsable du retard provenant desa faute. 

1 56. L’endosseur Gontre lequel le recours 
est exercé doit rembourser : 1° le montant 


de la lettre de change; 2° les interets (art. 

85) ; 5° les frais de protêt ; 4° les frais de 
courtage ; 5° les frais de commission; 6°les 
frais de ports de lettres; et 7° tous domma- 
ges-intérêts. 

La restitution de la valeur ne pourra ja- 
mais être demandée , à moins que la pro- 
priété n’en ait pas encore été transmise; 
cependant celui qui exerce son recours peut 
retenir la valeur, s il ne 1 a pas encore payée, 
et réclamer seulement des dommages et 
intérêts. 

1 57. S’il n’y a pas eu refus formel d’ac- 
ceptation , et que cependant il y ait eu pro- 
têt (art. 75 et 1 25) , celui qui exerce son re- 
cours peut aussitôt exiger une caution de 
l'endosseur précédent (120, C. Fr.). 

Dans le cas où il y a un second protêt, 
et lors même qu’il n’en serait dressé aucun, 
il a ledroitde demanderle paiement de tous 
les frais dans les 24 heures (art. 156,86 et 87). 

1 58. Le porteur peut effectuer une re- 
traite, quicomprennelemontantdela lettre 
de change. Le rechange doit être adressé à 
droiture , selon les usages du commerce 
(177 et -1 82, C. Fr.). 

159. En payant ou en acceptant le re- 
change, l’endosseur peut exiger la remise 
des protêts, les bordereaux de rechange , la 
lettre de change et la quittancent / 8, G. Fr.). 

Si la lettre de change a été déposée , il 
n’y a lieu qu’à en produire la copie légalisée 
(art. 77, 1 59 et 1 60) avec mention du dépôt. 
Dans ce cas, le porteur ne peut exiger qu’une 
caution et non le paiement. 

1 40. En cas de refus de payer, de la part 
de l’endosseur, il sera poursuivi d’après les 
lois de change. 

1 41 . L’exception tirée de valeur non re- 
çue , ne peut être opposée à celui qui exerce 
son recours. Ce dernier ne peut exiger de 
l’endosseur aucuns dommages-intérêts, s’il 
a accordé un délai à ses risques et périls, ou 
s’il y a eu de sa part faute ou négligence. 

L’adhésion à une acceptation ou à un 
paiement partiel ne s’oppose pas à l’exer- 
cice du recours. 

142. Les exceptions ci-dessus ne peuvent 
être opposées, si l’endosseur a empêché le 
porteur de remplir ses obligations, s’il a 
consenti les délais accordés par le tiré , ou 
dans le cas de force majeure (1 56, C. Fr.). 

145. Si l’endosseur est tombé en faillite, 
on s’il est devenu insolvable, ou si un 
délai de grâce (art. -1 85) lui a été accordé, le 
recours s’exercera aussitôt contre l’endos- 
seur immédiat. 

Ces faits seront attestés par un certificat 
délivré par les juges compétents, lequel 
tiendra lieu de contre-protêt; il en sera 
de même si, à la suite de l’action intentée 
contre l’endosseur, celui-ci n’a pu payer. 

Celui qui exerce le recours peut se faire 
inscrireparmi les créanciers delà faillite et 
être admis à faire valoir ses droits (art. 1 75). 

144. Le second endosseur poursuivi ne 
peut pas invoquer contre le demandeur 


les exceptions, qu’il pouvait opposer aux au- 
tres intéressés qui n’ont pas été poursuivis. 

1 45. Si l’endosseur, devenu insolvable, a 
endossé à différentes personnes deux exem- 
plaires de la lettre de change(arf. 24), le plus 
ancien endosseur et ceux qui le suivent , 
seront préférés dans l’exercice du recours, 
tant que le paiement n’a pas eu lieu(arf.61). 
Si les endossements n’ont pas de date , les 
endosseurs concourront par égales parts. 

Si un endosseur a été remboursé par le 
tiré , et que le protêt ait été fait à la requête 
d’un endosseur porté sur l’autre exemplaire, 
celui-ci pourra exercer son recours contre 
l’autre endosseur, en remontant seulement 
jusqu’à l’auteur du vol ou de la fraude. 

146. L’endosseur qui a remboursé le 
montant de la lettre de change peut , à son 
tour, exercer son recours contre l’eudos- 
seur qui le précède, pourvu qu’il lui ait 
donné avis du non-paiement ou qu’il ne 
soit pas en faute. 

1 47. L’endosseur qui exerce son recours, 
peut comprendre dans les frais (art. 1 56) les 
dommages qu’il a éprouvés, à 1 exception 
des frais que les poursuites de ces dom- 
mages ont occasionnés. 


Section 11. — Des droits du tiré après 
paiement. 

\ 48. Le tiré, qui n’est pas facteur du ti- 
reur, et n’a pas payé avec les fonds deeelui- 
ci , a le droit d’exiger de ce dernier son rem- 
boursement. 

La lettre de change endossée et acceptée 
est, pour celui qui la possède, une preuve 

de paiement. . , , , 

\ 49 . Le tiré est cense avoir agréé le 

mode de remboursement qui lui a été in- 
diqué par le tireur dans la lettre d avis , a 
moins que cette lettre ne lui soit parvenue 
qu’après l’acceptation, ou que la lettre de 
change ne soit souscrite sans avis. Le tire, 
dans ce cas , a le droit d’exiger, outre le 
remboursement, des intérêts a cinq pour 
cent et un tiers pour cent de commission. 

130. Si le tireur, en souscrivant une lettre 
de change, a exprimé que c’était pour le 
compte d’un tiers, et en a informe ie tire, 
celui-ci pourra exercer son recours contre 
ce tiers, à moins qu’il n’y ait pas consen t 
ou qu’il n’ait refusé le remboursement, pu 
à moins que la lettre d’avis ne soit arrivée 
qu’après l’acceptation, ou a moins enc - 
que la lettre de change ne contienne aucune 
mention relative à l’avis. Dans ce» c-», 

tireur sera responsable. i~ tireur 

1 3 1 .Le tiré n’a droit d agir contrele ti > 

que sel on les voies de laprocedureoi -, 

1 52. Le tireur n’est pastenn aurembom 
sement, lorsque le tire s est écart 
positions tracées par la loi , ou 90 

coupable de faute ou de négligence ( t- - 

64 , 71 , 139 , 160 et 161 ), a momstoutrt 

que le tireur n’en ait profite aux P 
du tiré (art. 187). 
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4 35. Le tireur ne doit rembourser qu’une 
seule fois la lettre de change, qui contient 
la mention que c’est par première ou se- 
conde, lors môme que le tiré aurait pavé 
sur plusieurs exemplaires (art. 24 et 76). 

454. En cas de faillite du tireur, le tiré 
peut se rembourser sur les marchandises 
que celui-ci lui a envoyées en consignation, 
et à l’occasion desquelles la lettre de change 
a été souscrite; il ne doit en remettre que 
l’excédant à la masse des créanciers. 

Section 12. — Des droits du tireur contre 
le tiré. 

4 53. Le tiré n’est pas tenu de payer la 
lettre de change , quand même le tireur se- 
rait son créancier; cependant s’il a accepté 
ou promis d’accepter, et qu’il n’ait pas payé, 
le tireur, qui a remboursé le porteur, pourra 
exiger des dommages-intérêts, d’après les 
dispositions delà procédure ordinaire. 

4 36. Le tireur conserve contre le tiré 
tous les droits antérieurs, et la faculté de 
répéter le montant de la provision qu’il 
avait fournie. 

Section 45- — Des lettres de change perdues. 

4 57. Si une lettre de change a été perdue 
avant l’acceptation, le porteur doit aussi- 
tôt en prévenir le tireur ; dans le cas où elle 
ne serait qu’égarée , il doit aussi en donner 
avis au tiré. Il peut également faire an- 
noncer la perte dans les journaux. 

4 58. Le preneur, ou son fondé de pou- 
voirs , qui a perdu une lettre de change, 
peut en demander une nouvelle , moyen- 
nant une contre-lettre et une promesse de 
caution, jusqu’à l’époque de la prescription 
(454, C. Fr.). 

4 59. Le tiré qui a reçu avis de la perte, ne 
doit pas accepter la lettre de change présen- 
tée par un tiers ; il doit en informer le juge 
et lui remettre la lettre de change, dans le cas 
oùilen est possesseur.Si le porteur l’exige et 
s’il est de bonne foi, il lui sera donné copie 
de la lettre de change avec mention du dé- 
pôt , afin qu’après le protêt il puisse exercer 
son recours (artA 59). _ 

460. Si le tiré a accepté, il doit, à l’é- 
chéance, déposer entre les mains du juge la 
lettre de change et le montant de sa valeur, 
à moins que le porteur ne donne caution 
(132, C. Fr.). . . 

464. Si le porteur, sur assignation du 
jugea bref délai, prouve sa bonne foi , la 
somme déposée lui sera remise et le tiré 
pourra alors accepter la lettre de change, 
s’il ne l’a déjà fait. 

4 62. Celui, au préjudice duquel une lettre 
de change a été perdue, est soumis aux rè- 
gles prescrites par l’article précédent. Lors 
même que le tiré en aurait payé le montant, 
àl’époque convenue, il ne pourrait exercer 
son recours que contre le possesseur illégi- 
time de la traite. 


4 65. Si le tiré a payé, après avoir reçu 
avis de la disparition de la lettre de change, 
ou avant l’échéance , le porteur pourra 
exiger des dommages et intérêts du tireur. 
Le tiré ne pourra faire entrer en compte le 
paiement qu’il a fait (art. 452); il n’aura de 
recours à exercer que contre le possesseur 
illégitime , et non contre les endosseurs 
(444, C. Fr.). 

464. Les poursuites d u perda nt ne peu vent 
être intentées contre le tireur que lorsque 
celui-ci a été averti à temps de la perte. Si, 
avant cet avis, le tireur a déjà remboursé 
le tiré, ou si le tiré était lui-même débiteur, 
le tireur pourra demander la séparation des 
deux actions intentées contre le tiré pour le 
paiement et la perte de la lettre de change. 

165. Si, jusqu’à l’époque de l’échéance, 
la lettre perdue n’a pas été présentée à l’ac- 
ceptation, le perdant devra se faire délivrer 
une attestation de la part du tiré et exercer 
son recours contre le tireur (art. 48, 84). 

4 66 . Si une lettre de change a été perdue 
après acceptation , le tireur et le tiré doi- 
vent en être dûment informés (art. 1 57). Le 
perdant peut en exiger le paiement à son 
échéance, dont le montant doit être déposé 
judiciairement, à moins de caution solva- 
ble. Si personne ne se présente dans le mois 
après l’échéance, le montant de la lettre 
de change ou de la caution sera restitué. 

4 67. Les dispositions desart.4 60à4 64 sont 
applicables au cas où le porteur d’une lettre, 
de change acceptée s’est présenté chez le tiré, 
avant que celui-ci fût informé de la perte. 

4 68 . Les dispositions des ai'ticles précé- 
dents sont applicables, sauf les exceptions 
qui résultent des art. 61 et 76, au cas où 
une première de change acceptée, ou une 
seconde endossée a été perdue. 

4 69. Lorsque le tiré, après son accepta- 
tion résultant de son aveu ou d’une preuve, 
refuse le paiement à l’échéance, le porteur 
peut faire protester, en faisant mention de 
la lettre de change, s’il ne peut en donner 
copie. Si l’endosseur, contre qui il exerce 
son recours, avoue ou reconnaît son en- 
dossement ou la traite elle-même, et qu il 
ait fait reconnaître ses droits, il peut en 
exiger le paiement, d’après les lois de chan- 
ge, et le dépôt jusqu’au temps de la prescrip- 
tion , à moins qu’il n ait été donné caution. 

^ 70. Les dispositionsdel’article precedent 
sont encore applicables au cas où la perte de 
la lettre de change a eu lieu après le protêt. 

174. Celui qui a perdu la lettre de change, 

doit supporter tous les frais et dommages 
qui en résultent. 

472. Dans les cas des art. 4 08 et 4 62_ a 
4 63, les règles de la procédure ordinaire 
seront suivies. 

Section 44. — Des lettres de change en cas 
de faillite. 

4 75 En cas de faillite du débiteur, le 
créancier a le choix ou de poursuivre la 


personne de son débiteur, ou de se faire 
inscrire parmi les créanciers. Dans le pre- 
mier cas, il peut exercer la contrainte par 
corps contre lui, et si la somme n’a pas été 
fournie par un tiers et qu’elle ait été payée 
des deniers du débiteur, il doit la restituer 
à la masse. 

4 74. Le créancier d’une lettre de change, 
une fois inscrit parmi les créanciers de la 
faillite, n’a aucun autre droit à exercer 
contre le débiteur; il ne peut prétendre à 
aucun privilège, ni s’opposer au concordat 
conclu par la majorité aes créanciers. 

175. Si plusieurs intéressés sont garants 
du créancier et tombent tous en faillite, 
ce créancier peut se faire inscrire pour 
toute la somme dans toutes les faillites ; 
mais les sommes qu’il recevrait dans l’une 
diminueront d’autant sa créance. 

176. Les droits du créancier peuvent être 
exercés par les syndics ou par lui-même. 

Section 15. — De C extinction du contrai 
de change. 

477. Le droit de change est éteint par la 
faute du créancier (art. 4 4 1,4 46), par la perte 
de la lettre de changefart. 4 62), par la faillite 
du débiteur (art. 4 74), et par la prescription. 

L’action du porteur (art. 1 4 9) contre l’ac- 
cepteur, est éteinte quatre semaines après 
l’échéance (4 89 C. Fr., diff.). 

La prescription est d’un an contre l’in- 
tervenant, à partir du jour de l’échéance ; 
elle est également d’un an contre l’endos- 
seur ou le donneur d’aval , à compter du 
jour du protêt ou de la remise du certificat 
par le juge (art. 454). Si l’acceptation a été 
refusée entièrement, et que l’accepteur n’ait 
pas demandé la présentation de la lettre 
de change (art. 75, 1 25), ou s’il est tombé en 
faillite avant l’échéance. 

Chaque intéressé , qui exercera son re- 
cours contre l’endosseur précédent, a un 
nouveau délai d’une année. 

L’endosseur, qui a remboursé les endos- 
seurs suivantsou un intervenant, peut exer- 
cer son recours contre les intéressés qui le 
précèdent , pendant une année à partir de 
l’époque où la prescription aurait été ac- 
complie contre celui qu’il a payé. 

478. Toutes les autres actions en matière 
de change (art. 21 , 25, 26, d 4, 4a , 39, 62, 
64, 68 , 1 4, i a, 1 1 , 94, 9d, 44 / , 4 26, lu4, 
4 52, 155,4 56, 4 62 à4 65, 4 87,205,204,205), 
ainsi que celles qui résultent d’une lettre 
de change irrégulière, se prescrivent selon 
les règles du droit commun. 

4 79. La prescription des actions en ma- 
tière de change , ne sera pas interrompue 
par une sommation même judiciaire, ni par 
le paiement d’un à-compte; mais 1 interru- 
ption aura lieu au moyen d une citation 
faite au débiteur, et s’il est absent par la 
production au juge de 1 original d e la lettre 
de change, avec requête pour être autorise 
à assigner le débiteur à bref délai. 
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-180. S’il v a plusieurs débiteurs solidaires 
(art. 1 3 , 1 6,1-1 3), l’action interrompue en fa- 
veur de l’un profitera à tous, excepte dans 

les cas des art. 186 et 134- 

-181 Dans le cas d’interruption de la 
prescription, de la manière indiquée dans 
Part. 179, les délais prescrits par 1 art. 17 / 
commenceront de nouveau à courir, depuis 
le dernier acte judiciaire. 

\ 82. La prescription est interrompue: en 
cas de contestation entre deux intéressés , 
jusqu’au jugement {art. 61 , 76, 92, 1 43 et 
\ 61 ); si le porteur tombe en faillite, jusqu'à 
la vérification du titre par les syndics ; si le 
débiteur fait faillite, et que le créancier 
se soit fait inscrire, jusqu’au jour delà 
distribution ; si le porteur ou le débiteur 
vient à mourir, jusqu’à l’acceptation de la 
succession; enfin, il y a encore interruption 
pendant le temps de répit qui peut être ac- 
cordé, mais seulement en faveur du débi- 
teur qui l’a obtenu. 

183. Lorsque le débiteur d’une lettre de 
change, venant d’un lieu où les dispositions 
relatives à la prescription sont différentes , 
se fixe dans le grand-duché , deux prescrip- 
tions seront observées, si celle de son pays 
n’était pas encore atteinte , à moins que le 
temps à courir ne fût plus long que celle 
établie à Weimar; auquel cas elle commen- 
cera du jour du changement du domicile. 

184. Les droits résultant de lettres de 
change, s’éteignent encore par la confusion. 

1 83. Les délais de grâce accordés au dé- 
biteur, suspendent toute voie d’exécution. 

186. La mort du débiteur arrête la con- 
trainte par corps, mais non les autres effets 
de la lettre de change contre ses héritiers , 
qui sont tenus au remboursement seule- 
ment pour leur part et portion (875, C. N., 
et 426, C. de. procéd. Fr.). 


Section 16. — Du recours après l’extinction 
du droit de change. 

1 87. Tout créancier d’une lettrede change 
éteinte, prescrite ou perdue , peut exercer 
des poursuites contre les autres intéressés 
jusqu’à concurrence du profit qu’ils au- 
raient obtenu à ses dépens {art. 132), ou 
s’il avait à exercer un droit indépendant de 
la lettre de change. 


CHAPITRE III. 

Des lettres de change propres. 

Section 1. — Des obligations du souscripteur 
et du preneur. 

188. La lettre de change propre doit 
être remise au preneur, un jour apres la 
valeur fournie , ou si elle l’était déjà , un 
jour après la conclusion du contrat. En cas 
de retard , le souscripteur ne pourra être 
poursuivi que d’après les voies ordinaires. 


1 89. Le preneur ne peut demander plu- 
sieurs exemplaires de la lettre de change 
propre; il est obligé d’en fournir la valeur 
en la recevant , à moins que le souscripteur 
ne tombe en faillite. 

1 90. Si la faillite est ouverte avant la 
remise de la lettrede change propre, le 
preneur doit se faire inscrire parmi les 
créanciers; il ne peut revendiquer la valeur 
fournie que dans le cas où la propriété de 
la lettre n’est pas passée en d’autres mains. 

Section 2. — De t endossement et de la 
cession. 

4 91 . La lettre de change propre peut être 
endossée et cédée.Toutes lesdispositions des 
art. 29 à 46 sont applicables à cette matière. 

Section 5. — Du paiement. 

192. La lettre de change propre n’est pas 
soumise à l’acceptation. 

195- Les dispositions des art. 80 à 82 
sont applicables aux lettres de change pro- 
pres; seulement le débiteur doit accepter le 
paiement avant l’échéance , à moins de 
convention contraire. 

Dans le cas où, par suite de convention, 
l’échéance dépendrait de l’acceptation {art. 
81), le souscripteur devra exprimer que le 
billet lui a été présenté , et, s’il s’y refuse , 
le porteur peut faire protester. 

La lettre de change propre doit être pré- 
sentée dans l’année. 

194. Ce qui a été dit relativement au 
paiement {art. 83 à 93) , à la prorogation 
{art. 96à 101), à l’aval {art. 114 3 417), est 
applicable aux lettres de change propres 
(187, C. Fr.). 

Section 4. — De l’intervention. 

19-3. L’intervention peut avoir lieu pour 
les lettres de ch a nge propres, mais seulement 
en faveur d’un endosseur {art. 1 02 à 11 5). 

Section 3. — Des droits du créancier, en cas 
de non-paiement. 

1 96. En cas de non-paiement de la lettie 
de change propre, à l’échéance, et de la 
manière indiquée, il n’est pas nécessaire de 
faire dresser un protêt. 

1 97. L’exception tirée de valeur non reçue 
ne peut être opposée au porteur, d’après les 
lois de change, que dans le cas où il serait 
preneur, ou cessionnaire, ou fondé de 
pouvoirs. 

198. Le contre-ordre donné par un en- 
dosseur n’affranchit pas le souscripteur des 
poursuites du précédent endosseur, à moins 
qu’il ne fût son fondé de pouvoirs (art.74). 

199. L’endosseur peut exercer son re- 
cours contre le précédent endosseur, sans 
être tenu de poursuivre d’abord le souscrip- 


teur ; seulement il doit observer ce qui est 
prescrit par les art. 1 21 , 1 27 à 1 51 et 1 55. 

200. Si le porteur n’est qu’un cession- 
naire, il doit , dans le cas où il ne pourrait 
lui-même exercer le recours de son cédant, 
actionner directement le débiteur. Il con- 
serve toujours ses droits contre son cédant, 
ainsi qu’il est exprimé à l’art. 45. 

201. Le fondé de pouvoirs doit se con- 
former à toutes les règles tendant à conser- 
ver les droits de son mandant. Il est tenu 
de faire protester, de lui envoyer l’acte de 
protêt sans retard , s’il a un recours à exer- 
cer, et de poursuivre le débiteur s’il y est 
autorisé. 

202. Toutes les règles exprimées dans 
les art. 1 24 à 1 26 et 1 54 à -1 47, sont appli- 
cables aux lettres de change propres ; mais 
il n’existe contre le souscripteur aucun re- 
cours. 

Section 6. — Des lettres de change propres 
perdues. 

205. Si une lettre de change propre a été 
perdue, le souscripteur doit en être aussi- 
tôt averti. Si le perdant est le preneur, il 
pourra en demander un autre exemplaire 
{art. 1 58). 

204. Les dispositions des art. 160 et 161 
sont applicables au cas où la lettre perdue 
serait présentée par un tiers , après que le 
souscripteur a reçu avis de la perte; dans ce 
cas si le souscripteur en avait acquitte le 
montant, il devra garantir le perdant; il n a 
de recours à exercer contre le tiers de mau- 
vaise foi que d’après les voies ordinaires. 

205. Si le souscripteur a payé avant d a- 
voir reçu l’avis, soit avant, soit après le- 
chéance {art. 195), le perdant ne peut re- 
courir contre le tiers de mauvaise foi que 
d’après les voies de la procédure ordinaire. 

206 Si, jusqu’à l’époque de l’échéance, 
il ne se présente aucun porteur, le perdant 
peut, dans le cas d’aveu ou de preuve, 
poursuivre le tireur et se faire paver, à la 
charge de donner caution, jusqu’à ce que 
la prescription soit acquise. 

207. V. les art. 169 à 171, pour tes lettres 
de change. 

Section 8. — Des lettres de change propres 
en cas de faillite. 

208. V ■ les art. 175 à 176. 

Section 9. —De t extinction da droit de 
change. 

209. Les lettres de change propres se 
prescrivent par un an à dater du jour 
l’échance (189, C. Fr .). 

210. F. les art. 177 à 185. , 

211. Le droit du porteur d’une lettre 
change s’éteint par la compenstion. 

212. F. les art. 185 à 187. 


SAXE ■ HILDBOIRGHAUSEN (DUCHÉ DE). 


Dans le duché d’Hildbourghausen l’ordonnance de Leipsick y a été introduite en vertu d'un rescrit du 1 1 juin .714, et continuée à y être exécutée. 
Un autre rescrit du 19 mars 17» établit que la procédure doit être sommaire en matière de change. 

Ttnfin un réécrit du ->Æ février 1729 déclare incapables de signer aucun contrat de change les petits bourgeois, les ouvriers, les paysans, 
et asÜ’à de Simples promesses les obligations qui résulteraient d’un acte de change souscrit par eux. 


SCHWARZBOURG- RUDOLSTADT et SCHWARZBOERG-SONDERSHAUSEN 

(PRINCIPAUTÉS DE). 


C„™. 1 ... 1 . d« petits Etats de rille„. 6 „ le. les eetp-erci ,!.., , 1 m. ht, 

et deSchwarzbourg-Sondershausen sont soumises aux tribunaux ordinaires et sont jugees d apres le , P 

nar les loi» des oavs voisins , comme, par exemple, celles de la saxe. 

Dans le premier de ces deux États, il existe une ancienne ordonnance sur les lettres de change, du 20 mars t 7 55 , que nous avons reproduite 

Quant à la principauté de Schwarzbourg-Sondersbausen , depuis longtemps déjà l’ordonnance de Leipsick était en usage; elle vient recemm 

^“"'. 835 , sur les faillites , que nous nous bornons à indiquer, n’ayant pu nous la procurer, remplace l’ancienne 
ordonnance du 1" septembre 1787, sur la même mauere. 


ORDONNANCE SCR LE CHANGE 

SE SCHWABZBOURG-RDDOISTADT. 

(du 20 mars 1755). 

A . Indépendamment de l’exercice de la 
contrainte par corps , prononcée par l’or- 
donnance surla procédure, ( partie 5, lit. vi, 
art. 22), le porteur d’une lettre de change 
peut, en la produisant, et sans citation 
préalable, s’il paie les frais de garde, faire 
détenir son débiteur, qui ne paie pas ou 
qui n’oppose pas des exceptions prévues 
par la loi ( Loi Fr., du 1 7 avril \ 852). 

2. Le créancier fait les avances des frais 
de poursuites , que le débiteur doit rem- 
bourser au même titre que le capital. 

5. Les souscripteurs d une lettre de 
change sont de droit débiteurs solidaires , 
lors même qu'ils ne se seraient pas obligés 
à la solidarité : sauf le recours, d’après le 
droit de change, du débiteur qui a payé 
contre ses autres co-débiteurs, pourvu qu il 
les prévienne sans délai (140, C. Fr.). 

4. Pour conserver un droit de recours 
contre un endosseur, d’après les lois de 
change, le porteur d’une lettre de change 
doit faire protester et notifier le protêt au 
précédent endosseur, dans les huit jours de 


l’échéance (168, C. Fr.); il pourra, en re- 
montant successivement jusqu au dernier 
endosseur inclusivement , exercer son re- 
cours jusqu’à ce qu’il soit payé (1 64, C . r r., 
diff} 

g. Sont seulement admissibles, en ma- 
tière de change, les exceptions légitimations 
ad cai/sam, de paiement, de compensation 
et pacti de non petendo , pourvu qu elles 
soient liquides. Toute somme inscrite en 
paiement ou en compensation sur la lettre 
de change, entrera en déduction. ^ 

6. Toute lettre de change, qui n est pas 
prorogée après son échéance, est prescrite 
par quatre ans,sanspoursuitesexercees dans 
cet intervalle;après ce délai, elle ne vaut plus 
que comme simple promesse (-1 89 , G. Fi 

7. Le tiré, qui n’a pas accepté une lettre 
de change, ne peut être poursuivi ; mais 
s’il l’a acceptée à titre de service, les pour- 
suites peuvent être exercées conformément 


1 l’art. 1 ® r . 

8. Les ecclésiastiques, les maîtres d’école, 
irganistes et autres gens d’église, soumis a 
a juridiction canonique, ne peuvent sous- 
•rirede lettresdechange,sous peine de des- 
itution et de privation d’appointements; 
.elles qu’ils auraient souscrites seraient 
considérées comme simples promesses. 

9. Toute lettre de change souscrite par 


un mineur de vingt-cinq ans, qui est encore 
sous la puissance paternelle, est nulle et ne 
vaut pas, même dans aucun cas, comme 
simple promesse (14 4 , C. Fr.). 

-) 0. 11 en est de même des femmes, quoi- 
qu’autorisées par leur curateur (11 5, C.Fr.'j. 

\\ et 12. La même prohibition est ap- 
plicable aux soldats, aux sous-officiers et 
aux paysans , qui ne sont pas soumis aux 
lois du change. 

15. Sont exceptés des dispositions prece- 
dentes : 

1“ Les ecclésiastiques qui avaient souscrit 
une lettre de change avant d entrer dans 
les ordres ; 

2° Les mineurs commerçants ; 

5° La femme commerçante et non tna- 


ee ; 

4° Les paysans , quand ils font un com- 
îerce, même de bestiaux, de bois, de fruits 
e la terre, ou s’ils sont fermiers ; 

5° Le mineur qui a obtenu une dispen-t 

’ â s e ; , - - 

6° Le mineur émancipé, . , 

T Le mineur affranchi de 1 autorité pa- 
umelle ou de la tutelle. . 

lT Toute personne du sexe masculin, 
naieure et mariée, mais qui n’a pas encoie 
uitté le domicile paternel, ne peut sous- 
rire de lettres de change. 


SUEDE (ROYAUME DE) 


i ,■ „ A,, Code de t -;31 contient, sur le commerce, des dispositions que nous avons rapportées dans la Concordance des Codes civils 

s^*îr42=as* i ^î5r^ 5ç^r^rs?xSï 

* ’ S . , , w :-i : ™t pas comprises dans ce Code, et dont nous pouvons rapporter 

faillites. 

février 1748 et du 1 2 juin 1816, dont M. Nouguier adonné 


tux intérêts, au gage et à la caution, aux socieies, aux ^ * , 1 

Il est trois matières importantes de la législation commerciale, qui ne sont pas comprises dans ce Code, et dont nous pouvon, rapporter 
les dispositions, à savoir: les lettres de change, le commerce maritime et les faillites. 

Pour les lettres de change , il existait deux ordonnances des 21 janvier et I er 

1C 1 M e ms d Tpa°raît tr qTe ces ordonnances ne répondaient ^ ^ ^ “^0^ £ ££ a « ET pTut 

“Se^Je^Æt t^TsuTle chLgrr^fbrme^avec les ordonnances de t 74 8 et de 18.6, un corps de droit fort re- 
m^rauable sur cette matière , que nous reproduisons textuellement. , , , . 

Les dispositions sur le commerce maritime ne nous eussent pas présenté de difficultés si nous n’avions voulu fain * 

dormances actuellement en vigueur.il nous eût suffi de recourir à la savante “j?* 1 de M. ^ ^ duCtadtlagh, et mêmeda 

l’ordonnance de 1667, qui est un résumé des recès anseatiques, du Consulat de la mer, de ta compilation ue Ji ni 

D ‘ S tàu de nombreux changements ont été apportés à cette ordonnance: des dispositions ont été conservées J“^ es J3J n,ée8 ° a modifiéeS ’ 
nous aurions craint, en la reproduisant textuellement, de ne donner qu’un état incomplet de la législation maritime actuelle. , 

Pour suppléer à l’impossibilité, dans laquelle nous nous trouvons de rapporter les textes des lms C° ro C ^iv il es ° C o us avons cru devoir 
sairement survenues depuis un si long espace de temps, le laa Samhnge ^ ne contenant que e ie ° £ constamment tenu au courant de toutes 
recourir à un ouvrage qui a le mérite de présenter tous ces changements, 1 auteur, M. Foehls, s étant constamment 

les lois maritimes du Nord et en ayant reproduit exactement les dispositions en vigueur. . , , 

Ce «d*. lotit „o». pu .pptéci,, I. «oui avons ,***«* •*>, ■%*» ““■*>* U **»'»' 

Q^Toua faillites, ™, loi avait A 4 publié. .» .8.8, «ai. dk <« ””* ,83 °’ q '“ 

nous comprenons dans cette collection, en ayant égard à quelques modifications por ee= » P . fr f 

Déjà la Concordance des Codes civils étrangers {partie 2, page 40 contient un dure surTorga J^procè^ 
d'après le Manuel de Miltitz, que la connaissance des contestations commerciales est évolue a la ^ c°tamë ou entre les capitaines 
relatifs aux lettres de change , aux difficultés qui s’élèvent entre les fréteurs et les chargeurs de navires et les capitaine,, ou en e P 

et les gens de mer, sont de la compétence dé la cour municipale {Radhus-Ratt). , , 

L’instruction et le jugement des faillites appartiennent à cette même cour; mais quand il s'a# dfô l °f es 

être instruite et l e J jugement prononcé par les cours de justice qui connaît egalement de 1 appel des cours municipales (« / ) 

Quand ,1 y a lieu à l’appel des jugements de district à la campagne {Starado-Ratt) il est porté en deuxième instance devant 
principale (Lagmans-Râtt') et en troisième instance devant une des trois hautes cour» e jua ice J . . 77 •» 

Nous joignons, à la fin de ces documents , la tr ^ io “ 0 du de 7 démîîs ^ "donnas par' ibltifz’ da“ s^n Manuel deTcon^îs, et\m paraissent 
un etranger peut faire le commerce. Nous y avons ajoute en note ae, aeiau, uoune, pa 

compléter tout ce qui est actuellement pratiqué sur ce sujet. 


doit 


ORDONNANCE SUR DS CHANGE 

Ses 21 Janvier et 1 er février 1748. 
chapitre i. — Du change. 

\ . Un change est une transaction en ar- 
gent ou un échange conclu de bonne foi 
dans une ville ou à la campagne, en une 
monnaie usuelle contre une autre monnaie, 
par lequel une personne donne une assi- 
gnation ( mandat ) sur un individu dans un 
autre lieu, poui payer au jour indiqué une 
somme d’argent dans une monnaie déter- 
minée , et reçoit les fonds de celui qui doit 
toucher la valeur, d’après le cours du chan- 


ge , en une monnaie courante au lieu sur 
lequel la lettre de change est tirée. 

2. La lettre de change doit énoncer : 

\ 0 La date et le lieu où elle a été sous- 
crite ; 

2° Si elle est par première, deuxième, 
troisième, etc., elle l’exprime; 

5° L’époque du paiement ; 

4 > Le nom de celui à qui le paiement 
doit être fait. 

5» La mention en toutes lettres et en 

chiffres de la valeur en argent; 

6° De qui et comment la valeur a été 
fournie ; 

7° Le domicile du tiré et celui du paie- 
ment ; 


8° La signature du tireur, ou donneur 

de change (110, C. Fr.). 

5. Quatre personnes font partie dune 
lettre de change : 4° le preneur, celui qui en 
donne la valeur et reçoit la lettre; 2° le ti- 
reur ou donneur de change , celui qui reçoi 
les fonds pour les rendre sur une autre 
place , et qui émet la lettre de change , a 0 
porteur, ou celui qui , par la détention e ® 
lettre ou un endossement , reçoit le manda 
d’en toucher le montant ; 4° le tiré ou ac- 
cepteur, ou celui qui exécute le change. 

4. Trois personnes peuvent faire seu e- 
ment partie d’une lettre de change, lorsqu 
la lettre est tirée nommément en faveur 
preneur, sans l’introduction dunaot a or r , 
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SUÈDE (Des Lettres de ckange). 


on lorsque le tireur donne mandat de payer 
sur une autre place à son chargé d’affaires 
ou à l’ordre de lui-même. 

Deux personnes seules peuvent égale- 
ment être nommées dans une lettre, lorsque 
le tireur tire sur lui-même une lettre de 
change , pour en payer ou en rembourser 
le montant à une autre personne, sur une 
autre place. 

5. Dans tous ces cas, la lettre de change 
sera valable. 

CHAPITRE II. 

Du tireur ou donneur de change. 

\. Le tireur doit remettre au preneur 
deux ou plusieurs lettres de change, de 
même contexte, selon ses besoins. La men- 
tion de première, deuxième, troisième ou 
quatrième y sera exprimée, afin que, quand 
la première est payée, les autres soient sans 
effet (1 1 0, dernier §, et 1 47, C. Fr.). 

L’émission d’une seule lettre de change 
est distinguée par les mots : seule de change. 

2. Le tireur doit, après avoir remis la 
lettre dechange, en donner avis au tiré, soit 
par la lettre elle-même, soit par correspon- 
dance. Sinon, il répondra detous ces retards 
ou des obstacles apportés à l’acceptation , 
et ne pourra, en aucun cas , exercer aucun 
droit de change sur le tiré, à moins qu’il ne 
soit exprimé que nul 'avis ne serait donné. 

o. Le tireur doit délivrer au preneur une 
lettre d’acquit, lorsqu’il reçoit la valeur de 
la lettre de change. 

chapitre iii. — Du preneur. 

-1 . Le preneur doit payer incontinent au 
tireur la valeur de la lettre au taux stipulé ; 
sinon , le tireur doit faire protester contre 
le preneur, avant le départ du courrier, et 
le faire citer devant le tribunal du conseil 
de ville pour se faire payer capital, intérêts 
et frais; aucune exception n’est admise. Il 
sera poursuivi par les voies de droit, s’il ne 
justifie pas de la lettre d’acquit. Faute de 
protestation et de citation devant le tribu- 
nal , le tireur perd son droit de change. 

2. Le preneur, à moins d’arrangement 
à l’amiable, ne peut rendre la lettre de 
change après l’avoir reçue et après le mar- 
ché conclu. 

5. Le preneur, après avoir pris la lettre 
de change , est tenu de l’envoyer à l’accep- 
tation par le premier courrier, quelle que 
soit l’époque de l’échéance, à moins qu’il 
n’ait été convenu, lors ducontrat,que la let- 
tre de change devrait être envoyée à l’accep- 
tation par le premier courrier, ce qui doit 
être certifié par un courtier. Néanmoins, la 
négociation^ de la lettre peut avoir lieu en 
route, pourvu que l’on ne s’écarte pas de la 
ligne du trajet de la destination. 

En cas d’interruption de la route , ou de 
négligence de ce qui est prescrit, le preneur 
sera responsable du dommage qui pourra 
en résulter, à moins qu’il n’établisse qu’il a 


régulièrement transmis la lettre, et que 
l’envoi n’a pas été entravé par la négocia- 
tion en route. 

Le preneur ne répond pas des accidents 
de force majeure, 

Quant aux lettres de change de l’exté- 
rieur, il sera procédé par le preneur dans les 
termes des conventions intervenues avec 
son cédant. 

4. Lorsque la première lettre de change 
a été envoyée à l’acceptation, sans endosse- 
ment ou sans ordre, le preneur peut négo- 
cier la deuxième et la troisième, en indi- 
quant le détenteur de la première , laquelle 
doit être livrée dès que la deuxième ou la 
troisième est exhibée. Siîa lettre de change 
est payable à vue, la date de l’envoi de la 
première doit être notée. Faute de deman- 
der le paiement à l’échéance, le preneur ou 
le porteur n’a plus aucun recours à exer- 
cer contre le tireur. 

o. Le commissionnaire, chargé de négo- 
cier une lettre de change , peut la faire 
mettre à son ordre ou à l’ordre de son com- 
mettant, et exprimer qu’il a payé la valeur. 

Si la lettre est passée à lui-même ou à son 
propre ordre , le commissionnaire devient 
responsable. 

6. Si la lettre a été envoyée à une per- 
sonne pour en recevoir le paiement sans 
réserve d’un autre ordre, le preneur peut, 
après l’avoir envoyée à l’acceptation et 
jusqu’à l’échéance, arrêter le paiement et 
désigner un autre fondé de pouvoirs. 

La même faculté est réservée à celui qui 
a cédé le dernier la lettre de change, à 
moins que l’endossement ne soit conçu de 
manière à ce que le mandataire puisse en- 
dosser à un autre. 

Mais si le mandataire.porteur de laîettre, 
prouvait par la correspondance , qu’il a le 
droit de toucher le montant pour son pro- 
pre compte, la défense de payer ou le rap- 
pel de la lettre ne serait pas valable sans 
son consentement. 

7. Lorsque le tireur tombe en faillite 
avant l’acceptation , le preneur est privi- 
légié pour le paiement, suivant le Code 
général, chap. 17, §14, aux dettes chiro- 
graphaires, pourvu que les formalités pres- 
crites aient été observées (F. Concordance 
des Codes civils, art. \ 4 , chap. i 7, partie 2, 
page 59). 

chapitre iv. — De C accepteur . 

\ . L’accepteur est le débiteur de la lettre 
de change; il est tenu au paiement au 
même tiire que le tireur, jusqu’à parfaite 
libération envers le porteur (1 21 , C. Fr.). 

2. Le tiré est tenu d’accepter ou de refu- 
ser la lettre de change, dès qu’elle lui est 
présentée. Il indique son acceptation par 
ces mots : reconnu pour bon ou accepte , et 
appose sa signature, en indiquant la date 

et le lieu (1 22, C. Fr.). 

En cas de retard de 1 acceptation , le por- 


teur doit faire protester dans les vingt- 
quatre heures, et renvoyer par le premier 
courrier la lettre et le protêt (1 23, C. Fr.). 

Nul n’est tenu d’accepter une iettre de 
change les dimanches et jours de fête (1 54, 
C. Fr.). 

Le porteur peut accorder à l’accepteur 
un délai de deux à trois jours pour faire sa 
déclaration , à moins qu’il ne parte plus tôt 
un courrier pour la place d’où la lettre a 
été expédiée. 

L’acceptation après protêt, doit être faite 
à la date de la première présentation et 
après le paiement des frais. 

Si l’acceptation n’a pas lieu dans le délai 
de prorogation, la lettre sera protestée et 
renvoyée avec le protêt. 

5. La lettre de change doit être acceptée 
sans condition ni réserve; sinon, elle sera 
protestée et renvoyée avec le protêt (i 24 . 
C. Fr., diff.). 

Une leitre de change ne peut être accep- 
tée pour une somme moindre que celle qui 
v est exprimée, à moins de consentement de 
la partdu correspondant du porteur (Ibid.'.. 

4. La lettre de change tirée par plusieurs 
associés, ne doit être acceptée que sous le 
nom de la raison sociale. Cependant, si un 
seul associé signe, la lettre devra être pro- 
testée , l’acceptation étant imparfaite. 

Mais si elle est tirée sur une personne et 
à défaut sur une autre, l’acceptation de 
l’une d’elles est suffisante. 

3. Le tiré n’est tenu d’accepter une lettre 
de change, que lorsqu’il en a donné le droit 
au tireur. 

S’il a donné l’autorisation de tirer une 
lettre de change pour le compte d'un tiers, 
il ne peut plus la révoquer, à moins que la 
lettre n’ait été émise avant la révocation. 

6. La femme ne peut accepter pour son 
mari, et le commis pour son patron, sans 
une autorisation devant le tribunal; s’ils 
ont accepté sans cette autorisation , ils se- 
ront tenus de payer personnellement. 

7. L’accepteur doit payer le montant de 
la lettre de change au dernier porteur; nu 
n’a le droit d’en interdire le paiement. 

Mais si le porteur devient insolvable s. 
l’échéance, l’accepteur ne paiera pas et dé- 
posera les fonds au tribunal dans l’intérêt 
des créanciers. 

8. Comme Mi, C. Fr. 

9. Lorsque la première lettre de change 
a été égarée , l’accepteur qui convient de la 
dette, ou auquel on la prouve, doit la payer 
selon le droit de change, mais à la charge 
par le porteur de garantir la déclaration 
du tireur ou de l’endosseur, à savoir: que .a 
lettre de change perdue est annulée, et de 
répondre, de tous frais, dommages et ré- 
clamations quelconques à 1 egard delà let- 
tre de change (1 34, C. Fr.-. 

•10. Après le paiement de la lettre de 
change, l’accepteur n’a de recours à exercer 
que personnellement contre le tireur, pour 
lequel il a accepté. 
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CHAPITRE V. 

Du porteur de la lettre de change ou de celui 
qui la présente. 

4 . Celui qui reçoit une lettre de change 
pour en requérir l’acceptation, doit la pré- 
senter au tiré immédiatement après l’arri- 
vée du courrier. En cas de négligence, il 
répond de tous les dommages qui peuvent 
survenir au préjudice de celui qui l’a en- 
voyée. 

Si le mandataire refuse de présenter la 
lettre , il doit la renvoyer par le premier 
courrier ; sinon , il sera responsable. 

2. Si le tiré ne demeure pas dans la ville 
où ede est payable, le porteur devra l’en- 
voyer à son domicile. 11 sera tenu d indi- 
quer un lieu de paiement. Si la lettre n est 
pas payée au lieu indiqué , elle sera pro- 
testée à l’échéance. 

3. Le preneur d’une lettre de change, 
payable par le tireur sur lui-même, au pre- 
neur ou à son ordre, n’est pas tenu de la 
faire accepter, tant qu’elle reste dans ses 
mains, à moins qu’il ne l’ait négociée. 

A défaut de paiement à l’échéance, la 
lettre sera protestée; en cas de retard, elle 
ne vaudra plus que comme un simple en- 
gagement écrit , non susceptible d’intérêts 
(162, 168 et -170, C. Fr.). 

4. Si l’accepteur ne peut payer le mon- 
tant intégral de la lettre, les à-comptes se- 
ront reçus par le porteur , à moins de 
contre-ordre du mandant ; mais il fera 
protester pour le surplus (136, C. Fr.). 

3. En cas de faillite de l’accepteur avant 
l’échéance , le porteur doit faire protester 
et renvoyer la lettre et le protêt à son cor- 
respondant. Il peut réclamer le paiement 
du tireur ou des endosseurs ( chap . xi, art. 2; 
(1 65 et -1 64, C. Fr.). 

Le tireur ou l’endosseur qui , dans ces 
circonstances, fait le dépôt du montant de 
la lettre, jouira d’une commission d’un de- 
mi-écu par mois pour cent , jusqu’au jour 
de l’échéance: sinon, il sera tenu de fournir 
bonne et valable caution. 

6. Si celui qui est chargé de recevoir le 
montant de la lettre, se contente d’un paie- 
ment inférieur à la valeur spécifiée, le dom- 
mage qui peut survenir tombe à sa charge. 

7. En cas de désignation d’un besoin sur 
la lettre de change, le porteur, s’il y a 
refus d’acceptation , doit faire protester 
contre lui (173, C. Fr.). 

8. Le détenteur de la lettre de change 
doit en faire réclamer le montant chez 
l’accepteur. 

9. Si le porteur d’une lettre de change 
protestée reçoit un nantissement pour ga- 
rantie, il peut se faire payer par préférence 
sur ce gage, dans le cas de faillite de l’accep- 
teur ; s’il reste un reliquat, il sera déposé 
au tribunal pour être partagé entre les 
autres créanciers. La même règle s’applique 
au cas où l’accepteur possède des marchan- 
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dises ou autres objets appartenant au ti- 
reur qui devient insolvable après l’accep- 
tation. 

CHAPITRE VI. 

De C acceptation d’une Lettre de change pro- 
testée ( intervention ). 

1 . Une lettre de change protestée peut 
être payée par tout intervenant pour le ti- 
reur ou pour l’un des endosseurs ; le nom 
de ce tireur ou de cet endosseur doit être 
désigné sur la lettre au moment de l’accep- 
tation; mais pour que l’intervenant con- 
serve son droit, le porteur doit faire protes- 
ter contre le tiré, et remettre le protêt à 
l’intervenant, qui lui en rembourse les frais 
(1 38, C. Fr.). 

Le tiré ne peut accepter et payer une 
lettre de change déjà acceptée sous protêt 
par un intervenant, à moins que celui-ci 
n’y consente, en se faisant payer tous les 
frais, et un demi-écu pour cent de com- 
mission. 

2. Celui qui accepte et qui paie une lettre 
de change par intervention, est subrogé 
aux droits du porteur, et peut demander à 
celui pour lequel il est intervenu, le rem- 
boursement du principal et de tous les 
frais quelconques. Si le paiement par 
intervention est fait pour le compte du ti- 
reur, tous les endosseurs sont libérés; s’il 
est fait pour un endosseur, les endosseurs 
subséquents sont libérés (139, C. Fr.). 

5. L’intervenant pour le compte du ti- 
reur, doit être préféré à l’intervenant qui 
se présente pour un endosseur; mais si un 
besoin est indiqué sur la lettre, celui-ci 
sera préféré à tous (Ibid.). 

chapitre vn. — Des endosseurs. 

1 . Comme 1 40, C. Fr. 

2. Le tiré n’est pas tenu d’accepter une 
lettre de change irrégulièrement endossée; 
l’auteur de l’irrégularité devra supporter le 
dommage qu’il aura occasionné. 

Lorsque la première lettre de change a 
déjà été acceptée, si la seconde contient un 
endossement irrégulier, le tiré ne sera pas 
tenu de la payer avant la remise de la troi- 
sième de change, dûment endossée, à moins 
qu’il ne lui ait été donné caution suffisante. 

chapitre viii. — Des jours de grâce. 

1 . Après l’échéance d’une lettre de chan- 
ge, six jours de grâce, y compris les diman- 
ches et fêtes, sont accordés pour la payer ; 
si le jour de l’échéance est un dimanche ou 
une fête, la lettre est payable la veille. Ces 
jours de grâce sont facultatifs pour celui 
qui doit payer (1 53, C. Fr,, diff.). 

2. Une lettre de change à vue ou à deux 
ou trois jours de présentation ne jouit pas 
de jours de grâce : elle doit être payée le 


jour de son échéance, ou au plus tard dans 
les vingt-quatre heures. 

5. Une lettre de change payable à mi- 
mois est échue le \ 3; elle jouit des jours de 
grâce. 

4. La lettre de change payable après 
date, ou à une certaine époque qui n’ar- 
rive qu’après l’échéance , ne jouit que 
des jours de grâce qui restent à courir à 
compter du jour de l’échéance. 

chapitre ix. — Des protêts. 

4 . Les protêts de lettres de change doi- 
vent être faits les jours ouvrables, avant le 
coucher du soleil, par un notaire public, 
s’il s’en trouve un sur les lieux, ou par un 
notaire municipal et des témoins ( 175, 
C. Fr.). 

2. L’acte de protêt doit contenir la trans- 
criotion littérale de la lettre de change et 
des endossements, la sommation de payer, 
les motifs du refus et la mention des ré- 
serves faites par le notaire au nom du re- 
quérant (174, C. Fr.). 

chapitre x. — Du paiement. 

1. Toutes les lettres de change négociées 
doivent être payées en billets de banque, 
de transport ou cle caisse; elles ne pourront 
être acquittées en petite monnaie, en mon- 
naie de cuivre. 

2. Une lettre de change de l’extérieur 
payable en Suède, doit être payée en la 
monnaie qu’elle indique (145, G. Fr.). 

chapitre xi. 

Des lettres de change protestées. 

-1 . Le porteur d’une lettre de change pro- 
testée faute d’acceptation ou de paiement, 
ne peut exiger que le principal, les frais de 
protêt, le double port de lettres, la com- 
mission d’un demi-écu pour cent , le cour- 
tage d’un huitième pour cent, et l’intérêt 
d’un écu pour cent par mois, à compter 
soit de l’émission de la lettre, soit de 1 en- 
dossement. , 

Quant au rechange, la lettre sera payee 
selon le cours du jour de son émission; mais 
si ce cours est augmenté, le paiement sera 
effectué selon le cours au moment du re- 
tour. 

2. Le porteur d’une lettre de change 
protestée peut exercer son recours , pour 
être payé contre le tireur ou contre les en- 
dosseurs, en ayant soin de commencer par 
le dernier et de remonter ainsi jusqu au 
premier (164, C. Fr., diff.). 

Le porteur qui exerce son recours contr 
l’un des endosseurs, sans poursuivre son 
cédant, doit lui en donner avis dans e= 
vingt-quatre heures après le retour de _ 
lettre de change protestée, et en exiger 
paiement ; s’il néglige cette formalite, et s 


n ’a pas protesté à temps, il perd son droit 
de change (464, C. Fr.). 

Lorsque la lettre de change a été négo- 
ciée pour être payée à l’extérieur, on aura 
én-ard au temps qui est en rapport avec les 
lois et usages de chaque place. Le protêt fait 
suivant les lois et usages du pays où il a été 
dressé, doit recevoir son exécution ; mais si 
le temps prescrit pour protester n’a pas été 
observé, le porteur n’aura plus de recours 
que contre l’accepteur. 

5. Lorsque la lettre de change souscrite 
h la campagne retourne pro testée de la 
ville faute d’acceptation ou de paiement , 
le tireur est tenu, après citation, de se pré- 
senter devant le bourgmestre et le conseil 
delà ville où la lettre a été envoyée pour 
être négociée , sans pouvoir opposer le 
moyen d’incompétence. 

4. Celui qui veut exercer des poursuites 
en justice contre son endosseur, pour dé- 
faut de paiement, doit s’adresser au bourg 
mestre et au conseil municipal, leur exhiber 
le protêt ou la lettre protestée, et leur faire 
part des autres circonstances. 

Le tribunal, sans distinction d’état ou de 
personne, exigera du défendeur, s’il y a lieu, 
le dépôt ou une caution, ou un nantisse- 
ment suffisant pour assurer le paiement de 
la lettre de change (120, C. Fr.). 

Si le défendeur ne remplit aucune de ces 
conditions, il sera arrêté, à la requête du 
demandeur, et ne sera élargi que lorsque le 
procès sera terminé et la lettre payée. 

Dès que le dépôt ou l’arrestation a eu 
lieu, le tribunal doit statuer à la prochaine 
session; le jugement sera exécuté immé- 
diatement; sinon, l’exécution sera poursui- 
vie par le commandant du Roi ; l’appel qui 
peut être interjeté n’est pas suspensif. 

chapitre xii. — Des courtiers. 

-1 . Le courtier qui négocie une opération 
de change doit remettre aux deux parties 
une note sur laquelle sont mentionnés leurs 
noms et le prix du marché :1e traité est par- 
fait lorsque les deux parties sont d’accord 
(V.art. 9, ord. du Fl juin -181 6). 

2. Nul courtier ne peut négocier des 
lettres de change en son nom ou à son or- 
dre, ni sous un nom supposé, en alléguant 
qu’il en paiera immédiatement la valeur; 
en cas de contravention, il sera révoqué de 
sa charge (85, C. Fr.). 

ORDONNAS CE 

SUa Î.E COMMERCE DE CHANCE 

Du 12 juin 1816. 

\ . Dans les villes où il existe des bourses 
et des courtiers, une heure sera déterminée 
pour les affaires de change : à savoir , à 
Stockholm , de une à deux heures, et dans les 
autres villes, à l'heure qui sera fixée par le 
magistrat après avoir pris 1 avis des négo- 
ciants. Le commencement et la fin de 1 heure 
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du change seront indiqués par le son d’une 
cloche; si le jour fixé pour un change tombe 
un dimanche ou une fête, il aura heu la 
veille (154, C. Fr.). 

2. Le tireur, ou le preneur, peut négo- 
cier la lettre sans l’intervention des cour- 
tiers ; dans ce cas, il sera dressé deux notes 
signées par les parties , contenant: 1° le 
temps et le lieu du contrat; 2° les noms du 
tireur, du preneur et du négociateur, sd 
s’agit d’un change venant de 1 extérieur; 
5° la somme payée ; 4 ’ le taux du cours 
dont on est convenu; 3° l’échéance , ainsi 
que la mention de la condition sur 1 envoi 
du change. 


5. Il n’y aura plus à l’avenir de bureau 
de courtage de change. 

A Stockholm et à Gothenbourgfû sera éta- 
bli un bureau d’enregistrement des notes 
pour change, tenu par un fonctionnaire 
public sous le nom de controleur de change. 
dans les autres villes, ces fonctions seront 
remplies par le secrétaire de la municipalité. 

4. Toute négociation de change entre 
le tireur et le preneur, sans 1 intervention 
de courtiers, doit être présentée à la bourse 
à l’heure du change ou un quart-d heure 
après la clôture. Deux exemplaires de la 
note rédigée seront remis au contrôleur 
de change ou au secrétaire delà municipa- 
lité; iis en garderont un en dépôt, et l’autre, 
contenant un numéro d’ordre et un tim- 
bre, sera remis au porteur. 

3. Si la vente a eu lieu sans l’interven- 
tion d’un courtier, le tireur ne peut émet- 
tre la lettre de change avant d’avoir reçu 
du preneur la preùve écrite que la négo- 
ciation a été enregistrée, conformement a 
l’article précédent. Si elle a été négociée 
auparavant, le contrevenant sera passible 
d'une amende de 533 rixdalers et 16 schell., 
et le preneur perdra son droit de change , 
mais le tiers porteur conservera ce droit MJ. 

6. Le tireur, lors de l’émission ae la 
lettre , est tenu d’inscrire sur tous les exem- 
plaires, ou sur la seule de change, une note 
indiquant le cours auquel le change a ete 
co ncl u afi n que 1 a lett re soit pavée en argent 
de banque suédoise; s’il s’agit d une lettre 
envovée d'une autre place pour être négo- 
ciée, le fondé de pouvoirs ou cessionnaire 
doit, en outre, indiquer le temps et le lieu 
où la vente est opérée ; sous peine, dans les 
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deux cas, d’une amende du huitième du 
montant de la lettre de change. 

7. Le tireurnedoitdélivrer une deuxième 
que lorsqu’il a reçu le prix, car elle est con- 
sidérée comme une quittaiice du versement 
du prix ; si une seule a été tirée , une quit- 
tance est nécessaire pour attester la libéra- 
tion du preneur. 

8. A Stockholm, la lettre de change doit 
être émise assez à temps, pour que le pre- 
neur puisse l’envoyer chercher par un com- 
missionnaire avant six heures du soir 
du jour de son enregistrement; dans les 
autres villes, elle doit être remise assez tôt 
pour pouvoir être expédiée parle plus pro- 
chain courrier. 

9. Les courtiers ne doivent négocier des 
lettres de change qu à 1 heure de la bouise, 
et ne déclarer que pendant cette heure au 
preneur le nom du tireur et le cours du 
change. Le marché est conclu par le con- 
sentement du preneur; il ne peut plus être 
résolu ou modifié que par une volonté 

mutuelle. . . 

Mais si, ultérieurement, le courtier indi- 
que sur la note autre chose que ce qui est 
convenu , et que le preneur ne veuille pas 
reconnaître cette note, le marché est nul, le 
courtier doit lui procurer une autre lettre 
de change pour la même somme aux mêmes 
conditions, et avant le prochain courrier, 
si le preneur l’exige. 

10. Une lettre de change ne peut etre 
émise à l’ordre d’un nom imaginaire ou 
autre que celui du preneur ; le contreve- 
nant est passible d’une amende égale au 
montant du change. Le courtier qui aurait 
prêté son ministère serait, en outre, révo- 
qué; mais le tiers porteur conserverait le 
droit de change dans ce cas. 

-I l . Le courtier doit, pour toutes les né- 
gociations de change qu’il a faites, remettre, 
au plus tard un quart-d’heure apres la clô- 
ture de l’heure de la bourse, une note si- 
gnée énonçant le montant de tous les 
changes négociés par lui dans l’intervahe 


fl) Les dispositions des art. 4 et 3 s'appliquent 
exclusivement aux achats de change, c est-a-djre, 
selon l’art. 1 de l'ordonnance sur le change de 1 1 48, 

, en échange de la monnaie d’un pays contre une autre, 

[ en des bons ou billets émis pour marchandises ache- 
tées, ou pour avances en especes et en mandats, qui 
ne reçoivent la qualité de lettre de change qne lors- 
que le porteur les négocie et les endosse. 

Ainsi, l'ordonnance de 1816 ne s applique pas aux 
mùttances sur certaines avances remises par des na- 
fioa'eurs ou des vovagenrs étrangers à des maisons 
V®? — «x-.raci nn’anT ensraCTemeBts pour frais 


poSTœdent“ns g formede lettres de change 
(Publication de S. M. du -i août 18- )■ 


changes négociés par 
de chaque bourse, l’espece de monnaie et 
son cours; ces notes seront remises, a Stock- 
holm et à Gothenbourg, au controleur de 
change, et dans les autres villes au secré- 
taire municipal, où elles resteront en depot 
et seront enregistrées. — Le reste de l article 
contient des détails sur les fonctions du con- 
trôleur et du secrétaire municipal. 

En cas de négligence du courtier , u 
pourra être condamné à 555 rixdalers et 1 b 
schellings pour chaque négociation omise. 

12. Le courtier doit remettre au tireur 
et au preneur, avant quatre heures, e 
de la négociation, une note sxgnee de lux 
(F art. 2), pour chaque négociation ae 
v, 1 ’ „, r lui - il remettra aussi, 

change conclue^^, ^ ^ rixdalers 

etS^schelling-S ^e autre note au contrô- 
îeur'de change ou au secrétaire municipal, 
lesquels la compareront avec la note gene- 
ral! précédemment fournie par eux. 
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Si un courtier cherche à faire hausser les 
cours par des bruits ou autres moyens , il 
sera passible,! a première fois, d'une amende 
de 200 rixdaiers , et la deuxième, il sera 
révoqué de sa charge (419, C. pénal Fr.'). 

15 et ! 4. Il perdra sa charge sans pouvoir 
jamais être réintégré, et sera condamné à 
payer le montant de la négociation de 
change illégale, s’il a négocié des lettres de 
change à une heure autre que celle fixée par 
la loi , ou s’il s’est chargé, en qualité de 
mandataire , de la vente ou de l’achat de 
change pour des absents ou pour des per- 
sonnes domiciliées en d’autres places. 

Le courtier ne doit s’entremettre que 
pour ce qui concerne exclusivement le 
marché, et non pour son exécution, telle 
que la remise de la lettre, du paiement ou 
du compte, sous peine de 166 rixdaiers et 
52 schellings ; le tireur ou le preneur qui 
aurait donné un semblable mandat au 
courtier pour cette assistance illicite sera 
condamné à une amende de 85 rixdaiers 
et 16 schellings. 

4 3. Il est interdit de placer des lettres de 
change à un cours plus bas que celui de 
l’achat, ni d’en acheter à un prix plus élevé 
que celui qui a été noté pour ces sortes de 
change , ou qu’on a déjà payé, sous peine 
d’une amende du montant des changes. 

4 6. Les endossements doivent énoncer le 
nom du cessionnaire et la date; l’endosse- 
ment avec la seule signature en blanc est 
nul (157 et 1 58, C. Fr.). 

17. Si ia lettre payable en monnaie étran- 
gère n’est pas présentée à l’échéance , le 
porteur ne peut exiger que la valeur au 
cours du jour de l’échéance; si le cours a 
fléchi, il doit ne réclamer que le prix au 
cours du jour où il se présente pour tou- 
cher. 

4 8. En cas de protêt, la lettre doit être 
payée, suivant les dispositions de Fart. 4 1 , 
| 4, de l’ordonnance de 4748, au cours du 
moment de l’émission; maiss’ilyaeu hausse, 
elleserapayéeau cours du jour du paiement. 

4 9. A Stockholm , le procureur fiscal , et 
à Go then bourg, des fonctionnaires supé- 
rieurs doivent être présents à la bourse les 
jours de change, pour veiller à l’observation 
de tout ce qui est prescrit relativement aux 
négociations de change , à l’indication du 
cours et à la conclusion des contrats, et pour 
poursuivre la répression des contraventions, 
qui sont déférées à l’autorité compétente 
après un rapport au collège de commerce. 

20 et 21. tes articles contiennent des dispo- 
sitions sur lemodecle surveillance que doit exer- 
cer le procureur fiscal du collège de commerce, 
sur les opérations du contrôleur de change et 
des secrétaires municipaux. 

22. Le tribunal supérieur est l’autorité 
judiciaire compétente pour statuer sur les 
causes relatives aux erreurs et aux négli- 
gences commises par les courtiers. 

A Stockholm, les poursuites sont exercées 
d’office par le fiscal municipal, et dans les 
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autres villes elles sont portées devant le 
fiscal du collège de commerce. 

La sentence du tribunal est soumise au 
collège de commerce, devant lequel le dé- 
fendeur ou le demandeur doivent porter 
plainte dans l’intervalle d’un mois ; dans 
tous les cas, le collège doit faire son examen 
et donner sa déclaration conformément 
aux droits et qualités des parties. 

Les affaires qui concernent le tireur , 
l’accepteur, les endosseurs ou le preneur, 
sont décidées, dans les villes, par le tribunal 
supérieur, et à la campagne par le tribunal 
inferieur; elles sont exécutées par les cours 
de justice ( Stof-Râlt ) [C. de procéd ., ch. 23, 
art. 5j. 

Si ie tireur, l’accepteur, l’endosseur ou 
le preneur sont complices des délits des 
courtiers, la cause est portée devant le col- 
lège de commerce. 

25. Le tribunal supérieur doit informer 
l’avocatfiscal compétent de toutes les contra- 
ventions de change qui peuvent se révéler, 
afin qu’il agisse en conséquence, mais sans 
que ses poursuites puissent toutefois re- 
tarder le paiement des lettres de change. A 
l’exception des actes d ans lesquels le courtier 
se rend coupable de contraventions qui en- 
tra inen t la per te de sa cha rge, aucune pla i nte 
ne peut être formée contre lui deux années 
après la négociation de la lettre de change. 

24. Les amendes prononcées en vertu de 
la présente ordonnance sont attribuées au 
dénonciateur, s’il termine lui - même la 
cause judiciairement; sinon, l’accusateur 
public et le dénonciateur se les partagent. 

L’ordonnance de 4 748, dans ses disposi- 
tions non modifiées par l’ordonnance du 4 2 
décembre 4798 ou par la présente loi, 
continuera à être exécutée. 

L’appelant du jugement du tribunal in- 
férieur, pour vices de procédure, doit se con- 
former aux dispositions du rescrit royal du 
24 juillet 1736 et à celui de la cour supé- 
rieure de Swea du 23 août de la même année. 

£02 SCH ££3 Î.EÏî?iSS SE CKASTGE 
Tirées de l’intérieur sur des places du Royaume, 
Du 20 mai 1S35. 

chapitre i. De la forme des lettres de change. 

4. La lettre de change doit contenir: le 
lieu et la date où elle a été tirée; le mot 
lettre de change; si elle est seule ( ’sola ); si 
plusieurs exemplaires ont été délivrés pour 
la même somme, en indiquant l’ordre de 
chacun (prima, secunda, tertia, quarto), etc. ; 
le nom de la personne au profit de laquelle 
la lettre est souscrite, dite preneur de lettre 
de change (rémittent) ; la somme d’argent 
payable, qui doit être au moins de vingt- 
cinq écus, exprimée en toutes lettres et en 
chiffres; le nom de la personne sur laquelle 
la lettre de change est tirée acceptant ); le 
domicile du tiré et le lieu du paiement ; l’é- I 


poque de l’échéance, qui peut être indiquée 
c’est-à-dire: 1° à vue; 2° à tant de jours de 
vue; 5° à un jour déterminé, compté depuis 
l’émissionde lalettrede change (t 29, C. Fr )- 
4° enfin , la signature autographe du tireur 
( ’ fassent ) (110, C. Fr.). 

2. Lorsque plusieurs exemplaires de la 
même lettre de change ont été émis et 
qu’un de ces exemplaires a été payé, les 
autres deviennent nuis (147, G. Fr.). 

5. On peut tirer sur une personne une 
lettre de change, payable au domicile d’une 
autre ; en indiquer le paiement chez ietireur 
lui-même, dans la ville de son domicile ou 
ailleurs; ou la souscrire pour le compte d’un 
autre par un fondé de pou voirs (414, C. Fr.). 

4. La transmission de la lettre de change 
peut s’opérer par un endossement en blanc 
(158, C. Fr . , diff.X 


CHAPITRE II. 


ue ta. ueguutuiiu/i. ucà icuics uc cuuic yc. 

3. On peut négocier une lettre de change 
par le ministère d’un courtier ou sans son 
intervention. 

6. Celui qui négocie unelettre de change 
est tenu de la remettre au preneur le jour 
même de la vente, en recevant la somme 
qui en forme le prix; il en sera dressé 
autant d’exemplaires que le preneur exi- 
gera. Le preneur sera tenu de venir la 
prendre au domicile du vendeur. 

7. Celui qui a remis au preneur une 
lettre de change, sans recevoir en même 
temps , ou les jours suivants, le prix con- 
venu, doit faire dresser un protêt ayant 
la fin du huitième jour et assigner en jus- 
tice le preneur dans le même délai , con- 
formément aux dispositions de l’art. 40; 
faute de quoi, la dette sera considérée 
comme toute autre dette non privilégiée. 

8. Quand on a délivré deux ou plusieurs 
exemplaires de la meme leitie de ciiange, 
l’existence du second exemplaire, ou de 
l’un des suivants, entre les mains du pre- 
neur, lui servira de quittance vis-à-vis 
du tireur; mais il doit se faire remettre 
une quittance séparée lorsqu’il s’agit d’une 
ettre de change seule (solaj. 

9. Celui qui négocie une lettre de cnan- 
. e pour un autre, et qui ne veut pas se 
charger de la responsabilité du paiemen 
i l’échéance, doit faire tirer la lettre au 
nom de la personne pour le compte ae la- 
melle il agit : dans ce cas, il ne répondra 

lue du prix de la lettre de change vis-a-vis 

i u tireur : mais s’il fait emettre a e 
:n son nom, il sera tenu du paiemen 
'échéance, comme s’il l’avait q rise poui - 


chapitre ni. — De l’ acceptât. on. 


Toute personne qui recevra une .et- 
: change pour la faire accepter, e 4 


SUÈDE (Des Lettres de change). 


n e refusera pas cette commission , sera 
tenue de présenter la lettre decliange le plus 
tôt possible au tiré, en lui demandant une 
réponse catégorique d’acceptation ou de 
refus. En cas de négligence, il répondra de 
tout le préjudiee qui pourra en résulter 
pour son commettant. 

à 4 . Lorsque la lettre de change est paya- 
ble à tant de jours de > ue , elle doit être 
présentée à l’acceptation dans les trois 
mois de son e'mission (160, C. Fr.). 

-12. Celui qui aura accepté une lettre de 
change sera tenu de la payer: il ne pourra 
pas s’y refuser, lors même que le tireur se- 
rait tombé en faillite avant que l’accepta- 
tion lui ait été communiquée(-l 21 ,C. Fr.). 

la. On accepte une lettre de change en 
écrivant le mot accepté et en signant. L’ac- 
ceptation doit être datée lorsque la lettre 
de change est à tant de jours de vue; faute 
de quoi, l’échéance sera comptée du jour 
de l’émission (122, C. Fr.). 

14. Lorsqu’une lettre de change a ete 
tirée sur plusieurs associés entre eux, l’ac- 
ceptation sera signée de la raison sociale; 
mais si elle a été tirée sur plusieurs person- 
nes, de manière qu’une seule doive la payer, 
l’acceptation, de la part de l’un des tirés, sera 
valable, comme si la lettre dé change n’avait 
été tirée que sur lui (22, C. Fr.). 

-i 5 . Si le lieu du paiement indiqué dans 
la lettre de change n’est pas celui de la 
résidence de l’accepteur, celui-ci désignera 
sur la lettre de change le nom de la per- 
sonne qui devra effectuer le paiement. 

1 6. Lorsqu’une lettre de change a été pré- 
sentée à l’acceptation, le tiré doit donner 
une réponse catégorique dans les vingt- 
quatre heures; faute de quoi, il sera cense 
avoir refusé l’acceptation (125, C. Fr.). 

•17. Si une lettre de change n’a pas été 
acceptée dans le délai fixé par l’article 16 
ou si elle n’a été acceptée que condition 
nellement, ou pour une partie seulement 
de la somme, ou si l’on ne peut trouver le 
tiré, le porteur, après avoir fait protester, 
pourra exercer son action en recours, con- 
formément à l’art. 50 (4 24 et 149, C. Fr A 
18. Si le tireur d’une lettre de change a 
au moment de son émission, reçu, sans 
cond itions, la promesse du tiré d e l’accepter, 
celui-ci doit, en cas de refus, répondre du 
dommage qui pourra en résulter. 


CHAPITRE IV. 

Du paiement de la lettre de change par 
[accepteur. 


19. Lorsque l’échéance a été indiquée 
à un ou plusieurs mois , chaque mois sera 
compté pour trente jours , à partir exclu- 
sivement du jour de l’émission ou de la 
présentation. Lorsque l’échéance est à un 
demi-mois, la lettre sera payable au quin 
zième jour. 


20. Lorsqu’une lettre de change , paya- 
ble à tant de jours après l’émission ou l’ac- 
ceptation, est échue, et qu elle n’a pas déjà 
été protestée pour refus d’acceptation, le 
porteur est tenu d’en demander le paie- 
ment à la personne indiquée à cet effet. Si 
le paiement n’a pas lieu, il doit protester 
au plus tard le lendemain du jour de l’é- 
chéance dans les villes, et au plus tard le 
surlendemain à la campagne. Le protêt 
aura lieu de même, si l’on n'a pas pu ren- 
contrer la personne indiquée pour le paie- 
ment. Si cette personne n’offre qu une par- 
tie de la somme énoncée, le porteur de la 
lettre de change pourra la refuser ou l’ac- 
cepter ; mais , dans ce cas , il fera protester 
pour le surplus (124, C. Fr.). 

21. La lettre de change payable à vue 
doit être présentée dans le délai fixé par 
l’art. 11 . Si l’on ne peut en obtenir le paie- 
ment , ou si l’on ne trouve pas la personne 
indiquée pour le paiement, ou si elle ne 
peut en payer qu’une partie, le porteur fera 
protester, conformément à l’art. 20 . 

22. Si le porteur a négligé les formalités 
prescrites par les art. 11 , 20 et 21 , il per- 
dra son recours sur l’accepteur et ne pourra 
exercer de poursuites contre lui que comme 
s’il s’agissait d’une dette civile. 11 en est de 
même s’il n’a pas cité l’accepteur devant 
le juge compétent, dans 1 année du jour de 
l’échéance, selon les dispositions de 1 art. 40. 

25. Lorsque la lettre de change est énon- 
cée payable en monnaie ayant couis en 
Suède, elle sera payée en cette monnaie; 
si la somme est indiquée en argent étran- 
ger, on pourra la paver en monnaie sué- 
doise au cours du jour (145, C. Fc.). 

24. Si l’accepteur n’a pas paye, il devra 

un intérêt de demi pour cent par mois au 
porteur, sans préjudice des frais à rem- 
bourser. , , , , 

25. Lorsqu’une lettre de change echue 
n’a nas été présentée au jour de 1 échéance, 
le porteur n’aura droit à des interets qu a 
compter du jour où il aura demande le 
paiement non effectué ; il ne pourra non 
plus exiger le paiement qu’au cours du jour 
de l’échéance, lorsque la somme est indi- 
quée payable en monnaie étrangère et que 
le cours a haussé, ou au cours du jour de 
la demande en paiement, lorsque le cours 

a baissé. . , 

26. Si l’accepteur a paye sur la présen- 
tation d’un exemplaire , autre que ce ui 
sur lequel il a écrit son acceptation, U con- 
tinuera à être tenu du paiement envers le 

porteurdecedernierexempîaire(l -h 

27. Lorsqu’une lettre de change a ete 
protestée faute de paiement par le tire, 
toute personne pourra la payer, con orm 
ment aux dispositions de 1 art. - 9 , par i 
tervention pour le tireur ou un e .” ? s j 
Les noms de ceux-ci seront «pn^ da £ 
la quittance: les frais de proiet seront en 
même temps rembourses au porteur ,loS, 

C. Fr.). 
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28. Si plusieurs; personnes se présentent 
pour payer une lettre de change protestée 
[art. 27) , on donnera la préférence à celui 
qui veut la payer pour le tireur, et ensuite 
pour les endosseurs, selon leur ordre de 
date. Si dans l’intervalle le tiré contre 
lequel est dressé le protêt offre d’en effec- 
tuer le paiement, il sera toujours préféré à 
tout autre (159, C. Fr.). 

29. Celui qui a payé pour le tireur ou un 
endosseur est subrogé aux droits du por- 
teur, et doit s’adresser pour le rembourse- 
ment au tireur ou à celui des endosseurs 
pour l’honneur duquel il a payé. Dans ce 
cas, il aura son recours sur les endosseurs 
antérieurs , et conserve envers le tiré les 
droits du porteur (159, C. Fr.). 


chapitre v. — De l’action en recours. 

50. Lorsqu’une lettre de change a été 
protestée faute d’acceptation ou de paie- 
ment, le porteur s’adressera pour le paie- 
ment au tireur ou aux endosseurs qui ré- 
pondent solidairement (140 et 164, C. Fr.); 
mais si l’un des endosseurs a perdu son re- 
cours envers ceux qui le precedent, le porteur 
n’aura également aucun droit enxeis eux. 

51 . Si l’accepteur d’une lettre de change 
tirée sur lui est tombé en faillite avant le 
jour de l’échéance , le porteur peut, après 
protêt, exiger le paiement du tireur ou des 
endosseurs, selon l’art. î>0 (16a, 2 L §, C.F'i.j. 

52. Pour le joaiement d’une lettre de 
change retournée , le porteur peut exiger 
du tireur ou des endosseurs le montant de 
la lettre de change, un intérêt mensuel 
d’un demi pour cent à compter du jour de 
l’échéance , le remboursement des frais du 
protêt, le port de deux lettres, le courtage 
d’un huitième pour cent lorsqu’on a em- 
ployé un courtier, une provision d’un demi 
pour cent, et en outre, s’il est prouve que 
la provision a été fournie a plusieurs en- 
droits tous les autres frais, s’il y en a. bi 
la somme est énoncée en monnaie étran- 
gère on paiera, en cas de hausse, au cours 
du jour du paiement, et en cas de baisse, 
au cours du jour de l’émission (F. plus haut 
art. \ 7, loi du \ 2 juin \ 8+6). 

55 En cas de non-paiement, le porteur 
doit assigner le tireur et les endosseurs 
dans les six semaines, si c est dans airon- 
dissement de son domicile, et dans les trois 
mois si c’est dans un autre. 

54. Le porteur qui néglige une des dispo- 
sitionsdes art. -H, 20, 21 et 55, perd tout 
recours sur les endosseurs et le tireur, mais 
sHe tireur n’a pas fourni la valeur a l’ac- 

«p,S il «J responsable comme d une 

pie L lettre de 
po. Lei dans L> s droits de celui au- 
change i en «.élément vis-à-vis des 



endosseur ^“as £ non . paiernent , jj aura 

t r ( niois pour les assigner, et s’il néglige 
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ce recours, les dispositions de l’art. 54 lui 
seront applicables. 

chapitre vi. — Du protêt. 

56. Tout protêt aura lieu entre neuf 
heures du matin et six heures du soir, j 
dans les villes, par un notaire ou magis- 
trat et un témoin, et dans les campagnes, 
par un officier assermenté et deux té- 
moins ; il faut que tous sachent écrire 
{175, C. Fr.). 

57. On dressera procès-verbal du protêt, 
qui contiendra la copie intégrale de la let- 
tre de change, la demande du porteur, la 
réponse, ses réserves, le temps et lieu, et 
la signature de l’officier et des témoins (-174, 
ibid.). 


58. Si l’on ne trouve pas le tiré, on fera j 
protester dans sa maison. Le porteur eon- 

j servera ainsi ses droits, à la charge par lui ! 
d’en donner avis, au plus tard dans les 
quinze jours, à l’autorité compétente (175, 
C. Fr.). 

59. Si le tiré est mort ou tombé en fail- 
lite, le porteur doit également faire pro- 
tester (-165, C .Fr,). 

chapitre vit. 

De la compétence et de la procédure. 

40. Le tribunal municipal delà ville que 
le tiré ou les endosseurs habitent, ou de la 
ville prochaine , s’ils habitent la campagne, 
est compétent pour être saisi des instances 
relatives aux lettres de change. 


41. L’assignation pourra être donnée 
pour le jour même. 

42. S’il n’existe aucune circonstance de 
nature à pouvoir invalider l’exigibilité de 
la lettre de change, les juges ordonneront 
l’exécution et la contrainte par corps sans 
délai ; mais un délai de trois jours sera ac- 
cordé au tireur et aux endosseurs pour le 
paiement d’une lettre de change retournée. 

45. L’instance doit êtrejugée àla première 

séance, ou aussitôt que faire se pourra. 
chapitre vin. — Dispositions générales. 

44. Si le jour de l’échéance de la lettre 
de change, du protêt, etc., est un jour 
férié, le protêt sera fait le premier jour 
ouvrable (-1 62, § 2, C. F r.). 


SU COMMERCE MARITIME. 

chapitre i. — Des navires, 

-1. La construction des navires sera 
constatée par un acte écrit, qui doit spéci- 
fier le mode de construction, la dimension 
et le tonnage du navire. 

2. Les armateurs sont tenus, selon les 
besoins, de verser entre les mains du capi- 
taine, lorsqu’il préside à la construction du 
navire, les fonds nécessaires. 

5. Le navire ne devra avoir que les 
dimensions originairement indiquées. Le 
capitaine auquel la construction d’un 
navire est confiée doit être condamné 
à une amende de 5 thalers par chaque 
laste, lorsque le bâtiment est trop grand 
ou trop petit ( Ord . de 4667, ch. 1, § 5). 

4. Ne sont considérés comme nationaux 
que les navires construits en Suède, et dont 
les propriétaires sont sujets suédois. 

5. Les navires étrangers, après l’obten- 
tion d’une lettre de franchise, peuvent jouir 
des privilèges et franchises accordés aux 
bâtiments suédois. 

6. Tous les navires suédois et norwégiens 
doivent , dans les régions étrangères , por- 
ter le pavillon de la nation; ils ont seuls 
droit à la protection des vaisseaux de l’Etat; 
ceux-ci doivent arrêter les bâtiments qui 
sont sans pavillon. 

7. Pour les petits voyages dans la mer du 
Nord , dans la mer Occidentale et dans 
l’Océan Atlantique jusqu’au cap Finistère , 
les navires ont la liberté de porter le pa- 
villon commun suédois-norwégien, ou ce- 
lui qu’ils ont eu l’habitude de porter jus- 
qu’à ce jour fié sol. du 4 7 août 4762; — ord. 
roy. du 4 5 avr. 4 84 8 ; • — décr. du coll. de 
comm. du 4 mai 4 84 8 et du 4 5 mai 4 825 )• 

8. Ces bâtiments doivent être sous la 
conduite d’un capitaine suédois, et la plus 


grande partie au moins de l’équipage 
composée de Suédois {Ord. roy. du 2 août 
4751). 

9. L’étranger qui jouit de la qualité de 
citoyen suédois peut armer un navire, 
seulement dans le cas où il a été construit 
en entier dans le royaume. 

40. Quant aux autres navires, la part 
d’un armateur étranger ne peut être de 
plus d’un tiers, s’il ne jouit déjà depuis 
trois ans du droit de citoyen ets”il n’a rem- 
pli d’une manière convenable ses obliga- 
tions de bourgeois, et encore ne peut-il 
posséder ce tiers que si ses co-propriétaires 
sont nés ou élevés en Suède, ou domiciliés 
depuis trois ans dans une ville suédoise 
{Ord. du 2 juill. 4 84 6, § 5). 

Nul n’a le droit d’obtenir le passe-port 
algérien, s’il n’est citoyen suédois au moins 
depuis trois années {Régi, sur les passes 
alg. du 4 2 janv. 4 750 ; — ord. du 5 juill. 
1816). 

41. Des constructeurs spéciaux sont éta- 
blis en Suède pour apprécier la dimension 
des navires : ils sont commissionnés dans le 
but de mesurer le navire d’après le char- 
gement qu’il peut porter {Ord. du -1 1 mars 
1778). 

CHAPITRE ir. 

Des co-propriétaires de navires. 

42. Les armateurs d’un navire sont te- 
nus de verser immédiatement les sommes 
nécessaires pour sa construction , son équi- 
pement ou ses réparations. Si l’un des ar- 
mateurs est en retard , les autres armateurs 
ou le capitaine peuventeux-mêmes avancer 
sa quote-part, ou la recevoir d’un tiers. 

Les prêteurs, dans ce cas, perçoivent un 
pour cent par mois de leurs avances , et 
ont un droit d’hypothèque tacite sur la part 


du retardataire sur le bâtiment {Ord. de 
166 1 , in, ch. 2). 

15. Dans les assemblées d armateurs, 
c’estla majorité qui décide. Le! ni qui n’y pa- 
raît pas est obligé d’adhérer à l'avis de ceux 
qui y ont été présents ; il en est de même 
du cas où il s’agit d’un arrête de compte à 
régler avec le capitaine {Ibid., ch. 5). 

1 4. La nomination ou la révocation du 
capitaine sont déterminées à la pluralité 
des voix; seulement, lorsqu’il est co-arma- 
teur, il doit être rétribué selon le prix taxé 
le plus élevé {Ibid. , ch. 5). 

4 5. Tout co-propriétaire d’un navire a 
un droit de préemption sur la part vendue 
par son co-propriétaire; il peut, dans les 
vingt-quatre heures de la notification qui 
lui est faite de la vente, payer le prix offert 
par le tiers. Si ce prix est trop élevé, il est 
procédé légalement à une estimation. 

Ce droit de préemption n’existe pas ce- 
pendant si la vente a eu lieu envertu d’une 
sentence judiciaire [Ibid., ch. 5). 


chapitre ni. — Du capitaine. 

16. Celui qui veut obtenir en Suède le 
nmandement d’un navire est tenu d ac- 
érir le droit de bourgeoisie dans un port 
mer ou dans une vilie de consti action 
navires (Résol. roy. du 49 janv. 173 

d. du 50 mars 4748 et du 42 juin U toi 
manif. du 25 janv. 4 827 , et ord. du 4 

irs 1827). _ - 

Ce droit n’appartient qu a ceux qui - 
3 ou qui ont été élevés en Suède, excep 
’tockholm, Golhenbourg , Gefle, foi 
ig, Carlskrona , Carlshafen et Calmar, 
étrangers peuvent également dese 
pitaines- bourgeois dès qu’ils P lou ',i e - 

e, dans tous ces ports où ils ont P os 
te qualité , ils ont justifié d’une reput 
n de probité. 


Cependant iis doivent , dans le délai 
d’un an, amener en Suède leur femme 
et leurs enfans mineurs, sous peine de 
perdre le droit de bourgeoisie qu ils ont 
déià acquis ( Ord . du 8 juill. 1816, art A a -<)• 

\~ . 3Sul ne sera reçu ou admis capitaine- 
bourgeois s’il n’a préalablement subi un 
examen, d’après lequel les capitaines sont 
divisés en deux classes. Les capitaines de 
première classe ont le privilège de voyager 
avec un passe-port algérien (Ord. du 1 
mars A 827 et du A er avril \ 828). 

18. Les officiers et sous-officiers exami- 
nés par l’amirauté n’ont pas besoin d ac- 
quérir le droit de bourgeoisie; mais ils sont 
tenus de subir un examen (tire, au coll. de 
comm. du 11 avril 1782; — ord. roy. du 8 

juill. 1816, art. 1). . , 

19. Les armateurs doivent passer avec le 
capitaine un contrat, dans lequel ses hono- 
raires sont fixés. 

Les honoraires doivent être convenus a 
chaque nouveau voyage ; smon , ils seront 
les memes que ceux du voyage precedent. 

90 Avant de se mettre en route, tout 
capitaine suédois est obligé de prêter ser- 
ment de fidélité au Roi et à la couronne, et 

de jurer qu’il se conformera aux lois Jù 

qu’il les fera observer (Ord. du A ojuin 1 no. 

Les armateurs peuvent, lorsqu ils 
sont unanimes, déposer un capitaine; mais 
lorsqu’ils sont divises, ^ en est référé a 
iustice (Ord. de 1667, h, ch- 9). 

3 2-9. Les armateurs sont , en outre, tenus 
d’acheter au capitaine qu ils congédient 
sa part dans le navire au plus haut prix, 
lorsqu’il l’exige ; ils doivent, en tous cas 
prendre de nouveaux papiers de boid au 
nom du nouveau capitaine qu ils on* en- 
gagé (Circul. du coll. de comm. du 28 mars 
\ 820 ;- décret du 11 août 1821 -,-circul. du 
coll. de comm. du 27 août 1 82 i ; 


25 Tous lès actes faits parle capitaine 
dans l’étendue de ses pouvoirs, 1 obligent 
Li et ses armateurs. Il répond de « 
les demandes qu. pourraient être foimee 
contre eux , et doit exercer toutes les pour 

SU of ^ leTarmatêurs abandonnent le na- 
vire et si apparaux , ils ne sont pas tenus 

zxn “ »»« qf* " *\“7* fr~‘ 

(Ord de 1667, n, chap. 16; 21o, u. r -j 

( ün créancier ne peut simultanément 
poursuivre le capitaine et tes armateurs 

J % ' L e capitaine ne peut, sans le consen- 
tement des armateurs, vendre le navne m 
cependant ,_s il se mmM 
réduit à la plus extrême nécessite, il pou 
rait le vendre, après avoir P ris c °" s . ‘ 
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son administration , lors même que le ca- 
pitaine serait l’un des co-propriétaires du 
navire (255, C. Fr.). . 

27. Le compte doit être rendu en pré- 
sence de tous les armateurs , à ce convo- 
qués. 

Si le capitaine ne leur envoie pas, prélè- 
vement fait des frais du navire, ce dont le 
compte le constitue reliquataire, il est pas- 
sible d’uue amende de cent thalers (Ord. de 

1667, iii, c/i. 5). 

28. Le capitaine suédois, prêt a quitter 
un port étranger pour retourner en Suede, 
doit remettre un état des marchandises, 
signé de lui , et un des originaux de son 
connaissement au consul, qui enverra 
ces pièces à l’administration des douanes. 
Lorsqu’il aborde dans un port étranger, il 
est tenu de faire une remise semblable, en 
y joignantla passe de douane.Dans ces deux 
cas, le manifeste devra être certifie par un 
courtier maritime ou un agent des douanes 
(Ord. sur les douanes du 21 juill. 1825, ch. A 

§ I, et ch. 5, § 61). j 

29. Pour empêcher toute espece de 
fraude en matière de douane, il est oi- 
donné au capitaine de désigner les lieux 
où il devra relâcher en route , s il y était 
contraint. Il est en outre tenu , s U abor e 
pendant la nuit dans un port suédois, de 
ne point quitter la terre avant .e jour, ou, 
si la nécessité l’y contraint, avant d avoir 
fait sa déclaration au bureau de la douane 

(Ord. de 1825, ch.. 1, § 12). 

50. Le capitaine ne doit point jetei 1 an 
cre dans les chenals ou entre ies ecueils de 
la côte de Suède, ni se diriger vers un port, 
sans pilote, dans les endroits ou il peut 
s’en procurer (Ibid., ch 4 , §§10 et 11). 

51 Tout capitaine, lorsqu il e=t attaque 
par les ennemis ou par des pirates, es 
obiioé de se défendre, et surtout de neja 
mais souffrir qu’il soit fait une offense au 

srui, le*,**", k 
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CHAPITRE IV. — Des gens de mer. 


également en casd’accident de mer, cher 
cher “sauver le navire et son chargement 
fard- de 1667, ch. 2. F- Grande-Bretagne, 

art. 20 du comm. mar., p. 2ob,. . , 

52. Le capitaine est tenu d avoir a bord . 
1° Le certificat de construction , 

2» L’acte de congé du navire ; 

5» La lettre de franchise; ] 

A° I e vasse-port algérien , lorsque le 

b â,ii»,do P “».-i 8U e/aan,l«»«rsouse 

par les autorités; . 

ïÊSSS^a 

àtKKsaSïïST’ 

févr. 1814; — 226, O. erg. 


55. Le capitaine a la faculté de choisir 
les gens de son équipage (225, C. Fr.). Il 
doit faire avec eux un contrat par écrit, 
légalisé et enregistré à l’amirauté (Ord. de 
\ 667, i, ch. A ; — régi, du 50 mars A 1 48; 
décret du 5 avr., et circul. du coll. de comm. 
des A er mai 1816 et A 4 avr. A 817). 

54. Le capitaine qui veut engager des 
matelots doit se présenter avec eux devan. 
le collège de commerce, et s'il ny en a 
pas, devant le magistrat compétent, pour 
faire inscrire sur un registre à ce destine 
leur nom, leur âge, le lieu de leur naissance, 
et s’ils sont mariés ou célibataires. Il leur 
en sera délivré copie (Régi- 1748, art. 4, § 5,. 

53. Tout matelot qui veut rompre son 
engagement est tenu de rendre non-seule 
ment ce qu’il a reçu, mais encore ce payer 
au capitaine ses loyers s’il est engage au 
mois, et s’il est engagé au voyage, la moitié 

de ses gages. , 7 , , 

56. Le matelot qui a contracte un double 
engagement reste obligé envers le premier 
capitaine ; il perd la moitié de son mois, ou 
le quart de ses salaires, s il est engageai 

'°57? Quiconque refuse de servir en pays 
étranger perd tout droit à ses lo y ers ; = llr ‘ e 
veut pas. malgré les avis du consul, le- 
prendre son service, il pourra ‘ 

damné et dirige vers un port de ^uede. 

58 II est enjoint à tout capitaine de re- 
cevoir à son bord , moyennant juste indem- 
nité, les matelots qui retournent dans 
leur navs. Le nombre de ceux qu il trans- 

59 Tout matelot étranger amene sur un 
bâtiment suédois, qui ne P ourr a contrac» er 
un nouvel engagement, ser a recot admt a U 
frontière: les armateurs devront pourvoir 
aux frais de sa nourriture et de son \ oyage 
lédit du^janv. , et cire, de la ch. de comm. 

JU 't 4Tun ÏpUaine vient à mourir ou à 
tomber malade" les doiven^obem 

à celui qui le remplace, sous les meme- 

C °MaÏ°sfie navire est vendu, ils ne sont 
obligés de rester auprès du nouveau i capi- 
taine que pendant la duree du voy ^ ^ 

entière et l’argent 


peuvent, orsque « ; l'argent 

garder, exiger leur solde enucre^ ^ b du 

nécessaire pour retou , ava ; t pr imitive- 
premier cap ,, ch. 25). 

me u xll le doit s’engager pour un ser- 
4 3 • tui n’est point propre, sous peine 
un mois P de sa solde et ce qu'il a 
dC P Havane- Cependant le pilote, lorsque 
ïevoyageest ckan P S é,peut résigner sa place 
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et recevoir demi-solde, oubien achever le 
voyage en qualité de contre-maître. Mais 
s’il n’apprend le changement de voyage 
qu’après que le navire- s’est mis en mer, il 
doit prouver qu’il connaît les eaux pour 
pouvoir recevoir sa solde entière (Ord. de 
4667, i y ch. 6). 

42. Le capitaine ne peut pas non plus 
congédier arbitrairement, un matelot sans 
justifier de motifs suffisants. Dès que les 
matelots sont en mer, il doit leur payer 
solde entière, tant qu’ils restent dans le 
port demi-solde', ou l’équivalent de deux 
à quatre mois de gage. 

Cependant, s'il a à redouter quelque 
péril de guerre, et que, pour cette raison, 
il renonce au voyage , il n’est tenu de leur 
payer que le quart de la solde pour laquelle 
ils sont engagés (Ibid. , ch. 5). 

Il doit transporter un criminel dans son 
pays, et le livrer aux autorités [Ord. du 12 
août 4 732 , 1 3). 

45. Les devoirs de l’équipage consistent 
principalement dans 1 obéissance envers le 
capitaine et dans 1 accomplissement des 
manoeuvres commandées ; tous les hommes 
doivent être vigilants et prudents, n’agir 
qu’avec la plus grande circonspection avec 
le feu, ne point jouer d’argent, ne point 
fumer de tabac sur le tillac ni dans le voi- 
sinage des endroits dangereux, tel que le 
magasin au goudron [Ord. de! 667, r , ch. 7, 
8, -1 6, 17 ; —circut. du 7 juin 4 800 ; — rèql. 
de 4 7 48, art. 5, $ 4). 

44. Les matelots loués au mois reçoi- 
vent un mois de loyers, avant le départ du 
navire, et le surplus à leur retour. 
i5 Ceux qui sont loués au voyage reçoivent 
q abord un tiers, et les deux autres tiers au 
retour; si la traversée se compose de plu- 
sieuis voyages, le capitaine devra régler ses 
comptes avec les matelots à chaque voyage 
en présence du consul [Régi. 1748, art. 3, 

§ 5). 

43. Tout paiement anticipé fait par le 
capitaine au matelot doit etre inscrit soit 
sur le contrat intervenu entre eux, soit sur 
le livret remis par le Wassersehout en pré- 
seneedu consul, et à défaut du consul, devant 
le W asserschout ou un notaire (Cire, du colt, 
décorum... 1 4 avr. \ 81 7). Ce livret fait pleine 
foi entre le capitaine et les matelots. 

Les matelots n’ont le droit de charger 
sur le bâtiment qu’une tonne d’eau fraîche. 

Néanmoins, :1s reçoivent une indemnité 
pécuniaire , à titre de pacotille (Rèql. de 
4748 , art. 3, § 4). 

46. Si le matelot est malade et qu’il ne 
puisse plus continuer le voyage, le capi- 
taine est seulement tenu de l’envoyer à 
terre et de pourvoir à sa nourriture. 

S’il tombe malade avant le voyage il 
garde les loyers qu’il a déjà reçus; si c’est 
pendant le voyage, il est payé de ses loyers. 

47. En cas de mort pendant l’aller'', ses 
heritiers ont droit à la moitié de ses gages, 
et à la totalité, s’il meurt pendant le retour, 
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déduction faite des frais de dernière mala- 
die et de sépulture (4) (Régi, de 4748, 4, 
§ 3, art. 6). 

48. Si un matelot meurt pendant le 
voyage, le capitaine doit, en présence de 
deux témoins, dresser un état exact de tous 
ses effets. 

A son retour , il déposera ces effets au 
tribunal; quant aux objets qui ne peuvent 
être conservés, il les vendra à l’enchère aux 
autres gens de l’équipage: il en déduira le 
prix d’achat sur leurs gages (Ord. de 4 667, i, 
ch. 45; 263, C. Fr.). 

49. Le capitaine punit les fautes peu 
graves, comme les disputes, les rixes, les 
propos injurieux , et principalement le 
mensonge et les jurements, d’accord avec 
ses officiers, en condamnant le coupable à 
des amendes pécuniaires, dont il prélève le 
montant sur la solde des gens de l’équipage. 
Mais lorsqu’il s’agit d’un crime, il fait ar- 
rêter 1 inculpé, et à son arrivée en Suède, 
ou plus tôt s il se peut , au lieu même où 
il est arrêté, il le livre aux tribunaux com- 
pétents, pour qu’il soit puni d’après la loi. 
S’il déserte après avoir reçu sa solde, la loi 
prononce la peine de mort (Ibid., ch. 21 
et 22, et décret du 4 mars 1738; régi de 1 748, 
art. 3, § 5, art. 7 et 8). 

30. Nul matelot ne peut être arrêté pour 
dettes sur un bâtiment prêt à mettre à la 
voile : il est interdit également de mettre 
opposition sur la totalité de sa solde (Ord. 
de 4 667, t, ch. 8 ; 254 , C. Fr.). 

31. Lorsqu un matelot a commis un dé- 
lit peu grave, le capitaine ou l’armateur 
peut empêcher son arrestation en donnant 
caution (Ord. de 1748, et des 7 janv. 1749, 
16 oct. 4750 et 42 oct. 1757). 

chapitre v. — Du contrat dé affrètement. 

32. Le contrat d’affrètement doit être 
rédigé par écrit en trois originaux; sinon, 
les parties encourront une amende de 4 3 
thalers, laquelle devra être payée avant 
qu’aucun tribunal n’ait statué (Ord. 1667, 
ii, ch. 1). 

55. Tout individu peut lui-même fréter 
son navire; mais s’il se sert d’un intermé- 
diaire, il doit employer le ministère d’un 
courtier, sous peine d’une amende de 100 
thalers au profit de ces officiers publics 
(Régi, du i l mars 1748 -, cire, du coll. de 
comm. du 9 oct. 1817). 

54. Celui qui affrète un navire en entier 
n’a pas le droit de l’aliéner ou deFengager, 
mais il peut le sous-affréter. La location 
d’un navire pour la saison d’été expire à la 


(!) II existe en Suède plusieurs institutions desti- 
nées à venir en aide aux gens de mer malades, à 
leurs veuves et leurs orphelins : non-seulement tous 
ies navires sont assujettis à une taxe destinée à cet 
usage, mais tous ies gens de mer son! obligés d’aban- 
donner une portion de leurs gages à ces institutions, 
et notamment à la caisse des gens de mer établie à 
Stockholm ( Sjœmanshuse , Maison des marins .) 


Saint-Martin (Ord. de 4667, ii, ch. 2 et 3) 
53. Quant aux jours de staries ."il est 
ainsi procédé : 

Le capitaine doit attendre quinze jours 
après l’époque déterminée ; il reçoit en- 
suite , pour chaque jour de retard, un ^ 
indemnité convenue ou fixée par arbitres- 
passé ce délai, il est dégagé de son obliga- 
tion et reçoit le fret entier et les jours de 
staries (Ord. de 1667, ii, ch. 7); il faut ce- 
pendant que l’affréteur soit en faute ce 
qui sera décidé par les tribunaux (Ibid!). 

chapitre vi. — Du connaissement. 

56. Le capitaine doit avoir à bord de 
son navire trois originaux du connaisse- 
ment des marchandises chargées; ces con- 
naissements doivent être timbrés aux armes 
de la ville (Ord. de 4667 ; — resent du 50 
avril 4727 et ord. du 4 4 janv. 4748). 

57. Le connaissement doit énoncer ; 

Le nom et le tonnage du navire, le nom- 
bre et les noms des gens de l’équipage, le 
nom de l’armateur, le lieu du départ et 
celui de la destination, la désignation du 
chargement , les numéros et les marques 
des objets à transporter, les noms de leurs 
propriétaires, la mention de leur contenu, 
s’il est possible; mais cette mention est 
exigée si le connaissement est à ordre (Ord. 
du 4 2 fév. 4 820 , art. 4 , ? 7, et du 24 juill. 

4 823, ch. 2, fï 13; 284, C. /•>.). 

38. Les bâtiments qui vont en France 
doivent avoir un connaissement certifié 
par un courtier de navires (Cire, du coll. 
de comm. du 9 oct. 1 84 7). 

59. Les navires suédois au-dessus de 15 
lastes, allant à l’étranger, ou seulement 
d’un port à l’autre, doivent être porteurs 
d’un connaissement contenant les noms du 
navire, du capitaine et de l’armateur, et la 
nature du chargement. 

60. Si le navire doit aborder dans un 
port du Danemark, ce connaissement doit 
être certifié par un employé de la douane 
de ce pays (Ord. de 4 823, ch. 4, §§ 64 et 66). 

chapitre vu. — Du chargement. 

61 . Toutes les marchandises doivent 
être .spécifiées sur Je connaissement. Si des 
marchandises y ont été omises, elles ne 
seront pointconfisquées lorsqu’elles auront 
été placées sur le navire à l’insu du proprié- 
taire; mais alors le capitaine devra payer, 
à titre d’amende, la moitié de leur valeur. 

62. Lorsque des marchandises énoncées 
sur le connaissement manquent sur le bâ- 
timent, le capitaine doit en payer la valeur, 
ou une somme de 200 à 500 thalers, si la 
marchandise n’a pas été bien constatée; 
cependant le capitaine n’est condamné qu’à 
une amende pécuniaire pour son inatten- 
tion, toutes les fois qu’il peut prouver qu’il 
n’a eu aucune connaissance du fait, et que 
les marchandises ont été par erreur com- 


prises ou omises sur le connaissement ( Ord . 
du 6 avr. 4 799 , art. 3 , § 5; cire, du coll. 
de comm. du 27 juill. 1801 ; ord. de 1 825, 
ch. 2,§§ 22, 25,28 et 29). 

65. Avant d’embarquer les marchan- 
dises, le capitaine doit visiter les câbles et 
les agrès ; la loi exige que les gens de l’équi- 
page les lui montrent ; il n’est respon- 
sable que lorsque cette visite a été faite et 
qu’il a reconnu que ces câbles et ces agrès 
sont en bon état (225, C. Fr.). 

64. Les cordages doivent être également 
montrés aux chargeurs; le capitaine et les 
gens de l’équipage ne sont responsables 
que lorsque cette formalité n a pas été 
remplie. 

63. Si les chargeurs reconnaissent que 
les cordages sont en bon état, ils supportent 
les dommages qui peuvent résulter. 

66. Au moment de rembarquement des 
marchandises, le bâtiment doit être bien 
conditionné et calfaté. 

67. Le capitaine peut faire examiner le 
navire par des experts, et se dégager ainsi 
de toute responsabilité à l’égard des valeurs 
embarquées à son bord. S’il manque à cette 
formalité, il est passible du dommage. 

68. Avant que le navire mette à la voile, 
les marchandises doivent être convenable- 
ment embarquées. 

69. Si les intéressés prétendent qu’un 
dommage est survenu par suite du mauvais 
état du navire ou de la mauvaise disposi- 
tion des marchandises, le capitaine peut 
établir le contraire, sur le serment de quatre 
hommes de l’équipage choisis par le char- 
geur; sinon, il paiera les marchandises au 
prix du cours du lieu du chargement. 

70. Si la dommage n’arrive point par la 
faute du capitaine, il n’encourt aucune res- 
ponsabilité , lorsqu’il peut prouver qu il a 
fait tout son possible pour l’éviter (Ord. de 
1667, il, ch. 4). 

Ainsi, s’il a chargé des grains, il doit les 
faire remuer pendant le voyage aussi sou- 
vent que le temps peut le permettre, ou 
supporter les dommages si les grains vien- 
nent à s’échauffer ( Ibid ., ch. 8). 

71. Dès que le capitaine a reçu son char- 
gement, il est tenu de mettre à la voile; il 
ne doit laisser passer aucun vent favorable; 
sinon, il supportera les dommages prove- 
nant de cette négligence. Il ne doit pas non 
plus faire voile imprudemment; il doit, a cet 
effet, consulter l’avis de son équipage et 
suivre l’avis de la majorité ( Ibid ., ch. 4 0). 

72. Il doit suivre la route qui lui a été 

indiquée, en s’arrêtant aux différentes 
douanes {Ord. sur La navig. de 4 820, art. 1, 
S 4 : ord. de 4 825, ch. 4 , § 67 ; ord. du 26 oct. 
4 826). . . 

75. Arrivé au lieu de sa destination, il 
doit, lorsqu’il vient de la mer Baltique, dé- 
barquer son chargement dans le délai de 
huit à quatorze jours, du 4 " mars jusqu au 
54 octobre, de six heures du matin à six 
heures du soir; et dans les autres mois, 
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de huit heures du matin à quatre heures 
du soir {Ord. de 4 667, ch. 4 4 ; ord. sur la 
navig. de 4 820, art. 2, § 8, et de 4 823, 
ch. 2, § 44 ). 

74. Si le navire ne peut pas entièrement 
atteindre le port où le déchargement doit 
être opéré, et si, dans ce cas, on a besoin 
de se servir d’allèges, le déchargement du 
navire doit s’effectuer dans le délai de cinq 
jours. 

73. Le capitaine est tenu de déclarer aux 
destinataires qu’il est prêt à opérer le dé- 
chargement, et de les prévenir de choisir 
un assistant. 

76. Si les destinataires laissent expirer 
le délai ci-dessus indiqué, le capitaine peut 
faire débarquer les marchandises , et se 
faire délivrer une attestation par le pilote, 
attestation dont les destinataires doivent se 
contenter (Ord. de 4 667, ch. 4). 

chapitre vm. — Du fret. 

77. Lorsque l’affréteur ne décharge pas 
le navire au jour indiqué, le capitaine est 
affranchi de toute obligation et peut exi- 
ger le fret tout entier. 

Cependant, s’il n’y a pas en de temps fixé, 
le capitaine doit attendre quinze jours, 
moyennant une juste indemnité détermi- 
née par des arbitres {Ord. de 4 667, ii, ch. 7) 

78 et 79. Le capitaine n’est pas tenu de 
retarder son voyage si le chargement n'est 
pas rendu à borâ du navire au terme con- 
venu ; il peut, après le voyage terminé, ré- 
clamer le fret si la place est restée vide. 

S’il doit prendre son chargement dans 
un autre lieu, et qu’il ne lui soit pas remis 
intégralement, il a droit à réclamer le fret 
en entier. Dans ce cas, ii doit faire protes- 
ter, et il a la faculté de prendre d’autres 
marchandises; mais alors le prix sert à di- 
minuer le fret et à indemniser d'autant le 
premier affréteur (Ord. de 4 667, u, ch. 3; 
287 et 288, C. Fr.). 

80. Le capitaine est responsable des mar- 
chandises qui lui sont confiées ; la tempête 
seule et les autres accidents de mer ou de 
force majeure peuvent l’affranchir de cette 
obligation. Dans ces divers cas, ce sont les 
armateurs qui sont responsables. 

On doit d’abord exercer son recours con- 
tre le capitaine et ensuite contre le navire 
(Ord. de 4 667, ch. 4 3 et 4 6). 

81. La livraison des marchandises s’ef- 
fectue contre le paiement du fret. Le ca- 
pitaine a le droit de retenir les marchan- 
dises jusqu’à ce qu’il ait été payé, non- 
seulement du fret, mais encore de tous les 
frais faits pour le chargement des mar- 
chandises ; lorsqu’il n’est pas remboursé, il 
peut prendre autant de marchandises cjn il 
lui en faut pour le montant de ce qui lui 
est dû; ces marchandises sont estimées au 
cours de la place {Ord. de 4 667, ii, ch. 4 4 . 

Alais il doit les livrer contre caution suf- 
fisante (Ibid., ch. 4 4). 
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82. Lorsqu’un navire a été affrété pour 
un temps déterminé, et qu’il n’est point 
retourné à cette époque, un supplément de 
prix sera payé à raison de cette prolonga- 
tion, lors même que, par suite de force 
majeure, la livraison n’aurait pas été faite 
à l’époque fixée (Ord. de 4 667, ii, ch. 5). 

83. Lorsque, pendant le voyage, les 
marchandises sont entièrement perdues, le 
capitaine perd également son fret (Ibid., 
ch. 4 2) ; il ne peut le réclamer encore lors- 
que le navire se perd après avoir mis à la 
voile. 

84. Le capitaine et l’affréteur, lorsqu il 
n’v a point faute de leur part , ne sont res- 
ponsables que jusqu’à concurrence de la 
valeur du navire. 

De même, le destinataire peut, ou payer 
le fret ou abandonner les marchandises 
(Ibid., ch. 4 et 5; 24 6, C. Fr.). 

85. Quant au fret de troupeaux, le ca- 
pitaine reçoit le fret pour les animaux qui 
meurent pendant le voyage (Ibid., ch. 4 5). 

86. L’affréteur ne peut rien retenir sur 
le fret pour les dommages survenus sans 
qu’il y ait faute de la part du capitaine, 
mais il peut lui abandonner les marchan- 
dises (Ibid., ch. 42). 

87. Si, pendant la route, le capitaine, par 
nécessité, est contraint de charger la mar- 
chandise sur un autre navire , il reçoit la 
totalité de son fret lorsque la marchandise 
arrive an lieu de sa destination (Ibid. , 
ch. 4 1). 

88. La force majeure qui survient avant 
le commencement du voyage est une cause 
de résolution du contrat; cependant, si elle 
a occasionné des frais, ces frais, s ils sont 
relatifs à ce voyage, doivent être supportés 
de moitié par les deux parties contrac- 
tantes (Ibid., ch. 9). 

89. Cependant si les conditions du fret 
sont telles que le navire doive prendre 
son chargement à un troisième lieu, et si 
après avoir mis à la voile il survient quel- 
qu’évènement, comme la guerre, l’embargo, 
la saisie, etc., l’affréteur, que les marchan- 
dises aient été déjà chargées ou non, doit 
paver au capitaine la moitié du fret con- 
venu (299, C. Fr •)• 

90. Lorsqu’un navire se rend dans un 
pays appartenant au roi de Suède pour y 
recevoir son chargement, et que 1 expor- 
tation des marchandises convenues d après 
le contrat du fret y est prohibée, l’affré- 
teur ne paiera que le quart du fret stipule; 
mais il est affranchi de cette obligation 
lorsque, moyennant indemnité, le gouver- 
nement local engage le navire à son ser- 
vice (Ord. de 4 667, n, ch. 9). 

chapitre ix. — Des avaries. 

En cas d’avarie, le chargement sup- 
porte les deux tiers et le bâtiment un tiers 
de l’avarie petite ou ordinaire (Ord. sur les 
ass. de 4 750, art. 4). 
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92. Sont réputées grosses avaries : 

Les marchandises jetées à la mer ou celles 
qui sont placées dans la cajute. Les mar- 
chandises que le capitaine a chargées con- 
tre l'avis de l’affréteur, et qui ont été jetées 
à la mer , ne sont pas réputées avaries si 
l’affréteur a ignoré leur chargement; dans 
ce cas, le capitaine demeurera responsable 
envers l’affréteur et les armateurs ( Ord . 
sur les ass. de 1750, arl. 5). 

Sont également réputées grosses avaries : 

1° Les marchandises qui ont été en- 
dommagées au moment du jet, mais non 
celles qui ont été jetées et ensuite retrou- 
vées ; 

2° Les dommages causés par force ma- 
jeure et ceux survenus aux marchandises, 
lorsque le navire fait eau, et que les mar- 
chandises ont été avariées ( Ibid ., art. 4) ; 

5° Les sommes que le capitaine a payées 
à des corsaires pour le rachat du vaisseau 
et des marchandises; celles qu’il a promises 
pour tous les objets dont ceux-ci se sont 
emparés; 

4° Les pansements et nourriture des 
matelots blessés en défendant le navire, les 
frais de sépulture, leurs salaires, ainsi que 
les pensions de leurs veuves ou de leurs 
enfants (Ibid., 6 et 7; ; 

5° Les câbles, mâts rompus ou coupés 
[Ibid., art. \ à 5). 

6° Les ancres coupées, lors même qu’elles 
l’auraient été pour échapper à un écueil 
ou afin de pouvoir suivre un convoi [Ibid., 
art. 4 et 5) ; 

7° Les frais faits pour la défense du 
navire (Ibid., art. 6) ; 

8“ Toutes les dépenses de radoub, pour 
que le navire puisse continuer sa route 
[Ibid . , art. 9); 

9° Les frais d’aliège : lorsque le navire 
ne pouvant entrer dans le port, les mar- 
chandises sont chargées à bord des allèges, 
dans d’autres embarcations que celles dont 
on se sert ordinairement dans le lieu, ne 
sont point réputés grosses avaries. 

chapitre x. — Bu jet à la mer. 

95. Le capitaine qui, pour le salut du 
navire , est obligé de recourir à des moyens 
qui doivent entraîner une avarie, doit 
prendre préalablement l’avis des arma- 
teurs, s’ils sont à bord, et des principaux de 
l’équipage. Il peut, s’il est d’accord avec les 
gens de l’équipage, jeter le chargement à la 
mer ; les affréteurs, en cas d’empêchement 
de leur part, demeureront responsables 
(Ord. sur les ass., art. 5, § -10; 410, C. Fr.). 

94. Le capitaine doit toujours, dans l’in- 
térêt commun , jeter les objets de moindre 
valeur, et en dresser procès-verbal ou dé- 
clarer sous serment, avec les gens de l’é- 
quipage, les marchandises qui ont été je- 
tées (411, C. Fr.). 

95 Les dommages résultant d’avaries 
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seront estimés par des experts au moment 
du retour du navire, au prix de la valeur 
des marchandises ou des agrès, lors du si- 
nistre. 

96- Si les marchandises n’ont été jetées 
que pendant la première partie du voyage, 
elles seront estimées au prix d’achat , y 
compris tous les frais jusqu’à leur charge- 
ment. Si le jet a eu lieu pendant la seconde 
moitié du voyage , l’évaluation sera faite 
au cours du lieu de déchargement , déduc- 
tion du fret et des frais ( ord. de -1 667, 
ch. 10 ; — ord. sur les assur. de 1750; — et 
sur les avar . , art. 5, § 2). 

97. Les avaries éprouvées par le navire 
seront estimées par des experts au lieu du 
sinistre ou du port le plus voisin; le rap- 
port qu’ils rédigeront à cet effet sera ho- 
mologué par le tribunal le plus rapproché. 
Les marchandises seront expertisées, du 
consentement des parties , et vendues à 
profit commun (41 4 , C. Fr.). 

98. Le montant de la perte sera établi 
sur la valeur du navire et des marchan- 
dises, et partagé entre les avants-droit (Ord. 
sur les ass. de 1750, art. 5, § 1). 

99. Les marchandises chargées sur le 
tiîlac, ou à l’insu du capitaine ou de l’af- 
fréteur, contribuent au dommage , mais ne 
peuvent motiver une demande en contri- 
bution (42 ! , C. Fr.). 

100. Ne contribuent point au jet : les 
emprunts à la grosse , le prix du fret , les 
vêtements ordinaires , les provisions de 
voyage , les pierres précieuses, les matières 
d’or et d’argent (Ord. sur les ass., art. 5 à 7; 
4-19, C. Fr.). 

chapitre xi . — De l'abordage. 

101. En cas d’abordage de deux navires 
se heurtant par l’effet du hasard , le dom- 
mage causé par cette rencontre est partagé, 
comme grosse avarie , par moitié sur la 
valeur des deux navires avec leurs charge- 
ments et les frets [Ord. de 1 667, ch. 2; — V. 
ord. sur les ass. de 1750, art. 8, § 1). 

102. Si un navire faisant voile heurte , 
sans quil y ait de la faute du capitaine, un 
autre navire à l’ancre, le premier paie ait 
second la moitié du dommage qu’il lui a 
occasionné , et supporte son propre dom- 
mage ; mais le navire à l’ancre supporte 
son propre dommage lorsqu’il a pu l’éviter 
(Ord. sur les ass., art. 5 et 5 ; 407, C. Fr.). 

105. Lorsqu’un navire à l’ancre est chassé 
de ses ancres et qu’il heurte un autre bâti- 
ment, il paie à celui-ci la moitié du dom- 
mage qu’il lui a fait éprouver et supporte 
son propre dommage. Si les deux navires 
ont été simultanément chassés de leurs an- 
cres , chacun d’eux paie la moitié de l’ava- 
rie (Ibid., art. 2, 5, 6 et 8). 

103 bis . Lorsque deux navires sont trop 
rapprochés l’un de l’autre, le capitaine qui 
se trouve en avant doit, sur l’invitation de 
l’autre capitaine, lever l’ancre et s’éloigner ; 


faute de quoi, il est passible de tous le' 
dommages-intérêts (Ord. de \ 667; V. ch. 2) 

11 en est de même lorsqu’un navire à là 
voile ne change pas de direction sur l’in- 
vitation qui lui en est faite par le capitaine 
du bâtiment qui est à l’ancre, ou lorsqu’il 
empêche celui-ci de se détourner (OrcL sui- 
tes ass. de \ 750, art. 5). 

104. Lorsqu’une ancre est jetée, sans 
qu’il surnage une bouée en ligne directe le 
capitaine qui a commis cette négligence 
doit supporter toutes les avaries qui en 
sont survenues ; mais si la bouée ayant été 
arrachée , le capitaine n’y a pas fait atten- 
tion et qu’il en résulte quelque avarie, il 
supporte la moitié du dommage (Ord. de 
1667; et ibid.). 

105. Celui qui , à dessein ou par sa faute, 
heurte un autre navire supporte le dom- 
mage en entier, et le capitaine condamné, 
pour se soustraire à la peine, est obligé 
de prêter serment , lui et les gens de son 
équipage (Ord. de 1 667, V. ch. 8; — ord. sur 
les ass. de 1750, art. 9 à 12). 

106. Les armateurs et les propriétaires 
des marchandises ne sont pas responsables 
au-delà de la valeur des marchandises et 
du navire ; la même règle est applicable au 
capitaine , excepté le cas où il y aurait dol 
de sa part ( Ord. sur les ass., art. 15; 216, 
C. Fr.). 

chapitre xn. — Du prêt à la grosse. 

107. Nul capitaine ne peut emprunter à 
la grosse que lorsqu’il ne peut en conférer 
avec ses armateurs, et dans le cas d’absolue 
nécessité; il ne le peut jamais au-delà de la 
valeur du navire; sinon, il demeure seul 
responsable (Ord. de \ 667, iv, ch. 2 et 5 ; 
516, C. Fr.). 

108. Si le capitaine ne peut trouver au- 
cune somme à emprunter, il peut vendre 
une portion du chargement , mais jamais 
pour un prix au-delà du quart de la va- 
leur de son navire (Ibid., ch. 2, § 2). 

109. Le capitaine est, en outre, dans 
tous les cas, obligé de prouver l’urgence où 
il s’est trouvé; lorsqu’il ne le peut pas, il 
doit rembourser de ses propres deniers les 
affréteurs et les armateurs , et, d après la 
nature des circonstances, il est encore pas- 
sible d’une condamnation pénale. 

110. Le capitaine doit, avant tout, em- 
prunter à la grosse pour les besoins du na- 
vire sur la portion de l’armateur qui na 
pas versé le montant de son contingent 
(Ibid., ch. 2; 522, C. Fr.). 

111. Le prêteur à la grosse a le droit 
d’exiger la prime et le taux qui lui con- 
viennent, lorsqu’il est établi qu’il a avance 
ses fonds à la suite d’un accident de mer 
ou de force majeure (Ibid., ch.\', — plaçai 
du 16 déc. 1687). 

112. Le prêt a la grosse doit être rein" 
boursé, ainsi que la prime , dans le de ai 
de quinze jours après l’arrivée du capitaine 


au lieu de sa destination ; cependant le 
débiteur est libre d’abandonner à son 
créancier l’objet sur lequel il a emprunté 
'216, C. Fr.); s’il n’exécute ni ce délaisse- 
ment ni le remboursement, il doit les inté- 
rêts à dater du jour où i! aurait dû payer 
(Ord. de 1667, iv, ch. o). 

115. Cependant le remboursement n aura 
lieu que lorsque le navire et les marchan- 
dises seront arrivés à bon port ; et lorsqu’il 
s’agit de contrats à la grosse à terme, ou si 
le navire périt, que lorsque l’époque des 
risques est expiré [Ibid., ch. 7). 

11 4. La perte de l’objet sur lequel on a 
emprunté à la grosse affranchit le débiteur, 
à moins de changement de voyage ou de 
perte du navire dans d’autres parages. 

Dans ce dernier cas, et lorsque le capi- 
taine a, pour des contraventions de douane, 
donné lieu à la confiscation , il répond de 
l’emprunt à la grosse, indépendamment de 
la perte (Ibid . , ch. 4 ; — ord. du 17 fév. -1 / 59; 
— cire, de comm. du 1 9 avr. 1780 et du 6 
juin 1 7 89). 

115. Dans le cas de non-paiement et de 
perte du navire ou de la marchandise, une 
clause pénale peut être stipulée. Le debi- 
teur n’est pas tenu, du reste, de la payer, 
lorsque le créancier, par sa propre faute , 
n’a pas été satisfait [Ord. 1667, iv, ch. 6). 

116. L’emprunt à la grosse passe avant 
toutes les autres créances sur l’objet en- 
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gagé; et lorsqu’il en existe plusieurs, la 
lettre d’emprunt la plus récente est préférée 
aux plus anciennes (525, C. Fr.). 

Cependant, lorsque les emprunts à la 
grosse ont été faits au même lieu, ils ont les 
mêmes droits s’ils n’ont pas été faits à plus 
de huit ou à dix jours de distance l’un de 
l’autre (Ord. de 1667, iv, ch. 8). 

117. Les billets de navire, ou obligations 
contractés pour la construction d’un navire 
ou son équipement, sont préférés aux em- 
prunts à la grosse s’ils ont été homologués 
en justice, lors même qu’ils seraient plus 
récents que les emprunts à la grosse (Ibid-, 
ch. ix). 

chapitp«.e xiii. — Des assurances maritimes. 

118. Quoiqu’à Stockholm il existe une 
compagnie d assurance privilégiée , tout 
individu majeur a le droit d assurer et de 
se faire assurer. 

Sont privés de la faculté d’assurer : les 
juges et les employés dans les tribunaux 
d’assurances ou tribunaux maritimes , les 
directeurs et employés de la compagnie 
privilégiée, les percepteurs d’impôts, les 
dispacheurs, les courtiers et les interprètes 
de navires. Ceux-ci, à l’exception des cour- 
tiers et des interprètes de navires, peuvent 
se faire assurer ; mais s ils interviennent 
comme assureurs, l’assurance sera nulle, 
et ils auront à payer, comme amende, le 
double, dont moitié pour la caisse du tribu- 
nal d’assurance et l’autre moitié pour le dé- 
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nonciateur (Ord. de 1 66 1 , vi, ch. 4^ — ord. 
sur les ass. et les avaries , du 2 oct. 4 750, art. 

2. § 4 ; — conv. de la comp. d’ass., art. 4). 

119. Les assurances sur paris, sur les 
loyers des gens de l’équipage, sur les muni- 
tions et sur lavie des hommes sontinterdites 
(Ord. de \ 667, vi, ch. 5 ; — ord. de \ 730, art. 
5, §§ 5 et 7; 547, C. Fr.). 

Sont nulles également les assurances sur 
la propriété de l’ennemi du royaume (Ord. 
de -1750, art. o, § 6). 

120. Les matelots, au contraire, peuvent 

assurer leur personne contre les dangers 
des Barbaresques, les biens qu’ils ont sur 
le navire , et faire des assurances à profits 
espérés (Ord. sur les ass., §5 1 et oAi, § 2, 
C .Fr., diff.). , ,, , , 

121. Les navires seront assures d c-.pi es ta 
valeur qu’ils avaient au moment du départ, 
avec tous leurs apparaux, les gages remis 
comme arrhes, et la prime; mais 1 assureur 
ne peut assurer les marchandises que d a- 
près leur valeur réelle avec les frais jus- 
qu’à bord , y compris les provisions et la 
prime [Ord. de 1667, vi, ch. 5; 

1750, art. 5, §§ 2 et 5); (558, C. Fr diff.). 

En sont exceptées néanmoins les mar- 
chandises qui sont retournées ( œterkom- 
manda) des places situées hors d’Europe.Les 
marchandises peuvent être assurées pour 
moitié en sus de leur valeur (Ord. de \ t oO, 
ibid., § 2). . 

122. Les réassurances sont permises a 1 as- 
sureur, et même, en cas de retour, à 1 assui é 
(542, C. Fr.). 

125. Toute police d’assurance doit etre 
écrit: elle doit contenir : 1 oüiet 


rédigée par écrit; elle doit contenir : l’objet 
de l’assurance , même avec des indications 
générales et le nom de l’assuré ; cependant 
celui qui conclut une assurance pour un 
tiers peut contracter, soit en son nom , soit 
au nom de ce tiers (Ord. de 1667, vi, ch. 2; — - 
ord. sur les ass., art. -1 , 2, 5 et 5 ; 55-, tir.). 

j=>4 On doit spécifier dans la police les 
marchandises de guerre et de contrebande, 
perles, bijoux et autres objets précieux, 
ainsi que les marchandises susceptibles de 
s’avarier, sous peine de perdre tout recours 
contre l’assureur, qui n’en a pas moins le 

droit de recevoir la prime. 

Cependant l’expression : marchandises 
susceptibles ou non de s'avarier ^comprend 
toute espèce de marchandises (Ord. 166/, 
vi, ch. 2; et ord. sur les ass., art. 5, §§ a et 4; 
535, C. Fr.). 

125. Dans les assurances sur le navire, 
on devra mentionner si le navire est che- 
villé; sinon, l’assurance sera nulle et la 
prime perdue (Ibid., art. 5, § 2). 

^ Il en sera de même a 1 egard d un bâti 
ment provenant de prise qui n aura pas 
encore été en port libre, lorsque cette 
circonstance n’aura pas ete mentionnée 

(I 'l96 “La police doit aussi contenir le 
nom du navire et du capitaine (Ord de 
1667, vi, ch. 2, et ord. sur les ass., ait. 4, 
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§ 2). Cependant, celui qui attend des mar- 
chandises de pays éloignés est libre de les 
faire assurer sur navires inconnus ; mais il 
doit déclarer non-seulement qu il ignore 
le nom du navire , mais encore désigner le 
lieu du départ, les noms du chargeur et 
du destinataire. 11 est tenu, dès qui! con- 
naît les noms du navire et du capitaine , de 
les faire connaître à l’assureur (Ord- sur les 
ass. , art. 5 , § 1 5). 

127. Il est interdit de réunir sur une 
même police la désignation des marchan- 
dises assurées sur plusieurs navires; les 
marchandises chargées sur chaque navire 
doivent avoir une police spéciale (/6ùL, §2). 

128. Tout changement volontaire de 
route , de la part du capitaine, affranchit 
l’assureur de son obligation (Soi, C. Fi -).^ 

129. Tout déchargement forcé laisse à 
l’assurance son entier effet Ibid f j Met 1 2;. 

150. L’assureur peut toujours prouver 
que l’objet assuré a été estimé au-dessus de 
sa valeur ; cependant cette évaluation 
n’annule pas entièrement le contrat d’as- 
surance, mais permet seulement de le ré- 
duire à sa juste valeur (Ord. sur les ass., 
art. 4, § 2; — ord. de 1667, vi, ch. 6; 

558, C. Fr., diff.). # 

151 . Les assureurs repondent ae tous les 
risques tels qu’ils sont spécifiés dans la po- 
lice (Ord. de -1 667, vi , ch. 7 ; ord. sur les 
ass., art. 6, § 5; 530, C. Fr.), chacun au 
prorata de la somme assurée (Régi, de la 
comp. d’ass., du 4 juill. -1759, § -14; 560, 

C. Fr.). 

L’assureur doit faire excepter expressé- 
ment les risques de guerre, lorsqu il ne 
veut pas s’y soumettre (Ord. sur les ass., 

ibid., § 2; 545, C. Fr.). . 

152. Lorsqu’un capitaine est contraint 
par les glaces de relâcher dans un port, ou, 
pour cause d e santé, de faire quarantaine, les 
frais qui en résultent ne sont pas à la char- 
ge de l’assureur (Ord. sur les ass., ibid., § 8 . 

155. L’assureur est responsable de ia 
faute ou du dol du capitaine ou des gens ^ 
de l’équipage; mais il conserve son recours .> 

contre eux (535 , C . Fr. , diff.). ^ _ 

154. Si les marchandises ont ete perdues^ 
et qu’il y ait un connaissement , l’assure 
doit s’adresser d’abord au capitaine, cher- V 
cher à se rembourser sur le navire et sur 
le fret, et en dernier lieu exercer son re- 
cours contre l’assureur (Ibid., § 14). 

153. Tout dommage intérieur, meme 
celui résultant de la vermine , n’oblige 
point F assureur; cependant, à 1 egard des 
marchandises susceptibles de s avarier, il 
est responsable de tout dommage qui est 
U suite de force majeure (Ord. sur tes ass., 

?6i 156" Les dommages résultant de la vio- 
lation des lois , des fraudes ou fautes sem- 
blables. n’obligent point assureur ; tous 
ceux au contraire , qui résultent d embargo, 
de saisie-arrêt, de transport des marchan- 
dises sur un autre bâtiment , sont à sa 
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charge. Dans ce dernier cas , il n’en est pas 
de même lorsque les marchandises ont été 
transportées sans motifs sur un autre na- 
vire [Ibid. , art. 2, § 10 ; 530, C. Fr .). 

157. Les assurances faites sur des objets 
déjà perdus sont valables , lorsque l’as- 
suré n’a aucune nouvelle du sinistre, 
donne toutes les nouvelles qu’il a pu rece- 
voir et fait insérer dans la police cette con- 
dition : sur bonnes et mauvaises nouvelles 
( Ord . de 1667, vi, ch. 8; — ord. sur les 
ass., art. 3, §§ 6 à 8; 563 à 568, C. Fr.). 

158. Les assureurs sont affranchis de 
tous les dommages résultant des jours de 
starie, et des avaries au-dessous de trois 
pour cent (Ord. de 1 667, ii, c'a. 7). 

159. Si un assureur assure l’aller, et 
qu’un autre assure le retour, les risques 
commencent pour le retour comme il a été 
prescrit plus haut, quand même les mar- 
chandises du premier voyage seraient en- 
core sur le navire. Si l’assurance a lieu tout 
à la fois sur l’aller et le retour, le temps de 
séjour dans le port de destination doitêtre 
compris dans les risques ( V . n° 12! ; 
553, C. Fr.). 

140. Le départ du navire doit avoir lieu 
sans retard. Tout retard n’annule pas l’as- 
surance, mais autorise seulement à deman- 
der un supplément de prime (Ord. sur les 
ass. , art. S, § 21). 

141. Le déchargement doit avoir lieu dans 
les quinze jours de l’arrivée, passé lesquels, 
à moins d’empêchements légitimes, l’assu- 
reur, qui n’est jamais garant au-delà de 
vingt-un jours, est affranchi de son obli- 
gation (Ibid. , § 19). 

442 et 145. Dans l’assurance faite pour 
l’aller et le retour, l’assureur supporte les 
risques pendant que le navire est encore 
dans le port ; dans l’assurance faite alternati- 
vement sur plusieurs places, les risques sont 
à la charge de l’assureur tant que le déchar- 
gement intégral n’a pas été entièrement 
opéré (Ord. sur les ass. , art. 6 , §§ 6 et 7.). 

144. Les risques sont encore à la charge 
de l’assureur lorsque, par force majeure, les 
marchandises ont été chargées sur un autre 
navire (Ibid., §§11 et 12; 530, C. Fr.). 

143. Tout changement de route volon- 
taire est interdit à l’assuré; s’il a lieu par 
le fait du capitaine, l’assurance doit rece- 
voir son effet, mais l’assureur peut exercer 
contre lui son recours. Tout prolongement 
de voyage libère l’assureur et amène une 
altération dans les risques (Ord.de 1667, vi, 
ch. 9; et ord. sur les ass., art. 3, 88 10 et 11 • 
531, C. Fr.)._ r 

146 et 14/. La faculté de naviguer sous 
convoi doit être stipulée expressément dans 
la police, ainsi que le convoi et leiieu ou il 
se trouve ; sinon, la navigation sous convoi 
n’est pas à la charge de l’assureur, excepté 
lorsque l’assurance a été faite expressément 
contre tous les risques. Alors le navire doit 
être prêt au départ du convoi : il ne peut 
s'en séparer à moins de force majeure; dans 
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ce cas, il a la faculté de continuer le voyage 
vers le port de destination ou tout autre 
port (Ord. sur les ass., art. 3, §§ 14 à 18). 

148. Si l’objet assuré n’a pas été exposé 
aux risques , l’assurance est nulle , et la 
prime sera restituée moyennant la retenue 
de demi pour cent. Si les risques ont com- 
mencé , toute résiliation volontaire du con- 
trat d’assurance ne peut avoir lieu; seule- 
ment, le navire pourra retourner en ar- 
rière, dans le cas où il y serait contraint 
par le vent ou par force majeure (Ord. de 
1667, ch. 13; et ord. sur les ass., art. 7, § 2). 

149. La police doit contenir la prime 
stipulée, qui sera payée lors de la signa- 
ture de la police ; néanmoins , dans les 
voyages pour l’aller et le retour, on n’est 
tenu de payer d’abord que la première 
prime (Ord. 1667, vi , ch. 2 ; — ord. sur les 
ass., art. 4, § 2, et art. 3, § 1). 

130. Si le voyage a été suspendu volon- 
tairement, ou que les marchandises sur 
lesquelles l’assurance a été faite n’aient pas 
été chargées ou ne l’aient pas été complè- 
tement , ou que la valeur des choses assu- 
rées soit moindre qu’on ne l’avait présumé, 
l’assurance sera annulée pour ce qui a été 
assuré, et la prime sera rendue moyennant 
la retenue d’un demi pour cent (Ord. de 
1667, ib., ch. 13; — ord. sur les ass. , art. 7, 
§§ 2 et 5; 549, C. Fr.). Cette règle n’est 
applicable que lorsqu’il n’y a eu aucun 
risque ; mais si , après le départ , un navire 
est contraint de retourner et que le voyage 
soit suspendu , la restitution de la prime a 
également lieu. Néanmoins l’assureur re- 
çoit une portion de la prime, calculée sur 
l’évaluation des risques à dire d’experts Ord. 
sur les ass., ibid., § 4; 549 et 532, C. Fr.). 

131. Dans les assurances sur la liberté 
des personnes contre les Barbaresques, il y 
aura également ristourne, moyennant la re- 
tenue de demi pour cent, si la personne a 
été tuée ou est morte pendant le voyage 
(Ibid . , § 9). 

132. Si les marchandises sont assurées sur 
plusieurs navires , et qu’elles n’aient été 
chargées que sur un seul, l’assureur n’est 
responsable que de ce qui devait être pri- 
mitivement chargé sur le navire (Ord. sur 
les ass., 1730, vu, §§ 3 et 6; 56-1, C. Fr.). 

135. Lorsque l’assurance est nulle et 
qu’il y a plusieurs assureurs, le ristourne 
a lieu entre eux proportionnellement (560, 
C. Fr.). S’il y a plusieurs polices, la der- 
nière est annulée moyennant la retenue 
d’un et demi pourcent; elle vaut néan- 
moins jusqu’à concurrence de la valeur 
non contenue dans la première police 
(Ibid. , art. 7, §§ 7 et 10). 

154. Si l’assuré est coupable de dol, il 
perd le droit de réclamer la restitution de 
la prime, qui est confisquée, sous la réserve 
de deux marcs pour cent thalers à l’assureur 
(Ord. de 1667, vt , ch. 6 ; — crd. sur les ass., 
art. 3, § 8; art. 7, § 7). 

133. La police doit être signée par l’as- 


sureur, qui doit aussi écrire en même temrK 
la somme qu’il veut assurer (Ord. de 1 fif;- 
eh.2; 552, C. Fr.). 

136. Les changements dans la police 
ne peuvent être faits que du consentement 
réciproque des parties, et n’obligent que 
celles qui y ont consenti. Mais s’il y a pj u . 
sieurs assureurs qui aient signé la police 
pour que l’un puisse se désister de ses obli- 
gations, tous doivent y consentir (Oixl. de 
1 667, ch. 5 ; ord. sur les ass., art. 6, Ç \ ). 

1 37. Le courtier doit faire part de" toutes 
les nouvelles qu’il a reçues, n’en cacher 
aucune, ne participer à aucun dol, en ap- 
portant le moindre retard, sous peine de 
dommages-intérêts et de toute autre con- 
damnation, s’il y a lieu (Ord. de 1667, ch. 2; 
ord sur les ass., art. 1, §§ 2 et 5). Ces indica- 
tions doivent être mentionnées par le cour- 
tier dans la police et copiées par lui sur un 
registre spécial, afin qu’il puisse au besoin 
en donner connaissance. 

138. On doit indiquer le mode de con- 
struction du navire, son départ, s’il a eu lieu, 
et pour combien de temps, le changement 
de route, la nature des marchandises, si le 
navire ne se trouve pas dans l’endroit ou 
les risques doivent commencer, enfin, si le 
navire doit naviguer sous convoi ; en cas 
d’omission de ce s circonstances, l’assurance 
sera nulle (Ord. de 1 667, vi, ch. 8, 9, § 2 ; 
ord. sur les ass., art. 4, § 2; art. 5, §§ 6, 7 
et 8; art. 3, §§ 5, 4, 3, 9 et 10; art. 14). 

chapître xiv. — Du délaissement. 

139. Le délaissement de l’objet assuré 
ne peut avoir lieu tant que l’objet subsiste 
encore en tout ou en partie (Ord. de 1667. 
vi, ch. 12 ; ord. sur les ass., § 1 1). 

En cas de dommage, l'assuré ou le capi- 
taine sont autorisés à le sauver, et en cas de 
prise à le réclamer, aux frais de l’assureur; 
ii doit en donner immédiatement avis. 

Si l’assureur ne consent pas à ce que ie 
navire soit abrité ou réclamé pour son 
compte, il doit payer sur-le-champ le dom- 
mage entier, sous la retenue de 2 p. 100 
dans les cas de sinistre. 

1 60. Ce qui reste de l’objet sauvé appar- 
tient à l’assuré, qui peut sauver et affran- 
chir l’objet assuré (Ord. sur les ass., art. 1 1 , 
§ 1; art. 12, §§ 1 et 2; art. 15, §§ 1 et 2). _ 

161. L’assureur doit, après que le navire 
a été affranchi et a continué le voyage , 
supporter les risques ultérieurs (Ord. sur tes 

ass., art. 12, § 5). _ .. 

162. Tout délaissement doit avoir lieu 
dans les six mois, et dans l’année lorsqu ■* 
s’agit d’une prise dans les mers situées hors 
d Europe, délai que doit attendre l’assure, 
dans le cas où l’on ne saurait pas encore 
si l’affranchissement aura lieu, et si, après 
ce délai, l’objet assuré pourra continuer le 
voyage, lors même que le procès en instance 
serait encore pendant , et à plus f° rte ral _ 
son si la condamnation était déjà p î0 " 
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noncée (Ord. de 166", ch. 12; ord. sur les ass., 

art. il, § Fr.). 

165. Les marchandises facilement su- 
jettes à s’avarier ne peuvent être délaissées; 
jxiais l’assureur paie toujours pour elles un 
dommage, excepté le cas où elles ont été 
prises avec le navire, et refusées à 1 assuré 
ou à son commissionnaire ou au capitaine, 
qui ne peuvent dès-lors en prendre soin : 
dans ce cas, elles peuvent être abandonnées 
dans les six mois après la prise, ce qui peut 
avoir lieu plus tôt si la preuve de la con- 
damnation et de l’avarie peut être faite. 

164. L’assureur supporte les frais de 
sauvetage , d’affranchissement et déchar- 
gement (Ord. sur les ass., art. 11, §§ 4 à 8 ; 
350, C. Fr.). 

165. L’assuré a le droit de faire le délais- 
sement, pour un voyage dans la Baltique, 
dans les six mois du jour où le navire 
est parti sans donner de ses nouvelles; 
pour un voyage dans tous les autres ports 
de l’Europe, la Méditerranée, l’Archipel, le 
Levant, les Etats Barbaresques, les Cana- 
ries et Madère, dans l’an et jour; et pour 
les pavs plus éloignés, dans les deux ans 
(575, C. Fr.). 

1 66. Les avaries particulières sur le navire 
seront comptées de telle manière que l’assu- 
reur ait à payer les réparations, déduction 
faite des grosses avaries (Ord. de 1667, liv. 
vi, ch. 14; ord. sur les ass., art. 14, Ç 1 ; 403, 
C. Fr.). 

4 67. A l’égard des marchandises vendues 
dans les ports intermédiaires, l’assuré paiera 
la différence existante entre leur produit et 
la somme assurée (Ibid., § 2). 

168. Si la marchandise arrive avariée 
au port de destination, le dommage sur- 
venu pendant la première moitié du voyage 
sera évalué d’après sa valeur au port de 
départ , y compris les frais jusqu’à bord ; 
le dommage survenu pendant la seconde 
moitié du voyage sera estimé d’après le prix 
de bourse au port de destination, déduc- 
tion faite des frais et des grosses avaries (1) 
(Ord. de 1750 sur les avaries, art. 5, n° 1 , § 2). 

169. L’assuré sur les marchandises doit 
établir par la facture et le connaissement 
que les marchandises ont été exposées aux 
risques, et s’il agit comme commissionnaire, 
présenter son mandat (Ord. sur les ass., art. 
14, § 5). 

170. Le dommage sur les marchandises 
qui, hors le cas de nécessité, ne peuvent 
être ouvertes qu’en présence de l’assureur 
ou de son fondé de pouvoirs, sera évalué 
d’après le prix de la vente des marchandi- 
ses conservées et avariées ; et quant au 
dommage sur le navire, il sera estimé par 
experts (Ibid., §§ 1 et 2). 


(1) I! y a des places f ù il existe des dispacheurs. 

Là où il n’en existe pas , i'affaire est soumise à des 

arbitres Dommés par chaque partie. L’appel a tou- 
jours lieu au tribunal d’assurances de Stockholm 
(Ordonnance sur les assurances de 1750, §1 5 à 5). 


171. Un mois après la constatation du 
dommage, l’assureur est tenu d en payer 
lemontant; mais il peut retenir 2 pour 100 
sur tout le dommage (Ord. de 1667, ch. 5; 
ord. sur les ass., art. 6 , §§ 1 et 5). 

172. Le délai pour intenter faction en 
dommages se prescrit par six mois, si le 
dommage a lieu dans la Baltique et les ports 
environnants; il est d’un an et un jour, si 
c’est dans la Méditerranée, le Levant, les 
États Barbaresques, Madère et les Canaries ; 
et detroisans,pour les pays situés hors d Ln- 
rope. Un délai de trois mois est accorde , 
quand il s’agit d’un dommage surles fleuves 
dans l’intérieur du royaume. La prescrip- 
tion est interrompue si la contestation est 
portée devant arbitres, et même s’il y a lieu 
de prononcer une restitution, alors que la 
prescription serait déjà encourue [Ord. sur 
les ass., art. 5 , §§ 1 et 2). 

chapitre xv. — Du naufrage. 


175. La couronne n’a aucun droit à re- 
clamer sur les biens échappés à un nau- 
frage, à moins que ces biens n appartien- 
nent à l’ennemi ou à un pirate ( Ord. de 
1667, liv. v, ch. 1). 

Le droit de sauvetage est diversement 
restreint par les privilèges des compagnies 
des plongeurs; celles du Sud et du A ord 
sont réunies sous une même direction de- 
puis 1805 [Régi, du 22 déc. 1802, §1 -, décis. 
du 12 déc. 182/). 

174. L’inspection spéciale en est confiée 
à un adjudant -général du Roi ou a tout 
autre officier supérieur. Dans chaque 
district de douanes il existe , en outre , 
plusieurs commissaires inspecteurs et un 
garde-côte, répartis de maniéré a avoir fa- 
cilement connaissance des naufrages qui 
peuvent avoir lieu surles côtes ou en pleine 

mer (Régi, du 22 déc. 1802, §§ o a. o , oïd. 

rov. du 10 juin 1801). . , 

175. La direction de la compagnie des 
plongeurs est tenue de disposer d un nom- 
bre suffisant de personnes et d apparaux ne- 
cessaires; elle a, en outre, le droit exclusif, 
excepté à Malmue. d’apres un ancien pri- 
vilège , de veiller au sauvetage dans son 

propre district (Décis. roy. du 9 dec. 1 / 66 , 
SS 4 4 et 4 2 ; régi, de 1802, § 6). 

Cependant les décisions suivantes res- 
treignent ce privilège : 

1» Le capitaine, tant que la chose lu 
st possible, a le droit d’effectuer le sauve- 
ape avec les gens de son équipage , 

® 2» Lecapitaine regnïcole peut recouru- 

l des secours étrangers, c ’ est 7 a j® “ ^ 

res que ceux de la compagnie 1 * 3 . 

nantîmes, lorsque le dommage n«tpa» 
rès-important , et lorsque ie .sauvetage 
/eut a voir lieu sans décharger les marchait- 
ïï . m.ï .seulement 

le secours é.ran S er est »> ■ J J"" 
ie trouve pas en état de se sam ei lui meme, 


et aussi longtemps que les hommes de la 
compagnie des plongeurs, dont il peut se 
servir, ne sont pas arrivés. 

176. Toutefois, il ne peut recourir à des 
secours étrangers que lorsque le péril est 
devenu imminent , et qu’il ne peut atten- 
dre l’assistance de la compagnie de sau- 
vetage. Dans ce cas, il doit, lui et son équi- 
page, déclarer sous la foi du serment non- 
seulement le sinistre, mais aussi les objets 
qu’il a sauvés. Le navire et les marchandi- 
ses demeurent toujours sous la surveillance 
de la compagnie des plongeurs et de l’ad- 
ministration de la douane. La compagnie 
perçoit le droit de sauvetage légal, et s’ar- 
range avec les sauveteurs étrangers du 
moment qu’elle y a pris part (Régi, de 4 802, 

§ 6; décis. roy. du 10 juin 1801 ; décis. du 
5 mars 1 811). 5 

177. Cependant ce règlement nest ap- 
plicable qu’aux navires suédois. Les bâti- 
ments étrangers ont le droit de se sauver 
avec le secours de leur propre équipage: 
mais lorsqu’ils ne peuvent eux-mêmes ef- 
fectuer leur sauvetage, ils ne sauraient 
réclamer d’autre secours que celui des com- 
pagnies des plongeurs et de sauvetage (Dé- 
cis. roy. du 1 0 juin 1 801 ; régi, de 1 80^, § 6). 

178. Dès qu’un sinistre est signalé, la 
population entière, ou du moins les habi- 
tants les plus voisins doivent accourir pour 
prêter secours et assistance. 

Celui qui aperçoit un naufrage , et qui 
n’en donne pas avis aux autorités compe- 
tentes, encourt une amende de 6 reichstha- 
lers 52 scheliings. 

179. Les fonctionnaires de la couronne, 
spécialement le garde-côte ( strandswioigt ) 
et l’amiral, doivent veiller à ce que, sur la ré- 
quisition de la compagnie de sauvetage ou 
de ceux qui se trouvent en danger, tous les 
bourgeois et autres habitants , moyennant 
un salaire convenable et sans aucune hé- 
sitation, prêtent le secours nécessaire. 

1 80. Les hommes engagés à cet effet par 
la compagnie perdent, lorsqu'ils ne se 
trouvent nas immédiatement sur le lieu du 
sinistre, une première fois, six mois de 
leurs honoraires; la seconde fois, 1 annee 
entière; la troisième fois, ils sont exclus 
du service (Régi, de 4 802, § 8 ; circul. du -1 8 


l'ami. ! 808). . 

481- On tâche d’abord de sauver les 
hommes, ensuite les marchandises les plus 
précieuses (Ord.de- 1667, liv. v, ch. 2; régi, 
de 4 802; 44 4, C. Fr.). 

482. Les intéresses au navire et au enar- 
p-ement peuvent, de concert avec les fondes 
de pouvoirs de la compagnie des plon- 
geurs. diriger les opérations relatives au 
sauvetage. Mais tout ce qui a ete sauve 
reste sous la surveillance et l’inspection de 
la douane et de la compagnie de sauvetage 

^85^1® marchandises susceptibles d’ê- 
tre facilement altérées peuvent être immé- 
diatement vendues; les autres neaoivent pas 
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l’êtresansle consentement des propriétaires. 

Mais toute vente ne peut être faite que 
publiquement, et après trois annonces con- 
secutives dans les gazettes. 

-1 84. Si aucun propriétaire ne se présente 
pour en retirer le montant, le prix, dé- 
duction faite de la solde de l’équipage et 
des frais, est versé dans la caisse publique ; 
et si une année et un jour s’écoulent sans 
réclamation, tout ce qui a été sauvé est dé- 
volu au trésor de la couronne ( Ord . de 4 667, 
liv. v, ch. 4 ; régi, de -1 802, § 9). 

485. Les salaires de sauvetage des gens 
de l’équipage sont réglés de la manière sui- 
vante : 

Si un navire se débarrasse des glaces ou 
évite sa perte, sans être obligé de décharger 
ses marchandises, il paie 6 pour -100; mais 
s’il débarque son chargement, il paie 8 pour 
400 sur le prix des marchandises et du na- 
vire, lorsque le bâtiment est suédois. 

Les navires étrangers , sans distinction, 
paient 4 0 pour 400; et si les objets sauvés 
sont de peu de valeur, il est en outre perçu 
54 pour 4 00. 

Tout ce qui a été sauvé hors du port et 
loin de la côte, ou tout ce que l’on a pu re- 


X.OI SUR XiES FAZXÆXTES, 

Publiée à Stockholm, le 12 mars 1830. 

CHAPITRE i. 

De la cession des biens et de Couverture 
de la faillite. 

4 et 2. Le débiteur qui veut faire cession 
de tous ses biens à ses créanciers présen- 
tera au tribunal de première instance de 
son domicile une demande à cet effet, en 
double original. 

5. Cette demande sera accompagnée d’un 
inventaire (également en double original) 
de tout ce que le débiteur possède en meu- ] 
blés, immeubles et créances, de toutes ses | 
dettes et d’un extrait de ses livres de com- 
merce et autres documents relatifs à sa 
fortune. Cet inventaire sera signé par le dé- 
biteur et affirmé par lui sous serment (470, 
C. Fr.). 

4. La demande en cession de biens sera 
refusée si elle n’est pas accompagnée de 
l’inventaire mentionné à l’art. 5. 

5. Si le débiteur est commerçant ou a 
exercé une profession qui exige la tenue de 
livres et registres, le tribunal les fera met- 
tre, sans délai, sous scellés. 

6. La cession des biens du débiteur peut 
être demandée par les créanciers, lorsque 
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tirer au moyen des cloches ou des machi- 
nes employées dans ces circonstances, paie 
20 pour 4 00, et lorsque le navire est étran- 
ger, 23 pour 4 00 sur la valeur de ce qui 
a été sauvé; ce droit, lorsque les parties 
ne sont point d’accord sur le prix d’estima- 
tion , est réglé par des experts. 

Les navires étrangers jouissent des mê- 
mes droits que les navires suédois, lors- 
qu’ils ont été assurés en Suèd e(Régl.de 4802, 
§ 44 ; déçu, du 40 juin 4801, § 10). 

4 86. En temps de guerre, si un navire 
étranger échoue en Suède, la compagnie 
d’assurances ne recevra aucune indemnité 
de sauvetage, mais seulement une somme 
qui sera déterminée chaque fois (Décis. du 
48 juin 4804; régi, de 4 802, J 44). 

4 87. Toutes les fois que la compagnie 
reçoit une prime de sauvetage, elle supporte 
tous les frais de transport jusqu’au pays le 
plus voisin , à l’exception du cas où elle 
aurait sauvé moins que la valeur, et où 
alors on doit lui tenir compte de tous les 
frais (Décis. du 4 0 juin 1801 ; rèql. de 4802, 
§§40 et 44). 

488. Chacun peut emporter tous les ob- 
jets qu’il a facilement sauvés sur la côte; 


l’expropriation d’une partie ou de la tota- 
lité de ses biens a déjà été ordonnée et qu’il 
y a raison suffisante de croire que les 
créanciers qui l’ont obtenue, ou d’autres, 
ne pourront pas être intégralement payés 
sur le produit de la vente des biens expro- 
priés. Les créanciers ont le même droit, 
lorsque le débiteur est arrêté pour dettes 
depuis deux mois. Dans le cas où cette de- 
mande est présentée par des créanciers 
dont les créances sont liquides et échues, 
le débiteur sera entendu, conformément 
aux dispositions de l’art. 60 ; et s’il ne 
prouve pas qu’il est en état de satisfaire ses 
créanciers, ou s'il ne donne pas de cau- 
tions solvables, le tribunal décidera qu’il 
y a lieu à cession des biens. 

7. Si le débiteur a pris la fuite, ou s’il se 
cache, et ne se représente pas dans les 
deux mois , ses créanciers peuvent éga- 
lement demander la cession de biens. 

8. L’ouverture delà faillite , ou concours 
des créanciers , sera fixée au jour de l’ad- 
mission par le tribunal de la demande en 
cession de biens, formée, soit par le débi- 
teur, soit par les créanciers. 

9 et 4 0. Après l’ouverture de la faillite, 
aucune demande en expropriation ne peut 
plus être formée; les procédures commen- 
cées à cet effet seront suspendues. 


mais, dans ce cas, il doit les déposer entre 
les mains de l’autorité , qui lui paie son 
droit de sauvetage. 

4 89. Si aucun propriétaire ne se présente 

dans les délais fixés par la loi, la moitié des 
objets sauvés appartient au propriétaire 
rivirain et l’autre moitié à celui qui ] es a 
trouvés ; mais si ces objets sont soustraits 
le coupable sera condamné comme inculpé 
de vol. 

Est puni de mort et est condamné à per- 
dre ses biens, celui qui occasionne un nau- 
frage avec préméditation en allumant de 
faux feux pour égarer les navigateurs , 
brise criminellement un phare ou use de 
violence contre les naufragés; Ord. de 4 667, 
liv. v, ch. 6; ord. du 51 janv. 1751, 24 juill. 
4764,28 nov. 4 766). 

4 90. Celui qui délivre un navire sué- 
dois fait prisonnier par l’ennemi ou les 
pirates a droit aux deux tiers du navire et 
de la cargaison, quel que soit le temps 
qu’ait duré la captivité. Les navires faisant 
partie d’un convoi, s’ils contribuent à le 
délivrer, ont droit également à une indem- 
nité (Ord. de 4 667, liv. vin, ch. 8 ; ord. roy. 
de 1788, art. 3, § 6). 


CHAPITRE II. 

De P administration des biens cédés. 

44. Les créanciers, dans le cas des art. 58, 
59 et 60, présenteront au tribunal deux ou 
plusieurs hommes probes comme adminis- 
trateurs de la masse.Si la masse est de peu 
d’importance , le tribunal peut permettre 
de ne nommer qu’un seul administrateur. 
Les administrateurs seront installés par le 
tribunal et recevront des créanciers les in- 
structions nécessaires. 

4 2. Le tribunal nommera d’office des ad- 
ministrateurs lorsqu’il estimera que les 
créanciers présents ne sont pas en nombre 
suffisant, et n’offrent pas toutes Jes garan- 
ties désirables. 

4 5. Les administrateurs prendront les 
informations les plus exactes sur l’état des 
biens cédés, compléteront l’inventaire, sur- 
veilleront les procès et créances dépendants 
de la masse, et feront vendre les marchan- 
dises et meubles qui ne doivent pas être 
conservés. Si les administrateurs se 
trent négligents ou de mauvaise foi dans 
leur administration, ou s’ils refusent de 
communiquer les papiers, etc., aux créan- 
ciers, le tribunal les condamnera d aborc a 
une amende , et s’ils persistent , ils seron 
remplacés. , 

4 4. S’ils trouvent dans la masse des o 
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iets qui appartiennent sans contestation à 
des tiers, ils peuvent les rendre; en cas de 
refus, les tiers propriétaires pourront exer- 
cer leur action en revendication devant les 
tribunaux. 

-15. Celui qui a vendu au débiteur des 
marchandises, si lors de l’ouverture de la 
faillite ces marchandises ne sont pas encore 
livrées au débiteur ou à un autre pour son 
compte , ne sera plus tenu d’en faire la dé- 
livrance , à moins quelles n’aient été 
payées. Si les créanciers prétendent que les 
marchandises ont été livrées , ils introdui- 
ront une action à cet effet dans les deux 
mois de l’ouverture de la faillite; après ce 
délai, la péremption sera acquise (576, 

G. Fr., diff.). . 

1 6. Pendant le temps des publications 
(art. 66 ), les administrateurs feront estimer 
les biens immeubles, mais ils ne pourront 
les vendre avant le délai fixé pour la pré- 
sentation des créanciers, à moins que la 
vente par expropriation forcée n’ait été 
déjà obtenue par un créancier avant 1 ou- 
verture de la faillite, et que le jour des 
enchères n’ait été fixé judiciairement. 

17. L’argent qui rentre pendant cette 
administration, et qui n’est pas nécessaire 
pour les besoins de l’exploitation des biens 
administrés, sera déposé dans une caisse 
publique, à moins que les créanciers n’or- 
donnent un placement à intérêt, confor- 
mément à l’art. 18 (496, C. Fr.). 

18. Si les administrateurs croient devoir 
consulter les créanciers, ils les convoque- 
ront en assemblée générale par trois inser- 
tions dans les feuilles publiques. 

19. Après que les créanciers auront fait 
reconnaître leurs créances, conformément 
à l’art. 66 , ils nommeront des mandataires 
en nombre suffisant pour gérer la fortune 
du débiteur. Ces mandataires seront instal- 
lés par le tribunal. 

20. Les mandataires et les administra- 
teurs nommés , selon les dispositions des 
art. 12 et 19, ne pourront refuser la gestion 
que pour des empêchements légitimes. 

21 . Les créanciers donneront à ces man- 
dataires des instructions; ils pourront aussi 
nommer deux ou plusieurs personnes entre 
eux , auxquelles les mandataires devront, 
tous les trois mois , rendre compte de leui 

^ 22 Ces mandataires , dès qu’ils seront 
installés par le tribunal, demanderont 
compte aux administrateurs provisoires de 
leur gestion, se feront remettre 1 adminis- 
tration des biens et veilleront sur les inté- 
rêts des créanciers. Si les aclministrateurs 
provisoires refusent la reddition des comp- 
tes, le tribunal les y contraindra. S ils sont 
confirmés comme administrateurs, ils ren- 
dront compte aux créanciers. 

25. Les mandataires convoqueront, dans 
le plus prompt délai, les créanciers pour les 
instruire de l’état de la fortune du débiteur, 
et aussi souvent qu’ils auront des commu- 


nications importantes à leur faire. Il n est 
pas nécessaire d'observer les formes pres- 
crites par l’art. 1 8, si tous les créanciers sont 
présents et dûment avertis. 

24. Les mandataires seront tenus de 
fournir à chaque créancier, en tout temps, 
à sa demande , les renseignements sur l’état 
des biens du débiteur. Si un créancier re- 
clame la convocation de tous les créanciers, 
et que les mandataires s y refusent, le tn- 
bunal statuera. 

25. L’art. 15 est également applicable 
aux mandataires. 

26. Les administrateurs et les mandatai- 
res seront nommés, à la majorité des voix, 
par les créanciers présents qui représen- 
tent le plus fort intérêt. Le tribunal ne 
pourra intervenir dans cette nomination 
que si des créanciers prouvent , dans 
le mois, que la convocation des cieanciers 
n’apas été faite avec les formes légales, ou 
qu’il y a eu erreur dans la computation 
des voix et de l’intérêt. Les décisions rela- 
tives à d’autres mesures seront prises dans 
la même forme. 

27. Sera nulle toute décision prise par 
les créanciers sur les droits d’un créancier 
en son absence et à son préjudice, ainsi 
que tout acte qui ne regarde pas 1 adminis- 
tration de la masse. S’il y a lieu a des dom- 
mages-intérêts, on se conformera aux dis- 
positions de l’art. 29. 

28. Aucune propriété ne pourra être 
vendue autrement qu’aux enchères publi- 
ques à moins que tous les créanciers pré- 
sents et le débiteur ne conviennent d un 
autre mode de vente. La vente des biens 
grevés d’hypothèques aura lieu le plus 
promptement possible (492 , C. Fi ., diff.). 

29. L’argent comptant faisant partie de 

la niasse ne pourra être prêté que sous 
bonne caution. S’il en résulte quelque perte 
pour la masse, les créanciers qui auront 
concouru à l’autorisation de ce placement 
seront responsables à raison de 1 impor- 
tance de leurs créances. , . 

50. Cet article a été ainsi modifie par l or- 
donnance royale du 9 mai f 855 : Pendant 
l’apposition des affiches (V. art. 66 et .suw) 

on pourra payer les créanciers privilégiés 
mentionnés au chap. vu, art. a, -< e o 
livre de commerce, ainsi que les creances 
du trésor pour la dernière annee. Lors- 
qu’un créancier a fait saisir des biens met 
blés par suite d’une ordonnance judiciane, 
il jouira vite, privilège ,ur le prodw, de ce, 
biens, lors même qu’à l’ouverture de la 
faillite ils n’auraient pas encore ete v en . 
Les créanciers hypothécaires 
conserveront leurs P^ficges, dans le 

d’une vente operee dans les ternies 

1 a gi Les créanciers mentionnés à l’article 
précédent, avant de recevoir les somme, 
nîûTeur sont dues, affirmeront leurscrean- 
q 1 c cerment et produiront leurs ti- 
» £. .»™ 
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l’exigent , ils seront même tenus de four- 
nir caution. . . 

5-7 Le créancier qui fait saisir les meu- 
bles” ainsi qu’il a été dit à l’art. 50 , peut 
les faire vendre, si les administrateurs ou 
mandataires de la masse n’aiment mieux 
lui paver la somme pour laquelle il a fait 
saisir; il doit, en tout cas, les avertir du 
jour fixé pour la vente publique, et se con- 
former aux dispositions de lart. al. 

55. Le terme fixé pour la présentation 
des créanciers étant passé, les autres créan- 
ciers privilégiés peuvent se faire payer en 
fournissant caution. 

54 . Si les administrateurs ou mandataires 
refusent ce paiement, le tribunal statuera. 

55 Les administrateurs ou mandataires 
ont le droit de réclamer pour honoraires 
une allocation proportionnelle , mais ja- 
mais par vacations ; ccs honoraires , ainsi 
que les frais de vente , jouiront d un privi- 
lège sur le prix des immeubles. En cas de 
contestation sur ces honoraires de la part 
des créanciers , le tribunal décidera. Ces 
honoraires ne seront payés qu'apres ia red- 
dition des comptes définitifs. 

56. Il sera dressé un proces-verbal des 

réunions des créanciers, qu’ils signeront, 
et que les administrateurs ou mandataires 
conserveront. , . 

57. Le débiteur doit donner sur ses biens 
aux créanciers et à leurs mandataires les 
renseignements qu’on pourra lui deman- 
der; en cas de refus, le tribunal le condam- 
nera à un emprisonnement de huit jours 
à deux mois, et s’il persiste , il lui sera fait 
application des dispositions de I art. 41. 

58. Dans tous les cas énoncés dans ce 
chapitre, les décisions du tribunal serom 
exécutoires, nonobstant appel. 

CHAPITRE XII. 


Bu bénéfice de la cession des biens 
et de la pénalité. 

59. Lorsqu’un débiteur prouve qu’il est 

tombé en déconfiture par un accident de 
force majeure, comme naufrage , incendie, 
pillage . etc. , sans qu’il y ait eu desa faute, 
fl jouira du bénéfice de cession ( aftrœdes - 
foermaon) pour le montant de cette per e , 
pourvu cependant que, depuis cet événe- 
ment, il n’ait pas continue son commerce 
ou contracté de nouvelles dettes. 

40. Le bénéfice de la cession de bien- 
consiste dans la liberté personnelle du de- 

S “ Si te bien, que le bénéfic.m» 

à ses créanciers ne suffisent pas au paie 
ment entier de ses dettes, ils pourrontsms 
ce qu’il acquerradans la suite par succe^ 
sion ou par son industrie, sam 1 . 
ce qui lui est nécessaire pour son entretie 
pf relui de sa famille ( 12 / 0 , C. - 

41 si le débiteur possède un fief, ce fiet 
4 «isi comme ses autres biens; mais les 
fentes qui y sont attachées sont insaisissa- 
M« lorsque cette qualité leur est donnée 
par l’acte qui les constitue. 
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42. Lorsque la déconfiture du débiteur 
est le résultat de son inconduite; s’il a 
négocié des lettres de change ou fait d’au- 
tres actes pour cacher son insolvabilité; si, 
étant commerçant, il n’a pas tenu réguliè- 
rement ses livres, ou si, ayant empruntéde 
l’argent dans les trente jours avant l’ouver- 
ture de sa faillite, il ne peut pas justifier 
de son emploi, il sera, dans tous ces cas, 
condamné à un emprisonnement de six 
mois à deux ans (586 et 587, C. Fr.). 

45. Si le débiteur a usé de fraude pour 
se faire avancer des fonds, s’il a émis des 
lettres de change signées de noms fictifs, 
s il a caché une partie de ses biens, con- 
tracté des ventes simulées, etc., s’il s’est 
soustrait aux poursuites par la fuite, etc. , 
il sera condamné à l’exposition publique et 
aux travaux forcés pendant deux à cinq 
ans (593, C. Fr.). 

44. Si, dans ces circonstances, il est con- 
damné par contumace, son nom sera in- 
scrit au carcan. 

45. Le débiteur qui est dans le cas de 
] ait- 42 ou 45 ne pourra pas profiter du 
bénéfice de l’art. 59 et perdra les droits ci- 
vils. Le débiteur, dans le cas de l’art. 42, 
qui prouvera avoir entièrement satisfait 
tous ses créanciers, ne subira pas d’empri- 
sonnement, et sera rétabli dans ses droits 
civils s'd a déjà exécuté sa condamna- 
tion (596, C. Fr.). 

46. Les complices du débiteur, dans les 
cas exprimés dans l’art. 45, seront con- 
damnés aux mêmes peines que l’auteur 
principal (597, C. Fr.). 

CHAPITRE IV. 

- De la liberté ■personnelle du débiteur et de 
son entretien pendant la faillite. 

47. Le débiteur qui a demandé à céder 
ses biens se tiendra chez lui, et ne sortira 
que sur l’invitation du tribunal et des ad- 
ministrateurs de la masse, ou pour aller à 
l’église les jours de fête. En aucun cas, le 
tribunal ne pourra lui permettre de quitter 
le canton de sa résidence. 

48. Le tribunal peut ordonner, sur la de- 
mande et aux frais d’un créancier, que le 
débiteur soit gardé à vue chez lui. 

49. Si le débiteur quitte son domicile 
dans un cas non mentionné à l’art. 47 il 
pourra être arrêté sur la demande de cha- 
cun des créanciers. 

50. Le debiteur arrêté pourra être mis en 
.liberté, sur la demande des créanciers qui 
ont provoque son arrestation, et dans le cas 
de l’art. 54. 

51 . Le débiteursoupçonné des faits men- 
tionnés aux art. 42 et 45 sera détenu dans 
une prison publique. 

52. Les articles précédents sont égale- 
ment applicables, si la cession de biens a 
été ordonnée par un jugement, et à dater 
ae * a notification de ce jugement. 

55. Le débiteur qui a pris la fuite et qui 


ne se représente pas, ou qui n’est arrêté que 
six mois après sa fuite, sera détenu dans une 
prison publique; mais s’il se représente 
avant 1 expiration des six mois, le tribunal 
examinera si 1 on peut lui accorder sa li- 
berté personnelle ou lui donner sa maison 
pour arrêts. 

54. Le débiteur qui prouve que sa 
déconfiture est le résultat d’accidents for- 
tuits jouira de sa liberté personnelle. Il en 
sera de même pour tout débiteur, lorsque 
tous les créanciers y consentent et que le 
tribunal ne trouve pas de motifs pour s’y 
refuser. 

55. Jusqu’au premier jugement, le débi- 
teur sera entretenu avec toute sa famille 
aux frais de la masse, eu égard à sa position 
sociale , à sa bonne foi et à la perte éven- 
tuelle des créanciers. En cas de contesta- 
tion, le tribunal statuera. 

Il n’en sera pas de même si sa liberté 
personnelle lui est accordée. 

5t>. Si le débiteur est employé du Gou- 
vernement, il sera suspendu jusqu’au pre- 
mier jugement. Son suppléant recevra la 
moitié de son traitement ou la somme que 
le chef du service fixera ; sur l’autre moitié 
on donnera des aliments au débiteur, et ce 
qui reste profitera à la masse. 

57. Dans tous les cas mentionnés dans ce 
chapitre, les jugements seront exécutoires 
nonobstant appel. 

chapitre — De la procédure. 

58. Dès qu’un débiteur a formé sa de- 
mande en cession de biens, le juge fera assi- 
gner sa femme et ses créanciers connus, à 
une époque qui n’excèderapas quinze jours 
dans les villes, et trois semaines à la cam- 
pagne; 1 accusateur public sera également 
prévenu pour agir au besoin, dans le cas 

de t art ’ , 42 et 45 ( /,89 > C - Fr -)- 

59. S'il n'y a pas d’audience ordinaire 
dans ce délai, le juge accordera une au- 
dience extraordinaire. 

60. Si les créanciers ont provoqué la ces- 
sion de biens, ils feront délivrer eux-mêmes 
les assignations mentionnées à l’art. 58. 

61. Au jour indiqué, les créanciers pré- 
sents indiqueront leurs créances et en fe- 
ront connaître les causes. Il en sera dressé 
procès-verbal. 

62. La : compétence du tribunal nepeut être 
contestée qu’après cette première séance. 

65. Le tribunal continuera l'instruction 
malgré toute contestation sur sa eompé- 
tence. S il est décidé par la cour supérieure 
qu il est incompétent, il en avertira les 
parties et transmettra les pièces au tribu- 
nal auquel l’affaire aura été renvoyée. 

64. Le débiteur peut se pourvoir contre 
la decision qui le déclare en déconfiture, 
sur la demande des créanciers , mais la 
procédure n’en continuera pas moins. 

65. A cette audience, le débiteur com- 
plétera la déclaration de ses biens, s’il y a 


lieu, et l’affirmera sous serment; sa f emm 
prêtera le même serment si lescréancier! 
1 exigent, et toutes les personnes qui a û 
io nt connaissance de l’état de la fortun 
du débiteur seront entendues. 

66. Le tribunal, après avoir entendu I es 
intéressés, fera apposer des affiches p 0ur 
inviter les créanciers à se présenter au jour 
fixé, à six mois de date, avant midi . p 0îlr 
affirmer leurs créances et en produire les 
titres. Cette publication sera également in. 
sérée dans les feuilles publiques à trois 
reprises : la première fois quatre mois et 
la troisième fois un mois avant l’époque 
déterminée. Si la compétence du tribunal 
est déclinée, mention en sera faite dans la 
publication. 

67. A la campagne , on assignera les 
créanciers au premier plaid ( session des 
assises) ( Ting ) après le délai de six mois à 
moins que les créanciers ne demandent 
un plaid extraordinaire à l’expiration des 
six mois. 

68. Les officiers de la couronne du can- 
ton et les créanciers seront chacun en par- 
ticulier instruits de la fixation du délai; il 
en sera de même des créanciers hypothé- 
caires, que le tribunal sommera en même 
temps de produire leurs titres. Toutes ces 
assignations doivent être parvenues un 
mois avant le délai fixé. 

69. Cette publication ne pourra pas être 
retardée, lors même que le débiteur et les 
créanciers ledemanderaient. Lorsque la pu- 
blication est faite, le débiteur ne peut plus 
retirer sa demande en cession de biens. 

70. Le tribunal désignera au sort le juge 
chargé de l’affaire, aussitôt que la publica- 
tion des affiches aura été ordonnée. 

71 . Si la cour supérieure décide que l’af- 
faire est de la compétence d’un autre tri- 
bunal, les affiches seront changées, mais le 
délai sera le même si la première insertion 
dans les journaux peut avoir lieu quatre 
mois auparavant; sinon, on le prolongera 
le temps nécessaire pour atteindre le terme 
de quatre mois. Le tribunal avertira égale- 
ment les créanciers de ce changement , 
conformément à l’art. 68. 

72. Au jour fixé, le débiteur se présen- 
tera en personne , et s’il croit avoir droit au 
bénéfice de la cession de biens (art. 59), il 
présentera ses motifs par écrit, s’il ne l’a 
déjà fait. Le tribunal fera ensuite lire pu- 
bliquement la demande du débiteur ou la 
décision du tribunal, si la cession est forcée, 
ainsi que les autres actes qui pourront in- 
téresser les créanciers. Après cette forma- 
lité, chaque créancier produira ses titres. 

75. Les paysans et les personnes qui ne 
savent pas écrire peuvent déclarer leurs 
créances de vive voix, mais avec les pièces 
à l’appui par écrit. 

74. Les créanciers qui ne se présentent 
pas au jour fixé, soit en personne, soitpar un 
fondé de pouvoirs, et qui n’ont pas affirme 
leurs créances avant ce délai , sont déchus 
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fie tous leurs droits, sauf le cas mentionné 
à l’art. 88. Ils ne pourront être relevés de 
cette déchéance que lorsqu’ils prouveront 
qu’ils ne pouvaient pas savoir qu’ils avaient 
des intérêts dans la faillite, et quïls ont 
été empêchés par quelque accident imprévu 
de force majeure. Dans ce cas, leur de- 
mande doit être formée dans le mois. 

75. Lorsque toutes les créances auront 
été affirmées, les créanciers prêteront le 
serment prescrit. 

76. Si un créancier est décédé avant de 
prêter ce serment, ses ayants-droit le prê- 
teront à sa place; mais ils pourront de- 
mander un délai. 

77. Un créancier qui est dans l’impossi- 
bilité de se présenter pourra prêter son 
serment, avant le délai déterminé , devant 
un autre tribunal , qui lui en donnera 
acte, pour être présenté à la faillite au jour 
fixé. Un pouvoir spécial n’est pas exigé 
pour la personne qui présentera au nom 
d’un autre l’affirmation des créances et 
l’acte de la prestation du serment. 

78. En cas d’empêchement légitime, les 
créanciers en avertiront le tribunal , qui 
leur fixera un autre jour pour prêter ser- 
ment. 

79. Le créancier qui ne prêtera pas le 
serment au jour fixé , ou qui ne prouvera 
pas l’avoir prêté auparavant, sera déchu 
de sa créance. 

80. Le tribunal suivra les dispositions de 
la loi, si un créancier ne peut être admis 
au serment ou ne veut pas le prêter, parce 
qu’il appartient à une confession qui le lui 
défend ; sa créance n’en sera pas moins 
examinée. 

81 . Trois semaines après ce délai , une 
autre convocation sera faite au débiteur 
pour donner son avis sur les productions 
des titres, aux créanciers pour faire leurs 
observations sur les déclarations du dé- 
biteur, et à chaque créancier pour con- 
tester, s’ilya lieu, les productions des autres 
créanciers. 

82. Cette convocation sera faite à un 
délai de deux semaines de date. 

85. Si les créanciers le demandent, et 
si l’importance de l'affaire 1 exige, le tii- 
bunal pourra accorder une prolongation 

de délai. . 

84. Après ce troisième délai, aucune 
production ne peut plus etre faite pai 
écrit ; mais s’il y a des faits a éclaircir, le 
tribunal pourra entendre oralement des 
créanciers ou des témoins. 

So. L’affaire sera ensuite rapportée à 
l’audience, aussitôt que possible, pour pro- 
noncer le jugement. 

86. A la campagne, on tâchera de ter- 
miner toute la procédure en un seul plaid; 
si cela ne se peut, et que les créanciers de- 
mandent un plaid extraordinaire , on dé- 
férera à leur demande. 

87. Tout ce qui sera communiqué au 
tribunal par écrit sera présenté en deux 


copies ; le tribunal formera un dossier que 
les parties pourront consulter au greffe 
du tribunal. 

88. Si , pendant le cours de la procédure, 
on apprend qu’un des créanciers hypothé- 
caires n’a pas reçu d’assignation (art. 68), 
le tribunal le fera comparaître en présence 
des créanciers ou de leurs mandataires , 
pour fournir les preuves de sa créance 
et l’affirmer sous serment. Si cette forma- 
lité est négligée, les droits du créancier hy- 
pothécaire seront néanmoins conservés. Si 
le débiteur a omis d’indiquer un créancier 
qui n’aurait pas ainsi reçu d’assignation , 
ce créancier, s’il ne s’est pas présenté, sera 
colloqué immédiatement après les créan- 
ciers qui auront comparu au jour fixé. 
Cette disposition n’est pas applicable aux 
porteurs de reconnaissances de dettes au 
porteur ou à ordre. 

89. Si les créanciers ne sont pas d’accord 
sur l’admission de la demande en cession 
de biens, le tribunal statuera. L’accusateur 
public exercera de son côté ses poursuites; 
mais il s’en désistera si le débiteur négli- 
gent (art. 42) a payé entièrement tous ses 
créanciers. Il sera procédé par contumace 
contre les débiteurs qui sont en fuite, et le 
jugement sera publié dans les feuilles pu- 
bliques. Si le débiteur, poursuivi confor- 
mément aux art. 42 et 43, est employé du 
Gouvernement, la décision sera commu- 
niquée à l’autorité administrative. 

90. Si le débiteur est coupable d’un crime 
ou d’un délit qui n’a aucun rapport à sa d é- 
confiture, on le renverra devant qui de droit. 

91. Si les créanciers n’ont pas accordé 
an débiteur le privilège de la cession de 
biens avant le jugement (art. Sa), ce défaut 
d’adhésion de leur part équivaudra à une 


pposition. 

1 92. Le tribunal examinera en detail 
haque créance contestée par le débiteur 
u un des créanciers. Lorsqu une creance, 
lu- la demande d’un seul créancier, est ré- 
uite ou annulée, le résultat profitera à 
oute la masse. L’ordre entre les créanciers 
era toujours fixé par le tribunal. 

95. Le tribunal peut prononcer sans re- 
ard sur une partie des créances, dans le 
as d’une procédure plus longue pour les 
uîres. Si les droits d’un créancier dépen- 
lent de l’issue d’une autre procédure, le tn- 
, unal réservera les droits éventuels et pour- 
uivra la liquidation des autres créanciers. 

94. Si les créanciers demandent un plaid 
extraordinaire, et que le tribunal y adhère, 
es frais de ce plaid seront supportes par 

a masse. , 

95. Le jugement du triounal sera rendu 
e plus promptement possible ; le jour ou 
1 sera prononcé devra être annonce au 
moins trois semaines d’avance dans les 

fe 96 le En Ub cas “d’appel , les pièces seront 
transmises à la cour supérieure, trois se- 
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maines au moins avant le délai fixé pour 
la comparution des parties. 

97. En appel , on ne peut pas produire 
de nouveaux titres, à moins qu’on ne prouve 
que le tribunal de première instance a re- 
fusé d’accorder le temps nécessaire pour 
les fournir. 

98. L’appel interjeté par un créancier ne 
profitera qu’à lui seul. 

99. La cour supérieure jugera également 
avec la plus grande célérité. 

-i 00. 11 existe des règlements particuliers 
pour garantir les droits de la banque et des 
personnes établies à Saint-Barthélemy ( île 
des Antilles appartenant à la Suède). 

CHAPITRE VI. 

Des comptes des mandataires et de la 
distribution. 


4 01. Dès que le jugement sera rendu, 
les mandataires convoqueront les créan- 
ciers et le débiteur, et fourniront un 
compte écrit de leur administration. Les 
créanciers et le débiteur pourront attaquer 
leur compte et leur administration pen- 
dant un délai de six mois. 

102. En tout cas, les mandataires distri- 
bueront immédiatement les sommes attri- 
buées à chaque créancier. 

4 03. Les créanciers qui voudront tou- 
cher leur part, avant que le jugement ait 
obtenu force de chose jugée, fourniront 


caution. . , 

4 04. Lorsque le tribunal aura réduit la 
créance affirmée, on tiendra compte au 
créancier de toute la somme afurmee, jus- 
qu’à ce que le jugement ait obtenu force 
de chose jugée. 

105. Les créanciers qui ont un gage ou 
une hypothèque seront pavés de leurs in- 
térêts “jusqu’au jour de la distribution; 
mais, en cas d’arrérages dus avant l’ouver- 
ture de la faillite, il ne leur sera paye que 
les intérêts de trois ans. Tous les intérêts 
arriérés seront soldés quand il s’agira des 
droits des mineurs des sur leurs tuteurs. 

1 06 à 4 59- Ces articles n'ont aucun rap- 
port aux faillites. 


Voici la formule du serment que doivent prêter 
les créanciers aux termes du chap. 9, g i, de l ordon- 
nance du 18 octobre Î8!S. 

« Moi N iV., jure et affirme, par Dieu et son 
» saint évangile, que la créance pour laquelle je vais 
» me présenter au concours de >. 3N. I e ); , 

, bunal de N. N. véritablement m a Pi ,arte!, ‘® 1 , 

*. faillite deN.’ ££££ 

' Se -'°f 165 autres Sam 

» n est msimolee, Ç ét £ pavée de quelque ma- 
» Ciers , et quel. a P - n - ai é[é remboursé 

. uierequeceso.t^eju q^ Q .J tance n . jang ^ 

” d t“ U nn-e T’ai prêté au débiteur, en argent comp- 
! Lm e ou aatreœent,I 3 valeur entière de ma créance, 
! et que les intérêts légaux ne sont m payes, ni 
* forantes, ni cachés dans la somme due; et cela est 
vrai amant que Dieu m'aidera a corps et âme. . 
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CODE DE H 754. 
livre dl t commerce. 


TITRE V. — CHAPITRE V. 

De quelle manière un étranger peut faire 
le commerce (-1). 

1. Un étranger, pour pouvoir exercer le 
commerce , doit se présenter devant le 
bourgmestre et le conseil municipal aussi- 
tôt son arrivée. Le défaut de cette déclara- 


(t) Quoique nous ayons reproduit le texte de la 
loi sur les etrangers , nous croyons devoir rapporter 
ce que dit sur ce sujet Millitz dans son Manuel des 
Consuls, i. i, page 5 Si : 

Ii est certaines interdictions qui frappent l’étran- 
ger en Suède, quant à sa capacité de contracter. Ainsi 
il ne peut être tuteur d'un mineur, aux termes de 
l’art. 8, ehap. 20 , titre des successions (F. Concor- 
dance des Codes civils, 2 e partie , page2~). 

Il ne peut encore, selon les 'dispositions de l’ordon- 
nance du 20 octobre 1824 , introduire sur son na- 


tion expose le contrevenant à une amende 
de dix écus. 

2. Un étranger arrivé dans une ville de 
commerce ne peut vendre ses marchan- 
dises qu’en gros; il lui est interdit de les 
porter ailleurs. 

Les étrangers n’ont le droit de vendre 
que les produits de leur pays ( Ordonn . 
du 22 oct. 1 741). 

5. Les étrangers ne pourront vendre des 
comestibles que dans leurs navires ou ba- 
teaux, et les autres marchandises que dans 
les localités assignées par le bourgmestre , 


vire d’autres produits que ceux de son pays ou de 
ses propriétés; et encore ne peut -il les vendre 
qu’aux enchères, et après en avoir fait la déclaration 
aux autorités , sous peine de )a confiscation de la 
moitié du chargement. 

Il est défendu aux marchands étrangers de met-re 
en vente leurs marcbsndises avant six semaines après 
leur arrivée, sous peine de cent écus d'amende pour 
la première fois. 

Les étrangers qui séjournent plus de quatre mois 
dans une Tille doivent eu faire la déclaration au 


mais jamais dans un hôtel public ou des 

boutiques. Ils ne pourront jamais voyager 

dans le pays ou faire voyager pour vendre 
leurs marchandises, sous peine de confisca- 
tion desdites marchandises et d’une amende 
de cent écus , qui sera doublée en cas de 
récidive. 

4. Les regnicoles qui prêtent leur minis- 
tère à un étranger pour faire le commerce 
en détail paieront une amende de cinq 
cents écus, doublée en cas de récidive. 
Dans le cas d’une seconde récidive, le cou- 
pable perdra son droit de bourgeoisie. 


magistrat; sinon, ils seront condamnés à une amende 
de cent écus pour chaque huit jours excédant ce 
terme; le tout à moins d'existence de traités poli- 
tiques avec ia nation à laquelle appartient l’étranger. 

Toute espèce de pèche leur est interdite sur les 
côtes de la Suède. 

Ils ne peuvent également faire le commerce avec 
les habitants des villes de l’intérieur , à tel point que 
leurs créances sur ces habùants ne produisent aucun 
effet, et ne donnent lieu à aucune action exécutoire à 
leur profit. 


SUISSE (CONFÉDÉRATION). 


Chacun des vingt-deux cantons qui composent la Confédération Suisse, étant souverain et indépendant, est régi par des lois particulières; 
mais, il faut le dire, dans la plupart d entre eux , il n’existe réellement pas de droit commercial. Les affaires de commerce y sont traitées 
comme des affaires civiles, avec toutes les restrictions et toutes les entraves qu’y a introduites le droit municipal. Aussi nous contenterons-nous 
die donner les quelques lois ou ordonnances qui sont en vigueur dans divers cantons en matière commerciale. 

Dans îe canton de Genève, le Code de commerce français, maintenu provisoirement après les événements de 1814? semble aujourd’hui 
avoir passé à l’état de législation définitive; il n’y a été apporté de modifications qu’en ce qui concerne le mode de procéder, tracé dans 
le Code de procédure rédigé par le savant M. Bellot, et promulgué le I er janvier 1821. Seulement, une loi du 12 mai 1817, en donnant une 
sanction nouvelle au Code de commerce français , consacrait les changements déjà adoptés en France et introduisait à l’art. 160 une dis- 
position particulière À Genève. 

Cette disposition est ainsi conçue : 

« La déchéance prononcée dans l’art. 160 aura lieu contre le porteur d’une lettre de change à un ou plusieurs jours de Vue, mois 
ou usances de vue, tirée du canton de Genève et payable dans les pays étrangers, qui n’en exigera pas le paiement ou l’acceptation dans 
les délais qui y sont prescrits pour chacune des distances respectives. » 

Dans les autres cantons français, quoique notre Code de commerce n’y soit point en vigueur, il paraît qu’en l’absence de toute dispo- 
sition législative, i! y est souvent appliqué, au moins, comme raison écrite. 

Le canton de Vaud a publié une loi sur les lettres de change, du 4 juin 1829, qui est en très-grande partie la reproduction de 
notre Code, et qui a été adoptée dans le canton de Fribourg. En 1 838 , le Conseil d’État du canton de Vaud avait aussi préparé un projet 
e Lode de commerce pour être soumis à ia discussion ; mais ce projet a été rejeté en 1 84 ï par le Grand-Conseil. 

Le canton de Fribourg a présenté en 1840 le projet du livre I er du Code de commerce; ce projet n’a pas encore été discuté. 

Ennn, à ÎNeuchatel, on a publié récemment sur le commerce des lois que maîneureusement , malgré nos efforts, il nous a été impossible de 
nous procurer. 1 7 0 7 L 

On trouvera encore plus bas un extrait du Code civil du Tessin concernant les lettres de change, et dont on pourra également 
remarquer les ressemblances avec notre Code. 0 

La législation, dans les cantons allemands, est fort défectueuse. Celui qui présente l’ensemble le plus complet de dispositions sur le 
commerce est le canton de Bâle, où l’on trouve une ordonnance sur le change du 14 décembre 1808, empruntée à l’ordonnance de 

Z un en sur la^même matière du 6 mai i 8 o 5 ; différentes lois sur les livres de commerce, les courtiers, à la date du 26 décembre 1822, du 

28 avril i 8 o 5 et de 1817; enfin des dispositions déjà anciennes, puisqu’elles remontent à 1719, relatives à l’ordre établi entre les créanciers 
a tin failli, mais qui n’ont pas cessé d’être en vigueur et ne sont pas sans importance. 

Récemment, dans le canton de Berne, la question de savoir si nos Codes devaient être conservés dans la partie française du canton* 

e Jura semble avoir provoqué d’importantes réformes qui auraient pour but de reviser non-seulement nos Codes dans les dispositions con- 

servées 5 mais même tout l’ensemble de la législation du pays. Cette législation se compose de lois fort anciennes , qui ne pouvaient entrer 
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' w- avons cru devoir donner une loi relative aux banqueroutes, du 2 a décembre 

dan- le cadre que nous nous sommes trace. Neanmoins, nous avo 

publication, — . 

en matière commerciale, que nous avons extraite» et qui trouvent Ia nie P 

Zurich possède une ordonnance sur le change en date du t6 mai i 8 o 5 ; ^ ^ ^ ^ ^ livres de3 raisons de commerce: 

Saint-Gall , une ordonnance sur la meme matière, du r8 juiUet ty 3 | , change: Soleure, celle de Bâle, et que Fribourg 

enfin nous préviendrons que Lucerne suit l’ordonnance de Sa.nt-Gall sur les lettres ae cna g . 

a la même loi que Yaud, sur les lettres de change, dont la date est du 2 4 ju 9 - surtout par les nsages . Les contestations 

Dans les divers Cantons allemands, le droit commercial se trouve suppléé par la loi civile, e 

commerciales y sont jugées par les tribunaux ordinaires. faillites, du 18 mai 1818, pour le Canton de 

Nous avons cru utile aussi de _ comprendre dans notre collection ex établissements pieux, en faveur du failli lui-même qui conserve un 
Ziirr Cette loi renferme des dispositions assez curieuses dan» in ere _ 1 • 

droit de réméré sur la vente de ses immeubles, et contre sa ami e ans * * Taillandier en a fait insérer dans la Revue Étrangère , 

N’ayant pu nous procurer le texte de cette loi, nous reproduisons le résumé que M. Taillandier 

* Nous ^croyons savoir qui! existe encore à Schaffhouse un «-«££^^£2 K 

dans plusieurs villes de la Suisse; ses membres , élus parmi Contestations commerciales. 

Ce comité, fut érige en tribunal de commerce en i8oâ, législation générale, applicable à toute l’étendue de la 

11 serait à désirer que la Suisse, surtout en matière commerciale, P“ ss ^ fférents Ca ® ton3 dans leurs lois civiles et criminelles, sont-elles 
Confédération. Peut-être les réformes législatives, récemment °P e ‘ e P, j e j ois et de coutumes, il est certains cas où les Cantons ont cru 
i_ _.,:iio„.o „mnnmirr narvcnir. Néanmoins . maître cette mande 'ar nvprrmlft. en matière de faillites: ainsi. 


l_,onreuerauuii. * cut-cuc , i i ols et de coutumes, i» w 

ïa meilleure voie pour y parvenir. Néanmoins , maigre cette gran c j ou Concor d a ts , par exemple, en matière de faimtes : ainsi, 

devoir adopter plusieurs mesures communes, au moyen de conventions ^ teae ^ Mrfx ro llooués dans les faillites dans le meme ordre 


devoir adopter ~ —, ,, ' les faillites dans le même ordre 

d’après le Concordat du .5 juin , 8 o 4 , confirme le S jm le * de créances privilégiées ousimplement chirographaires ; aucune 

- • • ' 1 ’ 1 ^ u ps * declaree, qn u sa o ls> « J , i a faillite. Trois Cantons seulement, Schw.tz, 


d apres le A^oncuructi uu ^ ■> , , ... n . J t i mi’il s a<ns*e de creances privilégiées uu«uipum. - 0 j. ex ■* 

que les justiciables du Canton dans lequel la faillite f . deda f a St de la masse de la faillite. Trois Cantons seulement, Schw.tx, 
saisie ne peut avoir lieu sur les biens meubles du failli -, si parce P que leur législation particulière semblait s y opposer. 

Claris, Appenzell extérieur, n ont potnt adhéré a ce pa , P J 1 ont aussi arrêté entre eux que tous les effets appartenant 

Par un autre Concordat du 7 juin iSio, confirme le 8 ‘ H let 181 5 ’ générale, sans préjudicier toutefois aux droits dont ils seront 

à un failli, en quelque lieu qu’ils se trouvent, doivent rentrer da » « ^ ma J| d es créanciers contesterait soit la propriété d effets déposés , 


à un failli, en quelque lieu qu’ils se trouvent, doivent rentrer uans g e ^ ^testerait soit la propriété d effets déposés, 

affectés et aux prétentions du possesseur. Dans le cas , ce F^ daa ’ |e failli est domicilié , elle devra porter “ d Pma nde devant le urne 
soit 1 hypothèque et le gage situes dans un autre Canton 


sa demande devant le juge 

que celui ou ie ïa*»» 'Sr**'": 7 

“.ri: — „ u Soi „„ a „ 4 .. 

Nous ajouterons qu’en vertu de l’art. 4 du traite d alliance , ent j® , jls plaident devant les tribunaux de lun ou de 1 autre de» deux 
juillet 1828, les Français et les Suisses sont respeettvement ^»pens , 1 <4 J> et la cour de Co!rnav , le 28 mars 1810, ont notamment 
iavs de fournir la caution juchcaium solvt. La cour de cassation, le 9 
statué dans ce sens. La jurisprudence paraît fixée sur ce pom . 


BALE (CANTON DE). 


0X3 COMMERÇANTS. 

DU LIVRE DES RAISONS DE COMMERCE. 

Loi du 28 décembre 1822. 

-i. Tous ceux qui, sans exercer aucune 
profession dépendante d’une corporation, 
se livrent au commerce, sont considérés 
comme commercants et tenus de se fane 
inscrire sur le livre des raisons de commerce 

( 18 , C. Fr.). . 

2 et 5 . Ceux qui veulent se livrer au 
commerce sont tenus de se faire inscrire 
dans les deux mois de leur établissement, 
sous peine d’une amende de 16 francs, qui 
sera doublée {et augmentée s’il y a lieu, en 
cas d’inexécution, quatorze jours après 1 ex- 
piration de ces deux mois. 

4. On observera pour l’inscription les 
règles suivantes : 4 ° tous les associes , lors 
même qu’ils ne seraient compris dans la 
raison de commerce que sous 1 expression 
générale et compagnie et sans désignation , 


leront personnellement l’inscription; 
4 commanditaires déclareront jusqu a 
currence de quelle somme setendent 
nt£ ^ + leur responsabilité 
rs engagements ei 

’Ao’rfquVn négociant ou société 

commerce signe par P^curat'on le 
istre doit en contenir la Déclaration - 
le du mandant et du mandataire. 

I. Toute inscription sera datée - elle se 
1 en présence d’un des membre» de la 

n mission de surveillance du registre .et 

secrétaire d’état, qui la sign 1 ’ ’ ‘ 

a ensuite insérée dans la feuille canton 
ie. Les mêmes formalités seront observ ees 
squ’il s’agira de rayer une inscription. 
\a retraite de tout associe sera ega- 

« 

à réside 1. 

solution d’une société. 


9 . Toute procuration pour rayer une 
scription sera soumise aux formalités 
igées pour prendre 1 inscription. Les as- 
ciés qui ne se conformeront pas aux deux 
t ici es précédents resteront obligés en- 
rs leurs créances comme si aucun châti- 
ment n’avait eu lieu. 

10 . Ce livre sera rendu puolic. A cet 
fet un exemplaire sera toujours déposé 
ms’ la chancellerie, et des exemplaires en 
ront vendus et imprimés à bas prix. 
4 1. La chambre de commerce et tout 
dividu donnera avis à la commission 
> s fautes ou lacunes qu’il aura relevees ; 
mx employés communiqueront chaque 
mée au Conseil d’Etat la liste des nego- 

ants récemment établis. 

Pour assurer l’exécution des dispositions 
» la présente ordonnance, le Conseil d Etat 
ira dans son sein une commission com- 
osée de trois membres et du secrétaire 
’Etat. 

00 
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SUISSE. — Castox de BALE ( Des Courtiers). 


S3S3 G0UB.TA2K.S. 

Ordonnances des 28 avril 1801 et 3 août 1817. 

-J. Le nombre des courtiers est fixé à 
quinze : sept pour les marchandises , huit 
pour les lettres de change (77, C. Fr.). 

2. Les candidats à la place de courtiers 
s’inscriront auprès de la commission du 
commerce, qui fera au Conseil d’Etat une 
présentation quadruple du nombre des 
places à pourvoir :1e Conseil d’Etat en dési- 
gnera deux par place : il ne choisira que 
des hommes d’une conduite irréprochable, 
jouissant de la confiance des commerçants 
et possédant toutes les connaissances né- 
cessaires. 

5. Chaque courtier présentera , avant 
d’être nommé, deux cautions jusqu’à con- 
currence de la somme de 4,000 francs de 
Suisse. 

4. Les courtiers se dévoueront au ser- 
vice des négociants ; ils se rendront au do- 
micile de chacun d’eux aussi souvent qu’ils 
en seront requis, et s’acquitteront de leurs 
commissions dans l’ordre où elles leur au- 
ront été confiées. 

3. Chaque courtier tiendra un registre 
exact et détaillé de ses opérations : ii y in- 
scrira la date et le montant de l’affaire trai- 
tée, la date delà lettre de change, la place, 
la somme et l’échéance. En cas de contesta- 
tion entre les parties, les livres des courtiers 
serviront de preuve ; les articles seront 
inscrits sans interligne. Tout courtier devra 
montrer ses livres au négociant qui voudra 
les consulter, mais il pourra lui cacher les 
articles étrangers à son affaire (84, C. Fr.). 

6. Les courtiers exécuteront fidèlement 
les commissions qui leur sont confiées, et 
garderont à cet égard le silence le plus 
absolu. 

7. Les autorités compétentes pourront 
consulter les livres des courtiers de mar- 
chandises, pour en extraire les mentions 
qui leur sont nécessaires. 


SES FAIX,I,ITES. 

Loi du 18 décembre i8IO. 

Sa concordat. 

î. Dar.s le cas d’an traité ou d’un ac- 
commodément entre le failli et les créan- 
ciers , la minorité ne sera soumise aux 
décisions de lamajorité que sous les condi- 
tions suivantes : 

2. Il ne pourra y avoir de concordat 
qu’après que la faillite aura été déclarée, 
le concours ouvert et la masse des biens 


8. Aucun courtier, soiten marchandises, 
soit en lettres de change, ne pourra traiter 

i d’affaires pour son propre compte, ni rece- 
voir des commissions d’étrangers absents ; 
en conséquence, il lui est complètement in- 
terdit de recevoir des lettres endossées, en 
blanc, et de les céder à d’autres (8b, C. Fr.). 

9. Il est encore interdit aux courtiers, 
sous peine de destitution, de s’associer ou 
de se coaliser, de manière à faire monter 
ou baisser le prix des marchandises ou des 
lettres de change, ou à exercer sur le com- 
merce une influence quelconque (Ibid.). 

-10. Tout courtier devra s’acquitter per- 
sonnellement des actes de son ministère. 

-1-i. Les courtiers percevront une com- 
mission de \ pour -S 00 sur les lettres de 
change, et de -1/2 pour -100 sur les mar- 
chandises: les deux parties contractantes 
en paieront chacune la moitié; ils ne pour- 
ront rien exiger de plus. 

A moins deconvention contraire, ils per- 
cevront aussi une commission de -1 pour! 00 
sur les ventes de maisons et d’immeubles. 

-12. En cas d’incendie ou de tout autre 
malheur , les courtiers seront tenus de se 
rendre dans la maison des ventes, pour être, 
à tout évènement, à la disposition des com- 
merçants. 

15. Aucun courtier ne pourra céder sa 
charge; s’il se trouve hors d’état de s’en 
acquitter, le Conseil d’Etatlui adjoindra un 
suppléant, en suivant les règles prescrites 
pour la nomination des courtiers. Ils par- 
tageront à l’amiable la rétribution attachée 
à cette fonction ou chargeront de ce soin 
deux arbitres nommés par eux. 

-14. Sont interdites à toute autre per- 
sonne qu’aux courtiers assermentés les 
opérations que la loi leur attribue. Toute 
affaire conclue contrairement à cette dispo- 
sition sera nulle, et la preuve n’en sera pas 
admise en justice (-!). 


(1) Toute personne qui aura exercé les fonctions 


dévolue aux créanciers; il faudra aussi que 
l’inventaire, tant de l’actif que du passif, ai 
été dressé parles juges ou par les curateurs. 

5. Le concordat n’aura pas lieu si le dés- 
ordre des livres du failli s’oppose à la 
confection du bilan ; seulement la masse 
sera liquidée et le failli sera considéré 
comme banqueroutier frauduleux. 

4. Le failli, qui voudra proposer un ac- 
commodement à ses créanciers, s’adressera 
aux curateurs ou aux juges; ceux-ci trans- 
mettront sa demande aux créanciers as- 
semblés, en l’accompagnant d’un état exact 


lb. Tout courtier assermenté qui aura 
violé les règles ci-dessus sera mandé de- 
vant la commission du commerce, oui 
Ion les circonstances, le censurera ou l e 
renverra devant le Conseil d’Etat pour être 
destitué, elle ne prendra ce dernier parti 
que dans les cas graves ou de récidive. 

LOI MODIFICATIVE DES COURTIERS. 

Da 15 avril 1818. 

-1 . Lorsqu’un courtier se trouve, par suite 
de Page ou de maladie, dans l’impossibilité 
de remplir ses fonctions, ii doit en prévenir 
la commission du commerce, qui lui don- 
nera un suppléant. 

2. Les suppléants ne pourront être pris 
parmi les courtiers en fonctions; le Conseil 
d’Etat désignera à cet effet deux candidats 
sur une présentation, en nombre quadru- 
ple, faite 'par la commission du commerce. 

5. L’indemnité due par le suppléant au 
courtier qu’il remplace sera fixée et pu- 
bliée par la chambre du commerce avant 
sa nomination. 

4. Le plus ancien suppléant obtiendra 
la première place de courtier qui sera va- 
cante, pourvu qu’il se soit acquitté de ses 
fonctions avec exactitude. Il sera nommé 
par le Conseil d’Etat sur la proposition de 
la commission du commerce. 

5. Les suppléants seront aussi tenus de 
présenter deux cautions qui répondront 
pour eux de la somme de mille francs. 

6. Les courtiers devront aussi se rendre 
une fois par semaine chez chaque négo- 
ciant inscrit sur le livre des raisons, pour 
prendre leurs commissions. Ceux qui n'o- 
béiront pas à cette injonction seront con- 
damnés par la commission du commerce. 


attribuées aux courtiers sera coodamnée à use 
amende de 100 à 200 francs, qui sera doublée en cas 
de récidive (. Dérret du 17 janvier 1805). 


de la masse, d’un rapport sur les livres 
du failli, et d’un acte détaillé contenant 
les renseignements et les explications qun 
aura données. 

3. Pour prévenir tout concert fraudu- 
leux, la majorité exigée sera celle des trois 
quarts des créanciers et des deux tiers des 
cre'ances (519, C. Fr.). 

6. Ne pourront ni être présents, ni voter 
dans l’assemblée des créanciers lors de 
l’examen des propositions du failli : 

1° Les parents en ligne ascendante et 
descendante; 
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2 ° Les frères et sœurs, ainsi que leurs 
époux ; 

50 La femme du failli et son tuteur, 
lors même qu’elle appartiendrait à la classe 
des créanciers chirographaires ; 

■4° Les créanciers privilégiés et garantis. 

7. Aucun de ces créanciers ne sera com- 
pris dans la majorité ou la minorité. 

8. Lorsqu’une proposition réunit la ma- 
jorité légale dans la même séance, ou quatre 
semaines après au plus tard, il doit en être 
donné avis à la minorité, dans une nou- 
velle assemblée des créanciers; tout créan- 
cier faisant partie de la majorité doit dé- 
clarer expressément au juge ou aux cura- 
teurs qu’il n’a accepté du failli aucune 
proposition plus avantageuse. 

9. S’il n’y a pas unanimité entre les 
créanciers, les juges ou les curateurs trans- 
mettront au Conseil un procès-verbal de 
délibération, un extrait de l’acte mentionné 
plus haut '(art. 4 ) (Auskwndunsg prolocolls) 
et de la liste des créanciers , l’état de la 
masse, un rapport sur la situation des livres 
et sur les causes de la faillite; ils lui de- 
manderont l’homologation du traité ac- 
cepté par la majorité des créanciers chi- 
rographaires comme avantageux. 

J g. Si. le Conseil estime que le concordat 
a été légalement conclu, il sera homologué 
et rendu obligatoire pour tousles créanciers. 

4 s. Tout ce qui concerne, d’ailleurs, les 
droits civils du failli et des créanciers est 
réglé par les lois en vigueur. 

De l’adaaiBislration et de la liquidation de la 
masse fie la faillite. 

Loi du 2 février tSii- 


■J. Tout débiteur qui se trouve dans un 
état d’insolvabilité, ou qui suspend ses paie- 
ments, doit en faire la déclaration au tri- 
bunal municipal; cette déclaration peut 
aussi être faite par ses parents ou par ses 
créanciers ( 4 a/ et 458 , C. Fr.). _ r 

2 . Le président du tribunal fera immé- 
diatement apposer les scellés sur la maison 
du failli, dans les lieux où il possédé des 
biens ou des marchandises ; ii fera fermer 
les magasins et déposer, en lieu sûr, les li- 
vres, l’argent, les marchandises, et tout ce 
qui a quelque valeur ( 449 , C. Fr.). 

5. Le président fera des démarches pour 
découvrir les créanciers, résidant soit dans 
le Canton, soit à l’étranger et les convo- 
quera le plus promptement possible. 

4. Le président demandera aux créan- 
ciers assemblés s’ils veulent que la masse 
soit administrée par les juges ou par des 
curateurs. 

Les juges se conformeront aux voies 
ordinaires, dans le cas où ils seront préférés 
par les créanciers. Si les créanciers choisis- 
sent des curateurs, le président fera procéder 
à leur élection. 

5 . Les créanciers nommeront aussi le 


notaire de la masses à moins que le failli 
n’en propose un, ou à moins qu’il n’accepte 
lui-même cette fonction. 

6. Les créanciers ainsi que le président 
signeront l’acte de nomination du notaire; 
les curateurs transmettront au Conseil la 
liste des créanciers connus, leurs procu- 
rations, et lui demanderont l’autorisation 
d’administrer la masse. 

7 . Si le Conseil la leur accorde, les juges 
leur remettront les biens de la masse encore 
scellés. 

8. Les curateurs dresseront sans^ délai 

un état de l’actif et du passif, veilleront 
à ce qu’il ne soit rien détourné de la masse, 
et feront en sorte, autant que les circon- 
stances le permettront , que tout , soit 
conservé en dépôt ou sous les scellés, et 
que tous les gages à titre onéreux soient 
dégagés. _ 

9. Après la déclaration de la faillite, le 
président convoquera tous les créanciers; 
chacun d’eux devra faire connaître ses ti- 
tres, sans délai, au greffe. 

-i 0 . Dans cette assemblée , le président 
renouvellera les propositions agréées parla 
première réunion : les créanciers les adop- 
teront ou les modifieront; les curateurs 
exposeront l’état actuel de la faillite et ren- 
dront compte de ce qu’ils ont fait. I! sera 
dressé du tout un rapport au Conseil, qui 
exigera, suivant les circonstances, qu’il lui 
soit 7 remis de temps h autre un état sur la 
marche de la faillite. 

4 i . Les curateurs présideront les assem- 
blées des créanciers; le notaire en sera le 

secrétaire. , s , 

42 . Dans tout jugement en matière de 
faillite, les curateurs devront être présents, 
et lorsque la liquidation aura été operee, 
les jugements rendus et toutes les circon- 
stances de la faillite seront soumis au Con- 

C1 J 5. Tout créancier conserve le droit de 
faire enfermer son débiteur dans la prison 
pour dettes, à moins que les créanciers 
n’aient jugé convenable, dans 1 interet de 
la masse, d’obtenir du Conseil un sau.-con- 

duit pour le failli. , , 

IA. En cas d omission presumee d un 
créancier dans la masse, les curateurs en 
donneront avis au tribunal, qui fera preter 
aux personnes intéressées le serment exige 
par le tit. un de l’ordonnance de 4 i 4 9 
[V. plus bas). 


Bd dépôt des comptas et de l’état de collocation 
aa greffe 

Loi du S novembre 1804. 

Lorsque l’administration de la faillite 
est confiée aux curateurs, ils doivent dépo- 
ser au greffe leurs comptes et l’état de col- 
location. 

De la liquidation de la masse. 

Loi du 11 février ISIS. 

1 . La masse de toute faillite devra être 
liquidée une année après sa déclaration ; 
celles peu importantes devront etre tei mi- 
nées dans les huit mois, peu importe quelles 
soient administrées par les juges ou les 
curateurs. 

2 . Lorsque, par suite de diverses circon- 
stances, le terme d’une année serait insuf- 
fisant, les créanciers seront convoques pour 

être informés de l’état des choses. 

5 et 4. ( Articles transitoires.) 

Ordonnance judiciaire de 1719. 

PREMIÈRE PARTIE. 

TITRE IXL. 

De la vente fies biens et fies débiteurs insolvables. 

Les biens meubles seront vendus par le 
fonctionnaire préposé aux ventes, après 
qu’il en aura été dressé un inventaire par 
le greffier, en présence des juges. L’argent 

• 4- 4 . flfVDOSe cUX 


Be l’interdiction de traités particuliers. 

Loi du 5 octobre 1829. 


4 II est interdit à toute personne, et par- 
ticulièrement aux notaires, sous la toi d 

serment, de prêter leur ministère a tout ac 
serment, u y . ] es notaires contre- 

commodemei - - , . 1 , .. , j,, com- 

venmts seront responsables devant la com 

venants s.i .» . g. seront, comme les 

mission du n - incapables de remplir 
faillis eux-memes, uicapaDi-s 

aucune fonction publique. 


sera, suivant les circonstances, déposé au 
greffe ou remis aux créanciers, ainsi que tout 
ce qu’on pourra réaliser de l'actif du failli- 
Les immeubles seront vendus par 1 A- 
vover. La vente doit en être annoncée et 
affichée pendant six semaines à 1 entree du 
tribunal et à la porte de la maison des ven- 
tes- la veille du jour de l’enchere, elle sera 
rappelée à tous les créanciers connus in- 
scrits au greffe. cc 

Le placard de vente sera lu par le greffier, 
enfin le troisième jour des enchères, avant 
dix heures , il sera procédé a la vente, en 
observant les règles suivantes: 

Le reste du chapitre est consacre aux for- 
malités de la vente des immeubles. 

TITRE L. 

Du partage des biens. 

Avant 

àlre de a d n épôt oîtde prêt, seront restnues 

ceUes-Tne sont relatives qu'à la procedure, tandis 
que l’ordonnance règle le mode du concours. 
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à leurs propriétaires ; il en est de môme de 
ceux qui appartiennent à ses enfants à titre 
de legs, de récompenses ou à toute autre 
titre, et de ceux de sa femme, s’ils ne sont 
pas tombés dans la communauté. 

Si le failli a aliéné le bien appartenant 
à un tiers, le propriétaire aura le droit de 
le suivre et de le reprendre en quelques 
mains qu’il se trouve, ou en cas d’impossi- 
bilité d’en prélever la valeur sur la masse. 

Ceux qui auront vendu à crédit au failli 
ne jouiront pas de ce privilège, lors même 
que la marchandise se retrouverait en na- 
ture. 

Si la marchandise n’a été remise au failli 
que pour l’expédier ou la vendre, le com- 
mettant en restera propriétaire. 

Après ces divers prélèvements, la collo- 
cation s’opérera dans l’ordre suivant : 

Première classe. 

1° Les frais de justice, d’inventaire et 
de vente; 

2° Les frais de sépulture du failli et de 
sa dernière maladie; 

5° Les rentes foncières pour quatre 
années seulement; 

4° Le salaire des ouvriers et gens de 
service ; 

o° Les créances provenant de succes- 
sion, lorsqu’elles sont à terme. Ces créan- 
ciers seront payés avant ceux qui sont re- 
connus sur l’inventaire, à moins que le 
créancier ou le co-héritier n’ait laissé l’ar- 
gent au débiteur pour lui faire porter in- 
térêt, ou qu’il n’ait négligé de le réclamer 
à l’échéance. 

6° et 7° Les biens provenant d’une suc- 
cession et notamment les biens des enfants 
dont le père est administrateur [Ord. du 5 
août -1 767). 

Deuxieme classe. 

Les créances hypothécaires convention- 
nelles, inscrites au moins un mois avant la 
faillite, ainsi que les quatre dernières an- 
nées d’intérêts et les frais de justice; les 
hypothèques générales seront comprises 
au même rang que les créances chirogra- 
phaires. 

Si l’immeuble hypothéqué ne suffit pas 
au paiement de la créance, l’hypothèque 
sera placée, pour l’excédant, immédiate- 
ment avant les créances chirographaires. 
Cette règle s’applique également aux cré- 
anciers qui n’ont qu’un gage mobilier (L 
du 4 oct. 4 826). 

Lorsqu’il se présentera pour être payé 
sur un objet mobilier, deux créanciers, 
dont l’un est nanti d’un gage 1 2 général sur 
tout ou partie des biens meubles du débi- 
teur, et dont l’autre a un gage spécial, ce 
dernier sera payé par préférence sur le pre- 
mier jusqu’à concurrence de sa créance. 

Si le débiteur a aliéné des objets donnés 


en gage, le créancier n’obtiendra aucun 
privilège , lors même que les objets qui 
resteraient soumis à son gage seraient in- 
suffisants pour le désintéresser ; dans ce 
cas, il viendra contributoirement avec les 
autres créanciers pour l’excédant de sa 
créance. 

Troisième classe. 

Dans la troisième classe sont rangées les 
hypothèques légales comprenant : 

4° Les créances des établissements pu- 
blics ; 

2° Lesbiens des mineurs; mais, dans ce 
cas, le privilège n’a lieu qu’autant qu’il 
s’exerce dans la faillite du tuteur (1 ) ; 

4° Les biens des femmes, quelle qu’en 
soit l’origine , sans distinction entre les 
biens dotaux et paraphernaux. La femme 
du failli prélèvera d’abord tout ce qui lui 
appartient en nature. Quant aux autres 
objets , elle sera considérée comme un 
créancier hypothécaire; cependant, si elle 
avait transporté sa créance , ce créancier 
délégataire devra la primer, même pour le 
surplus de sa créance, s’il n’en est pas cou- 
vert entièrement ( L . du 4 oct. 4 826). 

5° Les loyers et les censi ves, une année 
après leur échéance ( L . du i février 4 850) ; 

6° Les créanciers ayant une hypothè- 
que spéciale établie, non par un acte no- 
tarié, mais au moins par acte authentique. 

Toutes ces créances seront payées dans 
l’ordre où elles viennent d’être énumérées, 
sans égard à leur date. 

Quatrième classe. 

La quatrième classe comprend : 

4° Les objets remis en gage au failli, 
et les biens qui appartiennent à ses enfants 
à titre de legs ou de récompense, lorsque 
îefailli les aura dissipés ou détournés à son 
profit (2) ; 

2° Les fonds destinés à l’entretiîB des 
pauvres ou d’autres personnes, et dont le 
failli a l’administration; 

5° Les honoraires des maîtres et des 
précepteurs, mais pour une année seule- 
ment; 

4° Cenx des médecins, pharmaciens, 
chirurgiens, qui ont traité le failli dans la 
maladie dont il est mort ; 

5° La pension du failli, pour une année 
seulement. 

En cas d’insuffisance des biens, tous ces 
créanciers recevront de la masse une part 
proportionnelle de leurs créances, sans 
avoir égard à leur date, ni à leur ordre. 

Sont rangés dans la même classe : les 
commissionnaires pour frais de roulage et 


(1) Le n° 5o a été reportédans la première classe. 

(2) Une loi du 5 août 1819 écarte les dépôts de cetle 
classe. 


de transport de marchandises , mais seu 
lernent pour les marchandises qui seront 
entrées dans la maison des ventes pendant 
les six semaines qui ont précédé la faillite 
(L. du 49 c/éc. 4 84 0). 

Cinquième classe. 

La cinquième classe comprend tous les 
créanciers non indiqués dans les précédents 
chapitres ; ils sont tous payés proportion- 
nellement à leurs créances, sans distinction 
de personnes, à moins que dans le lieu où 
l’étranger est domicilié, les étrangers ne 
soient classés après les nationaux, auquel 
cas on devra user du droit de réciprocité (4). 

TITRE LI. 

De la publication de l’ordre. 

L’ouverture de l’ordre sera annoncée, se- 
lon le mode de publications ordinaires; les 
créanciers seront en même temps avertis de 
produireleurs titresde créances dans les six 
semaines, sous peine de forclusion. 

TITRE LU. 

De la séparation des patrimoines. 

Lorsqu’un individu insolvable, ou pré- 
sumé tel, acquiert des biens par succession, 
les créanciers du défunt peuvent demander 
la séparation du patrimoine pendant une 
année, à dater de l’acceptation, et prélever 
avant tous autres créanciers le paiement 
de leurs créances sur le patrimoine du dé- 
funt. Ceux auxquels le défunt aura laissé 
un legs ou fidéicommis, même à terme, 
jouiront du même privilège (878, C. N.). 

TITRE LIII. 

Du serment. 

En cas de présomption de détournement 

de certains effets de la masse, les juge s feront 

comparaître devant eux les inculpes, pour 
les interroger, et les condamner s’il y a lieu; 
ils pourront, suivant les cas, être astreints 
à prêter serment qu’ils n’ont rien détourne 
de la masse, soit avant soit après la faillite 
(Suit la formule du serment). 

TITRE LIV. 

De la saisie. 

Le droit d’autoriser la saisie des biens 
est abandonné à la prudence de l’Avoyer, 
à moins d’interdiction par les traites et 
concordats; toute personne qui aura dé- 


fi) Une loi du 5 mars 1831 a abrogé la disposition 
qui portait, que le privilège des nationaux ne s e 
dait pat sur les autres classes. 
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tourné un objet saisi en sera responsable 
envers le saisissant; en cas de concurrence 
entre plusieurs saisissants , la préférence 
pour la poursuite sera accordée au plus 

ancien. , , , , 

Si la faillite est declaree avant tout paie- 
ment par suite de saisie, les biens saisis 
seront dévolus à la masse, et le saisissant 
viendra concurremment avec les autres 

créanciers. „ . . 

La saisie doit être mise a fin dans les six 
mois depuis l’autorisation obtenue; en cas 
de prorogation de délai, l’autorisation sera 
renouvelée; la saisie des bestiaux devra 
être terminée dans les sept jours. ^ 

Les saisies faites contrairement a cet ar- 
ticle seront nulles. 

Toute personne qui aura fait procéder 
à une saisie, sans autorisation, devra en etre 
déclarée responsable, et sera passible de 
tous dommages-intérêts (1). 


titre lvi. 

De la prescription. 

1° Les intérêts d’une créance seront 
prescrits, lorsque le créancier aura aisse 
passer dix années sans demande de sa part, 
2° Le créancier sera déchu de tout droit 
pour réclamer le capital et les intérêts, s i 
a laissé s’écouler vingt années sans le lec a 
mer, à moins qu’il ne puisse prouvei que 
son débiteur était de mauvaise foi ; 

5” Celui qui a possédé de bonne loi un 

objet mobilier pendant dix ans , a titre 

de propriétaire, ne sera plus soumis a o 
bligation de le restituer, et ne pourra plus 

être poursuivi à cet effet; . 

4° Lorsque celui qui a fait un depo^ , 
laisse passer vingt ans sans le réclamer , le 
dépositaire qui l’a aliéné par un juste titre 
à un tiers de bonne foi, n en est plus res- 


(I) Le titre 55 est relatif au séquestre. 



3° Les obligations qui résultent entre 


négociants delà vente des marchandises, de 
prêt d'argent ou salaires, seront prescrites 
après dix ans, à moins que le débiteur ne 
nie pas sa dette, ou qu’on ne puisse en 
prouver l’existence. 

Cette prescription sera de dix ans pour 
le créancier étranger domicilié a vingt- 
quatre lieues de Bâle, et de vingt ans s il 
est domicilié au-delà; 

6° Lorsque, par suite d’obstacles insur- 
montables , un créancier se trouve dans 
l’impossibilité de faire valoir ses droits, il 
peut s’adresser au Conseil pour obtenir une 
sentence fondée en équité ; 

7» Le créancier peut interrompre le 
cours de la prescription, en citant son de- 
biteur en justice ou en poursuivant la ren- 
trée de sa créance par le ministère d un 
huissier, ou en la faisant inscrire au greffe, 
ou en la réclament verbalement en pré- 
sence de deux ou trois témoins, pourvu 
qu’il fasse constater sa réclamation ; il peut 
aussi s’il n’a pas usé de ces moyens, exiger 
de son débiteur le serment qu’il nedoit rien. 


oB.J>oansrAKTCE sur de change (i) 

Bn H décembre 1808 

I . Comme art. \ , loi sur le change de Zu- 
rich de 1805 (V. plus bas, p. 397,. 

De l’endossement. 

2 Les lettres peuvent être transmises à 
d’autres par celui à l’ordre duquel elles ont 
été souscrites, au moyen de l’endossement 
fil 0 C Fr ). L’endossement est écrit sur le 
dos du change et doit contenir : 

1» Le nom de la personne a laque!. e la 
lettre de change est cédée ou transmise ; 

2° De quelle manière elle en a paye la 

valeur ^e le te mps et la date ou la 
C “fù»“»“e celui qui cèd. la 

signée de .a propre main on par son ,o 

d X“s™ÔSile’tVe de change négociée e. 
payable par le tireur C-ircric:. r.io,-ci e-L 
tenu de fournir à son preneur, sur sa de 
mande une deuxième et une troisième 
ou un plus grand nombre si des circon- 
stances extraordinaires 1 exigaient. 

Quand il s’agit d une lettre decbang 
venant d’une place étrangère, 1 endosseur 


(1) Cette ordonnance est aussi applicible dans le 
Canton de Soleure. 


est tenu , à la demande du preneur, d’exi- 
ger de son endosseur immédiat la deuxieme 
et la troisième. 

Lorsque le tireur ou l’endosseur envoie 
une première à l’acceptation et négocié la 
deuxième ou les copies, il faut que celles-ci 
contiennent l’énonciation du lieu ou ~e 
trouve la première ou 1 original muni de 

^OnCepeut lors delà négociation exiger 
des copies d’un endosseur qui a négocié 
l’original; mais on peut «««poser a eondt- 
tion qu’il ne fournira pas de lettres de 
change dont il ne pourrait délivrer en 
même temps une deuxieme, etc., etc. 

5 . Les lettres de change en blanc courent 
aux risques de l’endosseur, dans le cas ou 
dles tomberaient entre les mains de tiers 
de mauvaise foi. Le porteur dune .lettre 
endossée en blanc, qui la reçoit directe- 
ment, est en droit de remplir l’endossement 

> æ 4 ’ «Pat SdÎLnM. le porté... dte 
lettre de change en a la possession entière, 
et Sre dans tous les droits et devoirs de 
celui en faveur du quel la lettre de enange 
a été souscrite. 

De [acceptation. 

” T 'acceptation d’une lettre de change 

'*»*>****' 

L. de Zurich). 


6. L’acceptation doit etre ecrUe sans 
conditions ni réserves sur la « 
change , par le tire lm-meme ou par une 
personne dûment autorisée (5, L. de Zu 

" C L lîilSejSûons verbales ou données 
par lettres missives n’ont aucune valeur, 
rrmnt au droit de change (>)• 
q 8 I orsqu’une lettre de change tiree sur 

q Comme -H , L- de Zurich). 

lô Les lettres de change payables a une 

P l S eS qui, après avoir refusé préalable- 

jour de la première présentation (1—5 n 

H . Lorsque le tiré n accepte ° u , 

,-nrtie du montant a’une lettre ae 

change fie porteur n “ faire 

ceptation ou au P aie “ en * (12 4 et 156, 
protester que pour le, surpiu l, 

C, Fr.). . e ( 2,i. de Zurich. 

12 et 15- Comme 6, àS" 1 


Li k Pipi 

loi let ® Tp navèL à l'échéance, pouvait ré- 

çans COI î d ' u '' [14 ,„ P n -îssive adressée au porteur, et 
luifÆié à uie acceptation. 
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14. Le porteur d’une lettre de change, 
dont l’acceptation n’est pas faite par le tiré 
dans les vingt-quatre heures après la pré- 
sentation , est en droit de faire protester 
(119. G. Fr.). 

15 et 16. Comme 8 et 9, L. de Zurich. 

17. Comme 15, L. de Zurich. 

18. Comme A 4, § A , L . de Zurich. 

\ 9. Les lettres de change sont échues au 
jour de l’échéance déterminée dans leur 
contenu; les jours de grâce ne sont pas 
admis (-! 55, C. Fr.). 

21 . Les lettres de change tirées et paya- 
bles en foire doivent être acceptées le len- 
demain de l’entrée en foire, et payées la 
veille de la clôture (155, C. Fr.). 

20 à 24. Comme 17, L. de Zurich). 

23. Comme 1 46, C. Fr., et 1 8 ,L.de Zurich. 

26. Gomme 19, L. de Zurich. 

27. Lorsque des étrangers présentent sur 
cette place des lettres de change afin d’en 
effectuer le paiement, le tiré a le droit de 
demander, pour Je paiement à faire au 
porteur etranger, î acquit et la signature 
d’une maison de commerce de place. 

28. Comme 21 , L. de Zurich. 

, 29 - Comme 24, L. de Zurich. Il est ajou- 
té: Ce n’est qu’alors que ce dernier touchera 
les espèces, cependant sans aucune bonifi- 
cation pour les intérêts depuis l’échéance , 
ei après déduction des frais causés par le 
dépôt (1 30 et J 31, C. Fr.). 

50. Le tiré qui a accepté une lettre de 
change est garant , suivant le droit de 
change , de l’effet de son acceptation pen- 
oant un mois après l’échéance. 

Ce terme expiré, la dette devient une 
simple dette civile et ne jouit plus du bé- 
néfice ^oe la procedure exceptionnelle. 

o l . Un endosseur n’est garant de sa si- 
gnature que pendant trois mois après I e- 
chéanee de la lettre de change protestée, à 
moins qu’il ne soit prouvé que le protêt 
n eût pu arriver dans le temps déterminé, 
à cause de l’éloignement ou de tout autre 5 
empêchement important non imputable à 
négligence (51, L. de Zurich); (A 89, C. Fr.). 

52. Une lettre de change, qui n’est pas 
payee à l’échéance, doit être protestée sui- 
vant la forme prescrite par l’art. -1 3, le jour 
même de l’échéance, ou la veille, si c’est 
un dimanche ou un jour de fête (~D L 
Zurich ; 162, C. Fr.). 

od. Les endosseurs , tireur et accepteurs 
sont solidairement responsables du paie- 
ment ci une lettre de change, à moins qu’un 
endosseur n au ajouté à son endossement 
ces mots : sans ma garantie (A 40, C. Fr.). 

Il en estde même si le porteur exerce son 
recours contre les endosseurs antérieurs, 
en omettant ceux qui les suivent, ceux-ci 
demeurent alors à l’abri du recours (55, 
f de Zurich'':. 

54. Le porteur d’une lettre de chance 
protestée faute de paiement doit exercer 
son recours contre son endosseur immédiat 
parie premier ou au plus tard par le second 


change). 


courrier, après le protêt (Ibid.-, 1 64, C. Fr.). 

55. Lorsqu’une lettre de change est pro- 
testee trop tard faute de paiement, celui 
pa, la taute de qui le retard a eu lieu perd 
sou droit contre tous les endosseurs et ne 
peut recourir que contre le tireur (50,2 e S 
L. de Zurich ; A 70, C. Fr). 

56. Comme 50, dernier §, L. de Zurich. 

57. Tous les accidents, sans exception, 
qui peuvent arriver à une lettre de change, 
ont lieu aux frais et risques du porteur par 
la faute duquel ils sont arrivés. 


De F intervention. 

58. Comme 51, L. de Zurich. 

59. La déclaration que la lettre de change 
a été présentée à tous ceux auxquels elle 
est recommandée au besoin , aussi long- 
temps que personne n’a consenti à inter- 
venir en faveur du tireur, doit être jointe 
à l’acte c!e protêt, et le refus des besoins 
doit y être particuliérement consigné. 

40. Comme 52, L. de Zurich. 

41 et 42. Comme 52, L. de Zurich, jusqu’à 
ces mots du 2 e § : L’intervenant pour une 
lettre de change, etc. 

45. Quoiqu’une lettre de change ait été 
protestée faute d’acceptation et qu’un tiers 
soit intervenu, cependant à l’échéance, le 
tiré, ou les intervenants pour le tireur ou 
pour un endosseur antérieur, sont préférés 
pour payer la .lettre de change; dans ce cas, 
ce payeur doit rembourser à l’intervenant 
antérieur le coût du protêt faute d’accep- 
tation et une commission d’un pour cent 
pour son acceptation. 

44. Si, à l’echeance , aucun des interve- 
nants, énoncés dans l’article précédent, ne 
se présente, la lettre de change après avoir 
été protestée, sera payée, par celui qui a 
accepté par intervention. 

Les lettres de change acceptées par inter- 
vention, doivent être présentées le jour 
même de l’échéance à l’intervenant pour 
en effectuer le paiement, et pour faire 
protester contre le tiré en temps utile. 

Du paiement des lettres de change. 


4o. Quand une lettre de change est pro- 
testée faute de paiement, le tireur et les 
endosseurs sont tenus d’en payer le mon- 
tant, y compris les frais de protêt et toutes 
ies dépenses auxquelles elle a donné lieu 
(140, C. Fr.). 

46. Ainsi le porteur a le choix d’exiger, 
quant aux lettres de change qui reviennent 
Giiectement de la place où le protêt a été 

1 Le principal, le coût du protêt et 
autres frais, que son correspondant était en 
droit d’exiger, selon la coutume de la place 
oùla lettre de change aurait dû être payée. 

Toutes ces sommes doivent être rem- 
boursées au porteur par le tireur, d’après 
le cours de notre place du jour de l’é- 
chéance, en papier à courte vue, sur la 


place où le change aurait dû être 
en calculant les intérêts à demi cou? ^ 
par mois, à compter du jour du protêt f u T 
qa au jour du remboursement , et en om 
denu pour cent de commission et les Dort* 
de lettres ; b orts 

2° Ou le porteur d’une lettre de chenrr 
protestée faute de paiement, peut demam 
der a son endosseur immédiat la somme 
principale qu’il a payée en son temps v 
compris les intérêts d’un demi pour cèm 
par mois, a partir du jour où la somme a 
ete payee, jusqu’au jour du rembourse- 
ment , et en outre les dépenses sus-men 
tionnees sur la place où le change au’ 
rait du etre payée, le courtage, les ports 
de lettres, avec un tiers pour cent pour sa 
propre commission (45, L. de Zurich). 

47. Lorsqu’une retraite a été faite sur la 
place où le remboursement est exigé, celui 
qui doit fournir le remboursement est tenu 
d en paver le montant , ainsi que la com- 
mission et les port de lettres déboursés. 

, 48. Dans le cas où, à défaut d’un cours 
de change direct entre la place où le change 
aurait dû être payé et la place où le rem- 
boursement est exigé, l’accepteur aurait 
iourni une retraite sur une troisième place, 

‘ montant de cette retraite sera remboursé 
pari endosseur au porteur, d’après le cours 
du change de notre place pour des lettres 
de changea pareille échéance, sur la place 
où le change est payable, en comptant la 
commission et les dépenses qui sont à rem- 
bourser sur cette place, et en outre la pro- 
pre commission du porteur à un tiers pour 
cent avec les ports de lettres déboursés. 

49. Lorsqu’une lettre de change protestée 
revient par plusieurs places et est accompa- 
gnée de comptes de retouren règle, le mon- 
tant de tous ces comptes de retour, y com- 
pris la commission et les ports de lettres, sera 
remboursé au porteur par l’endosseur U 82, 
C. TV., diff). 

50. Si cette lettre de change n’est pas 
suivie d’un compte de retour, le porteur 
est libre d’en exiger le remboursement de 
son endosseur, d’après l’option qui lui est 
laissée par l’art. 46, -1° et 2°. 

51. Lorsqu’il arrive des comptes de re- 
tour de pays où, en remboursant les lettres 
de change protestées, on n’accorde légale- 
ment qu’un seul compte de retour et un 
seul rechange, on observera le droit de 
réciprocité. 

Des billets à ordre et des mandats . 

52. Les billets à ordre et les mandats 
sont assimilés aux lettres de change, tant à 
1 egard de la poursuite qu’à l’égard du 
remboursement; néanmoins on n’est pas 
tenu de les recevoir en remboursement de 
lettres de change, à moins de- convention 
contraire lors de la négociation ( 1 87, C. Fr.). 

35. Le premier § de cet article est rem- 
placé par F article I e de la loi du 28 dé- 
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cembre 1822 [F. plus haut, p. 577 ). 1 
Toute personne inscrite sera soumise 
aux obligations qui résultent des lettres de 
change qu’ils auront souscrites ou endos- 
sées. Les étrangers non domiciliés y sont 
également soumis pour les lettres de 
change payables à Bâle; les femmes, pour 
y être assujetties , doivent être émancipées 
et inscrites, ainsi que leur curateur. 


De la procédure sommaire en matière de 
lettres de change. 

54. Toutes les dettes résultant d’une let- 
tre de change, qui, d’après les dispositions 
de cette ordonnance, sont soumises au droit 
de change , doivent être payées dans les 
vingt-quatre heures après la présentation ; 
si le débiteur se croit fondé à élever des 


exceptions contre. le paiement, il sera tenu 
de déposer le montant de la lettre, dans les 
vingt quatre heures, entre les mains du tri- 
bunal; faute de ce faire, il sera considéré 
comme failli, et les scellés seront apposés 
chez lui. 

Les poursuites accélérées ou de droit de 
change, seront faites par les huissiers du 
tribunal , sur l’ordonnance du président. 


BERNE (CANTON DE). 


CI RC CL AIE E DU CONSEIL EXECUTIF 
il X PRÉSIDENTS DES TRIBUNAUX DE DISTRICT 
DE i/iHCIÇÎÏ CASTON, 

Concernant ta publication ües failiitts. 

(17 septembre i 854.) 

D’après la loi , il n’est point de ia com- 
pétence du juge, et surtout au pouvoii 
du créancier poursuivant, ou de 1 huis- 
sier chargé des poursuites , d arrêter ie» 
effets d’une faillite déclarée par un débi- 
teur. La loi ne reconnaît pas les déclara- 
tions de faillites faites par le failli qui 
n’a pas payé dans un delai détermine, il 
y a lieu seulement d’examiner, dans ce cas, 
si les conditions alléguées permettent un 
arrangement. 

Si le débiteur est présent, c est entre îcs 


1 Huissier LLU1L huu.v-v.aa ^ , 

devant le président du tribunal. Si ie re- 
tard de l’huissier entraînait un préjudice 
pour les créanciers, il en répondrait pei- 
sonnellement. L’huissier ou le créancier 
ne peut accorder aucun délai au aebi- 
teur, et cela dans le but d’éviter toute 

fraude. . ‘ . , , 

Ainsi dès qu’un debiteur a déclaré sa 
faillite à l’huissier, qu’il s’est présenté avec 
lui devant le président du tribunal et qui! 
y a renouvelé sa déclaration, la raulite doit 
être inscrite sur le registre \ le juge eut 
alors, sans retard, ordonner les mesures 
nécessaires pour qu’il ne puisse être rien 
distrait des biens du failli. . 

Selon les circonstances, et à la demande 
du failli , le juge pourra accorder des co- 


ûtés et proroger le délai de la. loi, s il y a 
possibilité d’éviter la faillite, et sans nuire 
aux droits des créanciers.^ j 

Mais si le juge regarde cette tentative 
comme inutile,} ou si, ayant eu lieu, elle j 
n’a jiroduit aucun effet, la faillite sera^dé* 
elarée définitivement; les agents de la fail- 
lite seront nommés , et les publications lé- 
gales faites au greffe de tribunal du dis- 
trict. 

soi 

SUR LES BANQUEROUTES FRAUDULEUSES 
ET PRÉMÉDITÉES. 

Du 22 décembre 1823. 

\ . Est considéré comme banqueroutier 
frauduleux celui qui, par des actes de mau- 
vaise foi, occasionne un préjudice que.con- 
que à ses créanciers; qui afait des opérations, 
dont le paiement doit avoir lieu à une epo- 
que où il savait qu’il ne pourras t satisfaire ses 
créanciers ; qui, au moment de sa faillite, a 
recèle de l’argent ou d’autres valeurs; qui 
présente à ses créanciers de musses recon- 
naissances ou de fausses quittances ; qui 
cède des propriétés au-dessous de ieui va- 
leur et des titres antidatés au préjudice 
des créanciers ; qui garde de l’argent ou des 
valeurs après l’ouverture ae la iaiilïte. 

2. Le banqueroutier frauduleux sera 
condamné à une peine de deux à huit ans 
de réclusion, suivant le nature delà 
et l’importance du dommage cause (o9d et 

Toutes les fois que dans la faillite il 
existe des actes de fraude, et si le dommage 
excède cinq cents francs de Suisse , le 
failli sera condamné de quatre à dix ans de 
travaux forcés et exposé publiquement, 


avec un écriteau portant ces mots : Ban- 
queroutier frauduleux. 

5. Le complice des faits imputés au failli, 
énumérés à l’art. 1% qui connaît son état 
de déconfiture ou qui en profite, est tenu 
de réparer le 'préjudice, et peut être con- 
damné, suivant la nature du délit, de un 
à quatre ans de réclusion ou au nanïiis- 
sement (597, C. Fr.). 

4 et 5. Le failli qui a fait une banque- 
route préméditée, est celui dont la con- 
duite a été désordonnée, qui a fait des dé- 
penses disproportionnées avec ses recettes, 
qui s’est livré au jeu, à des habitudes ce 
luxe , à la débauche ou à la passion de 
plaider, il sera déféré par le conseil de jus- 
tice au juge de police et pourras etie con- 
damné de un à deux ans d’emprisonne- 
ruent ou au bannissement, 

6. La femme du négociant, du débitant 
ou du cabaretier ( Lehenwirths ) qui a fait 
une banqueroute frauduleuse ou jtremédi- 
tée, ne peut, tant que le mariage subsiste, 
contiuuer le commerce de son maii. 

7. Une commune a le droit d expulser de 
son enceinte les habitants d une autre com- 
mune, qui ont fait banqueroute et qui n’ont 
pas été réhabilités. 

8 Les biens-immeubles a un failli a 1 oc- 
casion desquels, avant la déclaration de la 
faillite, un contrat est intervenu, mais qui 
n’ont pas encore été transmis judiciaire- 
ment aux contractants , doivent être rap- 
portés à la masse. t .... 

1 9. Les biens -meubles que le failli a 
cédé à un tiers apres la déclaration de la 
faillite, mais dont il n’avait pas encore 
fait la délivrance avant cette déclaration, 
doH ent être rapportes a la masse. Cet acte 
de cession ne constitue pas un contrat 
f a : t en vertu duquel celui qui aliéné 
puisse posséder au nom de l’acquéreur. 


SUISSE. — Canton de BERNE (Des Faillites ). 


4 0. Sont exceptés de l’application de 1 ar- 
ticle précédent les bestiaux . les récoltes de 
la terre et les fromages préparés par le 
failli, si le revendiquant peut prouver, 
ou affirmer sous serment, à la requête des 
syndics ou des créanciers, qu’il a payé ces 
objets, argent comptant; s’il ne les a payes 
qu’en partie , il peut se les approprier en 
soldant le prix de l’achat, ou les abandon- 
ner à la masse en se faisant inscrire comme 
créancier du prix qu’il a payé. 

11. Chaque président (Oberamtmann) 
doit, à la fin de l’année, présenter au con- 
seil de justice un état des faillites déclarées 
dans l’étendue de sa juridiction pendant 
l’année, en désignant celles qui ont été 
terminées ou suspendues : il doit indi- 
quer, pour les premières, le chiffre au- 
quel s’élèvent les pertes, et énoncer si la 
banqueroute a été frauduleuse ou prémé- 
ditée. 

12. Cet état doit être imprimé et pu- 
blié dans une feuille du Gouvernement. 

1 5. Les syndics delà faillite ou les créan- 
ciers, qui présument que le failli a fraudé 
l’intérêt de la masse, ont le droit de sou- 
mettre à une enquête le failli, ses compli- 
ces ou ceux qui ont profité des opérations 
frauduleuses. 

14 et 13. Les créanciers, dans le cas de 
l’article précédent, doivent adresser leurs 
demandes et dénoncer les motifs de l’en- 
quête aux syndics, qui transmettront au 
président les pièces qui y sont relatives, 
avec leurs observations. 

1 6. Leprésident doitensuite citer les par- 
ties devant lui, et procéder à leur audition, 
conformément à l’art. 285 de la loi sur la 
procédure civile. 

17. Si les témoignages, les révélations, 
les aveux du failli ne lui suffisent pas, les 
syndics, au lieu de lui déférer le serment, 
ont le droit de demander que le procès- 
verbal d’enquête (art. 2-1 , 25 et 26) soit 
joint aux actes de la faillite. 

1 8. Si le failli , ou les complices, ou ceux 
qui en ont tiré un bénéfice, refusent de 
répondre aux interpellations qui leur sont 
adresssées, ou s’ils ne veulent pas prêter 
le serment décisoire , ils seront considé- 
rés comme coupables, et les dommages- 
intérêts seront calculés sur l’étendue 


du préjudice occasionné aux créanciers. 

4 9. Le procès-verbal des faits ci-dessus 
devra être annexé au dossier de la banque- 
route. Le failli sera en état de suspicion 
jusqu’à ce qu’il ait prêté serment que tous 
ses créanciers ont été acquittés, à moins 
qu’aprèsune instruction suffisante il n’ait 
été déclaré qu’il n’est point coupable. 

20. Les frais de l’enquête ordonnée par 
les syndics sont à la charge de la masse, et 
ceux de l’enquête provoquée par les créan- 
ciers seront prélevés sur les biens destinés 
à former la masse. 

21. Les syndics , après que la faillite est 
instruite , doivent présenter un état de la 
faillite et déclarer, en motivant leur opi- 
nion , si , d’après les documents produits 
et les actes du failli, il y a lieu à présomp- 
tion de banqueroute frauduleuse ou pré- 
méditée. 

22. Cette déclaration des syndics doit 
comprendre les circonstances à l’aide des- 
quelles on a pu reconnaître si le débiteur 
a fait faillite par suite de manœuvres ou 
de fautes indiquées dans les art. 4 et 4 ci- 
dessus , surtout si , dans le courant de l’an- 
née qui a précédé la déclaration de la fail- 
lite et où elle a été reconnue, le failli a 
soustrait ses biens et dénaturé ses proprié- 
tés de telle sorte qu’il n’en reste aucune 
trace et qu’il ne puisse en justifier la dis- 
parition ; s’il a caché ou falsifié des écrits 
propres à éclairer sur ses affaires, s’il s’est 
réfusé à l’enquête (art. 48), s’il a pris la 
fuite et si, étant commerçant il n’a pas 
tenu de livres de commerce réguliers, et s’il 
est hors d’état de satisfaire aux demandes 
du tribunal. 

25. Les syndics doivent consigner leur 
avis sur le registre des faillites; le président 
en fera l’examen, dont il mentionnera le 
résultat. 

24. Les syndics ou le président qui trou- 
vent dans l’examen des actes du failli les 
preuves d’une banqueroute frauduleuse ou 
préméditée, doivent d’office transmettre 
ces actes ou ces pièces au conseil de justice. 

25. Les créanciers lésés ont dans ce cas 
le droit de demander l’envoi de ces pièces 
au conseil de justice , s’ils croient y trou- 
ver (art. 24 ) les preuves d’une banqueroute 
frauduleuse ou préméditée, et lui feront 


connaître par écrit la manière dont ils ont 
été lésés par les actes du failli. 

26. Le conseil de justice décide, après 
l’examen des actes , s’il y a lieu à une in- 
struction et à un jugement sur les actes 
du failli. Dans le cas où une instruction 
serait nécessaire, le juge compétent sera 
saisi. 

27. Les frais de la procédure sont sup- 
portés , sans exception , par tous ceux qui 
ont pris part aux transactions fraudu- 
leuses. 

28. Sont abrogées les dispositions an- 
térieures. qui sont en opposition avec la 
présente loi. Il en est de même de la loi re- 
lative aux circonstances atténuantes , du 
27 juin 4 805, et de celle sur la réclusion, 
du 4 " février 4 8-1 9 , pour les cas prévus par 
les articles précédents. 

DÉCRET DU GRAND-CONSEIL 

Sur le maintien des Codes civils et de commerce 
français dans le Jura, 

Du 22 juin 1859. 

4 . Par suite de l’adoption , en principe, 
d’une révision de toutes les lois de la Répu- 
blique, une commission a été instituée pour 
se livrer à ce travail. 

2. Legrand-conseil donne au Jura l’assu- 
rance solennelle, que .les Codes civil et de 
commerce français, tant que ces deux Codes 
sont encore en vigueur dans cette con- 
trée, ne seront point abrogés, jusqu’à ce 
que l’intérêt de tout le Canton , ainsi que 
les propres vœux et les besoins du Jura 
nécessitent un changement dans 1 état 
actuel. En outre, la commission reçoit le 
mandat de procéder sans retard à la révi- 
sion du Code civil et du Code de commerce 
français, ainsi qu’à l’examen des lois de la 
partie allemande du Canton, en prenant en 
considération les progrès de la jurispru- 
dence. les besoins et les vœux du Jura. 

Un autre décret du grand - conseil , du 
25 juin 4 859, ordonne la révision immé- 
diate delà législation civile, criminelle, de 
procédure, et la rédaction sans delai d un 
Code de commerce. 


LUCERNE (canton de) 
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DU REGISTRE DES RAISONS DE COMMERCE. 

Loi du \ l octobre 1852. 

J . Il existe un registre des raisons de 
commerce , destiné à l’inscription des noms 
des commercants, reconnus comme tels et 
domiciliés dans le canton , possédant un 
magasin, ouqui exercent le commereed’une 
manière quelconque, soit pour leur propre 
compte ou pour le compte d’autrui, soit en 
leur nom individuel ou sous celui d une 
société. 

2. Ce registre contient : 

-t ° La signature du commerçant ou des 
commerçants, ou de leurs fondés de pou- 
voirs qui ont la signature sociale; 

2° La mention , s’il gère les affaires 
pour son compte ou celui d’autrui , s’il est 
seul ou en société; 

5 « Dans une société commerciale, le 
nom de tous les associés qui sont tenus so- 
lidairement sur tous leurs biens; 

Le nom des commanditaires et les som- 
mes fournies par eux. 

5. L’associé qui n’a pas la signature so- 
ciale , doit incrire les déclarations ci-des- 
sus de sa propre main ; il en est de même 
des commanditaires. 

4. 11 ne sera reçu sur le livre des raisons 
de commerce, aucune déclaration d’associés 
tacites; ces associés, s’il en existe, seront 
traités, en cas de concours, d’après le droit 
commun. 

5. L’inscription sur le livre des raisons 
de commerce est obligatoire pour : 

1° Les commerçants qui possèdent un 
magasin, dont la vaîeur excède mille francs 
(de Suisse); 

2° Ceux qui font le commerce de ban- 
que» „ , , 

5° Ceux qui tont le commerce de com- 
mission ; 

4° Tous ceux qui s’associent pour un 
commerce régulier quelconque, de mar- 
chandises, bétails, denrées, etc. 

6. L’inscription est seulement faculta- 
tive, pour le négociant dont le magasin est 
d’une valeur au-dessous de mille francs. 

7. Le Petit-Conseil veillera à ce que les 

commerçants, tenus de se faire inscrire aux 
termes dé l’art. 5, s’acquittent de cette obli- 
gation- , -tj 

8. Les commerçants devront justifier de 
leur inscription, en présentant au conseil- 
ler d’état, commis à cet effet, le certificat 
qui leur sera délivré par la chambre de 
commerce à la suite de leur inscription. 
Cette chambre tiendra un registre des cer- 
tificats qu’elle aura délivrés. 

9. Le conseil d’état interdira le com- 
merce au com nercant qui se sera soustrait 


à cette obligation, il en donnera immédia- 
tement avis à la chambre de commerce. 

10. Il en sera de même pour tout com- 
merçant qui aura négligé de se conformer 
aux dispositions ci-dessus dans le mois qui 
suivra son établissement. 

I I. Les inscriptions et les déclarations 
qui doivent être reçues sur le livre des rai- 
sons de commerce, se trouvent sous la sur- 
veillance de la chambre de commerce. 

12. Les déclarations des commerçants 
seront reçues sur un registre spécial, muni 
d’un répertoire ; une page sera consacrée à 
chaque maison de commerce. 

15. Le livre des raisons de commerce fera 
mention des fonds placés par la femme 
dans le commerce de son mari; il sera 
énoncé si ces fonds constituent tout ou 
partie de sa fortune. La municipalité com- 
pétente délivrera à la femme un certificat 
contenant ces diverses énonciation, et d’a- 
près lequel l’inscription sera rédigé; avant 
de le délivrer on devra s’assurer que la 
femme est réellement propriétaire des fonds 
par elle désignés, et que le placement an- 
noncé a été effectué. 

Par suite de cetté déclaration et de ce 
placement ainsi constaté, la femme sera 
préférée à tous autres créanciers sur les 
marchandises et autres effets mobiliers, ap- 
partenant au commerce de son mari. 

Le mari pourra être tenn de donner 
des sûretés suffisantes pour la conservation 
des biens de sa femme : la femme exerce 
son recours conformément aux lois contre 
celui qui s’est porté caution de son mari 
ou qui a fourni les sûretes nécessaires, a 
moins qu’elle n’y ait formellement renonce. 

-14. La femme autorisée, conformement 
à la loi, à faire le commerce avec son mari, 
doit se faire inscrire sur le livre des raisons 
de commerce comme son associée; elle 
perd, dans ce cas, le privilège établi en sa 
faveur à l’article précédent. Llle doit ac- 
quérir les droits d’associée qu’en remplis- 
sant les formalités nécessaires pour obtenir 
la renonciation à ses privilèges. 

15. Si les formalités prescrites par les 
articles orécédents n’ont pas été observées, 
les femmes ne jouiront d’aucun privilège 
et ne seront considérées que comme des 
créanciers chirographaires. 

16. Il est défendu à tout commerçant 
inscrit sur le livre des raisons de commerce 
et sous quelque prétexte que ce soit, de payer 
sa femme ou ses créanciers avec les mar- 
chandises ou le mobilier de son commerce. 

1 7 Les circulaires des maisons de com- 
merce, doivent être communiquées a la 
chambre de commerce et publiées; smon , 
elles ne produiront aucun ettet. 

La retraite d’un associe ou d un com- 


mauditaire, doit être publiée de six mois à 
un an avant la dissolution de la société, 
afin que les créanciers puissent faire valoir 
leur droits contre la société pendant son 
existence. 

A défaut de cette publication, la retraite 
de l’associé ou du commanditaire inscrits 
comme tels sur le livre des raisons de com- 
merce, ne produit aucun effet (46, C. Fr.). 

18. La chambre de commerce perçoit 
sur chaque inscription, un droit propor- 
tionné à la nature, à l’étendue du com- 
merce, au nombre des associés, et à la dif- 
ficulté delà rédaction de l’inscription. 

19. En vertu de la disposition qui pré- 
cède , la chambre de commerce fera la 
division des différentes espèces de com- 
merce en trois classes qui seront soumises 
aux droits suivants : 

La première au droit de 1 ,1 et 1/2 et 2 fr. 

La deuxième à celui de 2, 2 1 /2 et 5 fr. 

La troisième à celui de 4, 5 et 6 fr. 

S’il v a plusieurs associés chacun paiera 
un franc de plus; 1 application de cette 
classification est entièrement livrée à la 
chambre de commerce; il y aura cepen- 
dant recours au petit-conseil contre ces dé- 
cisions. 

20. Toute personne pourra, en payant 
les droits fixés par le tarif, consulter le li- 
vre des raisons de commerce ou s en faire 
délivrer des extraits. 

EXTRAIT BU CODE CIVJX 

Publié le 21 octobre 1851. 

TITRE IL 

chapitre ix. — Du confiât de société. 

671 . Par contrat de société, on entend 
la réunion de plusieurs individus dans un 
but commua et licite (i852, G. a .). 

672. Les parties contractantes peuvent 
s’enp'aper à verser divers objets à la société, 
et à^nsacrer leur zèle et leur industrie 
au profit de la communauté (184/, L. A.). 

675 Le fonds destine a 1 exploitation 
commune, constitue le capital social; ce 
que chaque membre possédé au-dela est 
considéré comme propriété distincte. 

674. Les valeurs apportées par les asso- 
ciés, sont réputées propriété combine; 1 as- 
socié qui ne fournit que son industrie n a 
droit qu’aux bénéfices et non aux capitaux 

(1 673 Chaque associé , à moins de con- 

. WnUere, est tenu de verser une 
part égafe a dans le capital de la société, et 
5e consacrer également ses efforts dans 
l’intérêt de la chose commune Aucun 
V eu x ne peut entreprendre une affaire ac- 

66 
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cessoire qui puisse devenir nuisible au but 

/iû lp ÇOj’MP'ff» 

676. L’associé qui ne s’est engagé que 
pour son industrie ne peut être tenu de 
verser des fonds, ni de satisfaire à un nou- 
vel appel de fonds; cependant, si le but 
de la société ne pouvait être atteint sans 
une augmentation du capital, l’associé qui 
se refuse à cette nouvelle émission doit 
régler avec la société et se retirer. 

677. Lorsque le contrat ne contient au- 
cune disposition sur les délibérations et les 
déterminations à prendre, en ce qui con- 
cerne la société , on se conformera aux 
prescriptions des art. 244 et 245, sur la co- 
propriété. 

678. Si la société a exclusivement confié 
à un ou à plusieurs de ses membres la di- 
rection des affaires, ceux-ci sont considé- 
rés comme munis de pleins-pouvoirs; les 
dispositions des articles 244 et 245 de ce 
Code, sont applicables à leurs délibérations 
sur les affaires de la société(1856, C.N.) (1 ). 

679. Les associés gérants sont tenus , 
lorsque les autres membres l’exigent, de 
produire les écritures de ia société et de 
leur rendre un compte exact de leur gestion. 

680. Ce qui excède l’intégralité du capi- 
tal, prélèvement fait des frais et des intérêts 
a 5 pourlOO par an, constitue le bénéfice; 
si l’acte de société ne renferme aucune 
disposition sur la répartition des profits ou 
des pertes, cette répartition s’opérera par 
portions égales (1 85Ô, C. JY.). 

681. La perte du capital, totale ou par- 
tielle, sera supportéepar portions égales par 
tous les associés, sans égard à la manière 
dont iis se sont associés, ni aux sommes 
qu’ils ont versées dans la masse, à moins de 
convention contraire (Ibid.). 

682. Sans le consentement légal, exprès 
ou tacite des associés ou de leurs fondés de 
pouvoirs, la société ne peut être engagée 
envers les tiers. Dans une société commer- 
ciale , la signature sociale donne le droit 
de signer et de traiter au nom de la société 
(22, C. Fr.). 

685. Celui qui n’a contracté qu’avec un 
associé isolément, ne peut rien répéter de la 
société; il n’a d’action à exercer ou de paie- 
ment à faire qu’à l’associé seul. 

684. Les associés répondent de leurs 
dettes chacun pour sa part, lorsque le ca- 
pital n’est pas suffisant, à moins qu’ils ne 


,<R Art. 244. Les dispositions relatives à l'admi- 
mstratioa et a ]a jouissance des choses communes 
peuvent être prises par la majorité des co-proprié- 
taires, de manière à lier la totalité. Cependant la 
majorité n'est pas constituée par le nombre des per- 
sonnes , mais par le chiffre de l’apport de chaque as- 
socié. 

Chaque [co-participant a le droit d'exiger la pré- 
sentation et la distribulion du produit. 

Art. 245. Les distributions que la majorité des 
copropriétaires adoptent, quant à la substance ou 
an changement matériel de la chose commune, ne 
sont pas obligatoires pour la minorité, à moins que 
ce droit n'ait été concédé à la majorité par une dis- 
position valide. 


se soient engagés solidairement, ce qui est 
toujours présumé dans les associations 
commerciales. 

685. Les engagements contractés par 
l’associé gérant obligent les tiers envers la 
société, lorsque cette gestion lui a été con- 
fiée par l’acte de société. 

686. Les individus qui versent des capi- 
taux dans une société, sous la condition de 
partager les profits et les pertes, mais qui 
ne s’annoncent pas comme associés, ne 
sont responsables que de leur mise sociale. 
Quant aux autres associés en nom, ils sont 
obligés sur tous leurs biens (22 et 26, C. Fri). 

687. En cas de faillite d’une société , le 
capital commun est affecté aux créanciers; 
si le capital est insuffisantpour désintéresser 
les créanciers, les propriétés particulières 
des associés peuvent être l’objet de leurs 
poursuites. 

688. Si un associé tombe en faillite, la 
société, avec l’assistance d’un des syndics 
(Concurs Behordé), peut dresser un compte 
pour retirer de l’avoir social la part liquide 
de la mise du failli; si le failli est au con- 
traire débiteur, la société aura le droit 
d’exercerses droits dans la masse des créan- 
ciers; la faillite d’un associé ne suspend pas 
les opérations delà société. 

689. La société est dissoute : 

1° Par l’extinction de l’objet pour le- 
quel elle a été constituée, ou par un évène- 
ment duquel il résulte que l’entreprise ne 
peut être continuée ; 

2° Après l’expiration du ferme fixé ; 

5° Par la perte du capital social; 

4° Enfin, par la mort ou la faillite d’un 
associé, lorsque la société n’est composée 
que de deux personnes (1 863, C. A’.). 

690. Lorsque la durée de la société n’est 
pas déterminée dans le contrat, chaque 
associé a la faculté de se retirer , pourvu 
que ce ne soit pas de mauvaise foi, et à une 
époque où sa retraite peut occasionner un 
préjudice notoire àla soeiété( -i 869, C. N.). 

691. Si l’associé gérant meurt ou se re- 
tire de la société, chaque membre, dans le 
délai d’un mois, à dater du jour où ce fait 
est parvenu à sa connaissance, a le droit 
de résilier le contrat avant même l’expira- 
tion du terme. 

692. Les héritiers d’un associé décodé 
n’ont pas le droit de le remplacer dans la 
société; ils ne peuvent pas non plus y être 
forcés par les autres co-associés. 

695. Un associé qui perd l’exercice de ses 
droits civils, ou qui ne remplit pas les obli- 
gations qui lui sont imposées par l’acte de 
société, peut être exclu de la société avant 
l’expiration du temps pour lequel la so- 
ciété a été constituée. 

TITRE SUPPLÉMENTAIRE. 

Dispositions relatives au droit commercial. 

795. La loi du 1 1 octobre 1852 désigne 
les négociants, qui sont tenus de se faire 


inscrire sur le registre des raisons de com- 
merce. 

796. Tout négociant, inscrit sur le re- 
gistre général du commerce, doit tenir un 
journal, sur lequel il est obligé d’inscrire 
jour par jour ses dettes actives et passives 
ses opérations commerciales, les marchan- 
dises qu’il a expédiées et livrées, et généra- 
lement tout ce qu’il reçoit et tout ce qu’il 
livre dans son commerce (-10, C. Fri. 

Il ne doit exister dans ce livre-journal 
aucune feuille en blanc, aucune lacune, 
aucune interligne, ni aucune mentionmar- 
ginale (9, C. Fr.). 

797. Le négociant est obligé de conser- 
ver en liasse les lettres d’affaires courantes 
et d’avoir un livre de copie de sa corres- 
pondance (1 0, § 2, C. Fr.). 

798. Il doit tous les deux ans, au moins, 
faire un inventaire, signé par lui, de tous 
ses biens meubles et immeuble, de ses 
dettes actives et -passives , et porter ces in- 
ventaires sur un livre à ce destiné. 

799. Indépendamment de ces livres 
prescrits par la loi, le négociant peut en 
tenir d’autres usite's dans le commerce, 
mais qui ne sont pas d’une indispensable 


nécessité. 

800. Les livres de commerce, régulière- 
ment tenus, sont admis par le juge comme 
preuves, entre commerçants, en matière 
commerciale (1 2, C. Fri); si ces livres ne se 
trouvent pas au lieu oùsiègele tribunal saisi 
de l’affaire, le juge peut inviter le tribunal 
auquel commission rogatioire est décernée, 
d’eu prendre connaissance, de dresser pro- 
cès-verbal de leur contenu et de transmettre 
ce procès-verbal au tribunal devant le- 
quel la cause est pendante. 

801 . Tout commerçant doit accepter par 

écrit et à présentation une lettre de change 
ou un mandat tiré sur lui, lorsqu'il en doit 
le montant au tireur. En cas de refus, dont 
il devra justifier les motifs, il sera tenu 
des frais, intérêts et dommages qui en ré- 
sulteront. „ , _ 

L’acceptation a pour effet d empocher 
toute espèce d’exception qui pourrait etre 
élevée contre le paiement, et d obliger _ ac 
cepteur de supporter les frais et interes 
occasionnés par suite du non-paiement a 
l’échéance. , . 

802. Tout négociant failli est en état c e 
banqueroute frauduleuse ■ 

-1° Lorsqu’il n’a pas tenu les i o 
, 1 ■ .x. loi. ou lorsqu il 


s a cachés ; , , . 

2° Lorsque ces livres ne presen P 

a état exact de l’actif et du passi > 

5° Lorsqu’il simule des nettes P, ’ 
;s paiements ou des pertes, qu i P 1 * . 

;s reconnaissances de dettes ou es i 
iiices fictives, ou lorsqu’il a inscri s 
vues des pertes fausses et mensongères , 

4° Lorsqu’il est hors d’etat de prou 
3mploi de ses recettes; -, 

y Lorsqu’il a caché de l’argent, ae- 
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marchandises, des meubles, ou dissimulé 
des créances actives : 

6° Lorsqu’étant chargé de pouvoirs ou 
dépositaire de sommes, d’effets de com- 
merce, de produits ou de marchandises, il 
a employé à son profit les fonds et le prix 
des objets qu’il avait en commission ou en 

depot 5 _ 

7° Si. après son dernier inventaire, son 
actif n’atteint pas la moitié de son passif, et 
que malgré cel état de choses, il continue 
à contracter des dettes commerciales ; _ 

8° Lorsqu’étant dans l’impossibilité évi- 
dente de payer avant sa déclaration d’in- 
solvabilité, il s’est libéré envers un de ses 
créanciers au détriment des autres , au 
moyen de dépôts, d hypothèques , d aban- 
don de marchandises pour reglement de 
compte, ou de toute autre manière; 

9° Enfin, lorsqu’exerçant un commerce 
qui le mettait dans le cas d’être inscrit sur 
le grand livre du commerce, il ne s’est pas 
conformé à cette prescription de la loi (S9o 
«tS94, C. Fr.). , 

805. Le négociant failli est considéré 


comme banqueroutier imprudent et punis- 
sable: ... 

4 • Lorsqu’il n’a pas tenu ses livres ré- 
gulièrement, sans cependant s'être rendu 
coupable des faits exprimés dans les §§ 1 , 
2° et 5° de l’article précédent; 

2° Lorsque, hors du cas prévu par le 
§ 7 e de l’article précédent, à 1 époque où sa 
perte était prochaine et sans espoir, il a 
contracté des emprunts considérables ou 
fait des achats importants de marchandi- 
ses, ou lorsqu il a vendu, au-dessous^ de 
leur valeur ou du cours, des marchandises, 
ou des effets de commerce, pour des som- 
mes élevées; 

5° Lorsqu’il s’est livré au-dessus de ses 
ressources à des entreprises, dont la non- 
réussite devait occasionner sa déconfiture; 

4° Lorsque par des dépenses excessives 
il s’est mis en état d’être déclaré en faillite 
ou en a fait lui-même la demande ( 386 et 

389, C. Fr.). , . . 

804. Toutes les fois qu un négocia m est 
tombé en faillite, le comité delà faillite peut 
ordonner que ses livres seront représentes à 


la chambre du commerce, ou qu’une com- 
mission sera désignée pour en prendre con- 
naissance. Cette faculté devient une obli- 
gation de la part du tribunal, lorsque cette 
mesure est demandée par les créanciers. 
La chambre du commerce devra faire con- 
naître au comité de la faillite l’état des li- 
vres, s’ils ontété tenus régulièrement ets’ils 
ne contiennent aucune irrégularité. 

SOS. Le comité de la faillite devra, par 
suite de cette vérification ou de tout autre 
avis, examiner si la faillite est imprudente 
ou frauduleuse. 

806. Les syndics de la masse sont tenus 
de faire connaître les preuves de nature à 
établir la banqueroute frauduleuse ou im- 
prudente au comité delà faillite, lequel doit 
alors procéder d’office. 

807. Les dispositions ci-dessus s’appli- 
quent également aux sociétés de commerce. 

Ces sociétés doivent se conformer à tout 
ce qui est prescrit clans ce titre pour leurs 
opérations de commerce , et pour leur 
inscription sur le livre-journal de com- 
merce. 


SAINT -GALL (canton de). 


O SBSÏîK Aü CB S172» TiE CSASCSS fl). 

Du {8 juin 1784. 

TITRE I. 

De la sature 61 îles çjsBlilés et use lettre 
ûe cliange. 

1. Une lettre de change, en général, est 
un engagement écrit, concis, contenant le 
mot change, par lequel le souscripteur s en- 
gage , au moyen de sa signature , à payei 
au créancier ou à son ordre une certaine 
somme d’argent à une époque fixe, par Im- 
même ou par les soins d un tiers, d apres 
l’ordre contenu dans la lettre de change et 
sur la place désignée. 

2. Une lettre de change en règle doit 

énoncer : . 

4° La date, ou l’année, le mois et le 
jour, et le lieu ou elle a ete souscrite^; 

2° L’époque à laquelle elle doit être 
payée ; 

5° Les noms des personnes auxquelles 


(1) Cette ordonnance sur le change a été adoptée 
et est suivie dans les Cantons de Berne et de Lucerne. 


le paiement doit être effectué ou à leur 

ordre; , , . 

4» La somme et l’espece de monnaie qui 
doivent être payées. Ces mentions sont 
mises ordinairement, en tête de la lettre ne 
change, en chiffres, et dans le contexte en 
toutes lettres pour la somme identique ; 

3° La valeur, si elle est en compte ou si 
elle a été payée comptant, et par qui elle 
a été fournie; 

6° Le mot lettre de change, et, s il est 
nécessaire, l’expression seule , première ou 
seconde, etc. ; 

7“ La signature du souscripteur ; 

8° Et enfin le nom de celui qni doit la 
payer et la place où demeure le payeur, ou 
Lien le lieu où doit s’effectuer le paiement 
(410, C. Fr.). 

TITRE II- 

De ia présentation de la lettre de cliange 
à i 7 acceptation. 


4 La présentation d’une lettre de change 
consiste” dans la demande d acceptation 
crue fait le porteur de la lettre, en la pr 
sentant en original à celui qm doitla payer, 


La présentation de la lettre de change 
; se faire aussitôt après la réception et 

it l’échéance : . 

outes les lettres de change qui arrivent 
e dimanche ou le lundi, nim porte a 
lie époque que puisse être! échéance , 
vent être présentées pour 1 acceptation 
m’à cinq heures, au tiré , le lundi, ou 
plus tard le mardi suivant, jusqu a 

(elles qui arrivent le mardi, jusqu a 

rcredi soir; • ». 

(elles qui arrivent le mercredi, jusque 

di soir; . , 

(elles du jeudi jusqu'au vendredi ; _ 

(elles du vendredi jusqu’au samedi son - 

St enfin celles du samedi jusqu au lun 
En cas de refus d’acceptation, on fait 

norteur peut v consenti! - _euiement, 
ns ce cas fil doit faire inscrire (notiren) 
protêt devant l’autorité competente, et le 
-é dans le cas où il veut accepter poste- 
u rement, doit supporter les frais de 
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l’inscription et dater l’acceptation du jour 
de la première présentation. 

4. Les lettres de change postdatées ou 
antidatées doivent être présentées à 1 ac- 
ceptation , suivant l’ordre prescrit ci-dessus, 
à l’époque où elles pouvaient être arrivées 
suivant leur véritable date. 

TITRE III. 

De racceptation de la lettre de change 

-1. L’acceptation d’une lettre de change 
est la déelatation écrite que le tiré ajoute 
à la lettre de change même, d’après laquelle 
il s’obligea en paver le montant à l’époque 
fixée (1 21 , C. Fr.). 

2. Celui qui accepte une lettre de change 
devient par cefait débiteur, et s’engage sans 
pouvoir faire aucune opposition à payer 
le montant. 

5. Les lettres de change payables dans 
cette ville doivent être acceptées et revê- 
tues de la signature du tiré; et si l’échéance 
est à vue, il faut joindre la date à l’accep- 
tation , qui sera écrite sur la lettre même 
(122, C. Fr.). 

Toutes les autres acceptations données 
verbalement ou par des billets , ou par des 
lettres missives, ne produiront pas l’effet 
d’une acceptation effective (F. note au bas 
de l’art. 7 de l’ord. de Bâle du 4 4 décembre 
-1808, p. 58-1). 

4. L’acceptation des lettres de change 
doit avoir lieu purement et sans condi- 
tion ni réserve; mais si l’accepteur y ajou- 
tait une condition ou une réserve sans l’au- 
torisation du porteur, celui-ci fera protester 
aussitôt la lettre de change, comme si l’ac- 
ceptation avait été refusée (42 4, C. Fr.). 

5. Les lettres de change doivent être ac- 
ceptées dans le temps prescrit ci-dessus, au 
tit. n, art. 2, pour la présentation; le por- 
teur n’est pas tenu de les laisser, contre sa 
volonté, daus les mains du titré, ou en cas 
d’absence de celui-ci, à son domicile ('125. 
C. Fr.). 

6. Lorsqu’une lettre de change est accep- 
tée seulement pour partie ou en d’autres 
espèces de monnaies que celles énoncées, le 
porteur doit consentir cette acceptation; 
mais pour le reliquat ou pour la différence 
de l’espèce de monnaie, il doit faire pro- 
tester (i 24, C. Fr.). 

i. Le fondé de pouvoirs qui accepte une 
leitre ce change doit exprimer sa qualité de 
mandataire et signer son nom; le mandant, 
pour se faire connaître, doit donner con- 
naissance an directoire de sa procuration. 
Il en sera de même lorsqu’il la révoquera. 
Cette révocation sera inscrite sur le procès- 
verbal et communiquée par les courtiers 
aux négociants. 

8. Lorsque des premières et des seules 
de change sont envoyées ici à l’acceptation , 
on peut les réclamer en exhibant les se- 
condes ou les copies endossées. 

9. Lorsqu’une lettre de change est tirée 


sur une personne domiciliée ici, pour être 
payée sur une autre place, le tiré est tenu, 
lors de l’acceptation, d’indiquer dans la 
lettre de change le lieu où le paiement 
sera effectué; à défaut, on fera protester. 

11 en est de même quand le paiement 
n’est pas effectué à l’échéance (425, C. Fr.). 

10. Les lettres de change propres , tirées 
sur soi-même, c’est-à dire celles que le 
débiteur souscrit à son créancier, payables 
par lui même, et par lesquelles il s’engage 
à rembourser la somme touchée, n’ont pas 
besoin d’acceptation. 

1 1 . Tout étranger non domicilié dans la 
ville, qui tire sur lui-même une lettre de 
change payable ici , est tenu d’accepter la 
lettre tirée" par lui ou sa raison de com- 
merce, si le porteur l’exige; mais s’il y est 
domicilié, l’acceptation n’est pas néces- 
saire. En cas de non-paiement à l’échéance, 
la lettre de change doit être protestée. 

12. Lorsqu’une lettre de change énonce 
un ou plusieurs besoins, le porteur est tenu, 
lorsque le tiré refuse l’acceptation, de se 
présenter chez eux pour l’obtenir ; et s’ils 
refusent également, le notaire devra faire 
mention dans le protêt de leurs réponses. 

-i 5. Lorsqu’une lettre de change acceptée 
vient à s’égai’er, et que l’on peut prouver 
au tiré qu’il l’a acceptée, il restera soumis au 
le droit de change, et s’il veut éviter l’exé- 
cution , il devra payer la lettre perdue 
comme si elle n’eût pas été perdue. 

Cependant celui qui touche les espèces 
doit, en recevant le montant, fournir au 
payeur un bon d’amortissement valable 
devant les tribunaux ; si le tiré ne veut 
pas s’en contenter, il lui sera donné cau- 
tion suffisante pour le garantir pendant 
six années (4 51 à 1 55, C. Fr.). 

La même disposition s’applique à celui 
qui tire une leitre de change sur lui-même, 
quand cette lettre de change se perd , et que 
l'on prouve au souscripteur la légitimité 
de sa dette. 

TITRE IV. 


Père ancienne est encore conservée, la dif 
férence de celle-ci avec la nouvelle sera de 
onze jours, afin de déterminer l’échéance 
d’après l’ère nouvelle. 

5. Une lettre de change tirée à piacere ou 
à volonté sera acceptée comme les autres 
lettres de change; mais il dépend dutiréde 
payer immédiatement, ou de déterminer 
par son acceptation le jour de l’échéance. 

4. Toutes les lettres de change, quelle 
qu’en soit l’échéance, jouissent de six jours 
de grâce, à l’exception de celles à vue, qui 
doivent être payées le lendemain de leur 
présentation, et de celles payables en foire, 
qui doivent être acquittées au plus tard lé 
mardi de la foire (1 55 et 1 57, G. Fr.). 

5. Les jours de grâce des lettres de 
change reçues, et présentées après leur 
échéance, courent néanmoins du jour de 
l’échéance. 

6. Tout porteur de lettres de change ou 
de mandats est non-seulement tenu d’en 
faire toucher le montant chez le tiré, si ce 
dernier l’exige, et d’acquitter l’effet, mais 
encore de garantir la légitimité de l’acqui- 
sition. 

7. Si un forain, porteur de lettres de 
change ou de mandats payables sur cette 
place , demande la provision , le tireur 
peut, ou lui envoyer les fonds, ou les payer 
à son ordre. Il en est de même à l’égard du 
tiré domicilié en cette ville , lorsque le 
paiement lui est demandé par un étranger. 

8. Quiconque paie une lettre de change 
avant sa véritable échéance, non compris 
les jours de grâce, paie à ses risques et périls, 
s’il en résulte un préjudice ou un procès 
(445 et 144, C. Fr.). 

9. Une lettre de change doit etre consi- 
dérée comme nulle, s’il y a des mots inter- 
calés, biffés ou raturés, le tiré sera autorise 
à en refuser le paiement; en cas de paie- 
ment de sa part, il perdra son recours pour 
tout le préjudice qui pourrait en résulter. 

TITRE V. 

Bu protêt de la lettre de change. 


Du paiement des lettres de change. 

1 . L’usance est pour tontes les places 
sans exception , de quinze jours ; demi- 
usance, huit jours; une usance et demie, 
vingt-trois jours; deux usances, trente 
jours, après vue: le lendemain de l’accep- 
tation effectuée est regardée comme le pre- 
mier jour d’usance (152, C. Fr.). 

Une lettre de change payable à la fin du 
mois est échue le dernier jour de ce même 
mois; si elle est tirée à mi-mois, l’échéance 
est le 4 5 du même mois , bien qu’il ait plus 
ou moins de jours. 

Une letire de change souscrite à deux 
mois est échue le même jour du second 
mois, quoique ces deux mois n’aient pas 
le même nombre de jours. 

2. Dans les lettres de change qui sont ti- 
rées sur notre place des pays étrangers où 


4 . Le protêt est un acte rédigé dans les 
formes prescrites, et par lequel celui à qui 
l’acceptation ou le paiement a ete refuse 
proteste contre ce refus, se réservant a iui- 
rnêrne, et à tous ceux que le refus peu 
concerner, tous les droits qui resu en 

la loi. Le notaire doit inscrire toutes les 
circonstances sur le'protét et dans son pio 

cès-verbal. . i Virl „ 

2. Le protêt faute d’acceptation dune 
lettre de change doit être fait ® ns 
temps fixé ci-dessus, relativemen a 
ceptation, et s’il concerne un étrange : , 
doit être envoyé par le premier courn 
ordinaire. . . «... 

5. Le protêt faute de paiement doit 

fait au plus tard le sixième jour de 
jusqu’à cinq heures du soir;; si cest , 
manche ou un jour de fête, le len e 
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avant midi, et être envoyé à qui de droit, 
comme il est dit ci-dessus (162, C. Fr.). 

4. Quand une lettre de change n’est pas 
payée à l’échéance, le porteur n’est tenu 
que d’envoyer, par la première occasion, la 
lettre de change et le protêt a son corres- 
pondant, à moins qu’il n’ait reçu et accepte 
l’ordre exprès de poursuivre l’exécution. 

5. Lorsqu’une lettre de change est pro- 
testée faute de paiement, le porteur con- 
serve son droit contre l’accepteur : il peut, 
en outre , avoir son recours contre le tireur 
et contre chacun des endosseurs, à moins 
que l’un ou l’autie d’entre eux n’ait en- 
dossé ces lettres en énonçant ces mots : sans 
ma garantie. 

6. Lorsque l’endosseur, le tireur ou 1 ac- 

cepteur d’une lettre de change protestée, 
fait faillite , le porteur, si le protêt a été fait 
régulièrement , peut réclamer son^ paie- 
ment à l’un des signataires avec la rigueur 
du droit de change. Dans le cas où tous les 
intéressés de la lettre de change auraient 
fait faillite, le porteur recevra de chacun , 
sans distinction, tout ce qu’il pourra en 
obtenir , ]usqu’à ce qu’il soit entièrement 
satisfait pour le montant du change, re- 
change et frais. __ 5 

7. Les protêts dits de perquisition n ont 
lieu que dans le cas où un forain tire sur 
une personne d ici, qui n’existe plus ou qui 
îj',i jamais existé, ou lorsqu un etianger 
tire sur lui-même une lettre payable ici, 
sans en indiquer la date. Le porteur qui ne 
trouve pas le tiré à l’echéance, doit faire 
protester. 

TITRE Vf. 

Be l'intervention et du remaourseiBent des 
lettres de change protestées. 

4 . L’intervention et le remboursement 
d’une lettre de change protestée a lieu 
lorsque , sur le refus d’acceptation ou de 
paiement, une autre personne intervient 
en faveur du tireur ou de l’un des endos- 
seurs (1 26 à 1 28, 4 58 et 1 59, C. Fi .). 

2. Cette intervention et ce paiement ont 
pour but d’abréger le retour et d’épargner 
les frais; elle est alors accordée, d abord 
à celui qui veut intervenir en faveur au ti- 
reur, et ensuite à celui qui intervient en 
faveur du premier, du second et des endos- 
seurs suivants. 

5. Celui qui intervient par acceptation 
jouit du droit de commission. Si le tiré, 
ou toute autre personne, se présentait 
après coud pour le paiement, le premier 
accepteur est en droit d’exiger du payeur, 
outre le remboursement des frais de pro- 
têt, la commission d’un tiers ou même 
d’un demi pour cent. 

4. Lorsqu’une lettre de change protestee 
est ainsi honorée par une tierce personne, 
l’acte de protêt est remis à l’intervenant 
qui est tenu du remboursement des frais. 

5. Lorsqu’une lettre de change est payée 


par une autre personne que le tiré, pour 
l’honneur du tireur ou de 1 un des endos- 
seurs, le porteur qui reçoit le paiement 
est tenu d’ajouter à l’acquit le nom de l’in- 
tervenant. . , 

6. Lorsqu’une lettre de change est tiree 
de l’étranger pour le compte d'un tiers , et 
qu’elle n’est pas acceptée pour ce tiers, 
mais en faveur du tireur ou de 1 un des en- 
dosseurs, l’accepteur doit en donner im- 
médiatement avis à celui pour lequel il est 
intervenu. A l’échéance, la traite sera pro- 
testée et le protêt lui sera envoyé, ainsi que 
l’intervention. 

TITRE VII. 

Des négociations de enange conclues sur places 
étrangères , et des endossements des lettres de 
change. 

-1. Les lettres de change négociées sur 
place contre paiement au comptant, doi- 
vent être ainsi réglées : 

Celles tirées le lundi et le mardi seront 
payées le mercredi à midi; celles tirées le 
vendredi, seront acquittées le dimanche 
jusqu’à midi. 

Les espèces seront envoyées au porteur 
dans ses bureaux ou à son domicile, cache- 
tées ou non cachetées ; si c’est en or ou en 
écus, elles doivent être vérifiées jusqu au 
lendemain à midi , et si ce sont des especes 
plus petites, deux jours après : plus tard , le 
paveur ne doit plus répond re de I exactitude. 

Si ie paiement n’a pas heu à I epoque m- 
diquée, le porteur peut agir en employant 
les moyens exécutoires de change. 

2. Celui qui a pris de l’argent pour payer 
en foire, doit fournir à son créancier, si 
celui-ci l’exige, une obligation écrite jus- 
qu’au moment où U l’échange contre des 
lettres de change, ou contre le paiement. 
Cette obligation aura la meme force qu une 

lettre de change, x 

5 Les lettres de change a oidre conti- 
nueront à être endossées, comme c est 1 Li- 


sage 

ce 


ill CL CUt 7 

[tre sur toutes les places, a 1 exception 
«pendant de celles sur Botzen,auss. long- 
temps que l’endossement n’y sera pas in- 
troduit et permis (156, C. 7 r.\ 

Les lettres de change et les endosse- 
ment, où le mot ordre n'est pas exprime, 
ne peuvent pas être endossées a d autres 
i. Cependant celui qui négocié des let- 
tres de change sur Eotzen, ou ies endos- 
sements ne sont pas admis, en sera res- 
ponsable, comme si c’étaient des traites ti- 
rées sur lui-même. , . 

5 y l'égard des lettres de change emises 
et négociées dans cette ville et tirées a une 
ou plusieurs usances, à quelques jours ou a 
un plus long délai de vue, le preneur nest 
partenu de les envoyer à l’acceptation sans 
un ordre exprès du tireur; mais celui-ci esi 
tenu de fournir, sur la demande du pre- 
neur. une deuxième et une troisième, si 

les a ou s’il peut se les procurer. 


6. Celui qui endosse des lettres de change 
en blanc , ou qui n’y mentionne pas la date-, 
est exposé à tous les recours, lorsque la 
lettre de change se perd et tombe entre les 
mains d’un tiers de mauvaise foi. 

Le preneur est libre de demander un 
endossement complet ; il peut le remplir 
lui-même. 

7. Celui qui signe une lettre de change 
comme tireur , endosseur ou accepteur , 
garantit le du croire. Mais s’il exprime qu i! 
n’en répond pas, il esta l’abri du recours, si 
ce n’est à l’égard des endosseurs qui le sui- 
vent; mais, dans ce cas, il peut se pourvoir 
avec toute la rigueur du change contre 
celui avec lequel il était convenu de ne pas 
répondre du croire. 

8. Si le nombre des endossements rem- 
plit le dos d’une lettre de change, il sera 
joint une allonge. Le contenu essentiel de 
la lettre y sera énoncé, savoir : la somme, 
la date de l’émission et du paiement, les 
noms du tireur, du preneur et du tiré. Sî 
cette suscription n’est pas faite, le côte 
blanc de cette allonge sera paraphé. 

TITRE VIII. 

Dn retour avec protêt des lettres de change 
souscrites et endossées ici. 

4 . Lorsqu’il arrive de l’étranger un pro- 
têt faute d’acceptation, le tireur ou 1 en- 
dosseur de cette ville doit fournir au 
porteur, dans l’intervalle de deux jours, 
garantie suffisante pour le principal; mais 
lorsqu’une lettre de change revient faute 
de paiement, le souscripteur ou l’endosseur 
sont tenus de payer comptant dans les 
vingt-quatre heures le principal , Je re- 
change simple, le protêt et les autres frais, 
y compris la commission d un tiers a demi 

pour cent. , 

2. Si une lettre de change est protestee 
faute de paiement, l’endosseur, contre le- 
quel le recours est exercé, peut demander a 

prouver que le protêt n’a pas e te fait dans 

les délais, y compris les jours de «race, con- 
formément aux lois du lieu ou la lettre d 
change était payable, ou n a pas ete fait ^ré- 
gulièrement, et qu’il en résulte un P re J ud ‘“ 
pour lui ; il doit alors, sur la demande d« 
porteur, déposer le montant de la lettre 
entre les mains d’un tiers, ou fournir cau- 
tion. Si la preuve en est faite, '1 sera . ^ 
librement déchargé de toute obligation 
les fonds par lui déposés lui seront rest- 
tués avec intérêt à cinq pour cent lan-he 
porteur, dans ce cas, na plus ® r ® omm ; s 
exercer que contre ceux qui - 
l’erreur et contre les endosseurs^tra^gers 
ou contre le breur, a “ ^ lui occa _ 

ne prouve que cette ^ c Fr . } . 

Sl °5 "Pour Foutes les lettres de change sou- 
?■ s ou endossées dans cette ville, pava- 
b?es en France, en Allemagne et en Italie, 
le remboursement, quand elles sont pro- 


590 


SUISSE. . — Canton de SALNT-GALL (wme et se®) ( Des Courtiers). 


testées, doit avoir lieu au plus tard dans 
les trois mois à compter du jour du protêt; 
pour celles payables en Hollande, en An- 
gleterre, en Portugal, en Espagne, en Da- 
nemark, en Norwège, en Suède, en Rus- 
sie, en Pologne et en Hongrie, au plus 
tard dans l’espace de quatre mois, à partir 
du même jour. 

Le paiement sera réclamé du tireur ou 
des endosseurs de cette ville ; mais ceux-ci 
nesont pas garantspouruntempspluslong 
que celui fixé parla disposition ci-dessus; 
cette disposition ne peut s’appliquer à / 
négligence de l’envoi du protêt. a 

TITRE IX. 

De la prescription des lettres de cliange. 

1 . Les lettres de change tire'es par soi- 
même et sur soi-même, protestées ou non, 
pourront, pendant une année à partir de 
l’échéance, être exécutées contre le tireur, 
selon le droit de change; mais lorsque 
cette année est expirée, elles ne valent plus 
que comme simples obligations. 

Pour que le recours contre les endos- 
seurs puisse être exercé, il faut que la lettre 
de change ait été proîeStée à l’échéance 
(168, C. Fr.). 

TITRE X. 

Des assignations ou mandats. 

1 . Les assignations ou mandats sont des 
actes par lesquels un débiteur assigne à 
son créancier une autre personne de la- 
quelle il doit recevoir le paiement. 

2. Les mandats tirés de l’étranger sur 
cette ville, ne jouissent en aucun cas du 
droit de change et ne doivent pas être 
acceptées. Cependant , s’ils sont tirés à 
plusieurs jours de vue, le tiré y mettra le 
jour de la présentation, pour déterminer 
1 échéance. Le porteur, en cas de non-paie- 
ment, ne doit pas faire protester; il ne 
peut , s’il a reçu un ordre à cet égard , que 
se faire délivrer., un certificat par le greffe 
de la ville. 

S. Les mandats étrangers ou Billets à or- 
dre , qui sont endossés dans cette ville et 
payables sur des places étrangères, sont sou- 
mis au droit de change quand ils revien- 
nent protestés faute de paiement, comme 
s’il s agissait de lettres de change véritables. 

TITRE XI. 

De la preeëficre en matière «le change. 

-1. La qualité particulière du droit de 
change consiste dans une prompte expédi- 
tion et une exécution immédiate. 

2. Le bourgmestre en fonctions procède 
comme tribunal de première instance , 
lorsque les demandes en matière de change 
sont portées devant lui : 

La lettre de change tirée par le défen- 
deur sur lui-même , ou la lettre de change 


acceptée ou endossée, revenue avec protêt 
faute de paiement, sera présentée en ori- 
ginal par le demandeur; le défendeur 
sera aussitôt cité, et un seul délai de vingt- 
quatre heures lui sera accordé. 

5. Le défendeur qui soutient n’avoir ni 
écrit, ni signé, ni endossé une lettre de 
change, si c’est un étranger, doit en dépo- 
ser le montant ou donner caution; si c’est 
un bourgeois , il devra faire une affirma- 
tion sous serment devant le bourgmes- 
tre, ou déposer le montant de la traite 
jusqu’au jugement. 

4. Mais lorsque la dette du change est 
reconnue comme authentique, le débiteur 
doit payer sans retard dans le délai fixé; à 
défaut, et si en outre il s’est enfui, on pro- 
cédera immédiatement à la saisie de ses 
biens. 

TITRE XII. 

Du parère ou mémoire coBsalîaiif, et de la 

décision des contestations entre négociants. 

\ . Toutes les fois que des difficultés se- 
ront élevées entre négociants, et qu’un 
parère sera demandé par le directoire, il 
sera délivré aussitôt. 

2. L’instruction se fait verbalement ou 
par écrit. Dans ce dernier cas, il en sera 
dressé procès-verbal, et il sera libre aux par- 
ties de continuer l’exercice de leurs droits. 

5. Le directoire, sur la demande des 
parties, nomme des arbitres qui décident 
souverainement la contestation. 

4. Les étrangers ont également le droit 
de faire une semblable demande, s’ils ont 
donné un pouvoir en forme. 

TITRE XIII. 

De» devoirs des courtiers. 

î. Les courtiers nommés et installés par 
le directoire du commerce, doivent se pré- 
senter tous les lundis et vendredis, le matin, 
à neuf heures, devant le président du di- 
rectoire en fonctions, et ensuite chez les 
autres négociants , pour prendre leurs ins- 
tructions. Us doivent ensuite se livrer à 
leurs fonctions, avec soin, fidélité et exacti- 
tude , servir tous les négociants avec la 
même impartialité et loyauté, et commen- 
cer par s’acquitter de la commission des 
premiers, et ainsi de suite. 

2. Chaque semaine, alternativement , un 
des courtiers doit apporter, le lundi après 
midi, à deux directeurs spécialement char- 
gés à cet effet, un bulletin des cours, pour 
qu’ils en prennent connaissance; les cour- 
tiers sont, en outre, tenus de régler les 
autres bulletins, d’après le premier, ap- 
prouvé ou modifié. 

Le négociant qui, sur ce bulletin, fait 
offrir des lettres de change ou de l’argent 
en échange de lettres de change, est tenu 
de donner ou de prendre le même jour au 
moins pour la somme de -1,000 florins, 


lorsqu’il n’a rien de fondé à objecter contre 
la solidité des lettres de change, ou lors- 
qu’il ne peut pas établir qu’il a déjà conclu 
une autre affaire par le même courtier et 
pour un prix semblable. 

Celui qui fait négocier ici une lettre 
de change, et qui est dans l’intention de 
l’endosser seulement en ajoutant ces mots 
« sans ma garantie , » est tenu, avant que 
la négociation ne soit entamée ou conclue 
de le faire connaître an courtier, afin qu’il 
puisse en avertir la personne qui veut pren- 
dre la lettre de change. 

5. Les négociations conclues avec Ré- 
nonciation de toutes les circonstances de 
la somme, de l’époque et des autres condi- 
tions, ainsi que du nom du donneur et 
du preneur, doivent être inscrites sur leur 
carnet [S chreibtafel), pour pouvoir en don- 
ner une copie conforme au négociant. 

Toutes les affaires qu’ils traitent doivent 
être transcrites sur un registre régulier, et 
chaque contrat doit figurer sur un compte, 
afin que les livres puissent, en cas d'erreur 
ou d’objection, être présentés et servir à 
vider les contestations qui peuvent s’élever 
entre les parties (84, C. Fr.}. 

4. Les courtiers sont en outre obligés, 
par serment, d’observer le plus grand se- 
cret sur leurs négociations, si le tireur ouïe 
preneur le leur interdit. Us doivent surtout 
prendre garde à ne pas informer les tiers 
de la cause qui fait hésiter une personne à 
donner ou à prendre des lettres de change; 
ils ne doivent pas non plus en donner la 
moindre connaissance à l’autre partie, afin 
d’éviter les mésintelligences qui pourraient 
s’élever. 

5. 11 leur est défendu de traiter une af- 
faire les dimanches et jours de fêtes, sous 
peine de perdre leur charge. 

6. Il leur est entièrement défendu de né- 
gocier ou d’endosser des lettres de change 
pour leur propre compte , que ce soient 
des affaires de change ou des affaires de 
toute autre nature (83, C. Fr.). 

7. Us ne peuvent non plus former au- 
cune société entre eux et changer le cours 
régulier du change par une intelligence 
secrète entre eux. Chacun d’eux doit se li- 
vrer isolément et loyalement à ses fonc- 
tions. 

8. U leur est , de plus, interdit de se char- 
ger des lettres de change pour le compte 
des négociants étrangers , ou de les passer 
à ceux-ci ; il leur est, au contraire, imposé 
de les offrir aussitôt, et sans y manquer, 
aux banquiers et négociants de cette ville, 
et de les donner préférablement à ceux qui 
en offrent des prix semblables à ceux des 
étrangers. 

Lorsque les courtiers négocient ces let- 
tres de change à des étrangers , elles doivent 
toujours être endossées directement du 
donneur au preneur, mais, en aucun cas, 
par les courtiers eux-mêmes. 

9. Les courtiers recevront du donneur, 
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ainsi que du preneur, demi pour mille. 
Leurs créances pour courtage sont, en cas 
de faillite, privilégiées durant une année. 

TITRE XIV. 

Ses faillites. 

1 . Tous les commerçants sont astreints à 
tenir des livres de commerce et d’y inscrire 
les achats et ventes qu’ils font; sinon, dans 
le cas où ils ne pourraient satisfaire leurs 
créanciers ils seront considérés comme ban- 
queroutiers prémédités (587, § 5, C. Fr.). 

2. Si des marchandises ou des valeurs 
ont été envoyées avec facture , et que celui 
qui les a reçues soit tombé en faillite, 
elles appartiennent à l’expéditeur lorsqu il 
est prouvé qu’il lésa envoyées avant 1 ou- 
verture de la faillite ; dans le cas contraire, 
elles sont la propriété de la masse. 

5. Si des lettres de change ou des assi- 
gnations arrivent au moment de la faillite, 
elles appartiennent, si elles ne sont encore 
ni négociées ni payées , à celui qui en fait 
la remise, et elles lui seront rendues comme 
valeur existant en nature ; cependant on 
déduit préalablement ce que le preneur 
doit au failli. Mais les lettres de change ou 
assignations, qui ont été négociées, restent 
à la masse comme sa propriété. 

4. Les marchandises envoyées en com- 


mission à un négociant qui tombe en fail- 
lite appartiennent à celui qui les lui a re- 
mises, et non à la masse de la faillite (377, 
G. Fr.). 

3. Celui qui reçoit des marchandises en 
commission pour les placer, et fait des 
avances au propriétaire contre ses traites, 
ou d’une autre manière, a droit, en cas de 
faillite, à la préférence sur les marchan- 
dises existant en nature, _ et peut se faire 
payer sur leur valeur (Ibid.). 

6. Si un débiteur abandonne, pour ce 
qu’il doit, des marchandises au lieu de 
paiement , le créancier qui en est saisi , s il 
prouve la validité de sa créance, sera con- 
sidéré comme créancier légitime; il peut 
non-seulement en être payé, mais encore 
exercer son recours contre la masse. Il est 
tenu, si la valeur excède sa créance, de 
remettre le surplus à la masse, déduction 

faite des frais. _ . , 

7. Lorsqu’un débiteur souscrit a son 
créancier, comme à-compte ou pour la 
totalité de sa créance , une ou plusieurs 
lettres de change sur un ou plusieurs de ses 
débiteurs, ces lettres de change, en cas de 
de faillite du tireur, lorsqu’elles sont ac- 
ceptées par le tiré, et quoiqu’elles ne soient 
ni échues ni payées , restent la propriété 
du porteur , qui prouve que sa creance 
contre le tireur est liquide et réellement 


échue. Mais si les lettres de change ne sont 
pas acceptées au moment de la déclaration 
de faillite du tireur, les tirés restent débi- 
teurs de la masse du débiteur, et le porteur 
peut exercer son recours que contre celui-ci. 

8. Les créances qui ne sont pas encore 
échues ne peuvent motiver aucun paiement 
et aucune couverture valable, dix jours 
avant la déclaration de faillite. Dans le cas 
où le paiement ou la couverture aurait 
eu lien, la réintégration devra en être opé- 
rée à la masse (446, C. Fr.). 

TITRE XV. 

Be la réhabilitation. 

Si un débiteur failli revient à meilleure 
fortune, etqu’iipuisse rembourser intégra- 
lement ses créanciers, il sera réhabilité. 
Dans ce cas , il devra obtenir une attesta- 
tion de ses créanciers, certifiant qu’ils ont 
été remboursés intégralement et qu’il ne 
peut plus être poursuivi par eux. Muni de 
ce certificat, il se pourvoira auprès des con- 
seillers, qui lui délivreront une attestation 
constatant qu’il a satisfait à tous ses créan- 
| ciers , qu’il est un homme honorable, qu'il 
! est réintégré dans ses droits de citoyen, 
et qu’il est de nouveau capable de rem- 
! plir des charges publiques ( 604 et suiv., 
j C. Fr.). 
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livre iv. 

«s lettres de charge et du billet 

A ORDRE. 


TITRE I. 

Des lettres <ïe change- 


De leur forme. 



i terminé* de payer à un tiers une certaine 

Cdui qui ordonne le paiement s’appelle 
rem celui qui reçoit l’ordre , tiré; et celui 
^ faveur dïquel elle est tirée s’appelle 

veneur . 


V endosseur est celui à qui la lettre de 
change est transmise , et .endosse (girata- 
r?/i] celui à qui elle est cedee. . 

* 4 255. Comme 110, C. Fr. Il est exige , en 

outre : . r 

tireur et du 


avant- dernier § est su PP n ™)j 
ajouté ■ L’expression valeur reçu ~ sigmh 
ZZ en argent: et l’expression valeur en- 
tendue, valeur en compte. 

Il n’est pas necessaire que la lettre 
change soit faite sur papier timbre- 

i -236. La lettre de change peut Re tire 
à l’ordre du tireur lui-meme. Le reste , 

comme 444, C. „ F p es t ajouté: 

^S^ahc^rrotitéou ». 


retardera pas le paiement de la lettre de 
change, à moins quelle ne soit immédia- 
tement justifiée, sauf à réserver au débiteur 
îe droit de se faire z-estituer la somme dé- 
boursée , s’il peut le prouver en justice ul- 
térieurement. 

Be la provision. 

-1258 à 1240. Comme 413 à 117, C. Fr. 

De l’ acceptation. 

4241 à 4 243. Comme 118 à 4 22, C. Fr. 

4046. Comme 4 23, C. Fr. Il est retran- 
ché in fine : Ou les düigences fattes. 

1247. Comme \ 24, O. rr. 

1 948. Eue lettre de change doit etre ac- 
ceptée à sa présentation, ou au plus tard 
dans les trois jours de sa présentation 12î>, 
C. Fr., diff). 
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De f acceptation par intervention. 

4249 à 1251. Comme 126 à -155, C. Fr. 
De C échéance . 

1232 à 1 236. Comme 129 à 1 35, C. Fr. 

423". Comme \ 54, C. Fr. Au lieu de : 
Payable la veille , il est dit : Payable le jour 
ouvrable suivant. 

1 258. Comme 155, C. Fr. 

De I endossement . 

1 259 à 1 262. Comme 156 à 1 59 , C. Fr. 

De la solidarité. 

1265. Comme 140, G. Fr. 

De C aval . 

1 264 et 1 265. Comme 1 41 et 1 42, C. Fr • 
Du paiement 

1266 à 1280. Comme 145 à 157, C. Fr. 

1281. Le paiement ne peut être différé, 
pour quelque exception que ce soit, après 
l'échéance. On procédera par voie exécu- 
toire pour le paiement de la créance. 


— Canton dc TESSIN ( Des Lettres de 

Du paiement par intervention. 

1282 et 1285. Comme 158 et 159, C. Fr. 

Des droits et devoirs du porteur. 

1 284 à 1 287. Comme 1 61 à 1 64, C. Fr. 

1288. Comme 165, C. Fr. Seulement , au 
lieu de : Cinq myriamètres de distance, il 
est dit : Trente-six milles géographiques. 

1289. Si les lettres de change tirées dans 
le canton et payables hors du canton ont 
été protestées, les endosseurs et les tireurs, 
résidant dans le canton , seront poursuivis 
dans le délai de deux mois (166, C. Fr., 
diff.). 

1290 à 1295. Comme 167 à 172, C. Fr. 

Des protêts. 

1296. Les protêts faute d’acceptation ou 
de paiement sont faits par un notaire et 
deux témoins. Le reste , comme les six der- 
niers paragraphes de l'art. 175, C. Fr. 

1 297 et 1 298. Comme 1 74 et 1 75 , G, Fr. 

1299. Le notaire est tenude donner copie 
exacte des protêts, et d en conserver l’ori- 
ginal de la manière prescrite pour les aetes 
notariés (1 76, C. Fr.). 

Du rechange. 

1500 à 1509. Comme 177 à 186, G. Fr. 


change). 

De la prescription. 

1510. Toutes les actions relatives aux 

lettres de change se prescrivent par cinu 
ans. Le reste comme 1»9, C. Fr. * 

Du billet à ordre. 

1511. Le billet à ordre est celui par le- 
quel le souscripteur promet de payer à un 
autre une somme déterminée. 

1512. Comme 186, C. Fr. 

4515. Comme 187 , C. Fr. Il est ajouté ■ 
La prescription. Il est retranché ces mots in 
fine: Sans préjudice des dispositions, etc. 

1514. Sont réputés simples promesses 
les billets à ordre qui contiennent supposi- 
tion de personnes, de qualités, de cause et 
de valeur. 

On se conformera , dans ce cas , à ce qui 
est prescrit dans la deuxième partie de 
l’art. 1257 (112, C .Fr.). 

1 51 5. Les billets bon pour ( ossia vagliao 
paghero ) qui ne sont pas à ordre, mais à 
simple faveur, ne peu vent pas être endossés 
dans la forme des lettres de change ; ils sont 
considérés comme une obligation d’une 
tre nature. 

1 51 6. Le billet bon pour , payable au 
porteur, et qui ne porte pas le nom du 
créancier, n’est pas valable. 


VAUD ( CANTON DE). 


3>ES 1ETTB.ES DE CHANGE ({). 

Loi du i juin 1839. 

Section 1 . — De la forme de la lettre 
de change . 

1. La lettre de change est un engagement 
par lequel la personne qui la fournit s’o- 
blige à faire payer à un tiers , par son cor- 
respondant dans un autre lieu , et à une 
époque déterminée, une somme d’argent 
convenue avec ce tiers , qui en paie la va- 
leur. 

2 et 5- Comme 1 1 0 et 111, C. Fr. 

4. Le tireur d’une lettre de change doit 
en fournir une deuxième, troisième ou qua- 
trième, etc. , à la réquisition du preneur. 

•Celui qui négocie une lettre de change 


CD Cette loi reçoit aussi son exécution à Fribourg. 


doit en procurer au preneur les duplicata 
necessaires. 

Section 2. — De la provision. 

5 à 7. Comme 115 à 117, C. Fr. 

Section 5. — De l'acceptation. 

8. Comme 118, C. Fr. 

9. Si le porteur d’une lettre de change 
en demande l’acceptation , il doit en pré- 
senter le titre original en première, deuxiè- 
me, troisième, quatrième, etc. 

10. Comme 119, C. Fr. 

41. Sur la notification du protêt faute 
d acceptation, les endosseurs et le tireur 
sont respectivement tenus de donner cau- 
tion pour assurer le paiement de la let- 
tre de change à son échéance, ou, à dé- 
faut de caution suffisante, d’effectuer le 
c.epôt de son montant, des frais de protêt 
et de rechange, dans les vingt -quatre 


heures qui suivront la notification du protêt. 

La caution, soit du tireur, soit de l’en- 
dosseur, n’est solidaire qu’avec celui qu’elle 
a cautionné (120, G. Fr.). 

Si le tireur ou les endosseurs refusent de 
donner caution ou de faire le dépôt , le por- 
teur peut agir par voie de saisie, de la ma- 
nière indiquée aux art. 88 et 89. 

12. Comme 121, premier §, C. Fr. 

15. Comme 122, C. Fr. : le quatrième § 
est supprimé. 

14. Comme 125, C. Fr. 

1 5. L’acceptation délivrée est irrévoca- 
ble, lors même que le tireur aurait failli, à 
l’insu de celui qui a accepté, et avant cette 
acceptation. 

16. Comme 124, C. Fr. 

17. L’acceptation d’une lettre de change 
tirée en monnaie étrangère, sans stipula- 
tion de cours , doit faire mention du cours 
du change auquel elle sera réduite en mon- 
naie du pays, lors du paiement. 
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SUISSE. — Canton de VA CD (Fribourg) ( Des Lettres de change ). 


La contestation qui pourrait s’élever entre 
leporteuret letireur sur le cours du change, 
sera soumise à la décision de deux négo- 
ciants neutres nommés par le juge de paix. 

\ 8. Comme -1 25 , premier § , C. Fr. 

49. L’acceptation peut se requérir jus- 
qu’à la veille de l’échéance de la lettre de 
change, inclusivement. 

Section 4 . — De L’ acceptationpar intervention. 

20. Comme 1 26 , premier §, C. Fr. 

21 . L’intervention est mentionnée dans 
l’acte du protêt; elle est signée par l’inter- 
venant. 

22 et 25- Comme 127 et 128, C. Fr. 

Section 5. — De C échéance . 

24 à 26. Comme 1 29 à 4 51 , C. F r. 

27. Comme 152, premier §, C. Fr. 

28. Si le jour de l’échéance de la lettre 
de change est un dimanche, ou le jour 
même d’une fête reconnue jour férié par la 
loi , elle est payable le lendemain (1 54 , C 
Fr., diff). 

Section 6. — De C endossement . 

29. Comme 156, C. Fr. 

50. Comme 157, C. Fr. IL est ajouté : Il 
(J endossement) est signé par le cédant ou 
par son fondé de pouvoirs. 

Section 7. — De la solidarité. 

51- Comme 140 , C. Fr. 

Section 8. — De l’aval. 

52 et 55. Comme 1 41 et 1 42, C. Fr. 

54. Le cédant d’une lettre de change 
peut, au moyen d’un aval, en garantir ie 
paiement au-delà de l’échéance qu’elle in- 
dique et sous sa seule responsabilité. 

Section 9. — Du paiement. 


55. Celui qui paie une lettre de change 
à son échéance et sans opposition , sur 1 ac- 
quit de celui auquel est passé le dernier 
ordre, est présumé valablement libère. 

56. Le payeur d’une lettre de change 
peut refuser de l’acquitter à un porteur in- 
connu , si celui-ci ne peut prouver 1 iden- 
tité de sa personne et son droit à la pro- 
priété de la lettre de change. Dans ce cas , 
le porteur peut exiger le dépôt (20 , C .de 
Zurich). 

57. Comme -144, C. Fr. 

58. Toute lettre de change devra, à moins 
de convention contraire , être payee en es- 
pèces ayant cours dans le canton, et au 
cours du jour de l’échéance. 

59. Comme 146, C. Fr. 

40. S’il la présente après l’échéance, le 
paveur aura le choix de donner en paie- 
ment des espèces, au taux légal du jour de 
l’échéance ou à celui du jour de la demande 
du paiement. 

4! à 45. Comme 4 47 à 4SI, C. Fr. 


46. Si la caution n’est pas admise par 
l’accepteur de la lettre de change perdue, le 
porteur peut le contraindre à déposer la 
somme entre les mains du juge. 

Le dépôt sera effectué aux frais, périls et 
risques du porteur, et ne pourra être retiré 
qu’en vertu d’un jugement du tribunal. 

47 et 48. Comme \ 52 et 155 , C. Fr. 

49 à 52. Comme 154 à 157, C. Fr. 

Section 10. — Du paiement par intervention. 

55 et 54. Comme \ 58 et 159, C. Fr. 

35. Il est expressément enjoint aux no- 
taires de mentionner dans l’acte d’interven- 
tion le nom du tireur, ou celui des endos- 
seurs pour le compte duquel l’intervention 
a eu lieu. 

Section 11. — Des droits et des devoirs 
du porteur. 

56. Le porteur d’une lettre de change 
tirée, soit à vue, soit à un ou plusieurs 
jours de vue, est tenu de la présenter, pour 
le paiement ou pour l’acceptation , dans le 
délai de six mois pour l’Europe , et d’une 
année pour les pays hors de l’Europe , sous 
peine de perdre son recours contre les en- 
dosseurs et même contre le tireur, si celui 
ci a fait provision; ce délai courra dès la 
date de là lettre de change (1 60, C. Fr.). 

57 à 61- Comme 1 61 à 1 64 , C. Fr. 

62. Le délai pour exercer ce recours con- 
tre le tireur et les endosseurs, ayant leur 
domicile dans le canton, sera : 

De quinze jours, si celui qui exerce le 
recours a son domicile dans le canton ; 

D’un mois , s’il a son domicile dans 1 un 

des autres cantons, ou en Savoie; 

De trois mois , s’il a son domicile en 
France, en Allemagne, en Hollande, en 
Italie ou en Angleterre; . 

De six mois, s’il a son domicile dans les 


autres parties de l’Europe; 

De deux ans, s’il a son domicile hors de 

1 E 65 ^CÔmme 4 67, C. Fr. Le dernier § est 
ainsi concu: A leur égard, ce delai court 
du lendemain de la notification du compte 
de retour. 

64 à 68. Comme \ 68 à 1/2, C. b r. 

Section 1 2. — Du protêt faute d’acceptation 
et de paiement 


69. Le protêt est fait par un notaire, en 

présence de deux témoins. 

Il ne peut être fait ni avant le lever, ni 
après le coucher du soleil (175, C. Fr.) 

70. Le notaire qui dresse le protêt doit 

se transporter : , . , 

Au domicile du tiré ou à son dernier do- 
micile connu, pour requérir 1 acceptation 
ou le paiement" de la lettre de change, et 
n rendre acte des motifse de refus, 

1 Au domicile des personnes indiquées par 


la lettre d e ch ange , p our la payer au besoin ; 

Au domicile du tiers qui a accepté par 
intervention. 

71. Comme 174, C. Fr. 

72. Le notaire doit , autant que possible, 
présenter la lettre de change au tiré lui- 
même , ou, en son absence, aux personnes 
delà maison le mieux en étatde lui répondre. 

73- Comme 175, C. Fr. 

74. Les notaires sont tenus, à peine de 
dépens et de dommages-intérêts envers les 
parties, d’inscrire sur leurs registres tous 
es actes de protêt, en entier, jour par jour 
et par ordre de date (176, C. Fr.). 

Section 4 5. — Du rechange. 

75 à 78. Comme 177 à 180, C. Fr.: 

79. Le compte de retour comprend : 

Le principal de la lettre de change pro- 
testée ; 

L’intérêt, les frais de protêt et ceux de 
commission, courtage, timbres et ports de 
lettres; 

Il énonce le nom de celui sur qui la re- 
traite est faite et le prix du change auquel 
elle est négociée. Ce compte est certifié par 
deux négociants à la nomination du juge 
de paix. Il est accompagné de la lettre de 
change protestée, du protêt, ou d une ex- 
pédition de l’acte du protêt (181, C. Fr.). 

80 à 82. Comme 1 82 à 1 84 , C. Fr. 

85. Si le porteur d’un effet protesté faute 
de paiement, ne présente point de compte 
de retour, il peut, à son choix : 

Ou exiger le remboursement de la som- 
me originairement payée, en y ajoutant 
l’intérêt, la commission et les menus frais; 

Ou demander le remboursement du ca- 
pital de la lettre de change et des frais, au 
cours de la demande. 

84. Le paiement d’un compte ae retour, 
ou le remboursement d’une lettre de 
change protestée, doit s’effectuer dans les 
vingt-quatre heures de la remise du compte 
de retour. 

Section 44. — Des billets à ordre. 

85. Le billet à ordre est daté et signé. 

Il énonce la somme à paver; 

L’époque à laquelle le paiement doit s ef- 
fectuer ; , 

La valeur qui a été fournie en especes, 
en marchandises, en compte, ou de toute 

autre manière; „ , , . -, 

Le nom de celui à l’ordre de qui il est 

S0 ll C està l’ordre d’un tiers ou du souscrip- 

tei R peut-être" payé au domicile du sou- 
scripteur ou au domicile d un tiers. 

86. Comme 4 87, L. F». 


Section 15 . — De la poursuite judiciaire. 

87. Le porteur et les endosseurs d’une 

67 
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SUISSE. 

De P acceptation par intervention. 

4 219 à 4 25 i . Comme 126 à 4 55, C. Fr. 
De üéchèance. 

1232 à 4 236. Comme 129 à 4 35, G. Fr. 

4257. Comme 134, C. Fr. Au lieu de : 
Payable la veille , il est dit : Payable le jour 
ouvrable suivant. 

1238. Comme 4 33, C. Fr. 

De t endossement. 

1239 à 1262. Comme 156 à 159 , C. Fr. 

De la solidarité. 

1265. Comme 140, C. Fr. 

De l'aval. 

1 264 et 1 263. Comme 4 41 et 1 42, C. Fr 
Du paiement 

1266 à 1280. Comme 145 à 137, C. Fr. 

1281. Le paiement ne peut être différé, 
pour quelque exception que ce soit, après 
l’échéance. On procédera par voie exécu- 
toire pour le paiement de la créance. 


- Caston du TESSIN (Des Lettres de 

Du paiement par intervention. 

1282 et 1285. Comme 158 et 139, C. Fr. 

Des droits et devoirs du porteur. 

1284 à 1 287. Comme 1 61 à 1 64, C. Fr. 

1288. Comme 163, C. Fr. Seulement, au 
lieu de ; Cinq myriamètres de distance, il 
est dit : Trente-six milles géographiques. 

1289. Si les lettres de change tirées dans 
le canton et payables hors du canton ont 
été protestées, les endosseurs et les tireurs, 
résidant dans le canton , seront poursuivis 
dans le délai de deux mois (166, C. Fr., 
diff.). 

1290 à 1293. Comme 167 à 172, C .Fr. 

Des protêts. 

1296. Les protêts faute d’acceptation ou 
de paiement sont faits par un notaire et 
deux témoins. Le reste , comme les six der- 
niers paragraphes de l’art. 175, C. Fr. 

1 297 et 1 298. Comme 1 74 et 1 75 , C, Fr. 

1299. Le notaire est tenu de donner copie 
exacte des protêts, et den conserver l’ori- 
ginal de la manière prescrite pour les aetes 
notariés (1 76, C. Fr.). 

Du rechange. 

1500 à 1509. Comme 177 à 186, G. Fr. 


change). 

De la prescription. 

1510. Toutes les actions relatives aux 

lettres de change se prescrivent par cinu 
ans. Le reste comme 1»9, C. Fr. ” 

Du billet à ordre. 

1511. Le billet à ordre est celui par le- 
quel le souscripteur promet de payer à un 
autre une somme déterminée. 

1512. Comme 186, C. Fr. 

4515. Comme 187 , C. Fr. Il est ajouté ■ 
La prescription. Il est retranche' ces mots in 
fine: Sans préjudice des dispositions, etc. 

1514. Sont réputés simples promesses 
les billets à ordre qui contiennent supposi- 
tion de personnes, de qualités, de cause et 
de valeur. 

On se conformera , dans ce cas , à ce qui 
est prescrit dans la deuxième partie de 
l’art. 1257 (112, C. Fr.). 

1515. Les billets bon pour (ossia vagliao 
paghero) qui ne sont pas à ordre, mais à 
simple faveur, ne peuvent pas être endossés 
dans la forme des lettres de change; ils sont 
considérés comme une obligation d’une 
tre nature. 

1516. Le billet bon pour, payable au 
porteur, et qui ne porte pas le nom du 
créancier, n’est pas valable. 


VAUD (CANTON DE). 


3>ES LETTRES DE CHANGE (1). 

Loi du A Juin 1839. 

Section 1 . — De la forme de la lettre 
de change . 

1. La lettre de change est un engagement 
par lequel la personne qui la fournit s’o- 
blige à faire payer à un tiers , par son cor- 
respondant dans un autre lieu, et à une 
■époque déterminée, une somme d’argent 
convenue avec ce tiers , qui en paie la va- 
leur. 

2 et 5. Comme 110 et 111, C. Fr. 

4. Le tireur d’une lettre de change doit 
en fournir une deuxième, troisième ou qua- 
trième, etc. , à la réquisition du preneur. 

Celui qui négocie une lettre de change 


(i) Cette loi reçoit aussi son exécution à Fribourg. 


doit en procurer au preneur les duplicata 
necessaires. r 

Section 2. — De la provision. 

5 à 7. Comme 115 à 117, C. Fr. 

Section 5. — De l’acceptation. 

8. Comme 118, C. Fr. 

9. Si le porteur d’une lettre de change 
en demande l’acceptation, il doit en pré- 
senter le tare original en première, deuxiè- 
me, troisième, quatrième, etc. 

10. Comme 119, C. Fr. 

11. Sur la notification du protêt faute 
d acceptation, les endosseurs et le tireur 
sont respectivement tenus de donner cau- 
tion pour assurer le paiement de la let- 
tre de change à son échéance, ou, à dé- 
faut de caution suffisante, d’effectuer le 
depot de son montant , des frais de protêt 
et de rechange, dans les vingt-quatre 


heures qui suivront la notification du protêt. 

La caution, soit du tireur, soit de l’en- 
dosseur, n’est solidaire qu’avec celui qu’elle 
a cautionné (120, G. Fr.). 

Si le tireur ou les endosseurs refusent de 
donner caution ou de faire le dépôt, lepor- 
teur peut agir par voie de saisie, de la ma- 
nière indiquée aux art. 88 et 89. 

12. Comme 121, premier §, G. Fr. 

15. Comme 122, C. Fr. : le quatrième § 
est supprimé. 

14. Comme 125, G. Fr. 

1 5. L’acceptation délivrée est irrévoca- 
ble, lors même que le tireur aurait failli, à 
l’insu de celui qui a accepté, et avant cette 
acceptation. 

16. Comme 4 24, C. Fr. 

17. L’acceptation d’une lettre de change 
tirée en monnaie étrangère, sans stipula- 
tion de cours , doit faire mention du cours 
du change auquel elle sera réduite en mon- 
naie du pays, lors du paiement. 
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SUISSE. — Canton de V AUD (Fribourg) (Des Lettres de change ). 


La contestation qui pourrait s’élever entre 
le porteur et le tireur sur le cours du change, 
sera soumise à la décision de deux négo- 
ciants neutres nommés par le juge de paix. 

A 8. Comme -1 23 , premier § , C. Fr. 

19. L’acceptation peut se requérir jus- 
qu’à la veille de l’échéance de la lettre de 
change, inclusivement. 

Section 4 . — De Pacceptationpar intervention. 

20. Comme \ 26 , premier §, C. EV. 

21 . L’intervention est mentionnée dans 
l’acte du protêt; elle est signée par l’inter- 
venant. 

22 et 25. Comme 1 27 et 128, C. Fr. 

Section S. — De C échéance. 

24 à 26. Comme 129 à 151, C. Fr. 

27. Comme 152, premier § , C. Fr. 

28. Si le jour de l’échéance delà lettre 
de change est un dimanche, ou le jour 
même d’une fête reconnue jour férié par la 
loi, elle est payable le lendemain (154, C 
Fr., diff.). 

Section 6. — De t endossement . 

29. Comme 156, C. Fr. 

50. Comme 157, C. Fr. Il est ajouté : Il 
(C endossement) est signé par le cédant ou 
par son fondé de pouvoirs. 

Section 7. — De la solidarité. 

51. Comme 140 , C. Fr. 

Section 8. — De l’aval. 

52 et 55- Comme 1 41 et 1 42, C. Fr. 

54. Le cédant d’une lettre de change 
peut, au moyen d’un aval, en garantir le 
paiement au-delà de l’échéance qu’elie in- 
dique et sous sa seule responsabilité. 

Section 9. — Du paiement. 


53. Celui qui paie une lettre de change 
à son échéance et sans opposition , sur 1 ac- 
quit de celui auquel est passé le dernier 
ordre, est présumé valablement libère. 

56. Le payeur d’une lettre de change 
peut refuser de l’acquitter à un porteur in- 
connu, si celui-ci ne peut prouver i iden- 
tité de sa personne et son droit à la pro- 
priété de la lettre de change. Dans ce cas , 
le porteur peut exiger le dépôt (20 , C. de 
Zurich). 

57. Comme 144, C. Fr. 

58. Toute lettre de change devra , à moins 
de convention contraire, être payée en es- 
pèces ayant cours dans le canton, et au 
cours du jour de l’échéance. 

59. Comme 146, C. Fr. 

40. S’il la présente après l’échéance, le 
payeur aura le choix de donner en paie- 
ment des espèces, au taux légal du jour de 
l’échéance ou à celui du jour de la demande 
du paiement. 

4! à 43. Comme A4 7 à loi, C. Fr. 


46. Si la caution n’est pas admise par 
l’accepteur de la lettre de change perdue, le 
porteur peut le contraindre à déposer la 
somme entre les mains du juge. 

Le dépôt sera effectué aux frais, périls et 
risques du porteur, et ne pourra être retiré 
qu’en vertu d’un jugement du tribunal. 

47 et 48. Comme 132 et 135, C. Fr. 

49 à 52. Comme 134 à 137, C. Fr. 

Section A 0. — Du paiement par intervention. 

53 et 54. Comme 1 38 et 159 , C. Fr. 

53. Il est expressément enjoint aux no- 
taires de mentionner dans l’acte d’interven- 
tion le nom du tireur, ou celui des endos- 
seurs pour le compte duquel l’intervention 
a eu lieu. 

Section Al. — Des droits et des devoirs 
du porteur. 

56. Le porteur d’une lettre de change 
tirée, soit à vue, soit à un ou plusieurs 
jours de vue, est tenu de la présenter, pour 
le paiement ou pour l’acceptation, dans le 
délai de six mois pour l’Europe , et d’une 
année pour les pays hors de l’Europe , sous 
peine de perdre son recours contre les en- 
dosseurs et même contre le tireur, si celui- 
ci a fait provision; ce délai courra dès la 
date de la lettre de change (I 60, C. Fr.). 

57 à 61. Comme 161 à 164, C. Fr. 

62. Le délai pour exercer ce recours con- 
tre le tireur et les endosseurs, ayant leur 
domicile dans le canton, set a . 

De quinze jours, si celui qui exerce le 
recours a son domicile dans le canton , 
D’un mois, s’il a son domicile dans l'un 
des autres cantons , ou en Savoie ; 

De trois mois , s’il a son domicile en 
France, en Allemagne, en Hollande, en 
Italie ou en Angleterre; . , 

De six mois, s’il a son domicile dans les 
autres parties de 1 Europe; .... , 

De deux ans, s’il a son domicile hors de 

1 E 65 yComme A 67, C. Fr. Le dernier § est 
ainsi concu : A leur égard, ce delai court 
du lendemain de la notification du compte 

de retour. _ „ 

64 à 68. Comme A 68 a 1 1 2, E. b r. 


la lettre de change, pour la payer au besoin ; 

Au domicile du tiers qui a accepté par 
intervention. 

71. Comme 174, C. Fr. 

72. Le notaire doit , autant que possible, 
présenter la lettre de change au tiré lui- 
même, ou, en son absence, aux personnes 
de la maison le mieux en étatde lui répond re. 

75. Comme -175, C. Fr. 

74. Les notaires sont tenus, à peine de 
dépens et de dommages-intérêts envers les 
parties, d’inscrire sur leurs registres tous 
les actes de protêt, en entier, jour par jour 
et par ordre de date (176, C. Fr.). 

Section -15. — Du rechange. 

75 à 78. Comme A 77 à 180, C. Fr.: 

79. Le compte de retour comprend : 

Le principal de la lettre de change pro- 
testée ; 

L’intérêt, les frais de protêt et ceux de 
commission, courtage, timbres et ports de 
lettres; 

Il énonce le nom de celui sur qui la re- 
traite est faite et le prix du change auquel 
elle est négociée. Ce compte est certifié par 
deux négociants à la nomination du juge 
de paix. Il est accompagné de la lettre de 



Section A 2. — Du protêt faute d’acceptation 
et de paiement. 

69. Le protêt est fait par un notaire, en 

présence de deux témoins. 

Il ne peut être fait ni avant le lever, ni 
après le coucher du soleil (175, C. rr.). 

70. Le notaire qui dresse le protêt doi 

^ Au domlriie du tiré ou à son dernier do- 
miche connu, pour requérir 1 acceptation 
ou le paiement de la lettre de change, 
n rendre acte des motifse de refus, 

P Au domicile des personnes indiquées par 
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85. Si le porteur d’un effet proteste faute 
de paiement, ne présente point de compte 
de retour, il peut , à son choix : 

Ou exiger le remboursement de la som- 
me originairement payée, en y ajoutant 
l’intérêt, la commission et les menus frais; 

Ou demander le remboursement du ca- 
pital de la lettre de change et des frais, au 
cours de la demande. 

84. Le paiement d’un compte de retour, 
ou le remboursement d’une lettre de 
change protestée, doit s’effectuer dans les 
vingt-quatre heures de la remise du compte 
de retour. 

Section 14. — Des billets à ordre. 

85. Le billet à ordre est daté et signé. 

Il énonce la somme à payer; 

L’époque à laquelle le paiement doit s ef- 
fectuer ; , 

La valeur qui a été fournie en especes , 
en marchandises, en compte, ou de toute 

autre manière; ... 

Le nom de celui à 1 ordre de qui h est 

S °ll e‘s l t à l’ordre d’un tiers ou du souscrip- 

* H ptfêSe%ayé au domicile du sou- 
scripteur ou au domicile d un tiers. 

86. Comme 187, r i ■ 

Section 15 .—De la poursuite judiciaire. 

87. Le porteur et les endosseurs d’uns 
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lettrede change ou d’un billet à ordre pro- 
testé faute de paiement, exercent le recours 
mentionné aux art. 60 et 61, par voie de 
poursuite judiciaire sur les biens meubles 
et immeubles de leurs garants , après la no- 
tification dont il a été fait mention à l’ar- 
ticle 84. 

88- Si la poursuite a lieu sur les biens 
meubles , elle est faite dans les formes éta- 
blies par le Code de procédure civile, avec 
cette différence, que la distanee de vingt 
jours , qui doit exister d’après les art. 530, 
577, 585 et 589 de ce Code, entre l’exploit 
de saisie et la comparution devant le juge 
de paix, est réduite à huit jours. 

89- Si la poursuite a lieu sur les immeu- 
bles, elle est faite dans les formes prescrites 
par le Code de procédure civile. 


; Section 16. — Du rang des lettres de change 
et billets à ordre en cas de faillite. 

90. En cas de faillite, les lettres de change 
et billets a ordre seront classés dans l’ordre 
établi par l’art. 1622 du Code civil (V. Con- 
cordance des Codes civils , p. 125). 

Section 17. — • De la procédure en matière 
de lettres de change et de billets à ordre. 

91. Toutes les procédures sur contesta- 
tions relatives à l’acceptation , à l’endosse- 
ment, an paiement ouaurechangedes lettres 
de change ou billets à ordre, ainsi qu’aux 
cautionnements à fournir dans les cas pré- 
vus par la présente loi, seront instruites 
sommairement et pourront être suivies à 
l’extraordinaire. 


Section 18. —De la prescription des lettres 
de change et billets à ordre. 

92. Toutes actions relatives aux lettres 
de change ou aux billets à ordre : 

Entre le porteur et l’accepteur , 

Entre le porteur et le tireur , 

Entre le tireur, les endosseurs et le por- 
teur, se prescrivent par cinq ans, à compter 
du jour du protêt ou de la dernière pour- 
suite juridique, s’il n’y a eu condamna- 
tion, ou si la dette n’a pas été reconnue 
par acte séparé (1 89, C. Fr.). 

95. La disposition de l’article précédent 
reçoit son application sans préjudice des 
prescriptions des art. 30, 56, 57, 61 et 
suiv., qui établissent une péremption plus 
courte. 
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loi sua EiES FASSlilTES 
Du 1S mai 1818 (1). 

Section \ . — De la déclaration de la faillite. 

Tout débiteur sera déclaré en faillite : 

T Si le mobilier saisi contre lui ne suf- 
fit pas pour couvrir la créance: 

2° S’il est en retard de payer les inté- 
rêts des capitaux par lui dus , 

5° Ou si le capital est dénoncé et échu ; 

4° S’il se déclare insolvable ou s’il prend 
la fuite; 

5° Si ses héritiers renoncent à sa suc- 
cession ; 

6° Si, par mauvaise foi, fraude ou vio- 
lence, il néglige ou détériore les objets 
donnés en hypothèque ou en gage. 

Ibus ces faits seront constatés par le se- 
crétaire de la commune faisant fonctions 
d’huissier. 

Le débiteur peut, de son vivant et avant 
que sa faillite n’ait été déclarée, être admis 
au bénéfice d’inventaire, par jugement du 


. (1) L’extrait de cette loi a été pris dans la Re\ 
Etrangère , t. 1, p. 271, tel qu’il a été inséré j 
M. Taillandier, conseiller à la Cour royale de Par 
-*e document doit inspirer notre confiance : ne 
avons cru intéressant de le reproduire dans no; 
couectnjD, voulant ue rien omettre pour la rend 
aussi complète que possible. 


tribunal cantonnai. Dans tous les six cas 
ci-dessus énoncés, la déclaration de la fail- 
lite est prononcée , sur la requête d’un 
créancier, par le Landamann, qui ordonne 
en même temps la confection d’un inven- 
taire par le ministère du secrétaire de la 
commune. 

Le failli qui aura omis ou soustrait des 
objets sera déclaré banqueroutier fraudu- 
leux, et les tiers qui y auront coopéré seront 
punis comme complices. 

Les objets cachés ou soustraits seront re- 
gardés comme objets volés, et pourront 
être revendiqués comme tels. 

Pendant la confection de l’inventaire, le 
mobilier du failli sera mis sous scellé , à 
l’exception des objets de première nécessité. 
Du jour de la déclaration de faillite ou de 
l’admission au bénéfice d’inventaire, per- 
sonne ne peut retirer des objets mobiliers 
quelconques qui se trouvent placés dans les 
biens-fonds du débiteur, (par exemple, le bé- 
tail qui lui aura été confié pour le nourrir): 
Quant aux réclamations, elles seront pré- 
sentejes lors de la confection du compte de 
la faillite. Par exception, et lorsqu’il y aura 
péril en la demeure, le Landamann pourra 
permettre l’enlèvement de ces objets, sauf 
les droits des intéressés. 

La faillite ou l’admission au bénéfice 
d’inventaire suspend l’exécution de tous 
les contrats passés par le failli ; les paie- 
ments faits au débiteur sont nuis. 


I Par suite de l’admission du principe de 
réciprocité , les étrangers et les habitants 
des autres cantons suisses ne seront collo- 
qués dans les faillites qu’autant qu’ils justi- 
fieront que les citoyens de Zug jouissent 
chez eux du même droit. 

Section 2. — De la publication de la faillite. 

Sur la demande du créancier poursui- 
vant, le secrétaire d’État charge les huis- 
siers des communes de publier la faillite à 
deux dimanches consécutifs, selon le mode 
usité. Il fera insérer une annonce dans la 
feuille publique du canton. Pareille inser- 
tion aura lieu dans des feuilles étrangères, 
si leprésident du tribunal canfonnalle juge 
convenable, à cause des relations que le dé- 
biteur peut avoir eues avec l’étranger. 

La déclaration de faillite sera regardée 
comme non avenue, si, avant la seconde 
publication , le débiteur a désintéressé le 
créancier poursuivant. 

Section 5. — Du compte de la faillite. 

Ce compte sera dressé par la section du 
tribunal chargée des faillites : il se divisera 
en deux parties , dont la première sera re- 
lative aux créances hypothécaires, la se- 
conde aux créances chirographaires. 

L’actif de la première partie se compo- 
sera des immeubles réels et fictifs et de 
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] eL irs accessoires , ainsi que des fruits ré- 
coltés, lorsque la faillite éclatera avant le 
dimanche des paiements. On portera au 
passif de la première partie du compte les 
capitaux, intérêts, dîmes, et la contribution 
de l’assurance contre l’incendie. 

L’actif de la seconde partie se composera 
du surplus de la fortune du failli ; le passif 
comprendra les gages des domestiques , 
l’apport de la femme et les autres créances 
non privilégiées. 

Les intérêts seront colloqués, au même 
rang que le capital , pour trois années et 
l’année courante, si la faillite éclate à la 
Saint-Martin ou le dimanche des paie- 
ments ; et pour deux ans seulement et 
l’année courante , si la faillite est déclarée 
après le dimanche des paiements et avant 
le -1 1 janvier. 

Les églises, fondations, communes et 
corporations seront toujours colloquées 
pour une année d’intérêts de plus que les 
particuliers. Après les capitaux et les in- 
térêts échus, seront colloquées les créances 
hypothécaires sur les meubles et celles as- 
surées par saisie ou gage; ensuite, les gages 
des domestiques pour la dernière année 
avant la déclaration de faillite, les salaires 
des journaliers pour les derniers six mois, 
les honoraires des médecins, chirurgiens, 
sages-femmes et vétérinaires, pour les der- 
niers trois mois. Ces trois espèces de créan- 
ces seront colloquées concurremment. 

L’apport de la femme occupe le rang 
subséquent, après lequel viennent les autres 
créances ordinaires. 

Les créanciers qui ne se présenteront 
point à la rédaction du compte, ne pour- 
ront être compris dans la répartition de 
l’actif; les dettes de jeu et de cabaret ne 
sont point admises. 

Le failli sera présent à l’examen des 
créances et à l’établissement de l’actif de la 
masse; la femme et les enfants du failli 
sont tenus de justifier leurs réclamations, à 
moins que leurs titres n’aient une date an- 
térieure de deux ans , et que ces titres ne se 
trouvent entre les mains d’un tiers. 

La masse ne pourra réclamer les objets 
saisis ou mis en gage autrement qu’en rem- 
boursant les creances ; toutefois, elle aura 
droit à la partie du prix d’adjudication de 


ces objets qui excédera le montant de la 
créance. 

Les hypothèques sur les meubles n’ont 
pas besoin d’être renouvelées après la fail- 
lite.De même, le délai prescrit au créancier, 
pour procéder à la vente des objets saisis, 
est suspendu par la faillite. Le tribunal cau- 
tonnal prononcesurles contestations quis’é- 
lèventà l’occasion du compte de la faillite. 

Section 4. — De la liquidation de la faillite. 

Après la clôture du compte, la section 
du tribunal chargée des faillites, fixera un 
délai pendant lequel les créanciers hypo- 
thécaires, la femme, les enfants et les do- 
mestiques ou les ouvriers, seront tenus de 
déclarer s’ils entendent se charger de toutes 
les dettes hypothécaires, en capitaux et in- 
térêts, moyennant l’abandon de toute la 
fortune immobilière du failli. En cas de 
refus, ou si lesdits créanciers demandent 
une prolongation de délai , le président de 
la section leur proposera la nomination 
d’un administrateur de la masse; s’ils y 
consentent, ils pourront choisir cet admi- 
nistrateur parmi eux. S’ils refusent de se 
charger de la masse immobilière, les autres 
créanciers seront sommés de s’en charger; 
on commencera par celui qui occupe le 
dernier rang, et ainsi de suite en remontant, 
jusqu’à ce que l’un d’eux y consente. Cet 
acquéreur est tenu de payer dans les quinze 
jours les capitaux dénoncés et échus, sous 
peine de déchéance de son acquisition ; 
avant d’avoir effectué ce paiement , il ne 
pourra disposer des immeubles ou des ob- 
jets qui s’v trouvent. L’acquéreur peut se 
réserver le droit de faire une déclaration 
de command dans les six semaines. 

Il est loisible au failli d’exercer la faculté 
de réméré contre l’acquéreur, dans le dé- 
lai de trois mois à partir de la rédaction 
du compte de la faillite, à la charge par lui 
non-seulement de restituer à 1 acquereur 
les déboursés par lui faits, mais encore de 
payer les dettes, en capital et intérêts, 
échues depuis son acquisition , ainsi que 
toutes les autres dettes. 

Le créancier ordinaire qui accepte la 
cession de la masse chirographaire, est 
obligé de se charger des créances de la 


femme, des domestiques et des ouvriers : eu 
cas de refus, la section du tribunal aban- 
donnera cette masse à sa femme et aux en- 
fants ou aux domestiques et ouvriers. On 
laissera au failli un lit pour lui et un pour 
ses enfants mineurs. Ce dernier lit sera ac- 
cordé seul, lorsque le failli aura pris la 
fuite, ou lorsqu’il ne se présentera pas au 
compte de la faillite, ou lorsqu’il sera ac- 
cusé de banqueroute frauduleuse ou de 
détérioration des objets engagés ou saisis. 
La faillite ne déchargera point le débiteur 
des sommes que les créanciers ne recouvre- 
ront point par le partage de la masse : s’il 
parvient plus tard à une meilleure fortune, 
les créanciers peuvent obtenir du landa- 
mann une contrainte portant permission 
de saisir ses biens. Les créanciers qui 
négligent de se présenter dans la faillite, 
ne sont point déchus de leurs droits ; mais 
ils ne peuvent, de même que les personnes 
dont le failli est devenu débiteur après la 
faillite, le poursuivre autrement que parles 
voies ordinaires. Le failli ne pourra dispo- 
ser des successions qui lui seront échues 
depuis la liquidation; elles appartiendront 
à la masse des créanciers, et seront partagées 
entre eux de la manière ci-dessus indiquée, 
sans que l’un des créanciers puisse exercer 
des poursuites particulières. 

Lorsque le failli est négociant ou mer- 
cier , ni lui ni sa femme ne peuvent plus 
faire le commerce de son vivant, à moins 
qu’il n’ait désintéressé tous les créanciers 
qui se sont présentés dans la faillite ; toute- 
fois, lorsqu’il est prouvé que la faillite a été 
la suite d’un malheur, le conseil cantonnai 
pourra admettre une exception à cette dis- 
position. 

Section 3. — De la réhabilitation. 

Le conseil cantonnai pourra accorder a 
réhabilitation du failli, sur la preuve par 
lui fournie devant le tribunal, qu’il a ac- 
quitté intégralement toutes les sommes par 
lui dues en principal, intérêts et frais. Sont 
excepte's ceux dont la faillite aura été pro- 
noncée pour cause de détérioration de l’ob- 
jet engagé, ou qui auraient été condamnés 
comme banqueroutiers frauduleux (604 à 
614, C. Fr.). 
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X.OI SCS LE CHANGE 
Do 16 mai 1S05. 

CHAPITRE 1. 

Des lettres de change en général. 

1. Une lettre de change en règle doit 
contenir : 

1 ° La date, le lieu où elle a été souscrite; 

2° L’époque à laquelle elle est payable; 

5° Le nom de la personne à laquelle ou 
à l’ordre de laquelle le paiement doit être 
effectué ; 

4° L’espèce de monnaie et la somme à 
payer : la somme est ordinairement placée 
en haut en chiffres, et dans le conteste en 
toutes lettres ; 

5“ La valeur, si elle est en compte ou 
si elle a été reçue au comptant, et de qui 
elle a été reçue ; 

6° Le mot lettre de change , et suivant 
l’occurrence, si elle est seule , première ou 
deuxi me , etc., etc.; 

7° La signature du souscripteur ; 

8° Et enfin, le nom de celui qui doit 
payer la lettre de change, avec l’indication 
du lieu où il demeure, ou du lieu où le 
paiement doit être effectué (-MO, G. Fr.). 

2. Les lettres de change doivent être si- 

gnées par le tireur et les endosseurs ou 
leurs fondés de pouvoirs reconnus, lesquels 
doivent faire précéder leur signature de ces 
mots : Far procuration de 

5. Le tireur doit, si le preneur l’exige, 
fournir plusieurs exemplaires de la lettre 
de change ; les endosseurs sont tenus d’en 
donner des copies, qui doivent être signées 
par eux ou leur fondé de pouvoirs. 

En les présentant, lorsque l’endossement 
est en règle, on peut demander la première, 
si celle-ci a été envoyée à l’acceptation. — 
Une seconde ou troisième peut, lorsque la 
première n’est pas endossée, être acquittée 
et pavée, et avoir la même valeur que si la 
première avait été honorée. 

4. Lorsqu’il s’agit des seules de change 
des billets à ordre, des mandats, on ne 
peut exiger des deuxième, etc., mais seule- 
ment des copies, dont l’effet n’est autre 
que d’indiquer la maison désignée sur l’o- 
riginal, dans le cas où cet original aurait 
été envoyé directement sur une place pour 
plus de sûreté. Nul n’est tenu, à moins de 
convention, de recevoir ces copies; en cas 
de refus du preneur, le débiteur doit dé- 
livrer une lettre de change en forme. 

CHAPITRE II. 

De h acceptation des lettres de change. 

5. L’acceptation d’une lettre de change 


doit être faite de la propre main de l’ac- 
cepteur, ou en son nom par des fondés de 
pouvoirs reconnus et sans conditions ni 
réserves (124, G. Fr.). — Lorsque la lettre 
de change est tirée à plusieurs jours ou 
mois, on y indique la date pour détermi- 
ner l’échéance. 

Les acceptations données verbalement 
ou par lettres ne produisent aucun effet [V. 
Berne, note.de l’art. 5 sur le change , p. 581); 
(122, C. Fr.). 

6. L’acceptation sur une lettre de change 
à ordre a pour effet de contraindre au 
paiement, sans qu’on puisse opposer au- 
cune exception (121, C. Fr.). — Mais lors- 
qu’il s’agit de lettres de change dans les- 
quelles il n’est fait mention que de celui à 
qui il faut payer, sans que l’on ait ajouté le 
mot à ordre, il peut y avoirlieu à compen- 
sation des créances du tiré contre celui qui 
doit recevoir , dans le cas où ce dernier 
deviendrait insolvable dans l’intervalle. 

Celui qui accepte ou qui paie par erreur 
une lettre de change deux ou plusieurs 
fois, par exemple: sur première, deuxiè- 
me, etc., ou qui accepte l’une et paie l’autre, 
ne peutrecourir que eontrela personne qui 
a fait double usage de la lettre de change. 

7. L’acceptation peut être exigée pour 
des lettres de change à trois mois, comme 
pour celles à une date plus rapprochée. — 
En cas de refus, on devra faire protester 
par un notaire (M9, C. Fr.). 

8. Pour faire protester une lettre de 
change dont l’acceptation a été refusée, le 
porteur doit la remettre à un notaire, qui 
se rend le même jour au domicile du tiré, 
mentionne les motifs du refus d’accepta- 
tion dans l’acte de protêt, qu'il signe con- 
jointement avec deux témoins. — Le no- 
taire est tenu ensuite de transcrire le 
protêt sur un registre, afin qu’on puisse, au 
besoin, en avoir une ou deux expéditions 
(-175, C. Fr.). 

9. L’acte de protêt faute d’acceptation, 
donne au porteur le droit d’exiger de celui 
qui lui a cédé la lettre de change, une ga- 
rantie pour le principal, les intérêts et les 
frais: cette garantie doit toujours être four- 
nie le jour même où elle est demandée. 

1 0. Lorsqu’une lettre de change est tirée 
sur une personne, payable à une autre place, 
le tire, en acceptant, est tenu de désigner 
le domicile où la lettre doit être pavée; à 
défaut, le porteur doit faire protester (-1 25, 
C. Fr.). — Lorsque le paiement n’est pas 
effectué à l’échéance, on fait protester sur 
la place indiquée pour le paiement. 

11. Les lettres de change tirées sur soi- 
même, ou billets, n’ont pas besoin d’accep- 
tation, à moins que la mêmemaison n’existe 
en même temps sous une raison sociale 


identique sur une autre place. En ce cas 
on peut exiger l’acceptation de la maison 
qui doit effectuer le paiement. 

-12. Les lettres de change, payables au 
domicile d’un tiers, ne sont pas soumises à 
l’acceptation; mais à l’échéance elles seront 
profestées faute de paiement (162, C. Fr.) 

15. Lorsque le tiré est absent ou inconnu 
sur la place où le paiement doit être fait, 
l’acte de protêt est précédé d’un protêt dé 
perquisition [V.tit.v, art. 7, ord.de St-Gali); 
(175, dernier §, C. Fr.). 

14. Dans le cas où l’accepteur fait fail- 
lite, le porteur, quoique la lettre de change 
ne soit pas échue, doit faire protester aussi- 
tôtquela faillite lui est connue. — Leprotêt 
lui donne le droit, comme lorsqu’il s’agit 
d’un protêt faute d’acceptation, de se faire 
fournir une garantie par son endosseur 
immédiat, ou d’exiger le remboursement 
avec l’escompte proportionnel, les frais et 
la commission ( art 9);(1 65, dernier C. Fr.). 

15. Une lettre de change tirée pour des 
marchandises envoyées en commission, 
donne le droit à l’accepteur, en cas de fai- 
llite du tireur, de se couvrir au moyen des 
marchandises qu’il a entre ses mains. 

CHAPITRE III. 

Du paiement des lettres de change. 

16. L’nsance dans les lettres de change 
après vue est de quinze jours; double 
usance, de trente jours; trois usances, qua- 
rante-cinq jours (152, C. Fr .). — Il n’existe 
pasde jours de grâce (1 55 et 1 57, C. Fr .). — 
Les lettres à volontésont regardées comme 
tirées à vue. — Dans les lettres de change, 
venant de pays où il n’existe aucune autre 
manière de fixer les dates, les usages de ce 
pays seront suivis. 

-17. Le paiement d’une lettre de change 
doit être fait par le tiré le jour même de 
l’échéance, à moins que ce jour ne soit un 
dimanche ou une fête, auquel cas, le paie- 
ment doit être effectué le prochain jour 
ouvrable (161 et 162, dernier § , G. Fr. j. 

Les lettres de change négociées sur place, 
doivent être payées le jour même ou le len- 
demain au plus tard à midi, à moins de 
convention contraire. 

Si le paiement n’a pas lieu , le débiteur 
peut être immédiatement contraint parles 
tribunaux à l’effectuer; le créancier jouit, 
dans ce cas, du droit de poursuite comme 
s’il avait en ses mains un protêt faute de 
paiement. 

Les paiements pour opérations de change, 
doivent être effectués en argent ou en or, en 
monnaies courantes, au cours qu’elles ont 
sur la place, et non pas en petites monnaies, 
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à moins de stipulation contraire^ 45, C .Fr.). 
—Celui qui émet des promesses de fournir 
des lettres de change à jour et à terme fixes, 
et qui ne les réalise pas, peut être contraint 
à payer par les voies de change, comme s’il 
s’agissait de toucher le montant d’une let- 
tre de change protestée. 

4 8. Celui qui paie une lettre de change 
avant l’échéance est responsable du préju- 
dice qui peut en résulter (1 44, C. Fr.). 

4 9. Lorsqu’une lettre dechangeprotestée 
faute d’acceptation, et qui n’a pas ete ac- 
ceptée par intervention, est cependant payée 

à l’échéance par le tiré, le payeur esQ tenu 
de rembourser les frais de protêt sur 1 exhi- 
bition de l’acte de protêt. 

20. Les lettres de change présentées par 
des personnes inconnues, peuvent être re- 
fusées jusqu’à ce que leur identité soit con- 
statée. 

24 . Les lettres de change payées, doivent 
être acquittées et signées par le porteur ou 
son fondé de pouvoirs. 

22. Celui qui touche ou négocie une 
lettre de change, garantit au payeur ou au 
cessionnaire qu’il est le légitime proprié- 
taire de la lettre ou de l’assignation payée. 

25. Les lettres de change endossées en 
blanc ou sans date, courent aux risques de 
l’endosseur, si elles tombent en des mains 
étrangères (4 58, C. Fr.). 

24. Lorsque le paiement d’une lettre de 
change perdue est demandé, le tiré doit en 
déposer le montant entre les mains de la 
justice ou d’un tiers; cette somme sera re- 
mise au porteur sans intérêts, après que le 
tireur ou les endosseurs auront donné cau- 
tion, sans qu’ils soient tenus de rembourser 
les intérêts échus pendant 1 intervalle (4 oO 
à 4 55, C. Fr .). 

25. L’accepteur n’est garant de son ac- 
ceptation que pendant une année, sans in- 
térêts. Passé ce délai, la créance perd son 
caractère de change. — L’endosseur ne ga- 
rantit sa signature après l’échéance, que 
pendant trois mois, à moins que la lettre 
n’ait pu être protestée à temps pour cause 
de voyage, ou de tout autre empêchement 
qui ne proviendrait pas de négligence (1 89, 
C. Fr.). 

CHAPITRE IV. 

Du protêt des lettres de change. 

26. Une lettre de change qui n’est pas 

payée à son échéance doit être protestée 
(V. art. 8). — Le porteur est tenu d’envoyer 
à son endosseur immédiat la lettre de chan- 
ge ou le protêt, à moins qu’il n’ait l’ordre 
de poursuivre 1 accepteur. ( 

Les billets à ordre souscrits par un né- 
gociant sont également soumis à la for- 
malité du protêt et aux lois du change 
(487, C. Fr.). 

27. Les lettres de change protestees taute 
de~paiement donnent le droit d’exercer des 
poursuites contre les endosseurs devant le 


tribunal , comme si l’affaire était parvenue 
au dernier degré de juridiction; le juge 
peut, à la demande des parties, prononcer 
les voies d’exécution les plus promptes. 
Les protêts faute de paiement, venus de 
l’étranger, jouissent des mêmes droits con- 
tre le tireur et les endosseurs. 

28. Quand une lettre de change a été 
protestée faute de paiement, le tireur et les 
endosseurs peuvent être poursuivis solidai- 
rement ; il n’y a d’exception qu’en faveur 
de l’endosseur qui aurait ajouté à son en- 
dossement ces mots: « sans ma garantie » 

(4 40, C. Fr.). 

Le porteur a la faculté d’exercer son re- 
cours contre un endosseur antérieur ou 
contre le tireur; toutefois, les endosseurs 
postérieurs qu’il a passés, ne peuvent plus 
être poursuivis par lui (4 64, C .Fr., dijf). 
— Mais si le porteur veut faire valoir ses 
droitscontre tous les endosseurs et le tireur, 
il faut qu’il s’adresse d’abord pour le rem- 
boursement à son endosseur immédiat: 
faute d’être payé par un endosseur et ceux 
qui le précèdent, il doit donner avis du 
protêt aux endosseurs antérieurs et au ti- 
reur, se réservant ainsi le droit de recevoir 
le surplus de la somme dont il n’a pas été 
payé par son cédant: il agit de meme en 
remontant, jusqu’à ce quil soit paye entiè- 
rement, y compris les frais et les intérêts. 

29. Le tireur ou l’endosseur, lorsque la 
lettre de change a été protestée faute de 
paiement, doit en rembourser aussitôt le 
montant avec tous les frais; le porteur peut 
exiger, quand il s’agit de lettres de change 
protestées, qui reviennent directement delà 
place où le protêt a été dressé, le principal, 
les frais de protêt ou les autres frais qu’un 
correspondant étranger peutréclamer selon 
l’usage de sa place. a 

Ou ces autres frais doivent etre calcules 
d’après le cours du change du jour de l’é- 
chéance , au moven de papier très-court 
tiré de la place où la lettre de change a 
été protestée, auxquels frais il faut ajouter 
les intérêts à raison d’un demi pour 0/0 par 
mois, à partir du jour du protêt jusqu’au 
jour où il est possible d’en taire le retour, 
et en outre un tiers p. 0 0 de commission 
et le remboursement des ports de lettres. 

Ou lorsqu’on peut prouver qu’une retraite 
a été faite sur la place où le retour est exi- 
P'ible celui qui doit faire le rembourse- 
ment en paiera le montant, y compris la 
commission et les ports de lettres.- Lors 
qu’une retraite est tirée sur une troisième 
place, il faut en payer le montant d apres e 
change de cette place pour le papier de la 
même échéance, ainsi que la commission et 
les frais à rembourser au banquier de cette 
place et les ports de lettres du porteur. 

§i une lettre de change qui a ete prqtestee 
a parcouru plusieurs places , et si i on 
peut établir qu’elle a été retournée sur nue 
de “s places, le remboursement s effectue 
d f après P les principes ci-dessus mentionnes: 


mais si aucune retraite n’a été émise, on 
suit le cours du change de la place d’où la 
lettre de change est arrivée en dernier lieu. 
Tout rechange doit être remboursé d’une 
place à l’aulre, y compris le port de lettres 
et le courtage. 

Chacun des endosseurs sur lequel la let- 
tre de change revient, a le droit, lorsqu’il 
est obligé de réclamer son paiement sur 
une autre place , d’exiger la commission 
d’usage sur sa place pour le risque qu il 
court : la commission à payer dans celte 
ville est fixée à un tiers pour 0 0. 

50. Le preneur d’une lettre de change 
s’engage d’en faire toucher à temps le mon- 
tant, ou de la faire protester, à moins qu’il 
n’ait été autrement convenu entre lui et 
son endosseur, ou que la lettre de change 
suivant les courriers, à partir du jour où 
elle a été endossée , n’ait pu arriver au 
lieu du paiement le jour de l’échéance; 
dans ce cas, la garantie est prolongée après 
l’échéance pendant le temps qu’a mis le 
courrier direct pour venir de la place où 
la lettre de change est payable, à partir du 
jour de l’endossement. 

Lorsque la lettre de change est protestée 
après l’échéance, le porteur, à qui cette 
négligence est imputée, perd ses droits 
contre les endosseurs et ne peut exercer 
son recours que contre le tireur et le 
tiré (4 68 et 4 70, C. Fr.). 

Lorsque l’endosseur ou le tireur d’une 
lettre de change protestée faute de paie- 
ment, peuvent établir queîe protêt a été fait 
plus tard que l’échéance, y compris les jours 
de grâce, suivant les lois de la place où soit 
la lettre de change soit le billet étaient paya- 
bles, ou si l’ordre prescrit en général a été 
transgressé, de sorte qu’il en résulte un 
dommage pour eux, ils sont en droit de 
refuser le paiement. 

Les tribunaux prononcent sur ces excep- 
tions le plus promptement possible ; en cas 
d’appel de la part du débiteur, il devra 
déposer le montaDt de la lettre entre les 
mains d’un tiers ou eu justice. 

Le tireur ne peut refuser le rembourse- 
ment d’une lettre de change protestée trop 
tard, à moins qu’il ne puisse établir que le 
tiré a fait faillite après l’époque fixée pour 
l’échéance, et que les fonds nécessaires exis- 
taient dans ses mains. — Lorsqu il fait cette 
preuve, celui qui a négligé de faire protes- 
ter à temps, n’a de recours à exercer que 
contre le tiré (t 70, C. Fr .). 

chapitre v. — De f intervention. 

54. Ouand une lettre de change est pro- 
testée faute d’acceptation ou de paiement, 
elle doit être présentée parleporteur ou par 
celui à qui elle a été recommandée, aux 
adresses indiquées au besoin ; dans le pro- 
têt ildevraêtre exprimé que cetteformalité 
a été remplie et que nul n’est intervenu 
,4 75, § 4, C. Fr.). 
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52. Lorsque plusieurs intervenants se 
présentent, celui qui intervient pour le ti- 
reur ou le premier endosseur, est préféré à 
celui qui ne se présente que pour un en- 
dosseur postérieur; mais lorsque le por- 
teur lui-même veut intervenir pour la pre- 
mière signature, en faveur de laquelle l’in- 
tervention est proposée, il a la préférence. 

55- L’acte d’intervention doit contenir 
la déclaration de l’intervention avec indi- 
cation de la personne pour laquelle il in- 
tervient, et la mention qu’il ne s’est pré- 
sente nul autre individu pour une signature 
antérieure. L’intervenant paie les frais, et 
reçoit en échange le protêt, qu’il est tenu 
d’envoyer par le premier courrier à celui 
pour le compte duquel il est intervenu. 

L’intervenant,parlepaiemen test subrogé 
aux droits du porteur, et peut poursuivre son 
remboursement sur celui pour lequel il est 
intervenu, sur les endosseurs antérieurs et 
sur le tireur; l’intervenant pour une lettre 
de change, dont la deuxième a déjà été ac- 
ceptée ou payée, ou qui aurait été protes- 
tée irrégulièrement, agit et procède à ses 
risques et périls , à moins d’ordre exprès 
(126 à 128,138 et 139, C. F.). 1 


54. Quand l’intervention a eu lieu par 
acceptation, le tiré, ou celui qui veut in- 
ei venir pour un endosseur antérieur, est 
en droit de payer le change à l’échéance, 
apres avoir remboursé à l’intervenant les 
trais de protêt faute d’acceptation, et une 
commission de -1/5 pour 0/0. 

Au surplus, après un protêt dans lequel 
il est fait mention du paiement par inter- 
vention, celui pour le compte de qui celte 
intervention a eu lieu, est obligé de rem- 
bourser ie montant de la traite. 


DE LA PROCÉDURE EN MATIERE DE CHANGE. 

i- Le paiement des lettres de change 
doit, suivant les art. 8, -1-1 et 24, avoir lieu 
oans les vingt-quatre heures de la présen- 
tation; à défaut de ce, la saisie conservatoire 
des biens ou l’apposition des scellés prévue 
par les art. 1 7 et 27, sera opérée. 

2. Les dettes, qui ont pour origine des 
marchandises, ayant changé de nature par 
1 émission de billets, que le créancier s’est 
tait souscrire par le débiteur, d’après les 
dispositions des art. -1 et 4 du chapitre 4" 


de l’ordonnance sur le change, sont ran 
gees danse la classe des dettes de chante' 
quant aux poursuites judiciaires 8 ’ 

o. Toutes les autres dettes ne sont sou- 
mises qu a la juridiction et aux lois civile, 
et notamment à la loi du 4 7 dérem 
bre 4 805. cem - 

4. Les décisions relatives aux poursuites 
en matière de change, doivent recevoir 
leur execution d’après les formes employées 
pour les causes ordinaires. La première ne 
se distingue de la seconde que par le d'iaî 
spécial prescrit par le § 4" de ce chapitre 
et que parce que la prompte juridiction 
n est pas soumise aux vacances. Le prési 
dent de chaque tribunal respectif peut 
dans ce cas , accorder l’instruction som- 
maire lorsqu’elle est requise suivant la loi 
meme aux époques des vacances, pendant 
lesquelles le tribunal ne s’assemble pas. 

o. j. out créancier auquel un jugement 
en matière ordinaire a reconnu des droits’ 
anterieurs, est préféré à celui qui n’a des 
droits postérieurs que par suite de la pro- 
cedure sommaire. Quand les titres obtenus 
devant ses deux voies judiciaires sont égaux 
tes créances s’exercent simultanément. ’ 


TOSCANE (GRAND DUCHÉ DE). 

— -r^r (fii ^ üfrjffifîi — 


Le Code de commerce français introduit dans le grand-duché' de Tn« ra „,. , - 

commerce q UI cependant ont été conservés à Florence, ce Code na point subi de°nmdi iL ® meur , éen vl g ueur - A part la suppression des tribunaux de 
judiciaire ce i* 38 , a supprimé les dispositions de l’art. 5i du Code de commerce fraZah^U- lm P orta ” te j ; . seulement l’art, nydela réforme 
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ü * ieô 3 ue ces commerçants, cette ordonnance ne permet d’exercer de recrm— * ^ * e cas ou sur ces lettres figureraient des 

Une autre ordonnance du 2 3 novembre -fit S -, ‘ ~ COMre 6UX f î Ue P ar la voie 

* ’ p w ‘ — i- -o», «„ dc 
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- ^ uoae Q e commerce barde, contient une dicnncîti^ T : J. mars lo * lt 

Lne ordonnance du 6 août 1827 a an-si an f' 1 °P SltlOQ con forrne a la jurisprudence de Toscane. 

des poursuites peuvent être exteLT contre' un 'LnquÎromier °sLpL r * rt ‘ 5 ® 7 ^ C ° de de 1807, relativement aux cas dans lesquels 
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instance devant le conseil de justice. P ° rteS 611 deUMeme IDStaDce devant le tribunal de la rote, et en troisième 
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TUAIS (RÉGEXCE DE) 




Il n y a pas de lois sur le commerce à Tunis; l’usage et les conventions particulières règlent, en général, les décisions, dans les con- 
testations qui peuvent s’élever entre les commerçants indigènes. 

Tout négociant tient un livre sur lequel il inscrit ses achats et ses ventes. 

Les musulmans et les juifs indigènes ne connaissent pas d’autre tenue de livres. 

Il y a peu de peuples où la bonne foi soit observée à un plus haut degré ; quoiqu’il y ait des cas où l’improbité tâche de surprendre 
la confiance du créancier ou la religion du juge, cependant les cas sont proportionnellement bien plus rares que chez les peuples dont les 
écritures commerciales sont plus régulières. 


SOIS BE COmZSEK.SE (i). 
des sociétés de commerce. 

Les sociétés de commerce sont réglées 
par des conventions particulières fixées dès 
la formaiion du contrat. Ce contrat est 
presque toujours rédigé par deux notaires 
musulmans. 


vrait avoir la main droite coupée; mais ce 
supplice est peu pratiqué à Tunis. Le ban- 
queroutier est le plus ordinairement con- 
damné à recevoir quelques centaines de 
coups de bâton, et ensuite envoyé aux ga- 
lères pour un temps indéterminé , aucune 
loi n’en fixant la durée. 

DES LETTRES DE CHANGE. 


DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 

Tout négociant est en faillite lorsqu’il 
ne peut satisfaire à ses engagements envers 
ses créanciers (147, C. Fr-). 

Un seul créancier non payé peut faire 
mettre son débiteur en prison et le faire 
ainsi déclarer en faillite. 

Lorsqu’un négociant est en faillite, Y Amin 
de la corporation à laquelle il appartient, 
et qui est son juge naturel, fait mettre le 
séquestre sur les magasins et autres pro- 
priétés, et ordonne sa détention (433, G. Fr.). 

L’affaire est alors portée devant le tri- 
bunal communal. Son livre de commerce 
est examiné, et les créanciers sont appelés; 
s’il est reconnu qu’il n’v a pas eu de mau-, 
vaise foi dans ses rapports commerciaux , 
alors la faillite est simple. 

Le tribunal engage ordinairement les 
créanciers à prendre des arrangements 
avec le débiteur et à le faire mettre en li- 
berté. Si les créanciers s’y refusent , les 
biens du failli sont vendus, et-le montant 
en est partagé entre les créanciers, au pro- 
rata de leurs créances. 

Il n’v a pas de lois qui définissent la fail- 
lite et quila distinguent de la banqueroute. 

Cependant les Musulmans en font la dif- 
férence. Si le négociant ne peut prouver 
ses pertes, s’il est convaincu de mauvaise 
foi, le tribunal de commerce déclare la 
banqueroute, les propriétés sont confis- 
quées et vendues au profit des créanciers. 

Le tribunal de commerce fait son rap- 
port au bey qui, seul, a le droit d’infliger 
la peine corporelle au criminel. 

D’après la loi musulmane, le banque- 
routier, étant considéré comme voleur, cle- 


(I) Ndcs devons ces documents à l’obligeance d’une 
personne qui a habité longtemps le territoire de la 
régence de Tunis, et qui a profité de ce séjour pour 
recueillir des renseignements sur ies usages qui 
régissent ce pays. 


Les lettres de change ne sont point en 
usage chez les Musulmans; la plus grande 
partie de leurs transactions a lieu verbale- 
ment. Ils se souscrivent cependant des obli- 
gations par écrit, ainsi que des billets paya- 
bles à une époque déterminée. 

Les Musulmans ne signent pas leurs 
billets, ainsi que leurs obligations. Chaque 
individu a un cachet particulier qu’il porte 
toujours sur lui, et qu’il appose à la place de 
sa signature : ce cachet représente sa signa- 
ture et a la même force devant la loi. 


DU COMMERCE MARITIME. 

Il n’existe pas de lois sur le commerce 
maritime. 

DES COURTIERS ET AGENTS DE COMMERCE. 

Il n’v a pas de lois sur les courtiers en 
générai. Les Musulmans entre eux font 
leur commerce sans intermédiaires. 

Si quelquefois ils se servent d agents , ces 
agents sont presque toujours des hommes 
attachés à leur maison , et qui ne sont re- 
vêtus d’aucun caractère légal. 

Dans leurs relations avec les Européens, 
les Musulmans ont recours aux courtiers , 
qui sont ordinairement des Européens nés 
dans le pays, ou des sujets de la Régence; 
mais ces courtiers ne sont point reconnus 
par la loi musulmane, et sont assujettis 
aux mêmes devoirs qu’en Europe. 


DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

y a un tribunal de commerce à Tunis, 
iosé de neuf membres et d’un prési- 
pris dans la classe des bonnetiers, qui 
plus riche et la plus respectée de toutes 
jrporations commerciales du pays. 

tribunal est appelé à connaître des 
tes, des banqueroutes et de toutes les 
‘stations commerciales. 

3 jugements sont motivés sur des usa- 


ges et des précédents , car il n’existe point 
de lois fixes ou écrites. 

Les jugements rendus par ce tribunal 
sont sans appel. 

Toute espèce d’art, de métier et de bran- 
che commerciale forme une corporation, 
qui a un chef nommé Amin. Ce chef rem- 
plit les fonctions à peu près semblables à 
celles de juge de paix, et décide les contes- 
tations commerciales entre les membres 
de la corporation. 

On peut appeler de ses décisions devant 
le tribunal de commerce. 

DES IMPÔTS. MODE DE LES PERCEVOIR. 

Le seul impôt légal , reconnu par le 
Koran, est la dîme sur tous les produits de 
la terre. 

Le mode de le percevoir est très-vicieux, 
en ce qu’il expose les propriétaires à l’avi- 
dité des estimateurs, qui ne manquent ja- 
mais d’évaluer la récolte au double ou au 
triple de son rapport, et à percevoir ainsi , 
au lieu de dix pour cent, jusqu’à vingt et 
trente pour cent. 

Il y a encore une infinité d’impôts établis 
par le bey et non reconnus par la loi mu- 
sulmane : ainsi les pi'opriétaires des mai- 
sons paient une caroube par piastre (un sou 
sur quinze) sur le loyer qu’ils perçoivent. 

DE L’ORGANISATION JUDICIAIRE. 

En matière civile, le bey seul est appelé 
à juger. Il donne tous les jours audience 
dans une salle nommée salle de justice , où il 
reçoit les plaignants au milieu de sa cour. 
Ses sentences sont enregistrées par des écri- 
vains, qui doivent toujours être des notaires. 

Tous les dimanches, il préside dans son 
palais la cour religieuse. 

Cette cour, que l’on nomme siiaraa , 
est composée du cadi et de sept à huit 
muftis, qui doivent juger d après .e Koran, 
les traditions et les commentaires duKoran. 
Les sentences de cette cour sont écrites sui 
un registre. 

En matière commerciale , il existe une 
cour composée d’un president et de neuf 
assesseurs pour juger les contestations qui 
s’élèvent entre commerçants: mais cette 
cour statue d’après des usages si incertains 
et si variables, qu’il est impossible de rien 
préciser. 


TURQUIE (EMPIRE DE) 


La position géographique de la Turquie aurait dû faire de ce riche pays un État essentiellement commerçant; mais l’indolence naturelle 
de ses habitants les a empêchés de profiter des avantages que la nature leur a prodigués. Leur commerce extérieur est presque exclusivement 
exploité par les étrangers, qui jouissent, en vertu de traités diplomatiques, de la faculté de payer des droits de douane inférieurs à ceux 
auxquels sont soumis les Musulmans et les rayas, et qui ont le droit de faire appliquer chacun leurs lois, en cas de contestations avec d’autres 
étrangers : aussi ne trouve-t-on que fort peu d’usages ou de lois applicables aux indigènes, si ce n’est le Koran, qui est la loi commune 

On ne doit pas être surpris dès-lors qu’il n’existe aucune loi spéciale applicable en matière de commerce. Les dispositions qui peuvent 
s’y rapporter sont éparses dans le Code général, qui embrasse toutes sortes de dispositions légales, et qui n’est qu’une collection de dois 
réputées sacrées , réunie par plusieurs docteurs touchant les pratiques religieuses et l’administration publique. 

Le recueil, qui a le plus d’autorité maintenant, est celui rédigé d’après les ordres de Suleyman II, de 1020 à i 566 , et qui est intitulé 
Multeka-Ehbar. Ce Code a été traduit par le chevalier Mouradja et Ilosson , né à Constantinople, d’une famille arménienne honorable, et drogman 
au service de l’ambassade du roi de .Suède. L’ouvrage dans lequel ce Code est compris, a paru en France, les deux premiers volumes en 1798 et 
le troisième en 1824? sous le titre de Tableau général de lempire Ottoman , et reproduit encore exactement les lois qui régissent ce vaste Empire 
(V. livre vu, p- i 5 g à 179). 

Ce Code renferme un livre sur les matières commerciales , que nous avons cru devoir comprendre dans celte collection ; mais les lois qu’il 
contient se rapportent plus encore aux principes relatifs aux contrats civils, adaptés aux mœurs musulmanes, qu’au droit commercial proprement dit. 

Nous y avons joint quelques documents qui nous ont été transmis sur les lettres de change. 

Sous l’dministration d’ Ahmed-F etchi-pacha , en t 83 g, un projet de Code de commerce avait été préparé sur le modèle de notre Code ; 
mais la chute de ce ministère en a indéfiniment ajourné la publication. 

Quant à la juridiction commerciale, et par exception au droit commun, les contestations qui y avainet rapport étaient jugées à Constantinople, 
et dans les principales Echelles du Levant , par le chef de la douane , assisté de plusieurs assesseurs , choisis parmi les notables négociants 
musulmans, rayas et francs de la place. En dernier lieu, ce tribunal a été supprimé à Constantinople seulement; le ministre du Commerce, 
également assisté d’assesseurs , pris dans les trois classes de négociants précités , connaissait de toutes les affaires de commerce. 

La Porte avait voulu que les discussions entre les sujets ottomans et les Européens fussent jugées sur requête par ce tribunal , sans 
juges— assesseurs européens, avec la simple intervention de l’interprète de l’ambassade; mais tous les ambassadeurs s’y sont opposés, et le 
ministère du Commerce a été aboli. De sorte que, maintenant, l’ancien ordre de choses a été rétabli, et c’est le grand-douanier qui préside, 
comme auparavant , ce tribunal. 

Ses décisions sont sans appel: une cause, est-il dit au Code Religieux, t. 4 , p ■ 5 i&, légalement examinée, discutée et jugée, ne peut 
plus être portée en justice, la loi se prononçant contre tout appel. 

Les jugements qu il rend ne sont fondés sur aucun usage bien déterminé; mais la loi de France est celle qui est le plus souvent 
appliquée, car c est celle que suivent, dans leurs transactions privées, les négociants rayas, qui font partie de ce tribunal. 

Le tribunal de commerce nest pas le seul qui existe à Constantinople; il y a en outre trois tribunaux, à savoir : 

t” L Arz-Odassez, tribunal suprême, présidé autrefois par le grand-visir, et aujourd'hui par le cheik-ul-islam (mufti), devant lequel se jugent 
sans appel les différends de toute espèce, à l’exception des affaires commerciales et maritimes; 

2° Le tribunal des cadis appelé : Mehkeim , espèce de tribunal de paix ou de conciliation ; 

3 Le tribunal du commandant du port appelé : Leiman-Odassy, lequel , assisté de plusieurs capitaines , juge toutes les questions maritimes , 
d’assurances, naufrages, avaries, jets à la mer, etc. 

Les contestations commerciales entre les sujets du Grand-Seigneur et ceux des puissances étrangères qui résident dans l’empire Ottoman , 
sont jugées sommairement en présence d un interprète de la légation ou du consul de la nation à laquelle appartient le sujet étranger, soit 
a la douane, soit devant le pacha. D après les traités, tout procès dont l’objet dépassé 4 °°o aspres ( environ 6 francs), peut, à la rigueur, être 
porté devant le divan à Constantinople; mais on use rarement de ce privilège. 

Quand il s élève des débats entre les sujets des puissances étrangères, ils sont décidés par les consuls mutuels des plaideurs, assistés 
des négociants de leurs nations. 

Les tribunaux turcs jugent les affaires qui leur sont soumises , d’après les commentaires (lu Koran , dont il existe quatre commentaires, en 
voici la nomenclature : \Hanaji , le Maleki, le Chafiy et le Hambuli. Ces commentaires n’ont jamais été traduits. h'Hanafi est suivi par les 
tribunaux de Constantinople et par ceux de la Turquie d’Europe et d’Asie; le Maleki a cours en Barbarie; le Chafiy, en Egypte; le Hambuli 
nest plus en usage; quant au recueil intitulé Multeka-Ehbar, dont nous avons parlé plus haut, il est reconnu dans tout 1 Empire: c’est celui 
dont Mouradja dliosson cite les passages les plus remarquables, et que nous reproduisons en ce qui concerne les lois commerciales. 


LIVRE VII. 

DU COMMERCE. 

chafitre 1. — Des société s. 

11 y a quatre espèces de sociétés: 

Dans la première , les associés stipulent 


de mettre en commun leurs biens meubles 
et immeubles : ce qui exige qu’un état ou 
inventaire des effets mis en communauté 
soit dressé, que la part de chaque commu- 
niste soit déterminée, et que chacun d’eux 
s’engage à ne rien entreprendre sans le 
consentement de tous les autres. 

Dans la deuxième , les associés mettent 


en commun leurs capitaux pour un but dé- 
terminé. Si chaque associé a apporte une 
somme égale, les conditions, l’adminis- 
tration et le partage des profits et pertes 
sont répartis avec une parfaite égalité ; 
sinon, il y a lieu à une distribution pro- 
portionnelle. 

Dans la troisième , plusieurs individus se 
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réunissent pour exploiter ensemble leur 
industrie: ce qui a lieu entre gens qui se 
livrent aux arts ou exercent un métier. Les 
conditions de cette association sont arbi- 
traires. 

Dans la quatrième, les associés mettent 
en commun leur crédit ou leur intelli- 
gence. Us peuvent établir entre eux toutes 
les stipulations qu’ils jugent convenables , 
en faisant la part de chacun pour le travail 
et les bénéfices. 

Chaque associé a le droit d’agir en son 
nom et en celui des autres intéresses. Us 
sont solidaires entre eux et vis-à-vis des 
tiers. Ainsi chaque associé est considéré 
comme le mandataire et le garant des au- 
tres pour tout ce qui concerne la société. 

Dans le bilan ou l’inventaire annuel 
pour fixer les bénéfices ou les pertes de la 
société, on ne doit insérer que les frais re- 
latifs à la société , et non les dépenses par- 
ticulières de chaque associé et les amendes 
prononcées contre chacun d’eux person- 
nellement. Chaque associé doit prélever 
dans les bénéfices une part proportionnée 
à sa mise sociale. 

L’associé peut employer ses fonds autres 
que ceux consacrés à la société, ainsi qu’il 
avisera, pourvu que ce soit dans une société 
étrangère à l’exploitation de la première. 

Toute société doit être composée d’hom- 
mes de la même religion , du même état et 
de la même condition. 

La mort, l’apostasie ou l’expatriation, 
qui emportent la mort civile, entraînent 
la dissolution de la société. 

Il existe un grand nombre de sociétés 
commerciales dans l’Empire , entre chré- 
tiens et sujets de différentes religions. Les 
grands y placent leurs capitaux. U en est 
qui se livrent à des spéculations de com- 
merce et possèdent des navires marchands. 

chapitre il. — Du commettant et du facteur . 

Le facteur, commis par un capitaliste 
pour la gestion de ses fonds ou de ses af- 
faires, peut , selon les conventions, avoir 
ou une part dans les profits ou un salaire. 

Ses pouvoirs dépendent des conditions 
du mandat qu’il reçoit ; mais il ne peut, en 
tous cas , sans y être autorise , faire des do- 
nations, des prêts ou des emprunts, ni 
former une seconde société avec un tiers. 

Lorsqu’il est en voyage, il a le droit de 
prélever ses frais sur les capitaux. 

U n’est pas responsable des accidents qui 
surviennent. 

La mort , l’expatriation absolue , ou i a- 
postasie , entraînent la dissolution de la 
société instantanément. 

Le commettant peut, à volonté, révoquer 
le mandat ou résilier le contrat. Le man- 
dat du facteur cesse du jour où sa révoca- 
tion lui a été notifiée. 

Le facteur doit rendre ses comptes des 
la dissolution delà société, et procéder au 


recouvrement des créances, dans le cas seu- 
lement où la société a ^onné des bénéfices. 

chapitre iii. — Des ventes en général- 

U existe quatre sortes de ventes : 

\ ° Par échange, effets contre effets; 

2° Argent comptant ; 

5° A crédit; 

4° Paiement anticipé pour avoir livrai- 
son à époque fixe. 

Un acte de vente est légal, illégal, nul, 
blâmable ou provisoire. 

chapitre iv. — Des ventes légales. 

Une vente est légale lorsqu’elle est con- 
forme aux principes de l’équité et qu’elle 
renferme les quatre conditions suivantes : 

\ ° Un pacte clair entre les parties ; 

2° La légalité de la marchandise ; 

5° Le droit de propriété du vendeur; 

4° La transmission absolue de ce droit 
en faveur de l’acheteur. 

Les marchés en bloc ne sont valables 
que dans l’échange. 

L’acheteur doit payer le prix avant la 
livraison de la marchandise. 


chapitre v. — Des ventes illégales. 

Les caractères de la vente illégale sont : 
l’ignorance du temps où elle a lieu , 1 indé- 
termination du prix , l’incertitude de la 
qualité ou de la quantité de la chose ven- 
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leur, ou de l’acheteur, ou de la chose, 
anime l’offre d’un présent, etc. 

Ainsi est illégale : la vente du ble en epi, 
lu fruit pendant à l’arbre , de 1 enfant dans 
le sein de sa mère, du lait à traire, de 
la laine à tondre d’un mouton, aune pé- 
ché future, du produit annuel et par 
conséquent incertain d une terre. 

L’échange est illégal , si les deux valeurs 
ne sont pas présentes et disponibles. 

Une vente à crédit est illégale, si le 
ïerme du paiement n’est pas préfix. 

Les parties ont, dans ce cas, la faculté 
le résilier les ventes faites, à moins d exe- 
cution de leur part. Dans ce cas, le prix 
doit être restitué avant la marchandise. 

Si la marchandise n’existe plus entre les 
mains de l’acheteur, il doit en rendre ie- 
qui valent ou en payer la valeur au prix 
courant du jour. S’il a fait des bénéfices 
avec l’objet acquis , la religion lui ordonne 
de les appliquer aux pauvres. Le profit re- 
tiré du prix par le vendeur est légitimé. 

chapitre vi. — Des ventes nulles. 

Est nulle, entre Mahométans, la vente 
de tout objet qui n’a aucune valeur aux 
veux de l’islamisme, comme le vin, les co- 
chons , le sang et les corps sans vie des 
hommes et des animaux. 


Est nulle encore la vente du lait de toute 
femme, des cheveux humains, des soies de 
cochons, de cuirs non tannés et d’armes 
appartenant à des rebelles. 

11 y a nullité également dans la vente 
commune et indivise de deux objets, quand 
l’une est licite et l’autre illicite. 

La vente de tous ces objets est tellement 
nulle, qu’ils ne sont considérés que comme 
simples dépôts entre les mains de l’ache- 
teur prétendu. 

chapitre vu. — Des ventes blâmables. 


Les ventes blâmables ne sont pas nulles, 
mais répugnent aux sentiments delà piété , 
comme celles faites le vendredi pendant 
l’office divin, ou la vente du saint livre du 
Koran ou d’un esclave musulman à un 
infidèle. 

La hausse simulée du prix d’une chose , 
le monopole , et principalement celui des 
denrées, sont des actes blâmables. 

Tout genre de commerce est libre , hors 
celui des grains destines à 1 approvisionne- 
ment de la capitale , qui se fait directement 
par le Gouvernement, au moyen de la 
dîme qu’il perçoit en nature sur les récoltes, 
ou à l’aide des blés achetés enMorée, en 
Valachie, ou sur les bords de la mer Noire. 

CHAPITRE VIII» DCS V 67 ll€S SUSp 6 ïlSlV € S . 

Sont suspensives les ventes faites par des 
personnes inhabiles à contracter, telles que 
les mineurs ou les mandataires qui n ont 
pas de pouvoirs suffisants; la validité de 
leurs actes dépend d’une ratification. 

chapitre ix. — Des droits de libre option. 


Les droits de libre option sur les ventes 
sont de quatre espèces: conditionnels, ar- 
bitraires, visuels ou rédhibitoires. 

\ ° Ils sont conditionnels , lorsque les par- 
ties sont convenues d’un délai de trois jours 
pour confirmer ou résilier une vente. 

Ce délai ne peut excéder trois jours; ce- 
pendant on peut le renouveler arbitraire- 
ment, mais avant son expiration. Ce droit 
peut n’être accordé qu’à une seu.e des 


■> marché est consommé cependant si , 
ïant le délai , l’acheteur a détérioré 
et qui lui a été remis, s’il en a fait usage 
’il en a disposé. , . 

a vente est encore consommée si , pen- 
t ce délai, l’une des parties ou toutes 
meurent. La transmission de ce demi 
passe pas aux héritiers d’apres iman 
\eki, mais non d’après l’iman Schafiy. 

" Les droits arbitraires consistent dans 
acuité de choisir sur deux ou trois ob- 
dont le prix est stipule 1 un deux, 
„ l’espace de trois jours. Dans ce cas , 
heteur n’a que la propriété de 1 objet 
il a choisi, et que le depot des deux au- 
68 
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très. Les droits de l’acheteur passent à ses 
héritiers. 

o° Les droits visuels sont ceux qui don- 
nent à l’acheteur la faculté' de résilier la 
vente dès qu’il peut voir la chose vendue. 

Ce droit ne peut être exercé si, avant la 
vente de l’objet vendu , l’acheteur en a 
disposé , ou l’a laissé endommager ou 
périr. Ces droits visuels sont personnels, et 
non transmissibles aux héritiers. 

4° Les droits rédhibitoires donnent à l’a- 
cheteur le droit de faire résilier une vente, 
lorsqu’il découvre dans la chose vendue un 
vice ou une défectuosité; mais il n’a pas la 
faculté de la garder moyennant un prix 
inférieur à celui convenu. 

Toute vente avec fraude ou surprise peut 
être résolue par l’acheteur. 

Ces droits sont transmissibles aux héri- 
tiers. 

CHAPITRES X et XI. 

Ces chapitres sont relatifs à la résiliation 
volontaire de la vente et au retrait vicinal; 
ils n’ont pas même un rapport indirect avec 
les lois commerciales. 

CHAPITRE XII. 

Du trafic des espèces monnayées. 

Si le cuivre, le fer ou tout autre métal 
inférieur est allié à For ou à l’argent, ce 
mélange doit être considéré comme mar- 
chandise et non comme monnaie, à moins 
qu’il ne constitue la valeur monétaire d’un 
pays. 

Il y a dans la capitale trois sortes de 
Banquiers ( oarraf ) , tous sujets tribu- 
taires : 

4° Ceux qui font le commerce d’argent 
avec l’Europe, au moyen de lettres de 
change, car ce mode de transmission, in- 
terdit par l’islamisme, est maintenant 
adopté à cause de sa grande utilité(eA. xm); 

2° Ceux qui tiennent des comptoirs 
pour le change des monnaies; 

o° Les capitalistes, bailleurs de fonds, 
dont le nombre est fixé à soixante-douze à 
Constantinople : ils sont reconnus par le 
Gouvernement et subordonnés à l’inten- 
dant des monnaies, auquel ils paient col- 
lectivement une redevance de 720 piastres 
tous les mois. Ils sont, pour la plupart, les 
fournisseurs des grands seigneurs. 

CHAPITRE XIII. 

Des assignations ( havalat ) (4j. 

L’assignation est le transport d’une 
créancesur un tiers; pour être parfait, cet 


(1) Ces assignations peuvent être assimilées aux 
lettres de change ( potitcha ) que l'islamisme réprouve, 
parce que cetie opération est une espèce de prêt ou 
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acte doit être revêtu du consentement des 
trois intéressés. 

Si le transport se fait en termes géné- 
raux, le cédant peut réclamer ses droits 
contre le débiteur ; mais il les perd entiè- 
rement si 1 acte énonce d’une manière pré- 
cise 1 état et la nature de l’objet cédé , quels 
que soient les évènements, à l’égard du 
cessionnaire. 

CHAPITRE XIV. 

Du gain illicite dans le commerce ( bibli). 

Est réputé illicite tout gain provenant 
de 1 imposture , de la fraude, d’une exces- 
sive cupidité, d’un change trop inégal, par 
la différence, soit de la qualité ou de la 
quantité, soit des délais dans la délivrance 
de la marchandise. 

La loi ne peut légitimer, dans ce cas, que 
les profits des musulmans qui trafiquent 
en pays étranger avec les ennemis de l’is- 
lamisme. 

Aucune action ne peut être intentée et 
admise en justice, pour le paiement des 
intérêts des fonds prêtés. 

chapitre xv. — Des débiteurs et des faillis. 

Celui qui ne paie pas ses dettes peut être 
arrêté à la requête de son créancier. 

Si le débiteur se déclare insolvable, il 
sera détenu en prison jusqu’à ce que le ma- 
gistrat ait acquis la preuve de son indi- 
gence. 

Son élargissement ne le libère pas. Ses 
créanciers ont toujours le droit de le sur- 
veiller en tous lieux. Il est tenu de leur cé- 
der ses profits, hormis ce qu’il lui faut 
pour vivre. Mais ce droit de surveillance 
cesse, lorsque le débiteur obtient son élar- 
gissement à titre de failli, à moins que les 
créanciers ne prouvent qu’il est en état de 
satisfaire ses engagements. 

Tout débiteur insolvable doit rester en 
prison jusqu’au paiement de ses dettes. 

Lui seul, quoique incarcéré, peut régir 
ses biens, les vendre ou les aliéner, com- 
poser avec ses créanciers. 

Mais s’il est en état de faillite , il est sou- 
mis à une interdiction formelle; il doit, 
dans tous ses actes, être autorisé du magis- 
trat , qui peut , même contre son gré , 
prendre les mesures nécessaires de liquida- 
tion de ses biens pour payer ses créanciers. 

La nourriture de tout prisonnier est à sa 
charge; celle du failli est prélevée sur ses 
biens jusqu’au jour de leur entier abandon 
aux créanciers. 


d’avance de fonds, et que tout bénéfice résultant d’un 
prêt est proscrit par ;"a loi musulmane. Cette loi tou- 
tefois est^ violée par les croyants, si ce n’est ouver- 
tern. nt , du moins d’une manière inouïe. 


Nul débiteur prisonnier n’a la liberté dp 
travailler a son art ou a son métier II 
peut être élargi que dans le cas de maladie 
et s il n a pas en prison les secours néces 
saires. 

Tout homme peut se faire servir en nri 
son , y avoir même une esclave. " 

Un débiteur malade ne doit faire aucun 
paiement, pour ne pas léser, eu cas démon 
ses créanciers. Si, en mourant, il laisse des 
dettes, celles faites en état de santé, seront 
préférées à celles faites pendant sa maladie 

Nul ne peut faire mettre en prison au- 
cun de ses ascendants , mais ses biens pour- 
ront être saisis par les ordres du mapis- 
trat. 8 

T° ut officier de police ( labit ) répond du 
prisonnier qui lui a été confié. 

Les frais du prisonnier sont à la charge 
du créancier. 

Des lettres de change (4). 

L'usage, plus que des firmans, établit 
que l’accepteur est tenu , sous peine de dé- 
poser son bilan, de payer le montant de 
la lettre de change qu’il a signée, le jour 
de l’échéance, sans pouvoir opposer au- 
cune exception ni même invoquer des jours 
de grâce; seulement, si l’échéance tombe 
un jour férié, le protêt doit être fait le 
lendemain. 

On suit, au reste, pour les échéances et 
les protêts, les prescriptions du Code fran- 
çais, comme raison écrite. Cependant, s’il 
s’agit de lettres de change sur une ville de 
l’intérieur où Fusage du protêt est inconnu, 
ou si elles sont tirées de pays à pays turc 
par des sujets ottomants, et qu’elles soient 
au pouvoir des fonctionnaires publics pour 
le compte du Gouvernement, fùt-ce même 
à Constantinople, ces traites pourront être 
renvoyées sans l’accomplissement d’aucune 
formalité, si elles ne sont pas acceptées ou 
si leur paiement n’est pas effectue' : ce qui 
prouve qu’il u’existe aucun jour de grâce, 
car là où il n’y a pas protêt, il n’y a aucune 
grâce. 

Les endossements ne sont plus admis 
entre les négociants à Constantinople; ils 
seraient même annulés, comme pouvant 
porter préj udice aux tiers et exposer les por- 
teurs à être victimes d’actes de fraude. Ce- 
pendant il a été jugé que le cessionnaire 
d’un connaissement à ordre , accompagné 
de la facture, lorsqu’il démontrait sa bonne 
foi, était régulièrement nanti et avait le 
droit de se faire payer directement. 


(I)Les documents que nous reproduisons sont fort 
courts, car il n’existe aucune loi ni firman en matière 
de change; ils nous ont été transmis par un consul 
de Turquie , accrédité en France. 


VALACHIE (principauté de) 


Les deux principautés de la Moldavie et de la Valaehie ont été régies par des lois, qui étaient, dans 1 origine, un mélangé du droit romain 
et du droit coutumier. Plus tard les lois du Bas-Empire y ont été en vigueur jusqua une époque encore peu cloignee. 

La position des deux pays, au milieu des grandes puissances qui les pressent et les environnent, a fait sentir le besoin de stabilité dans 
les lob civiles. A cet effet, l l été établi des règlements organiques en vue de garantir les citoyens contre ^ mrvahissemenu 
dans le but d’assurer les droits des deux principautés vis-à-vis leurs puissants protecteurs : on a voulu en outie conserver les usages tes a, 
donnais qu" sont Impression des mœurs Jies habitants, quoique ces usages ne soient pas parfaitement en harmonie avec notre législation, 

qui a été adoptée en thèse générale. . , 

Le principe aristocratique se maintient dans leurs lois avec toute * ammyon 

grandes propriétés, la loi donne d abord aux parents selon leur rang, limitrnnbe- la’ prescription n’est pas admise. Enfin, les habitants 

des immeubles vendus. Quant aux empiétements des terres entre propneteires limil ’ j a f emme ^ tan t le svftême dotal y est rigoureusement 

sont tellement jaloux de conserver intactes leurs propriété» , que e le PP ne veut Das maintenir le" bail : ce qui doit singulièrement 

appliqué et étendu! est affranchi du fermage par le fait seul du mariage, si le mari ne veut pa» maintenir le na q g 

entraver et empêcher les exploitations rurales. de commerce la Valaehie fut présenté 

à celles * * * 6 7 du" Code français , ’à l’exception de quelques modifications. 

% >• — - » -*■ * ** •*> *■ * «* •*-*" * 
partir du I er janvier i84i. 


COBE 3>S COESBÎEB.CE 

Publié le lef janvier 1841 . 

LIVRE I. - TITRE I. 

Des commerçants. 

1. Comme 1, C. Fr. , 

2. Tout mineur émancipe, de 1 un ou de 
l’autre sexe, ne pourra être réputé majeur 
s’il n’a vingt-et-un ans accomplis, ni com- 
mencer les opérations de commerce, quant 
aux engagements par lui contractes pour 
faits de commerce : I°... Le reste , comme 
2 , C. Fr. 

5. Les tribunaux de commerce connaî- 
tront de toutes les plaintes portées par es 
négociants contre leurs commissionnaires, 
facteurs, commis et domestiques, ainsi qu 
des demandes en paiement de salaires et 
de gages. Ils connaîtront aussi du bilan et 
autres livres des commerçants en faillite, et 
procéderont à l’examen et a 1 évaluation 
des créances réclamées contre le failli, ainsi 
qu’à l’estimation des effets ^ou valeur» of- 
ferts par lui en paiement de ce quil doit 

(509, Régi organique ) . , , 

4 La femme manee sans contrat dotal 
ne pourra se livrer au commerce ; en cas de 
mariage contractuel . cette faculté pourra 
lui être accordée, mais a la condition qu elle 
y sera autorisée par son mari, dont 1 auto- 


risation écrite qui devra être enregistrée 

et légalisée par le tribunal du lieu. 

5.° Comme 6 , C .Fr. 

6 La femme mariée, autorisée de son 
mari, est censée faire le commerce pour le 
compte de son mari; elle peut engager sa 
fortune, mais sa dot reste inaliénable. 

TITRES II et III. 

Des livres de commerce et des sociétés. 

7 à 65. Comme 8 à 64, G. Fr. 

TITRE IV. 

Des séparations de biens. 

64. Nul indigène ou étranger ne pourra 
faire le commerce dans la principauté, s i 
rfa^ préalablement rempli les formalites 
prescrites par l’art. 555 durèglement orga- 
ninue. ainsi conçu : 

Tout contrat de mariage sera, sous peine 
de nullité , littéralement transcrit dans un 
livre à ce destiné, avec indication des biens 
meubles ou immeubles, ou de la somme 
“ portée en dot, ainsi que des conventions 

arrêtées entre les parties. 

Le contrat de mariage (ou dotal J sera 
homoEmé par le Grand-Lagothete (mt- 
nlTre A justice), après que la transenp- 

ti0 6 n 5 C TouE individu qui embrassera la 
profession de commerçant , posterieure- 


ment à son mariage, sera tenu, dans les 
trois mois du jour de son mariage , de 
transmettre au tribunal son contrat de ma- 
riage, ainsi qu’un état des présents faits 
avant les noces, pour y être transcrits sui- 
tes registres, conformément aux disposi- 
tions de l’art. 555 du règlement organique 
(art. 5 précédent), sous peine, en cas de 
faillite, d’être condamné comme banque- 
routier frauduleux. 

66. Tout étranger marie à une étran- 
gère, et qui exercera la profession de com- 
mercant dans la principauté, devra, dans 
les six mois de la promulgation du présent 
Code, transmettre au tribunal son contrat 
de mariage, ou un acte équivalent de na- 
ture à constater la fortune authentique- 
ment certifiée de sa femme; s il ne possé- 
dait pas les originaux de ces actes, il en 
produira des copies dûment légalisées. Ces 
productions seront ensuite transcrites, pour 
être satisfait au vœu de l’art. 55o du Re- 

séparation de corps »u u n;“: ua 
sûreté de là dot ( ^/est coi nmer- 

man et fem , é par extrait, pendant 
c . ant ’ S ®[ s a a u tribunal du lieu où l’époux 
deux m » erce sa profession. S il ne 

Emidù pas cette formalité, il sera con- 
damné , e P n cas de faillite comme banque- 
routier frauduleux (66 , L. Jtr.). 
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VALACHIE (Des Lettres de change et des Faillites). 


TITRES V, VI, VII. 

Des agents de vente , des commissionnaires, 
des aciiats et ventes. 

68 à 10 o. Comme 71 à 109, C. Fr. 
TITRE VIII. 


LIVRE II (I). 

DES FAILLITES ET BANQUEROUTES. 

TITRE I. 

De la faillite. 


257 à 247. Comme 495 à 505 , C. Fr. 

chapitre vi. — Du concordai et de Funion 

248 et 249. Comme 504 et 505, C. Fr A 
celte seule exception : Que c’est par les tri 
bunaux de commerce, et non par le juge 
commissaire que les convocations doivent 
etre ordonnées. 

250 à 265. Comme 506 à 521 , C. Fr. 

266. Comme 522, C. Fr. Seulement: La 
police remplace le juge de paix pour le 
recoiement des valeurs. 

267 à 275. Comme 525 à 528, C. Fr. 

De l’union entre les créanciers. 

274. L’union est un acte par lequel les 
créanciers d’un failli, qui n’ont pu conve- 
nir d un concordat, s unissent pour arrêter 
les mesures propres à obtenir un dédom- 
magement et prendre les dispositions les 
plus convenables sur l’avoir du failli. 

275 à 285. Comme 529 à 541 , C. Fr. 

chapitre vii. 

Des différentes espèces de créanciers. 

286 à 500. Comme 542 à 558, C. Fr. 

501 . Comme 559, C. Fr. Seulement on a 
supprimé les mots : Sous quelque régime 
qu’ait été formé le contrat de mariage (I). 

502 à 504. Comme 560 à 562, G. Fr. (2). 

CHAPITRE VIII. 

De la répartition entre les créanciers. 

505. Comme 565, C. Fr. 

506. A c et effet, les syndics remettront 
tous les mois au tribunal de commerce un 
état de la situation de la faillite et des de- 
niers recouvrés ,• le tribunal ordonnera , 
s'il y a lieu, le reste comme 566, C. Fr. 

507 à 510. Comme 567 à 570, C. Fr. (5). 

CHAPITRES IX et X. 

De ta vente des immeubles et de la 
revendication. 

51 1 et 512. Comme 57-1 et 572, C. Fr. (4). 

5 1 5 à 51 8. Comme 574 à 579, C. Fr. 


relations commerciales de la Valacbie ne s'étendent 
pas très-loin. 

(1) Le motif de cette suppression est que le Code 
civil valaque n’admet d’autre régime que le régime 
dotal. 

(2) Les articles 565 et 564 du C. Fr., relatifs à 
l’apport de la dot de la femme et aux avantages ré- 
ciproques entre époux, n’ont pas été reproduits, par- 
ce qu’il y a été suppléé suffisamment par les art. 64, 
65 et 66 du Code de commerce valaque. 

(5) Partout le juge-commissaire est remplacé par 
le tribunal. 

(4) L’art. 575 du C. Fr., relatif à la surenchère, 
n’est pas reproduit , le Code civil de Valacbie y sup- 
pléant. 


Des lettres de change. 

-106 à 124. Comme 110 à 128, C. Fr. 

125. Comme 129, C. Fr. Seulement les 
mots : A une ou plusieurs usances sont sup. 
primés. 

126. Comme 1 50, C. Fr. 

127. Comme 151 , C. Fr. Les mots : A une 
une ou plusieurs usances sont supprimés. 

1 28 à 1 54. Comme 1 55 à 1 59, C. Fr. (1 ). 
155. Comme 160, premier §, C. Fr. Les 
autres §§ sont remplacés par celui-ci (2) : 
Le délai est de huit mois pour les lettres 
de chai, 0 e tirées de l’Égypte, de la Syrie 
et autres lieux éloignés. 

1 56 à 1 60. Comme 1 61 à 165, C. Fr. 

161 . Lorsque les lettres de change tirées 
de Valachie et payables en Europe ou dans 
les Echelles du Levant seront protestées, les 
tireurs ou endosseurs résidant en Valachie 
seront poursuivis dans le délai de six mois 
de la date du protêt ; mais pour les lettres 
ce Cxiange tirees sur l’Égypte, la Syrie ou 
autres contrées éloignées , le délai sera de 
huit mois (166, C. Fr.). 

-i 62 à 1 67. Comme 1 67 à ! 72 , C. Fr. 

1 68. Le premier § de Fart. 175, C. Fr., 
est ainsi modifie : Sur une requête présentée 
pai le porteur pour faute d’acceptation ou 
de paiement, le tribunal commettra sur- 
le- champ le chef des huissiers, qui se trans- 
portera au domicile de celui sur qui la 
lettre de change est tirée ou qui doit la 
payer, à 1 effet de dresser l’acte de protêt. 
Le reste comme 175, C. Fr. 

1 69 et 1 70. Comme ! 74 et 175, C. Fr. 

1/1. L’acte de protêt désigné ci-dessus 
[art. 168) sera présenté au tribunal, après 
avoir été légalisé par le président ou celui 
qui le remplace; il sera remis au porteur, 
qui devra le faire transcrire en entier sur 
un registre tenu à cet effet par le chef des 
huissiers. Ce registre sera coté et paraphé 
et contiendra, jour par jour et par ordre 
de date, toutes les transcriptions des pro- 
têts , selon les formes prescrites; le tout, 
sous peine de destitution de l’officier mi- 
nisteriel, et de dommages-intérêts envers 
les parties (I /6, C. Fr.). 

1 72 à 1 84. Comme 177 à 1 89, C. Fr. 


chapitres I et il. 

De La déclaration de la faillite, et de la 
nomination du juge-commissaire. 

185 à 195. Comme 457 à 447, C. Fr. 

1 96 (2) à 200. Comme 449 à 434 , C. Fr 

chapitre ni. 

Du scellé et de la personne du failli. 

201. Comme 453, premier §, C. Fr. Les 
deux derniers §§ sont supprimés. 

202. Comme 456, C. Fr. 

205 (5). Comme 458 , deux premiers jf ; le 

dernier § est supprimé. 

204. Ee tribunal adressera au ministère 
de la justice 1 extrait du jugement de la dé- 
claration de la faillite, en mentionnant les 
principales indications et dispositions qu’il 
contient. 

205 et 206. Comme 460 et 461, C. Fr. 

chapitres iv et v. 

Des syndics et de leurs fonctions . 

207 à 229. Comme 462 à 485 , C. Fr. 

250. Comme 486, C. Fr. Seulement l’ar- 
ticle valaque défère au tribunal , et non au 
juge-commissaire, l’exécution de ses dispo- 
sitions. 

251 à 255. Comme 487 à 491, C. Fr. 

256. Comme 492 , C. Fr. Mais le délai de 
vingt jours pour avertir les créanciers re- 
tardataires, domicilie's hors du territoire 
de la principauté, est augmenté de cent 
vingt jours (4). 


supprimé! 1 2 * 4 ' 132 dUC ' Fr ” rd3t]t à l uS3nc e , est 
fâBS ~ciales de la Valachie ne 


(1) Le livre II du Code de commerce français n’a- 
yait pas été traduit dans l’origine, ayant été jugé 
mutile pour la Valachie. Mais la traduction en a été 
j-n? ^ us * sur l es réclamations du commerce 
d Ibraïlof; il forme dès-lors le dernier livre du Code 
valaque, à la suite du livre des faillites et banque- 
routes. 

Il est à remarquer que ce Code moderne a suivi 
les documents nouveaux de notre législation sur cette 
dernière matière, car il a reproduit notre récente loi 
du _8 mai 1858, a laquelle H a fait subir cependant 
quelques modifications peu importantes. 

(2) L’art. 448 du C. Fr., relatif à la nullité des 
inscriptions prises dans les dix jours de la faillite, est 
supprimé, parce qu'il n’existe pas de registres ni 
d inscriptions hypothécaires. On s’en réfère aux dis- 
positions de l’art 446, qui est l’art. 194 du Code va- 
laque. 

Q) L’art -457 duC.fr. n’est pas reproduit, attendu 
qu il n existe pas de juge de paix en Valachie: les for- 
malités dévolues à ce magistrat sont du ressort des 
tribunaux. 

(4) Ce délai a été jugé suffisant , parce que les 


VÀLÀCHIE (Du Commerce maritime). 
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CHAPITRE XI. 

Du recours contre les jugements de faillite. 

529 et 550. Comme 580 et 581, C. Fr. 

521. Le délai d’appel, pour tout juge- 
ment rendu en matière de faillite , est d’un 
mois à compter de la signification (1). 

522. Comme 585 , C. Fr. On a supprimé 
les mots : Ni de recours en cassation. 

TITRE II. 


LIVRE III. 

DU COMMERCE MARITIME. 

TITRE I. 

Des nàvircs et antres bâtiments de mer. 

554 à 560. Comme 190 à 196, C. Fr. 
TITRE II. 

De la saisie et vente des navire. 


un acte par lequel un prêteur avance une 
somme d’argent sur des objets exposés aux 
périls de la navigation , sous la condition 
que si les objets périssent, il ne pourra 
rien réclamer, et que si, au contraire, ils 
arrivent heureusement , la somme emprun- 
tée lui sera remboursée avec les bénéfices 
stipulés. 

469. Le contrat à la grosse est fait par 
écrit, et légalisé par le tribunal (1). Il 
énonce... Le reste comme 51 1, C. Fr. 

470 à 488. Comme 515 à 551, C. Fr. 


De la banqueroute. 

chapitre r. — De la banqueroute simple. 

525- Comme 584, C. Fr. 

524. Comme 585 C. Fr. Le deuxieme % est 
ainsi remplacé : 2° s’il a perdu de fortes 
sommes à des jeux de cartes, loterie, etc. 

525. Comme 586 , C. Fr. Le troisième S , 
relatif au mariage sous le régime dotal , est 
supprimé; les articles 65 et 67 y suppléent. 

526 à 529. Comme 587 à 590, G. Fr. 

chapitre ii. 

De la banqueroute frauduleuse (2). 

530 et 551 .Comme 591 et 592, C. Fr. 

CHAPITRE III. 

Des crimes et délits commis par d’autres que 
les faillis. 

552 à 559. Comme 595 à 600 , C .Fr. 

chapitre IV. 

De C administration des biens. 

540 à 542. Comme 601 à 606, C. Fr. 
TITRE III. 

De la réhabilitation. 

545 à 555. Comme 604 à 614, C. Fr. 
Seulement, dans tous ceux de ces articles 
où il est question du procureur-général, il 
faut mettre : Le ministre de la justice. 


561 à 567. Comme 197 à 204, C. Fr. (1). 

568 à 579. Comme 206 à 215, C. Fr. 

TITRE III. 

Des propriétaires de navires. 

580 à 584. Comme 216 à 220, C. Fr. 

TITRE IV. 

Du capitaine. 

585 à 599. Comme 221 à 242 , C. Fr. 

400. Comme 245, C. Fr. Les rapports 
doivent être faits à l’autorité civile, et non 
aux juges de paix, dont les fonctions n’exis- 
tent pas en V alachie. 

401. Comme 244, C. Fr. Mais c’est de- 
vant l’autorité du port étranger où aborde 
le capitaine qu’il doit faire son rapport , et 
non devant le consul, car Le Gouvernement 
valaque ri a d’agent consulaire qu’à Constan- 
tinople. 

402. Comme 245, C. Fr. La déclaration 
des causes de la relâche doit être faite de- 
vant lé tribunal du lieu , ou les autorités 
civiles, à défaut de tribunal, au lieu du 
juqe de paix ou du consul. 

405 à 406. Comme 246 à 249, G. Fr. 

TITRE V à VIII. 

Des gens de l’équipage, des chartes-parties , 
du connaissement, dufrêt on nous. 

407 à 467. Comme 230 à 510, G. Fr. 

TITRE IX. 

Bn contrat à la grosse. 


TITRE X. 

Des assurances 

489. Le contrat d’assurance est un acte 
par écrit en vertu duquel l’un des contrac- 
tants s’oblige envers l’autre à répondre des 
pertes et avaries qui peuvent survenir par 
accident pendant la navigation aux choses 
qui y sont exposées. 

L’assureur est celui qui s’engage à garan- 
tir en cas de perte. L’assuré est celui en 
faveur duquel l’assureur a contracté l’obli- 
gation ; la prime ou coût de l’assurance est 
le prix convenu entre les parties. 

490 à 526. Comme 552 à 568 , C. Fr. 

527. Le délaissement maritime est la dé- 
claration par laquelle l’assure, dans les cas 
prévus par la loi, fait l’abandon, pour le 
compte de l’assureur, de la propriété de la 
chose assurée , et exige le prix convenu 
pour l’assurance. 

528 à 555. Comme 569 à 596, C. Fr. 
TITRES XI à XIV. 

Des avaries , du jet et de la contribution , des 

prescriptions et des Ans de non-recevoir. 

556 à 593. Comme 597 à 456 , C. Fr. 

Le livre IF du Code Français, intitulé : 

DE LA JURIDICTION COMMERCIALE, n’a pas 

été traduit, parce que le Réglement organique, 
qui est une réunion des lois politiques, civiles, 
judiciaires, administratives, commerciales et 
militaires, contient toutes les dispositions re- 
latives à la compétence des tribunaux et a la 
procédure qui J est suivie; ces dispositions 
sont les mêmes que celles du Code Français. 


(i ) Le § 2 de l'art. 582 du C. Fr., relatif aux dé- 

lais de distance, est supprimé. 

(2) Le Gode pénal de/ V alachie punit le crime de 
banqueroute d'un emprisonnement dans les prisons 
destinées aux criminels, d'une duree proportionnée 
au dégré de culpabilité. 


468. Le contrat à la grosse aventure est 


(i) L’art. 205 du C. Fr., relatif aux enchères, est 
supprimé, le Code civil de la Valachie y suppléé. 


(1) Il n’existe pas de notaires ni de juges de paix 
en Valachie; ils sont remplaces dans tous les articles 
par les tribunaux. 

v L’art. 51-2 du C. Fr. n’est pas reproduit , 1 art 

469 du Code valaque y pourvoit. 


FIN. 


TABLEAU DES USANCES ET JOURS DE GRACE DES DIVERS ETATS. 


ïoms des villes on états. 


Aix-la-Chapelle. 

Alep 

Altenbourg 


Usances. 


Jours de grâee. 


Altona ( Holslein ). 


Anhalt-Bernbourg et Coe- 
then 


Augsbourg (Bavière). . . , 


3 o jours . 
Néant. . . 
1 4 jours . 


1 4 jours . 


1 4 jours . 


1 5 jours, après acceptation. 

8 jours, demi-usance. 

23 jours, usance et demie. 

3 o jours, deux usances. 
L’acceptation se fait jusqu’à 6 
heures du soir. 


Néant. . 
8 jours., 
Néant. . 


Lois. 


Observations. 


12 jours. 


Néant . 


i 3 2 et t 35 , C. Fr. 

» 

i 5 , ordonn. de Leipzick. 

i 22, ord de Hambourg. 
lOrd. du 28 mai 1732 

3 1 , ord. du 3 1 août 1 802 . 


Autriche. 
Bade .... 


Bavière . 


Belgique 

Botzen ( Bolzano ) 

Brême (ville libre de). . . 


Néant. 


[ Si la lettre est à vue, le jour de l’ac- 
ceptation est compté, 
j Si elle est payable après vue, le délai 
ne court que du lendemain. 


5 jours J 3 jours, du lendemain de ) i 3 et 16, ord. de 1763, 

< l’acce itation. ) 1765 et 1822. 

Art. i 32 du Code. 


jours 
i 5 jours 
3 o jours. 


Brunswick. 


i 4 jours de l’Allemagne, 
j 1 mois d’AngleterreetdeFrance. 
4 jours 

Sur Londres, à 6 mois de vue. 

Calcuta De Londres, 2 à 3 mois de vue. 

De France, 6 à 12 mois de vue. 

Canton (Chine) j ^aÏ-UniT ^ ^ 

Cologne 

Constantinople 

Cracovie ( ville libre de). 

Danemark 


3 o jours. 
Néant. 

3 o jours. 

Néant. . . 


Dantzick. 


1 5 jours 

1 5 jours pour le royaume. 

1 22 jours pour l’Italie. 

J 2 mois de date pour la France, 

Deux-Siciles ^ l’Espagne, la Hollande et l’Al- 

j lemagne. 

I 3 mois de date pour la Russie, 
\ l’Angleterre et le Portugal. 

2 mois pour le royaume. 

3 o jours, des places de France. 

2 mois, des places d’Angleterre, 

Espagne { de Hollande, d’Allemagne. 

3 mois, de l’Italie, ou des ports 
de la Méditerranée ou de l’A- 
driatique. 


Néant 

Néant 

Néant». . 

2 jours 

8 jours, mais non pour 
les lettres à vue. 

9 j ours . . 

Néant 

Néant 

Néant 

Néant 

Néant 


6 , ord. du 24 nov. 1785. 
i 32 et i 3 d, C. Fr» 

34 et 35, 38 à 40, ord. du 
j 22 mars 1712. 

{ 22, 3 i et 32 , ord. du I er 
) août 1715. 


Le commerce de change ne se fait 
plus que rarement à Augsbourg. 
Le centre de ce commerce est à 
Vienne. 

'Les paiements se font les mercredis, 
excepté pour les traités à vue, qui 
sont payables dans les 24 heures, 
f Les lettres de change qui ne sont pas 
arrivées à l’époque fixée, sont ac- 
ceptées à présentation. 


Quand le terme est plus éloigné, le tiré j 
n est tenu d’accepter que i5 jours 
avant l’échéance. 

Il y a quatre grandes foires par an ; 
le commerce de change ne se fait 
habituellement qn’alors. 


i 32 et i 35 , C. Fr. 

y> 

i 3 2 et i 35 , C, Fr. 

8 j ours J 52 , ord. du 18 mai 1 825. 


» jours. 


Néant. 


Néant. 


Etats-Unis. 


(3 jours, à moins que les 

Néant ) ! e , ttre f ne soient paya- 

blés a ordre ou à pré- 
sentation. 


j 3 i, C. de commerce de 
1819. 


J 43 et 147, C. de comm. 
de 1829. 


N 05 63 à 67, page 209. 


Le porteur peut encore différer de 
2 jours avant de faire protester. 

V . Prusse. 


L’usance, pour les places non indi- 
quées, est calculée suivant l’usage 
de la place d’où la lettre est tirée. 


Les mots : sans défalcation aucune , 
ne privent pas le débiteur des 3 jours 
/ de grâce ; ils ne s’appliquent qu’à la 
j compensation. 

/Payable en janvier ou en décembre, 
\ veut dire : du i‘ r au 3 . 


I 
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Noms des villes ou Etats. 


Usances. 


Florence. 


Francfort-sur-ie-Mein. . 


j 3 jours, des villes de la Toscane. 

8 jours, des places de l’Italie. 
l 3 o jours, des îles Ioniennes, 
1 Malte, Sardaigne, Sicile. 

Ï 3 i jours, de l’Egypte et du Levant. 
\ i 5 jours, de l’Allemagne, Suisse. 
13 o jours, delà France. 

12 mois, de Brème, Hambourg. 
f 3 mois , d’Amérique , Portugal, 
Espagne , Angleterre , Dane- 
mark, Suède, Prusse, Russie. 


jf i 5 jours, à partir du lendemain 
‘ ( de l’acceptation et du protêt. 


Jours de grâce» 



Néant . 


Gènes . 


Grande-Bretagne. 


Grèce 

Hambourg . 

Hanovre . . . 


Hollande. 


Hongrie 

Iles-Ioniennes. 


Leipzick . 


Livourne 

Lombardo-Vénicien. . . - 

Lubeck 

Lucques 

Luxembourg 

Malte 

Mayence 

Mecklembourg - Schwe- 

rin et Strélitz. . 

Milan 

Modène 

Nassau 


3 o jours 

i mois, d’Allemagne ou de la 
Hollande. 

< 2 mois , d’Espagne et Portugal. 
I 3 mois, d’Italie. 

\ 3 o jours de date de France. 

I 3 o jours 

! i 4 jours; du jour de l’accepta- 
tion, si la lettre est à vue. 

i4 jours, après l’acceptation.. . 

3 o jours, qui courent du lende- 
main de leur date, pour les let- 
tres tirées à vue. 

4 jours. 

3 o jours 

i4 jours, du lendemain de l’ac- 
ceptation , à l’exception des 
lettres a vue. 

3 jours, etc 

3 o jours 

Néant 

3 o jours 

3 o jours 

3 o jours 

3 o jours 

ï 4 jours après acceptation 

3 o jours 

3 o jours * 

• 4 jours 


Ordonnance du grand- 
duc, du 29 août 1814* 


/ 4 jours, à l’exception des 
lettres à vue ou à 2, 3 £ 20 et 21, ordonnance du 
ou 4 jours de date ou| 26 mai 1739. 
de vue. 


Observations 


Néant 

/' 3 jours, à dater de l’éché- 
\ ance, à moins qu’elles 
; ne soient payables à 
j présentation , ou sans 
f époque d’échéance. 

Néant 


1 23 - 1 35 , C. Sarde dei 843 - 


N os 57 et 55 , page 234 * 


Le jour de l’acceptation ou de la pré- 
sentation ne compte pas pour le I er 
jour de grâce. Les dimanches et 
jours de fête sont compris dans l’é- 
chéance, et non dans les jours de 
1 grâce. 


12 jours 

j 8 jours, pour les lettres à 
) usance ou à date. 


Norwège. 


Néant. 


i 5 jours, usance ordinaire 
rembere (Bavière). . . ( 3 o jours, double usance. 

I 24 jours, usance et demie. 
1 5 jours 
1 5 jours • • 
i4 jours . - 
10 jours . . 

3 o jours . . 


i 32 et i 35 , C. Fr. 

\ 22 , ordonnance du 22 
1 janvier 1711. 
j 2 5 et 27, ordonnance du 
l 23 juillet 1822. 


Néant » 


Néant. 

Néant. 

Néant. 


\ i5i et i 52 , C. de comm. 
\ de i 838 . 

j 97, C. de comm. de 1 840. 
\ i 32 et i 35 , C. de comm. 
J de 184*- 

i 5 , règlement de 1682. . 


Néant. . 
Néant. . 
10 jours. 
Néant . . 
Néant. . 
Néant. . 
Néant. . 

Néant . . 

Néant . . 
Néant . . 
Néant . . 

Néant . . 


i 32 et i 35 , C. de comm. 


Protêt le jour de l’échéance, nonobs- 
tant les 8 jours de grâce. 

L’échéance d’une lettre à usances de 
vue, court du lendemain de l’accep- 
tation, ou du protêt. 


On ne paie que les lundi, mercredi 
et vendredi. 

W. Florence. 


i 32 et i 35 , C. Fr. 

Idem. 

Comme C. Fr. 
i 32 et i 35 , C. Fr. 
f Chap. 3 , ord. de Rostock j La lettre est à usance, si 
du 17 décembre 1827. { tient aucune échéance. 

V. Lombardo- Vénitien. 

1 3 2 et i 35 , C. Fr 

i 45 et i 85 du projet. . . 

3 et 4, loi du 4 août 1842. 


si elle ne con- 




emb dich.(H-Darmstadt 
lenbourg 


nont .....♦• 


Portugal 

Prague [Bohème). 


3 o jours.. 

i4 jours, après acceptation, 
28 jours, double usance. 


6 jours, pour les lettres 
souscrites à usance. 

3 et 10 jours.. . 


j 4 j° urs ■ 

i 8 j ours . 
Néant . . 
Néant. . 

Néant. . 


Prusse - i 5 jours, après présentation. 


3 jours 


‘3 jours; si ce jour tombe ^ 

un dimanche ou jour de 802, 1094 à 1098, C. de 

fête, la lettre sera paya- ' 

ble la veille. 


Chap. 3 , § 1; chap. 4 ? § 
1, règlement du 16 fé- 
vrier 1722. 


373, C. de commerce. 


V. Saxe-Weimar. 

Les endosseurs doivent être prévenus 
2 jours avant que le recours soit 
exercé envers eux. 


V. Russie. 

V. Francfort. 

V. Brême. 

V. Deux-Siciles. 

V. Gènes. 

^ La lettre payable en foire doit etre 
* ? payée le dernier jour. 

y . Autriche. 

A Kcenigsberg , les lettres sont exigi- 
bles le Séjour de la semainede la foire. 
A Elbing , le 8 e jour du marché. 

A Breslauj du lundi au jeudi de la 
2 e semaine de la foire. 

A Magdebourg etFrancfort-sur-V Oder , 
le 4 e jour de la semaine du paiement. 
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TABLEAU DES USANCES ET JOURS DE GRACE DES DIVERS ÉTATS. 


I Soms des villes on Etats. 
■ 

Raguse ( Dalmatie ) ..... 

Riga ( Livonie ) 

Rome ( États-Romains ). . 
Rostock 

Russie 

Sardaigne 

Saxe 

Saxe-Ahenbourg 

Saxe-Cobourg-Gotha. , . 

Saxe-Weimar 


Smyrne 

Stuttgard 

Suède 

( Berne 

Fribourg 

Suisse . /St.-Gall 

I Tessin 

f Vaud 

Toscane 

Valachie 

Wurtemberg 


Esances. 

Jours de grâce. 

Lois 

Observations. 








V. Russie. 



i 37 et 148, C. de comm. 



V» Mecklembourg. 

La lettre payable en foire est échue 
la veille de la clôture. 

1 5 jours après la présentation. 

'3 jours , pour les lettres 
' à vue. 

ïo jours, pour les lettres^ 
à époque fixe. 

, 35 o à 36 o, C. de com- 
merce de i 833 {pages 

46 et 47 )- 




V* Leipzick. 

Les échéances des lettres à date com- 
mencent le lendemain de leur date. 

i5 jours, du lendemain de l’ac- 
ceptation. 

ThU . 

Néant 

i, chap. 3 ,ord. de 1750.' 
936 , ord. de 1776. 

8l,ord, du 20 avril 1819.' 

i4 jours après l’acceptation. . . 

Néant 

Les lettres à vue sont payables vingt- 
quatre heures après l’acceptation. 

Celles qui dépendent d’une condition, 
le lendemain de son accomplisse- 

. ment. 

V. Constantinople. 

V. Wurtemberg. 

Si le jour de l’échéance est un jour 
férié, la lettre sera payable la veille. 





6 jours, mais non pour 
les lettres à vue ou à. 

1 et 2, chap. 8, ordonnan- 
ce de 1748. 


présentation. 




f Comme Vaud . 

Si la lettre est arrivée après l’échéan- 
ce, elle jouit des jours de vue qui 
restent à courirà partir de l’échéance. 

i 5 jours. 

3 o jours, deux usances,, après ( 
vue. 

6 jours, non applicables 
aux lettres payables à, 
vue ou en foire. ^ 

1 , titre iv, ordonnance du 
18 juin 1784. 

1 200, C. civil. 

27,ord. du 4 juin 1839. 
16, loi du 16 mai i8oo. 










V. Florence. 



L’art. i 32 du C. Fr. n’a 
pas été reproduit. 

562. du projet. 

1 4 jours . , 

Néant .......... 

1 

1 
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4 53 

émis que par des établissements publics 
ou des banques publiques. 

CHAPITRE II. 

Des mandats à personne désignée. 

1 94. Les mandats à personne désignée 
ne sont que des procurations pour recou- 
vrement. 

L’endossement d’un mandat à ordre est 
considéré comme une seconde procura- 
tion. 

-1 93. Tout billet tiré d’un lieu où le code 
est en vigueur, et ne contenant pas les mots 
à ordre ; tout billet qui ne contient pas les 
mots : lettres de change , qu’il devait énoncer 
selon les lois des localités-; tout billet qui 
contient ces mots : à Ordre , par erreur ou 
méprise seulement, en ajoutant : vous paie- 
rez contre ce billet de commerce, en sorte que 
l’intention de faire un billet de commerce, 
et non une lettre de change, est évidente; 
dans tous ces cas, ces billets seront répu- 
tés effets de commerce conformément à ce 
titre, et non lettres de change, malgré 
leur analogie avec une lettre de change, 

-S 96. Les effets de commerce à une per- 
sonne désignée sont des mandats au lieu de 
paiement; ils ne sont pas soumis aux formes 
de l’acceptation, du protêt et de la présenta- 
tion au paiement, et sont transmissibles à un 
tiers sans qu’il en devienne propriétaire. Ils 
peuvent, en outre, être contremandés par 
le souscripteur jusqu’à la présentation. S’ils 
n’ont pas été délivrés à titre de paiement, 
ils rendent mandataires du souscripteur 
tous les porteurs successifs, qui ne sont ce- 
pendant pas obligés entre eux, et qui ne 
sont tenus envers le souscripteur que d’o- 
pérer la présentation dans le temps fixé par 
la loi ou de lui renvoyer l’effet. 

1 97. Lorsque ces effets n’expriment au- 
cune échéance, le délai pendant lequel la 
présentation doit être faite, est d’un an à 
partir du jour où iis ont été souscrits ; il 
est le double de ceux prescrits par l’art. 163 
pour les effets , dont l’échéance n’est pas 
fixée. Si le paiement ou le renvoi n’a pas 
eu lieu, le porteur deviendra propriétaire 
de la créance, demeurera débiteur du 
montant envers le souscripteur et n’aura de 
recours à exercer que contre le débiteur in- 
diqué ou son endosseur, s’il a été en retard 
de lui remettre le billet. 

II est en retard , lorsque les effets à 
date fixe sont échus; et si aucune échéance 


BADE (grand-duché de). 

n’est précisée, lorsqu’il n’y a plus que quatre 
semaines pour se faire payer et reuvover le 
i billet. 

-1 98. Les effets de commerce sur soi- 
même, quoiquils ne contiennent pas la 
mention de valeur fournie , doivent être 
payés; c’est seulement après que le paie- 
ment a eu lieu, que l’exception, que le 
paiement n’était pas dû, peut être opposée. 

chapitre nr. — Des billets au porteur. 

-199. La propriété d’un billet au porteur 
se transmet par la simple tradition. 

200. La prescription de ce billet est en- 
courue lorsque le montant n’en a pas été 
touché dans l’an et jour de son échéance. 
Le souscripteur peut rendre ces délais plus 
courts, mais non les réduire au-dessous de 
trois mois, pourvu qu’il en soit fait men- 
tion expresse dans le billet. 

201. Un billet au porteur est valable- 
ment acquitté, lorsqu’il a été payé au por- 
teur à son échéance sans opposition. 

202. Si un billet au porteur a été perdu, 
le propriétaire ajuste titre doit former op- 
position au paiement et en donner avis au 
souscripteur ; cet avis vaut opposition lé- 
gale pendant huit jours. 

Si dans ce délai l’appelant obtient une 
ordonnance du juge, le paiement sera sus- 
pendu jusqu’à la décision judiciaire ou jus- 
qu’à la prescription ; sinon le paiement sera 
effectué. 

203. Lorsque le porteur se présente après 
que l’opposition a été judiciairement ad- 
mise, le débiteur doit demander le dépôt 
du titre et l’opposant former sa demande 
devant le tribunal. 

Le porteur n’est tenu que de prouver sa 
bonne foi; dès qu’il l’aura établie, il sera 
fait main-levée de l’opposition, le montant 
de la créance sera payé au porteur, et celui 
qui a formé l’opposition se pourvoira ainsi 
qu’il avisera. 

204. Si le porteur ne peut prouver qu’il 
est possesseur de bonne foi, et que le récla- 
mant établisse ses droits sur le titre perdu, 
il sera donné main-levée de l’opposition en 
sa faveur, sauf le recours du porteur contre 
qui de droit. 

203. Si personne ne s’est présenté avant 
les délais de la prescription, l’opposant peut 
réclamer le paiement, après avoir affirmé 
sous serment qu’il est le propriétaire à i Liste 
titre du billet perdu. 


TITRE X. 

De la faillite et de la banqaeroate. 

CHAPITRE I. 

De l'ouverture de la faillite (i ' . 

206. Comme 457, C. Fr. 

207 à 21 o. Comme 440 à 448, C. Fr. 

2 16. Toutes les poursuites contre la per- 
sonne ou les biens du débiteur cesseront à 
partir du jour de l’ouverture de la faillite. 

217. Le tribunal doit, dès l’ouverture dé 
la faillite, s’assurer de la personne et des 
biens du débiteur : 

1 ° En apposant les scellés sur les biens 
et en nommant des syndics provisoires; 

2° En ordonnant îe dépôt et la garde de 
la personne du failli, jusqu’à ce que les 
causes de la cessation du paiement soient 
établies. 

chapitre il. — Du concordat. 

218. Aucun concordat ne peut être con- 
senti avant que le juge commissaire n’ait 
examiné l’actif et le passif de la faillite et 
n’en ait rendu compte aux créanciers. 

219. Tout concordat clandestin est assi- 
milé à une banqueroute, lors même qu’il 
aurait été fait avant ou après la faillite. 

220 à 223. Comme 31 9, n° 2, à 324, C. Fr. 

226 et 227. Comme 326, C. Fr. 

CHAPITRE III. 

Du droit des femmes mariées dans les faillites. 

228 à 254. Comme 543 à 531 , C. Fr. 

253. La femme du fils d’un commerçant, 
devenu lui-même commerçant plus tard, 
est assimilée à la femme dont le mari au- 
rait exercé un commerce au moment delà 
célébration de mariage. 

256 à 257. Comme 335 à 337, C. Fr. 

chapitre iv. — De la revendication. 

240 à 249. Comme 576 à 585 ; C. Fr. 

TITRE XI. 

Des banqueroutes. 

250 à 255. Comme 586 à 599, C. Fr. 

TITRE XII. 

De la réhabilitation, 

264 à 270. Comme 604 à 61 4, C. Fr. 


(1) La date de ce Code indique suffisamment jjue 
les renvois s’appliquent au Code français de 1807. 
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B.ÈGXSKESÎT SUB. IE C3AJ? GE 

POt'R LA BAVIERE 
Du 2 i novembre 1785 , 

^ . Sont capables de s’engager, en matière 
de change , toutes les personnes capables 
de contracter d’après la loi civile (-1). 

Les lettres de change portant que la 
somme a été reçue argent comptant , au pro- 
fit d’un juif, d’un courtier ou d’une per- 
sonne non patentée ou n’exerçant pas un 
commerce légalement avoué, ne sont va- 
lables qu’autant que l’argent a été remis 
et enregistré au tribunal de change de la 
ville, ou chez un notaire, ou auprès de 
l’autorité légale. 

2. Une lettre de change en forme doit 
contenir : 

1° Le lieu de l’émission , le jour, le mois 
et l’année, le nom de celui à qui elle doit 
être pavée, la somme qui doit être écrite 
en toutes lettres , la réception de la valeur , 
et l’espèce de monnaie dans laquelle le 
paiement doit être fait et enfin le mot à 
ordre sera ajouté, si la lettre de change n’est 
pas une lettre de change propre, mais sus- 
ceptible d’endossement ; 

2 J Elle doit porter la signature du tireur 
et l’adresse du tiré (1 4 0, G. Fr.) ; 


G) Le* commerçais, les femmes et tontes antres 
personnes peuvent acquérir cette capacité , après en 
avoir obtenu I antorisa ion én tribunal, et lorsqu’ils 
ont ete inscrits snr nn registre tenu à ce: effet au tri- 
bunal de c. nimerce (Ord, du 1 Ç juillet «87 et loi du 
1 1 septembre 1825 ). 


5° Et énoncer la désignation du lieu du 
paiement, et la mention que c est une lettre 
de change et qu’elle a été émise par -l ,e 2 e 
5' ou qu’elle est seule. 

5. Celui qui tire une lettre de change doit 
toujours se soumettre a la présente ordon- 
nance et au droit de change. 

Sont exceptés du droit de change : les 
mineurs , ceux, qui sont sous la tutelle ou 
l’entretien paternels, quoique mariés ou 
propriétaires immobiliers, les prodigues, ! es 
pensionnés du gouvernement, sans autres 
revenus, les ecclésiastiques, les femmesnon 
autorisées parle gouvernement, à l'excep- 
tion des veuves , les cultivateurs, les mili- 
taires sans autres revenus que leurs appoin- 
tements. 

4. Tous les commerçants doivent, à peine 
de 50 thalers d’amende, faire enregistrer 
devant les tribunaux de change, leurs rai- 
sons de commerce, pouvoirs , etc. (I). 

Les associés répondent solidairement du 
paiement des lettres de change souscrites 
par l’un d’eux, pour dettes de la société. 

5. L’acceptation, pour être valable, doit 
être faite par écrit et exprimer la date, les 
noms et prénoms, être sans restriction ni 


(I) L'immatriculation doit éîre faile maintenant 
devant le tribunal de première instance. Le registre 
tenu à cet effet, d it contenir ie non: de tous ies com- 

merçants et de tous les membres d une raison de 

commerce , le lieu où ils exercent leur industrie, la 

raison de commerce, etc. Cette inscription doit être 

faile eu présence du ju.e ou de ses assesseurs. Les 

changements y seront également portes, dans le delai 

de trois mois {Ord. 14 juillet 1801 . 


conditions, à moins que le porteur n’y 
consente (-124, C. Fr., diff). 

Elle peut être faite pour la somme en- 
tière ou seulement pour partie: mais, dans 
ce cas, le porteur doit faire protester pour le 
surplus. Celui qui a accepté est tenu de 
payer sans réclamation ni opposition (1 21 , 
et -1 24 , C. Fr.). 

Les lettres de change propres ne sont pas 
soumises à l’acceptatiou du débiteur. Il 
n’y a lieu à protêt, que quand la lettre est 
souscrite à ordre ou cédée à un tiers. 

L’acceptation n’est pas nécessaire , lors- 
que la lettre de change est tirée sur des 
personnes non domiciliées dans le lieu du 
paiement, ou dont l’adresse n’est pas dési- 
gnée. Ces lettres doivent être renvoyées 
avec le protêt, à moins qu’il ne se présente 
un accepteur ou un intervenant. 

Le paiement refusé par le tiré , doit être 
fait par le tireur aussitôt après l’échéance. 

Le porteur d’une lettre de change à 
usance, ou à un terme plus court, doit la 
présenter immédiatement à l’acceptation, 
la faire protester en cas de refus, et envover 
le protêt par le premier courrier. 

Le motif du refus sera exprimé sur le 
procès-verbal dressé par le notaire. 

Si les lettres de change envoyées d’une 
autre place sont acceptées , elles seront 
pavées par l’accepteur, sans qu’il puisse in- 
voquer aucune exception , lors même que 
l’indication valeur reçue n’y serait pas ex- 
primée. 

6. L ’usance est ainsi fixée qu’il suit : la 
demi-usance, à huit jours; l’usance entière, 
à quinze jours ; l’usance et demie, à vingt- 
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ciation , chaque associé est engagé pour 
toutes les dettes de l’entreprise. 

Il est des cas, cependant, où les mem- 
bres d’une association particulière ont le 
droit de limiter leur responsabilité person- 
nelle, comme s’il existe une stipulation ex- 
presse, consentie parla partie avec laquelle 
ils contractent.il faut, dans ce cas, notifier 
préalablement cette clause à la partie qui 
traite avec la compagnie (-1 862 et 4 865 , 
C. N.). 

-15. Les compagnies ou sociétés par ac- 
tions ne sont point des sociétés, dansîesens 
de la loi (54 et 5T, C. Fr ., diff.) : les action- 
naires ne répondent pas des dettes ou des 
engagements de la compagnie (26, C. Fr.). 
Pour les rendre personnellement respon- 
sables, il faudrait une clause expresse dans 
l’acte de société (27 et 28, C. Fr.). 

4 4. Il n’est pas nécessaire qu’un contrat 
de société soit rédigé par écrit (1 854, C. Fr., 
diff.). Quoique ce contrat ne contienne pas 
des clauses expresses d’association , l’obli- 
gation, comme société, peut résulter des 
actes des parties. Des intérêts réciproques 
dans les profits et pertes, pour une entre- 
prise publiquement exploitée, rendent les 
commerçants , qui les stipulent, responsa- 
bles envers les tiers, quelles que soient leurs 
conventions. 

I o. Tout individu qui partage les béné- 
fices est responsable des pertes en qualité 
d’associé. 

-16. Il n’est pas nécessaire que la société 
soit commerciale. Elle peut exister entre 
des avoués, des notaires, des mécaniciens, 
des propriétaires de diligences, des arti- 
sans et des fermiers , tout comme entre des 
marchands et des banquiers. L’essence de 
toute société est d’avoir pour but les profits 
et les pertes tout à la fois, ou seulement 
les bénéfices, pour des transactions licites 
et légales. 

47. Le contrat doit être fait dans l’inté- 
rêt commun de tous les associés. Les parts 
peuvent ne pas être égales; cependant, 
chaque associé doit participer aux béné- 
fices dans une proportion déterminée; si 
aucune condition n’est stipulée à cet égard, 
les pertes et les bénéfices sont supportés 
par portions égales, lors même que les par- 
ties auraient apporté, l’une tous les fonds, 
et l’autre son travail ou son industrie. Le 
tout peut varier selon les conventions , 4 855, 
C. N.). v 5 

4 8. Il n est pas nécessaire que chaque 
associé participe à tous les profits. Si un 
associé a été chargé de vendre, en raison 
deson aptitude particulière et de sa profes- 
sion, il ai ra sa part des profits, s’ils excè- 
dent une certaine somme, pourvu quecette 
part lui soit accordée, non à titre gratuit, 
mais pour rémunérer ses peines et son in- 
dustrie. 

4 9. Cn associé peut convenir de ne pas 
supporter les risques provenant de pertes, 
et prendre en masse une somme pour sa 
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part des profits incertains ou présumés, à 
condition que les autres associés assume- 
ront sur eux les risques et périls. Maïs une 
société dans laquelle tout le profit n’appar- 
tiendrait qu’à quelques-uns, à l’exclusion 
des autres, serait manifestement injuste, et, 
entre les parties elles- mêmes, ne serait pas 
une association (4 855, C. N.). 

20. Une association peut être générale, 
ou restreinte à une branche particulière 
d’affaires, ou à un objet entièrement spé- 
cial (4 856, C. N.). 

21 . Il peut v avoir association de biens 
pour une entreprise particulière, ou pour se 
borner aux bénéfices qui en résulteront. 

22. Deux personnes qui tirent une lettre 
de change sont considérées comme asso- 
ciées, par rapport à cette lettre de change. 

25. Les associés tacites sont engagés 
comme les associés en nom ; il en est de 
même des individus, qui. sans être associés, 
prêtent publiquement à une société l’appui 
de leur nom et de leur crédit : ils sont res- 
ponsables envers les tiers. On ne peut sti- 
puler qu’un associé sera dégagé de toute 
obligation à l’égard des tiers. 

24. Chaque associé est individuellement 
et solidairement responsable du montant 
des dettes, sans aucun égard àsa part dans 
la société ou à la nature des stipulations 
sociales (22, C. Fr.). 

25. Si un individu ne fournit ni ses 
fonds ni son industrie et ne participe pas 
aux bénéfices, s’il prête son nom comme 
associé ou si sonnom figure sur la signature 
commerciale, quoïqa’ayant cessé d’étre as- 
socié, il est responsable en cette qualité, son 
nom ou sa présence ayant pu engager les 
tiers à contracter avec la société. 

26. Il est des cas où l’on peut retirer les 
bénéfices d’une affaire , sans pour cela de- 
venir associé : ainsi on peut stipuler qu’une 
partie recevra, par voie de rente, une portion 
des revenus d’une ferme ou d’une taverne, 
sans être associée; ouqu’un agent, «ufacteur 
ou un clerc, recevra une part sur le produit 
d’une vente, ou encore que le propriétaire 
d’un navire aura un droit à percevoir sur les 
profits de la pêche à la baleine, en échange 
de ses services. Mais, dans ces cas, ces avan- 
tages sont accordés à titre de prime. 

27. Contrairement à la loi anglaise, qui 
n’admet pas de société avec une respon- 
sabilité restreinte, la société limitée, c’est- 
à-dire en commandite, a été admise à la 
Louisiane , dansie Massachusetts, le Connecti- 
cut et l’État de New-York. 

28. A New-York, tout acte de société en 
commandite, avant qu’aucune opération 
n’ait lieu, doit être inscrit sur un registre, et 
déposéà l’office (greffe) delà cour de comté. 
Ce registre doit être accompagné d’un ex- 
trait signé des parties, contenant le modèle 
de leurs signatures , la nature générale des 
affaires à traiter, les noms des associés 
et l’époque de la cessation de la société. 
Le capital engagé par les associés spéciaux 


doit être en caisse, et le certificat en être 
déposé à l’appui (42, C. Fr.). 

29. Toute dissolution d’une société doit 
être également publiée avant les six der- 
nières semaines du terme fixé dans l’acte 
et quatre semaines après (46, C. Fr.). 

50. Cette société ne peut consentir des 
obligations avec l’intention de créer des 
droits de préférence en faveur des créan- 
ciers. 

54 . Les associés spéciaux peuvent rece- 
voir un intérêt annuel sur le capital en- 
caissé, pourvu que le capital ne soit pas 
réduit; cependant ils ne sont pas, pour ce 
fait, considérés comme créanciers, en cas 
de dissolution de la société (4). 

52. Pour que les associés soient solidai- 
rement responsables , il faut que la date 
de leurs obligations soit la même. 

TITRE II. 

B es droits et obligations des associés 
entre eux et envers les tiers. 

Section 4. — - De C intérêt des associés 
dans la société. 

* 

55. Les associés jouissent conjointement 
des sommes que chacun d’eux a versées 
dans le commerce , mais sans droit d’ac- 
croissement (4839, C. Fr.). 

54. A la mort d’un associé, ses représen- 
tants deviennent propriétaires en commun 
avec le survivant; mais, quant aux choses 
engagées, le survivant peut seul en être 
mis en possession et le bénéfice en être 
ensuite réparti entre les intéressés. 

55. L’associé n’a droit exclusif à aucune 
portion du capital social, tant que la ba- 
lance des comptes n’a pas été réglée entre 
les associés et que le montant des bénéfices 
respectifs n’a pas été établi. 

56. La part de chaque associé dans la 
propriété de l’association est celle qui lui 
revient après le règlement des comptes de 
la société et après le paiement de toutes 
les dettes. 

57. Si le capital social est transformé en 
biens-fonds dans l’intérêt de I association , 
cette propriété en commun forme partie 
du fonds social. 

Dans le Tennessee , un immeuble ainsi 
possédé en propriété sociale par des co- 
associés, dans des intérêts commerciaux , 
peut être vendu par le survivant qui pos- 
sède le titre légal. 

A New-York , àdéfaut de conventions, les 
immeubles appartenant aux associés ne 
sont pas censés faire partie de la société. 

Dans le Massachusetts, les associés pro- 


(1) On doit voir avec snrprise que la législation de 
New-York ait déserté les principes du droit ang-ais, 
pour adopter les dispositions da Code français ( 1 ■ 
art. 15, loi de Pensijbsanie, page 20S). 
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priétaires de biens-fonds acquis avec le 
capital social , sont censés posséder leur 
part séparément et à titre indépendant les 
uns des autres; lors même de la faillite de 
la société ou du décès d'un de ses associés, 
chaque associé peut paver ses créanciers 
respectifs. 

58. Les droits des acquéreurs doivent 
être assurés et mis à l’abri de l'exercice des 
droits de la société qu’ils auraient ignorés. 

59. Lorsque la propriété a été acquise 
avec le fonds social, et sous le nom de l’as- 
socié survivant, le représentant de l’associé 
décédé peut réclamer la part qui lui re- 
vient, malgré la vente consentie par le sur- 
vivant, et quoiqu'il eût ignoré les droits de 
la société. 

40. Une association pour un navire ou 
pour un chargement peut être contractée 
pour un voyage ou pour une expédition 
particulière. 

Section 2. — Des actes par lesquels un asso- 
cié peut engager la société. 

41 . L’engagement contracté par un asso- 
cié relativement aux opérations de la so- 
ciété oblige tous les associés. Il peut acheter 
et vendre tout ce qui appartient à la société, 
conclure des contrats concernant les affaires 
de la société, payer et recevoir, tirer, endosser 
et accepter les traites et billets . 22, C. Fr.). 

42. Les actes dans lesquels figurent tous 
les associés ont les mômes conséquences que 
les actes individuels de chacun d’eux. C'est 
la faculté qu’a chaque associé de traiter 
comme principal, et comme agent autorisé 
par ses co-associés, qui donne du crédit à 
l’association (4 856, C. N.). 

45. L’acte d’un associé, quoique fait pour 
son compte particulier et contraire aux sti- 
pulations sociales et particulières, engage 
tous les associés, si le tiers contractant 
ignore ces stipulations et s’il s’agit d’affaires 
oui usage général du commerce permet 
d’engager la signature sociale (22 , C. Fr.). 

4L Quand il s’agit d’un effet négociable, 

l acté d’un associé lie tous les autres, quoi- 
qu il ne signe que son nom, pourvu que 
sur le corps du billet on reconnaisse qu’il 
opère pour le compte de la société [Ibid.). 

45. Mais si un effet est souscrit ou une 
lettre de change tirée par un seul associé, 
et en son nom seulement, sans qu'il soit 
constaté et apparent que c’est pour le 
compte de la société, les autres associés ne 
s , ont P as en a a a^*i l° rs même que l’acte eût 
été souscrit dans l’intérêt commun. Cepen- 
dant, si la lettre de change a été tirée par 
un associé en son propre nom, sur la si- 
gnature ou au compte de la société, elle 
ou être acceptée comme une lettre de 
c oung e ordinaire. 

tra * te . a été souscrite dans une cir- 
na ^n= e i qU1 ’ d . a P r . ès sa nature, ne rentre 
F i U - . e , s °P er ations de la société, elle 
lie la société, mais dans le cas seulement où 


elle aurait été créée en son nom, et avec son 
autorisation expresse outacite(l 864, C. A'.). 

46. Mais si un associé, sans en avoir 
averti ses co-associés et sans leur consente- 
ment, engage la société pour une dette que 
le créancier sait être à cette époque une 
dette personnelle d’un associé isolé , l’acte 
par lui consenti est réputé frauduleux et 
devient nul à l’égard delà société.I! en est de 
même lorsque, d’après la nature matérielle 
du contrat ou le genre habituel des affaires 
de la société, le créancier savait qu'il ne 
contractait pas avec la société. Qu’il s’agisse 
de sociétés générales ou particulières, la 
conna issance expresse ou taci te de la q uali té 
avec laquelle agit un associé détermine la 
nature de l’engagement. 

47. Les sociétés sont plus ou moins li- 
mitées; mais lorsqu’un associé fait un acte 
qui n’entre point dans le cercle des opéra- 
tions de la société, la présomption est que 
l’associé traite pour son compte particulier, 
quoiqu’il se soit servi du nom de la société. 

48. Lorsque les opérations de la société 
sont déterminées, connues et déclarées, et 
que la compagnie ne se livre à aucun au- 
tre acte, l’un des associés ne peut contrac- 
ter aucun engagement social valable que 
pour le compte de la société. 

S’il s’engage pour une opération eu-de- 
hors de celles traitées habituellement par 
la société, son obligation n’est valable 
qu’autant qu’il y a été autorisé, ou que les 
documents publics établissent cette auto- 
risation. 

Celui qui traite avec cet associé pour des 
objets étrangers aux opérations de la socié- 
té , et qui ne rentrent point dans le cercle 
des pouvoirs qui lui ont été accordés , est 
censé avoir agi frauduleusement. 

Mais si un effet négociable de la société, 
et rentrant dans la nature de ses affaires , 
est transmis par un associé en son propre et 
privé nom, et qu’il passe dans les mains 
d’un porteur de bonne foi, ou si un associé 
acquiert personnellement un bien appar- 
tenant à la société, dans ces cas l’associé ne 
traite que pour son compte particulier. 
Chaque associé , dans les cas ordinaires 
et à moins de fraude, a le droit de disposer 
des biens de la société ; il est considéré 
comme agent autorisé par la société, et 
peut acheter, contracter, ou éteindre les 
dettes de la société. Ce pouvoir résulte de la 
nalure des affaires. Le même pouvoir existe 
pour chaque associé relativement aux ac- 
quisitions en compte commun(1859,C. Fr.). 

49. La vente faite à un associé, lorsque 
l’objet vendu rentre dans la sphère et les 
habitudes commerciales de la société, est 
réputée avoir été consentie en faveur de la 
société. 

Mais si l’acquisition est contraire à une 
stipulation convenue entre les associés, et 
que cette stipulation ait été notifiée au 
vendeur, ou si, avant 1 acquisition ou la 
délivrance, l’un des associés a expressément 


défendu de la faire pour le compte social, 
le vendeur doit produire le consentement 
subséquent, des autres associés, ou prouver 
que les marchandises ont servi à la société. 

50. Lorsque la société est composée de 
plus de deux membres, chaque associé a le 
droit d’intervenir et d’empécher une ac- 
quisition préjudiciable à l’intérêt commun; 
mais alors la majorité lie la minorité dans 
les affaires ordinaires de la société. 

51. Si l’administration est confiée à un 
seul associé, ses actes de bonne foi sont va- 
lides, lors même qu’ils auraient été con- 
tractés contre la volonté des autres associés 
ou de l’un d'eux. 

52. Un associé peut engager ou vendreles 
biens appartenant à la société, s’il agit d’a- 
près le mode accoutumé des affaires de la 
société, et si l’engagement ou la vente -se 
rapporte au commerce des associés, pourvu 
que le gagiste ou l’acheteur ignore que la 
chose appartient à la société. 

55. Les principes ci-dessus ne reçoivent 
point leur application lorsqu’il s’agit de 
biens possédés en commun. Chacun des 
communistes ne peut alors disposer que de 
la part qui lui appartient. 

54. Quoiqu’un associé agisse frauduleu- 
sement , s’il contracte dans le cercle des 
habitudes sociales , la société est engagée 
vis-à-vis des tiers. 

55. Un associé n'est pas autorisé âi en- 
gager la société pour garantir la dette d’un 
tiers, sans un pouvoir exprès, à moins que 
la garantie n’ait été agréée par la société et 
qu’on ait agi en son nom. Mais il faut que 
cette garantie serapporteau cours ordinaire 
des affaires de la société. 

56. Un associé ne peut pas également 
donner sa part de co-association comme 
garantie pour un autre, sans l’autorisation 
des autres- associés. 

II lui est interdit encore de grever la so- 
ciété d’une dette, même résultant d’opéra- 
tions commerciales, et de donner à un 
créancier privilégié une hypothèque ou 
un titre sur les biens communs. 

Mais un associé , porteur d un pouvoir 
signé de ses co-associés, peut, en leur pré- 
sence ou d’après leur autorisation verbale, 
passer pour eux un acte dans une opération 
à laquelle ils sont tous intéressés. 

57. Un associé absent peut être lié pour 
une affaire conclue dans l’intérêt de la 
sociélé -par ses co-associés, pourvu qu'ils 
justifient d’une autorisation verbale ou 
d’une ratification. 

58. Un associé peut faire l’abandon or- 
dinaire d’une créance de l’association, par 
suite de ce principe: que chaque associé a 
le droit de recouvrer les créances, d en 
recevoir le paiement et d en donner de- 

charge. . 

59. L’abandon de la dette fait par un 
associé à un débiteur de la société, après la 
dissolution de la société, est un empêche- 
ment légal pour agir contre le débiteur. 
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7° Les fournitures d’aliments pendant 
une année; _ 

8° Les intérêts arriérés des capitaux 
inscrits sur les biens du failli, si les revenus 
y suffisent: sinon, il sera procédé confor- 
mément à i art. 61 ; 

9° L’assurance contre lesBarbaresques, 
lorsque la prime a été perçue. 

25. Les curateurs doivent remettre aux 
créanciers les biens privilégiés auxquels 
ils ont droit, sans attendre la clôture de la 
faillite ou le concordat. 

Dans le cas où les intéressés ne vou- 
draient pas avoir recours aux poursuites 
judiciaires, ils pourront s’en rapporter à la 
décision du bourgmestre ou à toute autre 
décision amiable extrajudiciaire. 

24. Le droit de revendication appartient 
à celui qui a vendu des marchandises au 
failli dans les quatorze jours qui ont pré- 
cédé la faillite, soit au comptant, soit à 
crédit , pourvu qu’elles soient encore entre 
les mains du failli, ou possédées pour lui 
par une autre personne; dans ce dernier 
cas, il sera formé une saisie conservatoire ; 
les quatorze jours ne seront comptés que 
du jour de la déclaration de la faillite (art. 

4 et 2 ; 574 à 579, C. Fr.). 

25. Si des marchandises ont été comman- 
dées par le failli , et qu elles n’aient point 
été pavées en tout oueri partie, le com- 
mettant, instruit du mauvais état des affai- 
res de son commissionnaire, peut, si elles 
sont encore en route et non encore entre 
les mains du commissionnaire, au moyen 
d’un second connaissement ou par un au- 
tre ordre, les revendiquer, à la charge de 
rembourser les frais. Mais si le premier 
connaissement a été aliéné par le failli 
avant sa faillite , le commettant n’a de 
droit que sur la masse; il peut cepen- 
dant rentrer dans la possession de ce con- 
naissement en remboursant le prix, il a 
droit à la partie du prix non payée, à l’ex- 
clusion de la masse (577, G- Fr.). 

26. Les marchandises envoyées au lailiien 
commission pourront être revendiquées , 
moyennant le remboursement des frais , 
lorsqu’elles sont encore en nature, et que la 
propriété peut en être établie; mais si elles 
ont été vendues et non payées , et que le 
failli ait répondu du croire, le commettant 
ne peut être colloqué que chirographaire- 
inent; s’il n’a pas répondu du croire, le 
commettant peut en réclamer le prix par 
privilège. 

27. Si le failli a reçu une lettre de change 
dans les huit jours sans en paver la valeur, 
le tireur peut en réclamer le montant ; 
mais si elle a été négociée , le tireur ne peut 
se faire inscrire que chirographairement. 
Les monnaies remises pour ies échanger , 
lorsqu’elles se retrouvent en nature, seront 
restituées. 

11 en est de même à l’égard de celui qui 
a fait inscrire sa créance à son compte in 
banco, dans les huit jours du dépôt, lorsque 


HAMBOURG (Des Faillites). 

le dépositaire est devenu insolvable, pourvu 
qu’il ait inscrit la somme sur son livre de 
banque. , 

28- Les biens échus à la femme par hé- 
ritage ou donation ne sont point compris 
dans la masse ; le failli n’en a pas même 
l’administration, à moins que la femme ou 
ses pins proches parents n’v consentent , 
ou qu’il n’ait été libéré par suite du béné- 
fice de la cession de biens (557 , C. Fr.). 

29. Tous les gains provenant de loterie 
faits par le failli, sa femme ou ses enfants, 
tombent dans la masse. 

50. La femme du failli ne peut retirer 
de la masse son apport dotal ; néanmoins 
elle a le droit de le revendiquer comme sa 
propriété, dans le cas où la faillite aurait 
eu lieu dans l’espace de cinq ans après le 
mariage, et que le failli aurait eu des dettes 
avant la célébration. 

Ce même privilège appartient aux en- 
fants nés pendant le mariage survivants à la 
femme, lorsque la faillite a eu lieu dans 
les cinq ans de la célébration et non aux 
enfants d’un autre lit. 

5!. En cas d’exhérédation du failli par 
testatnent(6ond mente), les curateurs ne peu- 
vent exercer aucuns droits sur la succession. 

Il n’en est pas de même dans le cas où 
le testateur a disposé de ses biens en fa- 
veur des enfants du failli où de ses plus 
proches héritiers, ou lorsque la succession 
de sa veuve lui était échue auparavant. 

Le failli peut, dans l’intérêt deses enfants, 
et au préjudice de ses créanciers, renoncer à 
une succession ab intestat , pourvu qu'il soit 
déchargé de la tutelle et qu’il fasse nommer 
un tuteur. 

52. Toute donation faite par le failli à 
ses enfants est nulle et retourne à la masse 
(446, 4“, C. Fr.). 

55. Celui qui a remis un gage au failli 
doit ledégager; sinon, les curateurs doivent 
le vendre et ne sont tenus de lui restituer 
que le surplus. Si ce gage s’élève au-dessus 
de 500 marcs, il doit en être donné avis au 
propriétaire du gage, et un délai convena- 
ble lui sera accordé pour le retirer. 

54. Les créances liquides et non liquides 
peuvent être opposées en compensation. 

55 et 56. Le failli est placé sous la dé- 
pendance des curateurs: iis peuvent rem- 
ployer pour le service de la niasse même à 
['étranger, mais seulement avec le consen- 
tement des créanciers (495, C. Fr.). 

Le failli ne peut, sans l’autorisation spé- 
ciale des créanciers, exercer aucune espèce 
d’industrie et fréquenter les bourses; il lui 
est interdit d avoir des domestiques k livrée, 
des voitures, des chevaux, etc. (art. 4, Loi 
add. de 4766; F. ci- apres , p. 276). 

S’il est soupçonné d’avoir fait inscrire au 
nom d’un tiers une succession qui lui était 
échue, ce tiers devra affirmer sous serinent 
que cet héritage lui appartient. 

Une pension alimentaire sera accordée 
au failli sur la masse, pour son entretien 


et celui de sa famille, à moins qu’il n’ait pris 
la fuite (474, C. Fr .). 

57. S’il s’agit d’un débiteur malheureux, 
l’administration des biens lui sera rendue. 
Dans ce cas, le consentement des trois 
quarts des créanciers , selon la quotité des 
créances, est exigé. 

58 et 59- Si un individu est mort insol- 
vable, sa veuve ou ses héritiers doivent dé- 
clarer s’ils acceptent sa succession pure- 
ment ou simplement , ou sous bénéfice 
d’inventaire; ils doivent en faire la décla- 
ration au bourgmestre dans le délai de 
six semaines , et affirmer sous serment 
qu’ils n’ont rien diverti ni recelé de la suc- 
cession ; ils sont dans ce cas entièrement 
déchargés de toutes les dettes. 

Des curateurs sont alors nommés dans 
l’intérêt des créanciers. 

La veuve ne doit point être inquiétée, 
si elle s’était engagée solidairement ou 
s’était constituée débitrice concurremment 
avec son mari. 

40. En cas d’acceptation sous bénéfice 
d’inventaire dans le délai de six semaines, 
de la part de la veuve ou des enfants, au- 
cune opposition ne peut être formée sur 
les biens dépendants de la succession, si 
ce n’est pour des motifs très-graves. 11 
sera procédé à l’inventaire dans le plus 
prompt délai; des officiers municipaux y 
assisteron t, s’il existe des héritiers étrangers. 

41 à 44. Les créanciers peuvent assister 
également à l’inventaire. Les biens seront 
vendus, s’il est nécessaire , et les fonds dé- 
posés au greffe du tribunal. 

Les veuves et héritiers sont tenus, sous 
peine de perdre leur qualité d Héritiers 
bénéficiaires, de faire connaître aux créan- 
ciers l’insuffisance des ressources pour les 
désintéresser. En cas de négligence , ns 
seront condamnés à un emprisonnement. 

45. Soit que la succession laisse présu- 
mer une situation prospère ou fâcheuse, ies 
héritiers ne doivent faire que les dépenses 
les plus strictes. 

46 ii 48- Lorsque les curateurs auront 
déterminéle montant de la masse, ils convo- 
queront les créanciers et leur proposeront 
un arrangement amiable. 

Ceux qui exercent le droit de revendica- 
tion. ainsi que les créanciers privilégies, ne 
sont pas appelés à y participer. 

A l’égard des autres créanciers, on ac- 
cordera sur la masse, à savoir ; deux d iX -f 

mes aux créanciers chirographaires, trot? 
dixièmes aux créanciers hypothécaires n °u 
veaux, et quatre dixièmes aux créant* 6 ' 3 
hvpothéeaires les plus anciens. ^ 

49. Les créanciers se divisent en p 0i - 

classes : la première se compose des créan- 
ciers privilégiés ; la deuxième, des créancier 
hypothécaires de première classe; et 
troisième, des créanciers hypothécaires 
deuxième classe. * 

50. Les créanciers ne sont tenus û a 
hérer au concordat que lorsque les en 
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ctendes sur les sommes qui leur sont dues 
peuvent leur être payés dans Tannée. 

Si les trois quarts des créanciers en som- 
me sont d’avis d’un concordat, les autres 
créanciers doivent l’agréer. Dans le cas où 
les trois quarts des créanciers refuseraient 
le concordat, les curateurs convoqueront 
rassemblée (-507, C. Fr.). 

51 et 52. Les curateurs , dès leur no- 
mination, doivent avertir les créanciers 
étrangers pour statuer sur l’arrangement 
(art. 46); un délai de six mois leur est , à 
cet effet , accordé. Les 'créanciers qui ne 
.•om paraissent pas sont censés avoir con- 
senti au concordat , mais ceux qui ont con- 
stitué un mandataire peuvent demanderun 
délai: à l’égard de ces créanciers, le projet 
d’arrangement devra leur être notifié par 
notaire, et leurs réponses être jointes aux 
pièces. 

55. L’arrangement convenu selon les dis- 
positions de l’art. 50 ne doit pas être rédigé 
par écrit. Mais lorsqu’il est abandonné aux 
soins des créanciers, ou lorsqu’il est pro- 
posé par le failli, du consentement des 
curateurs , la rédaction doit en être consi- 
gnée par écrit; tout créancier absent est 
réputé adhérer. 

54. Après la déclaration de la faillite , le 
débiteur est dépossédé de l’administration 
de ses biens et dessaisi de la gestion de ses 
affaires (445, C. Fr.);l’arrangement qu’il ob- 
tient de ses créanciers doit être soumis aux 
curateurs et remis par eux à la commission 
de la faillite, sous peine de nullité. 

55. Tout arrangement particulier avec 
3e failli est interdit; celui qui s’en serait 
rendu coupable sera condamné à restituer 
à la niasse ce qu’il a perçu au-delà de ce 
qui lui était dû. et à paver aux hospices le 
capital qu’il a reçu (597 à 600, C. Fr.). 

Si c’est le mandataire d’un créancier, il 
paiera une amende de dix pour cent, res- 
tituera à la niasse ce quïl a perçu au-delà 
du dividende et remettra à son commet- 
tant le montant de l’arrangement. 

56. En cas de difficultés sur l’admission 
d’une créance, la commission est saisie du 
différend à l’amiable ; sinon, les tribunaux 
statueront, mais provisoirement les créan- 
ciers conserveront leurs droits et préroga- 
tives. 

57. Si un créancier s’est fait délivrer une 
fausse obligation ou un effet antidaté, au 
préjudice des créanciers, il sera traduit de- 
vant la commission on devant le tribunal-, il 
sera exclu de la masse, et devra rendre le 
montant de sa fausse obligation. Mais il 
n’v a pas lieu à l’application de cette dis- 
position si c’était le failli qni n’eût pas 
fourni les fonds pour l’échéance de l’effet 
antidaté , ou s’il était prouvé que le créan- 
cier eût tenu les fonds à la disposition du 
failli. 


CHAPITRE II. 


Di La classification des créanciers. 

38- Les créanciers privilégiés sont ran- 
gés dans l’ordre suivant : 

59. Les mineurs ont une hypothèque 
tacite sur les biens de leurs tuteurs, et sont 
compris en cette qualité ; mais ils sont 
déchus de ce droit si , après avoir donné 
quittance ou après leur majorité , ils ont 
laissé leurs fonds entre les mains de leur 
tuteur pendant une année (2421, G. Ni). 

60. Tout créancier d’une obligation in- 
scrite sur le registre municipal (Stadt fit rite 
Buch ), s’il n'a pas été complètement rem- 
boursé , jouit d’un droit hypothécaire 
pour le surplus. 

L’hypothèque prend sa date du jour de 
son inscription; si le failli n est devenu 
propriétaire du fonds que postérieurement 
à l’inscription, cette date sera celle du jour 
où la propriété a ete inscrite publiquement 
sous son nom ou sous celui de ses héi itiers 

(2424, C- A-)- . , 

64 . Les intérêts des inscriptions hypo- 
thécaires échus avant la déclaration de la 
faillite ne sont colloqués que comme des 
créances chirographaires; ceux échus après 
ne sont pas à la charge de la masse, les 
créanciers avant eu la faculté de se faire 


payer. 

Les rentes inscrites sur le registre muni- 
cipal jouissent d’un droit hypothécaire , 
pour une année et l’année cornante. 

62. Le failli qui a fait des assurances, 
dont auelques-unes courent encore au mo- 
ment de sa faillite, peut les garder jusqu a 
ce que des ordres aient été donnés pour 
faire une réassurance, aux termes de i ai t. 2, 
tit. xvin, de l’ordonn. sur les assurances. 

65. Les créances provenant de lettres de 
change Deuvent être soumises à une clause 
hypothécaire ; mais alors elles ne font p. us 
partie du droit île change. 

64 4 0 et 2° Si de nouveaux associes pren- 
nent des intérêts dans une maison de com- 
merce déjà établie, ils doivent, dans les trois 
mois de leur installation, présenter aux cré- 
anciers de la première maison un état de 
situation , afin qu’ils aient à poursuivre le 
paiement sur leur débiteur ; faute par eux 
d’avoir pris cette précaution, ils seront 

tenus des dettes. , , 

5° L’ancien associé qui a cache a son 
nouvel associé l’existence de ses créanciers 
doit être considéré comme banqueroutier 


lüduleux (art. 4 05'. 

Le créancier de l’ancienne maison qui 
îu connaissance de la nouvelle société, et 
in’a pas fait connaître ses titres, est exclu 
tous droits contre les nouveaux asso- 
is; s’il n’en a pas été instruit, il peut 
ursuivre son paiement sur tous les biens 
son débiteur, mais non sur ceux des as- 
ûés et de l’ancienne société, 

V Si un associé contracte des engagements 


pour son propre compte, et que les fonds 
appliqués aces engagements n entrent pas 
dans la société, ses créanciers sont préférés 
sur ses biens aux créanciers de la sociéîé, 
et n’ont aucun recours à exercer sur la 
masse. 

5“ Mais si l’engagement a été contracté par 
l’associé, aux termes de l'acte de société, 
sans que celui-ci en ait rendu compte, le 
créancier sera compris dans la niasse , et 
l’associé considéré comme banqueroutier 
frauduleux. 

65. Chaque associé qui se retire d’une 
société doit faire connaître aux créanciers 
sa retraite, ainsi que les motifs qui l’ont dé- 
terminée , et justifier de la suppression de 
son nom sur la raison sociale ; sinon, il sera 
toujours considéré comme engagé soli- 
dairement (42 et 46, C. Fr.). 

66 et 67. Il en estde même lorsqu’il s’a- 
git d’héritiers purs et simples; cependant 
ils ne sont engagés que pour leur part et por- 
tion , et non solidairement. Les créanciers 
du failli ont deux ans pour demander la 
séparation des biens héréditaires et des 
biens de l’héritier. 

68. Lorsque l’héritier est failli, les lé- 
gataires sont rangés parmi les créanciers 
hypothécaires, pendant deux années seule- 
ment à partir du jour où ils ont eu con- 
naissance du legs. 

69. Les églises, les écoles et les établisse- 
ments pieux sont rangés, parmi les créan- 
ciers hypothécaires ou privilégiés, sur les 
biens de leurs administrateurs. 

70. Sont classés après les créanciers hy- 
pothécaires sur les meubles et les machi- 
nes, les ouvriers et les constructeurs sur les 
biens du failli, seulement pour deux années. 
Cette prescription est prorogée de deux ans 
s’il v a eu citation en justice ; sinon , iis 
sont considérés comme créanciers chiro- 
graphaires. 

Les ouvriers ne sont compris que chiro- 
yraphairement, si les biens qui leur ont été 
abandonnés pour solde n’appartiennent 
pas au débiteur. 

"4. Le déposant, pour la chose déposée, 
est rangé parmi les créanciers hypothécai- 
res de première classe , si le dépositaire a 
aliéné la chose sans sa volonté ; mais s’il y 
a arrangement , il est compris parmi les 
créanciers hypothécaires de deuxième 
classe. 

Celui qui a donné des marchandises en 
consignation exerce sur ces marchandises 
les mêmes droits que le commissionnaire 

(art. 26). , 

Lé prêteur sans intérêts est range aussi 
dans la même classe. . , 

72. Celui auquel une caution devait etre 
fournie par un débiteur failli, proprietaire 
d’immeubles, a le droit de prendre une 
hvpothèque sur ces immeubles. 

75 et 74. Si un créancier, après 1 arran- 
gement, refuse de recevoir son dividende, 
?e montant en sera déposé au greffe du tri- 
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un édit du 29 mars 1S17, le droit de change observé à Leipsick, a été déclaré applicable au duché de Saxe-Meiningen. 
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ORDONNANCE DE 1730. 

SUR LES LETTRES BE CHANGE. 
Chapitre i.— Des lettres de change propres. 

\ . Les lettres de change propres doivent 
contenir : 

\ 0 L’expression : lettre de change ; 

2° L’indication de la date, de l’époque 
et du lieu du paiement; 

. 50 La somme à payer, soit en lettres, 
soit en tout autre signe" caractéristique; 

4° Les signature, nom et prénoms du 
tireur, sans abréviations; s’il s’agit d’une so- 
ciété de commerce, la signature du princi- 
pal associe'; 

5° Le nom de la personne sur laquelle 
elle est tirée ; 

6° La valeur fournie, par qui elle a été 
reçue, et en quoi elle consiste (110, C. Fr.). 

2. Tout individu qui asouscrit une lettre 
de change, est soumis aux obligations résul- 
tant du contrat de change (652, g 4, C. Fr.). 

5. En cas de non-paiement, le donneur 
d aval est tenu des memes obligations que 
le debiteur principal (1 42, § 2 C. Fr.). 

d 'oifJt'do claUse de change ne’ peut avoir 
d effet dans un contrat bilatéral, à moins 
qu on n ait auparavant renoncé à l’excep- 
tion non adernpleti contractas . r 

5. Le débiteur d une lettre de change 
pourra être poursuivi partout où ] e lieu 
au paiement à été fixé. 

6. Comme 1 40, C. Fr. 

7. Les intérêts ne pourront excéder six 
pour cent, s’ils n’ont pas été formellement 
stipulés dans la lettre de change, ou si le 
taux n en a pas été exprimé; ils seront de 
Cinq pour centpour les intérêts moratoires. 


à partir du jour où la lettre de change a 
perdu sa force de lettre de change, et dans 
les faillites, du jour où la créance a été 
liquidée. 

8. La clause d’hypothèque sur tous les 
biens, ne frappe les immeubles qu’après 
avoir été déclarée en justice; elle ne peut 
atteindre les meubles, à moins de stipula- 
tion expresse. 

9. La lettre de change propre, non en- 
dossée n’est pas soumise à l’acceptation ; 
le souscripteur doit la payer, et en cas de 
non-paiement, il sera poursuivi d’après les 
lois de change. 

Il ne peut être procédé par la même voie 
contre ses héritiers, s’il est mort avant l’é- 
chéance de la lettre de change, qu’autant 
qu fis l’auraient acceptée ; si elle est endos- 
sée, le porteur doit la présenter. 

chapitre 11. — Des lettres de change. 

■\. La lettre de change, outre les condi- 
tions imposées à la lettre de change propre 
doit contenir : 

I ° Le nom du tireur ; 

2" Le nom du tiré ou de l’accepteur; 

5° Le nom du porteur; 

4 L’acceptation : si la valeur a été 
omise la lettre de change n’en sera pas 
moins valable. 

2. Le tiré ne sera pas tenu d’accepter, 
avant d avoir recula lettre d’avis, qui devra 
lui être transmise, soit par une lettre spé- 
ciale, soit avec l’effet lui-même, en indi- 
quant au compte de qui la traite doit être 
portée (2 / , ord. de Leipsick). 

5. La présentation d’une lettre de change 
doit être faite quinze jours au plus et trois 
jours sir moins avant son échéance; à dé- 
faut d’acceptation, elle sera protestée (Ord. 
du 26 juin 1 833). 


4 et 6. Comme U r §,121, 1 22 et 1 24, C .Fr. 

Il est ajouté à ce dernier article : Dans le 
cas où le protêt n’aurait pas eu lieu, l’ac- 
cepteur ne sera tenu de payer que la somme 
portée dans son acceptation. 

S. L’acceptation doit être faite par le tiré 
lui-même, ou par des personnes dûment 
autorisées par lui; le commis , fondé de 
pouvoirs, ne peut tirer que sur son patron, 
et non sur lui-même: dans ce dernier cas, il 
serait considéré comme débiteur principal. 

7. Faute par le porteur d’aller recevoir 
le montant de la lettre de change le jour de 
l’échéance, le débiteur pourra en faire le 
dépôt en justice, et sera dès ce moment en- 
tièrement déchargé (-! 61 , C. Fr.). 

8. Comme 174, C. Fr. Il est ajouté: A 
défaut de notaire , le protêt pourra être 
rédigé partout fonctionnaire judiciaire as- 
sisté du greffier (art. 8, lit. v, ord. de 1 675). 

9. Le porteur d’une lettre de change doit 
en recevoir le paiement, même après le 
protêt faute d’acceptation ; à défaut de paie- 
ment lors de l’échéance, il fera protester 
(162, C. Fr.). 

10. Comme 162, C. Fr. Il est ajoute : 
L’acte de protêt doit être notifié à la personne 
contre laquelle le recours est exercé. 

CHAPITRE III. 

Des dispositions communes aux deux es pi ces 
de lettres de change. 

1. L’usance est de quinze jours, qui cou- 
rent du lendemain de l’acceptation (lo2, 
C. Fr., diff.). 

Dans les lettres de change à vue ou a 
époque de vue, l’échéance commencera a 
courir le lendemain de l’acceptation (loi? 
C. Fr.). 

Dans les lettres de change à date, te- 
chéance ne courra pas du jour de 1 aecep- 
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tation, mais du lendemain du jour de leur 
date. 

Les lettres de change à vue pourront être 
présente'es les jours fériés, et devront être 
acceptées au plus tard dans les vingt-quatre 
heures (162, C. Fr., diff). 

Les lettres de change à demi-mois, seront 
pavables le quinze de ce mois. 

Celles tirées sur la foire de Leipsick, se- 
ront pavables le cinquième jour de la se- 
maine des paiements, sous peine du protêt. 
Le débiteur pourra cependant se libérer 
plus tôt (155, C. Fr., diff.). 

2. La lettre de change doit être payée 
dans la monnaie qu’elle indique; néan- 
moins, le débiteur peutse faire payer Y agio, 
suivant le cours du change: si elle est paya- 
ble en monnaie courante de change, le tiers 
de la somme peut être acquitté en pièces 
de seize gros , et le reste en pièces de seize 
et de deux gros ; si elle est payable en mon- 
naie courante, toute monnaie peut servir au 
paiement, excepté les deniers et pfennings 
(Uô.C.Fr.). 

5- Si ie débiteur a payé un à-compte et 
en a reçu quittance, la lettre de change 
n’est plus valable que pour lesurplus (156, 
C. Fr.). 

4. L’endossement en blanc est valable ; 
néanmoins, pour être soumis à la procé- 
dure de change, l’endossement devra con- 
tenir le nom de la personne à qui la lettre 
de change est passée, ainsi que le lieu et 
la date (158, C. Fr., diff.). 

5. Tout porteur d’une lettre de change 
protestée faute de paiement, peut exercer 


son recours eontre le dernier endosseur , 
en remontant jusqu’au tireur; il ne lui est 
pas permis d’intervertir cet ordre, à moins 
de stipulation contraire; il peut cependant 
concentrer ses poursuites contre l’accepteur, 
mais les endosseurs n’en restent pas moins 
garants solidaires; il peut encore abandon- 
ner ses poursuites contre l’accepteur et les 
diriger contre le dernier endosseur, ou les 
reprendre contre l’accepteur, mais jamais 
sans interrompre la série des endosseurs 
jusqu’à parfait paiement du capital ,. des 
intérêts et des frais (-164, C. Fr., diff.). 

6. Toute prorogation consentie par le 
créancier, sera écrite à la suite de la lettre 
de change par une des deux parties inté- 
ressées, avec indication de la nouvelle 
échéance. 

7. L’indication de paiement en vertu 
d’un mandat ou d’une procuration est ré- 
vocable ; mais celle résultant d’une déléga- 
tion, même verbale, est considérée comme 
un mode de paiement. 

8- Le délégué doit, pour être déchargé 
de toute responsabilité , se faire payer le 
jour de l’échéance, sinon renvoyer immé- 
diatement la lettre de change, dès qu’il l’a 
r eçue , s’il ne veut pas la garder. 

CHAPITRE iv. 

Des personnes capables de contracter. 

4 . Tout individu du sexe masculin, ma- 
jeur de vingt-cinq ans, qui n’est plus sous 


la puissance paternelle, et qui a un domi- 
cile réel, peut contracter des opérations de 
change. 

2. Sont exceptés : les ecclésiastiques, les 
maîtres d’école, les gens d’église, les sol- 
dats , les sous-officiers et les bourgeois ou 
paysans qui ne se livrent pas au commerce. 
Toutes lettres de change souscrites par eux 
ne vaudront que comme simples promesses 
(652, C .Fr., diff.). 

5. Tous ceux qui sont sous la puissance 
paternelle ne peuvent souscrire ni endos- 
ser aucune lettre de change; leur engage- 
ment ne peut même être ratifié à leur ma- 
jorité ; les héritiers du créancier ont la 
fa cul té, cependant, de réclamer le paiement 
des frais et intérêts. Les créanciers, qui se 
seront fait paver, seront condamnés à une 
amende de dix pour cent (44 4, C. Fr.). 

4. Un capable, signataire, avec un inca- 
pable, d’une le* tre de change, est seul tenu 
d’en acquitter le montant, sans conserver 
aucun recours contre lui. 

Il en est de même, à l’égard des étran- 
gers incapables, domiciliés dans le duché. 

5. Toute femme, commerçante pour son 
propre compte ou concurremment avec 
son mari, peut, lorsqu’elle a atteint l’âge 
voulu, souscrire des lettres de change sans 
l’autorisation de son mari ou de son cura- 
teur et être soumise au droit de change. 
Dans ce cas, elle ne peut jouir des bénéfices 
accordés aux femmes par les lois ; si elle 
s’engage comme caution , elle ne pourra 
opposer les dispositions du sénatus-con- 
sulte Velléïen. Le reste comme 1-15, C. Fr. 


SAXE COEOÏÏEG-SOïHA, 

EXTRAIT 

DE L’ORDOXNASCE SLR LE CHAXGE DE 1776. 

(F. Jleissner, t. 1, p. 70;). 

907. On distingue les lettres de change 
tirées des lettres de change propres. 

908. Dans la lettre de change propre, le 
souscripteur se charge du paiement. 

909. Dans la lettre de change tirée, le 
tireur donne l’ordre à une personne de 
payer à un tiers. 

De la forme de la lettre de change. 

9 i 0. Comme -H0, C. Fr. Il est ajouté : Il 
faut qu’elle contienne l’expression lettre de 
change, ou que le tireur déclare se soumet- 
tre au droit de change. 

9H . Une lettre de change, qui n’expri- 
merait pas la valeur fournie, est valable 
dès son acceptation (H0, C. Fr., diff.). 


912. S’il y a présomption que la lettre 
de change ait pour objet une dette de jeu 
ou toute° autre cause illicite, le juge peut 
déférer le serment décisoire au créancier. 

De la capacité de contracter. 

915- Tout négociant, majeur ou mineur, 
toute femme mariée ou non mariée, qui 
exercent en leur propre nom le commerce , 
peuvent valablement souscrire ou endosser 
une lettre de change. 

914. A l’exception des individus compris 
dans l’article précédent, cette faculté n’est 
accordée qu’aux personnes du sexe mas- 
culin , âgées de vingt-cinq ans , non mili- 
taires ni paysans. 

913. Tout mineur de vingt-cinq ans, non 
commerçant, est incapable de souscrire une 
lettre de change, lors même quil serait 
fonctionnaire public, ou émancipé, et qu’il 
déclarerait sous serment se soumettre à l’o- 
bligation contractée (H 4, C. Fr.). 

*9! 6. Parmi les militaires incapables, 


sont compris tous ceux qui font partie de 
la troupe de ligne, de l’artillerie, des gardes 
du prince, les officiers, sous-officiers ou 
simples soldats. 

917. Les ecclésiastiques, les prêtres, maî- 
tres d’école, organistes ou gens d’église, 
les paysans , les femmes non marchandes 
publiques, qui auront souscrit ou accepté 
une lettre de change, ne seront soumis 
qu’aux règles relatives aux simples pro- 
messes (652, C. Fr., diff). 

918. Les femmes, même marchandes 
publiques, ne peuvent souscrire valable- 
ment une lettre de change qu’avec le con- 
sentement d'un curateur. Il leur est inter- 
dit de renoncer au bénéfice de cette assis- 


tance (H 5, C. Fr.). 

94 9. Les héritiers du debiteur d une lettre 
de change ne contractent pas d obligation 
de chaule; ils ne peuvent etre poursuivis 
mie civilement. Mais dans les deux mois 
de la mort de leur auteur, Üs sont tenus 
de déclarer s’ils acceptent sa succession. 

9 90- Les commerçants. <jui ont une mal- 
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